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Méditerranée pour. Incorporation de la ligne du Rhône au Mont -Cents dans l'ensemble du réseau principal. = Dépôt, par II. de Montfort, d'un rapport sur. -la* ^position de loi de M. de Montfort, tendant à modifier les lois du 15 Juillet 1889 et du 20 juillet 1895 sur le recrutement de l'arnjéè'en ce qui concerne : 1° les dispenses résultant de la présence d'un frère sous les drapeaux; 2° les cas de dispenses légales pérlra,é*e£;je= Dépôt, par M. Argeliès , d'un rapport sur le projet de résolution de M. Vaillant, concernant le prolongement dans Paris de la ligna dVta "compagnie d'Orléans. = Dépôt, par M. Lavy, d'un rapport sur la proposition de loi de M. Coûtant, ayant pour objet de prévenir le renvof dW" employés et ouvriers revenant d'accomplir une période d'instruction militaire de vingt-huit ou treize Jours. = Dépôt, par M. Babau'd*-Lacroze, au nom de la 31* commission d'intérêt local, de quatre rapports sur des projets de lot concernant les octrois de Privas, de Rocfeechouart, de Rumilly et de Sallanches. = Dépôt, par M. le lieutenant-colonel du Halgouet, au nom de la 31e commission d'intérêt leoift, dè trois rapports sur des projets de loi concernant les octrois d'flalluin, de la Fôre et de Neufchuteau. = Dépôt par M. Brune, au nom .- dfclfr 31* commission d'intérêt local, de quatre rapporta sur les projets de loi concernant les octrois de Guérande, de Nogent-le-Rotrou, •de-" Pont- de-Beau voisin et de Pont-l'Evêque. = Dépôt par M. Baband-Lacroze, au nom de la 31* commission d'intérêt local, de trois •.•/apports sur les projets de loi concernant les départements de l'Ariège, de la Charente et du Finistère. = Dépôt, par M. Pierre Richard, * d'une proposition de loi relative au régime des compagnies de discipline, au recrutement et à l'organisation des bataillons d'infanterie légère d'Afrique et à l'application de la loi du 26 mars 1891 aux condamnés des conseils de guerre. = Dépôt, par MM. Odilon-Barrot et Charles Ferry, d'un projet de résolution tendant à compléter l'article 3i du règlement = Congés.
PRÉSIDENCE DE H. HENRI BRI880N
La séance est ouverte à deux heures.
M. Decker-David, l'un des secrétaires, donne lecture du procès- verbal de la séance de mardi dernier.
Le procès- verbal est adopté.
EXCUSES ET DEMANDES DE CONGÉ
M. le président. MM. Lebret et Morlot s'excusent de ne pouvoir assister à la séance de ce jour.
M. Ouvré s'excuse de ne pouvoir assister à la séance do ce Jour ni à celle de demain.
MM. Lachièze et Dupuy-Dutemps s'excusent de ne pouvoir assister à la séance de ce jour et demandent des congés.
M. Fournol demande une prolongation de congé.
Les demandes seront renvoyées à la commission des congés.
ADOPTION DE NEOF PROJETS DE LOI D'INTÉRÊT LOCAL
la discussion de plusieurs projets de loi d'intérêt local.
(La Chambre adopte successivement, sans discussion et dans les formes réglementaires, neuf projets de loi, dont M. le président donne lecture.)
Voici le texte de ces projets ;
1er PROJET
(M. Amaury Simon, rapporteur.)
« Article unique. — La ville d'Alx-les- Bains (Savoie) est autorisée a emprunter, à un taux d'intérêt n'excédant pas 3.60 p. 100, une somme de 342,180 fr. remboursable en vingt années sur les revenus ordinaires de la caisse municipale, ladite somme destinée & pourvoir à diverses dettes et dépenses communales énumérées dans deux délibérations municipales des 20 juin et 21 août 1897 et ayant pour objet notamment l'acquittement de la part contributive de la ville dans les travaux d'amélioration et d'agrandissement de l'établissement thermal ; le payement de condamnations prononcées au profit de particuliers,
par un arrêt du conseil d'Etat du 8 août 1895 ; les frais d'opérations de voirie et le pavage en bois de la place Carnot.
« L'emprunt pourra être réalisé, soit avec publicité et concurrence, soit de gré à gré, soit par voie de souscription publique, avec faculté d'émettre des obligations au porteur ou transmissibles par endossement, soit directement auprès de la Caisse des dépôts et consignations, de la Caisse nationale des retraites pour la vieillesse ou du Crédit foncier de France, aux conditions de ces établissements.
« Les conditions des souscriptions à ouvrir ou des traités à passer seront préalablement soumises a l'approbation du ministre de l'intérieur. »
(M. Amaury Simon, rapporteur.)
« Art. 1". — La ville de Chambéry (Savoie) est autorisée à emprunter, à un taux d'intérêt n'excédant pas 3 50 p. 100, une somme de 1,200,000 fr. remboursable en quarante ans et destinée à pourvoir à diverses dépenses énumérées dans une délibération municipale du 30 juin 1897, notamment l'acquisition d'un nouveau champ de manœuvres, la construction d'un groupe scolaire au quartier du Marché, le payement d'une subvention aux hospices pour la translation de l'Hôtel-Dieu, l'installation de la lumière électrique, la construction d'égouts et de ponts et l'aménagement du cimetière.
« L'emprunt pourra être réalisé, soit avec publicité et concurrence, soit de gré à gré, soit par vole de souscription publique, avec faculté d'émettre des obligations au porteur ou transmissibles par endossement, soit directement auprès de la Caisse des dépôts et consignations, de la Caisse nationale des retraites pour la vieillesse ou du Crédit foncier de France, aux conditions de ces établissements.
« Les conditions des souscriptions à ouvrir ou des traités À passer seront préalablement soumises à l'approbation du ministre de l'intérieur.
« Art. 2. — La même ville est autorisée à s'imposer oxtraordinairement pendant quarante ans à partir de 1898, 20 centimes additionnels au principal de ses quatre contributions directes.
« Le produit de cette Imposition, évalué
en totalité à 1,320,000 fr. environ, servira à rembourser l'emprunt en capital et intérêts, concurremment avec un prélèvement annuel sur les revenus ordinaires de la caisse municipale. »
(M. Amaury Simon, rapporteur.)
« Art. i,r.— Est autorisée, jusqu'au 3i décembre 1899 inclusivement, la prorogation des surtaxes ci-après actuellement perçues à l'octroi de la Gorgue (Nord), savoir :
« 5 fr. par hectolitre de vin tant en cercles qu'en bouteilles ;
« 4 fr. par hectolitre d'alcool pur contenu dans les eaux-de-vie, esprits, liqueurs, fruits à l'eau-de-vle et absinthes, en cercles et en bouteilles.
« Ces surtaxes sont indépendantes des droits de 1 fr. 20 et de 6 fr. perçus à titre de taxes principales sur les mêmes bolssons.
« Art. 2. — Le produit des surtaxes autorisées par l'article précédent est spécialement affecté au payement des travaux indiqués dans la délibération municipale du 25 novembre 1896.
« L'administration locale est tenue de justifier chaque année, au préfet, de l'emploi de ce produit, dont le . compte général, tant en recette qu'en dépense, sera fourni à l'expiration de la durée fixée par la présente loi. »
(M. Jules Duvau, rapporteur.)
« Art. i". — Est autorisée, jusqu'au 31 décembre 1899 inclusivement, la prorogation de la surtaxe de 5 fr. par hectolitre de vin tant en cercles qu'en bouteilles actuellement perçue à l'octroi de Bapaume (Pas-de- Calais).
« Cette surtaxe est indépendante du droit de 1 fr. 20 établi à titre de taxe principale sur la même boisson.
« Art. 2. — Le produit de la surtaxe autorisée par l'article précédent est spécialement affecté au payement des travaux indiqués dans la délibération municipale du 12 février 1897.
« L'administration locale est tenue de justifier chaque année, au préfet, de l'emploi de ce produit, dont le compte général,
tant en recette qu'en dépense, devra être fourni à l'exptration du délai fixé par la présente loi. »
(M. Joies Dovau, rapporteur.)
Art. 1". — Est autorisée, jusqu'au 31 décembre 1899 inclusivement, la prorogation des surtaxes ci-après, actuellement perçues à l'octroi d'Orchies (Nord), savoir :
« 4 fr. 80 par heetolltre de vin en cercles et en bouteilles :
« 3 fr. par hectolitre d'alcool pur contenu dans les eaux-de-vle, esprits, liqueurs, fruits à l'eau-de-vie et absinthes tant en cercles qu'en bouteilles.
« Ces surtaxes sont indépendantes des droits de i fr. 20 et de 6 fr. établis à titre de taxes principales sur les mêmes boissons.
« Art. 2. — Le produit des surtaxes autorisées par l'article précédent est spécialement affecté au payement des travaux indiqués dans la délibération du conseil municipal du 28 mai 1897.
« L'administration communale est tenue de justifier chaque année, au préfet, de l'emploi de ce produit, dont le compte général, tant en recette qu'en dépense, sera fourni à l'expiration du délai fixé parla présente loi. »
(M. Julei Duvau, rapporteur.)
« Art. 1er. — Est autorisée la prorogation, jusqu'au 31 décembre 1899 inclusivement, des surtaxes actuellement perçues à l'octroi de Rambervillers (Vosges), savoir :
« 1* 72 centimes par hectolitre de vin ;
« 2* 4 fr. par hectolitre d'alcool pur contenu dans les eaux-de-vie, esprits, absinthes, liqueurs et fruits à l'eau-de-vie.
« Ces surtaxes sont indépendantes des droits de 88 centimes sur les vins et de 6 f r. sur les alcools établis à titre de taxes principales.
« Art. 2. — Le produit de ces surtaxes est affecté à l'exécution de divers travaux d'utilité communale.
« L'administration municipale est tenue de justifier chaque année, au préfet, de l'emploi de ce produit, dont un compte général, tant en recette qu'en dépense, devra être fourni à l'expiration du délai fixé par la présente loi. »
(M. Jules Duvau, rapporteur.)
« Art. 1". — Est autorisée, jusqu'au 31 décembre 1899 inclusivement, la prorogation de la surtaxe de 1 fr. 12 par hectolitre de vin actuellement perçue à l'octroi de Saint- Junien (Haute-Vienne).
« Cette surtaxe est indépendante du droit de 88 centimes par hectolitre de vin établi à titre de taxe principale.
« Art. 2. — Le produit de la surtaxe mentionnée à l'article précédent est excluslvevement affecté au remboursement des emprunts communaux.
« L'administration municipale est tenue de justifier chaque année, au préfet, de
l'emploi de ce produit, dont le compte général, tant en recette qu'en dépense, devra être fourni à l'expiration du délai fixé par la présente loi. »
(M. Constant Dulau, rapporteur.)
« Art. 1er. — Est autorisée, du 1" janvier 1898 jusqu'au 31 décembre 1899 inclusivement, la perception, à l'octroi de Bagnèresde-Bigorre (Hautes-Pyrénées), d'une surtaxe de 51 centimes par hectolitre de vin.
« Cette surtaxe est Indépendante du droit de 96 centimes par hectolitre perçu à titre de taxe principale sur la même boisson.
« Art. 2. — La surtaxe autorisée par l'article 1er est spécialement affectée à l'amortissement de la dette municipale.
« L'administration locale sera tenue de justifier chaque année au préfet, de remploi de ce produit, dont un compte général, tant en recette qu'en dépense, devra être fourni à l'expiration du délai fixé par la présente loi. »
(M. Jules Duvau, rapporteur.)
« Art. 1er. — Le territoire d'Igney (canton de Blamont, arrondissement de Lunéville, département de Meurthe-et-Moselle) est divisé en deux communes dont les chefslieux sont fixés aux villages d'Igney et d'Avricourt et qui en porteront respectivement les noms.
« La limite entre ces deux communes est déterminée par la ligne rouge figurée au plan annexé à la présente loi.
« Art. 2. — Les dispositions qui précèdent recevront leur exécution sans préjudice des droits d'usage et autres qui peuvent respectivement exister.
« Art. 3. — Les autres conditions de la séparation sont réglées comme il suit :
« 1° Les fonds pouvant exister dans la caisse d'Igney, à la date de la promulgation de la présente loi et qui ne seraient grevés d'aucune affectation spéciale, seront partagés entre les deux communes, à raison du nombre de feux existant dans chacune d'elles ;
« z° La commune d'Avricourt sera exclusivement chargée du remboursement de l'emprunt de 12,000 fr. contracté en vertu de l'arrêté préfectoral du 20 novembre 1888.»
adoption d'un projet de loi relatif a l'exploitation et a la construction, par l'administration des chemins de fer de l'état, d'un réseau de tramways dans le département de la vendée
M. le président L'ordre du jour appelle la 1" délibération sur le projet de loi ayant pour objet d'autoriser l'administration des chemins de fer de l'Etat à se charger de la construction et de l'exploitation d'un réseau de tramways dans le département de la.
Vendée.
M. Maxchegay. D'accord avec le Gou-
vernement et avec la commission des chemins de fer, j'ai l'honneur de demander à la Chambre de vouloir bien déclarer l'urgence.
M. le président. Personne ne demande la parole?...
Je mets aux voix la déclaration d'urgence.
(L'urgence est déclarée.)
M. le président. Personne ne demande la parole pour la discussion générale ?. . .
Je consulte la Chambre sur la question de savoir si elle entend passer à la discussion de l'article unique du projet de loi.
(La Chambre décide de passer à la discussion de l'article.)
M. le président. « Article unique. — ■ L'administration des chemins de fer de l'Etat pourra être autorisée, après déclaration d'utilité publique, à se charger de la construction et de l'exploitation du réseau de tramways dont le département de la Vendée poursuit l'établissement, aux conditions du traité passé, le 10 juin i£96, entre le préfet dudit département et le directeur des chemins de fer de l'Etat.
« Les opérations des chemins de fer de l'Etat relatives au réseau de tramways de la Vendée seront absolument distinctes do celles du réseau do l'Etat. Elles seront présentées séparément par le ministre des travaux publics, dans son compte annuel.
« Les fonds qui resteront disponibles sur les sommes versées par le département pour la construction de ces lignes, après prélèvement par les chemins de fer de l'Etat des ressources nécessaires au payement des dépenses de construction et à la constitution des approvisionnements du réseau de la Vendée, seront affectés à la formation d'un fonds de réserve destiné à parer aux insuffisances d'exploitation, s'il y a lieu, et au renouvellement de voie et de matériel roulant.
« Ce fonds sera augmenté, s'il y a lieu, des excédents des recettes de l'exploitation sur les dépenses.
« Lorsqu'il dépassera 1 million de francs, le surplus sera versé aux produits divers de l'exploitation des chemins de fer de l'Etat. »
Personne ne demande la parole?. . .
Je mets aux voix l'article unique du projet de loi.
(L'article unique, mis aux voix, est adopté.)
AJOURNEMENT DE LA DISCUSSION D'UN PROJET DE LOI
M. le président. L'ordre du jour appelle la lw délibération sur le projet de loi sur la composition des équipages des bâtiments naviguant au cabotage international dans les mers de l'Extrême-Orient.
M. Le Myre de Vilors, rapporteur. La commission et le Gouvernement demandent l'urgence. . .
M. Jourde. Pardon, monsieur le président, il y aura débat; je m'inscris.
M. le président. Ce projet de loi avait -
été en effet inscrit à Tordre du jour sous réserve qu'il n'y aurait pas débat. M. Jourde demandant la parole, le projet de loi est retiré dé l'ordre du jour.
ADOPTION D'UN PROJET DB LOI PORTANT APPROBATION D'UNE CONVENTION CONSU- LAIRE ENTRE LA PRANCB ET LA BOLIVIE
M. le président. L'ordre du jour appelle la lr* délibération sur le projet de loi portant approbation de la convention consulaire signée à Sucre, le 5 août 189.7, entre la France et la Bolivie.
M. Flourens, rapporteur. La commission, d'accord avec le Gouvernement, demande l'urgence.
M. le prérident. Je mets aux voix la déclaration d'urgence.
(L'urgence est déclarée.)
M. le président. Personne ne demande la parole pour la discussion générale?. . .
Je consulte la Chambre sur la question de savoir si elle entend passer à la discussion de l'article unique du projet de loi. .
(La Chambre, consultée, décide de passer à la discussion de l'article.) . M. le préaident. « Article unique. — Le Président de la République française est autorisé à ratifier et, s'il y a lieu, à faire exécuter la convention consulaire signée à Sucre, le 5 août 1897, entre la France et la Bolivie.
« Une copie authentique de ce document demeurera annexée à la présente loi. »
Personne ne demande la parole ?. . .
Je mets aux voix l'article unique du projet de loi.
(L'article unique, mis aux voix, est adopté.)
ADOPTION D'UN PROJET DE LOI PORTANT AP- PROBATION D'UNE CONVENTION RELATIVE A LA DÉLIMITATION DES POSSESSIONS FRAN- ÇAISES DU DAHOMEY ET DU SOUDAN ET DBS POSSESSIONS ALLEMANDES DU TOGO
M. le président. L'ordre du jour appelle 1* 1™ délibération sur le projet de loi portant approbation de la convention signée à Paris, le 23 juillet 1897, pour la délimitation des possessions françaises du Dahomey et du Soudan et des possessions allemandes du Togo.
M. François Deloncle, rapporteur. La commission, d'accord avec le Gouvernement, demande l'urgence.
M. le préaident. Je mets aux voix la déclaration d'urgence.
(L'urgence est déclarée.)
M. le président. Personne ne demande la parole pour la discussion générale?. . .
Je- consulte la Chambre sur la question de savoir si elle entend passer à la discussion de l'article unique du projet de loi.
(La Chambre, consultée, décide de passer à la discussion de l'article.)
M. le président. « Article unique. — Le Président de la. République est autorisé à ratifier et, s'il y a lieu, . à faire exécuter la
convention signée à Paris, le 23 juillet 1897, pour la délimitation des possessions françaises du Dahomey et du Soudan et des possessions allemandes du Togo.
« Une copie authentique de cet acte sera annexée à la présente loi. »
Personne ne demande la parole ? . .
Je mets aux voix l'article unique du projet de loi.
(L'article unique, mis aux voix, estadopté.)
SUITE DE LA DISCUSSION DU BUDGET
DB l'exercice 1898
M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la discussion du projet de loi portant fixation du budget général des dépenses et des recettes de l'exercice 1898.
La Chambre s'est arrêtée mardi au budget des beaux-arts.
La parole est à M. Alexandre Bérard dans la discussion générale.
M. Alexandre Bérard (Ain). Messieurs, à l'occasion du budget des beaux-arts, je désire poser une question très simple à M. le ministre.
La Chambre se rappelle que, à la suite des difficultés qui avaient surgi entre la société des auteurs et compositeurs de musique, d'une part, et, de l'autre, les sociétés musicales de nos cités, petites villes et villages, lesquelles peuvent bien songer à cultiver l'art, mais ne songent nullement à faire un gain quelconque, le Gouvernement est intervenu officieusement et a obtenu une entente, en vertu de laquelle ces sociétés musicales payeraient à la société des auteurs et compositeurs de musique un abonnement annuel de 1 fr., somme minime, qui avait pour but unique de réserver les droits de la propriété artistique.
Une circulaire de M. le ministre des beaux-arts, du 21 mai 1894, a réglé ce nouvel état de choses; et il faut reconnaître que ce règlement a été accepté par tous avec une grande satisfaction. Les sociétés musicales, d'une part, la société des auteurs et compositeurs de musique, de l'autre, ont absolument approuvé la circulaire ministérielle. Seulement, depuis 1895, date où le nouvel état de choses est entré en vigueur, certains agents de la société des auteurs et compositeurs de musique, prenant peutêtre trop à cœur les intérêts de leurs patrons, font preuve dans les départements d'un zèle exagéré ; ils sortent trop fréquemment des limites de la convention consentie et des termes de la circulaire ministérielle. Sous prétëxte que, seules, les sociétés .musicales .doivent bénéficier, de cet abonnement et que ne doivent en aucune façon en bénéficier les corporations, les associations, les eitoyens quelconques auxquels elles prêtent leur concours même gratuit, sous prétexte même, dans certaines régions, qu'elles retirent un bénéfice indirect des cotisations des membres honoraires, — alors que, sans ces membres, ces sociétés n'existeraient même pas et que ces cotisations, pour tout homme de bon sens, ne peuvent
pas être considérées comme des bénéfices même indirects,— ces agents font payer à ces sociétés des sommes très diverses et très variables.
Je citerai le fait suivant, qui est typique : je connais une société musicale qui a été appelée, par la municipalité de sa ville, à la fête du 14 Juillet, pour prêter son concours au banquet organisé à cette occasion ; la société joua la Marseillaise, arrangée par un auteur moderne ; or, sous prétexte qu'elle jouait pour la municipalité, on lui a fait payer un droit.
C'est inadmissible. Aussi je demande à M. le ministre des beaux-arts de vouloir bien, officieusement, s'entremettre pour que la convention de 1894 soit respectée et pour que les agents trop zélés de la société des auteurs et compositeurs de musique ne sortent pas des termes de cette convention acceptée par ladite société.
Je vous demande, monsieur le ministre, de vouloir bien tenir la main à la fidèle observation de la circulaire du 21 mai 1894 qu'a signée M. Spuller et que vous aussi, monsieur le directeur général des beauxarts, vous avez signée, circulaire excellente à tous les points de vue. (Très bien! très bien ! à gauche.)
M. Gérault-Richard. De quoi vivront les compositeurs ?
M. le président. La parole est à M. le commissaire du Gouvernement.
M. Henry Boojon, directeur des beauxarts, commissaire du Gouvernement. Messieurs, il nous est très facile de donner satisfaction à l'honorable M. Bérard. Commo il l'a rappelé lui-même, l'intervention officieuse du Gouvernement s'est produite dans ce sens, que toutes les fois qu'il n'y aura pas de recette, directe ou indirecte, et que la représentation sera gratuite, la société — orphéon ou fanfare — aura le droit de puiser dans le répertoire moyennant la redevance annuelle fixe de 1 fr. Toutes les fols qu'il n'y aura pas de recette, M. Bérard et la Chambre peuvent compter que le Gouvernement interviendra officieusement pour que l'esprit de la circulaire soit interprété dans son sens le plus large et le plus libéral. (Très bien ! très bien!)
M. Alexandre Bérard (Ain). Je remercie M. le commissaire du Gouvernement de sa déclaration.
M. le président. Personne ne demande plus la parole dans la discussion générale?...
Je donne lecture du chapitre 1" :
« Chap. — Personnel de l'administration centrale, 315,000 fr. »
Personne ne demande la parole sur ce chapitre?. . .
Je le mets aux voix.
(Le chapitre ior est adopté.)
« Chap. 2. — Matériel de l'administration centrale, 52,000 fr. » — (Adopté.)
M. le préaident « Chap. 3. — Personnel des inspections et des services extérieurs des beaux-arts, 113,900 fr. »
M. Couyba propose de diminuer le crédit
de ce chapitre de 17,500 fr., somme affectée au traitement des inspecteurs des théâtres. La parole est à H. Gouyba.
M. Couyba. Messieurs, je ne voudrais pas retarder trop longtemps ia discussion du budget des beaux-arts et, par voie de conséquence, là discussion du budget général ; mais, comme la censure a été instituée dans la loi par voie budgétaire, il n'y a qu'un moyen de demander ou sa suppression ou son maintien, c'est de recourir à la voie budgétaire. C'est pourquoi je demande aujourd'hui la suppression de la censure par la suppression des censeurs. [Très bien! très bienl à l extrême gauche.)
Il y a cinq ou six mois, j'avais l'honneur de déposer sur le bureau de la Chambre une proposition de loi en faveur de laquelle je vous demandais de déclarer l'urgence. L'honorable M. Berger, rapporteur du budget des beaux-arts, a bien voulu réserver à cette proposition de loi l'honneur d'une mention spéciale dans son rapport ; il a bien voulu en faire l'éloge, et je l'en remercie. Je l'en remercie d'autant plus vivement que je vais être obligé de combattre ma propre proposition et, par suita, la sienne. Je le dis avec la plus entière bonne foi : j'avais proposé il y a six mois d'améliorer la censure ; j'ai constaté depuis qu'il était impossible de l'améliorer. C'est pourquoi je reconnais aujourd'hui très loyalement mon erreur, après avoir consulté les littérateurs et les auteurs dramatiques, et je vous demande non seulement de repousser ma proposition de loi, comme vous l'avez fait une première fois, mais encore de voter la suppression de la censure. [Très bien ! très otén.' à V extrême gauche.)
Messieurs, je me trouve dans cette situation bizarre d'avoir à combattre à la fois et l'honorable M. Berger et ma proposition de loi. Je le ferai en toute modestie ; car je ne doute pas un seul instant que M. Berger apportera, pour défendre ma thèse d'autrefois, des arguments plus importants que ceux que j'aurais pu trouver moi-même.
Toutefois, en lui répondant et en me répondant à moi-même, je dois rappeler à la Chambre l'objet précis de cette proposition de loi.
Il y a six mois, je demandais à la Chambre de nommer une commission composée de trois membres élus par la société des auteurs dramatiques, et de trois membres élus par la société des auteurs et compositeurs, pour constituer en quelque sorte un tribunal d'appel qui serait chargé d'examiner tous les conflits possibles entre les censeurs et les auteurs.
Je pense aujourd'hui que cette constitution d'un tribunal est impossible. Les raisons que j'exposerai à cette tribune ne sont pas toutes, tant s'en faut, originales, — il est impossible d'être original quand on parle de la censure (Oh rit); —dans tous les cas, ces raisons sont données par des hommes compétents, par des auteurs dramatiques et par des littérateurs distingués. Je les .trouve presque toutes — et je
vous demande la permission de les lire — dans l'éminent rapport présenté, il y a quelques années, sur cette question par notre honorable collègue M. Guillemet.
Cette commission d'appel que je vous proposais, cette censure en quelque sorte du second degré est impossible à instituer pratiquement. En effet, les membres de cette commission seraient tout d'abord très difficiles à recruter. Les artistes et les hommes de lettres n'aiment pas à se juger les uns les autres; ils rougiraient de se censurer, comme le disait très bien autrefois Benjamin Constant, car s'il y a en art un principe essentiel, c'est que toute œuvre d'art doit être libre, que tout esprit doit être indépendant, que toute idée est respectable et, par suite, intangible par un certain côté. Pourra- t-il jamais venir à un littérateur l'idée d'attenter à la liberté de l'art par un jugement rendu sous forme de censure plus ou moins officielle ? J'en appelle ici à tous les esprits éclairés, à tous les hommes intelligents. Cette idée ne viendra jamais ni à des artistes ni à des littérateurs.
En second lieu, ces commissaires n'auraient pas le temps de siéger en tribunal d'appel. En effet, qu'arrivera-t-il avec ces censeurs du second degré qui se superposeraient aux autres ? Je vais le dire en ne citant, je le répète, que les auteurs dramatiques eux-mêmes.
Je trouve précisément sur cette question l'opinion du père d'un de nos collègues actuels, de l'honorable M. Lockroy. Appelé, à la séance du 24 septembre 1849, devant la commission d'enquête, M. Lockroy disait à propos de cette censure du second degré :
« Remarquez que tous les gouvernements ont voulu établir une censure impartiale. Aucun ne l'a pu, à cause de l'institution même, qui est, de sa nature, tracassière et tyrannique.
<« Vous proposez, disait M. Lockroy, des juges d'appel en matière de censure. Qu'arrivera-t-il avec ce système 1 Les censeurs du premier degré seront dans la même position que les censeurs que nous avons eus jusqu'à présent; ils seront comme eux, tracas8iers et impitoyables, parce qu'il leur faudra gagner leurs appointements.
S'ils ne les gagnaient pas, on les supprimerait. Dès lors, puisque toutes les pièces iront devant les censeurs du second degré, ceuxci se trouveront donc surchargés de besogne, et cette seule considération empêcherait des hommes considérables de se charger de pareilles fonctions. En réalité » — monsieur Berger, c'est M. Lockroy qui parle, — « vous créerez deux bureaux de censeurs, et vous n'en aurez qu'un. »
En troisième lieu, je suppose que ces censeurs du second degré, que ces commissaires. . . {Bruit de conversations.)
M. le président» Messieurs, je vous en prie, veuillez faire silence.
Monsieur Couyba, je vous prie d'attendre le silence. La discussion ne peut pas continuer au milieu de ce bruit.
M. Couyba. Je demande pardon à la Chambre. La question que je traite n'est peut-être pas uno question absolument politique, mais c'est une question littéraire et artistique; elle vaut bien l'attention que comportent les questions politiques.
M. le préaident. En tout cas, la question est à l'ordre du jour, et je prie la Chambre de vouloir bien faire silence. [Le silence se
rétablit.)
M. Couyba. Je disais que ces commissaires élus par les auteurs dramatiques auront beau faire, à supposer qu'ils puissent se réunir en tribunal d'appel,' comme je le demandais dans ma proposition de loi et comme le demande M. Berger, ils ne présenteront pas toujours les garanties de justice et d'indépendance nécessaires.
La même question s'est posée en 1849 devant le conseil d'Etat. Le conseil d'Etat appela devant lui un homme très modéré, qui avait été professeur avant d'être auteur dramatique, et qui n'était autre qu'Emile Souvestre.
Emile Souvestre dit très nettement au conseil d'Etat que les auteurs dramatiques composant ia commission d'appel, à supposer qu'ils voulussent bien examiner les pièces des hommes qui sont leurs pairs et leurs égaux par le talent, l'autorité et la gloire, n'examineraient pas aussi volontiers les pièces des débutants. Or, si quelque chose mérite non seulement l'attention de la Chambre mais celle de la commission, ce sont justement les essais des jeunes gens, des débutants. (Très bien! très bien!)
A ce point de vue, il n'est donc pas possible d'admettre que l'on puisse constituer cette commission intellectuelle, d'élite, avec des membres de ia société des auteurs dramatiques et des membres de la soeiété des auteurs et compositeurs. J'en suis donc réduit à cette situation : Abandonner le projet que je vous avais proposé et demander tout simplement la suppression de la censure parce que toujours, — je m'efforcerai de vous le prouver le plus brièvement possible, — la censure a été, dans toute son histoire et par sa constitution même, un instrument de réaction contre toutes les libertés, un Instrument de recul, réfractaire à tous les progrès. (Applaudissements à l'extrême gauche et sur divers bancs à gauche.)
L'histoire de la censure, je ne veux pas la refaire tout au long devant vous, messieurs. Elle a été exposée à cette tribune par des hommes beaucoup plus compétents que moi, je me hâte de le dire, et jè rends hommage à leur science et à leur talent oratoire.
M. Guillemet, dans son rapport, a justement réuni tous les documents nécessaires à cette histoire. Et si vous voulez bien vous donner la peine de lire ce rapport, quelle est l'idée générale que vous y trouverez? C'est que — je vous demande pardon d'insister sur ce point — la censure, à toutes les époques, a été maintenue par tous les régimes d'oppression et d'autorité, et que, au contraire, sa suppression a été
. demandée toutes le8 fois qu'on a inauguré un régime de liberté. Toute l'histoire de la censure tient dans cette idée. (Très bien! très bien!)
Que vous attribuiez, comme le fait M. Guillemet, l'institution de la censure au pape Alexandre VI ou bien, comme d'autres, à Louis XIV, peu importe. Il n'en demeure pas moins que la censure a toujours été l'accompagnement obligatoire de tous le6 régimes d'autorité, liais à peine la Révolution française est-elle proclamée que, le 24 août 1790, La Harpe, convoqué à la barre de l'Assemblée nationale, vient demander au nom de tous ses confrères en littérature et en art dramatique, la liberté intellectuelle et matérielle du théâtre. (Bruit de conversations.)
Celte question, qui semble ne pas Intéresser très vivement la Chambre d'aujourd'hui ..
A V extrême gauche. Si ! si 1 Parlez !
M.Couyba a vivement intéressé l'Assemblée constituante, qui y a consacré un débat de cinq jours. Deux hommes, de quelque importance, je suppose, puisque l'un était Mirabeau et l'autre Robespierre, ont prononcé des discours à cette occasion.
Je crois que le dernier mot sur l'inutilité de la censure préventive a été dit le 13 janvier 1791 par Mirabeau. Répondant à l'abbé Maury qui, fidèle aux traditions monarchiques, en demandait le maintien, Mirabeau disait :
« La force publique est destinée à réprimer la licence et non à la prévenir aux dépens de la liberté. »
Messieurs, ces paroles de Mirabeau sont la condamnation la plus nette et la plus énergique de la censure préventive ; elles sont, en même temps, la légitimation de la censure répressive ou plutôt du régime du droit commun, que j'ai l'honneur de vous demander aujourd'hui pour le théâtre français.
Robespierre, dans un langage non moins logique, répondait â l'abbé Maury :
« Rien ne doit porter atteinte à la liberté des théâtres. Ce n'est pas assez que beaucoup de citoyens puissent élever des théâtres. Il ne faut pas qu'ils soient soumis â une inspection arbitraire. »
L'inspection arbitraire, tout est là; c'est contre elle que je proteste, et pourquoi? C'est qu'à toutes les époques— je m'adresse ici aussi bien au sentiment de la droite qu'à celui de la gauche et du centre — la censure a plutôt visé à arrêter la liberté politique que l'immoralité, c'est qu'elle a été un instrument do politique et non pas un instrument de moralisation. (Très bien!
très bien! à gauche.)
La preuve en est que Napoléon Ier a rétabli la censure au point de vue politique; et lorsque Bourienne lui demandait pourquoi Il n'était pas plus sévère au point de vue moral, .Napoléon lui répondait simplement:
« Mon cher Bourienne, j'ai rétabli les bals de l'Opéra pour les Français, parce que,
pendant qu'ils parleront de cela, ils ne parleront pas de politique, et c'est ce qu'il me faut. Qu'ils s'amusent, qu'ils dansent, mais qu'ils ne mettent pas le nez dans les conseils du gouvernement. »
Ce que disait Napoléon I", au point de vue de la censure politique, a été répété par tous les régimes et — je le regrette — par le régime républicain actuel.
A la disparition de l'empire, savez-vous ce qui est arrivé ? Le régime monarchique de la Restauration a reproché à Napoléon, comme un crime capital, les actes de la censure. Mais ce grief, je suppose que nous avons bien le droit de le faire à la censure actuelle, puisque nous constatons que les mêmes causes produisent toujours les mêmes effets, et que la censure qui laisse passer les immoralités est, au contraire, très sévère au point de vue politique.
Je laisse de côté, pour aller vite, les Cent Jours, la Restauration, Charles X qui, toujours au nom du principe politique, interdit ifarion Delorme, et Louis-Philippe, qui interdit le Roi s'amuse, et j'arrive à la République de 1848.
Dès que la République est établie, elle s'empresse de décider la suppression de la censure par le décret du 6 mars. Nous vivons alors pendant dix-huit mois sous un régime de liberté que tout à l'heure, monsieur Berger, j'invoquerai contre vous, car je suis bien persuadé que vous, M. le ministre ou M. le directeur des beaux-arts, vous viendrez me dire que le maintien de la censure est indispensable si l'on veut éviter les plus grands écarts. Eh bien ! de 1848 jusqu'à 1850, il y a eu dix-huit mois do liberté effective au théâtre. Pendant ces dix-huit mois, savez-vous combien H y a eu de scandales ? Il y en a eu un seul, au sujet d'une pièce Intitulée Castaing, et la pièce est tombée au bout de la dixième représentation sous les sifflets du public. Vous voyez donc que le public peut faire la censure lui-même et qu'il n'est pas besoin de la censure officielle. (Très bien! très bien! à gauche.)
M. le rapporteur. Les temps sont bien changés depuis.
M. Couyba. Heureusement!
M. Gérault-Rich&rd. La pièce est tombée sous l'indifférence publique.
M. Couyba. L'Empire arrive et la censure rétablie par Napoléon III interdit Paris, un drame historique de Paul Meurice. Savez-vous pourquoi ? Napoléon III ne se cachait pas pour en donner les raisons ; il avait le courage de son opinion et faisait dire à ses censeurs ce qu'il pensait. 11 fit écrire, en son nom, par ses censeurs : Nous interdisons la plèco de M. Paul Meurice, parce que cette pièce, qui montre l'histoire de Paris par tableaux successifs, ne va pas jusqu'à la glorification du régime impérial actuel.
M. Gustave Rivet. Paris fut interdit surtout à cause du tableau du vaisseau le
Vengeur.
M. Couyba. La censure interdit successivement Aniony, Lorenzaccio, de Musset, qu'on joue en ce moment à la Renaissance, le Chandelier, de Musset, la Dame aux Camélias, les Femmes sérieuses, de Sardou, les lionnes pauvres, d'Emile Augier.
La raison pour laquelle on' a interdit les Lionnes pauvres est assez curieuse et intéressante à connaître.
Le censeur chargé de lire la pièce mettait à la suite de cette pièce : « Je propose d'interdire les Lionnes pauvres parce que le dénouement ne me convient pas, parce qu'au dénouement l'héroïne de la pièce, au lieu d'être punie, est en quelque sorte récompensée. Je proposerai, si toutefois l'auteur veut bien y consentir »>, — remarquez cette aimable restriction (On rit), — « d'envoyer un bol de vitriol à la tête de l'héroïne, au dernier acte. » (Nouveaux rires.)
Emile Augier concluait — et il avait raison — en disant qu'au temps des sous-titres il eût fallu appeler sa pièce les Lionnes pauvres ou de V Utilité de la vaccine.
Et cependant, toujours sous l'empire, bien entendu, le censeur qui interdisait les chefs-d'œuvre de Dumas et d'Emile Augier autorisait les déhanchements de Rigolboche, les eihibitions de femmes nues, comme celles que nous voyons aujourd'hui sous l'œil tutélaire du Gouvernement. (Interruptions au centre.)
Nous arrivons à la troisième République.
Le 30 septembre 1870, la censure était supprimée par un décret portant la signature de tous les membres du gouvernement de la Défense nationale. Croyez-vous que ce décret fût proposé par un homme exalté ou professant des idées très avancées ? Non. Cet homme éminent, qui, s'il vivait encore aujourd'hui, irait peut-être de pair dans l'opinion publique avec l'honorable M. Bérenger, sénateur, c'était Jules Simon. C'est lui qui a eu l'honneur de proposer en 1870 la suppression de la censure. Par qui a-t-elle été rétablie? Par le maréchal de Mac-Mahon, au nom des pouvoirs qu'il tenait ou prétendait tenir de l'état de siège.
Le maréchal de Mac-Mahon, trouvant qu'un décret n'était pas suffisant, demanda une loi le 24 juin 1874. Une loi fut en effet votée pour rétablir ou plutôt pour confirmer la loi de 1850 qui confiait la censure au ministère de l'intérieur.
Depuis cette époque, 11 ne s'est pas passé une législature — et je crois que c'est à l'honneur de la Chambre — sans qu'un député, à quelque groupe qu'il appartint, soit au parti modéré, comme M. Antonln Proust ou M. Deloncle, soit au parti qu'on appelle plus avance, comme M. Guillemet, vint demander ici l'abolition de la censure. Mais • par je ne sais quel mauvais sort, l'abolition de la censure a toujours été demandée au moment oû la législature allait prendre fin, et ainsi elle n'a jamais été votée.
Il n'y a, selon mol, qu'un moyen d'abolir la censure, c'est d'abolir les censeurs en supprimant le crédit qui leur est affecté
dans le budget des beaux-arts. {Très bien! très bien ! à t extrême gauche et sur divers bancs à gauche.)
Toute cette histoire de la censure est dominée par deux enquêtes : celle de 1849 et ceUe de 1891, qui ont été faites, comme il convenait, auprès des hommes compétents par excellence, auprès des auteurs dramatiques, des littérateurs, des directeurs et des acteurs.
En 1849, 32 personnes appartenant à ces diverses catégories furenUonsultêes par la commission d'enquête. IÎ y eut pour le maintien de la censure, 7 voix; pour le maintien avec modifications profondes, 9 voix, et pour la suppression totale et définitive, 15 voix, c'est-à-dire, en l'espèce, la majorité; et permettez-moi de vous citer parmi ces 15 voix «elles de Victor Hugo, de Lockroy, de Théophile Gautier et d'Alexandre Dumas. Je pense que, devant de telles autorités littéraires, il n'y a qu'à s'incliner. {Très bien! très bien!)
Que voyons-nous en 1891, lors de l'enquête qui a été faite par les soins de la pré cédente législature? Pour le maintien de la censure, il s'est trouvé trois voix, celles de MM. Camille Doucet, Legouyé et Ludovic Halévy ; il y a eu trois abstentions : MM. Sar dou, Georges Ohnet et Coquelin aîné; pour le maintien avec modifications profondes une voix, celle d'Alexandre Dumas fils; et, enfin, pour la suppression tous les autres Emile Zola, François Coppée, Toché, Albert Millaud, Coquelin cadet, Antoine Georges Ancey, Bisson et Albin Valabrègue.
Voilà, messieurs, comment la censure est jugée par des hommes de lettres et par des membres de la Chambre des députés. Ceux qui seront tout à l'heure hostiles à la censure seront, je l'espère, très heureux d'avoir avec eux de telles autorités littéraires.
J'arrive à la troisième partie de mes observations, c'est-à-dire au fond même du débat, à la critique de la censure. J'essayerai d'établir que, par le vice de son institution même, la censure est inutile, ridicule et nuisible à trois points de vue : au point de vue de l'art d'abord, ensuite au point de vue moral, enfin, et c'est le plus important, au point de vue politique et social.
Au point de vue littéraire, je ne crois pas qu'il soit avantageux d'insister beaucoup. Les censeur*, vous le savez, ne sont pas des littérateurs. Ce sont des fonctionnaires du Gouvernement qui, par conséquent, ne sont pas tout à fait libres. Dès lors, comment pourraient-ils avoir une opinion contraire à celle du Gouvernement? En fait de théâtre, ils ne devraient avoir, selon le joli mot de Charles X, que leur place au parterre.
Mais ces censeurs, au point de vue littéraire, ne sont pas seulement inutiles; ils sont nuisibles.
Je n'irai pas jusqu'à dire, comme on le prétendait à cette tribune autrefois, que la censure empêche les chefs-d'œuvre d'éclore, car je pense avec Vletor Hugo que
lorsqu'un auteur a créé une œuvre de génie on a beau vouloir sceller sur elle la pierre du tombeau, de son crâne elle soulève cette pierre. Toutefois, il n'en reste pas moins que, si la censure n'empêche point les chefs-d'œuvre de se produire, elle peut en retarder la représentation. Et si vous voulez deux exemples convaincants, permettez-moi de vous rappeler celui de Molière et celui de Beaumarchais.
Quand Molière eut écrit Tartufe, vous savez combien de temps et combien d'obstacles il rencontra sur sa route pour faire jouer sa pièce. Lorsqu'il eut enfin réussi, il fut dégoûté du théâtre pendant. plusieurs mois, et, lorsqu'il reprit la plume, ce ne fut plus pour écrire des chefs-d'œuvre ridiculisant les préjugés sociaux, mais pour écrire des comédies d'intrigues, des farces, comme Georges Dandin, Monsieur de Pourceaugnac, les Fourberies de Scapin, la Comtesse oTEscarbagnas, le Malade imaginaire, etc.
Quand Beaumarchais eut composé le Mariage de Figaro et qu'il eut réussi à faire jouer cette pièce à laquelle, vous le savez aussi bien que moi, nous devons, je ne dirai pas en totalité, ce serait une exagération, mais en partie, la Révolution française et la liberté dont nous jouissons à l'heure actuelle ; Beaumarchais, pour récompense, fut mis à Saint-Lazare, et il n'écrivit plus à partir de ce jour-là un seul chef-d'œuvre social.
C'est au nom de cette liberté défendue par Molière et par Beaumarchais que je viens protester ici et demander la suppression de la censure. {Applaudissements à gau-
Au point de vue moral, croyez-vous que la censure ait une efficacité? Messieurs, la tribune de la Chambre des députés n'est évidemment pas une chaire, et je ne voudrais pas m'attirer les critiques trop sévères de mon honorable collègue M. l'abbé Lemire; mais je crois, cependant, qu'on peut discuter ici comme ailleurs, ici aussi aussi bien qu'en dehors de cette Chambre, les questions littéraires et morales et qu'il n'est pas déplacé que quelqu'un qui apporte sa modeste bonne foi examine ces questions avec vous.
M. Gustave Rivet. D'autant plus que, souvent, les questions morales touchent à des questions politiques.
M. Couyba. D'autant plus que, comme vous le dites très bien, certaines questions morales touchent à des questions politiques.
Vous savez comme moi que la question de moralité ne se juge pas au théâtre de la même façon que dans la rue ou qu'ici même. Ici, quand on vous prend individuellement, dans les couloirs ou au sortir de cette Chambre, vous êtes tous des hommes indulgents et de très bonne composition, très courtois; mais quand vous êtes réunis dans cette salle, je ne saurais dire par suite de quel contact vous devenez d'une sévérité excessive. Et je suis persuadé quo ei M, Bérenger était à ma place
à la tribune pour vous faire un cours de morale, la Chambre ne tarirait pas d'applaudissements.
Je vous demanderai simplement de remarquer qu'au théâtre il n'en est pas de même : on est plus indulgent, plus tolérant au point de vue de la morale.
Je ne veux pas discuter cette grande question de la moralité au théâtre; mais il me sera bien permis de vous citer quelques lignes d'un homme qui s'appelait Alexandre Dumas fils et qui, Incidemment, traitait cette question de la moralité au théâtre non pas dans un feuilleton, non pas en dehors de cette Chambre, mais ici, dans l'enceinte de la Chambre des députés, devant la commission nommée par vous en 1891.
C'était précisément un des défenseurs de la censure, un homme pour qui j'ai le plus profond respect: c'était M. Hémon qui demandait à Alexandre Dumas : « Pensezvous, monsieur Dumas, qu'il y ait lieu de craindre un préjudice matériel pour le théâtre par suite de la disparition de toute censure? » Alexandre Dumas répondait :
« Cela dépendra de ce que le théâtre produira. »
M. Hémon ajoutait : « Ne croyez-vous pas que le public éprouvera une certaine défiance à l'égard des pièces nouvelles? »
Et Alexandre Dumas de répondre : « Je ne le crois pas. Cela est indifférent au public. Il y a toujours la question des jeunes filles, ajoutait- il, mais le théâtre n'est pas fait pour les jeunes filles. C'est l'endroit, c'est le lieu en lui-même qui est immoral, à cause du voisinage qui s'impose. Tout le monde n'a pas les moyens de prendre une loge; on prend des fauteuils, des stalles. Et alors, à côté de qui se trouve- t-on? Quelles conversations entend-on? C'est là qu'est le vrai danger du théâtre. Aussi quand on me dit : Le théâtre en lui-même est immoral, je réponds : On se trompe, car il n'est pas fait pour les jeunes filles. »
Telle est l'opinion d'un maître, d'AIexandre Dumas. Si je le cite, ce n'est pas uniquement pour les besoins de ma cause, puisque Alexandre Dumas n'était pas de ceux qui demandaient le suppression absolue de la censure, mais sa modification; c'est simplement pour vous prouver que la question de moralité n'est pas jugée au théâtre avec les mêmes yeux que dans la famille, dans la rue ou à la Chambre. Le public du théâtre est très tolérant! très indulgent; il a l'indulgence toujours égale d'un homme du monde et la philosophie bienveiUante de ce qu'on appelait « l'honnête homme » au dix -septième siècle. Il est très capable de faire sa police lui-môme, sans l'intervention do la censure, qui est, elle, d'une sévérité très inégale, très variable selon les circonstances, très arbitraire et souvent très immorale sous prétexte de moralité.
Voulez-vous que nous consultions des hommes Pussi compétents en leur genre qu'Alexandre Dumas, mais qui professaient
d'autres idées? Je vais prendre dans l'enquête de 1849 un acteur et un poète, et dans l'enquête de 1891 un autre acteur et un autre poète.
En 1849, le directeur du théâtre de l'Odéon, Bocage, appelé devant la commission d'enquête, comme on lui demandait ce qu'il pensait de la censure au point de vue de la moralité, répondait :
« Quant à la censure, je ne pense pas qu'elle puisse produire rien de bon. » — C'est un directeur de théâtre qui parle. — « J'ai toujours cru que de la plus grande liberté qui engendre la plus grande licence naît le plus grand bien. Si on avait laissé faire les clubs, on n'aurait plus rien â craindre. Quelle que soit l'opinion que Ton ait sur eux, ou ils auraient aidé à la civilisation, ou ils auraient déjà cessé d'être. »
11 continuait :
« La censure arrête-t-elle au moins les détails dangereux au point de vue moral ?
« Elle est complètement Impuissante pour saisir les détails. Elle arrête un détail innocent à côté d'un autre véritablement dangereux qu'elle laisse. Les détails qui doivent produire le plus d'effet, elle ne peut les voir, ils appartiennent bien plus à la représentation qu'au manuscrit. »
Victor Hugo lui-même, devant cette même commission d'enquête, faisait à peu près une déposition analogue et disait en parlant de la censure :
« Oui, voilà dix-huit mois que nous sommes en liberté politique. Eh bien, ce qui s'est passé pour la politique s'est passé pour la morale. En réalité, il s'est joué depuis dixhuit mois moins de pièces décolletées » — vous entendez, monsieur Berger — « qu'il ne s'en jouait d'ordinaire sous l'empire de la censure. »
Le public, sachant que le théâtre est libre, sera plus difficile, voilà la vérité.
A droite. Et Montmartre I
M. Couyba. Je parlerai de Montmartre dans un Instant.
Voilà donc la situation d'esprit où se trouve le public. « Pourquoi faire mal, se dit-il, ce que la foule fait si bien? »
Les dépositions reçues en 1891 sont dans le même esprit. Je vais vous citer celle d'un grand acteur, de M. Got de la Comédie- Française, et celle d'un grand poète, M. Jean Richepin : elles concordent exactement avec les opinions de Bocage et de Victor Hugo.
Au point de vue moral, M. Got, appelé en 1891, devant votre tribunal d'enquête, ridiculisait en quelque sorte toute la censure; il montrait les procédés mesquins auxquels sont obligés de recourir les censeurs pour n'avoir vraiment pas l'air de voler leur argent et il disait:
« Si, dans un repas, on avait le malheur de demander de la salade de barbe de capucin, la censure supprimait la phrase, et il fallait demander une autre salade. >»
Mon cher collègue, monsieur de Pontbrland, vous dites que c'est immoral?
M. du Breil, comte de Pontbriand. Mais
je ne vous interromps pas, je m'adresse à mon voisin.
M. Couyba. Justement, c'est parce que je vous ai entendu parler à votre voisin que je vous fournis la réponse qu'il allait peutêtre vous faire. A propos de la barbe de capucin, les censeurs écrivent en marge :
«Choisir une autre salade; il ne faut pas plaisanter avec la religion. »
M. le comte Albert de Mun. Et quelle salade a-t-on choisie?
M. Couyba. C'est ce que la censure ne dit pas.
Maintenant, voulez-vous avoir l'opinion d'un poète, Jean Richepin, sur le même sujet, au point de vue de l'utilité de la censure moralisatrice ?
« La censure — dit Richepin devant la commission d'enquête, — la censure offre ce grand inconvénient qu'un provincial, arrivant à Paris avec sa femme et sa fille, se dit : Je puis entrer dans ce café-concert, il n'est pas à craindre qu'on y entende de vilaines choses, puisque la censure a passé par là. Il entre avec sa famUle, et il entend des chansons pleines de sous-entendus. »
Voilà ce qui se passe au point de vue moral pour la censure.
Permettez-moi ici une parenthèse. L'autre jour, quand je suis monté à cette tribune, au moment où j'allais parler pour défendre les bourses d'enseignement primaire supérieur, un membre de ce côté de la Chambre (L 'orateur désigne la droite), me dit à voix bascse : « Chantez-nous donc une petite chanson I » (On rit.)
J'ai répondu alors : Ce n'est pas pour aujourd'hui, ce sera peut-être pour une autre fois. Mais puisque vous y tenez tant, je vais, non pas vous chanter une chanson, mais vous dire comment procède la censure vis-à-vis des chansons. (Très bien ! très bien! à V extrême gauche et à gauche.)
Voici comment les choses se passent, permettez-moi d'en parler en connaissance de cause : le compositeur, le chansonnier va au bureau de l'honorable M. Roujon. Bien entendu, ce n'est pas à lui qu'il s'adresse, car M. Roujon n'est pas visible tous les jours pour les modestes chansonniers, et il a raison (On rit), Il aurait trop à faire. Donc, l'auteur apporte sa chanson. Savez-vous ce qu'il a fait auparavant ? Il a mis dans cette chanson trois ou quatre grosses énormités, disons, si vous le voulez, trois ou quatre grosses polissonneries, nous serons oncore au-dessous de la vérité. Le censeur dit : Pardon! Voilà trois choses qui ne peuvent passer 1 II les biffe et ne s'occupe pas du reste, qui est bien plus mauvais à cause des sous-entendus.
Mais, à supposer que le censeur supprime ce qui, au point de vue moral, pourrait, dans une chanson, choquer le public, vous n'avez pas, je pense, la naïveté de croire que le chanteur ou la chanteuse de café-concert chanteront la chanson telle qu'elle a été visée par la censure ? Le chanteur prend bien soin de rétablir le texte primitif, avec les gestes à l'appui ; si bien
que la chanson telle qu'on la chante au café-concert est absolument immorale, et ce, avec la complicité de la police, des bureaux de la censure, et par suite, — je ne tais pas si c'est logique, mais cela me semble ainsi, — avec la complicité du Gouvernement.
Si je vous parle avec tant d'Insistance de la censure appliquée à la chanson, ce n'est pas pour plaider la cause de la chanson, car vous pourriez dire que je suis orfèvre, bien que je sois un très modeste orfèvre ; mais c'est qu'à mon avis, si la censure n'existait pas en France, à l'heure actuelle, au lieu d'entendre, dans les cafésconcerts, des inepties, des pornographies, qui sont autorisées par le Gouvernement, en définitive, nous entendrions des chansons littéraires, des chansons politiques et sociales, des chansons dans lesquelles, au lieu d'y avoir des sous-entendus, il y aurait des idées, des chansons dans le genre do celles de Pierre Dupont, par exemple, la véritable chanson française, alors que nous ne trouvons dans certains cafés-concerts que des œuvres destinées à pervertir le goût public, avec la complicité de la censure. Et c'est pourquoi je demande sa supr pression. (Très bien! très bien! à V extrême gauche et sur divers bancs à gauche.)
Messieurs, je ne veux pas m'attarder à vous dire toutes les choses ridicules que la censure laisse passer; je ne veux pas en parler et je vous ai dit pourquoi; mais tout à l'heure, à cette tribune, quelqu'un en parlera peut-être pour mol. Je veux m'en tenir au théâtre. Eh bien, au point de vue dramatique, savez-vous quels ont été les décrets de la censure et combien ces décrets sont ridicules? Laissez-moi vous en lire quelques-uns; vous verrez si je n'ai pas raison de vous dire que cette institution est vraiment caduque, arbitraire et intolérable.
Je vous ai cité l'exemple de la Barbe de capucin; voici une autre pièce de 1852, la Mère Moreau.
L'aventure arrivée à cette pièce, quoique assez lointaine, s'est renouvelée, comme vous le verrez.
On propose donc de jouer au théâtre du Palais-Royal une pièce qui s'appelle la Mère Moreau et la censure arrête la pièce avec la note suivante :
k Nous avons pensé que le personnage d'un agent de l'octroi, mis en scène d'une manière grotesque, pourrait avoir quelques inconvénients. » (Onrit.)
M. Pourquery de Boisserin. On y met tous les jours des militaires.
M. Couyba. « Sur nos observations, les auteurs ont fait de Boustoubie » — c'est le nom du fonctionnaire de l'octroi — « un simple dégustateur déjà destitué par l'administration et qui se sert de son ancien titre pour faire prévaloir ses prétentions. Ce changement nous paraissant suffisant, nous proposons l'autorisation de la pièce moyennant les modifications opérées sur le manuscrit. »
Voilà la façon dont la censure opère.
Autre exemple. Ceci se passe vers 1840, dans une pièce de je ne sais plus quel auteur, mais vous allez voir que c'est encore la môme chose aujourd'hui.
Un beau-père dit à sa bru : « Sortez, que je vous entretienne. » La censure biffe ces roots de suite et ajoute : « 11 n'est pas naturel, il est immoral qu'un beau-père entretienne sa belle-fille. » {Exclamations et rires.)
Voulez-vous d'autres exemples ? {Parlez I parlez !)
Je prends les Deux dîners, vaudeville en un acte qu'on jouait, entre parenthèse, sur un théâtre qui s'appelait le théâtre des jeunes élèves :
« Le vieux Vincent. . . », — c'est la censure qui parle...
M. Henry Roujon, directeur des beauxarts, commissaire du Gouvernement. Qui parlait.
M. Couyba. Elle parle toujours de même, monsieur le directeur des beaux-arts. Vous en aurez la preuve tout à l'heure.
« ... Le vieux Vincent et sa fille Pauline sont menacés par leur propriétaire de la saisie de leurs meubles et d'être mis à la rue, faute de 10 fr. pour compléter leur terme.
« Nous avons fait, dit la censure, remplacer le propriétaire par un usurier, et, moyennant cette modification opérée sur les manuscrits, nous proposons l'autorisation. » {Exclamations et rires.)
On me disait tout à l'heure : Parlez au passé, dites que la censure parlait ainsi autrefois. Hais elle parle toujours de cette façon-là. En voici un autre exemple :
On jouait, sur l'un de ces théâtres de Montmartre auquel l'un de nos honorables collègues faisait allusion tout à l'heure, une pièce qui s'appelle Petit Ménage et qui a beaucoup de rapports avec la Mère Moreau. Il y avait dans cette pièce un garde républicain dont la conduite était plus ou moins morale. La censure dit aux jeunes auteurs — car Ils sont deux — : « Vous ne pouvez pas laisser ce garde républicain. — Pourquoi? répondent mes amis. — Parce que ce garde républicain est encore en exercice; mettez-le donc à la retraite! » {Rires.)
Vous croyez que c'est fini ? Non. Les auteurs ont mis leur garde républicain à la retraite, mais comme ils lui avaient laissé son uniforme, la censure leur a dit : 11 faut supprimer votre garde républicain et le remplacer par un gardien de square.
{Nouveaux rires.) Et comme le gardien de square se présentait sur la scène avec son uniforme, la censure s'y oppose et oblige les auteurs à transformer leur personnage en gardien de square honoraire. {Exclamations et rires.)
Voilà la censure!
Mais je prends une pièce beaucoup plus sérieuse, et puisque l'honorable directeur des beaux-arts m'y invitait tout à l'heure, Je vais lui citer l'exemple d'un homme
1 m.— DÉP., 8ESS. HXTR.— ANNALES, T. UNIQUE» (MOUT. SÉRIE, ANNALES, T. 53.)
dont personne ne peut contester le talent et qui a une notoriété suffisante pour être cité à cette tribune. C'est un des autétirs de ce Théâtre-Libre que la censure a si fort malmené, de ce théâtre, j'ai l'honneur de le dire Ici, auquel nous devons la renaissance du théâtre contemporain. {Très bien! très bien! sur divers bancs.)
Je veux parler de M. Georges Ancey.
Dans une pièce qu'il faisait jouer au Théâtre-Libre il n'y a pas longtemps, il avait eu le malheur de laisser glisser cette phrase — c'est lui-même qui le dit à la commission d'enquête, ou plutôt le disait, puisqu'il faut employer l'Imparfait d'après l'avis de M. le directeur des beaux-arts :
« Messieurs, disait-il, je n'ai rien à ajouter à ce qu'a dit M. Valabrègue. Je partage absolument son sentiment. La censure n'a jamais servi à rien. Le théâtre ne moralise ni ne démoralise personne ; une pièce Intéresse ou ennuie, voilà tout. Pour moi, c'est une utopie que de croire à l'amélioration des mœurs par le théâtre. »
A gauche. C'est aussi notre avis.
M. Couyba. Cela confirme la thèse que je soutiens, à savoir que la censure n'a rien à faire au théâtre au point de vue de la moralité. Mais écoutons M. Georges Ancey :
« Dans une de mes pièces 11 y avait cette phrase : Je viens de voir le curé de Notre- Dame-de-Lorette.
« La censure fit supprimer cette phrase, parce que le censeur appartient à la paroisse de Notre-Dame-de-Lorette, et qu'il craignait de froisser son curé. » {Rires.)
C'est toujours M. Ancey qui parle :
« Sans doute, cette suppression n'était pas gênante, on prit le curé d'une paroisse d'un autre quartier, d'un quartier où il n'y a pas de censeur. »
Voilà le côté ridicule de la censure, et vos rires le prouvent bien. Au point de vue moral, elle est absolument Inutile, c'est une chose bien entendue.
Mais tenez, si M. le ministre des beauxarts le veut bien, je ferai une lecture avec sa permission. J'ai assez de respect pour sa personne — il a été mon ancien maître -rpour que je lui dise ici que, si j'attaque la censure, ce n'est pas parce qu'il est le ministre de l'instruction publique et des beaux-arts; c'est parce que la censure, sous tous les ministres comme sous luimême, est un Instrument d'arbitraire et d'oppression {Très bien! très bien! à V extrême gauche et sur plusieurs bancs à gauche.)
Eh bien, mon cher maître, voulez-vous me permettre de lire quelques extraits d'une lettre qui vous a été adressée, Il y a quelques mois, par M. Georges Courteline. Je n'en lirai qu'un extrait.
M. Alfred Rambaud, ministre de l'instruction publique et des beaux-arts. Jo l'ai lue dans les journaux.
M. Couyba. Eh bien, messieurs, vous allez être édifiés tout à fait. C'est le Journal du samedi 5 juin 1897 qui publiait cette lettre i
Ne croyez pas que je fais cette lecture pour vous faire rire, mais j'estime que Courteline, avec son grand bon sens gaulois, sa verve intarissable, a montré, en les ridiculisant, tous les procédés stupldes de la censure. Vous allez voir.
C'est une requête que Georges Courteline envoyait, par voie d'huissier, à M. le ministre des beaux-arts :
« Je soussigné, Georges Courteline, homme de lettres, membre fondateur de la Ligue montmartroise contre la licence des théâtres réguliers, al voué à l'exécration des honnêtes gens les établissements en question.
« Attendu que, citoyen respectueux des institutions de mon pays, accoutumé à m'incliner, sans en discuter les mobiles, devant les exigences d98 lois et règlements dont la protection m'est acquise, j'eusse cru agir malhonnêtement en opposant mes appréciations personnelles à des questions d'ordre public, accomplir une action blâmable en exposant aux dangers de récréations signalées comme malsaines l'ingénuité d'un enfant, ceci en dépit des avertissements de la censure, meilleur juge que mol, sans doute, en matière de pornographie. »
Il continue ainsi ses attendus sur l'immoralité de ces spectacles. Puis il Indique les raisons pour lesquelles ayant jadis vu jouer le Petit Faust, pièce inoffensive, dans des conditions de moralité suffisantes, il a jugé à propos de conduire le gamin à la représentation du Petit Faust.
Mais, tout d'un coup, c'est changé. Autrefois, quand Faust ayant exprimé au lutin Méphisto la satisfaction qu'il prendrait à contempler, par le moyen d'une évocation magique, les traits chéris de son amie, et Méphisto s'étant conformé à ses vœux, le fond du théâtre s'écartait, révélant aux regards du public une femme à demi voilée.
Mais au théâtre des Variétés, quand Courteline, sur la foi de la censure, a cru pouvoir conduire le petit collégien, ce n'est plus une femme voilée qu'on lui a présentée, mais une femme qui n'était voilée que par son maillot, et vous savez tous ce que c'est que le voile d'un maillot ! Il n'habille pas ; 11 déshabille.
Maintenant, voici, monsieur le ministre, où vous êtes mis en cause :
« Attendu, dit Courteline, que ma confiance en la prudence de la censure ayant été abusée et dupée, je suis en droit de récuser co.Time suspecte une Institution agissant sans discernement et susceptible d'apporter à des exhibitions publiques, d'un caractère licencieux, le contrôle du Gouvernement;
« Attendu que l'acte qui consiste à exposer un tel spectacle sur les planches, étant de nature à ômotlonner un enfant et à troubler sa candeur, constitue, à n'en pas douter, le délit d'outrage aux mœurs puni et prévu par la loi,
« Pour ces motifs et par application de
1 article 334 du code pénal ainsi conçu : « Quiconque aura attenté aux mœurs en excitant, favorisant ou facilitant la corruption de la jeunesse, sera puni d'un emprisonnement de six mois k deux ans et d'une amende de 50 fr. à 500 fr.
« Requiert respectueusement le procureur de la République de la Seine de déférer, dans le plus bref délai, aux tribunaux correctionnels, après avoir sollicité du président du Sénat la levée de l'immunité parlementaire, M. Rambaud (Alfred), ministre de l'instruction publique et des beauxarts, domicilié à Paris, rue de Grenelle, n° 110 ». {Rires à V extrême gauche et à gau-
Gourteline n'avait pas tort dans sa façon de procéder. Car lorsqu'on réclame contre un censeur, celui-ci vous envoie au directeur des beaux-arts qui, vous envoie au ministre. Je le répète, Gourteline ne se trompait pas d'adresse en allant droit au ministre. Il avait raison. Avec la censure, telle qu'elle oxiste, c'est toujours le ministre qui, en dernier ressort, est responsable des fautes de ses fonctionnaires et de l'immoralité du théâtre. Mais je laisse do côté ces citations, et, après avoir montré la censure comme Inutile au point de vue littéraire et au point de vue moral, j'arrive à la question principale. Je prétends que la censure est inutile au point de vue politique et au point de vue social.
Au point de vue de la politique intérieure, d'abord, la censure rend-elle vraiment des services? Je crois qu'en cette matière l'autorité la plus considérable que nous puissions consulter est encore Victor Hugo, et vous alloz voir comment il considérait la censure à son époque et comment nous pouvons la considérer encore aujourd'hui. Victor-Hugo à qui, je le répète, il faut toujours revenir, disait:
« Organisez donc dans le sens de la liberté, et non pas dans le sens de l'autorité. La liberté, elle est maintenant nécessaire ; pourquoi, d'ailleurs s'en effrayer. Nous avons la liberté du théâtre depuis dix-huit mois ; quels grands dangers a-t-elle fait courir à la France ? Et cependant elle existe maintenant sans être entourée d'aucune des garanties que je voudrais établir. Il y a eu de ces pièces qu'on appelle réactionnaires; savez-vous ce qui en est résulté ? C'est que beaucoup de gens qui n'étaient pas républicains avant le sont devenus après. Beaucoup des amis de la liberté ne voulaient pas de la République, parce qu'ils croyaient que l'intolérance était dans la nature de ce Gouvernement; ces hommes-là se sont réconciliés avec la République le jour où ils ont vu qu'elle donnait un libre cours à l'expression des opinions, et qu'on pouvait se moquer d'elle, qu'elle était bonne princesse, en un mot. Tel a été l'effet des pièces réactionnaires. La République s'est fait honneur en les supportant. » {Très bien ! très bien I)
C'est là ce que je voudrais, ef comme nous disions autrefois, quand nous apprenions le latin :
Si parva licet coraponero magnis,
si vous voulez me permettre de parler en mon nom , après avoir cité l'opinion de Victor Hugo, je vous dirai que j'ai vu jouer dans les théâtres, plus ou moins libres, des pièces royalistes. Savez-vous ce qui se passait? Croyez- vous qu'on allait se prendre aux cheveux, — quand on en avait {Sourires) , — qu'on se demandait si on allait siffler la pièce pour la faire tomber ou si on allait la laisser suivre son cours? Non, il régnait bien une effervescence toute naturelle dans un milieu de jeunes gens ; mais les sifflets, les discussions violentes se produisaient non pas pendant qu'on jouait la pièce, — les littérateurs se respectent les uns les autres à quelque parti qu'ils appartiennent, — mais dans les entr'actes, quand le rideau était tombé.
Bannissez donc toute crainte, ne permette/, pas qu'on dise que vous avez peur ! Laissez jouer les pièces politiques, les jeunes gens qui sont présents et qui donnent libre cours à leur tempérament n'ébranleront pas la République, soyez en sûrs. Tout ce qu'ils pourront faire, c'est de susciter de bonnes pièces qui feront tomber les autres ; c'est la meilleure façon de répondre à la censure. Très bien ■' très bien ! à ï extrême gauche et à gauche.)
Si vous voulez, au point de vue politique, interdire la comédie, la chanson, je vous dirai : Vous avez fait le livre tout à fait libre, le journal libre, la réunion publique libre; et vous ne voudriez pas que le théâtre, au point de vue politique, ainsi que la chanson, fussent libres ?
Je fais appel ici aux ministres qui sont sur ces bancs et je leur dis : Vous tolérez que vos portraits soient exposés, sous forme de caricatures, dans les vitrines des marchands de journaux, dans les gares, et vous ne voudriez pas que, dans une chanson, on vous malmenât quelque peu! Pour combien de ministres la caricature n'a-t-elle pas été la plus grande source de popularité? {Très bien! très bien! à V extrême gauche et à gauche.) A ce point de vue-là, laissez donc la chanson libre, le théâtre libre, et vous ne vous en repentirez pas !
J'arrive à un autre point de vue plus intéressant, je le reconnais, plus important, et qu'il faut traiter, celui-là, non en souriant, mais d'une façon tout à fait sérieuse : c'est le point de vue diplomatique.
On vous dira qu'au point de vue de la politique extérieure, si on laisse le théâtre libre, on peut craindre des complications. Cette affirmation est tout le contraire de la vérité : c'est justement quand le théâtre sera libre que vous n'aurez plus de complications à redouter. Laissez-moi vous citer sur ce point l'opinion d'un auteur dramatique, M. Valabrègue ; c'est le meilleur résumé de toute la question.
M. Valabrègue, appelé devant la commission de 1891, disait :
« En ce qui concerne nos relations extérieures, loin d'être une sauvegarde, la censure est un péril. Supprimez-la, et vous n'êtes pas plus responsables des pièces de théâtre que vous n'êtes responsables des livres et des écrits périodiques.
« par contre, que demain la commission d'examen laisse passer par Inadvertance une œuvre dramatique, que dis-je? une scène, une phrase, une allusion de nature à provoquer un incident diplomatique, et voilà la responsabilité du Gouvernement directement engagée. »
Cet argument est très fort ; jamais aucun des défenseurs de la censure n'a pu le réfuter.
A ceux qui pourraient croire que M. Valabrègue parle ici en homme intéressé de la question des auteurs dramatiques, permettez-moi d'opposer l'opinion d'un de nos anciens collègues, dont on ne pourra pas contester la modération, la sagesse, la prudence en ces matières, M. Antonin Proust ? Voici ce qu'il disait sur ce même point de vue diplomatique:
« Autrefois, lorsque la censure pour les écrits existait, le ministre recevait continuellement des notes diplomatiques émanant des ambassades et demandant la suspension ou la suppression d'un journal. Depuis que la presse est libre, ces notes ont disparu. Les gouvernements étrangers laissent passer les articles ou se contentent d'y répondre dans les journaux de leur pays ou dans les journaux qu'ils achètent à Paris. Je me souviens que j'ai été appelé à exercer la censure dans des circonstances particulièrement pénibles : j'ai dû interdire le drame d'Erckmann-Chatrlan, V Alsace. SI la censure préventive n'avait pas existé, le gouvernement allemand n'aurait pas songé à envoyer cette note. »
M. Louis Jourdan. Et le Mahomet d'Henri de Bornler 1
M. Coujba. Le Mahomet de Bornler est dans le même cas.
Je vous al parlé de M. Guillemet; il avait déposé une proposition de loi pour réglementer la censure. SI mes souvenirs sont exacts, dans l'article 2 M. Guillemet proposait de la transférer au ministère des affaires étrangères. Devant les observations qui lui furent faites et qui lui montrèrent toute la responsabilité qu'il allait faire endosser au ministre des affaires étrangères, M. Guillemet, avec une loyauté et une prudence dont 11 faut le féliciter, retirait sa proposition de loi. Plus tard il réclamait pour les auteurs dramatiques l'application du droit commun et la suppression absolue de la censure, estimant que ces auteurs ne sont pas plus dangereux, au point de vue des relations extérieures de la France, que les libres orateurs des libres réunions publiques.
Je suppose que vous craigniez — en admettant qu'il vous reste un doute à cet
égard — une complication diplomatique.
Voici qui doit, je pense, lever toutes tos craintes : c'est la déposition de M. Alexandre Bisson, auteur dramatique, devant la commission de 1891. 11 disait :
« Je ne parlerai que pour mémoire de la censure au point de vue de nos relations extérieures. Elles sont rares, les pièces qui peuvent éveiller les susceptibilités des puissances étrangères ; ils sont connus, les sujets qui peuvent être dangereux ou simplement irritants. La presse, d'ailleurs », — remarquez bien ceci, messieurs, c'est le grand argument, — « la presse, avec son système d'informations à outrance, signalerait le péril le lendemain même de la leeture aux artistes; et ce ne serait plus alors seulement la prudence, ce serait surtout le patriotisme qui montrerait à l'auteur et au directeur l'écueil à éviter et le devoir à remplir. »
Voilà donc ce qui se passerait au point de vue diplomatique ; à ce point de vue, dis-je, vous n'avez rien à craindre et vous devez accorder la liberté au théâtre comme au journal et à la réunion publique.
J'arrive maintenant au point de vue social, et je vous demande de m'accorder encore quelques instants de votre bienveillante attention. [Parlez ! parlez !)
Au point de vue social, je vous ai dit que le Théâtre-Libre et le théâtre de l'Œuvre avaient eu ceci de bon dans l'histoire littéraire de la France, qu'ils avaient essayé d'acclimater et de fonder en France le théâtre social.
Je n'ai pas besoin de vous rappeler— vous le savez comme moi — que, depuis Augier et Dumas jusqu'à la merveilleuse écloslon due au Théâtre-Libre, le théâtre ne s'était pas suffisamment dirigé du côté des études sociales. En Allemagne il y a aujourd'hui des auteurs dramatiques comme Hauptmann qui s'occupent surtout de ces questions. En Norvège, il y a Ibsen, le grand Ibsen, dont presque toutes les pièces développent une thèse sociale. Eh bien, je ne crains pas de déclarer ici que si nous n'avons pas les pièces d'art social que nous devrions avoir la faute en est pour beaucoup à la censure. La preuve, c'est qu'il y a quelques années, toutes les fois qu'on a voulu jouer des pièces sociales, on a été obligé de se réfugier au Théâtre-Libre au lieu d'aller sur les théâtres réguliers.
Ici encore, ce n'est pas mon opinion seule que je donne, mais celle d'un des maîtres du théâtre, Albin Valabrègue. Vous allez entendre ce que dit Albin Valabrègue, à ce point de vue, de l'art social et vous constaterez que, pour un auteur dramatique, il est au moins aussi avancé qu'un grand nombre des membres de ce côté de la Chambre (Vextrême gauche) :
« Toutes les raisons invoquées pour demander le maintien de la censure, dit-il, s'évanouissent devant la grandeur de l'idée qui exige sa suppression.
« Ce n'est pas la liberté de quelques-uns, c'est la liberté de tous qui est en cause ;
car toute œuvre puissante, toute œuvre d'une grande portée, est comme l'écho des aspirations de la foule. Elle gronde dans les consciences avant de trouver son expression définitive dans le cerveau d'un homme de génie.
« Alors que le siècle de demain porte cette consigne : socialisme! c'est-à-dire fraternité 1 que nous sentons tous que la civilisation actuelle avec ses erreurs, ses préjugés, ses injustices, va être jetée comme dans un moule nouveau d'où sortira un monde plue juste, voulez-vous refuser aux auteurs dramatiques le droit de prendre part à la grande bataille des idées?
« Il est du devoir de tout bon citoyen, qu'il soit membre du Parlement, prêtre, professeur, journaliste, homme de théâtre, il est du devoir de tous ceux qui parlent aux foules de travailler à ce que la révolution de demain soit une révolution pacifique. »
Votlà ce que dit Valabrègue au nom du théâtre social, que la censure voudrait arrêter, mais qu'elle sera impuissante à arrêter ; si elle peut arrêter des chansons, elle n'arrêtera pas les idées, j'en alla conviction. {Très bien! très bien ! à V extrême gauche et à gauche.)
J'arrive à ma conclusion ; j'ai essayé de vous montrer que la censure était non seulement inutile mais nuisible, aussi bien en littérature qu'au point de vue diplomatique ou social. Je crois, pour me résumer, que, comme le disait M. Antonin Proust, son vice est de substituer la responsabilité du Gouvernement aux diverses responsabilités que l'usage de la liberté définit naturellement, c'est-à-dire la liberté de l'auteur, du directeur, chacun expérimenté, chacun libre, chacun responsable de ce qu'il fait.
« La censure épargne ce qu'elle devrait atteindre, atteint ce qu'elle devrait épargner ; c'est le dernier vestige, des institutions monarchiques et tyranniques. » C'est M. Antonin Proust qui parle. Il avait raison; la censure, aujourd'hui, c'est tout simplement l'arbitraire de quatre fonctionnaires. Messieurs, je vous demande non pas la suppression du caporal, mais la suppression des quatre hommes. {On rit.)
Vous allez me dire : Comment I vous demandez la suppression de fonctionnaires ; vous êtes donc un révolutionnaire ?
Mais, messieurs, dans la plupart des programmes de députés, n'est-il pas question de la diminution du nombre des fonctionnaires? Ne vous effrayez pas. Si dans l'univers il meurt, dit-on, un être humain par seconde, on peut dire, étant donné le nombre des fonctionnaires en France, qu'il en meurt au moins un par jour. Aussi, à partir d'aujourd'hui jusqu'au 1er janvier 1898, vous aurez bien le temps de trouver aux quatre fonctionnaires supprimés quatre places même supérieures à celles qu'ils occupent. (On rit.)
Je ne parle pas seulement au point de vue étroit de la suppression d'un, deux, trois ou quatre fonctionnaires, je parle au point de
vue de l'institution elle-même de la censure. Tant que vous ne l'aurez pas supprimée, tant que vous n'aurez pas voté une loi qui assurera le droit commun à tous les hommes qui s'occupent de théâtre, et aux théâtres eux-mêmes la liberté industrielle, vous n'aurez rien fait; vous vous heurterez constamment aux mêmes difficultés. Les ministres se succéderont et laisseront se succéder les censeurs, lesquels laisseront toujours se succéder toutes les inepties.
On me dira : Mais si vous supprimez les censeurs, leur traitement du moins, présentez une proposition de loi pour assurer cette liberté industrielle du théâtre. En effet, la liberté industrielle du théâtre n'existe pas. Nous constatons avec étonnement qu'en France tout est coordonné, tout est soumis à une législation spéciale, excepté le théâtre. Il y a bien des décrets, il y a bien la loi de 1850, mais rien n'établit la liberté industrielle du théâtre. Pour y arriver, il a fallu attendre que nos honorables collègues MM. Isambert et Dujardin-Beaumetz — et ceci est à leur honneur, car ce n'était pas une tâche facile
— présentassent une proposition de loi, très importante, destinée à assurer justement, si vous la votez, cette liberté industrielle du théâtre, proposition qui renvoie à la loi sur la presse pour les délits qui résultent de la pièce elle-même, à la loi de 1881 sur le droit de réunion pour tout ce qui touche à la tenue des spectacles, et qui permet enfin de sanctionner par des dispositions utiles et nécessaires la liberté de l'art dramatique.
Si donc vous supprimez la censure, 11 vous sera toujours loisible — et je vous le demande — de discuter après la fin du budget la proposition de loi de M. Isambert, auquel je me joindrai pour la défendre.
Vous le voyez, j'ai essayé de réfuter tous les arguments qu'on peut m'opposer en faveur du maintien de la censure et je ne me contente pas de conclure à une sup pression, je propose de mettre autre chose à la place, un projet de loi de MM. Isambert et Dujardin-Beaumetz.
Messieurs, j'ai terminé. Je voudrais, avant de descendre de la tribune, vous faire seulement deux citations, — ce seront les dernières. Elles sont empruntées à deux hommes dont personne ici, dont aucun littérateur Le peut contester l'autorité, deux hommes qui ont eu cette rare fortune d'être à la fois des hommes politiques et des littérateurs éminents; j'ai nommé Vacquerie et Victor Hugo.
Auguste Vacquerie disait de la censure : « En temps de suffrage universel, le peuple est majeur, il est souverain. Et l'on traite ce souverain en petit garçon, en petite fille, à qui sa mère choisit ses lectures. Il est impossible d'admettre qu'un peuple qui choisit son gouvernement soit incapable de choisir son spectacle. »(Trè* bien! très bien! à gauche et à l 'extrême gauche.)
Et Victor Hugo, résumant en un dilemme
— je sais qu'ici on a l'habitude des dilem-
mes, on en fait à profusion; mais celui-ci est, je crois d'une force irréfutable — les arguments exposés devant la commission des auteurs par le père de notre honorable collègue, M. Lockroy, Victor Hugo, résumant disait : « Par la liberté, vous placez les excès et les licences sous la censure du public; par la censure, vous les placez sous sa protection. » (Très bien! très bien! sur les mêmes bancs.)
TeUe est ma conclusion : vous en êtes réduits ou bien à conserver la censure, c'est-à-dire le dernier reste des institutions monarchiques. . .
M. Gérault-Richard. Ce n'est pas le dernier!
M. Couyba. ...un des derniers restes, si vous voulez, des Institutions monarchiques et tyranniques contre lesquelles tous les régimes de libéralisme se sont élevés, et à maintenir ce régime d'arbitraire et d'attentats continuels à la liberté intellectuelle des Français, ou bien à supprimer purement et simplement la censure et les quatre censeurs. Vous aurez beau faire, vous n'avez pas d'autre moyen. L'arbitraire au théâtre avec la censure, ou la liberté avec le droit commun.
Messieurs, ce n'est pas seulement au nom des littérateurs connus et arrivés à la notoriété que je vous demande la suppression de la censure, au nom de tous ceux qui ont une gloire littéraire, et avec quelques-uns desquels je m'entretenais hier encore de la question, — Alphonse Daudet par exemple, — c'est aussi au nom des jeunes littérateurs qui ont des idées neuves, originales, hardies, et qui attendent l'affranchissement du théâtre pour les y produire.
Vous, Chambre républicaine, qui avez fait la troisième République, — je parle de ceux qui l'ont fondée, - vous avez, — et c'est votre honneur, — habitué la jeunesse française à penser avec indépendance, vous l'avez instruite de ses droits et de ses devoirs, vous avez développé en elle tous les germes de liberté, et au moment où ces germes de liberté vont lever pour produire la bonne moisson, vous voudriez qu'on inscrivit aujourd'hui encore sur la porte des théâtres : « Défense de penser! » Non ! vous ne ferez pas cela.
Songez à ces jeunes gens qui attendent votre vote d'aujourd'hui; donnez-leur enfin, donnez-leur le moyen, par un vote vraiment libéral, de pouvoir dire tout ce qu'ils pensent, aussi bien dans un journal que dans les livres, aussi bien dans les livres que sur le théâtre, et quand vous aurez pris cette mesure de liberté, quand vous aurez supprimé la censure, quand vous aurez décrété le droit commun pour le théâtre, je n'hésite pas à le dire, vous aurez bien mérité de la France et de la République. (Applaudissements à C extrême gauche et sur à gauche. )
M. le président. La parole est à M. Goussot.
M. Gousbo*. Messieurs, après le très substantiel discours de mon collègue et ami
M. Couyba sur la censure, je n'ai demandé la parole que pour ajouter un mot.
Je désire comme mon collègue M. Couyba que la censure soit supprimée et j'apporte l'appui de mon vote en faveur de cette suppression ; mais je voudrais — et je dis ceci entre parenthèses à la Chambre et au Gouvernement — que des censeurs plus intelligents, plus littéraires et plus artistes nous fussent donnés. Je serais même partisan d'accorder une allocation supérieure à celle qui nous est demandée, si l'on pouvait donner à la censure de véritables littérateurs.
Cependant je veux profiter de l'occasion pour demander à la Chambre et au Gouvernement si l'un et l'autre approuvent la façon de procéder de MM. les censeurs en ce qui concerne une chose bien modeste, mais aussi bien française, je veux parler de la chanson.
La censure a deux façons bien distinctes d'apprécier la chanson. Quand il s'agit de la chanson égrillarde — pour ne pas dire de la chanson pornographique — qui se chante dans les cafés-concerts — et Dieu sait sur quelles scènes et combien ces scènes tendent à oblitérer l'esprit public. ..
M. Jaurès. Toutes les familles de bourgeois y vont! (On rit.)
M. Goussot. ... la censure est extrêmement indulgente ; quand il s'agit de chansons satiriques lancées et dites au sujet d'hommes ou d'événements politiques, la censure se montre d'une sévérité excessive.
Je ne veux pas apporter seulement de pures assertions ; l'honorable directeur des beaux-arts et l'honorable ministre me diront : « Vous n'avez apporté que des affirmations sans preuves, et c'est tout. » Non, je ne veux pas m'exposer à ce reproche. Je demande simplement, en faisant un choix dans un domaine qui peut être examiné par vous et par tous, la permission de faire une ou deux citations.
Prenons quelques exemples, d'abord en ce qui concerne les chansons autorisées par la censure, ensuite en ce qui touche la chanson interdite.
Dans les chansons autorisées, la première que je trouve dans mon dossier est une chanson dont les paroles sont de M. Eugène Rimbault, qui n'a rien de commun, j'ensuis très convaincu, avec l'honorable ministre de l'instruction publique. (Sourires.)
Elle est intitulé : Mes animaux; je n'en lirai qu'un seul couplet; ce sont les animaux qui parlent entre eux :
Le perroquet sur son perchoir
Dit : Moi je veux t'nir le crachoir.
L'chien dit : J'veux aboyer avant,
J'croirai que j'suls au Parlement.
— Moi, dit l'chat, je n'peux plus causer.
On me coup' dès qu'j'ai commencé.
Vraiment, la trivialité dans une chanson pareille le dispute à l'obscénité. (Rires. — Mouvements divers.)
En voici une autre, autorisée par la censure, qui est intitulée la Leçon de cor.
C'est une dame qui a appris à jouer du cor:
Sitôt que la beH'corniste ' Posséda son instrument, Avec un très grand artiste Elise maria sur-le-champ, Kt l'soir dans leur chambre close Comme ell'lui jouait quéqu'chose, Son mari lui dit ému :
Ah ! comm'tu joues bien du . . .
Troun de l'air, coquin de sort!
Ah! comm'tu joues bien du cor.
(Exclamations et rires.)
Vraiment, messieurs, il n'est pas besoin * pour chaque spectateur d'avoir entre les mains un traité de prosodie pour voir que ces quelques points cachent un mot, une rime en u, correspondant à la précédente. (Mouvements divers.)
M. Jaurès. C'est une des ressources de l'art. C'est un moyen de prosodie.
M. Goussot. Je dis que c'est lâ un sousentendu absolument déplacé qui ne devrait pas figurer dans une bonne chanson.
Je ne veux pas m'engager derrière l'honorable M. Rérenger, mais quand on me montre Phryné, je désire que ce soit Phrynê, c'est-à-dire la Beauté vraie, et non quelque chose sorti de l'égout, qui ait une forme inharmonique ou un regard oblique et louche !
M. Couyba parlait des sous-entendus.
Voici une chanson, à laquelle la censure a donné cependant son visa, qui est intitulée le Nu. C'est l'histoire d'un modèle qui se présente chez des peintres et qui parle ainsi :
J'ôtai ma robe, ma chemise,
Et ne conservai que mes bas,
J'étais roug' comme une cerise,
Lui, me r'luquait du haut en bas :
Le corps est beau, jambe bien faite,
Vous êtes créé' pour poser l'nu.
Mais certain'ment l'morceau l'plus chouett',
Mademoiselle, c'est vol'nez.
Or, on a mis le mot « nez » pour rimer avec « nu », mais cela ne donne le change à personne. (Nouveaux rires. — Bruit.)
Vous le voyez, messieurs, j'ai le droit de dire que la censure se montre particulièrement indulgente pour ces sortes de productions.
Fait-elle preuve de la même indulgence pour des chansons satiriques et bon enfant, où se manifestent l'esprit français et le sel gaulois? Je ne le crois pas, car j'ai sous les yeux de nombreuses chansons interdites par elle. En voici une intitulée les Révélations d'un Sous-Préfet », dont plusieurs couplets ont été interdits par la censure ; ce sont des couplets politiques, bien entendu, des coupletB sur la Chambre des députés, qui ne sauraient choquer aucun de nos collègues.
M. Gauthier (de Clagny). On en dit bien d'autres dans les couloirs 1
M. Goussot. En voici une autre, le Tsar à Paris, qui vise un de nos collègues, ancien ministre de la justice, qui a entendu le couplet qui le concerne et qui ne s'en est jamais montré ému.
Une autre encore vise un de nos collègues; elle est intitulée le Bain de pieds.
Rires.) Je crois bien que c'est notre hono-
Table collègue H. Grenier qui est touché par cette chanson. {Vive hilarité.)
L'allure en est tout à fait anodine. Elle ne renferme absolument rien de méchant contre M. Grenier. Je n'en citerai pour preuve que le dernier couplet qui a été interdijt :
Quand 11 a fini, comme i s' fout de la Prusse,
Afin d' la défier, Ostensiblement, dans des chaussett' russes
Il rhablir ses pieds.
Et puis il s'en va, fier el solitaire,
En bon député.
Toucher noblement la juste salaire
D' sa publicité.
(Nouveaux rires.)
M. Grenier a-t-il pu s'émouvoir de ce couplet? Je ne le crois pas. Il ne signifie pas grand'chose et je crois qu'on aurait pu le laisser chanter.
Il en est une autre sur notre honorable président lui-même ; il l'a entendu chanter et ne s'en est nullement trouvé froissé. J'ignore pourquoi la censure, qui l'avait autorisée, l'a supprimée un beau jour. Nous tous, qui avons entendu cette chanson, nous pouvons dire que le respect que nous avons pour la fonction de M. le président n'en a pas été diminué et que l'estime due à son caractère n'en a nullement été amoindrie. Quant à moi, si je l'avais consulté personnellement je sais quelle aurait été sa réponse, et combien libérale !
En voici une autre dans laquelle il est parlé d'un sénateur, ancien ministre; il est chansonné; l'on n'a pas cherché des attaques personnelles, l'on a tout exprès dépassé la mesure, il suffit de lire la fin où 11 dit s' adressant à sa femme :
Minuit, c'est l'heure, on rentre :
Passe-moi mes insignes de sénateur . Et les pince-monseigneur.
Quand on dit cela dans une chanson, étant donnés les eouplets qui ont précédé, je ne vois pas pourquoi la censure, après avoir donné cette autorisation, la retire.
Car 11 y a cela de particulièrement curieux que la censure apporte un grand arbitraire dans le refus d'autorisation ou la permission octroyés aux chansonniers. Ainsi 11 est à remarquer que quand les hommes poiltiques sont au pouvoir, elle ne les laisse pas chansonner; mais dûs qu'ils sont tombés, elle le permet.
J'en citerai pour exemple un mot contre la véracité duquel un de nos collègues, ancien ministre du commerce, a toujours protesté. Je suis le premier à reconnaître qu'il n'a pas dit ce mot. Et cependant il a figuré, sur toutes nos scènes, dans toutes les revues de fin d'année. Je serais en droit de demander h la censure si ce n'est pas seulement le jour où ce ministre est tombé du pouvoir qu'elle a permis de mettre dans sa bouche cette parole un peu grosse dont M. Zola pourrait faire son affaire, pour me servir d'une expression d'actualité.
Certainement la censure met un arbitraire incroyable dans les décisions qu'elle prend, refus ou autorisation. Ainsi, messieurs, il se passe une chose bizarre dont je suis heureux de dire ici un mot, ayant devant
moi M. le directeur des beaux-arts. U est pour les administrations des choses sacrosaintes auxquelles il est Interdit de toucher.
J'ai reçu les plaintes à ce sujet d'un chansonnier de mes amis qui a signé des chansons gauloises et bon enfant. Oui, il est une arche sainte aux beaux-arts : l'alliance russe.
Eh bien, nous sommes tous bons patriotes, nous l'avons tous applaudie et, chacun dans notre sphère, nous l'avons préparée, cette alliance. Mais au moins, quand ces chansons vis-à-vis d'elle n'auront pas un ton agressif ou impoli, laissez-les dire.
J'en ai pour preuve une chanson que je ne veux pas lire tout entière, mais dont voici deux couplets. Il s'agit ici d'une chanson interdite totalement : l'Alliance à Marianne. Marianne, c'est le prénom de la République; elle est toujours gentille, même quand elle a le bonnet rouge sur la tête, et personne n'a considéré ce prénom comme une ironie.
Donc, à son Président, Marianne réclame l'alliance.
On répond à Marianne :
L'alliance, eh bien ! soit, je te l'aurai, mais tu
Prendras ton huil' de foie d' morue;
C'est-à-dtr' les derniers impôts
Sur les queues d 'billard et sur les asticots,
Et la croix de Chion-Ducollet,
Comm' du quinquina Dubonnet.
(On rit.)
Marianne promit. Le Président, d'un bond,
Sauta sur trois vaisseaux de ligne. Le premier ne put démarrer; le second, Le lend'main, coulait d'un air digne.
Le troisiôm', devant Elséneur Egara soudain sa machine à vapeur.
Mais on n'avait rien négligé. . .
Le Président savait nager.
(Nouveaux rires.)
Je me demande si les chansons comme celle-là peuvent être interdites par la censure. Je ne le crois pas, quant à moi. Je demande à M. le directeur des beaux-arts, à M. le ministre de l'instruction publique, de donner des Indications très fermes aux censeurs pour qu'Us suppriment toutes les chansons obscènes, triviales et inintelligentes; mais quand ces chansons seront des satires spirituelles et bon enfant, laissez-les passer.
Du reste, je ne veux rappeler ici que les paroles de M. Scribe. Dans un gouvernement d'opinion comme le nAtre, c'est une parole à enregistrer. M. Scribe disait: « En France et sous nos rois, la chanson fut la la seule opposition possible. On définissait le gouvernement d'alors : une monarchie absolue tempérée par des chansons. »
Nous ne sommes plus sous une monarchie absolue tempérée par des chansons ; nous sommes mieux partagés, je l'espère! Je ne veux pas vous refaire l'historique de la chanson dans notre littérature : dire quel en fut, avec la chanson de geste, son berceau, son embryon ; évoquer le temps où le cardinal-duc et le roi de France étalent chansonnés Impitoyablement ; rappeler Rouget de Lisle précipitant nos bataillons aux frontières, plus tard Béranger ébranlant
un trône, et plus près de nous Clément et Pottler consolant par leurs chansons les vaincus des batailles sociales.
Mais je veux terminer par ce mot historique' :
Au moment des troubles de la Fronde, quand les Parisiens, déjà exubérants à cette époque, mais toujours gais et toujours spirituels, le ridiculisaient dans leurs chansons, le cardinal disait : « Laissez-les chanter, ils payeront! » Rien n'est changé, messieurs, les budgets sont chaque année plus lourds pour les Français, et, puisqu'ils continuent à payer, je demande qu'on les laisse chanter. (Applaudissements à l'extrême gauche et sur divers bancs à gauche.)
M. Grenier. Je demande la parole.
M. le président. La parole est à M. Grenier.
M. Grenier. Messieurs, je pense qu'il est Indifférent à beaucoup de nos honorables collègues d'être pris à partie dans des chansons qui ont plus ou moins d'esprit. Mais U y a deux choses importantes sur lesquelles je me permettrai d'appeler l'attention du Gouvernement et de MM. les censeurs.
Le premier point sur lequel je désirerais qu'on appelât l'attention des censeurs est celui-ci : nous devons respecter les hommes qui nous dirigent, nous devons respecter nos ministres, les hommes du Gouvernement (Exclamations à l'extrême gauche), nous ne devons pas les traîner dans la boue. Nous devons les respecter parce que, si nous ne le faisons pas, on aura de nous une triste opinion, et on ne nous respectera pas non plus à l'étranger.
D'autre part, le Gouvernement comme les représentants du peuple ont une tâche morale à remplir. Il ne faut pas laisser donner au peuple, à ses enfants, à toutes les personnes qui fréquentent les théâtres, une mauvaise éducation au point de vue des mœurs. U faut absolument que nous suivions une voie meilleure, que nous ne représentions pas sur la scène des choses immorales, afin de ne pas donner à nos enfants, à nos jeunes gens un mauvais exemple et afin de ne pas leur inspirer le mépris de tout sentiment moral, le mépris de la dignité humaine, de l'honneur et de la justice.
M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Couyba.
m) Alfred Rambaud, ministre de l'instruction publique et des beaux-arts. Le Gouvernement et la commission demandent le maintien du crédit.
(L'amendement, mis aux voix, n'est pas adopté.)
M. le président. Je mets aux voix le chapitre 3.
(Le chapitre 3, mis aux voix, est adopté.)
« Chap. 4. — Personnel de l'inspection de l'enseignement du dessin et des musées, 42,000 fr. >» — (Adopté.)
M. le président. « Chap. 5. — Frais divers des inspections et frais de mission, 29,000 fr. »»
La parole est à M. Denêcheau sur le chapitre.
M. Denèoheau. Messieurs, en lisant les considérations qui accompagnent la demande de crédit pour le chapitre 5, il m'a semblé que je me trouvais devant un mur derrière lequel il avait dû se passer quelque chose.
En effet, M. le rapporteur du budget, après avoir constaté que le crédit qu'il demande est à peine suffisant en temps ordinaire, ajoute que ce crédit a été trop restreint pour rémunérer une enquête ordonnée par la direction des beaux-arts sur les industries d'art en France et sur l'enseignement du dessin tel qu'il se pratique.
M. le rapporteur ajoute que l'auteur de cette enquête n'avait pas l'investiture officielle, que ses critiques et ses appréciations devaient être considérées comme absolument personnelles, constituant des doctrines à lui propres. . .
M. le rapporteur. Voulez-vous terminer la lecture de la phrase de mon rapport où je parle de l'investiture officielle ?
M. Denèoheau. Parfaitement.
« Cette façon d'opérer a eu pour conséquence que l'auteur du rapport, qui ne possédait réellement aucune Investiture officielle capable de le retenir, ne s'est pas contenté de recueillir et de classer des renseignements; il a parsemé son œuvre de critiques et d'exposés de doctrines personnelles à propos de ce qu'il a vu. »
Voilà le texte de votre rapport. Je me suis demandé quel intérêt, à propos du chapitre 5, l'administration des beaux-arts avait à nous signaler cette enquête et à nous dire qu'elle n'était pas officielle, puisque cette enquête n'était pas rémunérée sur ce chapitre, et quelle utilité il y avait à nous mettre en garde contre les appréciations de l'auteur, puisque ce rapport ne nous avait pas été et ne devait pas nous être communiqué.
C'est l'explication que je prie M. le directeur des beaux-arts ou M. le ministre de l'instruction publique et des beaux-arts de vouloir bien me donner. Ces messieurs me permettront de leur faciliter la tâche en lisant à la Chambre deux documents. Le premier est une lettre adressée par l'auteur de l'enquête à M. le président de la commission du budget ; le second, une lettre de la chambre syndicale des fabricants de porcelaine du Limousin.
Voici la première de ces lettres, mais, avant de vous en donner lecture, je tiens à faire une réserve.
J'ai, comme vous tous, messieurs, en trop haute estime le caractère de notre éminent collègue M. le rapporteur du budget des beaux-arts, pour tenir compte une minute des imputations contenues dans ce document.
M. Georges Berger, rapporteur. Je vous remercie de vos paroles, et j'en prends acte.
M. Denèoheau. C'est la lettre d'un homme aigri par une injustice. Je veux en
distraire les passages que je qualifierai d'officiels et ne m'appuyer que sur ceux-là.
Messieurs, on dit que l'auteur de l'enquête n'a pas eu l'investiture officielle. Voici ce que je lis :
« Le ministre de l'instruction publique, des beaux-arts et des cultes,
« Sur le rapport du directeur des beauxarts, en date du 14 janvier 1896,
« Arrête :
« M. Marius Vachon, publiclste, est chargé de procéder à une enquête sur la situation des principales Industries d'art françaises, et sur les moyens d'enseignement par les musées et les écoles dont disposent les ouvriers qui les exercent.
« Cette mission est gratuite. Elle fera de la part de M. Vachon l'objet d'un rapport, auquel la direction des beaux-arts souscrira pour 3,000 exemplaires. >»
Cette façon de rémunérer les enquêtes est très commune dans l'administration des beaux-arts et dans presque tous les ministères.
J'ajoute que tous les frais de la mission ont été payés par l'administration des beaux-arts. Je pourrais donc conclure de cet arrêté de M. Combes que M. Marius Vachon avait bien réellement l'investiture officielle.
Mais je trouve encore dans cette lettre un second document officiel. L'enquête ayant été beaucoup plus longue qu'on ne le supposait, l'auteur a demandé, à la date du 28 septembre 1896, d'augmenter l'allocation qui lui avait été accordée, et alors M. Rambaud, à la date du 17 octobre 1896, lui a répondu en disant que l'allocation était portée de 9,000 à 13,000 fr., c'est-à-dire que le volume, qui devait avoir 400 pages de plus, au lieu d'être payé 3 fr. serait payé 4 fr. 33.
Je ne sais pas ce qu'on peut appeler l'investiture officielle, si n'est pas officielle une investiture confirmée par deux arrêtés ministériels et par le payement de tous les frais d'une mission.
J'ai là une lettre de l'honorable directeur des beaux-arts complimentant M. Marius Vachon sur son enquête ; il était donc corn* pétent. D'ailleurs c'était la cinquième ou sixième enquête sur les industries d'art que lui confiait l'administration. Alors pourquoi cette chicane? Pourquoi discuter cette question d'investiture et la porter devant la Chambre?
C'est ce que je vous demande la permission de vous expliquer.
Quand le manuscrit du rapport a été remis à la direction des beaux-arts, on a constaté que l'auteur ne faisait pas partie de la société d'admiration mutuelle, bien qu'attaché à l'administration des beaux-arts; on a trouvé qu'il avait confirmé avec trop d'impartialité les faits déplorables relatés dans le magistral discours prononcé l'an dernier par M. Aynard, qu'il avait révélé avec trop de sévérité la situation lamentable de l'enseignement pour nos industries
d'art, qu'il en avait tiré des conclusions fâcheuses, qu'il avait établi des parallèles très désagréables entre ce qui se fait en France et ce qui se fait à l'étranger.
Alors l'administration s'est fâchée.
On lui a demandé d'abord de consentir à ce que le caractère officiel f fit enlevé à sa publication, on lui a demandé ensuite de supprimer les chapitres concernant les écoles nationales des arts décoratifs de Limoges et d'Aubusson. On lui a demandé enfin de faire disparaître de son rapport plusieurs documents de la plus haute importance, tels que la déclaration de la municipalité de Limoges, les procès-verbaux des réunions de la chambre syndicale des fabricants de porcelaine, de la corporation des artistes décorateurs et modeleurs et de la collectivité des chambrelands de cette ville, contenant leurs doléances et leurs vœux relativement au fonctionnement de l'école nationale des arts décoratifs.
De ce que j'avanee, messieurs, Je veux vous donner la preuve en vous lisant la seconde pièce dont je vous parlais en commençant mon discours; c'est la lettre du syndicat des fabricants de porcelaine du Limousin. Cette pièce est signée des noms les plus considérables dans l'industrie de la céramique. Voici ce qu'elle dit :
« ...Nos industries d'art si essentiellement françaises ne peuvent se défendre que par le goût et le eachet ; et tout ce qui peut être tenté pour améliorer l'enseignement et donner une impulsion progressive à nos artistes peut être considéré comme un bienfait.
« Nous savons tous que nous avons beaucoup à apprendre de l'étranger, et nous sommes persuadés que M. le ministre a fait œuvre utile en cherchant à nous renseigner par des délégués capables et autorisés sur les progrès incessants de nos concurrents, qui, eux aussi, puissamment aidés par leurs gouvernements, menacent l'industrie française dans ses fondements mômes.
« En ce qui concerne l'école de Limoges, nous ne pouvons que regretter que vous n'ayez publié in extenso le procès-verbal de notre séance du 26 décembre 1896 », — je lis en note : « Suppression exigée « où nous exprimions des desiderata que nous considérions à l'unanimité comme absolument motivés. »
Toutes les fois — ce fait, messieurs, e«t particulièrement grave — qu'on ordonne une enquête, si les résultats n'en sont pas absolument conformes aux vues de l'administration, si cette enquête ne conclut pas que tout est pour le mieux dans la meilleure des administrations, qu'il s'agisse des beaux-arts, de la guerre ou de la marine, ou bien l'on met l'auteur dans l'impossibilité d'avoir des renselgnemeuts, on paralyse ses efforts, ou bien on ne lui livre pas les documents dont il a besoin, on lui refuse les communications qu'il juge utiles, ou bien, enfin, on supprime des rapports et des procès-verbaux qui ne con-
cluent pis dans le sens de l'administration.
C'est ce procédé blâmable que je voulais signaler. Je suis persuadé que, comme moi, vous voudrez le voir cesser.
commissaire du Gouvernement.
M. Henry Roujon, directeur des beauxarts, commissaire du Gouvernement. Je crois pouvoir affirmer que l'administration des beaux-arts a fait justement le contraire de ce que l'honorable M. Denêcheau lui reproche d'avoir fait.
Nous avons chargé M. Marius Vachon de faire une enquête sur les industries d'art, sur les rapports plus étroits qui devraient s'établir entre les industries et nos écoles de dessin.
M. Vachon était désigné au choix du ministre par ses travaux antérieurs, par les enquêtes similaires qu'il avait dirigées avec beaucoup de succès à l'étranger. M. Vachon a été accrédité officiellement — M. Denêcheau a. eu parfaitement raison de le rappeler — auprès des municipalités, chambres syndicales, écoles.
M. Labussière. Cela n'est pas tout à fait exact. M. Vachon n'a pas montré à la municipalité de Limoges la lettre ministérielle qui le chargeait de procéder à une enquête sur la situation des industries d'art.
M. le commissaire du Gouvernement.
Distinguons entre la mission elle-même et la publication qui a suivi.
L'arrêté qu'a lu M. Denêcheau est formel : M. Vachon était chargé par le Gouvernement de recueillir des documents et des renseignements au sujet des Industries d'art, et de rédiger un rapport à la suite de cette mission.
M. Vachon a rédigé un document très remarquable, comme l'a reconnu lui-môme, avec une parfaite bonne grâce, l'honorable M. Berger dans son rapport.
Hais j'avoue que, pour ma part, il m'était absolument impossible de m'associer à toutes les manières de voir de M. Vachon. Qu'avons-nous fait alors? Au lieu, comme l'a dit M. Denêcheau, de vouloir étouffer la vérité, de nous complaire dans des documents de complaisance et d'empêcher celui à qui nous avions donné notre confiance de dire nettement sa pensée, nous avons tenu à M. Vachon un langage très loyal, qu'il a bien voulu accepter très loyalement de son côté. Je lui ai dit : Vous n'êtes pas fonctionnaire, vous devez avoir la liberté d'allure d'un éerivain indépendant; je ne veux pas vous dicter toutes vos appréciations, mais je prétends ne pas m'associer à toutes celles que vous voulez émettre. Publiez votre rapport, mais que ce document n'ait pas la forme d'un rapport officiel. Donnez-lui la forme d'un livre, d'une enquête sur les industries d'art conduite par un écrivain autorisé et indépendant tel que vous. Je lui assurerai la plus large publicité; j'y souscrirai comme je dois souscrire aux écrits d'un homme de savoir et de bonne foi.
M. Marius Vachon, très loyalement et avec une parfaite bonne grâce, a consenti à cet arrangement. Le livre a paru. Nous y avons souscrit. J'y trouve d'excellentes choses. J'y trouve aussi des vues beaucoup trop pessimistes; et je ne partage pas entièrement la manière de voir de M. Vachon.
Est-ce que vraiment ce n'est pas à son honneur et au nôtre ? Est-ce que nous ne sommes pas chacun absolument dans notre rôle, lui écrivant et nous donnant le résultat de son expérience, à ses risques et périls, sous sa responsabilité; nous, administration des beaux-arts, ne nous permettant pas de lui dicter ses opinions, mais ne voulant pas nous lier les mains et, en fin de compte, donnant à un ouvrage distingué toute la publicité désirable ?
Voilà toute l'affaire. Je crois qu'elle n'est pas de nature à passionner la Chambre, et que tout le monde y trouve satisfaction. {Très bient très bien!)
M. Denêcheau. Est-il vrai, monsieur le directeur, que vous ayez exigé de M. Marius Vachon la suppression de ce qu'il avait écrit sur la oharabre syndicale des fabricants de porcelaine de Limoges? Est-il vrai que vous lui ayez demandé d'atténuer considérablement les pages 301 à 370, afin d'éviter un conflit? Est-il vrai enfin que vous lui ayez demandé de supprimer presque tout un chapitre? car, disiez-vous, vous ne pouviez couvrir du patronage administratif une critique aussi dure d'un établissement national.
M. le président. La parole est à M. le commissaire du Gouvernement.
M. le commissaire du Gouvernement.
Parfaitement, monsieur Denêchau ! J'ai, en effet, fait cela du consentement de M. Marius Vachon, à la suite d'une entrevue très cordiale, et c'est la conséquence naturelle de l'attitude que prenait l'administration. Je trouvais justement que dans ce rapport de M. Marius Vachon il y avait — il ne peut pas se blesser de l'expression, permettezmoi de m'en servir — une certaine maladresse; lorsqu'on veut obtenir des municipalités, des chambres syndicales, des établissements publics des sacrifices nouveaux, il n'est peut-être pas très habile de s'exprimer d'une façon trop pessimiste sur leur compte. Je voulais éviter les susceptibilités qui pourront se produire quand nous arriverons aux conséquences naturelles de l'enquête de M. Marius Vachon.
Je dois dire qu'il n'y a eu là aucune exigence de l'administration. C'est un appel cordial et courtois à son libéralisme que j'ai adressé à M. Marius Vachon ; il a consenti de bonne grâce à ces légers changements. Je m'étonne aujourd'hui, je m'afflige même qu'il m'en fasse un grief. (Très bien ! très bien! — Aux voix!)
M. Denêcheau. Il s'agit de savoir si dans une enquête officielle on a supprimé des documents.
La lettre dont je me suis servi est du 4 novembre 1897 ; elle est adressée au président de la commission du budget, et
dans cette lettre M. Marius Vachon que je ne défends pas — pour mol il n'est pas en cause — proteste absolument contre l'intervention qui l'a obligé à retirer le caractère officiel à sa publication et à supprimer des chapitres. C'est contre ce procédé que je m'élève.
Si vous étiez d'accord aveo M. Vachon, pourquoi a-t-il écrit cette lettre? Voilà l'explication que je vous ai demandée tout à l'heure et que je n'ai pas obtenue.
M. le président. Personne ne demande plus la parole?...
Je mets aux voix le chapitre 5.
(Le chapitre 5, mis aux voix, est adopté.)
« Chap. 6. — Académie de France à Rome. — Personnel, 12,900 fr. » — (Adopté.)
« Chap. 7. — Académie de France à Rome. — Matériel, 138,300 fr. >».— (Adopté.)
« Chap. 8. — Ecole nationale et spéciale des beaux-arts à Paris.— Personnel, 280,760 francs. » — (Adopté.)
« Chap. 9. — Ecole nationale et spéciale des beaux-arts à Paris. — Matériel, 125,500 francs. » — (Adopté.)
« Chap 10. — Ecole nationale des arts décoratifs à Paris. — Personnel. 114,575 fr. » — (Adopté.)
« Chap. 11. — Ecole nationale des arts décoratifs à Paris. — Matériel, 33,625 fr. » — (Adopté.)
« Chap. 12. — Subvention à l'école spéciale d'architecture à Paris, 15,000 fr. » — (Adopté.)
M. le président. « Chap. 13. — Ecoles nationales des beaux-arts, des arts décoratifs et d'art industriel, 190,480 fr. »
M. Ernest Bérard propose d'augmenter ce chapitre de 10,000 fr. et de le porter à 200,480 fr.
La parole est à M. Ernest Bérard.
M. Ernest Bérard (Rhône). Messieurs, l'amendement que j'ai déposé a pour but de donner à M. le ministre de l'instruction publique et des beaux-arts les fonds nécessaires pour rétablir dans notre école municipale de Lyon une classe qui existait autrefois et qui a disparu aujourd'hui, mais qui était nécessaire à l'instruction de nos artistes lyonnais.
J'ose citer encore M. Marius Vachon, non pas dans les mêmes termes que notre collègue M. Denêcheau, mais parce que M. Marius Vachon, à propos de l'école nationale des beaux-arts, nous a' donné dans son rapport des renseignements qui sont indiscutables. M. Vachon s'exprime ainsi :
« Lyon est la métropole non seulement française, mais universelle de la soierie, et j'ose dire qu'elle devait sa supériorité surtout à ses créations artistiques, à son goût délicat dans l'art d'harmoniser les nuances, à la composition de ses dessins, à la perfection de son tissage porté au plus haut degré par nos ouvriers tisseurs et par la pléiade de nos dessinateurs. (Très bien! très bien !) Pour le tissage, Lyon est encore de beaucoup supérieur à tous ses concurrents. Ses productions artistiques n'ont pas diminué, mais si nous n'y prenions garde, nous
fierions bientôt atteints par nos concurrents. »
Vous me permettrez de citer les observations que fit M. Aynard, président de la chambre de commerce et du conseil d'administration de l'école des beaux-arts.
Il disait :
« Nos fabricants copient fort habilement et fort servilement d'anciens modèles ou bien s'adressent aux cabinets de dessin de Paris pour les articles dits de haute nouveauté.
« On invoque, à cet égard, les caprices de la mode et le despotisme du marché parisien.
<< Mais l'industrie lyonnaise n'est-elle pas de force à les dominer l'un et l'autre et n'est-il pas anormal et inquiétant qu'une grande Industrie d'art n'ait pas ses moyens artistiques chez elle et sous la main et qu'elle sacrifie sa liberté d'invention et de recherche ? {Très bien! très bien!)
Il ajoute plus tard devant la commission d'enquête sur les ouvriers et les industries d'art en 1883-18S4 :
« Cinq délégués lyonnais vinrent déposer: M. Aynard président du conseil d'administration des musées de l'école nationale des beaux-arts et de l'école supérieure de commerce ; M. Sévère, président de la chambre de commerce ; M. Henri, fabricant de soieries ; M. Flachat, fabricant de meubles, et M. Armand Caillât, orfèvre.
« Le premier faisait les déclarations suivantes sur l'école des beaux-arts, relativement à son influence sur les industries d'art lyonnaises et particulièrement la soierie : « L'école nationale des beaux-arts a été pendant longtemps notre seule école artistique. Elle fut fondée en 1805 par Napoléon \n. Cette école se rattachait pour ainsi dire aux traditions du dix-huitième siècle, car, d'après les termes du décret qui l'institue, on doit non seulement former des peintres, des sculpteurs, des architectes, mais encore et surtout des artistes industriels spécialement destinés à l'industrie lyonnaise. Au reste, une partie de ces premiers maîtres étaient ceux-là mêmes qui avaient établi la supériorité de l'art industriel lyonnais à la fin du dix-huitième siècle. »
Quels sont les motifs de cette immobilité de notre industrie? Le rapport précité vous les fait connaître ; ces renseignements ont été obtenus de nos confrères les fabricants lyonnais, de nos chambres syndicales ouvrières et chez nos ouvriers dessinateurs.
Notre honorable collègue M. d'Estournelles qui, lui-même, a écrit sur cette question des articles remarquables, voudra bien venir appuyer à cette tribune les opinions que j'émets en ce moment.
M. d'Estournelles. Toutes vos observations sont très justes.
M. Ernest Bôrard (Rhône). Dans le passé, notre école lyonnaise des beauxarts fournissait largement à la fabrique des artistes remarquables; nos grandes maisons do soierie occupaient un impor-
tant personnel de dessinateurs; nous avions des maisons qui occupaient quinze, vingt et jusqu'à trente de ceux-ci; aujourd'hui ces maisons n'occupent presque plus personne. Les fabricants lyonnais prétendent que c'est parce que nos artistes aujourd'hui manquent de talent. Non, nos artistes ne manquent pas de talent; ils ont le tempérament qu'ils avalent alors : Us manquent d'instruction. [Très bien! très bien.)
Si nous ne trouvons pas le moyen de remédier à cet inconvénient, la fabrique lyonnaise est appelée à perdre son originalité. Chaque jour, les industriels lyonnais viennent à Paris choisir leurs modèles. Loin de mol la pensée de vouloir détruire les ateliers parisiens, j'en aurais le plus vif regret. Parmi ceux qui les dirigent, je connais des hommes qui seraient capables, et plus capables que ceux qui y sont aujourd'hui, de donner une impulsion neuve et originale à nos écoles des beauxarts.
Mais les fabricants lyonnais, venant acheter chez le dessinateur parisien, finissent par lui donner notre goût, lui inspirer nos idées. Et comme le marché de Paris est à la disposition de la Suisse, de l'Allemagne, de l'Italie, les marchands parisiens utilisent notre compétence au profit de l'étranger. Voilà le danger. (Très bien! très bien!)
Je prie la Chambre de bien vouloir donner à M. le ministre des beaux-arts le crédit de 10,000 fr. que je demande pour créer dans notre école une troisième section, celle qu'autrefois nous appelions l'« école de composition ».
Je me rappelle qu'à l'époque où j'avais l'honneur d'être sur les bancs de l'école des beaux-arts nous passions à l'école de la bosse, à celle de l'académie, puis à la fleur, enfin, en troisième division, de la fleur à l'école de composition, où, véritablement, nous apprenions notre métier. Que nous fussions dessinateurs de fabrique ou destinés aux arts de l'orfèvrerie, de l'ébénisterle ou même à l'architecture, nous pouvions sortir de cette classe capables de remplir les fonctions qu'on nous confierait.
Aujourd'hui il n'en est rien ; on a voulu faire de l'école des beaux-arts une école d'art décoratif, avant d'apprendre à nos artistes à dessiner. Ce que je demande, monsieur le ministre, c'est qu'en rétablissant cette section vous forciez nos élèves à apprendre à dessiner. (Très bien ! très bien !)
Je termine par ces mots : Vous savez ce que Lyon a produit. Sur tous les marchés de tissus européens, Lyon a donné à la France une gloire exceptionnelle. Dans les grandes capitales de l'Europe comme sur le marché américain, partout nous avons été vainqueurs.
Je vois arriver l'époque où nous serons égalés, peut être devancés par nos concurrents, et je sais de source certaine que, pour l'Exposition de 1900, l'Allemagne se prépare, par des moyens financiers, à lutter contre nous d'une façon avantageuse. Toutes les municipalités allemandes font des com-
mandes de tissus dans les fabriques de leur pays, ne regardantnl aux prix ni aux sacrifices, afin de permettre aux fabriques allemandes de lutter contre nous.
Je vous en supplie, messieurs, si vous voulez que la fabrique lyonnaise reste à la hauteur de sa réputation, accordez-nous le crédit que je vous demande. (Applaudissements sur divers bancs.)
M. le président. La parole est à M. le rapporteur.
M. Georges Berger, rapporteur. La Chambre se souvient certainement de ce qui a été dit à cette tribune, lors de la discussion du budget de 1897, au sujet de l'enseignement du dessin et spécialement de l'enseignement du dessin appliqué aux arts industriels et à l'art décoratif, c'est-à-dire aux branches du travail national où la conception de la forme et du décor de l'objet et de l'article fabriqué procède surtout du sentiment artistique.
Notre sentiment artistique national, malgré la profondeur de ses racines, finira par s'étioler s'il n'est pas développé supérieurement par l'enseignement général et aussi particularisé du' dessin appliqué , comme il est dégrossi prlmairement par l'enseignement du dessin ordinaire.
A l'instar de l'écriture dans les choses des belles-lettres, le dessin, dans les choses des beaux-arts et de leurs applications, est le moyen d'exprimer un style ou des styles.
Or, les styles caractérisés de l'art décoratif français ont leurs traditions et leur histoire qui dominent celles de ces arts dans tous les pays; parce que ces styles possèdent une puissance à la fois si originale, si considérable et si débonnaire, qu'ils se prêtent à mille transformations esthétiques d'eux-mêmes, à mille inventions Imaginatives, qui élargissent, pour nos artistes, le champ de la culture du beau, sans diminuer la fécondité de ce champ.
Quoi qu'il en soit, me rappelant aussi ce que notre collègue M. d'Estournelles a écrit dans des articles très remarqués, je me joins à l'honorable M. Bérard pour déclarer que si l'enseignement élémentaire du dessin ordinaire, qui est la base, est organisé, surveillé et dirigé comme il convient, celui du dessin appliqué, qui est le degré supérieur, ne l'est pas comme il devrait l'être. Nous nous endormons, nous végétons presque sous nos lauriers d'antan, en oubliant que dans les applications du dessin aux arts industriels on ne peut pas rester statlonnalre. On recule fatalement quand on ne va pas de l'avant. (Très bien ! b'ès bien !)
Le pire, c'est que notre Indolence a faussé même notre goût de la nouveauté, trop souvent confondu avec l'amour du progrès ; au point que nous accueillons aveuglément, que nous nous assimilons avec une facilité décevante des modèles et des tendances venus de pays qui débutent dans l'art décoratif, bien que ces modèles et ces tendances appartiennent à un art étroit, embryonnaire, mal défini, qui n'a rien de l'élégance
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supérieure, variée, correcte que conserve heureusement encore l'art français. {Applaudissements.)
11 est temps que nous nous reprenions, que nous redevenions nous-mêmes ! Si cela n'est pas encore accompli, je ne saurais en blâmer ni les pouvoirs publics ni la direction des beaux arts. Ceux-ci et celle-là n'ont pas. en effet, été poussés, entraînés, déterminés par quelque grand mouvement national semblable à ceux qui se sont produits partout ailleurs que chez nous. Les nations étrangères ont fondé des musées d'étude, des bibliothèques, des écoles, dont l'action rayonnante a provoqué des actions locales et de fécondes initiatives.
Pendant ce temps, nous n'avons rien fondé officiellement; nous venons seulement de donner raison à la société de l'Union centrale des arts décoratifs ; nous avons éparpillé nos efforts qui, restés sans liens entre eux et sans cohésion, sont demeurés assez stériles pour décourager l'Etat et les villes. Ah ! je voudrais pouvoir employer la méthode connue, de se donner raison en tombant à bras raccourcis sur le Gouvernement, le Gouvernement -providence! Mais comment lui en vouloir de n'avoir donné ce qu'on n'a pas su lui demander d'une façon précise, ce qu'on n'a pas su l'encourager à accorder, en montrant ce qu'on savait et pouvait faire soi-même?
(Très bien! très bien! au centre.)
Je me hâte d'ajouter, à l'honneur de la direction des beaux-arts, que celle-ci, à la suite de la discussion du budget de 1897, s'est décidée à agir, même en manquant de ressources.
Elle s'est mise en mesure de connaître, matériellement d'abord, ce qui existe et ce qui a le tort de ne pas exister, de dresser la liste des écoles qui sont ouvertes et de celles qu'on aimerait voir s'ouvrir dans des centres dont les industries ont besoin de faire appel à la connaissance des arts appliqués. Elle dressera ensuite le bilan des sacrifices d'argent à demander au Gouvernement, parallèlement à ceux que les centres intéressés inaugureront, continueront ou augmenteront. Le programme d'ensemble peut être très promptement terminé; il pourra être soumis à la discussion des intéressés, à l'examen, par exemple, de ces belles sociétés départementales des beauxarts qui se réunissent chaque année en Sorbonne et à la critique des écrivains d'art compétents. C'est alors, et cela pourra être très prochain, que le ministre de l'instruction publique et des beaux-arts, d'accord avec son collègue des finances, pourra monter à la tribune et dire au Parlement :
« Voilà l'argent qui m'est indispensable si vous ne voulez pas que l'art décoratif, qui importe à la fortune nationale et à notre gloire artistique, soit en péril de mort. »•
Je connais, j'admire et je défends la belle industrie lyonnaise que mon honorable collègue et ami M. Bérard a connue et rendue encore plus remarquable au point do
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vue artistique qu'elle ne l'est actuellement. Je m'alarme avec lui en constatant combien le recrutement de dessinateurs bien instruits est devenu difficile pour elle. Mais, attendez 1 Tous les intérêts des arts industriels, dans toutes les variétés et toutes les mesures, sont solidaires.
Avant d'accorder le supplément de subvention que M. Bérard réclame pour l'école nationale des beaux-arts de Lyon, il faut regarder du côté des petites écoles qui, en maints lieux, demandent à vivre ou à naître. J'en connais beaucoup. Voulez-vous un exemple : pas plus tard qu'hier, je m'étonnais que la ville de Saint-Loup (Haute- Saône), dans laquelle et aux environs de laquelle on compte plus de 4,000 ouvriers occupés à domicile, dans des ateliers et des usines à la fabrication de meubles de style et à la broderie, ne possède pas d'écoles où le dessin professionnel soit enseigné.
Il faut patienter; mais poussons le Gouvernement, qui ne demande qu'à être poussé.
Espérons qu'en 1900 l'enseignement français du dessin appliqué se fera brillamment remarquer par ses méthodes, ses écoles et aussi par ses résultats. {Applaudissement t.)
Je demande à la Chambre de repousser l'amendement de M. Bérard.
M. le président. La parole est à M. d'Estournelles.
M. d'Estournelles. Messieurs, je n'hésite pas à confirmer ce que l'honorable M. Bérard et, après lui, M. le rapporteur du budget, mon ami M. Berger, ont bien voulu dire touchant les appréciations que j'ai publiées dans la Revue des Deux Mondes sur la situation de l'industrie en France. Je n'ai pas parlé seulement de l'art décoratif ; l'enquête personnelle que j'ai faite dans nos principaux centres industriels et commerciaux a eu un caractère plus général. J'ai dit, et en effet je crois plus que jamais que notre industrie, dans son ensemble, est pleine de ressources et d'avenir; j'ai constaté qu'elle est riche de talents, de bonne volonté, d'énergie; mais j'ai constaté en même temps, presque partout, qu'elle est en proie à un véritable malaise, à une inquiétude sérieuse du lendemain.
M. Dujardin-Beaumetz. C'est la vérité!
M d'Estournelles. Cette inquiétude, ce malaise tiennent à bien des causes, que vous connaissez, messieurs ; les unes menacent notre production nationale tout entière, agricole et industrielle : ce sont nos charges excessives, croissantes ; c'est la concurrence, c'est la surproduction universelle.
Les autres atteignent plus particulièrement l'industrie; c'est, par exemple : l'Instabilité démoralisante et ruineuse des tarifs douaniers et encore cette tendance déplorable qu'ont nos capitaux à déserter, si je puis ainsi dire, notre territoire, à se défier de notre industrie pour se lancer dans les aventures lointaines, qu'il s'agisse
du Panama ou des mines d'or de l'Afrique du Sud !
Mais il y a des causes sur lesquelles les pouvoirs publics peuvent exercer une action directe, je veux parler de l'insuffisance des moyens de transport et de l'enseignement.
Nous ne nous occupons en ce moment que de l'enseignement. Pour l'industrie de l'art décoratif, l'insuffisance de notre enseignement constitue une lacune très grave; car, pensez-y bien, cet enseignement peut et doit maintenir notre originalité, c'est-àdire ce qui fait la valeur de nos produits, ce qui nous assure le maintien, ht fidélité et le développement de notre clientèle.
[Très bien! très bien!)
Eh bien, cette clientèle, on cherche de tous côtés à nous l'enlever, et on n'y réussit que trop. Voyez quels sont les efforts de nos concurrents, de nos voisins. Prenez une industrie d'art importante comme celle de l'ameublement, à laquelle se rattachent tant d'autres industries, celles des fabricants de tissus, de passementeries, celles du menuisier, de l'ébéniste, du serrurier, celle du peintre, celle du bronze d'art, etc., etc., vous serez effrayés de constater les progrès que fait tous les jours, à notre détriment, la vente des meubles étrangers, allemands, belges, italiens ou anglais; vous verrez non seulement vendre ces meubles à la place des nôtres à l'étranger, mais encore en France même.
M. Edouard Lockroy. Très bien ! C'est très vrai !
M. d'Estournelles. Cela est très frappant. Et il s'agit non seulement des meubles les plus artistiques, mais des meubles de toutes sortes, même les plus ordinaires, les plus communs. Vous verrez introduire et vendre en France, dans des hôtels, en particulier, au bord de la mer, aux eaux, des mobiliers complets belges ou allemands, non pas par dizaines, mais par centaines. On les importe à Paris même. Il vous suffira pour être édifiés à cet égard de remonter les Champs-Elysées, vous verrez qu'un de nos plus grands hôtels en construction a pris cette précaution, croyant attirer ainsi la clientèle, d'inscrire en grosses lettres que tout son mobilier viendra d'Angleterre.
Vous verrez ainsi se multiplier de plus en plus, — et J'espère que M. le commissaire du Gouvernement ne dira pas qu'ici je suis trop pessimiste, — vous verrez vendro sur nos boulevards, dans nos rues et même en province, — dans le chef-lieu même de mon arrondissement, à la Flèche, — des échantillons de meubles anglais.
Eh bien , il y a des causes à cet état de choses 1
M. Charles Ferry. Ces meubles sont pourtant bien laids ! (Très bien! très bien! et rires.)
M. d'Estournelles. Raison de plus pour nous étonner qu'ils envahissent notre sol !
M. Dnjardin-Beaumets. Permettez-moi de vous dire que ces meubles anglais nous
sont envoyés parce qu'ils ne se vendent plus en Angleterre, où, au contraire, tous les gens de goût achètent des meubles français. (Très bien! très bien!)
M. d'Estournelles. Permettez-moi, mon cher collègue, de vous répondre en disant au Gouvernement qu'alors c'est véritablement une pitié que nous en soyons réduits à acheter les rossignols de nos concurrents! {Tris bien! très bien!)
Je reviens à ce que je disais : Pourquoi en sommes-nous arrivés à acheter ces meubles à l'étranger ? Parce que notre enseignement technique et industriel, en France, est insuffisant. Nous avons donc grand intérêt à le relever, à l'encourager, et c'est pourquoi je viens appuyer l'amendement de notre honorable collègue M. Bérard.
Si nous laissons décliner et péricliter notre enseignement professionnel, nous perdrons notre clientèle et nous n'aurons aucune excuse; car ce n'est certes, encore une fois, ni le talent, ni le goût, ni l'intelligence qui manquent à nos ouvriers, bien au contraire; je les crois supérieurs, et tout le monde les croit supérieurs à cet égard; mais ce qui leur manque, c'est l'instruction, l'impulsion, le conseil, la direction- Et puisque nous parlons des meubles anglais, je me rappelle avoir fait à ce sujet une expérience des plus concluantes; il y a trois ans, quand j'ai quitté l'ambassade de Londres, j'ai rapporté, avec mon mobilier, quelques meubles anglais d'un style bizarre et compliqué.
Un membre au centre. Gomment! vous aussi vous achetez des meubles anglais !
M. d'Estournelles. Messieurs, si j'ai péché, je trouve mon excuse dans ce fait que je crois du moins avoir ainsi encouragé l'enseignement technique à mes risques et périls. (Très bien! très bien!)
J'ai, dis-je, rapporté do Londres quelques meubles anglais d'un genre nouveau à celte époque et tout à fait inconnu pour nos ouvriers.
Je les al soumis à un menuisier français. Ce menuisier n'en avait jamais vu de semblables. Et notez bien quo je ne m'étais pas adressé à un ouvrier de Paris, à un menuisier de grande ville : c'était tout simplement le menuisier de mon village, la commune de Clermont, qui ne compte guère plus de i,5O0 habitants. Je lui al demandé s'il se croyait capable de reproduire ces meubles. Il s'en est chargé sans hésiter et, en très peu de temps, sans conseil, sans autre secours que la vue du modèle, il les a reproduits avec une perfection telle, qu'il est absolument impossible de distinguer l'original de la copie. (Très bien! très bien!)
M. Gustave Rivet. C'est la preuve de l'habileté de nos ouvriers.
M. d'Estournelles. Permeltez-moi d'ajouter un mot et j'ai fini.
Sur divers bancs. Parlez ! c'est très instructif !
M. d'Estournelles Si l'Etat voulait se donner cette peine qu'un simple particulier a prise, s'il voulait remplir son rôle qui est
de stimuler l'initiative de nos industriels et montrer à nos ouvriers ce qu'ils doivent et ce qu'Us peuvent faire, il obtiendrait des résultats certainement meilleurs que ceux qu'obtiennent nos concurrents et il maintiendrait le niveau de notre Industrie, ce qui est l'essentiel. (Très bien! très bien!)
Oui, messieurs, tout est là; ne nous laissons pas distancer, stimulons l'initiative de nos populations laborieuses. Faites-y bien attention, si vous ne soutenez pas notre industrie par un bon enseignement, elle perdra son rang et, avec son rang, sa clientèle, et ainsi sera compromis notre avenir économique, l'avenir même de notre pays. (Applaudissements.)
M. Dujardin-Beaumetz. Les Anglais veulent nous imposer leurs meubles comme ils nous ont imposé la forme de leurs chapeaux.
M. le président. La parole est à. M. le commissaire du Gouvernement.
M. Henry Roujon, directeur des beauxarts, commissaire du Gouvernement. Messieurs, en ce qui concerne ce point de détail, la faveur momentanée dont paraît jouir le meuble anglais sur le marché parisien, j'ai un mot à répondre : le phénomèno n'est pas alarmant, mais jamais l'Etat ne pourra y remédier complètement.
M. d'Estournelles. J'en ai parlé comme d'un exemple de ce que nous pouvons faire.
M. le commissaire du Gouvernement.
C'est un fait isolé, et, permettez-moi de vous dire que nous n'y pouvons pas grand' chose. Il y a là deux articles d'importation, tous deux anglais, le meuble et le snobisme. (Très bien! très bitn!)
Je remercie MM. Bérard, Berger et d'Estournelles d'avoir fourni au Gouvernement l'occasion de donner quelques renseignements sur ce qu'il a fait et tenté de faire pour remédier au malaise passager de nos industries d'art. Ce malaise est réel, mais 11 ne faut pas trop pousser le tableau au noir. Il est vrai que nos industries traversent une crise; si elles ne sont pas battues, elles sont du moins serrées de très près sur les champs de bataille de la concurrence.
Le Gouvernement et l'administration des beaux-arts sont convaincus que le remède est dans l'école, dans les rapports étroits qui doivent s'établir entre les industries et l'enseignement. (Très bien! très bien!)
L'année dernière, lorsque l'honorable M. Aynard, avec l'autorité qui lui appartient, provoquait l'administration à de nouveaux efforts, nous avons pris l'engagement d'apporter dans le délai le plus bref les résultats de nos recherches. L'année qui vient de s'écouler a été utilisée par le service de l'enseignement du dessin ; l'administration a conduit une enquête qui donne déjà siaon des résultats immédiats, du moins des renseignements précieux.
Je serai très bref; permettez-moi simplement de citer quelques chiffres. (Parlez! parlez !) Il ne faut pas laisser dire que l'ad-
ministration a assisté les bras croisés au malaise actuel de nos Industries d'art et n'a rien fait pour relever leur niveau. Il ne faut pas oublier que, depuis 1878, l'administration des beaux-arts est entrée très résolument et très nettement dans la voie du progrès. A l'heure actuelle, sur les 250 écoles, grandes ou petites, ou simplement cours de dessin ouverts sur le territoire, nous en subventionnons 95. (Très bien! très bien!)
Nous venons de charger nos inspecteurs d'entrer en rapport avec les préfets, les chambres syndicales, les municipalités, et de nous dire quels seraient les desiderata des industries intéressées pour le développement de l'instruction au point de vue pratique. Il résulte de cette enquête que, sur les 250 écoles existant sur le territoire, 51 ont un besoin très prochain, presque immédiat, d'être développées par l'organisation d'un fort enseignement d'art décoratif, par la création de cours de modelage, de sculpture d'ornement, et qu'en outre 122 écoles nouvelles devraient être créées dans des centres d'industries.
Voilà la première partie de l'enquête; je me hâte de dire que c'est la plus facile. Naturellement, pour donner satisfaction à ces desiderata, l'Etat de son côté, les pouvoirs locaux de l'autre, devront consentir à de nouveaux sacrifices financiers. Nous dressons en ce moment le bilan, le budget des dépenses qu'exigerait cette importante réforme. Nous espérons fermement être en mesure, lors du prochain budget, de mettre les Chambres à même de se prononcer.
Bien que je m'associe entièrement, pour ma part, à ce qui a été dit de la fabrique lyonnaise, des sacrifices faits parla ville de Lyon et de l'intérêt exceptionnel que l'Etat doit prendre à ses efforts, le Gouvernement vous demande , non pas de repousser l'amendement de M. Bérard, mais simplement de l'ajourner. Il ne faut pas donner à ce grand problème de l'enseignement du dessin des solutions fragmentaires, mais une large solution d'ensemble quand la Chambre sera en état de se prononcer sur un plan général. (Applaudissements.)
M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Ernest Bérard.
(L'amendement, mis aux voix, n'est pas
M. le président. Je mets aux voix le chapitre 13, au chiffre de 190,480 fr.
(Le chapitre 13 est adopté.)
« Chap. 14. — Ecoles départementales et municipales des beaux-arts, d'art décoratif et d'art industriel, 181,450 îr. » — (Adopté.)
« Chap. 13. — Conservatoire national de musique et de déclamation. — Personnel, 193,200 fr. — (Adopté.)
« Chap. 16. — Conservatoire national de musique et de déclamation. — Matériel, 63,500 fr. >» - (Adopté.)
« Chap. 17. — Succursales du Conservatoire et écoles nationales de musique dans les départements, 197,500 fr. « — (Adopté.)
M. le président. « Chap. 18. — Théâtres nationaux, i,47U,000 fr. »
H. Michou a déposé un amendement tendant à la suppression de ce chapitre.
La parole est à M. Michou.
M. Michou. Messieurs, je n'ai pas l'intention de prononcer un discours; je veux simplement faire appel à vos sentiments d'équité et de justice avant que vous soyez appelés à vous prononcer sur le chapitre 18.
On vous demande de voter 1,471,000 fr.
pour donner des subventions à des théâtres fréquentés uniquement par des gens riches. [Mouvements divers.)
M. Louis Jourdan (Lozère). Ces théâtres font vivre une foule de pauvres.
M. Michou. On va au théâtre pour se donner une soirée de plaisir et de satisfaction. Que celui qui veut se donner un plaisir le paye et ne demande pas à tous les contribuables de France de le payer pour lui. Il n'appartient pas à la France de faire l'aumône aux gens qui vont dans les théâtres de luxe.
On vous dit que ces subventions sont données pour la vulgarisation de l'art. Mais c'est justement le contraire qui se produit. Vulgariser veut dire répandre dans le vulgaire, c'est-à-dire sur tout le public. Eh bien! quand il se trouve dans le vulgaire public, dans le vulgaire de la campagne, par exemple, un artiste de talent, on le fait venir à Paris, on centralise. C'est justement le contraire de la vulgarisation. {Très bien! très bien ! sur divers bancs. )
On dit aussi que ces théâtres ont absolument besoin d'être subventionnés parce qu'ils ne pourraient pas, sans cela, faire leurs affaires. Mais, messieurs, un théâtre appartient à la ville où il est construit ; s'il a besoin d'une subvention, c'est la ville qui doit y pourvoir et la voler. Vote-t-on des subventions aux théâtres de province qui ne peuvent pas faire la balance de leurs budgets, qui ne peuvent pas réussir ? Pas le moins du monde.
M. le rapporteur. La ville n'a rien à voir ici : il s'agit de théâtres nationaux.
II. Michou. Mais tous les théâtres sont accessibles à tous les Français, aussi bien aux gens de la campagne qu'à ceux de la
ville. *
M. Bourrât. Môme aux étrangers!
M. Michou. Parfaitement!
Par conséquent, que ceux qui veulent se donner du plaisir le payent et ne le fassent pas payer par les autres !
Il y a encore une autre considération : d'après le cahier des charges (art. 66), les théâtres doivent publier la liste des billets de faveur qui sont distribués. Or je voudrais bien savoir s'ils la publient. Ce dont je suis certain, c'est que j'ai voulu maintes fois prendre connaissance de cette liste et que jamais je n'ai pu l'obtenir. On verrait peut-être comment sont distribués les billets de faveur; actuellement on n'en sait absolument rien. Sans doute, ceux à qui on les donne sont peu désireux qu'on sache qu'ils profitent de ces billets de faveur.
Quand j'ai dû parler pour la première
fois sur cette question, j'ai reçu un billet de fauteuil d'orchestre... {Exclamations et rires.)
M. Gérault- Richard. Mais vous ne vous êtes pas laissé corrompre?
M. Lepez. Vous avez refusé les présents d'Artaxercès !
M. Michou. Laissez-moi parler, si vous vouiez que je vous explique comment la chose s'est terminée.
J'ai donc reçu un billet gratuit pour un fauteuil d'orchestre ; je l'ai immédiatement retourné au directeur de l'Opéra {Applaudissements), en lui écrivant que je ne voulais pas qu'on me fît l'aumône d'un billet de faveur, et que si je voulais passer une soirée de plaisir, d'agrément, c'était à moi à me payer cette soirée. {Très bien! très bien !)
Ainsi, quel que soit le point de vue auquel on examine les subventions, on voit qu'elles n'ont rien de commun avec la répartition égale des impôts par toute la France.
On dira qu'il s'agit du progrès de l'art ! Erreur ! le Conservatoire où l'on enseigne, où l'on étudie a été créé pour réaliser ce progrès. Mais demander au budget de toute la France, de tous les habitants de notre territoire, du Midi, du Nord, de l'Est et de l'Ouest, de payer des subventions à quatre théâtres, c'est une grosse iniquité. Alors, pourquoi ne pas demander de donner des subventions à tous les théâtres de Franee ? {Très bien! très bien ! sur divers bancs.)
Si on n'en donne pas à tous les théâtres, Il faut n'en donner à aucun. {Très bien! très bien ! sur les mêmes bancs.)
M. le préaident. Je mets aux voix l'amendement de M. Michou.
(L'amendement n'est pas adopté.)
M. le préaident. Sur le même chapitre, M. Chauvin a déposé un amendement ainsi conçu :
« Chap. 18. — Théâtres nationaux, i million 471,000 fr., chiffre proposé par la commission.
« Augmenter ce chapitre de 100,000 fr. et le porter, en conséquence, à 1,571,000 fr. » La parole est à M. Chauvin.
M. René Chauvin. Messieurs, contrairement à notre distingué collègue M. Michou, je propose d'élever le chapitre 18 du ministère des beaux-arts de 100,000 fr., tout en m'associant à sa protestation.
Mon amendement a d'ailleurs pour but de dénoncer un des abus les plus criants qui puissent exister dans une démocratie. Chaque année, les contribuables français payent, comme le disait M. Michou, une somme de 1 million et demi pour que les membres de l'aristocratie et de la haute bourgeoisie aillent au théâtre à bon marché. {Très bien! très bien ! à ï 'extrême gauche.)
Comme les travailleurs, en raison de leur nombre et de la façon dont les impôts sont répartis dans notre pays, fournissent les sept dixièmes des ressources du budget, nous pouvons dire que la subvention accordée aux théâtres nationaux est une au-
mône obligatoire que les pauvres font aux riches. [Très bien! très bien! à T extrême gauche.)
Je sais bien — et c'est l'objection que l'on me fera — que la subvention est surtout donnée pour maintenir et développer l'art dramatique et lyrique français. J'admets, je veux même que ee soit vrai ; mais alors, je me demande comment et pourquoi toute une classe, la plus nombreuse et la plus saine {Très bien! très bien! sur les mêmes bancs. — Mouvements divers), est mise dans l'impossibilité d'assister aux représentations de nos théâtres subventionnés.
L'année dernière, un de nos collègues a demandé que l'entrée de nos musées nationaux fût payante. La Chambre — et je l'en félicite — a repoussé à l'unanimité cette proposition, quo je me permets de qualifier de barbare. {Très bien! très bienl sur les mêmes bancs.)
Sans exiger la gratuité de nos théâtres nationaux, nous avons bien le droit de demander qu'un certain nombre de places soient chaque soir mis gratuitement à la disposition des travailleurs qui payent la subvention. {Très bien! très bien! à f extrême gauche.)
C'est dans cet ordre d'idées que la municipalité socialiste de Lille a décidé, l'année dernière, qu'elle ne maintiendrait la subvention au théâtre de cette ville qu'à la condition que la direction mettrait chaque soir à sa disposition 400 places gratuites. {Exclamations sur divers bancs.)
M. Decker - David. Mais les paysans payent aussi.
M. René Chauvin. Je le répète, la municipalité de Lille n'a consenti à continuer la subvention au théâtre qu'à la condition que la direction du théâtre mettrait chaque soir à sa disposition 400 places pour être réparties entre les travailleurs lillois. Notez que la direction a accepté, de même que tous les directeurs de nos théâtres nationaux accepteront le jour où la direction des beaux-arts le voudra ; et depuis cette époque, chaque soir la municipalité de Lille met à tour de rôle, par ordre d'inscription, 400 places à la disposition des travailleurs lillois qui peuvent ainsi aller au théâtre ; faculté dont ils ne pouvaient jouir autrefois.
Je vous demande d'étendre cette excellente mesure prise par la municipalité de Lille, et c'est pourquoi je vous propose d'augmenter le crédit du chapitre de 100,000 fr.
Mon amendement n'a nullement pour but d'élever la subvention actuellement accordée aux théâtre nationaux. Je demandé, au contraire, que l'augmentation que je propose soit répartie entre toutes les municipalités qui subventionnent des théâtres municipaux, afin d'étendre la mesure prise à Lille. {Très bien! très bien! à l'extrême gauche.)
Je suis obligé de protester - et les socialistes ne sont pas les seuls à faire entendre
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cette protestation — contre cette façon de subventionner des théâtres nationaux qui ferment leurs portes au public certains jours de la semaine.
- Je trouve absolument regrettable — Je ne veux pas employer d'autre expression — qu'au Théâtre-Français, par exemple, il y ait des jours réservés aux abonnés. Je demande précisément que les jours de premières représentations -et les jours d'abonnoment, dans nos théâtres subventionnés, le nombre des places gratuites soit doublé. (Très bien! très bien! sur les mêmes
Les socialistes ne sont pas seuls à réclamer cette mesure. La Chambre me permettra de citer, à cette occasion, l'opinion d'un homme qui n'est pas seulement un écrivain très distingué, mais eneore un des auteurs dramatiques qui honorent notre génération. Voici en quels termes il s'exprimait il y a quelques jours dans un grand journal parisien :
« Qui expliquera que dans un théâtre national , ou baptisé tel , c'est â-dire un théâtre démocratique, si nous sommes en démocratie, l'Etat donne les mains à une Institution purement aristocratique et sélective telle que celle des abonnements mondains et qu'il autorise un système d'exploitation de la scène commune par où ce théâtre est, deux fois par semaine, interdit et clos au peuple ? Eh bien, non seulement l'Etat l'autorise, mais il le subventionne! Et de quels deniers le subventionne-t-il? Des deniers de ces contribuables auxquels on jette la porte au ne* parce qu'ils ne sont pas gens qualifiés de la haute. » {Exclamations au centre et à droite.)
M. Marcel tombât. C'est absolument exact.
M. René Chauvin. Du reste, ce n'est pas moi qui parle :
» Nulle autre part ailleurs qu'à la Comédie-Française, par exemple, l'égalité n'est plus violemment, plus ouvertement, plus nettement souffletée que par la fondation hors privilège de ces soirées réservées, comme des chasses de hauts barons, qui catégorisent et hiérarchisent le public français, — ce qui tue l'art dramatique. »
Telles sont les lignes qu'un grand journal publiait, il y a quelques jours, sous la signature d'Emile Bergerat. Je m'associe â ses protestations.
M. le commissaire du Gouvernement.
Voulez-vous me permettre une simple observation?.. .
M. René Chauvin. Volontiers.
M. le commissaire du Gouvernement.
Les jours d'abonnement, jamais les places bon marché ne sont données aux abonnés. Malgré l'abonnement, ces places restent toujours accessibles au public, et j'ajoute qu'au Théâtre-Français, que vous visez particulièrement, tous les soirs le parterre est accessible au grand public, et, par un excès de précaution, ces places ne peuvent même pas être mises en location.
Au centre. Et elles ne sont pas numérotées.
M. René Chauvin. Je sais parfaitement, monsieur le commissaire du Gouvernement, ce qui se passe au Théâtre-Français. Cela vous parait extraordinaire, mais, c'est cependant bien naturel : j'ai été coiffeur à ce théâtre.
M. Marcel Habert. Il vaut mieux aller au théâtre qu'au cercle 1
M. René Chauvin. Vous savez bien que les soirs d'abonnement, si les abonnés ne sont pas présents, nos artistes sont obligés de jouer devant des banquettes vides, parce qu'il ne plaît pas aux hauts barons de venir, et on ne peut pas prendre leurs places. C'est là un fait que vous ne pouvez nier.
Et messieurs, ce n'est pas seulement au point de vue de l'équité, mais aussi au point de vue démocratique que je réclame des places pour les travailleurs. Du reste, M. Bergerat ajoutait :
« Le beau, au théâtre, n'est perçu et reconnu que par la foule, parce qu'il ne s'adresse qu'à elle et que, dans la composition de cette foule, l'aristocratie n'entre que pour un élément. »
Messieurs, vous avez entendu, au début de cette séance, nos honorables collègues MM. Couyba et Goussot qui, avec raison, s'élevaient contre les spectacles ordurlers auxquels nous assistons parfois.
Les auteurs d'aujourd'hui, s'ils veulent que leur pièce soit jouée, sont obligés de faire du théâtre spécial, du théâtre de classes, pour le public spécial des premières et des jours d'abonnement. C'est ce public spécial qui constitue le tribunal chargé de juger leurs œuvres, les travailleurs manuels et intellectuels en sont rigoureusement exclus; dans ces conditions, comment voulez-vous que nos auteurs modernes expriment des pensées élevées et dos critiques sévères de l'état social? Le public qui les juge est uniquement composé de satisfaits. {Applaudissements à Vextrème gauche.)
Si nous demandons que les travailleurs soient admis dans les théâtres les jours de premières, c'est parce que nous sommes certains que le jour où la grande foule, où le monde du travail sera, lui aussi, appelé à juger les œuvres dramatiques, les auteurs pourront plus librement exprimer des idées élevées et des critiques sociales. {Très bien! très bien! à l extrême gauche.)
Quant aux spectacles ordurlers, le jour où le grand public, où les travailleurs seront admis aux premières et aux soirs d'abonnement, vous pouvez être certains qu'ils seront les premiers à les siffler, tandis qu'aujourd'hui ils sont applaudis par les bons bourgeois qui ont besoin d'avoir quelques notes égrillardes pour réveiller leurs sens endormis. {Exclamations et rires.)
M. Jules Guesde. Aux bourgeois de ia décadence, il faut un théâtre de la décadence !
M- René Chauvin. Je ne veux pas vous
faire ici l'analyse du public des premières; 11 y a ici un certain nombre de nos collègues qui connaissent ce public, et je vous certifie que si je le passais en revue ce ne serait pas à son honneur.
M. le rapporteur. Vous confondez les premières avec les soirées d'abonnement, pendant lesquelles on donne rarement des premières représentations.
M. René Chauvin. Je ne les confonds pas, et je les confonds si peu que, comme conclusion à l'amendement que j'ai déposé, je vous donne une Indication. Je sais qu'il y a les premières et qu'au Théâtre-Français deux jours par semaine sont réservés aux abonnés. Je sais aussi que le public des petites places peut y pénétrer. La conclusion de mon amendement est que je demande que les théâtres nationaux soient obligés de réserver chaque soir un certain nombre de places qui, conformément au système inauguré par la municipalité de Lille, seront distribuées aux travailleurs et aux travailleuses gagnant moins de 200 fr. par mois.. .
A droite. Comment le saura-t-on?
Sur plusieurs bancs. D'où viendront-ils ?
M. René Chauvin. On me demande :
d'où ils viendront? Il s'agit ici des théâtres nationaux qui sont à Paris; vous verrez dans un instant ce qu'il en est pour les théâtres municipaux.
Je demande que les places gratuites des théâtres nationaux soient réservées aux travailleurs et travailleuses habitant le déparlement de la Seine. . .
M. Decker-David. Et les paysans? Us payent comme les autres?
M. René Chauvin. Je vous al dit que les 100,000 fr. que je demande n'ont pas pour but d'augmenter la subvention des théâtres nationaux. Laissez-moi continuer et vous allez voir qu'ils sont destinés aussi aux théâtres de province et aux théâtres municipaux.
M. Julien Goujon (Seine-Inférieure). Un ouvrier d'Elbeuf ne pourra pas voir l'Opéra!
M. René Chauvin. Je demande que les artistes de l'Opéra se transportent de temps t autre à Elbeuf et dans les autres villes de province.
En second lieu, le nombre des places gratuites devra être doublé les jours de premières ainsi que les jours actuellement réservés aux abonnés. Je demande, d'autre part, qu'une somme de 100,000 fr. prise sur les ressources générales du budget des beaux-arts soit répartie annuellement, au prorata du nombre des habitants, entre toutes les villes de France ayant un théâtre municipal et mettant gratuitement, chaque soir de spectacle, d'après le système de Lille, un certain nombre de places à la disposition des travailleurs.
J'ai ici le système lillois. Dans la presse, on a prétendu qu'il n'était pas pratique. On ne savait pas, sans doute, qu'il fonctionnait depuis une année dans cette grande ville ouvrière.
Quand la municipalité de Lille eut obtenu
de la direction du théâtre qu'elle consentit à disposer de ces 400 places dont je parlais tout à l'heure, une affiche fut apposée sur les murs de la ville, portant que tous les citoyens non patentés, que tous les travailleurs désirant aller au théâtre, pourraient se faire inscrire à la mairie de huit à dix heures du soir, et il s'est trouvé 3,600 personnes désirant obtenir des bons de théâtre. Or, comme il y a 400 places disponibles par soirée, la municipalité a divisé les 3,600 demandes par 9, ce qui donne exactement les 400 places par soirée.
Pour qu'on ne puisse pas faire un trafic de ces bons de théâtre et pour que leur usage soit bien personnel, pour que ce soient réellement les travailleurs qui aillent au théâtre, on a établi un système de contrôle, qui ne permet pas de vendre ces cartes. Par conséquent, les bénéficiaires de ces bons peuvent aller au théâtre tous les neuf jours sans rien payer.
11 est probable qu'à Lille, l'année prochaine, étant donné que les ouvriers sont satisfaits de cette mesure, les demandes de cartes seront plus nombreuses.
Les porteurs pourront aller moins souvent au théâtre ; toujours est-il que les travailleurs, qui étaient autrefois privés de ce plaisir, peuvent en jouir grâce â la municipalité, qui n'a consenti à accorder la subvention qu'à cette condition.
Je demande donc que les théâtres nationaux mettent, en plus des représentations purement gratuites que l'on donne de temps en temps, et qui ne peuvent satisfaire l'ensemble des travailleurs, tous les soirs un certain nombre de places gratuites à la disposition des travailleurs. Je ne détermine pas le nombre. Je laisse à la direction des beauxarts le soin d'examiner dans quelles conditions cette mesure peut être prise, mais je demande qu'à l'avenir on ne donne plus de subvention sans obtenir de nos théâtres nationaux que des places soient gratuitement mises à la disposition des travailleurs, qui ont droit au théâtre absolument comme les bourgeois. (Applaudissements à Vextrème gauche.)
M. le préaident. La parole est à M. le commissaire du Gouvernement.
M. le commissaire du Gouvernement .
Messieurs, à entendre l'honorable M. Chauvin, l'art théâtral serait un plaisir jalousement gardé par on ne sait quelle aristocratie et qui demeurerait absolument inaccessible au grand publie.
Je me suis permis, c'était un tort, je le confesse, d'interrompre l'honorable M.Chauvin pour lui faire observer que tous les soirs, aussi bien les jours d'abonnement que les soirs ordinaires, il restait toujours à bureau ouvert un nombre considérable de places très accessibles au grand public. C'est d'ailleurs avec quelques chiffres, qui ont leur éloquence, que je demande la permission de répondre à l'honorable M.
Chauvin.
Aux termes de son cahier des charges,
l'Opéra donne annuellement quatre représentations gratuites; de ce chef il entre à l'Opéra, sans bourse délier, 8,800 spectateurs exactement par année.
M. Jules Guesde. Pour trois millions d'habitants !
M. le commissaire du Gouvernement.
La Comédie-Française donne annuellement une représentation gratuite, le 14 juillet, et trois matinées gratuites à raison de 1,700 spectateurs par matinée, plus 1,900 places réparties aux jeudis classiques entre les élèves des lycées et ceux des écoles ; total, plus de 8,000 spectateurs gratuits par an à la Comédie-Française.
L'Opéra-Comique reçoit, le 14, juillet, 1,500 spectateurs gratuits; l'Odéon reçoit exactement, le 14 juillet, 1,550 spectateurs. Il entre donc dans nos théâtres nationaux 20,000 spectateurs gratuits par an.
M. Pourquery de Bolsserin. Sont-ils tous Parisiens?
M. Gustave Rivet. Un certain nombre viennent de province.
M. le commissaire du Gouvernement.
J'ajoute qu'il y a encore les représentations à prix réduits, lesquelles sont statutaires, imposées par les cahiers des charges. Il y a vingt samedis à prix réduits à l'Opéra ; de ce chef, 61 ,600 spectateurs. Aux jeudis classiques, la Comédie-Française admet 51,900 spectateurs à prix réduits ; aux dix représentations à prix réduits de l' Opéra-Comique, 15,500 spectateurs trouvent accès ; enfin, aux quatre-vingt-dix-huit représentations à prix réduits de l'Odéon, il y a 143,000 spectateurs. Tout cela, messieurs, donne un total de 272,000 spectateurs admis chaque année aux représentations à prix réduits.
J'ai donc le droit de dire, sans faire allusion au prélèvement du onzième de la recette opéré tous les soirs par l'assistance publique, qu'aucune Industrie ne fait autant, pour les déshérités de la fortune, que l'industrie théâtrale. (Applaudissements.)
M. le président. La parole est à M.
Chauvin.
M. René Chauvin. M. le commissaire du Gouvernement nous dit qu'aucune industrie ne fait autant pour les pauvres : il faut qu'on sache que chaque fois que l'Opéra joue, cela coûte 4,000 fr. à l'Etat.
M. Ohaudey. Comptez combien cela fait vivre de gens.
M. René Chauvin. C'est entendu ; aussi, mon cher collègue, je ne demande pas qu'on supprime le chapitre; au coUraire, je demande qu'on l'augmente de 100,030 fr.; mais je dis que chaque fois que l'Opéra joue, cela coûte 4,000 fr. à l'Etat.
Or, le nombre des personnes qui peuvent aller gratuitement à nos théâtres nationaux, le 14 juillet ou toutes les fois qu'il y a des représentations gratuites, est insuffisant si on met en regard de ce chiffre la somme considérable de 1 million et demi qui est prélevée sur les contribuables ; étant donné que les travailleurs payent au moins les sept dixièmes des ressources générales du bud-
get, c'est une somme de 1,100,000 fr. que les ouvriers, qui ne peuvent jamais aller au théâtre, sont obligés de payer chaque année pour que les bourgeois et les aristocrates aillent au théâtre à bon marché. [Exclamations au centre et à droite.)
Oui, messieurs. Je vous demande donc de voter mon amendement qui permettra à toutes les municipalités d'étendre la mesure prise à Lille, et vous pouvez être certains que M. Bérenger n'aura plus besoin de s'élever contre les spectacles orduriers ; il suffira que les ouvriers aillent au théâtre pour qu'on ne les entende plus. (Très bien! très bien! à f extrême gauche.)
M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Chauvin, qui tend à augmenter de 100,000 fr. le crédit du chapitre 18.
Il y a une demande de scrutin, signée de MM. Walter, Arthur Groussier, Lamendln, Vaillant, Carnaud, Dejeante, Gérault-Richard, Coûtant, Bourrât, Chauvière, Deville, Rouanet, Pierre Richard, etc.
Le scrutin est ouvert.
(Les votes sont recueillis. — MM. les secrétaires en font le dépouillement.)
M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin :
Nombre des votants 480
Contre 385
La Chambre des députés n'a pas adopté- Sur le même chapitre 18, M. Hubert présente un amendement tendant à diminuer de 100 fr. le crédit proposé par la commission du budget.
La parole est à M. Hubert.
M. Lucien Hubert. Messieurs, si j'ai déposé un amendement au chapitre des théâtres subventionnés, ce n'est pas tout à fait dans l'intention d'ennuyer M. le ministre des beaux-arts et surtout M. le directeur des beaux-arts.
Vous savez qu'il y a parmi nos théâtres subventionnés un théâtre qui s'appelle l'Odéon, au sujet duquel on a discuté bien souvent, et je ne voudrais pas aujourd'hui, croyez-le bien, raviver Ici une vieille querelle; j'ai tenu simplement à présenter à ce sujet quelques observations.
Le théâtre de l'Odéon, à mon sens, a deux buts bien distincts : c'est tout d'abord de préparer et de faciliter aux jeunes, en les jouant, l'accès du Théâtre-Français. On a même dit de l'Odéon qu'il était l'antichambre du Théâtre-Français. Mettons, si vous voulez, que c'en est le vestiaire, mais un vestiaire où on donne rarement des numéros. (On rit.)
M. Gustave Rivet. Vous exagérez. Il ne faut pas tant le déprécier.
M. Hubert. Voilà donc, à mon sens, le premier but de l'Odéon. Il a un autre but qui est, vous le savez tous, de jouer, comme la Comédie-Française, ce qu'on appelle le
répertoire. Il est donc, en un mot, à double face : il doit jouer les vieux et il doit jouer les jeunes. Et les vieux dont je parle ne sont pas à dédaigner; ils s'appellent ou Racine, ou Molière, ou Voltaire.
Or, qu'est-ce qui empêche l'Odéon de jouer les jeunes, et qu'est-ce qui l'empêche de bien jouer les vieux ?
Ce qui l'empêche de jouer les jeunes, c'est tout d'abord le fonctionnement relativement déplorable — passez-moi le mot — de ce qu'on appelle le comité de lecture.
Le comité de lecture n'est pas, comme vous pourriez le croire, un comité chargé de lire ; c'est un comité chargé de ne pas lire. C'est un comité d'enterrement, un comité à qui les pièces ne sont communiquées que pour lui demander de les refuser purement et simplement.
En effet, lorsque les pièces sont acceptées à l'Odéon, elles sont lues d'abord par le lecteur, puis transmises au directeur, qui prend une décision définitive pour ces seules pièces à lui transmises par le lecteur. Si, au contraire, elles bifurquent vers le comité de lecture, ce n'est que pour leurs obsèques.
La meilleure preuve de ce que j'avance, à savoir que l'Odéon n'est pas fait pour les jeunes, c'est que, depuis quelques années, vous avez pu voir d'où sont sortis la plupart des noms jeunes qui ont réussi au théâtre. Ils ne sont pas sortis de l'Odéon, soyez-en sûrs. Je n'imagine pas, en effet, que MM. Brieux, de Curel, Lavedan, Courteline, pour citer quelques exemples connus, aient passé par cette scène au début de leur carrière théâtrale. Voilà donc pour le côté des jeunes.
Quant aux vieux qui forment le classique, il est fort difficile actuellement de les jouer à l'Odéon. En effet, si la bonne volonté ne manque pas, c'est la bonne troupe qui manque en partie. Sont-ce les fonds qui font défaut ? Alors qu'on nous les demande.
Car malheureusement, bien qu'il soit un théâtre subventionné, on peut dire que l'Odéon n'a pas de troupe véritablement à lui. Et, en effet, lorsqu'il est obligé de jouer une pièce à succès ou qu'il espère devoir être une pièce à succès, que fait l'Odéon ? Il fait ce qu'il vient de faire pour la représentation du Passé de M. Porto Riche : il loue des acteurs dans les autres théâtres.
M. Julien Goujon. C'est très intelligent 1
M. Gustave Rivet. H y a des acteurs qui y sont depuis vingt ans.
M. Lucien Hubert. Point n'est besoin alors de subventionner l'Odéon, puisqu'il n'a pas de troupe à lui. Vous trouvez très intelligent qu'il aille chercher des acteurs ailleurs, je trouverais bien plus intelligent qu'il les eût sous la main.
Votre système est-il pratique? Je ne le crois pas. Je demande simplement et très brièvement, car je ne voudrais pas à cette heure tardive vous empêcher, en prolongeant une discussion sur les théâtres, de vous y rendre ce soir si un fauteuil vous y
attend, je demande, dis-je, simplement si, avec la somme de 100,000 fr. que nous allons verser à l'Odéon, il est possible d'organiser sur une meilleure base le comité de lecture, c'est-à-dire l'accès aux jeunes de la scène de ce théâtre, et si, d'autre part, on peut donner à la troupe une cohésion un peu plus sérieuse ; en un mot, avoir une troupe qui soit véritablement la troupe de l'Odéon. Sinon, cette somme est en grande partie inutile et j'en demande la réduction. (Très bien! très bien! sur divers bancs.) M. le président. Jejmeta aux voix l'amendement de M. Hubert, qui tend à diminuer de 100 fr. le crédit du chapitre 18.
(L'amendement, mis aux voix, n'est pas adopté.)
M. le président. M. Dejeante a la parole sur le chapitre.
M. Dejeante. L'an dernier, j'ai eu l'honneur de demander à M. le directeur des beaux-arts s'il ne serait pas possible de modifier le système des locations adopté dans nos théâtres nationaux, car c"est surtout là qu'on ne s'inspire pas de l'esprit démocratique. J'ai dit à M. le directeur que pendant que les riches pouvaient ne payer que 25 p. 100 le prix de location, les pauvres payaient 75 p. 100. J'ai attendu pour voir si des modifications seraient apportées à la situation que je signalais et j'ai le regret de constater qu'aucune modification n'est intervenue à ce sujet.
Il est une autre réclamation que j'avais cru devoir faire et que tout le monde approuvait.
Vous savez que MM. les auteurs ont droit à un certain nombre de places. Or, vous allez au théâtre croyant pouvoir prendre une petite place à 2 fr. ; vous n'en trouvez pas : elles sont achetées par les marchands de billets qui vous les offrent à 3 fr. H arrive souvent que des personnes qui ont fait la queue au théâtre pendant deux ou trois heures n'ont pas de place parce que, seuls, les marchands de billets en disposent. J'estime que si nous donnons des subventions aux théâtres nationaux ce n'est pas pour mettre les petits dans l'impossibilité d'y aller.
J'ai demandé que les auteurs voulussent bien faire payer les droits par les riches et non par les pauvres. J'insiste à nouveau cette année et je demande à M. le directeur des beaux-arts de nous dire si, oui ou non, 11 est impossible de donner satisfaction à des vœux aussi légitimes et réclamés par tout le monde, c'est-à-dire de donner à ceux qui attendent longtemps une petite place la possibilité de l'avoir et d'obliger les auteurs à se faire payer leurs droits sur les places chères.
Je crois qu'il n'est pas impossible de donner satisfaction au public et à la démocratie. (Très bien! très bien! à l'extrême gauche.) *
M. le président. La parole est à M. le commissaire du Gouvernement.
M. le commissaire du Gouvernement.
Il est extrêmement délicat, pour ne pas dire
impossible, à l'administrai ion des beauxarts d'intervenir dans les contrats commerciaux qui existent entre la société des auteurs, d'une part, et les directeurs des théâtres, de l'autre.
Il e/rt très vrai, comme le rappelle l'honorable M. Dejeante, que, tous les soirs, les auteurs ont droit à un certain nombre de billets, dits billets d'auteurs. Ces billets sont négociés et vendus au profit de l'auteur ; mais il ne faut pas perdre de vue que cet auteur doit avoir le droit et la faculté d'en disposer si cela lui plaît.
M. Louis Jourdan (Lozère). Même quand il s'appelle Mozart 1 (On rit.)
M. le commissaire du Gouvernement.
C'est à la suite d'un contrat librement consenti et qui est la loi des parties que les directeurs de théâtres, d'une part, et la société des auteurs, de l'autre, ont fixé le nombre et la catégorie des places qui doivent être données, comme billets d'auteurs tous les soirs.
Je tiens à répéter que l'Etat n'a pas à intervenir dans cette question, qu'il s'agit là d'une propriété privée. (Très bien! très bien !)
M. Poorquery de Boisserin. Certainement I Il y a même une loi.
M. le commissaire du Gouvernement.
Mais, messieurs, je m'empresse d'ajouter que M. Dejeante s'alarme à tort.
La proportion des places bon marché, par rapport aux places coûteuses, est le contraire de ce qu'il croit. A l'Opéra, sur 300 fr. de billets d'auteurs par soirée, les petites places s'élèvent à 21 fr. ; c'est à peu près la même proportion pour la Comédie-Française; pour l'Opéra-Comique, on trouve 62 fr. pour les petites places, contre 148 fr. pour les grandes, etc.
Je déclare une fois de plus qu'il nous est impossible d'intervenir; car toute intervention pourrait produire des effets déplorables et contraires au but que vous poursuivez.
J'arrive à la question de la plus-value qu'on exige pour les places prises en location. Il est exact que la proportionnalité n'est pas des plus logiques ; mais la vérité n'est pas toujours du côté de la logique rigoureuse. Quand vous demandez à louer une place de 15 f r. et qu'on vous, fait payer 2 fr. de supplément, il est très vrai que vous payez 25 p. 100, tandis que si vous louez une place de 2 fr. pour 3 fr. vous payez 75 p. 100 ; c'est indéniable, je ne. le conteste pas ; mais il y a un fait de bon sens contre lequel rien ne prévaut : c'est qu'au delà de ce prix de 17 fr., la place chère, déjà considérablement chère, devient une place inabordable, tandis que la place à 3 fr. reste toujours une place bon marché. (Exclamations à Cextrfime gauche.)
M. Carnaud. C'est une singulière théorie!
M. le commissaire du Gouvernement.
En réalité, dans la pratique, — et je vous assure, monsieur Dejeante, que vous vous alarmez à tort, — ces places ne sont que très
rarement prises en location; 11 convient d'ailleurs qu'elles soient prises le moins possible ; il faut qu'elles restent toujours à bureau ouvert accessibles au public véritablement populaire, et si on employait le tarif de location que vous préconisez, si par exemple pour 2 fr. 25 on pouvait se procurer la place de 2 fr., savez-vous ce qui arriverait? Vous iriez justement à rencontre du but que vous désirez atteindre; vous encourageriez la spéculation des marchands de billets, et c'est alors que le public véritablement populaire et intéressant ne trouverait plus la place qu'il recherche. (Trèt bien! très bien!)
Quoi qu'il en soit, l'administration ne demande pas mieux que d'appeler l'attention des directeurs de théâtres sur cette anomalie; elle fait seulement observer que ce ne peut pas être en cours de privilège, qu'il faut attendre l'expiration des cahiers des charges actuels. Nous verrons alors à vous donner satisfaction dans la mesure possible et raisonnable; mais nous ne pouvons pas prendre dès aujourd'hui d'engagement formel. {Très bien! trèt bien!)
M. le président. La parole est à M. Dejeante.
M. Dejeante. C'est surtout, remarquezle bien, pour permettre aux petits d'aller au théâtre que je formule ma réclamation. On nous dit que si l'on accorde des subventions, c'est pour démocratiser les théâtres et les beaux-arts. Mais, quand vous allez au Théâtre-Français, par exemple, s'il y a une pièce à succès, immédiatement toutes les places sont prises, et le public, après avoir attendu deux ou trois heures à la porte, ne peut entrer. Il pourrait cependant avoir sa place, si les petites places à 1 fr. 50 n'étaient pas louées 2 fr. 50.
Je vous en prie, quand une pièce a un certain succès, laissez les petites places au public, et ne lui faites pas payer un impôt excessif.
Invitez l'administration des théâtres à ne pas mettre les petites places en location ; vous n'aurez par ce moyen aucune concurrence â craindre. En admettant qu'il y ait des engagements avec la société des auteurs, j'estime que le Gouvernement qui subventionne ces théâtres doit intervenir et dire aux directeurs : Laissez les petites places à ceux qui n'ont pas le moyen de s'offrir les places chères.
Je demande, en un mot, dans l'intérêt des ouvriers qui payent la subvention, qu'on leur permette de prendre des places en location sans payer 75 p. 100 en plus de la valeur du coupon, et qu'on paye les droits des auteurs autrement qu'en petites places. [Tris bien! très bien! à l'extrême gauche.)
M. le président. Je mets aux voix le chapitre i8 (Théâtres nationaux), au chiffre de 1,471,000 fr.
(Le chapitre 18, mis aux voix, est adopté.)
Voix diverses. A demain 1
M. le président. On demande le renvoi de la suite de la discussion â demain. {.Yon ! non ! — Continuons !)
Vous allez statuer, messieurs.
Je consulte la Chambre.
(Deux épreuves sont successivement déclarées douteuses par le bureau.)
Sur un grand nombre de bancs. Continuons! Continuons! .
M. le président. Insiste-t-on pour le renvoi de la discussion? {Non! non!)
« Chap. 19. — Concerts populaires et sociétés musicales à Paris et dans les départements, 45,000 fr. »
Il y a sur le chapitre 19 un amendement de MM. Aynard et Dujardin-Beaumetz ainsi conçu :
« Augmenter le crédit de ce chapitre de 15,000 fr. et le porter, en conséquence, à 60,000 fr., en vue de rétablir la subvention accordée aux concerts Lamoureux. »
M. le rapporteur. La commission, d'accord avec le Gouvernement, accepte l'amendement.
M. le président. Le chapitre 19 est donc porté à 60.COO fr.
M. le commissaire du Gouvernement,
directeur des beaux-arts. L'honorable M.
Goujon a demandé l'année dernière au Gouvernement de ne pas continuer à verser purement et simplement une subvention aux deux sociétés de concerts, et de subordonner l'octroi de cette subvention à une sorte de cahier des charges.
Je dois prévenir la Chambre que M. le ministre vient de se mettre d'accord avec MM. Lamoureux et Colonne sur des conditions générales dont je pourrais donner lecture (Non! nonl), et qui ont pour but de donner aux jeunes auteurs la faculté de faire entendre un certain nombre d'oeuvres nouvelles. (Applaudissements au eenire.)
M. le président. Je mets aux voix le chapitre 19, au chiffre de 60,000 fr.
(Le chapitre 19, mis aux voix, est adopté.)
« Chap. 20. — Palais du Trocadéro, 13,000 francs. » — (Adopté.)
« Chap. 21. — Indemnités et secours (théâtres), 95,000 fr. >» — (Adopté.)
« Chap. 22. — Travaux d'art, décoration d'édifices publics à Paris et dans les départements, 754,000 fr. » — (Adopté.)
« Chap. 23. — Achats d'oeuvres d'artistes vivants dans les expositions diverses. — Prix national et bourses de voyages, 246,000 francs. » — (Adopté.)
« Chap. 24. — Indemnités et secours (beaux-arts), 110,000 fr. » — (Adopté.)
« Chap. 25. — Manufacture nationale de Sèvres.— Personnel, 462,450 fr.»— (Adopté.)
« Chap. 26. — Manufacture nationale de Sèvres. — Matériel, 122,000 fr. » — (Adopté.)
« Chap. 27. — Manufacture nationale des Gobellns. — Personnel, 197,200 fr. >» — (Adopté.)
« Chap. 28. — Manufacture nationale des Gobellns. - Matériel, 28,320 fr.»» - (Adopté.)
« Chap. 29. — Manufacture nationale de Beauvals. — Personnel, 103,730 fr. »> — (Adopté.)
« Chap. 30. — Manufacture nationale de Beauvals. - Matériel, 11,620 fr.»» - (Adopté.)
M. le président. «< Chap, 31. — Musées nationaux. — Personuel, 614,140 fr. »»
MM. Sembat, Arthur Groussler, Vaillant, Chauvlère, Baudln, Walter, Dejeante et Coûtant présentent un amendement tendant à augmenter le crédit de ce chapitre de 26,400 fr., et à le porter, en conséquence, & 640,540 fr., pour accorder une indemnité de séjour de 200 fr. aux gardiens du musée du Louvre.
La parole est â M. Sembat.
M. Marcel Sembat. Messieurs, l'amendement que nous avons déposé a simplement pour objet de vous prier de témoigner au personnel des gardiens du Louvre la bienveillance que vous avez bien voulu récemment montrer au personnel des garçons de cette Chambre. Je voudrais vous prier d'améliorer la situation de ces travailleurs si dignes d'intérêt, qui vivent dans ce milieu parisien où la vie est extrêmement coûteuse, et qui cependant reçoivent des traitements qui varient de 1,500 à 1,800 fr. Il leur est Impossible de vivre convenablement avec un aussi maigre salaire. Je voudrais que vous leur accordiez une indemnité de loyer de 200 fr. Vous songerez, messieurs, que la plupart attendent jusqu'à l'âge de cinquante ans avant d'obtenir le traitement de 1,800 Tr.
A ce propos, je prierai, sans déposer d'amendement sur la matière, M. le directeur des beaux-arts de vouloir bien veiller également à la façon dont la question du vêtement a été réglée pour les gardiens dont je parle, et cela malgré ce qui a été dit ici â la tribune, je crois, l'année dernière.
Des habits ont été renouvelés pour un certain nombre d'entre eux, mais d'autres se plaignent que leurs vêtements n'ont pas été changés. Au Louvre, une très brève enquête vous fixerait sur ce point.
Maintenant, si M. le président veut bien me le permettre, je ferai deux ou trois observations qui concernent des chapitres suivants, et j'épargnerai ainsi les instants de la Chambre. (Parlez! parlez!)
Il s'agit des musées départementaux.
Sans déposer d'amendement, je voudrais prier M. le directeur des beaux-arts de vouloir bien veiller â la façon dont certains de ces musées départementaux sont tenus. J'ai eu l'occasion, au cours de m es tournées, do visiter plusieurs de ces musées où j'ai constata des faits regrettables.
Ainsi au musée du Puy, j'ai constaté qu'un tableau très remarquable était non pas seulement caché par un autre tableau, mais que ce dernier tableau endommageait l'autre et éralllalt la peinture d'une façon fâcheuse.
Je crois qu'un peu plus de surveillance exercée sur la compétence et l'activité du personnel chargé de la conservation des musées de province éviterait de pareils errements.
Je voudrais également demander s'il est au pouvoir de M. le directeur des beauxarts, au moyen d'une autorisation très simple, de faire disparaître une gêne adminis-
tratlve assez ridicule chez nous et qui n'existe nulle part à l'étranger.
Les touristes sont trop souvent empêchés de photographier les objets remarquables des monuments qu'ils visitent, notamment dans les églises.
[M. le directeur des beaux-art» fait un signe de dénégation.)
Je sais que ma demande n'est pas de votre compétence. Si cependant, au nom des beaux-arts, au nom des artistes, vous vouliez bien permettre que les fresques de la cathédrale de Cahors, par exemple, ou tels autres admirables exemplaires d'art qui se trouvent eu France, puissent être librement photographiés, je crois qu'il n'y aurait véritablement là d'inconvénients pour personne. On éviterait ainsi de petites taquineries qui paraissent aux touristes étrangers de véritables barbaries et qui, pour eux comme pour les touristes français, sont absolument gênantes.
M. le directeur des beaux-arts, commissaire du Gouvernement. Je suis convaincu que si un touriste intéressant s'adressait à M. le directeur des cultes — car cela ne dépend pas de mon service — et lui demandait la permission de photographier ces fresques de la cathédrale de Cahors , il recevrait, courrier par courrier, la permission demandée.
M. Marcel Sembat. J'en suis convaincu également. Mais voici un touriste qui arrive à Cahors — je prends cette ville comme exemple — et visite la cathédrale sans même savoir d'avance s'il y trouvera quelque chose d'admirable. Il entre dans cette cathédrale. 11 voit dans la coupole les fresques mises à jour 11 y a deux ou trois ans seulement et dégagées de l'enduit de piètre qui les recouvrait; il les trouve splendldes et veut en prendre une photographie.
Aussitôt on lui dit : M. l'architecte s'y oppose d'une façon absolue !
En quoi cela gêne-t-il M. l'architecte?
M. le directeur des beaux-arts, commissaire du Gouvernement. Il demande où habite l'architecte. On lui répond : L'architecte habite à Paris. Mais il est représenté par un inspecteur qui, dans une ville comme Cahors, n'habite qu'à cinq ou six minutes de la cathédrale. Le touriste va lui demander cette autorisation et il l'obtient! (Très bien! très bien!)
M. Marcel Sembat. Laissez-moi voua répondre, monsieur le directeur des beauxarts, que votre optimisme se trouve en défaut. Non ! les choses ne se passent pas si simplement. Il arrive parfois que l'autorisation est purement et simplement refusée.
M. le directeur des beaux-arts, commissaire du Gouvernement. Pas dans mon service.
M. Maroel Sembat. Et alors le touriste, pour ne pas subir de discussion, pour éviter des démarches agaçantes, renonce à prendre la photographie qu'il désirait. Il eût été heureux d'emporter le souvenir et la reproduction d'une belle œuvre, un do-
cument d'art précieux pour lui; on lui dit : Non!
S'il demande pourquoi? Il n'y a pas de raison ; c'est parce qu'on ne le veut pas !
M. le directeur des beaux-arts, commissaire du Gouvernement. En ce qui concerne mon service, je prends l'engagement d'être très libéral.
M. du fireil, oomte de Pontbriand. On ne peut pourtant pas photographier pendant les offices !
M. Maroel Sembat. Ce n'était pas au moment de la messe, des vêpres ou d'un sermon que cette autorisation était demandée dans le cas dont je parle ; c'était en semaine, en plein après-midi. Il n'y avait pas un chat dans l'église, excepté le bedeau. (On rit.)
Je fais ces observations parce que je crois qu'il y a ainsi dans le fonctionnarisme français un certain nombre de minuties ridicules qui, si chacun voulait s'en occuper, disparaîtraient très facilement.
M. le directeur des beaux-arts, commissaire du Gouvernement. En ce qui concerne le service des beaux-arts, je prends l'engagement d'user du plus grand libéralisme.
M. Maroel Sembat. Je vous remercie et je vous prie de vous souvenir de ce que j'ai dit au sujet de nos musées de province.
En terminant, je reviens à l'amendement qui motive ma présence à la tribune. Je vous prie de bien vouloir accorder à des agents qui ont 1,500 fr. en 4* classe, et qui n'arrivent qu'à cinquante ans à la 1" classe avec un traitement de 1,800 fr.,une indemnité de loyer de 200 fr. [Applaudissements à Vextrème gauche.)
M. le président. M. Marcel Sembat propose d'élever le chapitre 31 de 26,400 fr.
M. le rapporteur. La commission, d'accord avec lé Gouvernement, repousse l'amendement.
M. le président. Je mets l'amendement aux voix.
(L'amendement, mis aux voix, n'est pas adopté.)
M. le président. MM. Rameau et Gauthier (de Clagny), sur le même chapitre 31, proposent une augmentation de 10,000 fr.
La parole est à M. Rameau.
M. Rameau. Messieurs, l'amendement que je défends s'adresse en réalité plus à M. le ministre des finances qu'à M. le ministre des beaux-arts. En effet, la triste situation à laquelle cet amendement a pour but de mettre fin est parfaitement connue et déplorée de l'administration des beauxarts, qui sait quelle est la situation de nos gardiens. Si elle était libre de ses mouvements, incontestablement elle accepterait mon amendement, et elle eût déjà Inscrit dans ses prévisions budgétaires le chiffre que je demande. Mais c'est M. le ministre des finances qui, grâce à ce terrible épouvantail de l'équilibre de son budget, refuse d'admettre mon amendement et s'oppose à ce que l'on augmente le crédit de cette petite somme de 10,000 fr.
En présence de cette opiniâtreté et, per-
mettez-moi de le dire, de cette mesquinerie, laissez-moi, en deux mots, vous indiquer quelle est la situation de ces gardiens.
Pour un travail double de celui de leurs camarades de Paris et de province, ils reçoivent un traitement inférieur de beaucoup au minimum des traitements des gardiens dont on parlait tout à l'heure. M. Marcel Sembat trouvait insuffisant le traitement de 1,500 fr. Les nôtres n'ont que 1,000 francs. Cette situation, incontestablement, est déplorable. Elle est tellement déplorable que, sans l'intervention de l'honorable M. Poincaré, alors ministre des beaux-arts, trois de ces gardiens seraient encore aujourd'hui inscrits au bureau de bienfaisance de Versailles..
On a cherché, je crois, à créer dans cette enceinte un courant d'opinion défavorable contre nos gardiens, en parlant de pourboires exagérés qu'ils recevaient.
Cela est absolument inexact.
Vous savez que le pourboire n'est pas permis d'une manière générale [Exclamations sur divers bancs) et vous n'ignorez pas que, dans ces conditions, le public se montre ordinairement peu généreux; mais j'espère que, ni sur les bancs de la commis-i sion, ni surtout sur ceux du Gouvernement, personne ne voudrait s'abriter derrière une considération de cette nature.
Ce serait trahir l'esprit d'un simple débitant qui escompte les pourboires de ses garçons et fait, avec les pourboires, une cote mal taillée, avantageuse pour lui, dans le calcul de leurs gages.
Personne ici ne fera ce calcul, j'en suis convaincu.
L'un des prédécesseurs de l'honorable ministre des finances actuel disait, avec beaucoup de raison et en exprimant une opinion très juste et bien plus haute sur les obligations de l'Etat, que celui-ci devait se montrer bon patron.
Oui, monsieur le ministre des finances, montrez-vous bon patron vis-à-vis des humbles serviteurs, donnez-leur de quoi vivre et alors exigez d'eux impérieusement qu'ils ne tendent pas la main pour augmenter les ressourcea.de leur existence.
M. Gauthier (de Clagny). La Chambre a déjà voté une résolution dans ce sens.
M. Rameau. Il y a deux ans, sur le rapport de M. Maurlce-Faure, alors rapporteur du budget des beaux-arts, et qui connaît admirablement cette situation, — et je ferai également appel au témoignage de M. Berger, le rapporteur actuel, qui connaît très bien aussi les faits, — il y a deux ans, dis-je, la Chambre avait, sur la proposition unanime de sa commission du budget, voté ce crédit.
Je demande à la Chambre de rester fidèle à ce dernier vote et d'accepter notre amendement. {Très bien! très bien! sur divers bancs.)
M. le président. La parole est à M. le rapporteur.
M. le rapporteur. Les gardiens du musée national de Versailles sont certainement in-
téressants, et à plaindre sous certains rapports.-Mais, pas plus en 1898 qu'en 1897, les disponibilités budgétaires ne se prêtent à faire accepter l'amendement de nos honorables collègues MM. Rameau et Gauthier (de Clagny), dont l'adoption pourrait d'ailleurs créer un précédent gênant pour l'administration.
Je prie M. le ministre et M. le commissaire du Gouvernement de ne pas m'entendra pendant que je vais dire à la Chambre que les gardiens du musée et de tout le domaine de Versailles se créent des ressources extraordinaires très fructueuses par l'exploitation des vestiaires et les gratifications des visiteurs, qui s'offenseraient d'un refus.
M. Gauthier (de Clagny). AJors, pourquoi plusieurs d'entre eux se font-ils inscrire au bureau de bienfaisance?
M. le rapporteur. Le partage amiable et équitable de ces profits entre tous ces braves gens, qui relèvent aujourd'hui de la même administration, compenserait pour chacun l'exiguïté du salaire officiel.
Je prie la Chambre de repousser l'amendement.
M. le président. Je mets aux voix l'amendement de MM. Rameau et Gauthier (de Clagny).
11 y a une demande de scrutin, signée de MM. Jules Duvau, Bertrand, Milochau, Albin Rozet, Lebret, Lascombes, Lechevallier, Maurice Lebon, Mercier, Plichon, Defumade, Tardif, de Fplleville (de Bimorel), Flourens, etc.
Le scrutin est ouvert.
II. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin :
Nombre des votants 497
Majorité absolue.. 249
Pour l'adoption 170
Contre 327
La Chambre des députés n'a pas adopté.
Je mets aux voix le chapitre 31 au chiffre de 614,140 fr.
(Le chapitre 31 est adopté.)
Sur divers bancs. A lundi ! — Il y a encore huit amendements.
M. le président. On me dit qu'il y a encore huit amendements à examiner; le renseignement n'est pas tout à fait exact : il en reste neuf et, en outre, il y a deux demandes de parole.
Voix nombreuses. A lundi !
M. le président. Je consulte la Chambre sur le renvoi à lundi de la suite de la discussion du budget.
(La suite de la discussion du budget est renvoyée à lundi.)
RÈGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR
M. le président. La parole est à M. Guillemet sur l'ordre du jour.
M. Guillemet. La commission des octrois
1S97.— DÉP., SBSS. EXTR. — ANNALES, T. UNIQUE. (NOOV. SÉRIE, ANNALES, T. 53.)
ayant fait distribuer aujourd'hui son rapport supplémentaire, je prie la Chambre, d'accord avec le Gouvernement, de bien vouloir continuer demain la discussion de la proposition de loi relative à la suppression des taxes d'octroi et d'inscrire cette discussion à l'ordre du jour avant la convention avec la compagnie fermière de Vichy. (Très bien! très bien!)
M. le président. M. le rapporteur de la commission des octrois demande la mise à l'ordre du jour de demain de la proposition de loi relative à la suppression des taxes d'octroi.
Il n'y a pas d'opposition?...
Il en est ainsi ordonné.
La commission du budget, d'accord avec le Gouvernement, demande à la Chambre d'Inscrire, avant le budget des conventions et après le budget des travaux publics, la iM délibération sur le projet de loi portant approbation d'une convention passée entre l'Etat et la compagnie des chemins de fer de Paris à Lyon et à la Méditerranée.
Il n'y a pas d'opposition ?. . .
L'Inscription est ordonnée.
M. le ministre de l'intérieur, d'accord avec la commission, demande l'Inscription en tête de l'ordre du jour de demain de la délibération sur le projet de loi relatif aux pouvoirs disciplinaires des administrateurs des communes mixtes en Algérie.
Sur divers bancs. Après les octrois !
M. Louis Barthou, ministre de Cintérieur. je demande la parole.
M. le président. La parole est à M. le ministre de l'intérieur.
M. Louis Barthou, minisire de l'intérieur. Messieurs, je n'ai qu'un mot à dire pour justifier la proposition du Gouvernement.
Il est exact, ainsi que l'a déclaré l'honorable M. Guillemet, que nous sommes d'accord avec la commission des octrois pour demander l'inscription de ce projet à l'ordre du jour de demain et avant la discussion de la convention avec la compagnie fermière de Vichy. Mais le Gouvernement demande que la discussion sur les octrois soit précédée de la discussion du projet do loi relatif aux pouvoirs disciplinaires des administrateurs des communes mixtes en Algérie.
J'indique & la Chambre que la loi qui a institué ces pouvoirs pour une période de sept années porte la date du 26 juin 1890. Au mois de juin dernier, au moment où le projet de loi prorogeant ces pouvoirs devait venir en discussion devant la Chambre, j'ai été obligé, à raison du nombre des projets inscrits à l'ordre du jour, de déposer un projet de loi portant prorogation provisoire de la loi actuelle pour six mois, c'est-à-dire jusqu'au 26 décembre 1897. Il reste donc à peine le temps nécessaire pour que la Chambre et le Sénat puissent voter ce projet en temps utile.
Il est probable qu'il ne donnera pas lieu à discussion ou que, tout au moins, la dis-
cussion ne sera pas très longue devant la Chambre.
M. Marcel Habert. Ce sera une 1" délibération ?
M. Balsan, président de la commission des octrois. La commission des octrois ne fait aucune objection à la demande de M. le ministre de l'Intérieur.
M. le président. M. le ministre de l'intérieur demande l'inscription, en tête de l'ordre du jour de la séance de demain, dit projet de loi relatif aux pouvoirs disciplinaires des administrateurs des communes mixtes en Algérie.
Il n'y a pas d'opposition?. . .
Il en est ainsi ordonné.
En conséquence voici quel serait l'ordre du jour :
Demain vendredi, à deux heures, séance publique :
Discussion de projets de loi d'intérêt local concernant les départements de Saôneet-Loire, du Tarn, de Vaucluse , de la Mayenne, du Morbihan, de la Seine-Inférieure, des Basses-Pyrénées, des Hautes- Pyrénées, de la Corrèze, de la Haute-Loire, de la Manche, de la Dordogne, de l'Indre, du Lot, des Alpes-Maritimes, de la Gironde, du Puy-de-Dôme, de la Savoie, la ville de Belfort, les octrois de Saint-Claude et de Saint-Jean-de-Luz;
1" délibération sur le projet de loi relatif aux pouvoirs disciplinaires des administrateurs des communes mixtes en Algérie ;
Suite de la discussion de la proposition de loi, modifiée par le Sénat, -relative à la suppression des taxes d'octroi sur les boissons hygiéniques ;
Suite de la discussion du projet de loi portant approbation d'une convention passée entre le ministre de l'intérieur et la compagnie de l'établissement thermal de Vichy;
Suite de l'ordre du jour, auquel la Chambre a décidé, vendredi dernier, d'ajouter :
1° La 1" délibération sur les propositions de loi tendant à modifier les droits de douane en ce qui concerne les porcs et les viandes de porc ;
2» La 1" délibération sur les propositions de loi concernant l'institution des chambres consultatives d'agriculture et sur l'organisation du conseil supérieur de l'agriture.
11 n'y a pas d'opposition ?...
L'ordre du jour est ainsi fixé.
DÉCRET DÉSIGNANT UN COMMISSAIRE DU GOUVERNEMENT
M. le président. J'ai reçu de M. le ministre des travaux publics ampliation du décret suivant :
«< Le Président de la République française,
« Vu l'article 6, paragraphe 2, de la loi constitutionnelle du 16 juillet 1875 sur les rapports des pouvoirs publics, portant que les ministres pourront se faire assister dans
les deux Chambres par des commissaires désignés pour la discussion d'un projet de loi déterminé ;
« Sur le rapport du ministre des travaux publics,
« Décrète :
« Art. i,r. — M. Aguillon, inspecteur général des mines, est désigné, en qualité de commissaire du Gouvernement, pour assister le ministre des travaux publics, devant la Chambre des députés et devant le Sénat, dans la discussion du projet de loi portant fixation du budget général de l'exercice
« Art. 2. — Le ministre des travaux publics est chargé de l'exécution du présent décret.
« Fait à Paris, le 30 novembre 1897.
« PÉLIX FAURE.
« Par le Président de la République :
« Le ministre des travaux publics,
« TURREL
Acte est donné de la communication dont la Chambre vient d'entendre la lecture. Le décret sera inséré au procès-verbal de la séance de ce jour et déposé aux archives.
DÉPÔT DE PROJETS DE LOI
M. le président. J'ai reçu de M. le ministre de l'intérieur quatre projets de loi tendant à autoriser :
Le f le département des Basses-Alpes à contracter un emprunt de 40,400 fr. et à s'imposer extraordinalrement (0 c. 24) (Chemins vicinaux);
Le 2a, le département du Cantal à contracter des emprunts de 118,000 fr. et de 184,000 fr., et à s'imposer extraordinairement (0 c. 27) (Chemins vicinaux) ;
Le 3°, le département de la Nièvre à contracter des emprunts de 55,104 fr. et de 14,300 fr. et à s'imposer extraordinairement (0 c. 16) (Chemins vicinaux);
Le 4% le département des Pyrénées-Orientales à contracter un emprunt de 115,000 fr. et à s'imposer extraordinairement (0 c. 44) (Chemins vicinaux).
J'ai reçu de M. le ministre des finances dix projets de loi portant prorogation :
Le 1", d'une surtaxe à l'octroi de Brest (Finistère) ;
Le 2e, de surtaxes à l'octroi de Châteaudun (Eure-et-Loir) ;
Le 38, d'une surtaxe à l'octroi de Confolens (Charente) ;
Le 4", de surtaxes à l'octroi de Fresnoyle-Grand (Aisne);
Le 5°, d'une surtaxe à l'octroi de Lannion (Côtes-du-Nord) ;
Le 6», d'une surtaxe à l'octroi de Loudun (Vienne);
Le 7% d'une surtaxe à l'octroi de Saint- Léonard (Haute- Vienne) ;
Le 8a, de surtaxes à l'octroi de Saint-Malo (llle-et- Vilaine);
Le 9*, d'une surtaxe à l'octroi de Saint- Valéry-en-Caux (Seine-Inférieure);
Le 10e, de surtaxes à l'octroi de la Souterraine (Creuse).
Les projets de loi seront imprimés, distribués et renvoyés à la commission d'intérêt local.
DÉPÔT DE RAPPORTS
M. le président. J'ai reçu de M. Descubes, au nom de la commission du travail, un rapport supplémentaire sur :
1° Le projet de loi relatif à la sécurité publique dans les exploitations de chemins de fer et à la situation des mécaniciens et chauffeurs dans ces industries ;
2° La proposition de loi de M. Berteaux et plusieurs de ses collègues, relative à la situation des mécaniciens, chauffeurs et agents des trains.
J'ai reçu de H. Charles Ferry un rapport sur la proposition de loi de M. Goblet et plusieurs de ses collègues ayant pour objet le rétablissement du scrutin de liste.
J'ai reçu de M. Ducos, au nom de la commission des chemins de fer, un rapport sur :
1° Le projet de loi ayant pour objet d'approuver'une convention passée entre le ministre des travaux publics et la compagnie des chemins de fer de Paris à Lyon et à la Méditerranée pour l'exécution des travaux complémentaires de premier établissement sur la ligne du Rhône au Mont- Cenis ;
2° Le projet de loi ayant pour objet d'approuver une convention passée entre les ministres des travaux publics et des finances et la compagnie des chemins de fer de Paris à Lyon et à la Méditerranée pour l'incorporation de la ligne du Rhône au Mont-Cenis dans l'ensemble du réseau principal.
J'ai reçu de M. de Montfort, au nom de la commission de l'armée, un rapport sur la proposition de loi de M. de Montfort, tendant à modifier les lois du 15 juillet 1889 et du 20 juillet 1895 sur le recrutement de l'armée en ce qui concerne :
1° Les dispenses résultant de la présence d'un frère sous les drapeaux ;
2° Les cas de dispenses légales périmées.
J'ai reçu de M. Argeliès, au nom de la commission des chemins de fer, un rapport sur le projet de résolution de M. Vaillant et plusieurs de ses collègues concernant le prolongement dans Parts de la ligne de la compagnie d'Orléans.
J'àl reçu de M. Lavy, au nom de là commission du travail, un rapport sur la proposition de loi de M. Coûtant et plusieurs de ses collègues ayant pour objet de prévenir le renvoi des employés et ouvriers revenant d'accomplir une période d'ins-
truction militaire de vingt-huit ou treize jours.
J'ai reçu de M. Babaud-Lacroze, au nom de la 31» commission d'intérêt local, quatre rapports sur les projets de loi portant prorogation de surtaxes :
1° A l'octroi de Privas (Ardèche) ;
2° A l'octroi de Rochechouart (Haute- Vienne) ;
3° A l'octroi de Rumilly (Haute-Savoie); 4* A l'octroi de Sallanches (Haute-Savoie).
J'ai reçu de M. le lieutenant-colonel du Halgouet, au nom de la 31* commission d'intérêt local, trois rapports sur les projets de loi portant prorogation de surtaxes à l'octroi : •
Lel«, d'Halluln(Nord);
Le 2', de la Fère (Aisne);
Le 3*, de Neufchateau (Vosges).
J'ai reçu de M. Brune, au nom de la SI* commission d'intérêt local, quatre rapports sur les projets de loi portant prorogation :
Le 1*', d'une surtaxe & l'octroi de Guérande (Seine-Inférieure);
Le 2e, d'une surtaxe à l'octroi de ïlogentle-Rotrou (Eure-et-Loir);
Le 3*, de surtaxes à l'octroi de Pont-de- Beauvoisln (Isère) ;
Le 4% de surtaxes à l'octroi de Pont-l'Evêque (Calvados);
J'ai reçu de M. Babaud-Lacrose, au nom de la 31* commission d'intérêt local, trois rapports sur les projets de loi tendant à autoriser :
Le 1**, le département de l'Ariège à contracter un emprunt de 54,065 fr. (Chemins vicinaux) ;
Le 2*, le département de la Charente à contracter un emprunt de 69,500 fr. (Chemins vicinaux) ;
Le 3e, le département du Finistère à contracter un emprunt de 18,900 fr. (Chemins vicinaux).
Les rapports seront imprimés et distribués.
DÉPÔT DE PROPOSITION DE LOI
M. le préaident. J'ai reçu de M. Pierre Richard une proposition de loi relative au régime des compagnies de discipline, au recrutement et à l'organisation des bataillons d'infanterie légère d'Afrique et à l'application de la loi du 26 mars 1891 aux condamnés des conseils de guerre.
La proposition de loi sera imprimée, distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission de l'armée. (Assentiment.)
J'ai reçu de MM. Odilon-Barrot et Charles Ferry un projet de résolution tendant à compléter l'article 34 du règlement.
Le projet de résolution sera imprimé, distribué et renvoyé à la commission d'initiative parlementaire.
SEANCE DU 2 DÉCEMBRE i897
CONGÉS
M. le président. La commission des congés est d'avis d'accorder :
A M. Lachièze, nn congé de quelques jours;
A M. Dupuy-Dutemps, un congé jusqu'au 12 décembre ;
A H. Fournol, une prolongation de congé de quelques jours.
Il n'y a pas d'opposition?. . .
Les congés sont accordés.
(La séance est levée à six heures et demie.)
Le Chef du service sténographique de la Chambre des députés,
Albxandhb Gaudkt.
SCRUTIN
Sur C amendement de M. Chauvin au chapitre 18 du budget des beaux-arts.
Majorité absolue 286
Pour l'adoption 93
Contre 377
La Chambre des députés n'a pas adopté.
ont voté pour :
MM. Adam (Achille). Argeliés.
Bachlmont. Baron (Gabriel) (Bouches-du- Rhône). Baudln (Cher). Beauquier. Berry (Georges). Berteaux. Bonard. Boyer (Antide).
Calvlnhac. Carnaud. Gazes (Thierry) (Gers). Charonnat Charpentier. Ghassaing. Chauvlére. Chauvin. Chevillon. Chiché v Albert). Cluseret. Cornet (Lucien). Coûtant. Couturier. Crémleux.
Dauzon. Decker- David. Dejeante. Deslarges. Deville (Gabriel). Ooumergue (Gaston) (Gard) Dussaussoy. Dutrelx.
Faberot ForclolL Franconie. Frébault.
Gauthier (de Clagny), Gendre. Gérault-Richard. Girault Glrodet. Goblet. Goujat.
Gousset Grenier. Grousset (Paschal). Groussier. Guesde.
Hubbard (Gustave). Hugues (Clovisj (Seine).
Jaurès. Jourde.
Labusslére. Lacôte. Lagnel (Bouches-du- Rhône). Laporte (Gaston) (Nièvre). La Porte (de) (Deux-Sèvres). Lavy. Leconte (Alfred). Lesage (Cher). Le Senne. Loup.
Magnien. Marcel Habert. Maret (Henry). Martin (Bienvenu). Masson. Mathé (FôUx).
Merlou. Mesureur. Michelin. MlUerand. Mlrman.
Pajot. Paulln-Méry. Pelletan (CamiUe).
Renou. Richard (Pierre). Roche (Ernest) (Seine). Rouanet Rousse (Charles).
Sauvanet. Sembat. Sever (colonel). Souhet Toussaint. Turigny.
Vaillant. Vaux (Pierre). Vivian!. Vogué (vicomte E. Melchior de).
Walter.
ont voté contre:
MM. Aillières (colonel d'). Alasseur. Alicot. Alsace (comte d'), prince d'Hênln. Amodru. Arenberg (prince d'). Arène (Emmanuel).
Armez. Audlffred. Augé. Auricoste. Aynard (Edouard).
Babaud-Lacrose. Balsan. Bansard des Bols. Baron (Maine-et-Loire). Barthoa. Bastld (Adrien). Batiot (Georges). Baudry d'Asson (de). Beauregard(de). Bérard (Alexandre) (Ain). Bérard (Ernest) (Rhône). Berdoly. Berger (Georges). Berne-Lagarde (de). Bernls (comte de). Bertrand. Billais (de la). Bisohoffsheim. Blzarelli. Blzot. Blanc (Edmond) (Hautes- Pyrénées). Blanc (Henri) (Haute - Loire). Boissy d'Anglas. Bontempa. Bory. Boucher (Henry). Bondenoot. Bonge. Bougére. Bourey. Bourgeois (Paul) (Vendée). Bourrillon. • Bozérian. Braud. Breton. Brice (Jules) (Meurtheet-Moselle). Brlce (René) (Ille- et -Vilaine). Brincard. Brindeau. Broglie (prince de).
Brune.
Carnot (Ernest). Carpentier-Rlsbourg. Carquet. Cassou. Castlllard. Caussanel. Caze (Edmond) (Haute-Garonne). Charles-Dupuy.
Charles-Roux. Charmes (Francis). Charruyer. Chastenet (Guillaume). Chaudey. Chaulln- 8ervinière. Chautemps. Chavoix. Chevallier (Emile). Chrlstophie (Albert). Cibiel. Clament (Clément). Clapot. Clédou. Coache.
Cochery (Georges). Cochln (Denys) (8elne). Cochin (Henry) (Nord). Godet. Coget. Compayré (Emile). Constant. Cornudet. Cosmao- Dumenez. Couyba. Gros-Bonnel.
Dansette (Jules). David (Alban). Decrais. Defumade. Dejean (Etienne). Delafosse (Jules). Delanne. Delarue. Delaunay. Delcassé.
Delombre (Paul). Delonole (François). Delpeuch. Deluns-Montaud. Demarçay (baron).
Denécheau. Deproge. Derrien. Deschanel (Paul). Descubes. Deshayes. Desjardins (Jules). Develle (Jules). Dlsleau. Dorian. Dublef. Dubois (Victor) (de Dreui). Ducos. Dufaure (Gabriel). Dujardin-Beaumets. Dulau (Constant). Dunalme. Dupuytrem. Duval.
Duvau (Jules).
Elles-Evrard. El va (comte d'). Ermant.
Escanyé. Estournelles (d*). Etienne.
Fanien (Achille). Farjon (Adrien). Faure (Alfred). Ferry (Charles). Firino. Fleury-Ravartn. Flourens. Follevllle (de) (de Blmorel). Fould (Achille). Fouquet (Camille). Franc. François.
Gaillard (Jules). Galpin (Gaston). Oamard. Garnier (Charente-Inférieure). Gasnler. Gaussorgues (Frédéric). Gautier (René). Gauvin. Gavlni (Antoine). Gellé. Gelllbert des Seguins. Genêt. Genoux -Prachée. Gérard (baron). Gervals (Jules). Gerville-Réache. Gévelot. Glguet, Gillot. Girard. Goirand. Gonidec de Traissan (comte le). Gotteron. Goujon (Julien) (Seine-Inférieure). Goujon (Théophile) (Gironde). Gourvil. Grandmaison (de). Graux (Georges). Gruet (Charles). Guérin (lieutenant-colonel). Guignard. Guillaln. Gulllemaut. Guillemet. Guillemin.
Halgouet (lieutenant-colonel du). Harriague Saint- Martin. HainsseUn. Hayez. Hémon.
Henrion. Herbet Hugues (François) (Aisne).
Isambard. Isambert (Gustave).
Jaequemln. Jobes. Jonnart. Jouart. Jouffray. Jouffroy d'Abbans (comte de). Julgné (comte de). Jules Jaluzot. Jumel.
Kerjégu (J. de). Krantz (Camille).
Labarthe. La Batut (de). La Bourdonnaye (vicomte de). Lacretelte (Henri de). Lacroix. La Ferronnays (marquis de). Laniel (Henri). Lanjuinals (comte de). Lannelongue. Larmes de Montebello. La Noue (vicomte de). Largentaye (Rioust de). La Rochefoucauld, duc de Doudeauville. Laroche- Joubert. Laroze. Lascombes. Lasserre (Maurice). Laurençon.
Lavertujon (Henri). La ville. Lebaudy (Paul). Lebon (André) (Deux-Sèvres). Lebon (Maurice) (Seine-Inférieure). Le Borgne. Le Cerf. Lechevallier. LeCoupanec. Le de t. LeGavrian. Léglise. Legrand (Arthur) (Manche). Legrand (Jules) (Basses-Pyrénées). Le Mare. Lemercier (comte). Le Molgn (Côtes-du-Nord). Le Molgne (Manche). Le Myre de Vllers. Lepez. Leroy (Arthur) (Côte-d'Or). Leroy (Modeste) (Eure). Leteurtre. Le Troadec. Leveillé. Levé t (Georges). Lévls-Mirepolx (comte de). Leygues (Georges) (Lot-et-Garonne). Lhoptteau. Llnard. Loriot. Lorois (Emile). Loyer.
Mackau (baron de). Mahy(de). Malaussena.
Malzac. Mandeville. Marchegay. Mareillat.
Marfan. Marmottan. Martlnon. Marty. Maruéjouls. Mas. Maurice-Binder. Méiine. Mercier (Jules) (Haute -Savoie). Mézlères. Michau (Nord). Michou (Aube). Million (Louis). Milochau. Montalembert (comte de). Montfort (vicomte de). Morillot (Léon). Mougeot. Mougin. Moustier (marquis de). Mun (comte Albert de).
Néron-Bancet (Emile). Noël.
OdUon-Barrot. Oriol. Ornano (Cuneo de).
Papelier. Passy (Louis). Paulmier. Périer de Larsan (comte du) (Gironde). Perrier (An toine) (Savoie). Perrin. Philipon. Plchon (Louis). Plichon. Plissonnler. Pochon. Poincaré (Raymond). Pommeray (Léon). Pontallié. Pontbriand (du Breil, comte de). Porte u (Armand). Pourteyron. Prax-Paris. Prud'homme- Havette.
Quintaa.
Ragot. Ralberti. Rajon (Claude). Rameau.
Ramel(de). Raullne. Réal. Reboulin. Regnault. Reille (baron). Reille (baron André). Reinach (Joseph). Rémusat (Pierre de). Renault-Morllère. Rey (Aristide) (Isère). Rey (Emile) (Lot). Ribot. Ricard (Henri) (Côted'Or). Ricard (Louis) (Seine-Inférieure). Rigaud. Riotteau. Rlspal. Roch. Roche (Jules) (Savoie). Rohan (due de). Rose. Rotours (baron Raoul des). Rouvier. Rouvre (Bourlon de). Rouzaud. Royer. Rozet (Albin). Ruau.
Saint (Charles). Saint-Germain. Saint-Martin (de). Saint-Quentin (comte de). Sarrazin. Sarrien. 8aumande. Sauzet (Marc). Schneider (Henri;. Sentenac. Serph (Gusmau). Sibille. Slcard. Simon (Amaury). Sirot-Mallez. Soland (de). Sonnery- Martin. Surchamp.
Tailliandier. Tardif. Theulier. Thierry-Delanoue. Thomson. Thonion. Thonnard du Temple. Thorel. Thoulouse. Tlphalne. Trannoy. Trélat. Tréveneuc (comte de). Trouillot (Georges). Turrel (Adolphe).
Vacher. Vallé. Vlellard (Armand). Viger.
vmain. VUliers. Vlox (Camille). Vlval.
Weil-Mallez. Wlgnacourt (comte de). Wit
n'ont pas pais part au votr :
MM. Abel.
Balandreau. Basly. Baudon (Oise). Baulard. Bazille. Bepmale. Bizouard-Bert. Blanc (Louis) (Drôme). Bony-Cisternes. Bourgeois (du Jura). Bourgeois (Léon) (Marne). Bourrât. Bovier-Lapierre. Boysset. Brisson (Henri).
Gastelin. César-Lainé. Chambige. Ghameriat. Chandioux. Chantelauze. Chapuis.
Chenavaz. Cousin (Elie).
Darlan. Defontaine. Delbet. Delmas. Derveloy. Dindeau. Droe. . Dumas (Julien).
Duvigneau.
Emile Jullien.
Flquet. Flandln. Fornl.
Gecod. Gavlnl (Sébastien). Gayraud. Gras. Guieysse.
Hennard. Hubert. Humbert.
Isaac
Jourdan (Joseph) ( Var). Jourdan (Louis) (Lozère).
Lacombe ( Louis). Lamendin. Le Clec'h.
Le m ire (Nord). Levecque. Leygue (Raymond) (Haute-Garonne). Lockroy.
Maurice-Faure. Mie) vasque de Lacour. Montaut (Seine-et-Marne). MuniD-Bourdlo.
Naquet (Alfred).
Pams. Pédebidou. Pétrot (Albert). Plerre- Alype. Poupin. Pourquery de Bolsserin.
Rabler (Fernand). Rivet (Gustave). Roche (Ernest) (Seino). Rubillard.
Salis. Savary de Beauregard.
Vacherie. Vigné. Ville. Villejean.
Wilson.
n'ont pas pris part au vote
comme ayant été retenus à la commission d'enquête sur le Panama :
MM. Denis. Guyot-Dessaigne. Huguet(Henrl). Luce de Casablanca. Moret. Samary.
ABSENTS PAR CONGÉ
MM. Arnous. Bascou. Bourlier. Brunet.
Cavalgnac (Godefroy). Chabrié (Adrien). Couchard. Coudreuse. Drake (Jacques). Dupuy- Dutemps. Euzière. Fournol. Hugues (comte d') (Basses-Alpes). Jacques. Lachièze. Lasteyrie (de). Lebret. Le Hérissé. Morlot. Ouvré. Vichot. Vidal de Saint-Urbain. Vogeli.
SCRUTIN
Sur (amendement de M. Rameau au chapitre $1 du budget des beaux-arts.
Majorité absolue 237
Pour l'adoption '. 152
Contre 321
La Chambre des députés n'a pas adopté.
ont voté pour :
MM. Alasseur. Argeliès.
Bachimont. Balandreau. Baron (Gabriel) (Bouches- du -Rhône). Bastid (Adrien). Baudin (Cher). Baudon (Oise). Bazille. Beauquier. Bérard (Alexandre) (Ain). Berteauz. Bizarelli. Blanc (Louis) (Drôme). Boissyd'Anglas. Bonard. Bony-Cisternes. Bourgeois (du Jura). Bourgeois (Léon) (Marne). Bourrât. Bovier-Lapierre. Boyer (Antide). Boysset.
Braud. Breton. Brincard.
Calvinhac. Cazes (Thierry) (Gers). Chambige. Chamerlat. Chapuis. Charonnat. Charpentier. Chassaing. Chautemps. Chauvière.
Chenavaz. Chiché (Albert). Clapot. Cluseret. Compayré (Emile). Cornet (Lucien). Coûtant. Crémleux.
Dauzon. Decker-David . Delanne. Delbet.
Delmas. Deproge. Derveloy. Devllle (Gabriel). Dindeau. Doumergues (Gaston) (Gard). Dubief. Dutreix. Duvigneau.
Emile Julllen. Etienne.
I'arjon (Adrien). Fiquet. Forctotl. Franconle. Frébault.
Gaussorgues (Frédéric). Gauthier (de Clagny). Gendre. Genêt. Gérault- Richard. Gerville-
Réache. Glllot. Glrault. Girodet. Goblet. Golrand. Goussot. Gras. Grenier. Grousset (Paschal). Guieysse. Guillemaut. Guillemet. Guyot-Dessaigne.
Hennard. Hubbard (Gustave). Hubert. Hugues (Clovis) (Seine). Huguet (Henri). Humbert.
Isambard.
Jaurès. Jourdan (Louis) (Lozère). Jourde.
Labussière. Lacôte. Lacretelle ( Henri de). Lacroix. Lagnel (Bouches-du-Rhône). Laporte (Gaston) (Nièvre). La Porte (de) fDeux- Sèvres). Lavy. Leconte^Alfred). Lesage (Cher). Le Senne Levecque. Lhoplteau. Lockroy.
Loup.
Magnien. Malzac. Marcel Habert. Maret (Henry). Martin (Bienvenu). Mathé (Félix). Maurice-Faure. Merlou. Mesureur. Michelin. Mlllerand. Mirman. Montant (Seine-et-Marne). Mougeot.
Pajot. Pams. Paulin -Méry. Pédebidou.
Pelle tan (Camille). Pierre- Alype. Poupin. Pourquery de Boisserin.
Rabier (Fernand). Rameau. Ricard (Henri) (Côte-d'Or). Ricard (Louis) (Seine-Inférieure). Richard (Pierre). Rivet (Gustave). Roche (Ernest) (Seine). Rolland. Rouanet. Rousse (Charles).
Saint-Germain. Samary. Sarrien. Sembat.
Souhet.
Thomson. Turigny.
Vacherie. Vaillant. Villejean. Viviani.
Walter.
MM. Adam (Achille). AllUères (colonel d'). Alicot. Alsace (comte d ), prince d'Hénin. Amodru. Arenberg (prince d'). Arène (Emmanuel). Armez. Audiffred. Auricoste. Aynard (Edouard).
Babaud-Lacroze. Balsan. Bansard des Bois. Baron (Maine-et-Loire). B art hou. Batiot (Georges). Baudry d'Asson (de). Beauregard (de). Berdoly. Berger (Georges). Berne-Lagarde (de). Bernis (comte de). Berry (Georges). Bertrand. Blliais (de la). Bischoffshelm. Blanc (Edmond) (Hautes-Pyrénées). Blanc (Henri) (Haute-Loire). Bory. Boucher (Henry). Boudenoot. Bouge. Bougère. Bourcy. Bourgeois (Paul) (Vendée). Bourillon. Bozérlan. Brice (Jules) (Meurthe-et-Moselle). Brice(René) (I lie -et- Vilaine). Broglle (prince de). Brune.
Carnot (Ernest). Carpentier-Risbourg. Carquet. Cassou. Castillard. Caussanel. Charles-Dupuy. Charles-Roux. Charmes (Francis). Charruyer. Chastenet (Guillaume). Chaudey. Chaulln-Servinière. Chavoix. Chevallier (Emile). Christophle (Albert). Cibiel. Clament (Clément). Clédou. Coache. Cochery (Georges). Cochin (Denys) (Seine). Cochtn (Henry) (Nord). Codet. Coget. Constant.
Cosmao-Dumenez. Cousin (Elie).
Dansette (Jules). David (Alban). Decrais. Defumade. Dejean (Etienne). Delafosse (Jules). Delaunay. Delcassé. Delombre (Paul). Deloncle (François). Delpeuch. Deluns-Montaud. Demarçay (baron). Derrien. Deschanel (Paul). Descubes. Deshayes. Desjardins (Jules). Develle (Jules). Disleau. Dorian. Dron. Dubois (Victor) (de Dreux). Ducos. Dulau (Constant). Dunalme. Dupuytrem. Dussaussoy.
Duval. Duvau (Jules).
Ellez-Evrard. EIva(comte d ). Ermant. Escanyé. Estournelles (d').
Fanlen (Achille). Ferry (Charles). Firino. Fleury-Ravarin. Flourens. Folleville (de) (de fiimorel). Fould (Achille). Fouquet (Camille). Franc. François.
Gaillard (Jules). Galpin (Gaston). Gamard. Garnler (Charente-Inférieure). Gasnler. Gautier (René). Gauvin. Gavini (Antoine). Gayraud. Gellé. Gellibert des Seguins. Gérard (baron). Gervais (Jules). Gévelot. Girard. Gonidec de Tralssan (comte le). Gotteron. Goujon (Julien) (8etne-Iofértenre). Goujon (Théophile) (Gironde). Gourvil. Grandmalson (de). Graux (Georges). Gruet (Charles). Guérin (lieutenant-colonel). Gulgnard. Gutllain. Guillemin.
Hainsselin. Halgouet (lieutenant-colonel du). Harriague 8aint-Martln. Hayez. Hémon. Henrion.
Jacquemin. Jobez. Jonnart. Jouart. Jou(froy d'Abbans (comte de). Juigné (comte de). Jules Jaluzot. Jumel.
Rerjégu (J. de). Rrantz (Camille).
Labarthe. La Batut (de). La Bourdonnaye (vicomte de). La Ferronnays (marquis de) Laniel (Henri). Lanjuinals (comte de). Linnelongue. Lannes de Montebello. La Noue (vicomte de). Largentaye (Rioust de). La Rochefoucauld, duc de Doudeauvllle. Laroche-Joubert. Laroze. Lascombes. Lasserre (Maurice). Laurençon. Lavertujon (Henri). Laville. Lebaudy (Paul). Lebon (André) (Deux- Sèvres). Lebon (Maurice) (Seine-Inférieure). Le Borgne. Le Cerf. Lechevallier. Le Coupa nec. Le (Te t. Le Gavrian. Léglise. Le grand (Arthur) (Manche). Legrand (Jules) (Basses - Pyrénées). Le Mare. Lemercier (comte). Lemire (Nord). Le Moign (Cotes-du-Nord). Le Moigne (Manche). Le Myro de Viiers. Lepez. Leroy (Arthur) (Côte-d'Or). Leroy (Modeste) (Eure). Leteurtre. Le Troadec. Le veillé. Levet (Georges). Lévis-Mirepolx (comte de). Leygue (Georges) (Lot-et-Garonne). Linard. Loriot. Lorois (Emile). Loyer.
Mackau (baron de). Mahy (de). Malaussena. Marchegay. MarcillaL Marfan. Marmottas.
Martlnon. Marty. Maruéjouls. Maurice-Binder. Méline. Mercier (Jules) (Haute-Savoie). Mézières. Michau (Nord). Michou (Aube). Million (Louis). Milochau. Montalembert (comte de). Montfort (vicomte de). Moret. Morillot (Léon). Mougin. Moustier (marquis de).
Munln-Bourdin.
Néron-Bancel (Emile). No61.
Odllon-Barrot. Orlol. Ornano (Cuneo d').
Papelier. Passy (Louis). Paulmier. Périer de Larsan (comte du) (Gironde). Perrier (Antoine) (Savoie). Perrln. Pichon (Louis). Plichon. Pllssonnier. Poincaré (Raymond). Pommeray (Léon). Pontallié. Pontbriand (du Breil, comte de). Porteu (Armand). Pourteyron.
Prax- Paris. Prud'homme-Havette.
Qulntaa.
Ragot. Raiberti. Ramel (de). Raullne. Réal. Reboulln. Regnault. Reille (baron). Reille (baron André). Reinach (Joseph). Rémusat (Pierre de). Renault -Moriiére. Rey (Aristide) (Isère). Rey (Emile) (Lot). Ribot. Rigaud. Riotteau. Roch. Roche (Jules) (Savoie).
Rohan (duc de). Rose. Rotours (baron Raoul des). Rouvler. Rouvre (Bourlon de). Rouzaud. Royer. Rozet (Albin).
Saint (Charles). Saint-Martin (de). Saint- Quentin (comte de). Sarrazin. Saumande.
Sauzet(Marc). Savary de Beauregard. Schneider (Henri). Sentenac. Sibille. Slcard. Simon (Amaury). Slrot-Mallez. Soland (de).
Sonnery-Martln. Surchamp.
Tailllandier. Tardif. Theulier. Thlerry- Delanoue. Thooion. Thonnard du Temple. Thorel. Thoulouse. Tiphalne. Trannoy. Trélat. Tréveneuc (comte de). Trouillot (Georges). Turrel (Adolphe).
Vacher. Viellard (Armand). Yillaln. Villiers.
Viox (Camille). VogUé (vicomte E. Melehior de).
Weil-Mallez. Wignacourt (comte de). Wltt (Conrad de).
n'ont pas pris pari au vots :
MM. Abel. Augé.
Basly. Baulard. Bepmale. Bérard (Ernest) (Rhône). Bixot. Bizouard-Bert. Bontemps.
Brindeau. Brisson (Henri).
Carnaud. Castelin. Gaze (Edmond) (Haute- Garonne). Côsar-Lalné. Chandiouz. Chantelauze. Chauvin. Chevillon. Cornudet. Couturier. Couyba. Cros-Bonnel.
Darlan. Defontalne. Dejeante. Delarue.
Denecheau. Desfarges. Dufaure (Gabriel).
Dujardln-Beaumetz. Dumas (Julien).
Faberot. Faure (Alfred). Flandin. Forni.
Gacon. Gavini (Sébastien). Genouz-Prachée. Giguet. Goujat. Groussier. Guesde.
Herbet. Hugues (François) (Aisne).
Isaac. Isambert (Gustave).
Jouffray. Jourdao (Joseph) (Var).
Lacombe (Louis). Lamendin. Le Clec'h.
Leygue (Raymond) (Haute-Garonne).
Mande ville. Mas. Masson. Mielvacque de Lacour. Mun (comte Albert de).
Naquet (Alfred).
Pétrot (Albert). Pochon.
Rajon (Claude). Renou. Rispal. Ruau. Rubillard.
Salis. Sauvanet. Serph (Gusman). Sever (colonel).
Toussaint.
Veux (Pierre). Viger. Vignô. Ville. Vlval. Wilson.
n'ont pas pbis part au vote
comme ayant été retenus à la commission d'enquête sur le Panama :
MM. Denis. Luce de Casablanca. Philipon. Vallé.
ABSENTS PAR CONGÉ
MM. Arnous. Bascou. Bourller. Brunet Cavaignac (Godefroy). Cbabrié (Adrien). Couchard. Coudreuse. Drake (Jacques). Dupuy-
Dutemps. Euzière. Fournol. Hugues (comte d ) (Basses-Alpes). Jacques. Lachièze. Lasteyrie (de). Lebret. Le Hérissé. Morlot. Ouvré. Vichot. Vidal de Saint-Urbain. Vogell.
M.Duvigneau.porté comme ayant voté «pour» dans le scrutin du 26 novembre sur l'article i«* du contre-projet de M. Georges Berry (Taxes d'octroi sur les boissons hygiéniques), déclare avoir voulu voter • contre ».
M. Ouvré déclare qu'il a été porté par erreur comme ayant voté « contre » dans le scrutin du 30 novembre sur l'amendement de M. Alexandre Bérard (Ain) au chapitre 54 du budget de l'instruction publique, et qu'en realité il avait voté « pour >.
MM. Jules Gaillard et Emile Chevallier, portés comme ayant voté • contre • dans le scrutin du 30 novembre sur l'amendement de M. de La Porte (Deux-Sèvres) au chapitre 56 du budget de l'instruction publique, déclarent avoir voulu voter « pour ».
CHAMBRE DES DÉPUTÉS
SOMMAIRE. — Excuses et demandes de congé. = Communication d'une demande d'interpellation adressée par MM. Cuneo d'Ornano et Henri Ricard (Côte-d'Or) au ministre des finances sur son projet d'assimilation de la législation générale des boissons à la législation spéciale des alcools dénaturés. = Adoption : i° du projet de loi tendant à autoriser le département de Saône-et-Loire à contracter un emprunt de 86,400 fr. (Chemins vicinaux) ; Z° du projet de loi tendant à autoriser le département du Tarn à contracter un emprunt de 185,150 fr. (Chemins vicinaux) ; 3° du projet de loi tendant à autoriser le département de Vaucluse à contracter un emprunt de 85,164 fr. et à s'imposer extraordinairement (0 c. 096) (Chemins vicinaux) ; 4» du projet de loi tendant à autoriser le département de la Mayenne à contracter un emprunt de 29,800 fr. (Chemins vicinaux); 5» du projet de loi tendant à autoriser le département du Morbihan & contracter un emprunt de 102,450 fr. (Chemins vicinaux) ; 6* du projet de loi tendant à autoriser le département de la Seine-Inférieure à contracter un emprunt de 244,106 fr. (Chemins vicinaux); 7* du projet de loi tendant à autoriser le département des Basses-Pyrénées à contracter un emprunt de 84,000 fr. et A slmposer extraordinairement (0 c. 191) (Chemins vicinaux); 8« du projet de loi tendant & autoriser le département des Hautes-Pyrénées à contracter un emprunt de 80,000 fr. et à s'imposer extraordinairement (0 o. 13) (Chemins vicinaux); 9* du projet de loi tendant & autoriser le département de la Corrése à affecter a l'assistance des vieillards, des infirmes et des incurables une partie de l'imposition extraordinaire de 0 c. 50 autorisée par la loi du 22 juillet 1897; 10* du projet de loi tendant & autoriser le département de la Haute- Loire à contracter un emprunt de 102,000 fr. (Chemins vicinaux); 11° du projet de loi tendant à autoriser le département de la Manche à contracter un emprunt de 59,000 fr. (Chemins vicinaux); 12» du projet de loi tendant à autoriser le département de la Dordogne à contracter un emprunt de 107,000 fr. (Chemins vicinaux); 13° du projet de loi tendant à autoriser le département de la Dordogne à contracter un emprunt de 902,500 fr. (Tramways de Périgueux à Vergt); 14* du projet de loi tendant à autoriser le département de l'Indre à contracter un emprunt de 58,802 fr. et a s'imposer extraordinairement (0 o. 17) (Chemins vicinaux); 15* du projet de loi tendant à autoriser le département du Lot a contracter un emprunt de 95,300 fr. (Chemins vicinaux); 16* du projet de loi tendant à autoriser le département des Alpes-Maritimes à contracter un emprunt de 500,000 fr. (Travaux d'adduction d'eau potable) ; 17» du projet de loi tendant & autoriser le département de la Gironde à contracter un emprunt de 55,500 fr. (Chemins vicinaux); 18° du projet de loi tendant à autoriser le département du Puy-de-Dôme A slmposer extraordinairement (2 c. 75) (Chemins vicinaux) ; 19° du projet de loi tendant à autoriser le département de la Savoie à contracter un emprunt de 62,200 fr. et à s'imposer extraordinairement (0 c, 82) (Chemins vicinaux); 20* du projet de loi tendant à autoriser la ville de Belfort à emprunter une somme de 21,100,000 fr. ; !• du projet de loi portant prorogation de surtaxes à l'octroi de Saint-Claude (Jura) ; 22* du projet de loi portant prorogation de surtaxes à l'octroi de Saint-Jean-de-Lux (Basses-Pyrénées). = Adoption, après déclaration de l'urgence, du projet de loi relatif aux pouvoirs disciplinaires des administrateurs des communes mixtes de l'Algérie. « Suite de la discussion de la proposition de loi, adoptée par. la Chambre des députés, adoptée avec modifications par le Sénat, relative à la suppression des taxes d'octroi sur les boissons hygiéniques. — Art. i«» (Nouvelle rédaction de la commission). — Paragraphe 1*', — • Amendement de M. Jules Guesde : MM. Jules Guesde, le ministre des finances, Guillemet, rapporteur. Non-prise en considération, au scrutin. Adoption du paragraphe. — Paragraphe 2. — Amendement de M. Baron (Maine-et-Loire) : MM. Baron (Maine-et-Loire), le ministre des finances. Non-prise en considération,, au scrutin. — Adoption du paragraphe 2 et de l'ensemble de l'article 1". — Amendement de M. des Ho tours et autres : MM. des Botours, le ministre des finances. Retrait. = Art. 2. — Amendement de M. Vaillant et autres : MM. Vaillant, le rapporteur, le ministre des finances. Non-prise en considération, au scrutin. — Amendement de M. Trannoy : MM. Trannoy, le rapporteur. Non-prise en considération, au scrutin. — Amendement de M. Lechevalller : MM. Lechevallter, le rapporteur. Rejet — Observation : M. Henri Ricard (Côte-d'Or). — Adoption de l'article 2. = Art. 3. — Amendement de M. Bourgeois-du-Jura : MM. le rapporteur, Bourgeols-du-Jura. Non-prise en considération, au scrutin.— Adoption de l'article. — Art. 4.— Amendement de M. Georges Berry : MM. Georges Berry.le rapporteur. Retrait. — Observations : MM. Cuneo d'Ornano, le ministre des finances. — Adoption du 1° de l'article. — Paragraphe 2». — Demande de renvoi à la commission : MM. Bepmale, le rapporteur. Rejet, au scrutin. — Adoption de la 1" partie du ■ paragraphe. — Amendement de M. Lemire : MM Lemire, le rapporteur. Rejet. — Adoption de la fin et de l'ensemble du paragraphe 2°. — Paragraphe 8°. — Amendement de M. de Montebello : M. de Montebello. Retrait. — Observation : M. de Grandmalson. — Adoption du paragraphe. — Adoption de la fin et de l'ensemble de l'article. =Art. 5 : MM. Charpentier, MlUerand, Genoux-Praohée. Adoption. = Adoption des articles 6 4 8.= Art. 9 : MM. Balandreau, Bepmale. Adoption. — Disposition additionnelle de M. Bozérian : MM. Bozérian, le ministre des finances. Retrait. =- Adoption, au scrutin, de l'ensemble de la proposition de loi. = Dépôt, par M. le ministre des finances, de quatre projets de loi concernant les octrois d'Alberville, de Quimperlé, de Qulntin et de Soissons. = Dépôt, par M. le ministre de l'Intérieur, d'un projet de loi d'intérêt local concernant la création de ressources extraordinaires par le département de la Corrëze. = Dépôt par M. Brune, au nom de la 31* commission d'intérêt local, de quatre rapports sur des projets de loi concernant les octrois d'Arcaohon, de Bohain, d'Ernée et de Gap. = Dépôt par M. Chastenet, au nom de la commission relative aux warrants agricoles, d'un rapport sur le projet de loi et les propositions de loi concernant les warrants agricoles. « Dépôt, par M. Baiille, d'une proposition deiol tendant à soumettre au contrôle de la cour des comptes les comptes annuels en recettes et en dépenses des budgets locaux de la Grande- Comore, d'Anjouan et de Mohéli. « Congés.
7iO
PRÉSIDENCE DE M. HENRI BRISSON
La séance est ouverte à deux heures.
M. Léon Mougeot, Cun des secrétaires,' donne lecture du procès- verbal de la séance d'hier.
Le procès-verbal est adopté.
EXCUSES ET DEMANDES DE CONGÉ
M. la président. MM. Villlers et Gabriel Dufaure s'excusent de ne pouvoir assister à la séance de ce jour.
MM. Pierre Vaux, François Hugues et Louis Passy s'excusent de ne pouvoir assister à la séance de ce jour ni à celle de demain.
M. Rispal s'excuse de ne pouvoir assister à la séance de ce jour et demande un congé.
M. d'Hugues demande une prolongation de congé.
Les demandes seront renvoyées à la commission des congés.
DEMANDE D'iNTBRPELLATION
II. le président. J'ai reçu de MM. Cuneo d'Oroano et Henri Ricard (Côte-d'Or) la demande d'interpellation suivante :
« Nous avons l'honneur de demander à Interpeller M. le ministre des finances sur son projet d'assimilation de la législation générale des boissons à la législation spéciale des alcools dénaturés. »
Quel jour le Gouvernement propose-t-il pour la discussion de cette interpellation ?
M. Georges Ooohery, minisire des finances. Le Gouvernement en demande l'inscription à la suite des autres interpellations.
M. le préaident. Hn'y apas d'opposition ?. ..
Il en est ainsi ordonné.
ADOPTION DE VINGT-DEUX PROJETS DE LOI
d'intérêt LOCAL
M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de plusieurs projets de loi d'intérêt local.
(La Chambre adopte successivement, sans discussion et dans les formes réglementaires, vingt-deux projets de loi dont M. le président donne lecture.)
Voici le texte de ces projets :
(M. Jules Duvau, rapporteur.)
« Art. 1er. — Le département de Saône-et- Lolre est autorisé, conformément à la demande que le conseil général en a faite, à emprunter, à un taux d'intérêt qui ne pourra dépasser 3.63 p. 100, une somme de 86,400 fr. remboursable en trente ans à partir de 1898 et exclusivement applicable aux travaux des chemins vicinaux à subventionner en vertu de la loi du 12 mars
« Cet emprunt pourra être réalisé, soit avec publicité et concurrence, soit de gré à gré, soit par voie de souscription, avec fa-
culté d'émettre des obligations au porteur ou transmlssibles par endossement, soit auprès de la Caisse des dépôts et consignations, de la Caisse nationale des retraites pour la vieillesse ou de la société du Crédit foncier de France.
« Les conditions des souscriptions à ouvrir ou des traités à passer de gré à gré seront préalablement soumises à l'approbation du ministre de l'intérieur.
« Art. 2. — Les fonds nécessaires au service des intérêts et au remboursement de l'emprunt de 86,400 fr. autorisé par l'article Ie* ci-dessus seront prélevés sur le produit des centimes extraordinaires dont le maximum est fixé chaque année par la loi de finances, en exécution de la loi du 10 août 1871. ».
2« projet (M. Jules Duvau, rapporteur.)
« Art. 1er. — Le département du Tarn est autorisé, conformément à la demande que le conseil général en a faite, à emprunter, à un taux d'Intérêt qui ne pourra dépasser 3.63 p. 100, une somme de 135,150 fr. remboursable en trente ans à partir de 1899 et exclusivement applicable aux travaux des chemins vicinaux à subventionner en vertu de la loi du 12 mars 1880.
.-• Cet emprunt pourra être réalisé, soit avec publicité et concurrence, soit de gré à gré, soit par vole de souscription, avec faculté d'émettre des obligations au porteur ou transmlssibles par endossement, soit auprès de la Caisse des dépôts et consignations, de la Caisse nationale des retraites pour la vieillesse ou de la société du Crédit foncier de France.
« Les conditions des souscriptions à ouvrir ou des traités à passer de gré à gré seront préalablement soumises à l'approbation du ministre de l'intérieur.
« Art. 2. — Les fonds nécessaires au service des intérêts et au remboursement de l'emprunt de 135,150 fr. autorisé par l'article 1" ci-dessus seront prélevés sur le produit des centimes extraordinaires dont le maximum est fixé chaque année par la loi de finances, en vertu de la loi du 10 août 1871. »
3» projet (M. Jules Duvau, rapporteur.)
v Art. 1er. — Le département de Vaucluse est autorisé, conformément à la demande que le conseil général en a faite, à emprunter, à un taux d'Intérêt qui ne pourra dépasser 3.63 p. 100, une somme de 35,164 fr. remboursable en trente ans à partir de 189D et exclusivement applicable aux travaux des chemins vicinaux ordinaires à subventionner en vertu de la loi du 12 mars 1880.
« Cet emprunt pourra être réalisé, soit avec publicité. et concurrence, soit de gré à gré, soit par voie de souscription, avec faculté d'émettre des obligations au porteur ou transmisslbles par endossement, soit auprès de la Caisse des dépôts et consignations, do la Caisse nationale des retraites
pour la vieillesse ou de la société du Crédit foncier de France.
« Les conditions des souscriptions à ouvrir ou des traités à passer de gré à gré seront préalablement soumises à l'approbation du ministre de l'intérieur.
« Art. 2. — Le département de Vaucluse est également autorisé, conformément à la demande que le conseil général en a faite, à s'imposer extraordinairement , pendant trente ans à partir de 1899, 96 millièmes de centime additionnels au principal des quatre contributions directes, pour en affecter le produit au service des intérêts et au remboursement de l'emprunt de 35,164 fr. autorisé par l'article 1" ci-dessus.
« Cette imposition Bera recouvrée indépendamment des centimes extraordinaires dont le maximum est fixé chaque année par la loi de finances, en vertu de la loi du 10 août 1871.»
4« projet (M. Amaury Simon, rapporteur.)
« Art. 1". — Le département de la Mayenne est autorisé, conformément à la demande que le conseil général en a faite, à emprunter, à un taux d'intérêt qui ne pourra dépasser 3.60 p. 100, une somme de 29,800 fr. remboursable en vingt-cinq ans à partir de 1898 et exclusivement applicable aux travaux des chemins vicinaux à subventionner en vertu de la loi du 12 mars 1880.
« Cet emprunt pourra être réalisé, soit avec publicité et concurrence, soit de gré à gré, soit par vole de souscription, avec faculté d'émettre des obligations au porteur ou transmlssibles par endossement, soit auprès de la Caisse des dépôts et consignations, de la Caisse nationale des retraites pour la vieillesse ou de la société du Crédit foncier de France.
« Les conditions des souscriptions à ouvrir ou des traités à passer de gré à gré seront préalablement soumises à l'approbation du ministre de l'intérieur.
« Art. 2. — Les fonds nécessaires au service dos intérêts et au remboursement de l'emprunt de 29,800 fr. autorisé par l'article 1" ci-dessus seront prélevés sur le produit des centimes extraordinaires dont le maximum est fixé chaque année par la loi de finances, en vertu de la loi du 10 août 1871. »
(M. Amaury Simon, rapporteur.)
« Art. 1".— Le département du Morbihan est autorisé, conformément à la demande que le conseil général en a faite, à emprunter, à un taux d'intérêt qui ne pourra dépasser 3.63 p. 100, une somme de 102,450 francs remboursable en trente ans à partir de 1899 et exclusivement applicable aux travaux des chemins vicinaux à subventionner en vertu de la loi du 12 mars 1880.
« Cet emprunt pourra être réalisé, soit avec publicité et concurrence, soit de gré à gré, soit par voie de souscription, avec f a-
culté d'émettre des obligations au porteur ou transmissibles par endossement, soit auprès de la Caisse des dépôts et consignations, de la Caisse nationale des retraites pour la vieillesse ou de la société du Crédit foncier de France.
« Les conditions des souscriptions à ouvrir ou des traités à passer de gré à gré seront préalablement soumises à l'approbation du ministre de l'intérieur.
« Art. 2. — Les fonds nécessaires au service des intérêts et au remboursement de l'emprunt de 102,450 fr. autorisé par l'article i«* ci-dessus seront prélevés sur le produit des centimes extraordinaires dont le maximum est fixé chaque année par la loi de finances, en vertu de la loi du 10 août 1871. »
(M. Amaury Simon, rapporteur.)
« Art. 1". — Le département de la Seine- Inférieure est autorisé, conformément à la demande que le conseil général en a faite, à emprunter, à un taux d'intérêt qui ne pourra dépasser 3.63 p. 100, une somme de 244,106 fr. remboursable en trente ans à partir de 1898 et exclusivement applicable aux travaux des chemins vicinaux à subventionner en vertu de la loi du 12 mars 1880.
« Cet emprunt pourra être réalisé, soit avec publicité et concurrence, soit de gré à gré, soit par voie de souscription, avec faculté d'émettre des obligations au porteur ou transmissibles par endossement, soit auprès de la Caisse des dépôts et consignations, de la Caisse nationale des retraites pour la vieillesse ou de la société du Crédit
vrir ou des traités à passer de gré à gré seront préalablement soumises à l'approbation du ministre de l'intérieur.
« Art. 2. — Les fonds nécessaires au service des intérêts et au remboursement de l'emprunt de 244,106 fr. autorisé par l'article 1" ci-dessus seront prélevés sur le produit des centimes extraordinaires dont le maximum est fixé chaque année par la loi de finances, on vertu de la loi du 10 août 1871. »
fla PROJET
(M. Constant Dulau, rapporteur.)
« Art. — Le département des Basses- Pyrénées est autorisé, conformément à la demande que le conseil général en a faite, à emprunter, à un taux d'intérêt qui ne pourra dépasser 3.63 p. 100, une somme de 8i,000 fr. remboursable en trente ans à partir de 1899 et exclusivement applicable aux travaux des chemins vicinaux à subventionner en vertu de la loi du 12 mars 1880.
« Cet emprunt pourra être réalisé, soit avec publicité et concurrence, soit de gré à gré, soit par voie de souscription, avec faculté d'émettre des obligations au porteur ou transmissibles par endossement, soit auprès de la Caisse des dépôts et consignations, de la Caisse nationale des re-
1897.— DÉP. 8ESS. EXTR.— ANNALES, T. UNIQUE (NOUV. SÉRIE, ANNALES, T. 53.)
traites pour la vieillesse ou de la société du Crédit foncier de France.
vrir ou des traités à passer de gré à gré seront préalablement soumises à l'approbation du ministre de l'intérieur.
« Art. 2. — Le département des Basses- Pyrénées est également autorisé, conformément à la demande que le conseil général en a faite, à s'imposer extraordinairement, pendant trente ans à partir de 1899, 191 millièmes de centime additionnels au principal des quatre contributions directes, pour en affecter le produit au service dos intérêts et au remboursement de l'emprunt de 84,000 fr. autorisé par l'article 1" cidessus.
<( Cette imposition sera recouvrée indépendamment des centimes extraordinaires dont le maximum est fixé chaque année par la loi de finances, en vertu de la loi du 10 août 1871. »
(M. Constant Dulau, rapporteur.)
« Art. 1er. — Le département des Hautes- Pyrénées est autorisé, conformément à la demande que le conseil général en a faite, à emprunter, à un taux d'intérêt qui ne pourra dépasser 3.63 p. 100, une somme de 30,000 fr. remboursable en trente ans à partir de 1899 et exclusivement applicable aux travaux des chemins vicinaux de grande communication et d'intérêt commun à subventionner en vertu de la loi du 12 mars 1880.
« Cet emprunt pourra être réalisé, soit avec publicité et concurrence, soit de gré à gré, soit par voie de souscription, avec faculté d'émettre des obligations au porteur ou transmissibles par endossement, soit auprès de la Caisse des dépôts et consignations, de la Caisse nationale des retraites pour la vieillesse ou de la société du Crédit foncier de France.
« Les conditions des souscriptions à ouvrir ou des traités à passer de gré à gré seront préalablement soumises à l'approbation du ministre de l'intérieur.
« Art. 2. — Le département des Hautes- Pyrénées est également autorisé, conformément à la demande que le conseil général en a faite, à s'imposer extraordinairement, pendant trente ans à partir de 1899, 13 centièmes de centime additionnels au principal des quatre contributions directes, pour en affecter le produit au service des intérêts et au remboursement de l'emprunt de 30,000 fr. autorisé par l'article 1" cidessus.
« Cette imposition sera recouvrée indépendamment des centimes extraordinaires dont le maximum est fixé chaque année par la loi de finances, en vertu de la loi du 10 août 1871. »
(M. Jules Duvau, rapporteur.)
« Article unique. — Le département de la Corrèze est autorisé, conformément à la demande que le conseil général en a faite,
à affecter,' jusqu'à - due concurrencé, au payement de pensions annuelles aux vieillards, aux infirmes et aux incurables indigents, dans les conditions prévues par l'article 43 de la loi de finances du 29 mars 1897, le produit de l'imposition extraordinaire de 50 centièmes de centime que ce département est habilité à percevoir pendant l'année 1898, en vertu de l'article 2 de la loi du 22 juillet 1897, pour complément du traitement du personnel des agents voyers. »
(M. Jules Duvau, rapporteur.)
« Art. 1". — Le département de la Haute- Loire est autorisé, conformément à la demande que le conseil général en a faite, à emprunter, à un taux d'intérêt qui ne pourra dépasser 3.63p. 100, une tomme de 102,000 francs remboursable en trente ans à partir de 1898 et exclusivement applicable aux travaux des chemins vicinaux a subventionner en vertu de la loi du 12 mars 1880.
« Cet emprunt pourra être réalisé, soit avec publicité et concurrence, soit de gré à gré, soit par voie de souscription, avec faculté d'émettre des obligations au porteur ou transmlsslblespar endossement, soit auprès de la Caisse des dépôts et consignations, de la Caisse nationale des retraites pour la vieillesse ou de la société du Crédit fon<cier de France.
« Les conditions des souscriptions à ouvrir ou des traités à passer de gré à gré seront préalablement soumises à l'approbation du ministre de l'intérieur.
« Art. 2. — Les fonds nécessaires au service des intérêts et au remboursement de l'emprunt de 102,000 fr. autorisé par l'article 1" ci-dessus seront prélevés sur le produit des centimes extraordinaires dont le maximum est fixé chaque année par la loi de finances, en vertu de la loi du 10 août 1871. »»
il* PROJET
(M. Jules Duvau, rapporteur.)
« Art. !•». — Le département de la Manche est autorisé, conformément à la demande que le conseil général en a faite, à emprunter, à un taux d'intérêt qui ne pourra dépasser 3.60 p. 100, une somme de 69,000 francs remboursable en vingt-cinq ans à partir de 1899, exclusivement applicable aux travaux des chemins vicinaux ordinaires à subventionner en vertu de la loi du 12 mars 1880.
<« Cet emprunt pourra être réalisé, soit avec publicité et concurrence, soit de gré à gré, soit par voie de souscription, avec faculté d'émettre des obligations au porteur ou transmissibles par endossement, soit auprès de la Caisse des dépôts et consignations, de la caisse nationale des retraites pour la vieillesse ou de la société du Crédit foncier de France.
« Les conditions des souscriptions à ouvrir ou des traités à passer de gré à gré seront préalablement soumises à l'approbation du ministre de l'intérieur.
« Art. 2. — Les fonda nécessaires au service des intérêts et au remboursement de l'emprunt de £9,000 fr. autorisé par l'article 1er ci-dessus seront prélevés sur le produit des centimes extraordinaires dont le maximum est fixé chaque année par la loi de finances, en vertu de la loi du 10 août 1871. »
(M. Jules Duvau, rapporteur.)
« Art. lw. — Le département de la Dordogne est autorisé, conformément à la demande que le conseil général en a faite, à emprunter, à un taux d'intérêt qui ne pourra dépasser 3.63 p. 100, une somme de 107,000 fr. remboursable en trente ans à partir de 1898 et exclusivement applicable aux travaux des chemins vicinaux ordinaires h subventionner en vertu de la loi du 12 mars 1880.
« Cet emprunt pourra être réalisé, soit avec publicité et concurrence, soit de gré à gré, soit par voie de souscription, avec faculté d'émettre des obligations au porteur ou transmissibles par endossement, soit auprès de la Caisse des dépôts et consignations, de la Caisse nationale des retraites pour la vieillesse ou de la société du Crédit foncier de Franee.
« Les conditions des souscriptions à ouvrir ou des traités à passer de gré à gré seront préalablement soumises à l'approbation du ministre de l'intérieur.
« Art. 2. — Les fonds nécessaires au service des intérêts et au remboursement de l'emprunt de 107,000 fr. autorisé par l'article 1** ci-deesus seront prélevés sur le produit des centimes exlraordinaires dont le maximum est fixé chaque année par la loi de finances, en vertu de la loi du 10 août 1871.»
(M. Saumande, rapporteur.)
« Art. — Le département de la Dordogne est autorisé, conformément à la demande que le conseil général en a faite, à emprunter, & un taux d'intérêt qui ne pourra dépasser 3.55 p. 100, une somme de 902,500 fr. remboursable en cinquante ans à partir de 1898 et applicable aux frais d'établissement du tramway à vapeur de Pérlgueux à Vergt, déclaré d'utilité publique par le décret du 25 mai 1897.
« Cet emprunt pourra être réalisé, soit avec publicité et concurrence, soit de gré à gré, soit par voie de souscription, avec faculté d'émettre des obligations au porteur ou transmiS8ibles par endossement, soit auprès de la Caisse des dépôts et consignations, de la Caisse nationale des retraites pour la vieillesse ou de la société du Crédit foncier de France.
« Les conditions des souscriptions à ouvrir ou des traités h passer de gré à gré seront préalablement soumises & l'approbation du ministre de l'intérieur..
«c Art. 2. — Les fonds nécessaires, soit au service des intérêts et au remboursement de l'emprunt de 902,500 fr. autorisé
par l'article Ie' ci-dessus, soit au payement des annuités dues à la compagnie des chemins de fer du Périgord, en vertu de l'article 6 de la convention annexée an décret précité du 25 mai 1897, seront assurés tant à l'aide de la subvention allouée par l'Etat, en exécution de la loi du 11 juin 1880, qu'au moyen d|un prélèvement sur le produit des centimes extraordinaires dont le maximum est fixé chaque année par la loi de finances, en exécution de la loi du 10 août 1871. »>
(M. Saumande, rapporteur.)
« Art. 1er. — Le département de l'Indre est autorisé, conformément à la demande que le conseil général en a faite, à emprunter, à un taux d'intérêt qui ne pourra dépasser 3.63 p. 100, une somme de 58,802 fr. remboursable en trente ans à partir de 1899 et exclusivement applicable aux travaux des chemins vicinaux à subventionner en vertu de la loi du 12 mars 1880.
« Cet emprunt pourra être réalisé, soit avec publicité et concurrence, soit de gré à gré, soit par voie de souscription, avec faculté d'émettre des obligations au porteur ou transmissibles par endossement, soit auprès de la Caisse des dépôts et consignations, de la Caisse nationale des retraites pour la vieillesse ou de la société du Crédit foncier de France.
« Les conditions des souscriptions à ouvrir ou des traités à passer de gré. à gré seront préalablement soumises à l'approbation du ministre de l'intérieur.
« Art. 2. — Le département de l'Indre est également autorisé, conformément à la demande que le conseil général en a faite, à s'imposer extraordinairement, pendant trente ans à partir de 1899, 17 centièmes de centime additionnels au principal des quatre contributions directes, pour en affecter le produit au service des Intérêts et au remboursement de l'emprunt de 53,802 fr. autorisé par l'article 1» ci-dessus.
« Cette imposition sera recouvrée indépendamment des centimes extraordinaires dont le maximum est fixé chaque année par la loi de finances, en vertu de la loi du 10 août 1871. »»
(M. Saumande, rapporteur.)
« Art. 1er. — Le département du Lot est autorisé, conformément à la demande que le conseil général en a faite, à emprunter, à un taux d'intérêt qui ne pourra dépasser 3.63 p. 100, une somme de 95,300 fr.
remboursable en trente ans à partir de 1899 et exclusivement applicable aux travaux des chemins vicinaux à subventionner en vertu de la loi du 12 mars 18S0.
« Cet emprunt pourra être réalisé, soit avec publicité et concurrence, soit de gré à gré, soit par voie de souscription, avec faculté d'émettre des obligations au porteur ou transmissibles par endossement, soit auprès de la Caisse des dépôt* et consignations, de la Caisse nationale des retraites
pour la vieillesse ou de la société du Crédit foncier de France.
« Les conditions des souscriptions à ouvrir ou des traités à passer degré à gré seront préalablement soumises à l'approbation du ministre de l'intérieur.
« Art. 2. — Les fonds nécessaires au service des intérêts et au remboursement de l'emprunt de 9D, 300 fr. autorisé par l'article I" ci-dessus seront prélevés sur le produit des centimes extraordinaires dont le maximum est fixé chaque année par la loi de finances, en vertu de la loi du 10 août 1871. »
(M. Amaury Simon, rapporteur.)
« Art. 1e*. — Le département des Alpes- Maritimes est autorisé, conformément à la demande que le conseil général en a faite, à emprunter, à un taux d'intérêt qui ne pourra dépasser 3.65 p. 100, une somme de 500,000 fr. remboursable en quarante ans à partir de 1893 et exclusivement applicable au payement de subventions allouées aux communes pour les travaux d'adduction d'eau potable.
« Cet emprunt pourra être réalisé, soit avec publicité et concurrence, soit de gré à gré, soit par voie de souscription, avec faculté d'émettre des obligations au porteur ou transmissibles par endossement, soit auprès de la Caisse des dépôts et consignations, de la Caisse nationale des retraites pour la vieillesse ou de la société du Crédit foncier de France.
«Les conditions des souscriptions à ouvrir ou des traités à passer de gré à gré seront préalablement soumises à l'approbation du ministre de l'intérieur.
« Art. 2. — Les fonds nécessaires au service des intérêts et au remboursement de l'emprunt de 500,000 fr. autorisé par l'article 1er ci-dessus seront prélevés sur le produit des centimes extraordinaires dont le maximum est fixé chaque année par la loi dft finances, en vertu de la loi du 10 août 1871. ».
(M. Ainaury Simon, rapporteur.)
« Art. 1er.— Le département de la Gironde est autorisé, conformément à la demande que le conseil général en a faite, à emprunter, à un taux d'intérêt qui ne pourra dépasser 3.63 p. 100, une somme de 55,500 francs, remboursable en trente ans à partir de 1898 et exclusivement applicable aux travaux des chemins vicinaux ordinaires à subventionner en vertu de la loi du 1 2 mars 1830.
« Cet emprunt pourra être réalisé, soit avec publicité et concurrence, soit de gré à gré, soit par vole de souscription, avec faculté d'émettre des obligations au porteur ou transmissibles par endossement, soit auprès de la Caisse des dépôts et consignations, do la Caisse nationale des retraites pour la vieillesse ou de la société du Crédit foncier de France.
« Les conditions des souscriptions à ouvrir
on des traités à passer de gré à gré seront préalablement soumises à l'approbation du ministre de l'intérieur.
« Art. 2. — Les fonds nécessaires au service des intérêts et au remboursement de l'emprunt de 55,500 fr. autorisé par l'article ci-dessus seront prélevés sur le produit des centimes extraordinaires dont le maximum est fixé chaque année par la loi de finances, en vertu de la loi du 10 août 1871. »
(M. Àmanry Simon, rapporteur.)
« Article unique. — Le département du Puy-de-Dôme est autorisé, conformément à la demande que le conseil général en a faite, à s'imposer extraordinairement, pendant Tannée 1898, 2 centimes 75 additionnels au principal des quatre contributions directes, pour en affecter le produit à l'entretien des chemins vicinaux.
« Cette imposition sera recouvrée indépendamment des centimes extraordinaires dont le maximum est fixé chaque année par la loi de finances, en vertu de la loi du 10 août 1871. »
19e PROJET
(M. Amaury Simon, rapporteur.)
« Art. iw. — Le département de la Savoie est autorisé, conformément à la demande que le conseil général en a faite, à emprunter, à un taux d'intérêt qui ne pourra dépasser 3.60 p. 100, une somme de 62,200 fr. remboursable en vingt-cinq ans à partir de 1899 et exclusivement applicable aux travaux des chemins vicinaux de grande communication et d'intérêt commun à subventionner en vertu de la loi du 12 mars 1880.
« Cet emprunt pourra être réalisé, soit avec publicité et concurrence, soit de gré à gré, soit par voie de souscription, avec faculté d'émettre des obligations au porteur ou transmissibles par endossement, soit auprès de la Caisse des dépôts et consignations, de la Caisse nationale des retraites ponr la vieillesse ou de la société du Crédit
vrir ou des traités à passer de gré à gré seront préalablement soumises à l'approbation du ministre de l'intérieur.
« Art. 2. — Le département de la Savoie est également autorisé, conformément à la demande que le conseil général en a faite, à s'imposer extraordinairement, pendant vingt- cinq ans à partir de 1899, 32 centièmes de centime additionnels au principal des quatre contributions directes, pour en affecter le produit au service des intérêts et au remboursement de l'emprunt de 62,200 fr. autorisé par l'article 1er ci-dessus.
« Cette imposition sera recouvrée indépendamment des centimes extraordinaires dont le maximum est fixé chaquo année par la loi de finances, en exécution de la loi du 10 août 1871. »>
(M. Saumande, rapporteur.) '
« Article unique. — La ville de Belfort (territoire de Belfort) est autorisée à emprunter, à un taux d'Intérêt n'excédant pas 3.50 p. 100, une somme de 1,100,000 fr. remboursable en vingt-cinq ans à partir de 1903, au moyen d'un prélèvement annuel sur les revenus ordinaires de la caisse municipale, ladite somme destinée à pourvoir à l'acquisition des terrains des fortifications déclassées et aux travaux de voirie à effectuer sur ces terrains.
x L'emprunt pourra être réalisé, soit avec publicité et concurrence, soit de gré à gré, soit par voie de souscription publique, avec faculté d'émettre des obligations au porteur ou transmissibles par endossement, soit directement auprès de la Caisse des dépôts et consignations, de la Caisse nationale des retraites pour la vieillesse ou du Crédit foncier de France, aux conditions de ces établissements.
« Les conditions des souscriptions & ouvrir ou des traités à passer seront préalablement soumises à l'approbation du ministre de l'intérieur. »
2l« PROJET (M. Brune, rapporteur.)
«Art. 1er. — Est autorisée, jusqu'au 31 décembre 1.898 Inclusivement, la perception, à l'octroi de Saint-Claude (Jura), des surtaxes ci-après :
« 1* 84 centimes par hectolitre de vin ;
« 2° il fr. par hectolitre d'alcool pur contenu dans les eaux-de-vie, esprits, absinthes, liqueurs et fruits à l'eau-de-vle.
« Ces surtaxes sont indépendantes des droits de 1 fr. 36 par hectolitre de vin et de 9 fr. par hectolitre d'alcool pur, établis à titre de taxes principales.
« Art. 2. — Les surtaxes autorisées par l'article précédent sont spécialement affectées au service de la dette municipale.
« L'administration locale sera tenue de justifier, au préfet, do l'emploi du produit de ces surtaxes, dont le compte, tant en recette qu'en dépense, devra être fourni à l'expiration de la durée fixée par la présente loi. »
22e PROJET (M. Brune, rapporteur.)
« Art. Ie». — Est autorisée, jusqu'au 3i décembre 1899 inclusivement, la prorogation à l'octroi de Saint-Jean de-Luz (Basses-Pyrénées) des surtaxes actuelles de :
« 1° 2 fr. par hectolitre de vin ;
«< 2° 0 f r. par hectolitre d'alcool pur contenu dans les eaux-de-vle, esprits, absinthes, liqueurs et fruits à l'eau-de-vie. !
« Ces surtaxes sont indépendantes des droits de 64 centimes et de 6 fr. par hectolitre perçus à titres de taxes principales sur les mêmes boissons.
« Art. 2. — Le produit des surtaxes auto-
risées par l'article précédent est spécialement affecté à l'amortissement de la dette municipale.
« L'administration locale est tenue de justifier chaque année, au préfet, de l'emploi de ce produit, dont un compte général, tant en recette qu'en dépense, devra être fourni à l'expiration de la durée fixée par la présente loi. »
ADOPTION D'UN PROJET DE LOI RELATIF AUX POUVOIRS DISCIPLINAIRES DES ADMINISTRA- TEURS DBS COMMUNES MIXTES DE L'ALGÉRIE
M. le président. L'ordre du jour appelle la ir» délibération sur le projet de loi relatif aux pouvoirs disciplinaires des administrateurs des communes mixtes de l'Algérie.
M. Etienne Flandin, rapporteur. La commission, d'accord avec le Gouvernement, prie la Chambre de vouloir bien déclarer l'urgence.
M. le président. Je consulte la Chambre sur la déclaration d'urgence.
(L'urgence est déclarée.)
M. le président. Personne ne demande la parole pour la discussion générale t . . .
Je consulte la Chambre sur la question de savoir si elle entend passer a la discussion des articles.
(La Chambre, consultée, décide qu'elle passe à la discussion des articles.)
M. le président. Je donne lecture de l'article 1" :
« Art. 1". — Les administrateurs des communes mixtes du territoire civil de l'Algérie conserveront, à l'égard des indigènes musulmans non naturalisés habitant ces circonscriptions, les pouvoirs de répression par voie disciplinaire des infractions spéciales a l'indlgénat énumérées au tableau annexé à la présente loi. »
M. Rozet a déposé un amendement tendant à ajouter après les mots : « Les administrateurs des communes mixtes du territoire civil de l'Algérie conserveront... » ceux-ci : « pendant sept ans à partir de la promulgation de la présente loi ».
M. le rapporteur. La commission, d'accord avec lè Gouvernement, accepte l'amendement.
M. Albin Rozet. Dans ces conditions, j'ai complète satisfaction sur ce point.
M. le président. La commission accepte l'amendement de M. Rozet, dont le texte devient celui de l'article l,r.
Personne ne demande la parole?. . .
Je mets aux voix l'article ainsi modifié. (L'article 1er, mis aux voix, est adopté.) « Art. 2. — Les infractions spéciales à l'indlgénat sont punies des peines de simple police.
«< Toutefois, si l'administrateur le juge utile ou si le contrevenant le demande, l'amende ou l'emprisonnement peuvent être remplacés par des prestations en nature imposées au condamné et devant consister en travaux d'entretien ou d'amé-
lioration des voie» de communication, fontaines ou puits d'usage public.
« La valeur en argent de la journée de prestation sera celle du tarif de conversion adopté pour les chemins vicinaux.
« Chaque journée de travail sera considérée comme équivalant à un jour d'emprisonnement, en tenant compte du temps nécessaire au condamné pour se rendre de sa résidence au lieu où la prestation devra être accomplie.
« Elle pourra être fournie en tache. » — (Adopté.)
« Art. 3. — ■ L'administrateur inscrira sur un registre à souche, coté et paraphé, la décision qu'il aura prise, avec indication sommaire des motifs.
«Extrait dudit registre sera transmis chaque semaine par la voie hiérarchique au gouverneur général.
« Un volant détaché du registre à souche et portant les indications nécessaires sera remis sur-le-champ à l'indigène puni. » — (Adopté.)
« Art. 4. — Les décisions des administrateurs pourront être attaquées par la voie de l'appel devant le préfet pour l'arrondissement du chef-lieu, et devant le sous-préfet pour les autres arrondissements, lorsqu'elles prononceront un emprisonnement de plus de vingt quatre heures ou une amende de plus de 5 fr.
« L'appel produira un effet suspensif.
« L'appelant sera toujours admis à présenter en personne sa défense devant les préfets ou sous-préfets. » — (Adopté.)
« Art. 5. — Le préfet ou le sous-préfet pourra, si l'appel est fondé, substituer l'amende à l'emprisonnement, réduire et même supprimer la peine.
« Sa décision, notifiée à l'administrateur, devra être transcrite sur le registre à souche en marge de la décision infirmée. » — (Adopté.)
« Art. 6. — Si Tappel n'est pas fondé, le préfet ou le sous-préfet pourra, en confirmant la décision, infliger à l'appelant une amende de 1 à 5 fr.
« La notification prévue au deuxième paragraphe de l'article précédent sera également obligatoire. » — (Adopté.)
« Art. 7. — Les infractions visées dans l'ànnexe de la présente loi pourront être atténuées dans leur définition ou même supprimées par un arrêté du gouverneur général.' » — (Adopté.)
« Art. 8. -r Un arrêté du gouverneur général, soumis à l'approbation préalable du ministre de l'intérieur, déterminera les délais et formes de l'appel et réglera les conditions dans lesquelles devra s'exercer le pouvoir disciplinaire des administrateurs civils et le droit d'appel devant les préfets et sous-préfets pour assurer le droit de défense et la publicité des décisions. » — (Adopté.)
« Art. 9. — Il sera rendu compte chaque année aux Chambres, parle Gouvernement,
de l'application de la présente loi. » — (Adopté.)
(L'ensemble du projet de loi est mis aux voix et adopté.)
SUITE DK LA DISCUSSION DE LA PROPOSITION DE LOI RELATIVE A LA SUPPRESSION DES TAXES DOCTROI 8UR LES BOIS80NS HYGIÉNIQUES
M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la discussion de la proposition de loi, adoptée par la Chambre des députés, adoptée avec modifications par le Sénat, relative à la suppression des taxes d'octroi sur les boissons hygiéniques.
Je rappelle à la Chambre que dans sa séance de vendredi dernier elle a voté le premier article du contre-projet de M. Berry. La commission présente un nouveau texte dans lequel la rédaction de M. Berry devient le premier paragraphe de l'article 1er. Toutefois, la commission propose d'introduire dans cette rédaction les mots « vins, cidres, poirés, hydromels, bières et eaux minérales ».
L'article lor serait alors ainsi conçu :
« Les communes seront autorisées à supprimer leurs droits d'octroi sur les bolssons hygiéniques (vins, cidres, poirés, hydromels, bières et eaux minérales) à partir du 31 décembre de l'année qui suivra celle au cours de laquelle la présente loi sera promulguée.
« A défaut de suppression totale, les communes seront obligées d'abaisser les droits existants dans la limite des tarifs prévus à l'article 2. »
Sur le paragraphe 1er, MM. Guesde, Chauvin, Jourde, Carnaud et Sever présentent un amendement tendant à ajouter aux mots «... sur les boissons hygiéniques (vins, cides, poirés, hydromels, bières et eaux minérales) », ceux-ci : « et sur les denrées alimentaires ».
La parole est à M. Guesde.
M. Jules Guesde. Messieurs, mon adjonction, je ne dis point n'a pas pour but, mais ne peut pas avoir pour effet de retarder le vote de la loi, qui, en réalité, se trouve tout entière comprise dans le second paragraphe de l'article 1" par lequel vous obligez les communes, soit à supprimer, soit à réduire les droits d'octroi sur les boissons hygiéniques.
Je demande seulement que la faculté accordée aux communes de supprimer leurs droits d'octroi ne soit pas limitée aux seules boissons hygiéniques, mais porte également sur les denrées alimentaires.
Mon amendement ne touche pas à l'obligation, qui serait restreinte aux boissons.
M. Georges Cochery, ministre des finances. Voulez-vous me permettre un mot?
En réalité, le paragraphe 1" constitue une simple indication et n'ajoute aucun droit à ceux qu'ont actuellement les communes. Il est incontestable qu'à l'heure actuelle les communes ont parfaitement le droit de supprimer leurs taxes d'octroi sur tous les ob-
jets qui y sont soumis. Par conséquent, même après le vote de cette loi, les communes auront le droit absolu de supprimer les taxes d'octroi aussi bien sur les denrées alimentaires que sur les autres objets.
Mais nous vous demandons de ne pas insister à ce sujet, parce que la loi actuelle ayant pour but d'opérer un premier dégrèvement obligatoire sur les boissons hygiéniques, ce serait la rendre plus compliquée que d'y comprendre d'autres objets. (Très bien! très bien! au centre.)
M. Jules Guesde. H y a contradiction dans la réponse que m'adresse M. le ministre des finances. 11 me dit, d'une part : Ce serait compliquer la loi que de spécifier dans le premier paragraphe de l'article 1" que l'autorisation donnée aux communes d'abolir leurs taxes d'octroi pourrait s'étendre aux aliments; et, d'un autre côté, il ajoute que eette autorisation, les communes la tiennent déjà de la législation existante.
Permettez-moi de vous le dire, monsieur le ministre, mettez-vous d'accord avec vous-même 1
M. le ministre des finances. Les communes ont la faculté de supprimer les droits sur tous les autres objets.
M. Jules Guesde. Je ne complique donc pas la loi en demandant qu'au premier rang de ces objets que les communes peuvent toujours dégrever la loi énumère les denrées alimentaires.
Je ne fais que compléter la liste des détaxes que conseille votre article 1", en rappelant aux municipalités le devoir qui leur incombe de ne pas s'arrêter aux boissons hygiéniques et de comprendre dans la réforme ce qui constitue l'alimentation populaire et essentielle, les comestibles.
Je maintiens et je suis obligé de maintenir l'amendement que j'ai déposé, amendement qui ne saurait faire obstacle à la loi en discussion, puisqu'il se borne, je le répète, à rappeler aux communes le droit qu'elles ont et le devoir qui en découle de dégrever au plus tôt tout ce qui est denrée alimentaire. (Très bien! très bien! à V extrême gauche.)
M. le président. La parole est à M. le rapporteur.
M. Guillemet, rapporteur. Messieurs, la commission a été chargée de vous présenter un projet relatif au dégrèvement des droits d'octroi sur les boissons hygiéniques seules ; elle n'avait pas mandat de vous faire des propositions pour la suppression totale des octrois. Toutefois, je crois que nous sommes à peu près d'accord avec M. Guesde : il a satisfaction par le paragraphes de l'article 6, ainsi conçu :
« Lorsque les taxes de remplacement autorisées dépasseront le montant du dégrèvement total sur les boissons hygiéniques, l'excédent pourra être employé au dégrèvement d'autres objets soumis au tarif d'octroi. »
Les communes n'auront qu'à demander au Parlement l'établissement de taxes directes un peu élevées, et l'excédent sera
naturellement appliqué à dégrever les denrées alimentaires.
M. Jules Guesde. L'esprit de mon amendement ne va pas à rencontre.
M. le rapporteur. La réforme que vous souhaitez et que nous souhaitons également pourra ainsi très bien se faire au moyen des taxes de remplacement que nous proposons. Je prie, en conséquence, H. Guesde de retirer son amendement, qui n'a véritablement pas de raison d'être. [Très bien ! très bien ! sur divers bancs. — Bruit à V extrême gauche.)
M. le président. Je consulte la Chambre sur la prise en considération de l'amendement de M. Jules Guesde.
U y a demande de scrutin signée de MM. Groussier, Lamendin, Carnaud, Vaillant, Chauvière, Coûtant, Dejeante, Couturier, Leygue.Vaux, Gendre, Pajot, Baulard, Viviani, Jourde, Pétrot, Rouanet, Chauvin, Girodet, etc.
(Les votes sont recueillis. — MM. les secrétaires en font le dépouillement.)
M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin :
Nombre des votants 508
Majorité absolue 255
Pour l'adoption 135
Contre 373
La Chambre des députés n'a pas adopté.
Je mets aux voix le premier paragraphe de l'article 1".
(Ce paragraphe, mis aux voix, est adopté.)
M. Brindeau. Je désire demander une explication à M. le rapporteur sur l'expression « eaux minérales ».
Je voudrais savoir si les eaux de seltz naturelles ou artificielles sont comprises dans cette dénomination.
M. le rapporteur. Oui ! les eaux de Seltz sont évidemment comprises parmi les eaux minérales.
M. Georges Berry. L'eau de Seltz n'est pas une eau minérale naturelle ; c'est une eau artificielle. {Bruit.)
M. le président. M. Jules Baron propose de remplacer le paragraphe 2 de l'article 1er, ainsi conçu : « A défaut de suppression totale, les communes seront obligées d'abaisser les droits existants dans la limite des tarifs prévus à l'article 2 », par la rédaction suivante : « A l'expiration des tarifs en vigueur, les communes devront réduire leurs droits d'octroi de façon à réaliser une diminution d'un dixième au moins de leur produit brut total.
« Elles feront porter cette réduction à leur gré, soit sur les comestibles, soit sur les boissons hygiéniques (vins, cidres, etc.) ou sur l'un des articles inscrits à chacune de ces deux classifications de produits dans le décret du 12 février 1870.
« A chaque renouvellement quinquennal des tarifs d'octroi, une nouvelle diminution d'un dixième sera obligatoire pour toutes les communes ».
M. Baron propose en outre de supprimer l'article 2.
L'amendement est soumis à la prise en considération.
La parole est à M. Baron.
H. Jules Baron (Maine-et-Loire). Messieurs, en acceptant l'autre jour l'amendement de l'honorable M. Berry nous pensions que l'on aurait inscrit dans la loi la faculté pour les communes de réduire ou de supprimer la totalité de leurs taxes d'octroi.
La commission qui avait demandé le renvoi du contre-projet et, par conséquent, de tous les amendements, a adopté un principe absolument différent ; par le nouveau texte, elle maintient l'obligation de la suppression tout au moins partielle des droits d'octroi sur les boissons hygiéniques.
Vous avez entendu dans les précédentes séances les observations de plusieurs de nos collègues et les miennes concernant les taxes d'octroi frappant les comestibles ; plusieurs orateurs vous ont fait remarquer que les taxes sur les comestibles, les viandes, le lard, les graisses, le beurre, frappaient en réalité bien plus la classe ouvrière que ne l'atteint la taxe sur les boissons même les plus hygiéniques. Or, si vous voulez rendre obligatoire pour les communes la réduction de leurs taxes d'octroi, vous devez au moins leur laisser la faculté de choisir parmi les taxes à réduire celles qui atteignent davantage la classe ouvrière, la classe la plus nécessiteuse. [Très bien! très bien t)
Je renonce pour ma part à ce principe de la faculté que j'avais soutenu il y a quinze jours, et devant le sentiment, parait-il, unanime de la commission, devant le sentiment du Gouvernement et, me dit-on, aussi de la majorité de la Chambre, je veux bien admettre que les communes entrent résolument dans la voie de la suppression des droits d'octroi. J'ai toujours été partisan de cette suppression, mais, comme le disait la semaine dernière l'un des orateurs qui m'ont précédé à la tribune, — je crois que c'est M. Jules Guesde, — les taxes d'octroi sont des taxes locales votées par les conseils municipaux et qui n'atteignent en réalité que les habitants de la commune ou ceux qui viennent y consommer. Il appartient donc surtout aux conseils municipaux de déterminer la gradation de cette réforme et de décider par quelle taxe commencera la suppression des octrois.
Aussi la rédaction que je vous soumets consacre-t-elle le principe que le Gouvernement et la commission désirent voir adopter par la Chambre, le principe de l'obligation pour les communes de supprimer une partie de leurs tares d'octroi, ceiles qui grèvent la classe ouvrière.
Mais au lieu de reconnaître, comme la commission et le Gouvernement, que les taxes les plus lourdes sont celles qui frappent les boissons hygiéniques et eaux gazeuses, je vous demande de laisser aux conseils municipaux le soin de déterminer par
quelles taxes les communes commenceront obligatoirement la réforme. {Très bien!
très bien !)
Dans un très grand nombre de communes on dégrèvera probablement en premier Heu les boissons hygiéniques, mais dans beaucoup d'autres on préférera diminuer les droits sur les comestibles. Or, je ne sache pas que les producteurs de la campagne qui élèvent les animaux domestiques, les cultivateurs qui apportent leurs produits alimentaires au marché, soient moins intéressants que les viticulteurs qui nous vendent leurs vins. {Très bien! très bienl sur divers bancs.)
En adoptant mon amendement, messieurs, vous réaliserez la réforme au profit des producteurs ; dans telle commune, ce sera telle catégorie de producteurs qui sera plutôt dégrevée ; ailleurs, ce sera telle autre catégorie; partout, en réalité, ce seront les producteurs qui bénéficieront de la réforme qui vous est proposée.
Mon amendement a été rédigé un peu à la hâte. Il est vrai qu'il est seulement soumis à la prise en considération ; nous n'avons eu qu'hier le nouveau texte de la commission ; il ne m'a donc pas été possible de le déposer plus tôt.
Je tiens à faire remarquer que, dans ma pensée, les communes devront, à l'expiration des tarifs en cours, commencer la réduction de leurs taxes d'octroi. Je fixe à. un dixième du produit brut total de l'octroi la réduction qu'elles devront faire subir à ces taxes. H est bien entendu — c'est dans l'esprit môme du projet de la commission — que les tarifs actuels ne peuvent être surélevés.
U est donc facile de déterminer, au moyen du produit général de l'octroi, la quotité dont seront dégrevés les consommateurs. Cette quotité, que je fixe au dixième au minimum, il sera loisible aux conseils municipaux de la faire porter sur les comestibles ou sur les boissons hygiéniques, sur l'un des articles ou sur tous les articles de la nomenclature qui figure au décret organique du 12 février 1870 sur les octrois.
11 est bien évident que nous ne modifions pas, par la loi actuelle, le décret organique de 1870 sur les octrois, décret qui contient la classification des seuls produits que les communes peuvent aujourd'hui imposer.
Par conséquent, les conseils municipaux, lorsqu'ils auront à renouveler leurs tarifs actuels, diront s'ils veulent faire bénéficier certains comestibles de la réduction, qui ne devra pas être moindre de un dixième du produit brut total; ils diront s'ils veulent, au contraire, simplement faire porter la réduction sur les animaux vivants ou sur la charcuterie, les graisses, le lard, les volailles de toutes sortes, etc., ou sur les boissons hygiéniques.
En réalité, vous êtes assurés que les communes — et je n'en excepte pas la ville de Paris — accorderont aux consommateurs une réduction sérieuse. Les conseils muni-
cipaux examineront attentivement quelles sont les taxes qui pèsent le plus sur les catégories de contribuables ou de consommateurs les plus intéressants. Dans ces conditions, il est possible que, dans certaines réglons, il y ait des villes qui diminuent les comestibles, mais il y en aura d'autres qui diminueront les boissons hygiéniques.
Telle est la portée de mon amendement.
J'ajoute que s'il était pris en considération par la Chambre personne n'aurait le droit de s'en plaindre parmi les représentants des populations du Midi, qui tiennent beaucoup au vote de la loi. En effet, sinon au premier renouvellement des tarifs d'octroi, tout au moins au deuxième et au troisième renouvellement, les boissons hygiéniques se trouveront complètement dégrevées.
Remarquez, messieurs, que dans le projet de la commission on demande simplement la suppression ou plutôt la réduction des droits sur les boissons hygiéniques, selon un nouveau tarif très réduit par rapport à l'ancien.
Dans un certain nombre de villes, les boissons hygiéniques sont certainement très imposées, tandis que les comestibles le sont moins. Il ne faut pas oublier que le consommateur paye non seulement sur les boissons hygiéniques la taxe qui va à la caisse municipale, mais il paye aussi, et c'est souvent la plus lourde, la taxe qui va au Trésor.
M. Ermant. C'est toujours la plus lourde.
M. Jules Baron (Maine-et-Loire). Et c'est toujours la plus lourde, comme le fait remarquer mon collègue M. Ermant. Or, le consommateur ne bénéficiera en aucune façon d'une réduction sur les produits du Trésor. En effet, sur un hectolitre de vin qui dans certaines communes à octroi paye 10 fr. tant pour le Trésor que pour la ville, lorsque vous aurez ramené le droit à 2 fr. pour la commune, H en résultera tout au plus une diminution de 3 fr. par hectolitre, et le consommateur payera toujours 7 fr. Ce n'est pas une réduction considérable.
M. Salis. C'est la réforme de l'impôt des boissons qui remédiera à cette situation; vous le savez très bien.
M. Jules Baron (Maine-et-Loire). Je le sais, en effet, très bien, puisque je me suis plaint à la dernière séance que l'on n'ait pas commencé par là la discussion.
M. Salis. Ce n'est pas notre faute !
M. Jules Baron (Maine-et-Loire). Je me plains qu'on veuille imposer obligatoirement à nous, communes, une réduction que l'Etat ne fait pas.
J'insiste sur ce point que dans les communes où les taxes sur les comestibles sont très élevées et où les taxes sur les boissons hygiéniques le sont moins, la réforme pourra se faire par les taxes sur les comestibles.
Vous sentez très bien que nous devons éviter de troubler l'économie des budgets communaux. Or, vous ne pouvez pas im-
poser aux communes à octroi la suppression totale et immédiate de leurs taxes.
Les emprunts considérables que la plupart des villes ont dû faire, pour le casernement ou dans tout autre but, sont loin d'être amortis, et c'est sur les taxes d'octroi que la plupart du temps ces emprunts sont gagés. Il faut donc aller progressivement. J'accepte cette progression, mais je vous demande de laisser aux conseils municipaux le soin de déterminer par quelle réduction de taxes ils commenceront.
Telle est la portée de l'amendement que je prie la Chambre de prendre en considération. Je m'étonnerais vraiment que l'on voulût imposer aux communes de faire porter toujours et quand môme la réduction sur les boissons hygiéniques en laissant de côté les autres produits du sol, qui sont tout aussi intéressants pour le consommateur que peuvent l'être les meilleurs vins.(7Vès bien! très bien! sur divers bancs.)
M. le président. La parole est à M. le ministre des finances.
M. Georges Ooohery , ministre des finances. Messieurs, l'honorable M. Baron est, au fond, en désaccord complet avec la commission et le Gouvernement sur la loi qui vous est soumise. Les communes ont déjà actuellement la faculté de supprimer ou de réduire leurs octrois ; M. Baron voudrait que la Chambre se bornât à proclamer une fois de plus cette faculté. Ce que nous voulons, au contraire, ce que nous considérons comme nécessaire, c'est que la Chambre ne se contente pas d'un vœu, d'une déclaration platonique, mais qu'elle fasse un acte. Cet acte doit consister, selon nous, à décider le dégrèvement obligatoire, dans une forte proportion, des boissons hygiéniques. [Très bien! très bien!)
M. Baron propose bien, il est vrai, de prescrire qu'à l'expiration des taxes d'octroi existantes les tarifs seront réduits dans une limite très restreinte. Je fais remarquer que des réductions ne produisent un effej qu'autant qu'elles portent sur une quotité assez considérable pour que le consommateur puisse en profiter. C'est pour cela que nous insistons pour le vote du deuxième paragraphe, qui est la caractéristique même de la loi et qui dégrève les taxes. sur les boissons hygiéniques dans une proportion très importante. [Très bien! très bien!)
Quand vous aurez voté cette loi et qu'elle aura reçu, comme je l'espère, la sanction des deux Chambres dans un délai très rapproché, sur les 1,244 communes qui ont des octrois, 527 pourront, en ayant recours aux seules taxes indiquées à l'article 4, supprimer totalement leurs octrois et, parmi les autres communes, il n'en restera que 46 qui, pour dégrever les boissons hygiéniques, devront établir des taxes directes spéciales. Toutes les autres pourront, avec les taxes de l'article 4, sous la seule réserve de l'approbation préfectorale ou au moyen de l'imposition de quelques centimes, réaliser ce dégrèvement qui, je le répète, atteindra pour l'ensemble du territoire 50 millions
etpourra même s'élever jusqu'à iOOmillions.
Je vous demande de voter un projet de loi dont le résultat sera un dégrèvement important pour les consommateurs des villes et un avantage considérable pour l'agriculture et la viticaHure françaises. (Applaudissements au centre et à gauche.)
M. le président. La parole est à M. Baron.
M. Jules Baron (Maine-et-Loire). Messieurs, j'ai demandé par mon amendement qu'on imposât aux communes l'obligation de commencer la réforme à l'expiration de leurs tarifs actuels. Ce délai est fort court : vous savez, en effet, que les tarifs sont révisables tous les cinq ans.
M. le ministre me répond qu'en ce qui concerne les boissons hygiéniques la réforme qu'il propose aura comme conséquence de donner des résultats beaucoup plus satisfaisants pour les consommateurs. Je n'ai pas ici la statistique des taxes que payent les comestibles dans toute la France ; mais je puis affirmer que dans un très grand nombre de villes les comestibles payent autant, sinon plus, que les boissons hygiéniques. Je puis citer des communes dans lesquelles la proportion est de 38 p. 100 pour les comestibles tandis qu'elle n'est que de 30 ou de 29 p. 100 pour les boissons hygiéniques.
Laisser aux conseils municipaux le soin de déterminer la taxe par laquelle ils doivent commencer la réforme et les obliger, comme le porte mon amendement, à accomplir la réforme le jour où expirera le tarif en cours, ce n'est pas reculer devant la réforme; c'est, au contraire, la réaliser dans les meilleures conditions possibles. [Très bien! très bien! sur divers bancs.)
M. le président. Je mets aux voix la prise en considération de l'amendement de M. Jules Baron.
Il y a une demande de scrutin signée de MM. Jules Baron, Porteu, Lemire, Cibiel, de Beauregard, Lorois, de Ramel, d'Alllières, de Lévis-Mirepoix, Cuneo d'Ornano, Derrlen, du Halgouet, Fouquet, Dufaure, Dansétte, Denys Cochin, de Soland, etc.
(Les votes sont recueillis. — MM. les secrétaires en font le dépouillement.)
M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin :
Nombre des votants 511
Majorité absolue 256
Pour l'adoption 114
Contre 397
La Chambre des députés n'a pas adopté.
Je mets aux voix le paragraphe 2 de l'article 1».
(Le paragraphe 2 est adopté. — L'ensemble de l'article 1er est ensuite mis aux voix et adopté.)
M. le président. MM. des Rotours, Dansétte, Tailliandier, Basly, Brincard et Plichon proposent d'ajouter à l'article 1er le paragraphe suivant :
« Les communes seront tenues de supprl-
mer toutes les taxes d'octroi sur l'alcool dénaturé. »
La parole est à H. des Rotours.
H. le baron Raoul des Rotours. Messieurs, la semaine dernière, vous avez voté une loi qui exonère l'alcool dénaturé de tout impôt, ou tout au moins qui réduit cet impôt dans de très fortes proportions. Vous avez voulu ainsi vulgariser l'emploi de ce produit.
Un certain nombre de mes collègues et moi avons pensé que le moment était venu d'appeler l'attention de la Chambre sur la nécessité de compléter la loi et d'obliger les villes à supprimer les taxes d'octroi qui grèvent l'alcool dénaturé.
Je ne dirai qu'un mot, un mot seulement, pour défendre mon amendement; je me bornerai à faire passer sous vos yeux des chiffres qui vous indiqueront quel sera, en France, le prix de revient de l'alcool dénaturé, même après la mise en vigueur des dispositions de la loi votée par vous la semaine dernière, et à placer en face le prix de revient de ce même alcool dénaturé en Allemagne.
En France, ce prix de revient sera encore de 47 fr. l'hectolitre environ, tandis qu'en Allemagne il est à peine de 26 fr. ou même de 25 fr.
Ce qui relève le coût de l'alcool dénaturé en France c'est tout d'abord, je le reconnais, le prix plus élevé de l'alcool, mais ce n'est qu'un fait accidentel.
Ce qui maintiendra nos alcools dénaturés à des cours plus élevés qu'en Allemagne, c'est la quantité considérable de dénaturant coûteux qui serait encore exigée par l'administration des contributions indirectes, si mes renseignements sont exacts, pour la mise en application des dispositions de la loi nouvelle ; c'est aussi un droit d'analyse de 80 centimes réclamé par la régie ; c'est enfin le droit de 3 fr. dont vous frappez l'alcool dénaturé. En Allemagne, il n'est pas question de ce droit; la régie se contente de dénaturants très peu coûteux : 3 fr, au lieu de 8 à 10 fr. en France. En Allemagne, bien entendu, il n'est pas question du droit d'octroi.
Vous voyez, que le prix de l'alcool dénaturé restera très élevé en France. Croyezvous qu'il soit possible de permettre encore d'en augmenter le prix en laissant les villes le frapper de taxes d'octroi ? Mes collègues et moi nous ne l'avons pas pensé.
Je sais que M. le ministre va me répondre que, dans la loi votée par vous lundi dernier, il est dit que l'alcool dénaturé ne pourra être frappé que d'un droit très faible ; mais il sera encore suffisant pour relever son prix de revient, (interruptions sur divers bancs.)
M. le rapporteur. 75 centimes !
M. le baron Raoul des Rotours. C'est grâce aux sacrifices qu'on a faits de l'autre côté des Vosges : suppression complète d'impôt, suppression de droit d'octroi, grande liberté dans le choix du dénaturant et même allocation d'une prime de consom-
mation, qu'on en est arrivé à consommer annuellement 800,000 hectolitres d'alcool. Le prix de l'alcool dénaturé sera encore en France de 20 fr. au moins plus élevé qu'en Allemagne. Est-il possible d'augmenter encore ce prix en permettant aux villes de frapper ce produit de taxes d'octroi, si faibles soient-elles?
Vous avez voté une loi qui aura les plus heureux résultats tant pour le producteur que pour le consommateur.
Si vous voulez lui maintenir son plein effet, il faut interdire aux villes de venir relever par des droits supplémentaires le prix de l'alcool dénaturé.
C'est le complément nécessaire du projet adopté par vous dans la séance du 22 novembre dernier. (Très bien! très bien! sur divers bancs.)
M. Georges Oochery, ministre des finances. Le Gouvernement est très désireux de favoriser la consommation de l'alcool dénaturé pour l'industrie. La meilleure preuve qu'il en a donnée a été de présenter un projet de loi qui a été voté par la Chambre et qui est actuellement à l'ordre du jour du Sénat. Ce projet réduit d'une manière considérable les taxes d'octroi sur les ak cools dénaturés.
Mais quel que soit notre désir de favoriser la consommation de l'alcool dénaturé, nous ne pouvons aller jusqu'à assimiler celui-ci ni môme l'alcool ordinaire aux boissons hygiéniques.
Je prie donc M. des Rotours de ne pas maintenir son amendemont, et je puis lui donner l'assurance que le Gouvernement considère qu'il n'a pas encore fait le dernier pas en ce qui concerne l'alcool dénaturé ; il est disposé à faire tout ce qui dépendra de lui pour augmenter — sans préjudice, bien entendu, du recouvrement des droits du Trésor — la consommation de l'alcool dénaturé par l'industrie. (Très bien! très bien !)
M. le baron Raoul des Rotours. J«
prends acte des déclarations du Gouvernement et je retire mon amendement.
M. le président. Je donne lecture de l'article 2.
« Art. 2. — Dans les communes qui continueront à imposer les boissons hygiéniques, les droits ne pourront excéder le tarif suivant :
DES COMMUNES
De 4,000 à 6,000 habitants De 6,001 à 10,000 habitants . . .
De 10,001 à 15,000 habitants...
Do 15,0 Jl a 20,000 habitants...
De 20,001 à 30,000 habitants...
De 30,001 à 50,000 habitants...
De 50,001 habitantsetau-dessus Paris
TINS CD ccrcl'S
et en bouteilles
hectolitre
Cidres, poiré»,
hydromels et eaux
minérales par
hectolitre.
« En ce qui concerne les bières, le maximum du droit imposable est fixé à 5 fr.,
sauf dans les départements ci-après : Aisne, Ardennes, Nord, Pas-de-Calais et Somme, où le maximum ne pourra dépasser 1 fr. 50 par hectolitre.
« Pour les Tins titrant plus de 15 degrés, il n'est pas dérogé aux dispositions de l'article 3 de la loi du 1" septembre 1871. »
MM. Edouard Vaillant, Baudin, Chauvière, Coûtant, Dejeante, Arthur Groussier, Marcel Sembat, Walter ont déposé l'amendement suivant qui sera soumis à la prise en considération :
« Les communes et la ville de Paris, après avoir supprimé les droits sur les boissons hygiéniques, seront autorisées à supprimer la totalité des taxes restantes d'octroi, s oit immédiatement, soit progressivement.
« Dans le cas où cette suppression serait d'abord partielle, cette suppression partielle devra comprendre la suppression des taxes d'octroi sur les aliments et les combustibles. »
M. le rapporteur. C'est le même amendement que celui de M. Jules Guesde, qui a déjà été repoussé.
M. le président. La parole est à M. Vaillant.
M. Edouard Vaillant. Je vous demande pardon, monsieur le rapporteur; l'amendement n'est pas le même. Je ne demande pas de remplacer, par l'article que je propose, l'article 2 de la commission; je désire simplement que cet article soit intercalé entre l'article et l'article 2.
Je demande, d'une part, au Gouvernement de tenir la parole qu'il donnait vendredi dernier par l'organe de M. Cochery et de M. Méline ; d'autre part, je demande à la commission d'être fidèle à sa profession de foi récente au sujet de la suppression des octrois.
Messieurs, il ne s'agit plus maintenant, — c'est pour cela que l'argument opposé par M. le ministre des finances à M. Baron ne porte plus — de diminuer l'obligation des suppressions des impôts d'octroi sur les boissons; mais il s'agit simplement de permettre aux communes de poursuivre, par le dégrèvement des taxes d'octroi, la suppression totale, progressive ou immédiate, de tout impôt d'octroi.
Je crois devoir rappeler à M. le ministre des finances que, vendredi dernier, il déclarait que c'était le Gouvernement qui désirait la suppression totale des impôts d'octroi et que la loi devait donner cette faculté aux communes.
Or, messieurs, il est évident que la loi ne donne pas cette faculté. Cependant le rapporteur de la commission a déclaré que le troisième paragraphe de l'article 6 accordait aux communes la faculté de supprimer les taxes d'octroi. C'est une erreur. Ce troisième paragraphe permet aux communes, dont les droits d'octroi sont arrivés à échéance, de ne pas les renouveler; il ne fait que rappeler lesdispositionsdelaloi d'avril 1884, articles 137, 138, 139, qui permettent aux communes de ne pas renouveler
les taxes d'octroi et qui leur donnent seulement la faculté d'établir, quand les taxes directes de remplacement votées pour la suppression des droits sur les boissons hygiéniques dépassent le niveau exact pour eette suppression, des droits sur les boissons hygiéniques et d'appliquer ce surplus à la réduction des taxes d'octroi sur d'autres objets. Voilà tout ce que donne le troisième paragraphe de l'article 6. Il suffit de le lire pour s'en convaincre.
« Lorsque les taxes de remplacement autorisées — y est-il dit — dépasseront le montant du dégrèvement total sur les boissons hygiéniques, l'excédent pourra être employé au dégrèvement d'autres objets soumis au tarif d'octroi. »
Mais il ne sera possible pour les communes de réduire leurs taxes d'octroi qu'à la suite d'une collaboration intime avec le préfet du département et quand les taxes seront arrivées à échéance, les communes ayant alors, en vertu de la loi de 1884, la faculté de ne pas les renouveler.
Il n'y a donc qu'une partie des communes qui pourront réduire ou supprimer leurs taxes d'octroi. Mais, parmi ces communes, il y en a une qui est particulièrement intéressante, car c'est elle qui a les plus fortes taxes d'octroi : c'est la ville de Paris. Elle n'est pas soumise à la loi de 1884; le projet actuel ne lui en applique qu'un article; elle ne rentre donc pas dans les conditions prévues par votre loi qui, par. conséquent, semble l'exclure du droit de supprimer ses taxes d'octroi.
Est-ce là ce que vous avez voulu ? M. le ministre des finances déclarait que non, vendredi dernier. Je lui demande s'il veut aujourd'hui que la ville de Paris n'ait pas le droit de supprimer ses taxes d'octroi.
La ville de Paris a manifesté maintes fois l'intention de les supprimer totalement, et elle vous demande de ne pas lui enlever cette faculté. Votre loi la lui enlève ou la place dans des difficultés extrêmes, car la ville de Paris n'est pas comprise parmi les communes qui peuvent supprimer leurs taxes d'octroi, puisque cette suppression n'existe que pour les communes soumises à la loi de 1884, et que la ville de Paris est régie par d'autres lois.
Nous demandons que, la loi restant telle que la commission l'a faite avec les améliorations considérables apportées au texte antérieur, on y introduise une clause qui donne aux communes qui veulent la suppression de l'octroi la faculté entière expresse de procéder à cette suppression progressivement ou totalement.
N'est-ce pas ce qu'a déclaré le Gouvernement ? N'a-t-U pas dit qu'il voulait donner cette faculté aux communes? Pourquoi ne l'insère-t-il pas dans la loi? Je viens de lui prouver que cette faculté n'est pas donnée par le paragraphe 3 de l'article 6 ; dès lors, quelle objection pouvez-vous soulever, commission et Gouvernement, pour empêcher l'insertion dans votre loi d'une clause spéciale donnant aux communes la faculté de
poursuivre librement la suppression des taxes d'octroi?
Lors de la précédente discussion le Gouvernement et la commission ont dit : C'est parce que nous voulons commencer par la suppression des taxes sur les boissons hygiéniques. Eh bien ! nous venons de voter l'article 1er et nous voterons l'ensemble de la loi, mais, nous demandons pour les communes la faculté de continuer progressivement dans la voie de la suppression sans équivoque et sans incertitude.
Comment pouvez-vous refuser notre addition, quand vous avez déclaré formellement vendredi dernier que cette faculté devait exister pour Paris et pour les autres communes ?
Nous vous demandons, soit par l'i nsertion d'un article nouveau entre l'article 1M et l'article 2, soit par un article additionnel, d'introduire dans la loi la faculté pour toutes les communes de supprimer toutes les taxes d'octroi, et nous vous demandons de déclarer par un paragraphe spécial que, lorsqu'une commune procédera à une suppression partielle de ses taxes d'octroi, cette suppression portera en premier lieu sur les aliments et sur les combustibles. Je pense que la commission et le Gouvernement, fidèles à leur parole et à leur promesse, ne voudront pas refuser cette addition nécessaire. {Applaudissements à l'extrême gauche.)
M. le président. La parole est à M. le rapporteur.
M. le rapporteur. L'amendement de M.
Vaillant n'ajoute rien à la situation actuelle.
Les communes peuvent aujourd'hui demander la suppression totale de leurs octrois ; elles en ont le droit; il ne leur manquait que des taxes de remplacement, nous en mettons un grand nombre à leur disposition et nous facilitons ainsi singulièrement leur tâche. Elles n'auront qu'à solliciter la suppression totale de leurs octrois, et lorsque cette demande lui sera soumise, je suis persuadé que le Parlement, qui désire très vivement la suppression totale des octrois, approuvera sans hésitation les délibérations qui lui seront envoyées par les conseils municipaux. (Très bien! très bien!)
Par conséquent, l'amendement de M. Vaillant est inutile et je prie la Chambre de vouloir bien le repousser. (Très bien ! très bien!)
M. le président. La parole est à M. Vaillant.
M. Edouard Vaillant. Le Gouvernement n'a probablement pas l'intention de me répondre et la réponse que vient de me faire la commission n'en est pas une. M. le rapporteur nous dit : La Chambre aura toujours le droit de faire ce qu'elle jugera bon, et si cela lui convient, lorsque les communes lui demanderont de supprimer leurs taxes d'octroi, elle pourra les y autoriser. C'est-à-dire que M. le rapporteur invite la Chambre à faire autant de lois spéciales qu'il y aura de demandes de communes qui lui seront soumises. (Applaudissements à V extrême gauche.)
M. Krmant. Aujourd'hui une loi est nécessaire chaque fols qu'une commune demande la prorogation de ses taxes d'octroi.
M. Edouard Vaillant. Pourquoi ne pas dire dès maintenant ce que vous voulez? Si vous voulez sincèrement la suppression des octrois, dites-le nettement par la loi. M. Cochery a dit formellement, il y a huit jours, que tel était son désir, qu'il espérait voir les communes poursuivre progressivement cette suppression. C'est ce que nous voulons que la loi édicté; après avoir commencé par les boissons hygiéniques, nous demandons qu'elle indique cette volonté gouvernementale.
Encore une fois, la ville de Paris n'est pas dans les mêmes conditions que les autres communes qui sont régies par la loi de 1884. La proposition de loi actuelle ne formule pas exactement l'usage qu'elle pourra faire des articles de la loi de 1884 qu'elle lui applique. Pourquoi, dès lors, refuser de faire une loi dont le texte clair, Rappliquant à la fois à la ville de Paris et à toutes les communes, leur permette la suppression progressive ou immédiate des taxes restantes d'octroi? Quel peut être le motif de ce refus? Si le Gouvernement a sincèrement l'intention de supprimer les taxes d'octroi,— et je m'adresse de nouveau à lui ; car il serait nécessaire que la ville de Paris et les communes connussent exactement leurs droits, — qu'il le dise nettement dans la loi.
Pour mon compte, je ne préconise pas plus une formule qu'une autre ; mais je désire que, dans la loi, il soit formellement inscrit que la ville de Paris et les communes auront la faculté de supprimer immédiatement ou progressivement leurs taxes d'octroi en les remplaçant par des taxes directes, non en vertu d'une autorisation à solliciter, mais en vertu d'un droit légal tel que vous le propose mon amendement.
Le Gouvernement déclare bien que telle est son intention, mais il refuse de le déclarer expressément dans la loi. Son intention est bonne, je le veux admettre ; mais elle ne peut avoir d'effet qu'à la condition de prendre une forme législative. Je pose donc au Gouvernement cette question formelle : Pourquoi ne pas insérer dans la loi cette faculté, pour les communes, de supprimer leurs octrois?. . .
Le Gouvernement se tait ; il ne veut pas répondre.
M. le ministre des finances. Je vous assure, monsieur Vaillant, que l'addition que vous proposez n'ajouterait absolument rien au texte de la loi; elle ne constituerait qu'un vœu et pas autre chose.
A V extrême gauche. Alors, acceptez-la!
M. Edouard Vaillant. Et pour Paris?
M. le ministre. La ville de Paris a aussi bien que les autres communes la faculté de supprimer ou de réduire ses taxes d'octroi. (Interruptions à V extrême gauche.) Il suffit que le conseil municipal en décide ainsi et demande des taxes de remplacement.
J'ajoute que les taxes que nous mettons à la disposition des communes permettront
à plus de cinq cents d'entre elles de supprimer toutes leurs taxes d'octroi. (Très bien! très bien!)
M. Edouard Vaillant. J'insiste en disant que si voua ajoutiez dans le projet de loi une seule phrase donnant à toutes les communes la faculté de supprimer leurs octrois toutes auraient cette faculté légale.
M. le ministre. Mais elles l'ont!
M. Edouard Vaillant. Je souhaite qu'il en soit ainsi; mais j'ai expliqué que cela ne ressortait pas du texte de la loi, qui ne donne qu'une faculté limitée et difficile à exercer, au lieu de la faculté entière et de l'application générale et facile que je demande. D'un autre côté, cette faculté n'est donnée légalement, semble-t-il, aux communes que par la loi de 1884.
Je vous demande, puisque vous faites une loi sur la suppression des taxes d'oc* trol, d'ajouter une disposition claire et absolument ferme par laquelle la ville de Paris et les autres communes auront la faculté de supprimer progressivement ou immédiatement leurs taxes d'octroi.
Si le Gouvernement et la commission sont partisans de cette suppression, ils appuieront ma proposition; s'ils ne l'appuient pas, c'est que réellement leur projet de suppression des taxes d'octroi n'est qu'un projet de suppression partielle et non un projet de suppression totale. [Très bien! très bien! à V extrême gauche.)
J'ajouterai comme dernier argument que si vous empêchez un certain nombre de communes et la ville de Paris de supprimer la totalité de leurs taxes d'octroi, vous les mettez dans cette situation absolument fâcheuse au point de vue fiscal d'avoir des taxes d'octroi moindres à percevoir et de dépenser comme frais généraux et frais de perception des sommes plus élevées. {Très bien! très bien! sur les mêmes bancs.)
M. Augé. Cela les engagera à supprimer tout à fait les octrois !
M. Edouard Vaillant. M. Augé m'interrompt et me dit .: « Cela les engagera à supprimer complètement les octrois ! » Certainement, mais il faut qu'une loi sans ambiguïté le fasse savoir aux populations. 11 faut donner la faculté entière aux communes de faire cette suppression et c'est cette faculté que je réclame.
M. le ministre. Elles l'ont absolument.
M. le président. Je consulte la Chambre snr la prise en considération do l'amendement de M. Vaillant.
Il y a une demande de scrutin signée de MM. Cros-Bonnel, Gaillard, Balsan, Henri Ricard, Mandeville, Vlgné, Bienvenu Martin, Lasserre, Mlchou, Odilon-Barrot, Sauzet, Charruyer, Baudon, Rivet, Gaussorgues, etc.
Le scrutin est ouvert.
(Les votes sont recueillis. — MM. les secrétaires en font le dépouillement.)
4t97.— DM». 8BSS. KXTR. — ANNALES, T. UNIQUE. .(MOUT. SiRIl, ANNAIiIS, T. 53.)
M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin :
Nombre des votants 517
Majorité absolue 259
Pour l'adoption 146
Contre 371
La Chambre des députés n'a pas adopté.
M. Trannoy vient de me remettre un amendement ainsi conçu :
« Art. 2. — Modifier ainsi le paragraphe 2 :
« En ce qui concerne les vins, les bières, cidres, poirés et hydromels, etc.,
« Dans le tableau, modifier ainsi l'en-tête de la 2* colonne :
« Bières, cidres, poirés, hydromels, par hectolitre. »
m Supprimer le paragraphe 3, commençant par ces mots : « En ce qui concerne les bières... ».
La parole est à M. Trannoy.
M. Trannoy. Messieurs, j'ai eu la bonne fortune de me mettre d'accord avec M. le rapporteur de la commission, et aussi, je crois, avec le Gouvernement. Je viens demander simplement à M. le rapporteur des éclaircissements sur un point.
Le projet avait établi deux catégories de boissons hygiéniques : la première comprenait uniquement les vins; la seconde, les cidres, poirés et hydromels ; quant à la bière, 11 lui était fait une place spéciale, extrêmement défavorable, ' suivant nous.
Le but de mon amendement était de comprendre la bière dans la seconde catégorie des boissons hygiéniques, au même titre que les cidres, poirés et hydromels. Sur ce point, M. le rapporteur a bien voulu me dire que nous étions d'accord et que le maximum du droit était fixé à i fr. 50.
M. le rapporteur. Pour les cinq départements visés dans le projet.
if. Trannoy. Parfaitement ! C'est à cela que je réduis mon amendement. Mais le point sur lequel je demande un éclaircissement est le suivant :
Votre tableau annexé à l'article 2 porte des maxima différents, suivant la population des villes ou des communes soumises à l'octroi. Il est bien entendu, n'est-ce pas, que dans les villes de 4,000 à 6,000 habitants, la bière, comme les cidres, poirés et hydromels, ne supportera qu'un droit de 35 centimes?
M. le rapporteur. Vous nous avez demandé de réduire le chiffre maximum fixé pour la bière dans les cinq départements du Nord. La commission avait fixé ce maximum à 2 fr. par hectolitre. Vous nous avez dit : Si vous abaissez ce chiffre de 2 fr. à 1 fr. 50, je retirerai mon amendement.
Nous vous donnons entière satisfaction.
Nous consentons à abaisser à 1 fr. 50 le maximum des droits d'octroi sur la bière dans les départements du Nord. J'ai pensé que nous étions d'accord.
H. Trannoy. Voilà le point sur lequel nous ne nous sommes pas compris, et je
prends toute la faute à mon compte, si vous le désirez ; elle est due sans doute à l'Insuffisance de mes explications.
Voici ce que je demandais. Vous comprenez en principe les bières avec les cidres, les poirés et les hydromels dans la catégorie des boissons hygiéniques. . .
M. le ministre des finances. Mais non !
M. Trannoy. C'est au moins le but de mon amendement. Je demande que vous adoptiez pour les bières, de même que pour les cidres, poirés et hydromels, les chiffres portés dans la seconde colonne de votre tableau, c'est-à-dire qui se rapportent à la seconde catégorie des boissons hygiéniques. Je demande que pour les cinq départements en question le même traitement soit appliqué à la bière qu'aux poirés, cidres et hydromels, c'est-à-dire que dans les communes de 4,000 à 6,000 habitants le droit sur la bière n'excède pas 35 centimes par hectolitre.
M. le ministre des finances. Le droit de 1 fr. 50 est un maximum; les communes ont toujours le droit de rester beaucoup au-dessous.
M. Trannoy. Mais vous savez très bien que par le jeu de votre loi les villes, quelles qu'elles soient, seront obligées d'atteindre votre maximum et de porter les droits sur la bière à 1 fr. 50.
M. le ministre des finances. Mais non ! une disposition de la loi porte que les taxes existantes ne pourront pas être surélevées, sauf un cas spécial pour les vins !
' M. Trannoy. Je vais prendre pour exemple la ville que j'ai l'honneur de représenter. Le droit sur la bière à Péronne est de 1 fr. 50; on pourra donc le laisser à ce taux. L'anomalie que je vous signale est la suivante : Vous allez permettre aux vins d'entrer à Péronne avec un droit d'octroi de 55 centimes, tandis que pour la bière, qui est la boisson du pays, des gens qui n'ont pas beaucoup de fortune, des ouvriers, de tous ceux qui travaillent, le droit d'octroi sera de 1 fr. 50.
M. Balsan. Mais on pourra ne mettre aucun droit sur la bière I
M. Trannoy. Je vous répète que notre droit actuel est de 1 fr. 50 ; votre nouveau tarif est également de 1 fr. 50 ; de telle façon qu'à l'heure présente votre loi est pour nous lettre morte.
M. Balsan. Le tarif qu'on propose varie de 0 à 1 fr. 50 ; on peut se mouvoir entre ces deux chiffres.
M. Trannoy. Je répète encore une fois que le droit voté par le conseil municipal est de 1 fr. 50.
A droite. Eh bien ! laissez-le à ce taux !
M. Trannoy. Il résultera du vote de cette loi que nous resterons dans le statu quo. (Exclamations.)
M. Georges Berry. Vous n'y resterez que si vous le voulez bien.
M. Trannoy. Mais nous aurons toute espèce de raisons pour y rester. (Nouvelles exclamations.)
Voulez-vous me permettre de compléter
m a pensée? {Parlez!) Vous nous obligea, sur lei vini qui supportent actuellement un droit supérieur, à abaisser le tarit à 55 centimes par hectolitre. Eh bien! malgré toute notre bonne volonté d'abaisser le droit sur les bières, nous ne le pourrions pas parce que nous perdrions une grande partie de nos recettes.
M. Balsan. Quelle recette faites-vous sur les vins dans la localité dont vous parlez? Ellle se traduit sans doute par une somme insignifiante'?
M. Trannoy. C'est une erreur ! La recette serait en effet insignifiante si nous avions le droit de 55 centimes ; mais nous avons un droit beaucoup plus élevé. De telle façon que, comme nous allons nous trou ver en présence d'un déficit par suite de l'abaissement du droit sur les vins, nous serons bien obligés de maintenir le droit sur les bières à i fr. 50.
M.Augé. Hais vous avez, à côté, de nombreuses taxes de remplacement 1
H. Trannoy. Ce qui est certain, c'est que vous dégrevez toutes les boissons hygiéniques, excepté la bière.
M. Balsan. Vous pouvez la dégrever.
M. Trannoy. Il me semble pourtant que ce que j'ai l'honneur de dire à la Chambre est très clair. Puisque nous allons voir diminuer notre recette du fait des droits sur les vins et les boissons hygiéniques autres que la bière, nous serons bien obligés de maintenir la taxe sur la bière au taux maximum indiqué par la loi. C'est là un état de choses qui me parait absolument mauvais. La bière est un produit de fabrication française, tout aussi bien que le cidre, le poiré et l'hydromel, et nous ne voyons pas pourquoi vous faites à la bière un traitement exceptionnel et défavorable en la mettant en dehors du droit commun. (Trèt bien ! très bien ! sur divers bancs.)
Vous exonérez le cidre, le poiré, c'est parfait : pourquoi laissez-vous la bière en dehors? 11 y a là une anomalie que je ne puis m'expliquer.
Mais puisque nous sommes en désaccord absolu, permettez-moi de vous rappeler un souvenir.
Il y a deux ans, M. Rouvler est monté à la tribune avec une autorité que je regrette de ne pas avoir et a pris part à la discussion de la loi sur les maïs pour la fabrication des amidons. Il a obtenu un vote opposé au projet du Gouvernement en disant : Tant que M. Méline n'a demandé que des droits s'opposant à l'entrée en France de produits étrangers, dans le but de protéger des produits nationaux, j'ai reconnu que la Chambre n'était pas avec moi et je n'ai pas pris la parole. Mais, ajoutait-il, vous voulez créer un véritable droit d'accise, droit qui protégera un produit particulier français au détriment d'un autre produit particulier français; c'est la protection de la pomme de terre de M. Méline contre les maïs de M. Jumel.
La Chambre, séduite par les arguments de M. Rouvler, lui a donné raison, et il a fallu,
pour qu'elle revint sur sa décision, pour qu'elle votât plus tard les droits demandés par M. Méline, que celui-ci vînt déclarer à la tribune et démontrer qu'il ne s'agissait pas de droits prohibitif s sur les maïs français, parce que ces maïs n'atteignaient jamais un degré de siccité suffisant pour permettre la fabrication des amidons.
Que faites- vous aujourd'hui ? Vous instituez un véritable droit d'accise contre la bière. ( Très bien ! très bien ! sur divers bancs.)
M. le rapporteur. Mais non !
M. Trannoy. Je vous demande pardon!
La bière est un produit français au même titre que le cidre, le poiré et l'hydromel, et vous ne la protégez pas. (Mouvements divers.) Vous ne protégez pas la bière, puisque, alors que les cidres, les poirés et les hydromels ne payeront à l'entrée, dans les villes qui sont indiquées dans votre tableau, que des droits gradués depuis 55 centimes jusqu'à 1 fr. 50 la bière payera toujours 1 fr. 50. Il y a de ce chef une Inégalité choquante contre laquelle je m'élève et sur laquelle je prie la commission et le Gouvernement de porter leur attention.
M. Gustave Rivet. Il faut mettre des droits sur les bières étrangères.
M. Trannoy. Alors, dites-le. Mais il s'agit de bières françaises ; donnez-leur dans ce cas le même traitement qu'aux cidres, poirés et hydromels. (Très bien! très bien ! sur divers bancs.)
M. le président. La parole est à M. le rapporteur.
M. Guillemet, rapporteur. Messieurs, l'honorable M. Trannoy craint de faire des trous dans les budgets municipaux de son département, mais il n'éprouve pas la même appréhension quand il s'agit des budgets des communes des autres départements. (Sourires.) Nous avons établi un véritable régime de faveur pour la bière.
M. Lemire. Comment cela?
M. le rapporteur. En France, la moyenne des droits d'octroi sur les bières est de 8 fr. environ ; dans certaines villes : Lyon, Paris, ce droit est de 15 fr. ; nous le réduisons à 5 fr. Nous l'abaissons donc beaucoup plus encore que le droit sur les vins, puisqu'il ne sera plus que des deux tiers à Paris, à Lyon et dans d'autres villes, alors que la réduction pour les vins n'atteindra pas la même proportion. Nous établissons donc pour la bière un régime de faveur.
H. le ministre des finances, J'ai Indiqué que le dégrèvement sur la bière est de 66 p. 100 à Paris et de plus de 20 p. 100 dans les départements.
M. le rapporteur. C'est cela. Bien plus, pour cinq départements dans lesquels la bière est la boisson populaire, on nous avait prié d'abaisser le maximum des droits à 2 fr. Nous avons été plus loin, en portant cette réduction à i fr. 50.
M. Lemire. Pourquoi cette différence entre la bière et le cidre ?
M. le rapporteur. D'ailleurs, les villes du Nord ont la faculté, si elles le veulent,
d'établir un droit moins élevé : au lien de fixer le droit à 1 fr. 50, elles pourront l'abaisser à 50 centimes, 30 centimes et même au-dessous, si elles le jugent convenable.
Le projet prévoit des taxes de remplacement très suffisantes pour compenser le déficit résultant de la diminution des droits; mais ne nous obligez pas, pour donner simplement satisfaction à quelques communes du Nord, à creuser des trous énormes dans les budgets municipaux des villes du Midi, où la bière constitue une boisson de luxe.
Pour ces motifs, la commission n'accepte pas l'amendement de M. Trannoy. (Applaudissements.)
M. le président. Je crois pouvoir résumer ainsi l'amendement de M. Trannoy:
La commission fait trois catégories :
1» vins; 2° cidres, poirés, hydromels et eaux minérales; 3° bières.
M Trannoy, au contraire, demande, par son amendement, qu'il n'y ait que deux catégories et que les bières soient jointes aux cidres, poirés, hydromels et eaux minérales.
M. le rapporteur. Parfaitement.
La commission, d'accord avec le Gouvernement, repousse l'amendement.
M. le président. Je mets aux voix la prise en considération de l'amendement de M.
Trannoy.
J'ai reçu une demande de scrutin signée de MM. Cros-Bonnel, Gaillard, Salis, Henri Ricard, Mandeville, Balsan, Gaussorgues, Rivet, Michou, Charruyer, Sauxet, Bienvenu Martin, Odilon-Barrot, Balandreau, Augé, Baudon, Perrin, etc.
Le scrutin est ouvert.
(Les votes sont recueillis. — MM. les secrétaires en font le dépouillement.)
M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin :
Nombre des votants 544
Majorité absolue 273
Pour l'adoption 137
Contre 407
La Chambre des députés n'a pas adopté-
MM. Laniei et Lechevalller avalent déposé un amendement au tableau des droits maxlma pour les cidres entrant à Paris. Je pense qu'ils ont reçu satisfaction ?
H. le rapporteur. Oui, monsieur le président.
M. le président. L'amendement est retiré.
M. Lechevalller a déposé un amendement dont le texte ne cadre plus avec la nouvelle rédaction.
M. Lechevalller demande qu'en tète de la deuxième colonne du tableau, après les mots : » cidres, poirés et hydromels », on ajoute : « au-dessus de 3 degrés ».
La parole est à M. Lechevalller.
M. LeohevaUier. Messieurs, je suis très étonné que la commission n'ait pas abaissé les tarifs anciens dans toutes les villes à octroi.
Je vois dans la nomenclature des villes dont lès tarifs nous sont soumis aujourd'hui que, dans les villes de 6,001 à 10,000 âmes, les cidres seront assujettis, dans L'avenir, aux mêmes droits qu'autrefois, alors que les tarifs de toutes les boissons hygiéniques sont réduits d'une façon très sensible. Les tarifs des vins, sont abaissés, vous le savez, dans des proportions considérables. Je demande à la commission pourquoi, dans les villes de 6,001 à 10,000 âmes, le tarif d'octroi sur les cidres est resté, comme précédemment, à 50 centimes l'hectolitre.
M. le rapporteur. Vous pouvez l'abaisser.
M. Leohevallier. Ainsi, la commission a diminué d'une façon très sensible les droits sur le vin, qui constitue, dans les pays à cidre, une boisson de luze, tandis qu'elle a maintenu les droits sur les cidres.
M. Salis. Vous pouvez les diminuer.
M. Leeh6vi01ier.il serait bien préférable que le législateur commençât par donner l'exemple.
M. le comte du Périer de Larsan. Le
maximum n'est pas obligatoire.
M. Leohevallier. Ce n'est pas une raison, mon cher collègue. La Chambre a le devoir de fixer un maximum, et elle ne fait pas œuvre de justice en n'abaissant pas, dans les villes de 6,001 à 10,000 habitants, le tarif d'octroi sur les cidres comme elle l'a abaissé pour les autres villes. {Très bien! très bien !)
11 y a là quelque chose que je trouve souverainement Injuste et que je soumets à l'appréciation de la Chambre. Je suis persuadé qu'elle partagera mon sentiment. Je demande donc à la commission de fixer le tarif à 40 centimes au lieu de 50.
La commission peut d'autant plus facilement accepter cette proposition, qu'elle a abaissé, il n'y a qu'un instant, son tarif sur les bières dans des proportions très sensibles. J'espère donc qu'elle acceptera sans difficulté cette réduction de 10 centimes.
M. le rapporteur. La commission ne peut pas l'accepter. Elle vous a déjà donné satisfaction en réduisant, sur votre demande et celle de M. Lanlel, le tarif de Paris sur les cidres, qu'elle abaisse à 1 fr. 50 au lieu de 2 fr.
M. Leohevallier. Le second objet de mon amendement est d'exonérer du droit d'octroi les cidres titrant moins de 3 degrés. Voici pourquoi, messieurs, je vous soumets cette proposition.
Vous savez que l'hectolitre de cidre assujetti au droit d'octroi est équivalent, au point de vue des droits, à 2 hectolitres et demi de pommes à cidre. Or, qu'arrive-t-il dans les villes à octroi? C'est que le chef de famille aisé, qui a des caves et un matériel suffisant, achète des pommes à cidre, fabrique son cidre lui-même et, au Heu de faire
I hectolitre de boisson, il en fait au moins 3.
II a ainsi une boisson saine qui est consommée telle que la fermentation l'a produite, tandis qu'au contraire l'ouvrier, qui n'a pas l'emplacement suffisant ni l'avance nécessaire pour fabriquer lui-même sa' bois-
son, va chaque jour chez le débitant acheter le cidre dont 11 a besoin.
Vous comprenez Immédiatement que dans ces conditions le consommateur peu aisé paye un droit d'octroi beaucoup plus élevé que le propriétaire, que le chef de famille riche qui peut faire entrer l'équivalent de l'hectolitre de cidre en pommes.
La situation serait, dans l'avenir, encore beaucoup plus difficile pour le petit consommateur. En effet, vous décidez, par votre projet de loi, que les insuffisances de revenu résultant des abaissements de tarifs d'octroi que vous prévoyez dans ce même projet, pourront être remplacées par un doublement de licence.
Qu'arrlvera-t-ll ? C'est que le consommateur qui peut acheter des pommes et fabriquer son cidre lui-même ne sera pas touché par cette augmentation de licence et que, seul, l'ouvrier qui est obligé, faute de res; sources suffisantes, d'acheter chaque jour sa boisson, verra, par l'augmentation de la licence, son maigre budget de plus en plus entamé. Il y a donc là une injustice que je vous signale. {Trèt bien! très bien!) Je crois que nous aurions raison de supprimer les droits d'octroi sur ces petits cidres.
Que voit-on dans les villes où les droits d'octroi sont élevés ? Je citerai, par exemple, nos grandes villes, et particulièrement nos villes des ports. On achète peu ou pas de pommes du pays, mais on fait venir des pommes sèches étrangères, d'Amérique» du Canada, connues sous le nom de pommes tapées ; on en fait une mixture additionnée de mélasse et de cassonade. C'est une boisson à bon marché, c'est vrai, mais c'est une boisson détestable. (Très bien! très bien !)
Si vous adoptiez mon amendement, nous verrions se développer aux portes des villes des fabriques de cidre qui livreraient une boisson économique très saine, hygiénique, et ainsi nous développerions dans les grandes villes la consommation de nos cidres de pommes fraîches, au grand avantage denotre production cidrière. [Très bien! très bien!)
On va me dire : Si vous demandez la réduction des droits sur les cidres titrant moins de 3 degrés, vous allez également la demander pour les bières et les piquettes? Evidemment, messieurs, on peut supprimer les droits de toute boisson titrant moins de 3 degrés; je suis persuadé que le Trésor n'y perdrait pas, et je crois que la Chambre ferait bien de décider que les piquettes, les bières et les cidres titrant moins de 3 degrés n'auront pas, dans l'avenir, à supporter de droits d'octroi à l'entrée des villes.
Et 11 n'y a pas de fraude à craindre. En effet, lorsque le tonneau de cidre circulera en ville, les employés des contributions indirectes, comme Us le font pour toutes les boissons, vérifieront ces boissons et les laisseront librement circuler toutes les fois que les 3 degrés alcooliques ne seront pas atteints.
La mesure que je propose me parait excellente à tous les points de vue, au point
de vue de la santé de nos ouvriers des villes comme à celui du développement de nos productions cldrlères. Elle ne peut en rien faire concurrence ni aux vins ni aux bières. Les populations de nos villes qui boivent du cidre ne boiront pas de vin, vous le savez bien ; chaque pays a ses boissons adoptées par ses besoins, par l'usage et par le prix.
Je considère donc que cet amendement rendrait de sérieux services ; il est en tout cas Inspiré par une pensée d'équité. C'est pourquoi je le soumets à la Chambre avec confiance. (Très bien ! très bien ! sur divers bancs.)
M. le président. La parole est à M. le rapporteur.
M. le rapporteur. Messieurs, nous n'avons décidément pas de chance avec nos adversaires. Nous leur avons fait toutes sortes de concessions, et au dernier moment ils se montrent de plus en plus insatiables. (Très bien!)
M. Lechevallier nous a demandé, avec plusieurs de ses collègues de la Normandie, d'abaisser le droit sur le cidre à Paris à 1 fr. 50 au lieu de 2 fr. Nous avons accepté cette proposition; nous avons largement ouvert le marché de Paris.
M. Lechevallier voudrait ouvrir maintenant les marchés des villes de Normandie : libre à elles. Le droit de 2 fr. est un maximum ; les communes pourront le diminuer si bon leur semble.
Nous n'avons pas voulu de la taxation au degré pour le vin : nous ne pouvons pas l'accepter davantage pour le cidre. Si nous l'acceptions, II faudrait aussi accorder le dégrèvement aux petites bières et aux piquettes, qui sont également des boissons populaires.
Pour toutes ces raisons, la commission repousse l'amendement de M. Lechevallier. (Très bien! très bien! sur un grand nombre de bancs.)
M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Lechevallier.
(L'amendement, mis aux voix, n'est pas adopté.)
M. le président. Je préviens la Chambre que la commission a apporté une modification à son texte. Dans la colonne intitulée « Population agglomérée des communes », la première ligne doit être ainsi rédigée : « De moins de 6,000 habitants ».
Je mets aux voix le premier paragraphe' de l'article 2 et le tableau.
(Le paragraphe et le tableau sont adoptés.)
M. le président. Je donne lecture du paragraphe 2° de l'article 2 :
« En ce qui concerne les bières, le maximum du droit Imposable est fixé à 5 fr., sauf dans les départements ci-après : Aisne, Ardennes, Nord, Pas-de-Calais et Somme, où le maximum ne pourra dépasser 1 fr. 50' par hectolitre. »
11 y avait sur ce paragraphe un amendement de MM. Pllchon, Guillaln, Henry Cochln, Coget, Lepez, Slrot-Kallez, Weil-Maliez, Mlchau, TaUHandier, dés Botours\ Lb-
mire, Guillemin, Hayez, Carpentier-Ris-
bourg, de Montalembert, Ellez-Evrard, Dan-
sette, Basly, Loyer, Le Gavrian et Boudenoot.
Cet amendement a reçu satisfaction.
Je mets aux voix le paragraphe.
(Le paragraphe est adopté.)
M. le président. «< Paragraphe 3. — Pour les vins titrant plus de 15 degrés, il n'est pas dérogé aux dispositions de l'article 3 de la loi du 1er septembre 1871. »
M. Henri Ricard (Côte-d'Or). Je demande la parole.
M. le président. La parole est à H.
Henri Ricard.
M. Henri Ricard (Côte d'Or). Je remercie le Gouvernement et la commission d'avoir bien voulu accepter mon amendement, qui avait pour but de supprimer la disposition précédemment adoptée par le Sénat et consistant à taxer les vins au degré à partir de 10 degrés 9. {Très bien! très bien! sur divers bancs.)
Je profite de la circonstance pour exprimer le désir qu'à l'avenir le Gouvernement et l'administration des contributions Indirectes, représentée Ici par son directeur, voudront bien ne plus nous parler de cette mesure vezatoire, impraticable, injuste et qui serait de nature à causer un préjudice considérable à notre commerce extérieur. [Tris bien! très bien!)
M. le préaident. Je mets aux voix le dernier paragraphe de l'article 2.
(Ce paragraphe est adopté.— L'ensemble de rarticle2est ensuite mis aux voix et adopté.)
M. le préaident. « Art. 3. — Pour remplacer le produit des taxes supprimées, les communes pourront avoir recours aux taxes prévues dans l'article 4, ou demander l'établissement de taxes spéciales, dans les conditions spécifiées à l'article 5. »
M. Bourgeois-du-Jura soumet à la prise en considération une taxe tout à fait nouvelle par des articles ainsi conçus :
« Art. A. — L'assurance est une attribution communale. La prime est perçue au profit des communes.
« Art. B. — Un prélèvement de 3 p. 100 sur le montant des primes versées aux communes est affecté à garantir les sinistres de l'incendie dans le cas où les ressources provenant de l'assurance seraient insuffisantes.
« Jusqu'à ce qu'un fonds de réserve de dix fois la valeur des primes annuelles ait été atteint, la commune ne pourra disposer que du quart du montant des primes perçues annuellement.
« Art. C. — Chaque commune devra appliquer d'abord les ressources provenant de l'as6urance-incendie à l'organisation d'une compagnie de sapeurs-pompiers et à lui assurer une caisse de secours dans les conditions déterminées par un règlement d'administration publique.
« Art. D. — Les communes soumises à l'octroi devront employer le surplus à la suppression partielle ou totale de l'octroi. »
M. le rapporteur. Je demande la parole.
M. le préaident. La parole est à M. le rapporteur.
M. le rapporteur. Messieurs, l'amendement de M. Bourgeois me parait absolument étranger à la question qui nous préoccupe aujourd'hui. Il s'agit d'autoriser les communes à prendre en main les assurancesincendie sur les immeubles situés sur leur territoire et à percevoir les bénéfices comme ressources communales.
Que M. Bourgeois dépose une proposition de loi spéciale et nous l'étudierons ; mais il me semble bien difficile d'examiner une proposition de cette importance à propos de la loi qui nous occupe aujourd'hui. {Très bien! très bien!)
Du reste, les communes sont autorisées à établir des taxes directes ou indirectes, à leur choix, comme elles l'entendront; si elles établissaient une taxe du genre de celles qu'indique M. Bourgeois, le Parlement apprécierait s'il y a lieu de l'approuver. {Très bien ! très bien!)
M. le préaident. La parole est à M. Bourgeois.
M. Bourgeois-du-Jura. Messieurs, l'honorable rapporteur de la commission vous fait observer qu'il semble n'y avoir aucune corrélation entre mon amendement et la question des octrois qu'il discute devant vous.
C'est une erreur absolue. Nous sommes depuis le commencement de cette discussion dans un cercle vicieux qui est celui-ci : On est d'accord pour supprimer l'octroi ; c'est une sorte de vœu général, exprimé maintes fois à cette tribune même. Mais lorsqu'il s'agit des moyens pratiques de le supprimer, on ne trouve que des sortes d'expédients qui ne donnent pas à nos villes les ressources acceptables, pratiques et nécessaires.
Eh bien! j'apporte à la Chambre ces ressources, ce moyen pratique de supprimer les octrois ; voilà en quoi il y a corrélation évidente entre mon amendement et la proposition. Ce qu'il faut, ce n'est pas émettre un vœu platonique, ce n'est pas dire aux communes : Vous avez le droit de supprimer votre octroi. Ce droit existe, nous le savons bien ; ce qu'il faut, c'est donner aux communes la possibilité d'user de ce droit; elles ne peuvent pas en user parce qu'elles n'ont pas les ressources suffisantes.
Or j'apporte à la Chambre, non pas seulement les ressources suffisantes, mais en même temps le moyen de rendre à l'Etat ou plutôt à la commune, à la société française un droit, une attribution que l'on n'aurait jamais dû laisser aux sociétés financières. {Tris bien! très bien! sur divers bancs à gauche.)
Je ne sais si je me fais bien comprendre, mais je suis de ceux qui pensent que s'il y a dans les sphères politiques et sociales des vérités axiomatiques, la prévoyance, attribution essentielle, primordiale, de la société, est un axiome, et que, dans aucun cas, on ne peut avoir une société bien or-
ganisée si on laisse exploiter la prévoyance par les sociétés financières.
Elle est, je le répète, une attribution de l'Etat, et pour la rendre tutélalre 11 faut obtenir des citoyens un impôt-prime.
Oui, messieurs, une société bien organisée doit donner à l'Etat ou à la commune qui le représente la faculté de prélever la prime-assurance au lieu et place des compagnies financières. A l'aide de cette ressource on facilitera l'organisation des compagnies ae sapeurs-pompiers dans les petites communes et on donnera le moyen de supprimer les octrois dans les villes.
Il y a quelques jours, en acceptant l'amendement de M. Georges Berry, la Chambre a voulu laisser aux communes le soin de- choisir le mode de remplacement des octrois, c'est-à-dire de créer les ressources nécessaires à la suppression des octrois. Je vous apporte ce moyen, et je vous donne en outre le moyen de venir en aide aux compagnies de sapeurs-pompiers, de leur tenir un compte bien légitime de leur dévouement, après qu au péril de leur vie ils ont arraché à la destruction par le feu des valeurs parfois considérables.
Les communes auxquelles il n'est actuellement rien donné en échange des sacrifices qu'elles font pour lutter contre les Incendies ne disposeraient pas seulement, comme on l'a voté dernièrement, d'une partie de la prime, mais de toute la prime.
Il y a deux moyens de concevoir l'assurance au profit de tous : il y a d'abord l'assurance communale ou départementale ; il y a ensuite l'assurance par l'Etat, et codséquemment l'obligation : la prime étant considérée, ainsi que je viens de le dire, comme un impôt nécessaire. Si un Etat — c'est mon avis et je pense que • ce sera également le vôtre — ne doit être ni commerçant ni Industriel, ne doit jamais ni acheter ni vendre, Il est, à mon sens, monstrueux de laisser à une société financière, parfois cosmopolite, le soin d'exploiter à merci, d'exploiter à outrance la prévoyance, qui est une des vertus démocratiques.
Mais 11 y a un point sur lequel nous sommes tous d'accord : c'est que la société doit être justement considérée comme une vaste mutualité ayant pour but de garantir, au profit de tous, l'individu contre les risques dont il serait infailliblement victime s'il était livré à ses propres forces.
Un certain nombre de communes — 10,000 environ — répondent à ce sentiment, en quelque sorte instinctivement, et par application des principes de solidarité, lorsqu'elles organisent des compagnies de sapeurs-pompiers. Mon amendement a pour objet et aurait pour résultat de répondre, lui aussi, complètement à ce sentiment en même temps qu'aux préoccupations d'un certain nombre de mes honorables collègues en faveur des sapeurs-pompiers. Il donnerait une entière satisfaction à la pensée qui domine les divers projets de loi sur cette question.
On n'a pas admis jusqu'ici— et cela m'ap
parait comme une faute grave et très regrettable — que l'assurance fût une attribution de la société, autrement dit de l'Etat, et qu'elle dût être exploitée à son seul profit. C'est là une question sociale, économique dont l'étude approfondie s'impose à la sollicitude de la démocratie.
On peut, à la rigueur, différer d'opinion sur ce point ; mais j'estime, pour ma part, qu'il est monstrueux et insupportable dans une société qui a la prétention d'être bien organisée, qu'on fasse intervenir de ses deniers l'Etat ou la commune pour diminuer les aléas des compagnies d'assurances.
On nous fait remarquer, depuis longtemps, avec raison, qu'il ne faudrait pas enrayer l'initiative privée, qu'il faudrait au contraire l'encourager. Je partage absolument cette doctrine, et je l'approuverais surtout s'il s'agissait d'entreprises industrielles, agricoles, artistiques ; mais il s'agit en l'espèce d'une exploitation anormale, injuste, de la prévoyance qui, elle, est le bien de tous, et ce au profit de quelques sociétés financières. (Très bien! très bien! sur divers
Dans l'ordre normal, l'industrie, le commerce, l'agriculture ont leurs aléas, leurs responsabilités, leurs chances de gain ou de perte, suivant les circonstances et les événements incertains.
Les compagnies d'assurances-incendie, bien que recevant de leurs assurés une prime qui équivaut au double à peu près du sinistre qui les atteint, contrairement à toutes les entreprises industrielles ou agricoles, ne subissent que l'aléa du sinistre.
Elles ont donc 50p. 100 de bénéfices nets, puisque la moyenne des sinistres atteint à peine ce taux et qu'elles n'ont à fournir dans leur industrie que les frais de bureau et d'agences.
Dans cette industrie de l'assurance-incendie, la compagnie n'a pas à débourser un sou pour atténuer et combattre le sinistre, car, dans la société actuelle, c'est la commune qui organise à ses frais la lutte contre l'incendie, et c'est la compagnie d'assurances qui palpe tous les énormes bénéfices.
J'ai donné des chiffres et je sais bien qu'on les a contestés. Dans des articles de journaux, des brochures, on a vivement attaqué mes propositions, mais avec des contre-vérités. J'ai répondu par une brochure, et quand j'ai voulu répondre dans les journaux, je dois le dire, cela m'a été Impossible. Et comme on a colporté partout des erreurs qui peuvent subsister dans l'esprit de mes collègues, je vous demande la permission de faire en sorte pendant quelques minutes de rappeler ici la vérité.
Au centre. Parlez-nous des octrois 1
M. Bourgeois- du- Jura. Je promets d'être aussi bref que possible ; mais mes diverses propositions sur l'assurance ont tellement été combattues par les intéressés que je redoute à juste titre que certains de nos collègues, comme bien d'autres personnes, n'aient été trompés ou ne connaissent pas la vérité sur les résultats de l'assurance-
incendie. Et comme au fond j'ai la prétention de vous indiquer où vous pouvez trouver les 100 millions nécessaires à la suppression des octrois, il faut bien que je vous démontre que ces 100 millions existent réellement.
Si je ne le démontre pas, quand je serai descendu de la tribune on dira, comme l'ont dit les agents et les directeurs des compagnies : M. Bourgeois a indiqué un 'système social, mais il n'a pas apporté les 100 millions qu'il prétend nécessaires. Je tiens à vous démontrer que ces 100 millions, je les apporte. Et, en effet, M. le ministre des finances a bien voulu demander aux compagnies ellesmêmes plutôt qu'à moi des renseignements sur ma proposition relative aux assurances.
Voici la lettre qu'a répondu l'honorable M. Le Roy des Barres, directeur général de la plus grande compagnie d'assurances contre l'incendie. J'ai besoin de commenter cette lettre pour que vous soyez certains que les 100 millions dont j'ai souvent parlé, l'Etat ou les communes les trouveraient en réalité si vous adoptiez mon amendement, c'est-à-dire si vous vouliez entrer dans un ordre social normal et démocratique.
Si on ne donne pas aux communes les ressources indispensables à la suppression des octrois, elles seront dans l'impossibilité matérielle de procéder à cette suppression. Ce ne sont pas des vœux qu'il faut formuler en leur faveur, c'est de l'argent qu'il faut leur donner. Cet argent, vous le tenez, il est au bout de votre vote. Vous voyez donc qu'il existe une corrélation évidente entre l'amendement que je défends et le projet en discussion.
M. Le Roy des Barres écrivait à M. le ministre des finances la lettre suivante :
« Monsieur le ministre, la proposition de loi en question » — la mienne — « repose sur des données absolument chimériques et erronées. » C'est là le langage que l'on a colporté dans les chambres de commerce, dans les sociétés d'agriculture, où des agents ont fait des rapports qui ont été envoyés contre notre proposition.
J'ai l'occasion de la défendre et je vous demande la permission de le faire aussi brièvement que possible. (Parlez ! parlez .')
Je reprends ma citation : « La proposition de loi en question est absolument chimérique et erronée. Les 100 millions dont parle M. Bourgeois sont les chiffres de recettes de toutes les compagnies à prime fixe et non ceux des bénéfices.
« De ces 100 millions, il faut déduire les sinistres et les frais... »
Ainsi, messieurs, j'ai confondu le capital avec le revenu 1 Voilà ce qu'on ose écrire. Nous allons voir :
« Il y a des années, ajoute M. Le Roy des Barres, où les sinistres et les frais ont dépassé les recettes. »
Messieurs, quoi d'étonnant qu'il y ait des années où les sinistres et les frais aient dépassé les recettes ? A Paris, les agents sont payés 225 p. 100 de la prime ; ils touchent
deux primes plus le quart de la troisième il y a des frais généraux immenses, des frais de bureau, des jetons de présence, etc., tandis qu'avec le système que nous avons l'honneur de proposer — l'assurance au profit de la commune, — il n'y a pas de frais, la perception se fait naturellement , et, en cas de sinistres, qui n'arrivent pas très souvent, on peut facilement et sans frais faire les rapports sur les incendies.
En conséquence, sur ce point, M. Le Roy des Barres se trompe absolument, attendu que les compagnies d'assurances à prime fixe reçoivent annuellement 140 millions de primes,— vous entendez bien?— sur lesquel les elles ont, d'après leurs propres comptes, 50 p. 100 au moins de bénéfice. Ajoutez-y les frais immenses des compagnies, ajoutez encore que les compagnies reconnaissent et déclarent que, parmi les sinistres, 65 p. 100 sont des incendies volontaires, criminels, je crois que lorsqu'au nom de la solidarité vous aurez organisé dans chaque commune l'assurance au profit des communes vous aurez infiniment moins de sinistres volontaires.
En conséquence, les millions que je prévois, nous les tenons certainement au bout du doigt le jour où nous serons entrés dans la voie que je vous indique.
M. Le Roy des Barres ajoute : « Que les compagnies aient gagné ou perdu, le Trésor n'en a pas moins reçu, sans aucun frais pour lui, comme impôt et timbre, 17 à 18 millions annuellement qu'il perçoit des compagnies. »
Je dis que c'est là une autre contrevérité.
Prenez la peine de regarder une police d'assurance, et vous verrez que l'impôt du timbre et de l'enregistrement est payé par l'assuré. Ce ne sont donc pas les compagnies qui payent ces 18 millions à l'Etat, ce sont les assurés.
« D'où on peut conclure, dit-il, que l'Etat, en opérant aussi bien que les compagnies, encaisserait une recette de 20 millions" au minimum bien assurés, contre un bénéfice aléatoire de 7 millions au maximum ou plutôt contre une perte sèche de plusieurs millions. »
M. le comte du Pôrier de Larsan. La question des assurances n'est pas à l'ordre du jour.
H. Bourgeois-du-Jura. Pardon! Elle y est. 11 n'y a pas que les vins de Bordeaux ! (Très bien ! très bien ! sur divers bancs à gauche.) Nous demandons volontiers qu'on supprime les droits sur les vins...
M. le comte du Périer de Larsan. Et sur les cidres et les bières.
M. Bourgeois-du-Jura. ...mais nous demandons aussi qu'on s'occupe des pauvres communes, qui n'ont pas un centime dans leur caisse, qui sont obérées et qui, cependant, payent pour organiser des corps de pompiers afin d'éteindre les incendies. Nous demandons que l'argent qui va aux riches compagnies d'assurances tombe dans la caisse de ces communes. C'est là une
question aussi intéressante que celle du vin de Bordeaux à l'octroi.
Revenons à la lettre de M. Le Roy des Barres.
Je dis que cette lettre est un tissu d'erreurs, que ces erreurs sont répandues dans tout le pays, dans les chambres de commerce, dans les sociétés agricoles, de telle façon que ma proposition, qui est des plus naturelles, qui devrait avoir l'adhésion de tous, est repoussée par tous parce qu'on a trompé le pays.
Je ne veux pas insister davantage.
Je termine en disant qu'avec les 100 millions au moins que nous donnerait l'assurance si elle n'est pas obligatoire, et les 150 millions au moins si on la rendait obligatoire, nous pourrions supprimer l'octroi partout, rendre la vie aux petites communes et donner en même temps aux villes le moyen de supprimer cet impôt, suppression pour laquelle, permettez-moi de le redire encore, nous faisons des vœux platoniques depuis plusieurs séances, mais à laquelle nous n'aboutissons et n'aboutirons pas.
Dire et répéter sans cesse aux communes : « Vous pourrez supprimer l'octroi », c'est parfait; mais il faudrait qu'elles en eussent le moyen. Eh bien ! ce moyen, le voilà, il n'y en a pas d'autre. Reprenez, nation française, une attribution que vous n'avez jamais eu le droit de céder à personne, que les compagnies financières n'auraient jamais dû prendre, qu'à aucune époque on n'aurait dû exploiter; dites que la prévoyance est une vertu de nos citoyens, qu'elle appartient aux communes, qu'elle ne peut être exploitée que par elles; acceptez cet amendement et vous pouvez être assurés que les communes arriveront vite à la suppression de l'octroi. {Très bien! très bien ! sur divers bancs à gauche.) . Au centre. Elles le peuvent.
M. Bourgeois - du - Jura* On me dit qu'elles le peuvent. Non, messieurs, elles ne peuvent pas plus faire l'assurance à l'heure actuelle qu'elles ne peuvent supprimer l'octroi.
En matière d'assurances, l'important est que les assurés aient confiance.
Pourquoi de grands financiers ont-ils pu organiser l'assurance ? Parce qu'ils étaient riches et donnaient confiance. Pourquoi les communes le pourront-elles? Parce que l'Etat leur aura dit, comme le prévoit mon amendement : Un prélèvement de 3 p. 100 sera opéré sur les primes, afin de former une caisse destinée à venir en aide à la commune le jour où un sinistre important se produirait.
De cette façon l'assuré aura pleine et entière confiance. La commune pourra dire à l'assuré : Si vous vous assurez à la commune, après que votre engagement avec la compagnie aura pris fin vous ne risquerez absolument rien. Et que vous demanderat on? La môme prime que vous payez actuellement à la compagnie qui vous a assuré.
Ainsi, sans qu'il en coûte un centime de
plus à l'assuré et à l'aide de cette intervention légale, vous allez verser 150 millions dans la caisse de vos pauvres communes. Et vous hésiteriez ? J'espère que non. J'espère que vous voudrez bien prendre en considération mon amendement et que, renvoyé à la commission, il sera définitivement accepté par elle. {Applaudissements sur divers bancs à gauche.)
M. le rapporteur. La commission, d'accord avec le Gouvernement, repousse l'amendement.
M. le président. Je consulte la Chambre sur la prise en considération de l'amendement de M. Bourgeois-du-Jura.
Il y a une demande de scrutin signée de MM. Bony-Cisternes , Bourgeois-du-Jura, Guyot-Dessaigne, Perrin, Braud, Odilon- Barrot, Alexandre Bérard, Poupin, Forcioli, Clapot, Vacherie, Beauquier, Herbet, Constant, Ernest Bérard, Giguet, Bontemps, etc.
Le scrutin est ouvert.
(Les votes sont recueillis. — MM. les secrétaires en font le dépouillement.)
M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin :
Nombre des votants 520
Majorité absolue 261
Pour l'adoption 110
Contre 410
La Chambre des députés n'a pas adopté.
Je mets aux voix l'article 3.
(L'article 3, mis aux voix, est adopté.)
M. le président. Je donne lecture de l'article 4 :
« Les taxes auxquelles les communes peuvent, en vertu de l'article précédent, recourir, sous la seule réserve de l'approbation préfectorale, sont les suivantes :
« !• Elévation du droit sur l'alcool jusqu'au double des droits d'entrée, décimes compris. Pour la ville de Paris, le droit pourra être, en addition du droit actuel de 24 fr., augmenté au maximum de 85 fr. 20.
« Dans les communes d'une population agglomérée inférieure à 4,000 âmes, le tarif d'octroi sur l'alcool ne pourra pas dépasser le maximum applicable aux villes de 4,000 à 6,000 âmes.
« Une loi pourra autoriser des taxes supérieures ;
« 2° Etablissement à la charge des commerçants de boissons, en addition du droit de licence perçu pour le compte du Trésor, d'une licence municipale composée d'un droit fixe, qui pourra comporter deux tarifs suivant que les établissements des commerçants de boissons vendront exclusivement des boissons hygiéniques ou des alcools avec ou sans boissons hygiéniques, et d'un droit proportionnel basé sur la valeur locative de l'ensemble des locaux occupés. Lorsque le commerce des boissons sera exercé cumulativement avec un autre commerce ou industrie, les locaux exclusivement occupés par ce dernier commerce ou cette dernière industrie seront exempts
du droit proportionnel. Un règlement d'administration publique déterminera les conditions dans lesquelles ladite taxe sera assise et perçue ;
« 3e Perception d'une taxe maxima de 30 centimes par bouteille sur tous les vins en bouteilles, qui ne se cumulera pas avec celle applicable aux vins en cercles;
« 4° Création de taxes égales, au maximum, aux taxes en principal établies, déduction faite des majorations résultant des pénalités :
a) Sur les chevaux, mules et mulets, voitures, voitures automobiles.
« Les personnes ayant plusieurs résidences sont, pour les chevaux, voitures, voitures automobiles, mules et mulets, qui les suivent habituellement à Paris, passibles desdites taxes en cette ville, nonobstant les dispositions de l'article 10 de la loi du 2 juillet 1862 ;
« 6) Sur les billards publics et privés ;
« c) Sur les cercles, sociétés et lieux de réunion ;
« d) Sur les chiens.
« Enfin, les communes pourront établir, dans les conditions de la loi du 5 avril 1884, des centimes additionnels dont le chiffre ne pourra pas dépasser vingt. »
M. Berry propose à l'article 4 l'amendement suivant :
« Entre le premier et le deuxième paragraphe insérer la disposition suivante :
« Etablir une taxe spéciale sur la valeur vénale de la propriété bâtie et non bâtie. »
La parole est à M. Berry.
M. Georges Berry. Je ne retarderai pas longtemps, messieurs, le vote de la loi {Très bien!), et bien que je n'aie pas la complète satisfaction dont parle le rapport, bien que je sois un peu inquiet de la suppression totale des octrois, en acceptant une diminution provisoire de ces taxes je crois néanmoins qu'il y aura, avec le nouveau texte, qui reproduit d'ailleurs en partie celui que j'ai fait voter à la Chambre vendredi dernier, de telles améliorations apportées à la législation actuelle que je considère de mon devoir de les accepter. {Très bien ! très bien! sur divers bancs.)
Cependant, je demande à la Chambre la permission de lui soumettre sur l'article 4 quelques observations. {Parlez! parlez!)
Vous savez que j'ai proposé, et que la la Chambre a voté la liberté pour les communes de choisir leurs taxes de remplacement. La commission, dans son article 3, a accepté en principe cette proposition, mais elle l'a bientôt corrigée par l'article 4. Au lieu de laisser aux communes, sous l'approbation législative, le choix de toutes les taxes de remplacement, la commission a fait deux catégories de taxes : la première qui ne nécessitera que l'autorisation préfectorale, et la seconde, comprenant les autres taxes qui ne sont pas énumérées à l'article 4, et qui nécessiteront l'approbation législative.
Je n'ai pas besoin de dire à la Chambre — elle le comprendra facilement — que les
communes s'empresseront le plus souvent de choisir— et elles y seront incitées d'ailleurs par la facilité qui leur sera donnée de les obtenir, puisque cela ne dépendra que du préfet — les taxes énumérées daus l'article 4. Bien peu nombreuses, en effet, seront celles qui voudront courir le risque de voir la réforme de leur octroi retardée par les lenteurs des délibérations législatives, que nous connaissons trop, hélas l
C'est pourquoi je regrette de ne pas voir parmi ces taxes énumérées à l'article 4 celle qui touche à la valeur vénale de la propriété bâtie et non bâtie. Le conseil municipal de Paris est tout disposé à supprimer dans le plus bref délai possible, c'est-à-dire quelques mois après la promulgation de la loi, l'ensemble des droits frappant les boissons hygiéniques; mais il demande qu'on lui donne la possibilité de les remplacer par des taxes faciles à appliquer qui semblent désignées d'avance et parmi lesquelles figure au premier rang un impôt spécial sur la valeur vénale de la propriété bâtie et non bâtie.
Eh blenl me dira-t-on, il demandera l'autorisation législative.
Soit, mais cette procédure nécessitera, surtout au début de l'application de la loi, de longs mois d'attente, et retardera la réforme totale que Paris veut réaliser. {Très bien! très bien! sur divers bancs.)
Voilà pourquoi j'insiste pour que vous mettiez dans 1'énumération faite â l'article 4 la taxe de remplacement que je propose.
Ai-je besoin d'appuyer d'autorités ce que je viens de dire ? 11 y a un homme qu'on cite souvent à la tribune, et toujours avec succès en ces matières, c'est M, Leroy- Beaulieu. •
« L'octroi, diMl, est un impôt d'une inégalité révoltante. Il faut le remplacer par des taxes plus proportionnelles : l'impôt foncier et l'impôt sur les loyers sont naturellement indiqués pour cet office. La taxe sur les loyers est, en effet, la seule qui soit, dans une ville, à peu près proportionnelle à la fortune ou aux revenus des habitants. On devrait admettre aussi que l'impôt foncier fût augmenté pour faciliter la suppression des octrois : cette suppression profiterait en effet considérablement aux propriétaires des villes. Une partie de la population, qui, aujourd'hui, se précipite dans la banlieue et en dehors des barrières pour échapper aux lourds impôts de consommation locale, reviendrait se fixer dans l'en* ceinte des villes.»
En effet, quel est le but de l'impôt communal ?
N'est-ce pas de fournir les ressources nécessaires à la marche des services publics, à l'amélioration et à l'embellissement de la cité? Qui profite de ces améliorations et de ces embellissements ? Le propriétaire surtout, dont le capital et le revenu augmentent en raison même des dépenses faites. Si l'on compare la valeur de certains quartiers parisiens avec celle d'il
y a cinquante ans, on constate une plusvalue énorme de la propriété foncière.
La dépense commune des villes, disait Turgot, devrait être payée par les propriétaires du sol de ces villes, parce que ce sont eux qui en profitent réellement.
C'est d'ailleurs la doctrine appliquée aux Etats-Unis, on Belgique, en Allemagne, en Suisse, & Copenhague.
D'ailleurs, M. Guillemet, le rapporteur actuel, a toujours été, lui aussi, de cet avis. « Voilà certes, écrivait-il dans un autre rapport, un impôt qui remplit bien toutes les conditions qu'on doit exiger de l'impôt communal, puisqu'il frappe ceux-là surtout qui bénéficient des améliorations et des embellissements auxquels sont affectées les ressources de la commune.
« Avec des taxes de remplacement aussi aléatoires que celles proposées par la commission du Sénat et par M. le ministre des finances, il est bien probable que la plupart des communes ne supprimeraient pas leurs taxes d'octroi sur les boissons hygiéniques et que la réforme resterait platonique.
« Il faut que les communes soient sûres du lendemain, qu'elles puissent gager leurs emprunts non pas sur des taxes variables comme celle de l'alcool, non pas sur des licences dont le nombre peut diminuer, mais sur la propriété elle-même, qui est immuable, c'est-à-dire sur la valeur vénale ou la valeur locative. Ces deux taxes doivent être les principales, et les autres l'accessoire. »
J'ajouterai que la propriété non bâtie — on dit bien qu'il n'y a plus de propriétés non bâties à Paris ; mais vous n'avez qu'à aller visiter le quartier Marbeuf où* celui des Batignolles, et vous serez vite convaincus du contraire, — j'ajouterai, dis-Je, que la propriété non bâtie ne paye aucune taxe, s'enrichissent cependant par toutes les améliorations apportées au quartier par la ville profitant et de l'aménagement des eaux, et de l'assainissement des égouts, et des percement ou élargissement des rues, si bien que, depuis vingt ans, certaines propriétés non bâties ont doublé de valeur. (Très bienl très bien!) Je le répète : on ne leur fait rien payer. Ne serait-il pas juste de les faire contribuer pour une part aux embellissements dont elles bénéficient et dont les octrois font les frais?
Et ne sera-ce pas aussi le moyen de remplacer un impôt basé sur la quantité par un plus juste impôt sur la valeur ?
M. le rapporteur. Il est inutile d'insister davantage. Nous sommes de votre avis sur ce point.
M. Georges Berry. S'il en est ainsi, j'aurai plus vite fini.
Nous avons cherché depuis longtemps, au conseil municipal de Paris, à taxer les boissons hygiéniques suivant leur valeur, mais nous nous sommes heurtés à tant d'impossibilités ou de mauvais vouloir que nous n'avons pu y parvenir.
Or, le moyen d'y arriver consiste bien, vous l'avouerez, à frapper proportionnelle-
ment la propriété et par suite le locataire, parce que, plus ce dernier est riche, plus il est luxueusement logé, et plus il donne de réceptions, et par conséquent plus il achète de vin cher. (Très bien! très bienl)
Vous ferez de cette façon payer d'autant plus le contribuable, que le prix de sa location sera plus élevé; et ainsi les droits sur les vins seront, sous forme de taxes de remplacement de l'octroi, payés ad valorem.
Je voulais présenter ces quelques observations à la Chambre et lui demander de faciliter autant que possible aux conseils municipaux et, notamment, au conseil municipal de Paris l'application de la taxe sur la valeur vénale de la propriété ; voilà pourquoi j'ai déposé mon amendement.
J'ajoute encore, à propos de l'article 4 — pour ne pas remonter à la tribune, — que, dans le paragraphe 2, il est dit que Paris pourra en addition des droits déjà perçus par hectolitre sur l'alcool augmenter ces droits de 85 fr. 20.
H. le rapporteur. Au maximum.
M. Georges Berry. J'ai demandé en effet à la commission de vouloir bien ajouter les mots « au maximum », afin de permettre au conseil municipal, s'il accepte cet impôt, de le tarifer par un chiffre moins élevé.
M. le rapporteur. La commission ne l'avait jamais compris autrement !
M. Georges Berry. Frapper l'hectolitre d'alcool pur d'un impôt de près de 400 fr., empêcherait certainement le débitant de diminuer le prix de vente des autres boissons.
Puisque nous sommes d'accord sur cetté question, je me borne donc à insister seulement sur le second point et à demander à la Chambre de décider que les conseils municipaux pourront, après la seule approbation préfectorale, créer des taxes sur la valeur vénale de la propriété bâtie et non bâtie. Ce sera faciliter l'application de la loi et rendre plus équitables les taxes de remplacement numérées dans l'article 4. (Très bien! très bien! sur divers bancs.) , M. le président. La parole est à M. le rapporteur,
M. le rapporteur. Messieurs, M. Berry me parait bien difficile ; c'est précisément sa rédaction que nous avons acceptée et introduite dans notre projet de loi. Dans son contre-projet en effet M. Berry disait : « Les communes seront libres de choisir les taxes de remplacement sous réserve de l'approbation législative. » C'est le texte môme que nous vous présentons et je ne vois pas trop ce que vient demander M. Berry.
M. Georges Berry. Je vous demande pardon ; vous faites une énumération que je n'ai pas demandée.
M. le rapporteur. Vous demandez que l'approbation préfectorale soit suffisante pour la taxe sur la valeur vénale de la propriété. Il est évident pour tout le monde que l'approbation législative donne beaucoup plus de garantie aux communes que l'approbation souvent très abusive d'un
préfet. Et, d'ailleurs, il n'est pas possible que, pour des taxes dont l'assiette n'a pas été établie par une loi, on n'ait pas recours à l'approbation législative. Il est nécessaire que ces taxes soient discutées au Parlement. {Très bien! très bien!)
Evidemment, certaines communes choisiront la taxe sur la valeur vénale de la propriété, et je les en féliciterai; notre article 5 leur en laissera la faculté. Les communes qui voudront supprimer leur octroi et appliquer cette taxe de remplacement seront absolument libres ; seulement il est bon que l'autorisation, en pareille matière, leur soit donnée par le Parlement. Je répète qu'on ne peut pas laisser ces taxes à l'arbitraire d'un préfet. Notre article est donc beaucoup plus libéral que l'amendement de M. Berry. [Très bien! très bien!)
M. Georges Berry. En présence des explications de M. le rapporteur, je retire mon amendement.
M. le président. Je reprends la lecture de l'article 4 :
« Les taxes auxquelles les communes peuvent, en vertu de l'article précédent, recourir, sous la seule réserve de l'approbation préfectorale, sont les suivantes :
« i° Elévation du droit sur l'alcool jusqu'au double des droits d'entrée, décimes compris. Pour la ville de Paris, le droit pourra être, en addition du droit actuel de 24 fr., augmenté au maximum de 85 fr. 20.
« Dans les communes d'une population agglomérée inférieure à 4,000 âmes, le tarif d'octroi sur l'alcool ne pourra pas dépasser le maximum applicable aux villes de 4,000 & 5,000 âmes.
« Une loi pourra autoriser des taxes supérieures. »
M. Cuneo d'Ornano. Je demande la parole.
H. le présidant. La parole est à M. Cuneo d'Ornano.
M. Cuneo d'Ornano. Messieurs, je n'ai qu'une simple question à adresser soit à la commission, soit au Gouvernement.
Je vois qu'on élève le droit sur l'alcool à l'octroi de Paris, en même temps qu'on dégrève les vins à l'entrée. Or, on semble oublier que les vins, ceux qui titrent 15 degrés, par exemple, sont des véhicules de l'alcool. Les vins, à leur entrée à Paris, vont être soumis à un tarif très diminué, presque aboli; je l'admets, c'est l'objectif de la loi. Lorsque Paris aura établi des taxes de remplament, il n'existera pas de surveillance sur les débits. Comment, dès lors, empêcher les fabriques d'eau-de-vie de s'installer sur les boulevards ou dans les faubourgs ?
Elles auront reçu le vin indemne de droits d'octroi ou à peu près. L'alcool est à un tel taux dans Paris) — puisque vous relevez le droit d'octroi qui le frappe dans des proportions formidables, — qu'un commerce fort avantageux va tout naturellement s'établir. On distillera dans Paris, au lieu de distiller dans les campagnes, et on vendra aux débitants des alcools parisiens.
M. le rapporteur. Mais ces alcools payeront le droit d'octroi comme les autres.
M. Ounéo d'Ornano. Pardon! J'ai une usine dans Paris, je reçoia,du vin à 15 degrés, qui ne payera plus de droit d'octroi, ou un droit très faible, d'après votre réforme. Ce vin m'arrive donc dans des conditions très avantageuses, comme si j'étais hors de Paris. J'ai un alambic, je fais distiller mon vin . . .
M. le rapporteur. Vous payerez.
M. Cuneo d'Ornano. Comment me ferez-vous payer ? La ville est soumise à la taxe de remplacement; M. le ministre n'a aucun agent de contrôle dans l'intérieur des fortifications. Je fabrique de l'eau-devie, j'en vends aux débitants.
M. Louis Ricard (Seine-Inférieure). U y aura des bouilleurs de cru dans Paris.
M. Georges Ooohery, ministre des finances. Nous surveillerons les distilleries d'alcool dans Paris.
M. Cuneo d'Ornano. En vertu de quel droit?
M. Catusse, directeur général des contributions indirectes, commissaire du Gouvernement. Il n'y en a actuellement aucune. S'il s'en établissait, elles seraient surveillées.
M. Cuneo d'Ornano. Si vous voulez, supposons la fraude. Vous prétendez toujours que le commerce est tenté par la fraude. Je reçois dans Paris du vin qui, grâce au vote de votre loi, n'aura presque rien payé. Je fabrique de l'eau-de-vie clandestinement, et je la vends aux débitants ; c'est une opération très facile.
Dans les communes rurales, la surveillance est assez commode : on sait qui fabrique; mais dans Paris les voisins ne se connaissent pas entre eux ; on fabriquera du cognac ou de l'armagnac dans les faubourgs.
M. le rapporteur. En principe, tout objet fabriqué dans une ville, si cet objet est compris dans les taxes- d'octroi, doit payer le droit ; par conséquent celui qui fabriquera de l'alcool devra payer.
M. Cuneo d'Ornano. Comment découvrirez-vous la fraude ?
M. le ministre des finances. A l'heure présente, les distilleries sont interdites dans Paris. L'opération que vous indiquez, monsieur Cuneo d'Ornano, ne pourrait donc se faire qu'en fraude. Du reste, actuellement, il se produit de temps en temps des tentatives de ce genre. Dès que la régie les saisit, elle poursuit. U en sera de même à l'avenir. Vous pouvez compter sur toute la vigilance de l'administration pour réprimer la fraude. {Très bien ! très bien !)
M. Cuneo d'Ornano. C'est impossible, monsieur le ministre. (Exclamations sur divers bancs.) Paris compte des milliers de débitants. Ils recevront du vin en franchise, le feront brûler et le vendront sous forme de cognac au consommateur.
M. le ministre des finances. Ils n'en ont pas le droit<
M. Bouge. Ce sera à leurs risques et périls.
M. Cuneo d'Ornano. Vous qui veillez avec tant de soin à empêcher la fabrication clandestine, monsieur le ministre, vous allez vous trouver en face de débitants qui, au lieu d'acheter de l'armagnac ou du cognac, feront venir du vin, brûleront ce vin chez eux et fabriqueront de l'eau-de-vie que vous ne pourrez pas atteindre.
Par conséquent, non seulement votre taxe d'octroi sur l'alcool sera nuisible à la production des eaux-de-vie françaises, mais encore elle sera vaine.
M. le ministre des finances. Que M. Cuneo d'Ornano me permette de lui faire observer que la fraude qu'il signale peut se produire à l'heure présente et que la régie y veille. Nous croyons avoir le moyen de la poursuivre et de la réprimer.
Si dans l'avenir nous reconnaissions qu'il y a lieu de demander des mesures répressives à cet égard, nous comptons que M. Cuneo d'Ornano nous donnerait son concours. (Très bien! très bien!)
M. Cuneo d'Ornano. Vous aurez été au devant de la fraude qui est aujourd'hui empêchée par l'octroi. Pourquoi? Parce qu'elle n'est pas lucrative dans Paris...
Plusieurs membres. Mais si!
M. Cuneo d'Ornano. Le vin payant un droit, il n'y aurait ni avantage ni profit à fabriquer de l'eau-de-vie dans Paris. Mais le jour où l'on aura, grâce â votre loi nouvelle, à très bon compte du vin à 15 degrés, la fraude deviendra lucrative.
On parlait de bouilleurs de cru. Cette observation est très juste. Chaque propriétaire qui voudra avoir de l'eau-de-vie la fabriquera avec de petits alambics qu'il est très facile d'avoir chez soi.
M. le comte du Pôrier de Lsxsan. On peut faire de la fausse monnaie avec de l'argent et de l'or!
M. Cuneo d'Ornano Mais pour fabriquer de la fausse monnaie, il faut disposer de matières que tout le monde ne peut se procurer, tandis que pour transformer le vin en eau-de-vie il suffit d'avoir des ingrédients qui sont à la portée de tout le monde.
En abaissant le droit sur les vins, vous transformez le territoire de la ville, dans les limites de l'octroi, en un terrain sur lequel, sans surveillance possible de la régie, on pourra fabriquer de l'eau-de-vie, ce qui rendra vaine votre taxe d'octroi et chimériques les espérances que vous avez fondées eur ce relèvement au point de vue des finances municipales; ce sera en outre une concurrence illégitime à notre production extérieure. [Tris bien! très bien! sur divers bancs.)
M. le comte du Pôrier de Larsan. Alors, il n'y aura que des bouilleurs de cru à Paris?
M. le président. Je mets aux voix le paragraphe i° dont j'ai donné lecture.
(Le paragraphe 1°, mis aux voix, est adopté.)
SÉANCB DU 3 DÉCEMBRE 1897
M. le préokkflrt. Je canUaue la lecture de l'article :
« 2» Etablissement à la charge dea commerçants de boissons, en -addition de droit de licence perçu pour le eompte dn Trésor, d'une licence municipale composée d'un droit fixe, qui pourra comporter deux tarifs suivant que les établissements des commerçants de boissons vendront exclusivement des baissons hygiénique* ou des alcools avec ou sans boissons hygiéniques, et d'un droit proportionnel basé sur la valeur locative de l'ensemble des locaux occupés...»
M. Bepmale demande le renvoi de ce paragraphe a la commission.
La parole est à M. Bepmale.
M. Bepmale. Messieurs, je demande le renvoi de ce paragraphe à la commission. En voici la raison.
J'ai demandé à M. le rapporteur ce qu'il entendait par les commerçants de boissons. Il m'a répondu que cette formule comprenait non pas seulement les débitants de vin au détail, mais les marchands de vin en gros, restaurateurs et maîtres d'hôtel.
Je vous prierai de remarquer tout d'abord que par le seul fait que vous imposez à une catégorie de commerçants une licence supplémentaire...
M. le rapporteur. Je n'ai pas parlé des marchands de vin en gros, mais des débitants et des restaurateurs.
M. Bepmale. M. le commissaire du Gouvernement m'a dit qne la formule comprenait les marchands de vin en gros.
M. Catusee, directeur général des contributions indirectes, commissaire du Gouvernement. C'est une erreur !
M. Bepmale. Je ne demande pas mieux que d'être exactement fixé sur le nombre des commerçants que comprend cette formule.
Quant à la licence, je passe, quelque abusive qu'elle soit. Ce que je ne puis admettre, c'est le second mode de remplacement du droit proportionnel basé sur la valeur locative des Immeubles ou locaux occupés.
En effet, messieurs, 11 y a dix ans que notre régime des patentes, en France, est condamné par tout le monde sans exception, sans qu'aucune protestation se soit fait entendre, uniquement pour cette raison que la licence est établie sur la valeur locative. On estime avec raison qu'il est souverainement injuste de prendre pour base de la patente non pas le chiffre d'affaires des commerçants, mais la valeur locative de l'immeuble qu'ils occupent; je suis assuré de n'être pas démenti par vous, messieurs, en disant que de ce chef vous condamnez la patente.
Eh bien! ce que vous condamnez là, vous voulez l'inscrire dans un nouveau texte de loi : vous permettez d'établir le droit sur la valeur des immeubles occupés; de telle sorte que, suivant la valeur du loyer de l'immeuble que le commerçant habitera, quel que soit son chiffre d'affaires — entendez-le bien! — le nouvel impôt le frappera au prorata de la valeur locative.
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il y a plus. Je lis ceci, et c'est sur ee point que j'appelle votre attention :
« Lorsque le commerce des boissons sera exercé cumulativement avec un autre commerce ou industrie, les locaux exclusivement occupés par ce dernier commerce ou cette dernière industrie seront exempts du droit proportionnel. »
Voila un maître d'hôtel — je ne parle pas d'un restaurateur — qui donne à manger et loge. U faudra faire le départ entre les locaux employés a la distribution des boissons et ceux employés an logement des étrangers.
Je demande comment, dans la pratique, ce départ pourra se faire.
M. le oomte du Périer de I*arsan. Cela se fait tous les jours et partout !
M. le ministre des finances. Cela se fait constamment!
M. Bepmale. Cela est fort possible, mais cela se fait mal. Et puisqu'on est unanime à condamner la patente, je ne vois pas pourquoi on approuverait dans un texte nouveau ce que l'on blâme dans les textes anciens.
Ne serait-il pas prudent d'adopter une autre base, par exemple le chiffre d'affaires? C'est afin de mettre la commission à même d'étudier ce nouveau moyen que j'ai demandé le renvoi de l'article.
Je vois M. le rapporteur me faire un signe de dénégation. Mais nous sommes loi en face de quelque chose de précis : la régie, qui sait eombien tel commerçant débite d'hectolitres de vin par an. U y a done là une base fixe qui n'est pas laissée à l'arbitraire. Je demande qu'on établisse un impôt non pas sur la valeur des hectolitres, mais sur leur nombre. N'y aurait-il pas là une base fixe?
n est monstrueux de faire passer dans un texte de loi, je le répète une fois de plus, une chose que tout le monde condamne, alors surtout qu'il y aura un départ à faire et que ce sont les municipalités qui se sont chargées de ce soin — car c'est un impôt municipal, et non un Impôt établi au profit de l'Etat. — C'est ouvrir une large porte à l'arbitraire que de laisser les communes libres de régler elles-mêmes l'affectation des locaux, de dire : Telle partie des locaux est affectée à tel commerce, telle autre partie à tel autre commerce. C'est une injustice que vous consacreriez dans la loi. U me semble qu'il serait très facile, par un autre moyen, d'arriver à donner satisfaction à tout le monde. (Très bien ! très bien ! à gauche. — Mouvements divers:)
M. le président. La parole est à M. le rapporteur.
M. le rapporteur. Ce qui indique la faculté imposable du contribuable, ce sont précisément les locaux d'habitation. Si nous avions imposé une taxe fixe, riches ou pauvres auraient payé de la même façon. C'est pourquoi nous avons autorisé un droit proportionnel afin de permettre d'imposer une charge plus lourde aux débitants ou restau-
rateurs qui font de gros bénéfices. Or, M. Bepmale nous prie de fixer le droit d'après le chiffre d'affaires.
M. Bepsaalc D'après le nombre d'hectolitres. Vous avex de ce chef des bases suffisantes.
M. du Breil, oomte do Poutbriaud. 11 y a des hectolitres de diverses valeurs.
M. le rapporteur. La Chambre a déjà repoussé ce mode de taxation ; d'ailleurs, le chiffre d'affaires n'indique pas les bénéfices, seule base juste d'appréciation.
Nous ne pouvons pas, en conséquence, accepter l'amendement de M. Bepmale.
Nous prions la Chambre de vouloir bien le repousser. {Très bien! très bien!);
M. le président. M. Bepmale demande le renvoi à la commission.
Je consulte la Chambre sur le renvoi.
U y a une demande de scrutin signée de MM. Toussaint, Walter, Bourrât, Sauvanet, Defontalne, Carnaud, Bepmale, Chauvière, Labussière, Thierry Cases, Vaillant, Leygue, Dejeante, Basly, Renou, Groussier, Baulard, Sembat, Calvlnhac, etc.
Le scrutin est ouvert
(Les votes sont recueillis. — MM. les secrétaires en font le dépouillement.)
M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin :
Nombre des votants 542
Majorité absolue 272
Pour l'adoption 142
Contre 400
La Chambre des députés n'a pas adopté.
Je mets aux voix la partie du paragraphe dont j'ai donné lecture.
(Cette partie du paragraphe, mise aux voix, est adoptée.)
M. le président. MM. Lemire et Gayraud proposent d'ajouter après les mots : « . . .de l'ensemble des locaux occupés », ceux-ci : « pour le commerce desdites boissons ».
La parole est à M. Lemire.
M. Lemire. Messieurs, lors de la discussion du premier texte de la commission, j'avais demandé qu'à ces mots : « . . . l'ensemble des locaux occupés » elle voulût bien ajouter les suivants : « pour le commerce desdites boissons ».
Je voulais ainsi limiter le droit proportionnel aux seuls locaux occupés par les produits donnant lieu à ce droit.
Ceci se rattache à une préoccupation que je trouve déjà dans le projet de réforme des patentes. Le droit proportionnel de licence est évidemment analogue au droit proportionnel des patentes. Ce dernier droit est assis non seulement sur les magasins et ateliers où s'exerce l'Industrie, où se pratique le commerce, mais encore sur l'habitation familiale.
Or, établir la patente sur l'habitation familiale en même temps que sur les locaux occupés par le commerce, c'est s'exposer à des injustices criantes. Ce? Injustices ont révolté un grand nombre de nos collègues,
et, dans la discussion de la loi sur les patentes, nous allons entendre développer à cette tribune les amendements de MM.
Georges Berry, Jaluzot et plusieurs de leurs collègues, demandant qu'on ne comprenne pas dans l'évaluation de la valeur locative pour la patente le logement delà famille.
Les observations que développeront nos honorables collègues sur l'assiette du droit proportionnel de patente, dont ils demandent la réforme, s'appliquent parfaitement au droit proportionnel de licence, puisque l'un est analogue à l'autre. Comme le dit très bien un de nos collègues, M. Berry, dans l'eiposé de sa proposition de loi, « frapper de la plus minime taxe, de la plus minime charge, les petits loyers, c'est priver d'air, de lumière, de l'hygiène indispensable les enfants, la famille qui s'entassent dans une arrière-boutique pour échapper à cette charge ».
« Agir ainsi, dit l'honorable M. Berry, c'est donner une prime à la stérilité. >» {Mouvements divers.)
Messieurs, Je m'abrite derrière le texte de l'honorable M. Berry.
« Nous serions impardonnables » - ce sont les propres paroles de notre collègue — « de ne pas suivre la tendance générale qui consiste, à si juste titre, à améliorer le sort du travailleur. »
M'inspiran t de préoccupations semblables, je demande d'abord à la commission de vouloir bien préciser ce qu'elle entend par ces mots « locaux occupés ». A s'en tenir au sens général de la phrase, ces mots ne sont déterminés que par l'idée de commerce, et, à les prendre dans leur signification tout à fait stricte, ils pourraient vouloir dire « locaux occupés pour le commerce des boissons ».
Si c'est bien ainsi que la commission interprète cette fin de^ phrase, je n'ai rien à ajouter.
M. Balsan. Non, ce n'est pas ainsi que la commission l'entend.
M. Lemire. Eh bien! si elle comprend le texte d'une autre façon, j'ai l'honneur de proposer à la Chambre la rédaction suivante : « locaux occupés pour le commerce desdites boissons », afin d'indiquer clairement que la licence proportionnelle rie frappera point l'habitation familiale. {Très bien! à droite.)
M. le président. La parole est à M. le rapporteur.
M. le rapporteur. L'addition que demande l'honorable M. Lemire est absolument antidémocratique. Ce qui indique, en effet, la faculté imposable du contribuable, ce sont les locaux d'habitation qu'il occupe. Si nous acceptions l'amendement de l'honorable abbé Lemire, les riches comme les pauvres seraient taxés exactement de la même façon. Nous maintenons donc l'obligation de tenir compte des locaux d'habitation, parce que c'est pour nous le principal signe extérieur indiquant l'aisance.
M. Balsan. Et en même temps ce signe
extérieur se trouvera dans les locaux occupés par le commerce.
M. le rapporteur. Précisément. Pour ces raisons nous ne pouvons pas accepter l'amendement de M. Lemire. {Irès bien!
très bien!)
M. Lemire. Je demande la parole.
M. le président. La parole est à M. Lemire.
M. Lemire. La réponse de M. le rapporteur me permettrait de ne pas remonter à la tribune si je demandais que dans l'appréciation du droit proportionnel on ne fit jamais entrer en ligne de compte aucune psrtie de la maison d'habitation. J'ai dit, monsieur le rapporteur, «• habitation familiale », et par là j'entends qu'on exempte, comme on le fait dans d'autres cas, un loyer minimum : celui qui est nécessaire à tout homme pour vivre et abriter sa famille, et dont la valeur varie suivant les localités.
C'est à ce point de vue que je recommanderai ma rédaction à la commission. Je ne crois pas qu'on puisse frapper d'un impôt le local strictement nécessaire au logement d'une famille. J'estime que si nous persévérons aujourd'hui, à l'occasion de la licence municipale, dans cette habitude de frapper indistinctement toutes les valeurs locatives, nous aurons prouvé une fois de plus que nous ne pourrons que difficilement réformer l'impôt sur les portes et fenêtres. Nous tenons vraiment trop à notre système de contributions, qui repose tout entier sur l'oubli complet de la famille.
L'homme n'est pas fait pour l'isolement. Il vit avec les siens, il vit avec sa femme et ses enfants; c'est avec eux qu'il doit s'abriter quelque part, et cet indispensable abri ne doit être l'objet d'aucune imposition. J'insiste donc pour l'adoption de mon amendement.
M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Lemire.
(L'amendement, mis aux voix, n'est pas adopté.)
M. le président. Je donne lecture de la suite du paragraphe 2° :
«...Lorsque le commerce des boissons sera exercé cumulativement avec un autre commerce ou industrie, les locaux exclusivement occupés par ce dernier commerce ou cette dernière industrie seront exempts du droit proportionnel. . . »
M. Lemire demande la suppression de cette phrase.
M. Lemire. J'y renonce, monsieur le président. Mon amendement, qui entraînait cette suppression, ayant été repoussé par la Chambre, je dois renoncer à ce qui en était la conséquence.
M. le président. L'amendement est retiré.
Je mets aux voix la rédaction dont je viens de donner lecture.
(Cette rédaction est adoptée.)
M. le président. M. Drake avait déposé un amendement qui, je crois, a reçu satisfaction dans une certaine mesure par l'établissement des deux tarifs.
M. le ministre des finances. Parfaitement, monsieur le président.
M. le président. « Un règlement d'administration publique déterminera les conditions dans lesquelles ladite taxe sera assise et perçue. »
Personne ne demande la parole?. . .
Je mets aux voix cette disposition.
(La disposition est adoptée ainsi que l'ensemble du paragraphe 2e.)
M. le président. « 3° Perception d'une taxe maxima de 30 centimes par bouteille sur tous les vins en bouteilles, qui ne se cumulera pas avec celle applicable aux vins en cercles. »
La parole est & M. de Montebello.
M. Adrien Lannes de Montebello.
Messieurs, le nouveau texte qui vous est présenté me donne entièro satisfaction.
Je remercie la commission d'avoir établi une taxe uniforme sur tous les vins en bouteilles et d'avoir supprimé ainsi le régime d'exception dont le Sénat avait frappé les vins mousseux en les imposant d'une taxe double de celle des autres vins en bouteilles.
Je remercie également la commission d'avoir fait disparaître la rédaction très vicieuse adoptée par le Sénat, rédaction qui, en comprenant tous les vins mousseux quelle que fût leur provenance sous les expressions de « vins de Champagne, vins champagnisés et vins façon Champagne », élait en contradiction formelle avec la loi de 1824, la jurisprudence constante de la cour de cassation et la convention internationale signée à Madrid en 1892, et pouvait avoir pour conséquence uue véritable spoliation du vignoble champenois au profit des contrefacteurs du monde entier.
Encore une fois, la commission nous donne pleine satisfaction. Je regrette seulement qu'au lieu du droit de 25 centimes que nous demandions, elle ait cru devoir établir un droit de 30 centimes. Mais je n'insiste pas et je remercie la commission d'avoir accepté mon amendement dans ses parties essentielles. (Très bien! très bien!)
M. de Grandmaiaon. Je demande la parole.
M. le président. La parole est à M. de Grandmaiaon.
M. de Gr an dm ai son. Je me joins à mon collègue M. de Montebello pour remercier le Gouvernement et la commission d'avoir bien voulu, en présence des observations présentées par les députés des départements où on produit les vins mousseux, reconnaître les véritables intérêts de la viticulture et de l'industrie françaises en modifiant dans un sens plus conforme à l'équité la partie du projet qui concernait spécialement ces vins. (Très bien! très bien!)
M. le président. Je mets aux voix le paragraphe 3° dont je viens de donner lecture.
(Le paragraphe 3°, misaux voix, estadopté.)
« 4° Création de taxes égales, au maximum, aux taxes en principal établies, déduction faite des majorations résultant des pénalités :
<< a) Sur les chevaux, mules et mulets, voitures, voitures automobiles.
« Les personnes ayant plusieurs résidences sont, pour les chevaux, voitures, voitures automobiles, mules et mulets qui les suivent habituellement à Paris, passibles desdites taxes en cette ville, nonobstant les dispositions de l'article 10 de la loi du 2 juillet 1862;
« b) Sur les billards publics et privés ;
« c) Sur les cercles, sociétés et lieux de réunion ;
« d) Sur les chiens. » — (Adopté).
« Enfin, les communes pourront établir, dans les conditions de la loi du 5 avril 1884, des centimes additionnels dont le chiffre ne pourra pas dépasser 20. » — (Adopté.)
M. le président. Je mets aux voix l'ensemble de l'article 4.
(L'ensemble de l'article 4, mis aux voix, est adopté.)
« Art. 5.— Les communes pourront également pourvoir au remplacement de leurs taxes d'octroi en établissant, selon les formes et conditions prévues par l'article 137 de la loi du 5 avril 1884, et sous réserve de l'approbation législative, des taxes directes ou indirectes. Les taxes directes ne seront prélevées que sur les propriétés ou objets situés dans la commune ; elles s'appliqueront à toutes les propriétés ou à tous les objets de même nature ; elles seront proportionnelles. »
M. Charpentier. Je demande la parole.
M. le président. La parole est à M. Charpentier.
M. Charpentier. Je n'ai qu'une très courte observation à présenter sur l'article 5. Elle me parait cependant avoir une certaine importance.
La fin de l'article se termine par ces mots : «< Les taxes seront proportionnelles. »
Or, il y a un certain nombre de grandes villes où, à l'heure actuelle, dans la répartition de l'impôt personnel et mobilier, on opère des dégrèvements suivant la nature et l'importance des loyers. Ce n'est pas de la progression absolue, si l'on veut; c'est plutôt, suivant l'expression consacrée, de la « dégression ». C'est, dans tous les cas, à peu près l'application du principe que la Chambre a adopté au moment de la discussion de l'impôt sur le revenu, lequel comportait des dégrèvements gradués à la base.
Je demande si la rédaction de l'article 5 empêchera les communes de créer des taxes de remplacement, qui, sans être progressives au sens absolu du mot, n'auraient plus néanmoins le caractère de proportionnalité ordinaire, puisqu'elles impliqueraient des dégrèvements pour certaines catégories de contribuables et des augmentations compensatrices portant sur les contributions d'autres contribuables plus fortunés.
Ces taxes cesseront-elles d'être proportionnelles ou bien est-il entendu que rien dans le texte de l'article 5 ne s'oppose à leur établissement?
Voilà la question que je pose et sur laquelle je sollicite une réponse de la commission ou du Gouvernement.
If. le ministre des finances. Nous con-
sidérons que la détaxe à la base dans les conditions où elle est appliquée à Paris pour la contribution personnelle-mobilière n'est nullement une dérogation au principe de la proportionnalité. [Tris bien! très bien !)
M. Maurioe-Faure. C'est, en somme, une forme de la progression. [Bruit.)
M. le président. La parole est à M. Mlllerand.
M. Millerand. Le premier paragraphe de mon amendement portait :
« Les communes pourront être autorisées, sous réserve de l'approbation législative, à établir des taxes directes. »
Sur ce point, la commission me donne pleine et entière satisfaction. Mais il serait, je crois, désirable et même nécessaire que la commission voulût bien déclarer que lorsqu'elle parle des communes, elle entend y comprendre la ville de Paris.
M. le ministre des finances. Il n'y a pas l'ombre d'un doute.
M. Millerand. Permettez-moi de vous dire, monsieur le ministre, que comme l'article vise la loi de 1884, qui ne s'applique pas à Paris, il est indispensable de déclarer que, dans votre esprit, la ville de Paris est comprise dans les communes.
M. le ministre des finances. Je répète que cela ne fait pas de doute.
M.le rapporteur. Nous sommes d'accord.
M. Genoux -Prachée. Je demande à poser une simple question à M. le rapporteur.
Par les mots : « taxes directes prélevées sur les propriétés », la commission entendelle dire que la taxe n'atteindra que la valeur des propriétés bâties et non la valeur locative ? Dans le jeu des taxes les communes pourront-elles établir une taxe sur les valeurs locatives avec dégression à la base ?
M. le rapporteur. Nous comprenons évidemment la taxe sur la valeur locative parmi nos taxes directes. L'impôt sur la valeur locative est un impôt sur la propriété.
M. Arthur Groussier. L'article 5 parle de taxes indirectes. De quelles taxes indirectes entend-on parler? Ne s'agira-t-il pas d'autres taxes d'octroi ?
M. le ministre des finances. Nous n'en visons aucune en particulier ; nous disons simplement que les communes pourront en demander l'établissement.
M. le rapporteur. Les communes pourront proposer des taxes indirectes comme des taxes d'abattoir, de stationnement, des droits sur les marchés, etc. Le Parlement appréciera s'il y a lieu d'approuver les taxes qui seront ainsi proposées; nous respectons entièrement la liberté des communes. [Très bien! très bien!)
M. le président. Personne ne demande plus la parole sur l'article 5?...
Je le mets aux voix.
(L'article 5, mis aux voix, est adopté.)
M. le président. « Art. 6. — Tous les tarifs d'octroi sur les boissons hygiéniques seront en conséquence révisés dans un délai de deux ans à partir du l" janvier qui
suivra la promulgation de la présente loi, ou, s'ils viennent à expiration avant ce délai, à la fin de la période pour laquelle ils ont été approuvés.
« Toutefois, les communes dont les tarifs expireront dans l'année qui suivra la promulgation de la loi auront un délai d'un an à partir du 1" janvier suivant, pour ramener lesdites taxes aux mazima fixés par les articles précédents et voter, s'il y a lieu,' les taxes de remplacement.
« Lorsque les taxes de remplacement autorisées dépasseront le montant du dégrèvement total sur les boissons hygiéniques, l'excédent pourra être employé au dégrèvement d'autres objets soumis au tarif d'octroi. »
Sur cet article, M. Derrien avait déposé un amendement.
M. le rapporteur. Il n'a plus d'objet.
M. le président. Personne ne demande la parole?...
Je mets aux voix l'article 6.
(L'article 6, mis aux voix, est adopté.)
« Art. 7. — Les communes qui, actuellement, ne perçoivent pas de taxes d'octroi sur les vins, cidres, poirés, hydromels, bières et eaux minérales pourront être autorisées à établir un droit de licence municipale ou à percevoir des taxes sur l'alcool, conformément aux dispositions de l'article 4 de la présente loi. » — (Adopté.)
« Art. 8. — A partir de la promulgation de la présente loi, il ne pourra plus être établi de taxes d'octroi sur les vins, cidres; poirés et hydromels, sur les bières et sur les eaux minérales dans les villes où il n'en existe pas aujourd'hui, et ces taxes, dans les villes où elles existent, ne pourront pas être surélevées.
« Toutefois, dans des cas exceptionnels, sur la demande des conseils municipaux, et en vertu de décrets rendus en conseil d'Etat, les communes dont les tarifs actuels sur les boissons hygiéniques n'atteignent pas le maximum prévu par la présente loi pourront être autorisées à les porter à ce maximum.
« Dans les villes à octroi qui, au point de vue des droits du Trésor, sont actuellement comprises dans la 3° classe, les surtaxes actuelles pourront, dans les conditions de l'article 137 de la loi de 1884, être maintenues en vertu de lois spéciales pour des périodes qui ne dépasseront pas cinq ans. » — (Adopté.)
M. le président. « Art. 9. — Les villes qui supprimeront leurs droits d'octroi sur les boissons hygiéniques obtiendront, dans les conditions indiquées par l'article 10 de l'ordonnance du 5 août 1818, pour le payement des frais de casernement, une réduction égale pour chaque homme de troupe au montant des droits dégrevés, en prenant pour base les deux tiers du taux de la consommation moyenne de la population soumise à l'octroi. »
MM. Balandreau, Baudin, Chapuis, De!bet, Montaut (Seine-et-Marne), Ouvré, Cornet, Lacombe, LhbpHeau, Braud, Mirman,
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Henri Ricard (Cote-d'Or), Fleury-Ravarin, Clapot, Noël, Gaston Laporte et Ramean avaient dépoté sur cet article on amende* ment qui a reçu satisfaction.
M. Balaaâreau, Je remercie le Gouvernement et la commission d'avoir bien voulu prendre en considération l'amendement que nous avons présenté dans l'intérêt des villes, pour obtenir la diminution des frais de casernement dans la proportion où elles réduisent les droits sur les boissons hygiéniques.
M. le présidai. La parole est à M. Bepmale.
11. Sepmale. Je voudrais adresser une question au Gouvernement.
Dans les communes qui ont un abonnement avec l'Etat pour les tarifs d'octroi et dans lesquelles ce droit d'abonnement est à peine égal au produit des taxes d'octroi, quel sera le dégrèvement?
11 y a des communes où en supprimant les deux tiers des produits de l'octroi on supprimera le droit entier. Evidemment l'Etat ne voudra pas y consentir. (Mouvementé divers.)
Je précise. Vous savez, messieurs, que les communes qui ont une garnison payent un droit par homme sur les produits de l'octroi. Or, dans la pratique, l'Etat consent des réductions sur les tarifs d'abonnement, c'est-à-dire qu'au lieu de payer le droit plein de 4 ou 5 fr. par homme, on le rédnit parfois à 50 centimes on 1 fr.
Dans ces communes, 11 arrivera fréquemment que le droit sur les vins sera égal à 1 fr. par tête. Or, si l'on ne paye qu'un droit réduit a concurrence des deux tiers, le tarif d'abonnement sera réduit à presque rien.
M. le ministre des finances. Il n'y a pas de limite; on appliquera rigoureusement l'article 9.
M.Bepmale. C'est tout ce que je demandais.
M. le président. Je metsaux voix l'article 9.
(L'article 0, mis aux voix, est adopté.)
M. le président. M. Bozérian propose un article additionnel ainsi conçu :
« En ce qui concerne la ville de Paris, les taxes d'octroi sur les boissons hygiéniques seront ramenées, & partir du !•* juillet 1898, 8ux maxlma fixés par la présente loi. »
La parole est à M. Bozérian.
M. Bozérian. Je n'abuserai pas longtemps de la bienveillante attention de la Chambre. Je n'ai à faire qu'une très courte déclaration.
Le premier projet proposé par la commission établissait pour la ville de Paris un régime spécial qui devait être appliqué à partir du 1" janvier 1899. Il s'ensuit que nos producteurs de vins n'auraient pas pu, cette année, profiter de la réforme.
Non seulement ils n'en profiteront pas, mais je pourrais dire qu'ils se trouveront dans une situation pire qu'auparavant.
Lorsque la récolte sera faite, les courtiers se présenteront pour acheter le vin qui doit être vendu surtout à Paris, et 11 est bien
certain qu'ils ne manqueront pas de dire aux producteurs : « Je ne vais pas acheter votre vin maintenant, j'attendrai le mois de janvier prochain, parce qu'alors je pourrai le faire entrer dans Parla sans payer le* droits. » Il en résultera pour eux une situation particulièrement difficile.
C'est pourquoi j'avais demandé que la loi fût appliquée à Paris à partir du 1" janvier 1898. {Interruptions à V extrême gauche.)
M. René Chauvin. Pourquoi à Paris et non pas aux autres communes?
M. Gaston Bozérian. Je vous répondrai tout à l'heure, s'il y a Heu.
J'avais demandé, dls-je, dans un premier amendement que la loi fût appliquée à Paris dès le 1" janvier 1898.
Je reconnais que maintenant ce n'est plus possible, le nouveau régime que vous venez de voter étant absolument différent de celui qui avait été proposé primitivement par la commission. J'estime cependant qu'il y a quelque chose à faire.
La ville de Paris, en effot, nous Intéresse plus particulièrement, nous, représentants des vignerons du Centre, parce que c'est le marché le plus important, celui qui sert en quelque sorte de régulateur pour les prix.
Ainsi qu'on l'a dit plusieurs fois déjà, le vin en cercles paye, à Paris, 18 fr. 87 d'entrée. Sur ces 18 fr. 87, l'Etat, en ce qui concerne les contributions Indirectes, perçoit 8 fr. 25, tandis que la ville de Paris prélève, comme droits d'octroi, la somme de 10 fr. 62. Or, sur ces 10 fr. 62, il y a une surtaxe de 7fr.02 qui expire, je crois, le 31 décembre prochain. Il va donc falloir que le Gouvernement se mette d'accord avec le conseil municipal pour demander la prorogation de cette surtaxe.
La question pourra peut-être se poser plus utilement à ce moment, mais il y aurait cependant intérêt pour nous à connaître d'ores et déjà les intentions du Gouvernement à cet égard et à savoir s'il est disposé à négocier avec le conseil municipal de Paris en vue d'obtenir la prorogation de la surtaxe pour un an ou si, au contraire, cette surtaxe doit être supprimée, comme nous le disions, à partir du 1" juillet 1898.
M. le préaident. La parole est à M. le ministre des finances.
M. le ministre des finances. Je n'ai que deux mots à répondre à M. Bozérian.
11 me paraît impossible d'insérer dans la loi une disposition exceptionnelle réduisant les délais pour la seule ville de Paris. {Très bien/ très bien!) Mais le Gouvernement a, comme M. Bozérian, comme l'immense majorité de cette Chambre, le grand désir de voir appliquer le plus rapidement possible à Paris, comme à toutes les villes, la loi sur les octrois, et le conseil municipal de Paris qui, lui aussi, a affirmé son désir d'entrer dans la voie de la suppression des octrois, s'associera à nous, je n'en doute pas, pour étudier les taxes de remplacement à proposer au Parlement en vue de permettre la suppression ou la réduction considérable des droits d'octroi à partir
d'une date très rapprochée et, si c'est possible, à partir du 1" Juillet prochain. {Très bien! très bien!)
M. Gaston Bozérian. Je remercie M. le ministre de ses déclarations, et dans ces conditions je retire mon amendement.
M. le président. Je mets aux voix, par scrutin, l'ensemble du projet de loi.
Le scrutin est ouvert.
(Les votes sont recueillis. — MM. les secrétaires en font le dépouillement)
M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin :
Pour l'adoption 513
Contre 4
La Chambre des députés a adopté.
RÈGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR
M. le président. Demain samedi à deux heures, séance publique.
L'interpellation de M. d'Hugues sur la mise à la patente d'une section de syndicat agricole dans les Alpes était inscrite en tête de l'ordre du jour de demain, mais je dois faire connaître à la Chambre que notre honorable collègue, qui avait déjà demandé -un congé samedi dernier pour raisons de santé, vient de demander une prolongation de congé. En conséquence, il y aurait lieu de retirer provisoirement de l'ordre du jour l'interpellation de M. d'Hugues. {Assentiment.)
L'ordre du jour de demain serait ainsi rédigé :
Discussion de l'Interpellation de M. Chiché concernant le trafic du port de Bordeaux ;
Discussion de l'interpellation de M. Déjeune sur l'accident du puits Sainte-Eugénie, à Montceau-les-Mines ;
Discussion de l'interpellation de M. Souhet, relative aux abattoirs de Flrminy ;
Discussion de l'interpellation de MM. VIvianl et Desf argea sur les travaux de l'Exposition.
La Chambre avait décidé samedi dernier qu'elle Inscrirait à cette place la discussion de l'interpellation de M. Charruyer, relative à l'arrestation arbitraire du sieur Bonnamour. Mais M. le garde des sceaux est d'accord avec l'auteur de l'interpellation pour demander la remise au samedi 11 décembre.
Il n'y a pas d'opposition?...
11 en est ainsi ordonné.
Discussion de l'interpellation de MM. Cuneo d'Ornauo et Ricard (Cote-d'Or) sur l'assimilation de la législation générale des boissons à la législation spéciale des alcools dénaturés.
Il n'y a pas d'observations ?. . .
L'ordre du jour eat ainsi réglé.
DÉPÔT DE PROJETS DE LOI
M. le préaident. J'ai reçu de M. le ministre des finances quatre projets de loi portant prorogation :
Le 1", de surtaxes & l'octroi d'Albertville (Savoie) ;
Le 2% de surtaxes à l'octroi de Qui m perlé (Finistère);
Le 3e, de surtaxes à l'octroi de Qulntin (Côtes-dn-Nord) ;
Le 4«, de surtaxes à l'octroi de Soissons (Aisne).
J'ai reçu de M. le ministre de l'intérieur un projet de loi tendant à autoriser le département delà Corrèze à contracter un emprunt de 77,405 fr. et à s'imposer extraordinairement (0 c. 33) (Chemins vicinaux de grande communication et d'intérêt commun).
Les projets de loi seront Imprimés, dis* trlbués et renvoyés a la commission d'intérêt local.
DÉPÔT DE RAPPORTS
M. le président. J'ai reçu de M. Brune, au nom de la 31* commission d'intérêt local, quatre rapporta sur les projets de loi portant prorogation de surtaxes :
Le 1", & l'octroi d'Arcachon (Gironde) ;
Le 2*, à l'octroi de Bohain (Aisne) ;
Le 3% à l'octroi d'Ernée (Mayenne) ;
Le 4\ à l'octroi de Gap (Hautes-Alpes).
J'ai reçu de M. Chastenet, au nom de la commission relative aux warrants agricoles, un rapport : Ie sur le projet de loi relatif aux warrants agricoles ; 2° sur la proposition de loi de M. Delaunay et plusieurs de ses collègues ayant pour but la création et la négociation de warrants agricoles; 3* sur la proposition de loi de M. Martinon, tendant à l'organisation du crédit réel agricole et, comme corollaire, à l'établissement de docks-greniers et à la création de certificats de dépôt de grains négociables.
Les rapports seront imprimés et distribués.
DÉPÔT D'UNE PROPOSITION DE LOI
M. le président. J'ai reçu de M. Baxille une proposition de loi tendant à soumettre au contrôle de la cour des comptes les comptes annuels en recettes et en dépenses des budgets locaux de la Grande*Comore, d'Anjouan et de Moheli.
La proposition sera imprimée, distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission des colonies. {Assentiment.)
CONGÉS
M. le présidant. La commission des congés est d'avis d'accorder :
A M. Rispal, un congé jusqu'au ii décembre ;
A M. d'Hugues, une prolongation de congé jusqu'au 8 décembre.
11 n'y a pas d'opposition Les congés sont accordés.
(La séance est levée à six heures dix minutes.)
Le Chef du service sténographique de la Chambre des députés,
Alexandre Gaudbt.
Sur la prise en considération de l'amendement de M. Jules Guesde au premier paragraphe de l'article 4" de la proposition de loi relative aux taxes d'octroi sur les boissons hygiéniques.
Nombre des votants 496
Majorité absolue 249
Pour l'adoption 132
Contre 364
La Chambre des députés n'a pas adopté.
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Sur la prise en considération de T amendement de M. Baron (Maine-et-Loire) au deuxième paragraphe de F article 1*" de la proposition de loi relative aux taxes d'octroi sur les boissons hygiéniques.
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▼In. Gayraud. Gellé. Gendre. Genêt. Genouz-Prachée. Gervais (Jules). Gerville-Réache. Gévelot. Gillot. Girard. Goblet. Goirand. Gotteron. Goujon (Julien) (Seine-Inférieure). Goujon (Théophile) (Gironde). Gourvil. Goussot. Grandmaison (de). Gras. Graux (Georges). Grenier. Gruet (Charles). G uérin (lieutenant-colonel). Guieysse. Guignard. Guillain. Guillemaut. Guillemet. Guillemin. Guyot- Dessaigne.
Halnsselln. Harriague Saint-Martin. Hayez. Heorlon. Herbet Hubbard (Gustave). Hubert. Huguet (Henri)
Isambard. Isambert (Gustave).
Jacquemin. Jaurès. Jobez. Jonnart. Jouart. Jouffroy d'Abbans (comte de). Jourdan (Louis) (Lozère). Jules Jaluzot. Jumel.
Labarthe. La Batut (de). Labussière. Laeretelle (Henri de). Lacroix. Lamendin. Laniel (Henri). Lannelongue. Lannes de Montebello. Laroze. Lascombes. Lasserre (Maurice). Laurençon. Lavertujon (Henri).
Laville. Lebaudy (Paul). Lebon (André) (Deux- Sèvres). Le Borgne. Lebret. Lechevallier. Le Clecti. Leconte (Alfred). Le Coupanec. Leffet. Le Gavrian. Léglise. Legrand (Jules) (Basses- Pyrénées). Le Mare. Lemercier (comte). Le Moign(Côtes-du-Nord). Le Molgne (Manche). LeMyredeVilers. Lepez. Leroy (Arthur) (Côted'Or). Leroy (Modeste) (Eure). Lesage (Cher). Leteurtre. Leveillé. Levet (Georges). Lévis- Mirepoix (comte de). Leygues (Georges) (Lotet-Garonne). Lhopitean. Linard. Lockroy.
Loriot. Loup. Loyer.
Mackau (baron de). Magnien. Mahy (de).
Malaussena. Malzac. Mandeville. Marcel Habert. Marchegay. Marcillat. Maret (Henry). Marfan. Martin (Bienvenu). Martinon. Marty. Maruéjouls. Mas. Mathé (Félix). Maurice- Faure. Méline. Mercier (Jules) (Haute-Savoie). Merlou. Mézières. Michau (Nord). Michou (Aube). Million (Louis). Milochau. Montaut (Seine-et-Marne). Montfort (vicomte de). Moret. Morlot Mougin. Moustier (marquis de). Munin-Bourdin.
Néron-Bancel (Emile). Noël.
Odllon-Barrot. Oriol.
Pajot. Pams. Papetier . Paulmler. Pédebidou. Pelletan (Camille). Périer de Larsan (comte du) (Gironde). Perrier (Antoine) (8a- ■voie). Perrin. Pichon (Louis). Pierre-Alype. Plichoo. Plissonnler. Potncaré (Raymond).
Pommeray (Léon). Pontallié. Poupin. Pourteyron. Prudliomme-Havette.
Rabier(Fernand). Ragot. Raiberti. Ramel (de). Réal. Reboulin. Regnault. Reille (baron). Reille (baron André). Reinach (Joseph). Rémusat (Pierre de). Rey (Aristide) (Isère). Rey (Emile) (Lot). Rlbot. Ricard (Henri) (Côted'Or). Richard (Pierre). Rigaud. Riotteau. Rivet (Gustave). Roch. Roche (Jules) (Savoie). Rolland. Rose. Rotours (baron Raoul des). Rouvier. Rouvre (Bourlon de). Rouzaud.
Royer. Rozet (Albin). Ruau.
Saint (Charles). Saint-Germain. Saint-Quentin (comte de). Salis. Samary. Sarrazin.
Sarrien. Saumande. Sauzet (Marc). Sentenac. Sibille. Slcard. Simon (Amaury). Sirot-Mallez. Soonery-Martln. Souhet. Surchamp.
Tailiiandier. Tardif. Theulier. rhlerry-Delanoue. Thomson. Thonion. Thonnard du Temple. Thorel. Thoulouse. Tiphaine.
Trannoy. Trélat. Turrel (Adolphe).
Vacher. Vacherie. Viellard (Armand). Viger. Vigné. Villain. Ville. Villejean. Viox (Camille). Vival. Vogué (vicomte E. Melchior de).
Wignacourt (comte de). W'itt (Conrad de).
n'ont pas pris part au vote :
MM. Berry (Georges). Breton. Brlsson (Henri).
Codet. Compayré (Emile). Couturier.
Darlan. Delafosse (Jules). Dumas (Julien). Elva (comte d'). Ermant.
Flquet. FornI.
Gautier (René). Gavinl (Antoine). Gavinl (Sébastien). Gellibert des Segulns. Gérard (baron). Girault.
Hennard.
Lacombe (Louis). Lacôte. La Porte (de) (Deux-Sèvres). Legrand (Arthur) (Manche).
Le Troadec. Levecque.
Marmottan. Masson. Maurice-Binder. Mesureur. Mielvacque de Lacour. Mun (comte Albert de).
Naquet (Alfred).
Ornano (Cuneo d').
Prax-Paris.
Rameau. Rauline. Ricard (Louis) (Seine- Inférieure).
Saint-Martin (de). Serph (Gusman).
Trouillot (Georges).
Weil-Mallez.
n'ont pas pris part au vote
comme ayant été retenus à la commission du budget :
MM. Armez. Berger (Georges). Delombre .Paul). Fouquet (Camille). Kerjégu (J. de). Rrantz (Camille). Lebon (Maurice) (Seine-Inférieure). Mougeot. Renault- Morliôre.
n'ont pas pris part au vote
comme ayant été retenus à la commission d'enquête sur le Panama :
MM. Denis. Luce de Casablanca. Philipon. Vallé.
ABSENTS r AR CONGÉ :
MM. Arnous. Bascou. Bourlier. Chabrié (Adrien). Couchard. Coudreuse. Drake (Jacques). Dufaure (Gabriel). Dupuy-Du temps Euzlère. Fournol. Hugues (comte d') (Basses- Alpes). Hugues (François) (Aisne). Jacques. Lachièze. Lasteyrie (de). Le Hérissé. Ouvré. Passy (Louis). Rispal. Vaux (Pierre). Vichot. Vidal de Saint-Urbain. Villlers. Vogeli.
SCRUTIN
Sur la prise en considération de r amendement de M. Vaillant à l'article t de la proposition de loi relative aux taxes d'octroi sur les boissons hygiéniques.
Nombre des votants 494
Majorité absolue 248
Pour l'adoption 142
Contre 352
La Chambre des députés n'a pas adopté.
ONT VOTÉ POUR
MM. Argellès.
Bachimont. Balandreau. Baron (Gabriel) (Bouches-du-Rhône). Baron (Maine-et-Loire). Basly. Baudin (Cher). Baudon (Oise). Baulard. Bazille. Beauquier. Bepmale. Bérard
(Ernest) (Rhône). Berry (Georges). Berteaux. Bizouard-Bert. Blanc (Louis) (Drôme). Bonard. Bontemps. Bony-Cisternes. Bourgeois-du- Jura). Bourgeois (Léon) (Marne). Boyer (Antide). Boysset. Braud.
Calvinhac. Carnaud. Castelln. Chambige.
Chamerlat. Chandioux. Chapuis. Cbaronnat.
Charpentier. Charruyer. Chassaing. Chaudière. Chauvin. Chevillon. Chiché (Albert). Cluseret. Cochin (Denys) (Seine). Compayré (Emile). Cornet (Lucien). Cornudet. Coûtant.
Defontaine. Dejeante. Delarue. Delmas.
Derveloy. Desfarges. Deville (Gabriel). Dlndeau. Iiutrelx.
Faberot. Faure (Alfred). Flquet. Forcioll. Franconle. Frébault.
Gacon. Gendre. Gérault-Richard. Girault.
Girodet. Goblet. Goujat. Goussot. Gras.
Grousset (Paschal). Groussier. Guesde.
Guieysse. Guyot-Dessalgne.
Hennard. Hubbard (Gustave). Hubert. Hugues (Clovis) (Seine). Huguet (Henri). Humbert.
Jaurès. Jouffray. Jourdan (Louis) (Lozère). Jourde.
Labussière. Lacôte. Lagnel (Bouches-du- Rhône). Laporte (Gaston) (Nièvre). La Porte (de) (Deux-8èvres). Lavy. Leconte (Alfred). Lesage (Cher). Le Senne. Levecque. Leveillé. Leygue (Raymond) (Haute-Garonne). Lockroy. Loup.
Magnien. Maret (Henry). Martin (Bienvenu). Mathé (Félix). Maurice-Binder. Maurice-Faure. Merlou. Mesureur. Michelin.
Millerand. Mirman. Montaut (Seine-et-Marne).
Pajot. Paulin-Méry. Pédebidou. Pelletan (Camille). Pétrot (Albert). Pierre- Alype. Pontallié. Poupin.
Rabier (Fernand). Renou. Richard (Pierre). Roche (Ernest) (Seine). Rouanet. Rousse (Charles). Ruau.
Samary. Sauvanet. Savary de Beauregard.
Sembat. Sever (colonel). Souhet.
Toussaint. Trélat. Turigny.
Vacherie. Vaillant. Ville. Villejean. Vival. Vlviani.
Walter.
ONT VOTÉ CONTRE
MM. Adam (Achille). Ailllères (colonel d'). Alicot Alsace (comte d'), prince d'Hénin. Amodru. Arenberg (prince d'). Arène (Emmanuel). Audlffred. Augé. Aynard (Edouard).
Babaud-Laoroze. Balsan. Bansard des Bois. Barthou. Bastid (Adrien). Batlot (Georges). Baudry d'Asson (de). Beauregard (de). Berdoly. Berger (Georges). Berne-Lagarde (de). Bernis (comte de). Billais (de la). Bischoffshelm. Bizarelli. Blanc ( Edmond) (Hautes -Pyrénées). Blanc (Henri) (Haute-Loire). Boissy d'Anglas. Bory. Boucher (Henry). Boudenoot. Bouge.
Bougère. Bourcy. Bourgeois (Paul) (Vendée). Bourrât. Bovler-Lapierre. Bozérian. Breton. Brice (Jules) (Meurthe-et-Moselle). Brlncard. Brindeau. Broglie (prince de). Brune. Brunet.
Carnot (Ernest). Carpentier-Risbourg. Carquet. Cassou. Castillard. Caussanel. Cavaignac (Godefroy). Caze (Edmond) (Haute-Garonne). Cazes (Thierry) (Gers). Chantelauze. Charles-Dupuy. Charles-Roux. Charmes (Francis). Chastenet (Guillaume). Chaudey. Chaulin-Servinière. Cbautemps. Chavoix. Chevallier (Emile). Christophle (Albert). Cibiel. Clament (Clément). Clapot. Clédou. Coache. Cochery (Georges). Cochin (Henry) (Nord). Codet. Coget. Constant. Cousin (Elle). Couyba. Crémieux. Cros-Bonnel.
Danselte (Jules). Dauzon. David (Alban).
Oecker-David. Deorais. Defumade. Dejean (Etienne). Delafosse (Jules). Delanoë. Delaunay. Delbet. Delcassé. Deloncle (François). Delpeucb. Deluos-Montaud. Demarçay (baron). Denècheau. Deproge. Darrien. Deschanel (Paul). Descubes. Deshayes. Desjardins (Jules). Dévoile (Jules). Dlsleau. Dorlan. Doumergua (Gaston) (Gard). Dron. Dublef. Dubois (Victor) (de Dreux). Ducos, Dujardin-Beaumets. Dulau (Constant). Dunalme. Dupuytrem. Dussaussoy. Duvai. Duvau (Jules). Duvlgneau.
Elias-Evrard, fclva (comte d'). Emile Jul- Uen. Esoanyô, Estournellas (d'). Etienne.
Fanlen (Achille). Farjon (Adrien). Ferry (Charlas). Firlno. Flandin. Fleury-Ravarln. Flourens. Follevllle (de) (de Blmorel). Fould (Aobllle). Fouquet (Camille). Franc. François.
Gaillard (Jules). G alpin (Gaston). Gamard. Garnler (Charente-Inférieure). Gasnier. Gaussorguea (Frédério). Gauthier (de Clagny. Gautier (René). Gauvin. Gavinl (Antoine). Gayraud. Gellé. Gelllbert des Segulns. Genêt. Gérard (baron). Gervllle-Réache. Gévelot.
Glllot. Girard. Goirand. Gonidec de Tralssan (comte le). Gotteron. Goujon (JuUen) (Seine-Inférieure). Goujon (Théophile) (Gironde). Gourvtl. Grandmalson (de). Graux (Georges). Grenier. Gruet (Charles). Guérln (lieutenant - colonel). Gulgnard. Gulllaln. Guillemaut. Guillemet Gulllemln.
Halnsselln. Halgouet (lieutenant-colonel du). Harrlague Saint - Martin. Hayex. Henrlon.
isambard. isambart (Gustave).
Jaoquemln. Jobes. Jonnart Jouart. Jouffroy d'Abbaus (comte de). Julgné (comte de). Jules Jaluzot. Jumel.
Labarthe. La Batut (de). Laoretelle (Henri de). La Ferronnays (marquis de). Unlel (Henri). Lanjulnala (comte de). Laonelongue.
Lannes de Montebello. U Noue (vicomte de). Largentaye (Rloust de). La Rochefoucauld (duc de Doudeauvllle). Laroohe-Joubert, Laroze. Lascombes. Lasserre (Maurice). Laurençon. Lavertujon (Henri). Laville. Lebaudy (Paul). Lebon (André) (Deux-Sèvres). Le Borgne. Lebret. Le Cerf. Lechevallier. Le Coupanec. Leffet. Le Gavrlan. Léglise. Legrand (Arthur) (Manche). Legrand (Jules) (Basses- Pyrénées). Le Mare. Lemercier (comte). Le Moigue (Manche). Le Myre de Vllers. Lepes. Leroy (Arthur) (Côte-d'Or). Leroy (Modeste) (Eure). Leteurtre. Levet (Georges). Lévls-Mlrepolx (comte de). Leygues (Georges) (Lot-et-Garonne). Lhopiteau. Unard. Loriot. Lorois (Emile). Loyer.
Maokau (baron de). Mahy (de). Malaussena. Malsae. Mandevllle. Marcel Habert.
M&rehegay. Marclllat. Marfan. Martinon.
Marty. Maruéjouls. Mas. Méllne. Mercier (Jules) (Haute -Savoie). Mézlères. Michau (Nord). Mlchou (Aube). Million (Louis). Mllochau. Montalembert (comte de). Montfort (vicomte de). Moret. Morillot (Léon). Morlot. Mou gin. Moustler (marquis de). Munin- Bourdin.
Néron-Banoel (Emile). Nodl.
Odilon-Barrot. Orlol. Ornano (Cuneo d').
Pams. Papelier. Paul m 1er. Pérler de Larsan (comte du) (Gironde). Perrier (Antoine) (Savoie). Perrlo. Plohon (Louis). Plichon. Plissonnier. Poincaré (Raymond). Pommeray (Léon). Porteu (Armand). Pourteyron. Prax- Parls. Prud'homme-Havette.
Qulntaa.
Ragot. Ralberti. Rameau. Ramel (de).
Rauline. Réal. Reboulin. Regnault. Reille (baron). Reille (baron André). Reinach (Jo-
seph). Rémusat (Pierre de). Rey (Aristide) (Isère). Rey (Emile) (Lot). Ribot. Ricard (Henri) (Côte-d'Or). Ricard (Louis) (Seine-Inférieure). Rigaud. Rlotteau. Rivet (Gustave). Roch. Roche (Jules) (Savoie). Rohan (duc de). Rolland. Rose. Rotours (baron Raoul des). Rouvler. Rouvre (Bourlon de). Rouzaud. Royer. Rozet (Albin).
Saint (Charles). Saint-Germain. Saint-Martin (de). Saint-Quentin (comte de). Salis. Sarrasin. Sarrlen. Saumande. Sauzet (Maro).
Schneider (Henri). Sentenac. Slbllle. Sicard. Simon (Amaury). Slrot- Malles. Soanery- Martln. Surchamp.
TalUlandler. Tardif. Thenller. Thierry - Delanoue. Thomson. Thonlon. Thonnard du Temple. Thorel. Thoulouse. Tiphaine.
Trannoy. Tréveneuo (comte de). Trouillot (Georges). Turrel (Adolphe).
Vacher. Vlellard (Armand). Vlgné. Vlllain. Vlox (Camille). Vogtté (vicomte E. Melchior de).
Well-Mallei. Wlgnacourt (comte de). Wltt (Conrad de).
MM. Abel. Alasseur. Auricoste.
Blzot. Bourrlllon. Brice (René) (Ille-et - Vilaine), firlsson (Henri).
César-Lalné. Chenavaz. Cosmao-Dumenez.
Couturier.
Darlan. Dumas (Julien).
Ermant.
Fornl.
Gavinl (Sébastien). Genoux-Praohée. Ger-
vais (Jules). Giguet.
Hémon, Herbe t.
Isaac.
Jourdan (Joseph) (Var).
La Bourdonnaye (vicomte de). Lacombe (Louis). Lacroix. Lamendin. Le Clee'h. Lemlre (Nord). Le Molgn (Côtes-du-Nord). Le Troadec.
Marmottan. Masson. Mlelvacque de Lacour.
Mun (comte Albert de).
Naquet (Alfred).
Pochon. Pontbriand (du Brell, comte de). Pourquery de Bolsserln.
Rajon (Clande). Rublllard.
Serph (Gusman). Soland (de).
Vlger.
Wllson.
n'ont pas pris part au vots
comme ayant été retenus à la commission du budget :
MM. Armes. Bertrand. Delombre (Paul).
Rerjégu (J. de). Krantz (Camille). Lebon (Maurice) (Seine-Inférieure). Mougeot. Renault- Moriière.
comme ayant été retenus à la commission d'enquête sur le Panama :
MM. Bérard (Alexandre) (Ain). Denis. Luce de Casablanca. PhlUpon. Vallé.
ABSENTS PAR CONGÉ
MM. Arnous. Bascou. Bourlier. Chabrié (Adrien). Couchard. Coudreuse. Drake (Jacques). Dufaure (Gabriel). Dupuy-Dutemps.
Euzière. Fournol. Hugues (comte d ) (Basses- Alpes). Hugues (François) (Aisne). Jacques.
Lachièze. Lasteyrle (de). Le Hérissé. Ouvré. Passy (Louis). RlspaL Vaux (Pierre). Vlehot. Vidal de Saint-Urbain. Vllllers. Vogell.
SCRUTIN
Sur la prise en considération de V amendement de M. Trannoy au deuxième paragraphe de Farticle 9 de la proposition de loi relative aux taxes d octroi sur les boissons hygiéniques.
Nombre des votants 518
Majorité absolue 860
Ponr l'adoption 183
Contre 385
La Chambre des députes n'a pas adopté.
ONT VOTÉ POUR t
MM. Adam (Achille). ArgeUès.
Baron (Gabriel) (Bouches-du-Rhône). Baron (Maine-et-Loire). Basly. Btudln (Cher). Baudon(Oise). Baulard. Bepmale. Bizouard-Bert Bonard. Boudenoot Bourgeols-du-Juw. Boyer (Antlde).
Calvlnhac Camaud. Carpentier-Rlsbourg.
Carquet. Castelln. Chandloux. Charpentier. Chassalng. Chauvlère. Chauvin. CheviUon.
Cluseret. Coache. Cochin (Denys) (Seine). Cochln (Henry) (Nord). Coget. Cosmao-Dumenez. Coûtant.
Dansetta (Jules). Defontaine. Dajeante.
Delarue. Denècheau. Deschanel (Paul).
Dasfarges. Desjardins (Jules). Deville (Gabriel). Dron. Dunalme. Dussaussoy.
Eliex-Evrard.
Faberot Fanlen (AcblUe). Flqnet. ForeloU. François. Franooole.
Gacon. Gaillard (Jules). Gellé. Gendre.
Gérault-Blcbard. Girault. Glrodet. Goblet. Goujat. Goussot. Graux (Georges). Grousset (Pasohal). Groussler. Guesde. GulUain. Gulllemln.
Hayez. Hémon. Hennard. Hugues (Clovls) (Seine). Humbert.
Jaurès. Jonnard. Jourde.
Labusslère, Lacôte, LaporU (Gaston) (Nièvre). La Porte (de) (Deux-Sèvres). Lavy. Lechevallier, Le Gavrlan. Lemlre (Nord). Lepes. Lesage (Cher). Le Senne. Levecque.
Leygue (Raymond) (Haute-Garonne). Linard.
Loriot. Loyer.
Magnlen. Matbé(FéUx). Mesureur. Mlohau (Nord). Michelin. MUlerand. Milochau.
Mirman. Montalembert (comte de). Morillot (Léon). Morlot
PaJot.Paulfn-Méry. Pelletan (Camille). Plichon. Poupin.
Rabler (Fernand). Renou. Rlbot. Richard (Pierre). Roche (Ernest) (Seine). Rose. Rotours (baron Raoul des). Rouanet. Rousse (Charles).
Sauvanet Savary de Baau regard. Sembat Sever (colonel). Slrot-Mallez. Souhet.
TalUlandler. Toussaint Trannoy. Turigny.
Vaillant. Vlger. VUlaln. Ville. VivlanL Walter. Well-Mallez.
ONT voté contre:
MM. Abel. AUUères (oolonel d'). Alasseur. Allcot. Alsace (comte d'), prince d'Hénln. Amodru. Arenberg (prince d'). Arène (Emmanuel). Audiffred. Augé. Auriscote. Aynard (Edouard).
7ôo
Babaud-Lacroze. Bachlmont. Balandreau.
Balsan. Bansard des Bols. Barthou. Bastld (Adrien). Batiot (Georges). Baudry d'Asson (de). Bazille. Beauquier. Beauregard (de). Bérard (Alexandre) (Ain). Bérard (Ernest) (Rhône). Berdoly. Berne-Lagarde (de). Bernis (comte de). Berry (Georges). Bertëaux. BUiais (de la). Bischoffsheim. Blzarelli. Blzot. Blanc ( Edmond) (Hautes-Pyrénées). Blanc (Henri) (Haute-Loire). Blanc (Louis) (Drome). Boissy d'An glas. Bontemp?. Bony-Cisternes. Bory. Boucher (Henry). Bouge. Bougère. Bourcy.
Bourgeois (Léon) (Marne). Bourgeois (Paul) (Vendée). Bourrât. Bovier-Lapierre. Boysset. Bozérlan. Braud. Breton. Brice (Jules) (Meurthe-et-Moselle). Brice (René) (Ille-et- Vilaine). Brincard. Brlndeau. Broglie (prince de). Brune. Brunet.
Carnot (Ernest). Casson. Gastlllard. Caussanel. Cavaignac (Godefroy). Gaze (Edmond) (Haute - Garonne). Gazes (Thierry) (Gers). César-La! né. Chambige. Chameriat. Chantelauze. Chapuls. Charles-Dupuy. Charles - Roux. Charmes (Francis). Charonnat. Charruyer. Chastenet (Guillaume). Chaudey.
Chaulin-Servlnière. Chautemps. Chavoix. Chenavaz. Chevallier (Emile). Christophle (Albert). Ciblel. Clament (Clément). Clapot.
Clédou. Cochery (Georges). Codet. Constant. Coroudet. Cousin (Elle). Couyba. Crémleux. Cros-Bonnel.
Dauzon. David (Alban). Decker-David. Decrais. Defumade. Dejean (Etienne). Delafosse (Jales). Delanne. Delaunay. Delbet. Delcassé. Delmas. Deloncle (François). Delpeuch. Deluns-Montaud. Demarçay (baron). Denis.
Deproge. Derrien. Derveloy. Descubes. Deshayes. Develle (Jules). Dindeau. Disleau. Dorlan. Doumergue (Gaston) (Gard). Dubief. Dubois (Victor) (de Dreux). Ducos. Dujardin-Beaumetz. Dulau (Constant). Dumas (Julien). Dupuytrem. Dutreix. Duvau (Jules). DuYigneau.
El va (comte d'). Emile Jullien. Ermant. Eseanyé. Estournelles (d'). Etienne.
Farjon (Adrien). Faure (Alfred). Ferry (Charles). Flandln. Fleury-Ravarin. Flourens. Folleville (de) (de Bimorel). Fould (Achille). Fouquet (Camille). Franc. Frébault. ' Galpin (Gaston). Gamard. Garnier (Charente-Inférieure). Gasnier. Gaussorgues (Frédéric). Gautier (René). Gauvin. Gavinl (Antoine). Gavini (Sébastien). Gayraud. Gellibert des Seguins. Genêt. Genoux-Prachée.
Gérard (baron). Gervals (Jules). Gerville- Réache. Gévelot. Giguet. Glllot. Girard.
Goirand. Gonidec de Traissan (comte le). Gotteron. Goujon (Julien) (Seine -Inférieure). Goujon (Théophile) (Gironde). Gourvil. Grand maison (de). Gras. Gruet (Charles). Guérin (Ueu tenant-colonel). Guieysre. Guignard.
Guillemaut. Guillemet. Guyot-Déssalgne.
Hainsselln. Halgouet (lieutenant-colonel du). Harrlague Saint-Martin. Henrion. Herbet.
flubbard;(Gustave). Hubert. Huguet (Henri).
Isaac. Isambard. Isambert (Gustave).
Jacquemln. Jobez. Jouart. Jouffroy d'Abbans (comte de). Jourdan (Joseph) (Var). Jourdan (Louis) (Lozère). Juigné (comte de). Jules Jaluzot. Jumel.
Labarthe. La Batut (de). La Bourdonnaye (vicomte de). Lacre telle (Henri de). Lacroix. La Ferronnays (marquis de). Lagnel (Bouches-du-Rhône). Laniel (Henri). Lanjulnais (comte de). Lannelongue. Lannes de Montebello. La Noue (vicomte de). Largentaye (Rioust de). La Rochefoucauld, duc de Dou-
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deauville. Laroche-Joubert. Laroze. Lascombes. Lasserre (Maurice). Laurençon. Lavertujon (Henri). Laville. Lebaudy (Paul). Lebon (André) (Deux-Sèvres). Le Borgne. Lebret. Le Cerf. Le Clec"h. Leconte (Alfred). Le Coupanec. Leffet. Léglise. Legrand (Arthur) (Manche). Legrand (Jules) (Basses -Pyrénées). Le Mare. Lemercier (comte). Le Moign (Côtesdu-Nord). Le Molgne (Manche). Le Myre de Vilers. Leroy (Arthur) (Côte-d'Or). Leroy (Modeste) (Eure). Leteurtre. Levet (Georges). Lévis-Mirepoix (comte de). Leygues (Georges) (Lot-et-Garonne). Lhopiteau. Lockroy. Lorois (Emile). Loup. Luce de Casablanca.
Mackau (baron de). Mahy (de). Malaussena. Malzac. Mandeville. Marchegay. Marcillat.
Marfan. Martin (Bienvenu). Martinon. Marty. Maruéjouls. Mas. Maurice -BInder. Maurice- Faure. Môllne. Mercier (Jules) (Haute-Savoie). Merlou. Mézières. Michou (Aube). Million (Louis). Montaut (Seine-et-Marne). Montfort (vicomte de). Moret. Mougin. Moustier (marquis de). Munin-Bourdin.
Néron-Bancel (Emile). Noël.
Odilon-Barrot. Orlol. Ornano (Cuneo d').
Pams. Papelier. Paulmier. Pôdebldou.
Périer de Larsan (comte du) (Gironde). Perrier (Antoine) (Savoie). Perrin. Pétrot (Albert). Phlllpon. Pichon (Louis). Plerre- Alype. Plissonnier. Pochon. Polncarô (Raymond). Pommeray (Léon). Pontallié. Pontbrland (du Breil, comte de). Porteu (Armand). Pourquery de Boisserin. Pourteyron. Prax- Paris. Prud'homme-Havette.
Quintaa.
Ragot. Raiberti. Rajon (Claude). Rameau.
Ramel (de). Rauline. Réal. Reboulln. Regnault. Rellle (baron). Rellle (baron André). Reinach (Joseph). Rémusat (Pierre de). Rey (Aristide) (Isère). Rey (Emile) (Lot). Ricard (Henri) (Cote-d'Or). Ricard (Louis) (Seine-Inférieure). Rigaud. Riotteau. Rivet (Gustave). Roch. Roche (Jules) (Savoie). Rohan (duc de). Rolland. Rouvier. Rouvre (Bourlonde). Rouzaud. Royer. Roxet (Albin). Ruau. Rublllard.
Saint (Charles). Saint-Germain. Saint-Martin (de). Saint-Quentin (comte de). Samary.
Sarrazln. Sarrien. Saumande. Sanzet (Marc). Schneider (Henri). Sentenac. Sibille. Sicard. Simon (Amaury). Soland (de). Sonnery-Martin. Surchamp.
Tardif. Theulier. Thierry-Delanoue. Thomson. Thonion. Thonnard du Temple. Thorel. Thoulouse. Tlphaine. Trélat. Tréveneuc (comte de). Trouillot (Georges). Turrel (Adolphe).
Vacher. Vacherie. Vallé. Vlellard (Armand). Vigné. Villejean. Viox (Camille). Vlval. Vogué (vicomte E. Melchior de).
WIgnaoourt (comte de). Wilson. Witt (Conrad de).
n'ont pas pris part au votb :
MM. Bourrillon. Brisson (Henri).
Chiché (Albert). Compayré (Emile). Cornet (Lucien). Couturier.
Darian. Duval.
Firino. Forni.
Gauthier (de Clagny). Grenier.
Lacombe (Louis). Lamendln. Le Troadec.
Leveillé.
Marcel Habert. Maret (Henry). Marmottan.
Masson. Mielvacque de Lacour. Mun (comte Albert de).
Naquet (Alfred).
Salis. Serph (Gusman).
du budget :
MM. Armez. Berger (Georges). BertranT.
Delombre (Paul). Kerjégu (J. de). Krantz (Camille). Lebon (Maurice) (Seine-Inférieure). Mougeot. Renault-Morllère.
ABSENTS PAR CONGÉ
MM. Arnous. Baseou. Bourlier. Chabrié (Adrien). Couchard. Coudreuse. Drake (Jacques). Dufaure (Gabriel). Dupuy-Dutemps.
Euzière. Fournol. Hugues (comte d') (Basses- Alpes). Hugues (François) (Aisne). Jacques. Lachlèze. Lasteyrie (de). Le Hérissé. Ouvré. Passy (Louis). Rispal. Vaux (Pierre). Vichot. Vidal de Saint-Urbain. Villlers. Vogell.
SCRUTIN
Sur la prise en considération de r amendement de M. Bourgeois {du Jura) (Disposition additionnelle à la proposition de loi relative aux taxes d'octroi sur les boissons hygiéniques).
Nombre des votants 489
Majorité absolue 245
Pour l'adoption 100
Contre 389
La Chambre des députés n'a pas adopté.
ONT VOTB POUR :
MM. Alsace (comte d'), prince d'Hénln. Arge- Uès.
Bachlmont. Baudin (Cher). Baudon (Oise).
Baulard. Bazille. Beauquier. Bepmale. Bizouard-Bert. Bonard. Bony-Cisternes. Bourgeois-du-Jura. Boyer (Antide). Boysset
Calvlnhac. Carnaud. Chambige. Chamerlat. Chandioux. Charonnat. Charpentier.
Chassalng. Chauvière. Chauvin. Chevillon.
Cornet (Lucien). Coûtant.
Dejeante. Delarue. Delbet. Delmas. Denôcheau. Desfarges. Deville (Gabriel). Dron. Dutreix.
FaberoU Forcioll. Franconie. Frébault.
Gacon. Gendre. Gérault-Riohard. Girault Glrodet.* Goblet. Goujat. Goujon (Julien) (Seine-Inférieure). Goussot. Grenier. Groussier. Guesde. Guieysse. Guyot-Dessaigne.
Hubert. Hugues (Clovls) (Seine). Huguet (Henri;. Humbert.
Jaurès. Jourdan (Louis) (Lozère).
Labussière. Laoôte. Lagnel (Bouches-du- Rhône). Lavy. Leconte (Alfred). Lesage (Cher). Leveillé. Leygue (Raymond) (Haute- Garonne). Lookroy. Loup.
Magnlen. Maret (Henry). Mathé (Félix).
Merlou. MUlerand. Mlrman. Morlot.
Pajot. Paulin - Méry. Pelletan [ Camille). Pétrot (Albert). Pierre-Alype. Poupin. Pourquery de Boisserin.
Renou. Riohard (Pierre). Rouanet. Rousse (Charles).
Sauvanet. Sembat. Sever (colonel). Souhet Toussaint. Trouillot (Georges).
Vacherie. Vaillant. Ville. Vivianl.
Walter.
ont toté ouvra :
MM. Adam (Achille). Alliiôres (colonel d'). Masseur. Alicot. Amodru. Arenberg (prince
d'). Arène (Emmanuel). Audiflred. Augé.
Anriooste. Aynard (Edouard).
Babaud-Lacroze. Balandreau. Balsan. Bansard des Bols. Baron (Maine-et-Loire). Bartbou. Bastid (Adrien). Batlot (Georges). Baudry d'Asson (de). Beauregard (de). Bérard (Alexandre) (Ain). Bérard (Ernest) (Rhône). Berdoly. Berger (Georges). Becne-Lagarde (de). Bernis (comte de). Berry (Georges), fierteaux. Billals (de la). Btsohof shelm. filureUL Bixot. Blanc (Edmond) (Hautes-Pyrénées). Blanc (Henri) (Haute-Loire). Bolsay d'Anglas. Bory. Boucher (Henry). Boidenoot. Bouge. Bougère.
Bourcy. Bourgeois (Léon) (Marne). Bourgeois (Paul) (Vendée). Bourrât BoorrUlon. Bovier- Lapierre. Bozérian. Braud. Breton. Brlce (Jules) (Meurthe-et-Moselle). Brlce (René) (lile-et-Vilalne). Brincard. Brlndeau. Broglie (prince de). Brune. Brunet.
Garnot (Ernest). Carpentier-Risbourg. Carquet. Cassou. Cas til lard. Gaussanel. Cavalgnac (Godefroy). Gaze (Edmond) (Haute- Garonne). Chantelauze. Charles-Dupuy. Charles-Roux. Charmes (Francis). Charruyer.
Chastenet (Guillaume). Chaudey. Chaulin- Servinlère . Chautemps. Chavolx. Chenavaz. Chevallier (Emile). Chrlstophle (Albert). Cibiel. Clament (Clémeot). Clapot. Clédou.
Coache. Cochery (Georges). Cochin (Denys) (Seine). Cochin (Henry) (Nord). Codet. Coget. Constant. Cornudet. Cosmao Dumenez. Cousin (Elle). Crômieux. Cros-Bonnel.
Dansette (Jules). Dauzon. David (Alban).
Decrais. Defumade. Dejean (Etienne). Delafosse (Jules). Delanne. Delaunay. Delcassé. Deloncle (François). Deipeueh. Detuns-Montaud. Demarçay (baron). Denis. Deproge.
Derrien. Deachanel (Paul). Descubes. Deshayes. Desjardins ( Jules ). Develle ( Jules ) . Dlsleau. Doumergoe Gaston) (Gard). Du bief. Dubois (Victor) {de Dreux). Ducos. Dujardln- Beaumeiz. Dulau (Constant). Dumas (Julien). Dunalme. Dupuytrem. Dusaauasoy. Duval.
Duvau (Jules). Duvigneau.
Eliez-Evrard. Elva (comte d'). Emile Jullien. Ermant. Escanyé. Estournelles (d ). Etienne. .
Fanlen (Achille). Farjon (Adrien). Faure (Alfred). Ferry (Charles). Firino. Flandin. Fleury-Ravarin. Flourens. Folleville (de) (de Bimorel). Fould (AohlUe). Fouquet (Camille). Franc. François.
Gaillard (Jules). Gai pin (Gaston). Gamard. Garnier (Charente-Inférieure). Gasnier. Gaussorgues (Frédéric). Gautier (René). Gauvin. Gavinl (Antoine). Gaviol (Sebastien). Gayraud. Gellé. GeUlbert des Seguins. Genêt. Gérard (baron). Gervais (Jules). Gervlile-Réache. Gévelot. Giguet. GUlot. Girard. Goirand. Gonidec de Traissan (comte le). Gotteron. Goujon (Théophile) (Gironde). Gourvll. Grandmalaon (de). Graux (Georges). Gruet (Charles). Guérin (lleutenaut-colooel). Guignard. Guillain. GuUlemaut. Guillemet.
Guillemin.
Hainsselln. Halgouet (lieutenant-colonel du). Harriague Saint-Martin. Hayez. Hémon. Henrlon. Herbet. Hubbard (Gustave).
Isambard. Isambert (Gustave).
Jacquemin. Jobez. Jonnart. Jouart. Jouffray. Jouffroy d'Abbans (comte de). Jourdan (Joseph)
(Var). Juigné (comte de). Jules Jaluxot. Jnmel.
Labarthe. La Batut (de). La Bourdonnaye (vicomte de). LacreteUe (Henri de). Lacroix. La Ferronnays (marquis de). Laniel (Henri). Lanjulnais (comte de). Lannelongue. Lannes de Montebello. La Noue (vicomte de). Largentaye (Rioust de). La Rochefoucauld, duc de Doudeauviile. Laroche-Joubert. Laroze. Lascombes. Lasserre (Maurice). Laurençon. Lavertujon (Henri). Laville. Lebaudy (Paul). Lebon (André) (Deux-Sèvres). Le Borgne. Lebret. Le Cerf. LechevalHer. Le Coupanec. Leffet. LeGavrian. Légllse. Legrand (Arthur) (Manche). Legrand (Jules) (Basses-Pyrénées). Le Mare. Lemercier (comte). Lemlre (Nord). Le Molgne (Manche). Le Myre de Vllers.
Lepez. Leroy (Arthur) (Côte^d'Or). Leroy (Modeste) (Eure). Leteurtre. Le Troadec. Lévls- Mirepolx (comte de). Leygues (Georges) (Lotet-Garonne). Lhopiteau. Linard. Loriot.
Lorois (Emile). Loyer. Luce de Casablanca.
Mackau (baron de). Mahy (de). Malaussena. MaUac. Mandevilla. Marchegay. MarclUat.
Mar/aa. Marmottan. Martinon. Marty. Maruéjouls. Mas. Maurice-Binder. Méline. Mercier (Jules) (Haute-Savoie). Mézlères. Michau (Nord). Michou (Aube). Million (Louis). Milocbau. Montalembert (comte de). Montfort (vicomte de). Moret. Morillot (Léon). Mougin. MousUer (marquis de). M un (comte Albert de). Munin-Bourdin.
Odilon-Barrot. Oriol. Ornano (Cuneo d').
Pams. Papelier. Paulmier. Périer de Larsan (comte du) (Gironde). Perrler (Antoine) (Savoie). Perrln. Philipon. Pichon (Louis).
Pllchon. .Plissonnler. Pochon. Poincaré (Raymond). Pommeray (Léon). Pontalllé. Pontbrland (du Brell, comte de). Porteu (Armand). Pourteyron. Prax-Parls. Prud'homme- Bavette.
Qulniaa.
Rabier (Fernand). Ragot. Baiberti. Rajon (Claude). Rameau. Ramel (de). Rauline.
RéaL Reboulin. Regnault. Reille (baron).
ReUle (baron André). Relnach (Joseph). Rémnsat (Pierre de). Rey (Aristide) (Isère). Rey (Emile) (Ut). Rlbot. Ricard (Henri) (Coted'Or). Ricard (Louis) (Seine-Inférieure). Riga ud. Rlotteau. Rivet (Gustave). Roch.
Roche (Jules) (Savoie). Rouan (duo de). Rolland. Rose. Rotours (baron Raoul des). Rouvier. Rouvre (Bourlon de). Rouzaud. Royer. Rozet (Albin). Ruau.
Saint (Charles). Saint-Germain. Saint- Martin (de). Saint-Quentin (comte de). Salis. Sarrazin. Sarrien. Saumande. Sauzet (Marc).
Savary de Beauregard. Schneider (Henri).
Sentenac. Serph (Gusman). Slbille. Slcard. Simon (Amaury). Sirot-Mallez. Soland (de). Sonner y-Martin. Surchamp.
Tallliandler. Tardif. Theuller. Thierry - Delanoue. Thomson. Thonion. Thonnard du Temple. Thorel. Thoulouae. Tiphaine.
Trannoy. Trélat Tréveneuo (comte de).
Turrel (Adolphe).
Vacher. Vallé. Viellard (Armand). Vlger.
Vignô. Villaln. Viox (Camille). Vival. VogUÔ (vicomte E. Melchlor de).
Weil-Mallez. Wlgnacourt (comte de). Witt
n'ont pas pris part au votb :
MM. Abel.
Baron (Gabriel) (Bouches-du-Rhône). Basly.
Blanc (Louis) (Droxne). Bon terne*. Brlawn (Henri).
Castelin. Cazes (Thierry) (Gers). César-Lalnê. Chapuls. Chiché (Albert). Cluseret Compayré (Emile). Conturier. Couyba.
Darlan. Decker-David. Defontalne. Derveloy. Dlndeau. Dorlan.
Fiquet. FornL
Gauthier (de Clagny). Genoux - Praohée. Gras. Grousset (Patchal).
Hennard.
Isaac.
Jourde.
Laoombe (Louis). Lamendln. Laporte (Gaston) (Nièvre). La Porto (de) (Deux-Sèvres). Le Clec'h. Le Moign (Côtes-du-Nord). Le Senne. Levecque. Levet (Georges).
Marcel Hébert. Martin (Bienvenu). Masson. Maurice-Faute. Mesureur. Michelin. Mlelvacque de Laoour. Montant (Seine-et-Marne).
Naquet (Alfred).
Pédebidou.
Roche (Ernest) (Seine ). RubUlard.
Turigny.
VUleJean.
Wilson.
n'ont pas pris part au votb
comme ayant été retenu» à la commission du budget ;
MM. Armez. Bertrand. Delombre (Paul).
Eerjégu (J. de). Kranlz (Camille). Lebon (Maurice (Seine-Inférieure). Mougeot. Renanlt- Morlière.
comme ayant été retenu A la commission d'enquête sur le Panama :
M. Samary.
AB8BNT8 PAR CONGÉ
MM. Arnous. Basoou. Bourller. Chabrié (Adrien). Couchard. Cendreuse. Drake (Jacques). Dufaure (Gabriel). Dupuy-Dutemps.
Euxière. Fournol. Hugues (comte d') (Basses- Alpes). Hugues (François) (Aisne). Jacques. Laohièze. Lasteyrie (de). Le Hérissé. Ouvré. Paasy (Louis). Rlspal. Vaux (Pierre). Vichot. Vidal de Saint-Urbain. Villiers. VogeU.
SCRUTIN
Sur le renvoi à la commission du i • de [article 4 de la proposition de loi relative aux taxes d'octroi sur les boisson» hygiéniques.
Nombre des votants 499
Majorité absolue »0
Pour l'adoption 125
ONT VOTÉ POUR
MM. Argeliès.
Bachimont. Baron (Gabriel) (Bouches-du- Rhône). Basly. Baudin (Cher). Baulard. Beauquier. Bepmale. Bérard (Alexandre) (Ain).
Bérard (Ernest) (Rhône). Berteaux. Bizot. Blanc (Louis) Drôme). Bonard. Bony-Cisternes. Bourgeois-do-Jura. Bourgeois (Uoo) (Marne). Bovier-Lapierre. Boyer (Antide).
Calvinhac. Camaud. Castelln. Chamblge.
-Chamerlat. Charonnat. Charpentier. Chassaing. Chauvière. Chauvin. Chenavaz. Che- Tilton. Ghtehé (Albert). Ouseret Compayré (Emile). Cornet (Lucien). Coûtant
Defontaine. Dejeante. Dehnas. Desfargcs.
De-rille (Gabriel). Dindeau. Dutreta.
Paberot. Paure (Alfred). Piquet. ForcioH. Pranconie. Prébault
Gendre. Gérault-Rlehard. Girault. Glrodet. Goblet Goujat Goussot (Gras. Grousset (Paschal). Groussier. Guesde. Guleysse.
Guyot-Dessalgne.
Hennard. Herbet. Hubbard (Gustave).
Hugues (ClOTfa) (Seine). Huguet (Henri). Humbert
Jaurès. Jourdain (Louis) (Lozère). Jourde.
Labusslêre. Lacôte. Lagnel ( Bouches -du- Rhône). Lameudin. Laporte (Gaston) (Nièvre). La Porte (de) (Deux-Serres). Lavy. Leconte (Alfred). Lemire (Nord). Lesage (Cher). Le Senne. Levecque. Leygue (Raymond) (Haute- Garonne). Loup.
Magnien. Maret (Henry). Mathé (Félix).
Maurice-Faure. Merlou. Mesureur. Michelin. Millerand. Mirman.
Pajot PauHn-Méry. Pôdebidou. Pelletan (Camile). Pètrot (Albert). Plerre-Alype. Pochon. Poupin. Pourquery de Boisserin.
Rabier (Peraand). Reueu. Ricard (Louis) (SetM-Infèiisure). Richard (Pierre). Rivet (Gustave). Rooh. Roche (Ernest) (Seine).
Rouanet. Roasse (Charles).
Sauvanet. Sembat Sever (colonel). SibUle. Sonnet.
Toussaint Turigny.
Vacherie. Vaillant. VaDé. Vffle. Vivian!. Watter.
ONT VOTK CONTES :
MM. Adam (AehUle). AUUôres colonel d ). Masseur. Alicot Alsace (comte d'), prince d'Hénin. Amodru. Arenberg (prince d'). Arène (Emmanuel). Audiffred. Augô. Auricoste.
Aynard (Edouard).
Babaud-Lacroze. Balsan. Bansard des Bois. Barthou. Bastid (Adrien). Batiot (Georges). Baudry d'Asson (de). Beauregard (de). Berdoly. Berger (Georges). Berne-Lagarde (de). Bernis (comte de). Bilials (de la). Bischoffsheim. Bizarelli. Bizouard-Bert. Blanc (Edmond) (Hautes-Pyrénées). Blanc (Henri) (Haute- Loire). Boissy d'Anglas. Bontemps. Bory. Boucher (Henry). Boudenoot. Bouge. Bougère. Bourcy. Bourgeois (Paul) (Vendée).
Bourrât. Bourrillon. Bozérlan. Braud. Breton. Brioe (Jules) (Meurthe-et-Moselle). Brice (René) (IHe-et-Viktme). Brincard. Brindean. Broglie (prince de). Brune. Brunet.
Carnot (Ernest). CarpenUer-Risbourg. Carquet. Cassou. Castillard. Caussanel. Cavaignac (Godefroy). Caze (Edmond) (Haute-Garonne). Cazes (Thierry) (Gers). Chandioux. Chantelauze. Chapuls. Charles-Oupuy. Charles- Roux. Charmes (Francis). Cbarruyer. Chastenet (Guillaume). Chaudey. Chaulln-Servinière. Chuutemps. Chaveix. Ghevaûter (Emile). Christophle (Albert). Ûbiel. Clament (Clément). Clapot. - CWdou. Coaene. Coehery
(Georges). Cocbin (Denys) (Seine). Cochin (Henry) (Nord). Codet. Coget. Constant.
Cousin (Elle). Couyba. Crémleux. Cros- Bonnel.
Dansette (Jules). Dauzon. David (Alban).
Decker -David. Deerafe. Defumade. Dejean (Etienne). Delafosse (Jules). Delanne. Delame. Delaunay. Delcassè. Deloucle ( François ). Delpeucb. Deluns-Montand. Demareay (baron). Denésheau. Deproge. Derrlen. Deechanel (Paul). Descubes. Deshayes. Desjardtns (Jules). Develle (Jules). Dlaleau. Dorian. Doumergue (Gaston) (Gard). Dron. Dubief.
Dubois (Victor) (de Dreux). Ducos. Dujardln- Beaumetz. Dulau (Constant). Dunaime. Dupuytrem. Dussaussoy. Durai. Duvau (Jules). Duvigneau.
Eliez-Evrard. El va (comte d'). Emile Julnen. Ermant. Escanyé. Estournelles (d ). Etienne.
Panien (Achille). Farjon (Adrien). Ferry (Charles). Firino. Flandin, Fleury-Ravarln. Plourens. FelleviUe (de) (de Bimorel). Fould (Achille). Fouquet (Camille). Franc. François.
Gacon. Gaillard (Jules). Galptn (Gaston). Gamard. Garnier (Charente-Inférieure). Gasnier. Gaussorgues (Frédéric). Gauthier (de Clagny) Gautier (René). Gauvin. Gavlni (Antoine). Gayraud. Gellé. Gellibert des 8eguins. Genêt. Genoux-Prachée. Gérard (baron). Gervais (Jules). Gerville-Rêache. Gévelot. Gillot. Girard. Golraod. Gonldee de Traissan (comte le). Gotteron. Goujon (Julien) (Seine-Inférieure). Gonjon (Théophile) (Gironde). Gourvil. Grandmaison (de). Graux (Georges). Gruet (Charles). Guérin (lieutenant-colonel). Guignard. Gulllain. Guillemaut. Guillemet. Guillemin.
Hainsselin. Halgouet (lieutenant-colonel du). Harrlague Saint-Martin. Hayez. Henrion.
lsambard. Isambert (Gustave).
Jaoquemin. Jobez. Jonnart. Jouart. Jouffroy d'Abbans (comte de). Juigné (comte de). Jules Jalusot. Jumel.
Labarthe. La Batut (de). La Bourdonnaye (vicomte de). Lacretelle (Henri de). Lacroix. La Ferronnays (marquis de). Laniel (Henri). Lanjuinais (comte de). Lanuelongue. Lannes de MoutebeUo. La Noue (vicomte de). Largentaye (Rioust de). La Rochefoucauld, duc de DoudeauviUe. Laroche-Joubert Laroze. Lascombes. Lasserre (Maurice). Laurençon. Lavertujoo (Henri). Laville. Lebaudy (Paul). Le bon (André) (Deux-Sèvres). Le Borgne. Lebret. Le Cerf. Leoherallier. Le Coupanec. Leffet. LeGavrian. Lègltse. Legrand (Arthur) (Manche). Legrand (Jules) (Basses-Pyrénées). Le Mare. Lemeroier (comte). Le Moigne (Manche). Le Myre de Vilers. Lepez. Leroy (Arthur) (CôttwTOr). Leroy (Modeste) (Eure). Le-. teurtre. Levettlé. Levet (Georges). Lévis-Mirepolx (comte de). Leygues (Georges) (Lot-et- Garonne). Lhopiteau, Linard. Loriot Lorois (Emile). Loyer.
Mackan (baron de). Mahy(de). Malaussena.
Malzac. Mandeville. Marcel Habert. Marchegay. Marcillat Marfan. Marmottan. Martinon. Marty. Maruéjouls. Mas. Maurice- Binder. Méiine. Mercier (Jules) (Haute-Savoie). Mézières. Michau(Nord). Michou (Aube). Million (Louis). Milochau. Montalembert (comte de). Montfort (vicomte de). Moret Morillot (Léon). Moxlot Mougin. Moustier (marquis de). Mun (comte Albert de). Munin-Bourdln-
Nèrtm-Baneei (Emile). Noei. .
Odilon-Barrot. Oriol. Ornano (Cuneo d ).
Pams. Papelier. Paulmler. Périer de Larsan (comte du) (Gironde). Perrier (Antoine) (Savoie). Perria. Pichon (Louis). Pliehon. PUssonatef . Poineare (Raymond). Pommeray (Léon). PontaUié. Pontbriand (du Breil, comte de). Porte» (Armand). Poorteyron. Prax- Parix. Prud'homme-Havette.
Qulntaa.
Ragot. Ralberti. Ramel (de). Ranime. Real. Reboultn. Regnault. Reille (baron). Rellle (baron André). Reinach (Joseph). Rémusat (Pierre de). Rey (Aristide) (Isère). Rey (Emile) (Lot). Ribot. Ricard (Henri) (Côte-d'Or). Rigaud. Rlotteau. Roche (Jules) (Savoie). Rohan (duc de). Rolland. Rose. Rotours (baron Raoul des). Rouvier. Rouvre (Bourlon de). Rousaod. Royer. Roset (Albin). Ruau.
Saint (Charles). Saint - Germain. Saint- Martin (de). Saint-Quentin (comte de). Salis. Sarrasin. Sarrien. Saumande. Sauzet (Marc). Savary de Beauregard. Schneider (Henri).
Sentenae. Serph (Gusman). Sicard. Simon (Amaury). Sirot-Mallez. Soland (de). 8onnery- Martin. Surchamp.
TalUiandier. Tardif. Theulier. Thierry-Delanoue. Thomson. Thonion. Thonnard du Temple. Thorel. Thoulouse. Tiphaine. Trannoy. Trélat. Tréveneuc (comte de). Turrel (Adolphe).
Vacher. Vieliard (Armand). Viger. Vignê.
Villain. Viox (Camille). VlvaL VogUé (vicomte S. Melchior de).
Well-Mallez. Wignacourt (comte de). Witt (Conrad de).
MM. AbeL
Balandreau. Baron (Maine-et-Loire). Baudon (Oise). Berry (Georges). Boysset. Brlsson (Henri).
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La séance est ouverte à deux heures.
M. Henry Cochin, Vun des secrétaires, donne lecture du procès-verbal de le séance d'hier.
M. le président. La parole est à M. Bourrillon, sur la procès-verbal.
M. Bourrillon. Je suis porté par erreur au Journal officiel comme ayant voté « contre » l'ensemble de la proposition de loi relative à la suppression des taxes d'octroi sur les boissons hygiéniques. Je déclare avoir voté <« pour ».
Ayant dans tous les scrutins qui ont eu lieu émis un vote conforme aux vues de la commission, il n'est en effet pas admissible que j'aie voté « contre » l'ensemble.
M. le président. Il n'y a pas d'autre observation sur le procès-verbal î...
Le procès-verbal est adopté.
BXCUSBS BT DEMANDE DB CONGÉ
Bf . la président. MM. Ermant et Gouyba s'excusent de ne pouvoir assister aux séances de ce jour.
M. Theulier s'excuse de ne pouvoir assister aux séances de ce jour et demande un congé.
La demande sera renvoyée a la commission des congés.
DISCU88ION D'UNE INTERPELLATION DB M. CHICHÉ, CONCERNANT LA SOCIÉTÉ DES APPONTEMENTS DE PAUILLAC BT LA COMPAGNIE DU MIDI
M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de l'interpellation de M. Chiché au sujet de l'attitude de M. le ministre des travaux publics en présence de combinaisons ayant pour but d'accaparer le trafic du port de Bordeaux au profit de la société des appontements de Paulllac et de la compagnie des chemins de fer du Midi.
La parole est à M. Chiché, pour développer son interpellation.
M, Albert Ohiché. Messieurs, l'interpellation que je viens développer devant vous n'intéresse pas seulement le port de Bordeaux. Sa portée est plus haute, car les faits sur lesquels je me propose d'appeler votre attention vous montreront à quel point la rapacité des grandes compagnies de chemins de fer et des grandes sociétés capitalistes peut devenir dangereuse pour notre commerce, pour notre industrie, pour notre marine marchande, en un mot, pour toutes les branches de notre activité nationale.
Deux sociétés extrêmement riches et puissantes cherchent à accaparer à leur profit exclusif le trafic du port de Bordeaux, et elles y sont déjà parvenues en partie; l'une, la compagnie du chemin de fer du Midi, a sa tête de ligne au sud de Bordeaux ; l'autre, la société des appontements de Paulllac, est installée à quelques kilomètres de l'embouchure de la Gironde,
et, par la ligne du Médoc, pénètre jusqu'au nord de Bordeaux. Elles ne sont donc séparées que par les 6 kilomètres de quais qui s'étendent depuis la gare Saint-Jean jusqu'aux docks. Leur ambition est de se réunir directement l'une à l'autre, afin que les marchandises puissent transiter directement de Paulllac à Cette et de Cette à Paulllac sans emprunter le cours du fleuve. Ce serait, vous le comprenez, la ruine du port de Bordeaux au profit des deux grandes sociétés, qui ont, l'une et l'autre, l'heureuse fortune d'être dirigées par un membre de la famille Pereire. (Très bien! très bien! à l'extrême gauche et sur plusieurs bancs à gauche.)
Ces projets n'ont été, malheureusement, jusqu'ici que trop favorisés par plusieurs des ministres des travaux publics qui se sont succédé au pouvoir dans ces dernières années. Après avoir accordé à la compagnie des chemins de fer du Midi la concession d'une ligne ferrée longeant les quais de Bordeaux depuis la gare du Midi jusqu'à la gare du Médoc, on a donné à M. Eugène Pereire l'autorisation de construire à Paulllac de vastes appontements ; les navires qui jadis remontaient le fleuve, s'y arrêtent; on y opère leur débarquement, puis on transporte les marchandises, par la ligne du Médoc, au nord de Bordeaux. Cette ligne n'a été concédée que comme outillage du port, pour faciliter les relations entre la navigation et les gares, et non pour unir les deux gares entre elles.
Mais les Pereire se mettent au- dessus des lois, des décrets et des conventions. Us les violent; ils emploient cette ligne des quais à tous les usages, et ils parviennent ainsi à ce double résultat : de faire à la navigation une concurrence désastreuse et de rendre les quais du port de Bordeaux impraticables en y faisant circuler d'interminables convois qui interceptent les communications entre le fleuve et les maisons, chais, magasins ou bureaux qui lui font face.
Voilà le premier empiétement sur lequel je crois devoir appeler l'attention de M. le ministre» des travaux publics, car 11 cause un préjudice au port de Bordeaux. Mais la compagnie du Midi ne veut pas s'en tenir là; les grandes compagnies, vous le savez, sont insatiables. La compagnie du Midi 'a jeté son dévolu sur une nouvelle proie : elle veut absorber le transport des marchandises lourdes qui ont encore intérêt à emprunter le cours du fleuve.
Actuellement, 400,000 tonnes de houille arrivent d'Angleterre, par le fleuve, sur les quais de Bordeaux, et 400,000 tonnes de poteaux de mines, tirés de nos forêts de pins, arrivent de Langon par le haut de la rivière et servent de fret de retour. Comment faire pour accaparer ce transit? 11 faudrait tout simplement que le prix des transports, qui était autrefois de 2 fr. 25 par tonne et qui a été réduit à 1 fr. 25, soit abaissé à 50 centimes par tonne. La compagnie du Midi, qui ne doute de rien, a
soumis ce nouveau tarif réduit à l'homologation de M. le ministre des travaux publics.
Cette demande d'homologation a produit dans la ville de Bordeaux une émotion considérable. Les gabariers, les bateliers, les camionneurs, tous les ouvriers qui vivent en travaillant sur le fleuve ou sur les quais, ont immédiatement signé des protestations. Le conseil général de la Gironde, le conseil municipal et la chambre de commerce de Bordeaux s'y sont associés, et ont pris des délibérations hostiles à la réduction de tarif sollicitée.
J'ai ces protestations dans mon dossier, et il n'est peut-être pas inutile que je vous en donne lecture ; car, en pareille matière, il est toujours bon de donner la parole aux intéressés. Ces documents ont été envoyés à M. le ministre des travaux publics. Mais vous savez que les ministres n'ont pas toujours le loisir de lire les pétitions qu'on leur adresse. Par conséquent, M. le ministre des travaux publics me permettra de lui en imposer la lecture :
Voici d'abord la pétition des bateliers et gabariers :
• Bordeaux, le 15 février 1897.
« Monsieur le ministre,
« La compagnie des chemins de fer du Midi faisait payer autrefois 2 fr. 25 pour la traction des marchandises de Bordeaux- Saint-Jean aux docks ; elle a réduit ce prix à 1 fr.75, et il est actuellement question de l'abaisser à 50 centimes par 1,000 kilogr. Cette réduction de tarif, qui va supprimer la batellerie, plongerait dans la plus profonde misère tous les marins de notre port, dont la plupart sont propriétaires d'un bateau acquis laborieusement sou par sou et livré bien souvent par le constructeur sur la promesse de se libérer par petites sommes.
« Ces marins versent tous les mois, dans la caisse des invalides de la marine, une somme qui doit leur constituer une pension après trois cents mois de navigation effective. Cette réduction si brusque, si considérable, va du même coup ruiner ces braves gens, les priver de travail, leur enlever cette retraite à laquelle ils auraient eu des droits si sérieux, tout en leur faisant perdre les sommes qu'ils ont versées jusqu'à maintenant dans les caisses de l'Etat.
« Il y a à la tête de la société des appontements de Pauillac une personnalité qui a un intérêt, et un intérêt considérable, à attirer à ces appontements toutes les marchandises dont Bordeaux est le point d'embarquement ou de débarquement. Elle y a grandement réussi pour les marchandises destinées aux pays d'outre-Atlantique. Il lui manquait le fret encombrant, les marchandises s'important ou s'exportant par cent milliers de tonnes, c'est-à-dire les poteaux de mines et les charbons.
« Profitant habilement de l'influence considérable dont elle jouit à la compagnie du Midi, voici de quelle façon ingénieuse cette
personnalité a combiné son plan pour réussir : sous prétexte qu'une partie des quantités de poteaux de mines passait par Bayonne, la compagnie du Midi a décidé de réduire à 50 centimes son tarif actuel de 1 fr.75, pour la traction de ces marchandises de Bordeaux, Saint-Jean aux docks, soit l'énorme diminution de 1 fr. 25 par tonne.
« Une diminution dans une pareille proportion ne s'est certainement jamais vue, la compagnie du Midi ne diminuant pas d'un seul centime ses prix de transport d'un point quelconque de son réseau à Bordeaux.
« La raison la voici : si la compagnie du Midi avait abaissé ses prix de transport des gares expéditrices à Bordeaux, les marchandises auraient plus que jamais été expédiées par notre port.
« En abaissant seulement la traction sur les quais, on facilite, étant donnée la modicité du prix, 50 centi m es par tonne , le raccordement avec la compagnie du Médoc, qui, elle aussi, propose à son tour de réduire ses prix à un tarif aussi minime ne laissant aucun bénéfice.
« Nous avons done la perspective devoir, dans un avenir peu éloigné, défiler sur les quais de Bordeaux, sans s'y arrêter, de longs convois de wagons se dirigeant sur Paulllac.
« Ceci, du reste, n'est pas sans intention, car il y a lieu de conjecturer que cette nouvelle sujétion devant occasionner au commerce maritime local des arrêts et inconvénients sans nombre, ce commerce sera obligé de suivre le mouvement de direction qu'il aura sous les yeux et d'abandonner peu à peu notre port de Bordeaux. Pauillac devenant un centre important de travail, la population ouvrière émigrera peu à peu vers ce centre ; les propriétaires et les établissements que ces travailleurs font vivre actuellement se verront fortement atteints.
« La fermeture de la faïencerie de Bacalan a atteint tout un quartier de Bordeaux; le raccordement par la voie des quais des chemins de fer du Midi et du Médoc atteindra la ville tout entière et ce sera la ruine lente, mais implacable, de notre belle cité.
« Cette réduction de tarif, qui vise spécialement les poteaux de mines, mais dont profiteront également les autres marchandises, s'iraposait-elle? Tout le monde sait que les poteaux de mines, sans en excepter un seul, sont expédiés en Angleterre.
« Etait-elle nécessitée par la cherté de nos poteaux dans ce pays, cherté qui en aurait enrayé l'exportation ? Nullement. La vente des poteaux de mines qui, il y a sept à huit ans, se faisait à très bas prix, a suivi depuis cette époque une progression lente, il est vrai, mais continue, et cependant les quantités expédiées pendant l'année 1896 ont été les plus fortes qui aient été exportées par le port de Bordeaux
« Admettons cette hypothèse que le raccordement avec le Méioc ne puisse se faire et que cette réduction de tarif sera exclusivement au profit du port de Bordeaux. Si
le prix de transport est réduit de 1 fr. 25 par tonne, cela permettra à l'Angleterre de s'approvisionner chez nons 1 fr. 25 meilleur marché que par le passé et le déficit de la compagnie du Midi, augmentant par le fait de sa réduction de tarif, les contribuables devront parfaire la différence par le canal de la garantie d'intérêt, d'après les conventions.
« La ville de Bordeaux fortement atteinte si ces marchandises s'expédient par Pauîllac, se verra en outre privée des ressources que lui procure le poids public et qui ne doivent pas être inférieures à 150,000 fr.
« Vous le voyez, monsieur, les conséquences de l'homologation d'un tarif aussi réduit seraient désastreuses à tous les points de vue, surtout pour la ville de Bordeaux et ses habitants. C'est la ruine de la batellerie et du port de Bordeaux.
« Le Gouvernement de la République doit protéger les travailleurs, et non les spéculateurs. Nous comptons sur vous et nous espérons que vous voudrez bien veiller à ce qu'une telle iniquité ne puisse se produire. »
Suivent plus de deux cents signatures d'entrepreneurs de gabarage et de bateliers du port de Bordeaux.
J'ai également entro les mains la protestation des camionneurs et entrepreneurs de transports, qui font ressortir qu'avec cette réduction de tarifs les quais de Bordeaux seraient encombrés nuit et jour et que la circulation y deviendrait absolument impossible.
Le conseil général a été saisi, dans sa dernière session, de ces diverses protestations. Elles ont été soumises à une commission du conseil général, et voici le rapport fait par M. Olanet, au nom de cette commission :
« Messieurs, la lettre dont vous venez d'entendre la lecture et que chacun de vous a reçue est le cri de détresse de toute une corporation, de toute une catégorie de citoyens dont la situation et l'existence même vont être absolument compromises; c'est un coup mortel porté à la batellerie de notre fleuve et à ceux qui en vivent. Aussi, messieurs, votre commission a- t-elle pensé qu'il était du devoir du conseil général de protester énergique ment non seulement contre l'homologation pour la modification du tarif spécial P. V. n° 29, chapitre Vil, mais aussi d'inviter la chambre de commerce et le conseil municipal de Bordeaux à se joindre à lui, car cette réduction de tarif n'a pour but, en somme, que de détourner en faveur de la compagnie du Médoc et des appontements de Pauillac tout le trafic des poteaux de mine de notre région, et nos quais serviraient tout simplement de gare à la compagnie des chemins de fer du Midi, à son profit et à celui de ses alliés.
« Les voies des quais ont été exclusivement concédées pour desservir les intérêts de la navigation maritime et ne doivent ni ne
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peuvent servir de chemin de fer de ceinture entre le chemin de fer du Midi et celui du Médoc. Du reste, messieurs, l'avis du conseil général des ponts et chaussées était ainsi conçu et nous semble formel : « Aucune des voies des quais comprises au projet ne sera considérée comme utilisable pour la circulation générale entre les gares du Midi et du Médoc. Elles seront toutes affectées aux relations de la gare Saint-Jean avec la navigation maritime. »
« Pour modifier la concession de la convention passée entre l'Etat et la compagnie du Midi le 1" juillet 1881, déclarée d'utilité publique par le décret du 25 juillet de la même année, une demande d'homologation ne nous parait ni suffisante ni régulière.
« Une nouvelle enquête doit être exigée, car trois conditions essentielles vont être changées :
« 1" Le prix de la traction réduit qui touche à de nombreux Intérêts ;
« 2° Celle de l'encombrement de nos quais;
« 3° La traction pendant les heures du jour non prévue à l'enquête faite bien avant le décret du 25 juillet 1881.
« En outre, la réduction de ce tarif dans de semblables proportions porterait une atteinte désastreuse à notre réseau départemental et surtout au chemin de fer des Landes qui fait vivre toute une population des plus intéressantes qui compte absolument sur la sollicitude et la clairvoyance du conseil général de la Gironde.
« C'est pour toutes ces raisons, messieurs, que nous prions M. le préfet d'envoyer Immédiatement une énergique protestation à M. le ministre des travaux publics et de demander qu'il soit procédé à une nouvelle enquête. »
Ces conclusions ont été votées par le conseil général à l'unanimité.
Le conseil municipal de Bordeaux, dans sa séance du 25 mai 1897, a pris à son tour la délibération suivante :
« Le conseil municipal de Bordeaux,
« Considérant qu'une nouvelle voie vient d'être concédée sur les quais de Bordeaux (rive gauche) à la compagnie du chemin de fer du Midi;
« Considérant que la compagnie du chemin de fer du Midi et la société des appontements de Pauillac unissent leurs efforts pour obtenir une diminution de tarif sur ladite voie ferrée;
« Considérant que cette diminution aurait pour résultat de porter le plus direct préjudice aux intérêts généraux du port de Bordeaux ;
« Considérant, d'autre part, que le régler ment général du port de Bordeaux, en date du 15 juin 1838 (art. 3, § 3), ne permet la circulation des wagons sur les quais que pour le chargement ou le déchargement des navires en rade,
« Émet le vœu :
« 1° Que la compagnie du chemin de fer du
Midi ne soit pas reliée à la compagnie du Médoc par ladite voie des quais;
« 2e Que les tarifs existants ne soient abaissés qu'en faveur des marchandises transitant directement pour le port de Bordeaux;
« Décide que le présent vœu sera immédiatement transmis à M. le ministre des travaux publics.
« Pour expédition conforme :
« Le maire de Bordeaux, « Signé : C. Cousteau. »
Enfin, messieurs, la chambre de commerce a émis le vœu que les tarifs réduits ne soient appliqués qu'aux marchandises de provenance ou à destination du port et des magasins de la ville et non aux marchandises qui ne font que passer par Bordeaux.
Devant ce mouvement unanime de protestations, M. le ministre des travaux publics a éprouvé le besoin de s'éclairer ; il a prescrit une enquête et n'a pris jusqu'ici aucune décision.
J'espère, monsieur lo ministre, que les résultats de cette enquête joints aux observations que je viens d'avoir l'honneur de vous soumettre vous amèneront à refuser à la compagnie du Midi l'abaissement du tarif qu'elle sollicite.
Vous ne voudrez pas priver de leurs moyens d'existence les milliers d'ouvriers, de gabarlers et de bateliers qui gagnent leur vie en travaillant sur le fleuve ou sur les quais de Bordeaux. Vous ne voudrez pas affamer toute cette population pour enrichir la compagnie du Midi.
Ce n'est pas, croyez-le bien, que je sols hostile en principe aux diminutions de tarifs. Très souvent ces diminutions peuvent être utiles au commerce ou à l'agriculture.1 Mais il faut qu'elles soient opérées d'une manière intelligente , pour faciliter les transactions à l'intérieur et non pas pour aider les compagnies de chemins de fer à faire à la navigation une concurrence désastreuse. {Très bien ! très bien l $ur divers bancs.)
Or, généralement, on procède d'une manière absolument opposée. A l'intérieur, les prix de transport restent très élevés; on diminue les tarifs de chemins de fer lorsque les lignes côtoient un canal, une rivière, un fleuve ou les rivages de la mer. Il en résulte des conséquences doublement funestes : cherté des transports à Tinté* rieur et décadence de notre marine marchande. En sorte que, tandis que l'on réunit des commissions parlementaires et extraparlementaires pour chercher un remède & la décadence de notre marine marchande, décadence encore accentuée par le régime protectionniste, nous voyons le Gouvernement lui porter le dernier coup en aidant la guerre de tarifs que lui font les compagnies de chemins de fer.
Messieurs, vous connaissez, l'ayant lu comme mol, le remarquable rapport de
notre éminent collègue M. Charles-Roux sur le budget du commerce et de l'industrie. Ses conclusions sont véritablement lamentables. Du parallèle qu'il établit entre l'accroissement de la marine commerciale allemande et de la marine commerciale française de 1893 à 1896 il résulte que, dans ces trois années, l'accroissement de la marine commerciale allemande a été triple de l'accroissement de notre marine ; et l'honorable rapporteur ajoute : « Quant à la marine anglaise, je n'en parle pas ; la comparaison serait écrasante pour nous » .
Voulez- vous maintenant que je vous indique la décroissance du port de Bordeaux depuis un certain nombre d'années? Voici les chiffres, d'après les statistiques de notre chambre de commerce : En 1888, le chiffre du tonnage, entrées et sorties réunies, était de 2,107,693 tonnes et, en 1895, de 1,609,917 tonnes, c'est-à-dire que dans l'intervalle de sept années le port de Bordeaux a perdu 497,776 tonnes. Heureusement que dans l'année 1896 nous avons eu à constater un relèvement. Le tonnage de 1896 a été supérieur de 117,869 tonnes à celui de l'année précédente.
Eh bien ! monsieur le ministre, il faut aider à ce relèvement au lieu de l'enrayer en permettant à la compagnie du Midi de nous faire une concurrence, d'autant plus déloyale que la diminution de tarifs que vous lui accorderiez aurait pour conséquence probable une augmentation de la garantie d'intérêts que nous avons à lui payer. Cette garantie d'intérêts s'élève, pour l'année actuelle, à 5,800,000 fr. Il me semble que c'est plus que suffisant.
J'arrive à la dernière partie de mon interpellation. Elle concerne l'extension excessive que la compagnie des chemins de fer du Midi a donnée à son Terminus- Hôtel.
A l'origine, la compagnie du Midi demandait humblement, modestement, le droit d'installer trente chambres pour les voyageurs malades ou indisposés. Puis, dans le cahier des charges, ce chiffre a été porté à quarante-cinq chambres en y ajoutant six salons. Or, la compagnie a violé cette clause du cahier des charges , puisqu'il existe maintenant dans son hôtel, sans compter les salons, quatre-vingts chambres.
Pour arriver à les remplir, la compagnie du Midi se livre à une réclame effrénée et à un véritable raccolage. Elle arrive ainsi à priver notre commerce .local d'une de ses principales sources de revenu.
Les voyageurs qui vont aux Pyrénées, à Pau, à Biarritz, en Espagne, ou qui en reviennent, éprouvent souvent le besoin de se reposer à Bordeaux. Autrefois, ils prenaient une voiture, se faisaient conduire dans un hôtel quelconque et passaient leur soirée au théâtre ou au concert. Le lendemain, séduits par les charmes de notre cité, Us se mettaient à visiter la ville, ils allaient voir les jardins, les monuments, les docks, notre port, dont le duc de Saint- Simon a dit autrefois qu'il était le plus beau
du monde après celui de Constantinople.
Ces voyageurs, qui allaient dans les restaurants et les lieux de plaisir, qui se livraient à différents achats, répandaient une véritable pluie d'or sur leur passage. Aujourd'hui, qu'arrive-t-il ? Le voyageur volt dans le wagon-restaurant une réclame en faveur du Terminus-Hôtel ; sur son ticket il voit encore une réclame du Terminus-Hôtel; lorsqu'il met les pieds sur le quai de la gare, un agent de la compagnie, bien stylé, s'empare de sa valise et l'entraîne au Terminus-Hôtel; il y dîne fort mal, y couche plus mal encore ; on lui fait payer tout cela extrêmement cher et le lendemain il s'en va, de mauvaise humeur, par le premier train, en jurant ses grands dieux qu'il ne s'arrêtera plus jamais dans une ville aussi inhospitalière.
Emu de cette situation, le conseil municipal de Bordeaux, dans sa séance du 23 juin 1896, a émis un vœu pour que les engagements pris par la compagnie des chemins de fer du Midi au sujet du Terminus-Hôtel soient strictement et fidèlement observés. Il n'a été donné, que je sache, aucune suite à ce vœu.
Monsieur le ministre, je vous prie de rappeler la compagnie du Midi au respect de ses engagements. Cette compagnie a le monopole des transports dans toute une région ; si, comme accessoire, comme corollaire de ce monopole, on lui a accordé le droit d'installer dans sa gare un certain nombre de chambres à la disposition des voyageurs malades ou indisposés, ce n'est pas une raison pour qu'elle se mette à tenir un vaste hôtel meublé, et en vérité, si vous n'y tenez la main, il n'y a pas de raison pour que demain elle n'annexe à sa gare un bazar ou un magasin de nouveautés. {Très bien! très bien! sur divers bancs.)
Telles sont, monsieur le ministre, les observations que j'avais à vous soumettre; j'ose espérer que vous voudrez bien les prendre en considération.
Sur le premier point, je vous demande de rappeler la compagnie du Midi à ses engagements; je vous demande de réprimer toute espèce d'empiétement de sa part.
En ce qui concerne l'homologation des tarifs réduits, je reconnais que mon interpellation est, pour ainsi dire, préventive et que votre attitude a été jusqu'ici irréprochable. Mais si j'avais attendu que vous ayez pris une décision, toutes mes récriminations postérieures eussent été inutiles ; j'ai donc pensé qu'il valait mieux monter tout de suite à cette tribune pour vous éclairer sur la situation. Cette situation, vous la connaissez à l'beure actuelle ; et comme je reconnais, en mettant de côté toute espèce d'esprit de parti, que vous êtes animé des meilleures intentions, comme je sais que vous avez au plus haut degré le souci de la prospérité de tous nos grands ports de commerce, je suis intimement convaincu que vous ne consentirez jamais à donner votro approbation à une mesure qui serait une cause de ruine
pour l'un d'entre eux. {Très bien! très bien! sur divers bancs.)
M. le président. La parole est à M. du Périer de Larsan.
M. le comte du Périer de Larsan. Messieurs, je ne monte pas à cette tribune, bien entendu, pour répondre à l'interpellation de l'honorable M. Chiché, mais simplement pour rectifier quelques assertions erronées qui lui ont échappé.
Et d'abord, il me permettra de lui dire qu'il retarde un peu en ce qui concerne les appontements de Pauillac. Une charge de sa part contre ces appontements était inévitable en la circonstance ; mais il me force à lui dire qu'il retarde de sept à huit aanées. A cette époque, ceux d'entre vous qui faisaient partie de la précédente législature ne l'ont peut-être pas oublié, une campagno très active fut menée contre les appontements en question. La chambre de commerce de Bordeaux la dirigeait; c'était, je puis le dire, une erreur qu'elle commettait.
M. Charles Gruet. Les prochains événements vous prouveront le contraire, mon cher collègue.
M. le oomte du Périer de Larsan. J'oppose à l'assertion de l'honorable M. Gruet l'opinion de la chambre de commerce de Bordeaux elle-même. Cette chambre de commerce, je puis le dire sans crainte d'être taxé d'exagération, est composée d'hommes non seulement supérieurs, mais éminents. Vous avez pu en juger, car il n'y a pas longtemps siégeait encore au milieu de nous le très regretté M. Labat, dont tous ici vous avez apprécié le talent et la haute compétence en matière financière, et en appliquant l'épithète d' « éminent » & cet ancien collègue, que vous avez tous connu, personne ne me démentira. {Très bien! très bien!) Et en ce moment même, notre honorable collègue, mon ami M. Gruet, qui fait aussi partie de la chambre de commerce de Bordeaux, est assis au milieu de nous, et je crois que son éloge n'est plus à faire. Je puis donc dire en parlant de la chambre do commerce de Bordeaux, non pas ab uno, mais a duobus disce omnes. {Très bien!
très bien !)
La chambre de commerce, qui s'était opposée autrefois avec tant d'énergie à la création des appontements de Pauillac — M. Gruet ne me démentira pas — n'est plus tout à fait de cet avis. Je ne veux pas accumuler des preuves qui retarderaient trop l'exposé en quelques paroles que j'ai à vous faire. Je me borne a citer un fait.
L'année dernière, l'honorable M. Tandonnet, membre de notre chambre de commerce, allait visiter les appontements de Pauillac pour rendre compte de son appréciation à ses collègues. Je vous cite quelques-unes des parties de son rapport, dans lequel, parlant d'une opération de chargement à laquelle il a assisté, il constate l'admirable rapidité avec laquelle se font les
opérations de cette nature. M. Tandonnet s'exprime ainsi :
« L'opération a été faite en deux heures, et dans des conditions de rapidité, de régularité et de commodité qui présentent un très grand avantage sur celles dans lesquelles se faisaient autrefois ces opérations, quand les vapeurs de ligne étaient mouillés au milieu du fleuve.
« Le même avantage existe également pour le service des marchandises, et est encore plus appréciable au point de vue de la sécurité de la marchandise, car on peut dire que dans les douze heures de départ de Bordeaux la mardi andi se est mise à bord. »
Suivent divers détails techniques, et l'honorable M. Tandonnet conclut ainsi :
« En résumé, je crois qu'au point de vue du mouvement des vapeurs, des passagers et des marchandises, l'appontement de Pauillac, tel qu'il est installé et surtout quand il sera terminé, constitue et constituera un outillage très perfectionné qui est appelé à rendre de grands services au commerce général de Bordeaux. »
Après cette lecture, la chambre de commerce remerciait M. Tandonnet de ses éclaircissements.
J'ajoute que la note exacte a été donnée sur cette affaire dans une délibération que j'ai sous les yeux, par un des membres de la chambre de commerce de Bordeaux, l'honorable M. Maurel, autrefois hostile à cette création. Après avoir rappelé l'opposition que la chambre de commerce avait faite aux appontements de Pauillac, M.
Maurel s'exprime ainsi :
« Il faut reconnaître aussi que les motifs qui ont porté le Gouvernement à passer outre à nos protestations ont une grande valeur au point de vue des intérêts généraux, et il serait puéril de bouder contre le fait accompli. »
Je relate cette appréciation pour l'édification de mon honorable adversaire M. Chlché.
On pourrait objecter qu'il s'agit là uniquement de l'opinion de MM. Tandonnet et Maurel. Mais dans une lettre officielle, que la chambre de commerce de Bordeaux adressait dernièrement à M. le ministre du commerce, je lis le passage suivant :
« C'est pour se plier à cette nécessité que Bordeaux a accepté la création, dans son avant- port de Pauillac, d'appontements publics qui assurent les plus larges et les plus rapides facilités d'accès à la navigation d'escale et permettent, à l'aide d'un outillage intensif, la manutention en quelques heures d'un tonnage important. »
Telle est l'appréciation de la chambre de commerce de Bordeaux sur les appontements de Pauillac. Je puis donc dire sans crainte d'être démenti qu'elle n'est plus celle que le même corps formulait il y a une dizaine d'années.
J'arrive maintenant en quelques mots à l'objet même de l'interpellation de M. Chiché. Mais je tiens cependant à relever en
passant une autre erreur — erreur géographique—qu'il a commise. M. Chiché, en parlant des appontements de Pauillac, a dit : « Ces appontements, situés à quelques kilomètres de l'embouchure de la Gironde... »
Ces kilomètres sont un peu plus nombreux que ne le laisserait croire le langage de M. Chiché, qui, j'aime à le penser, doit connaître la géographie de notre département. C'est à 50 kilomètres de l'embouchure de la Gironde que se trouve Pauillac. Quelques - uns de nos collègues auraient pu être induits en erreur par l'appréciation trop fantaisiste qu'a donnée mon adversaire de ces 50 kilomètres. Ceci dit, la question qui se pose aujourd'hui devant vous est la suivante :
Certaines marchandises dites pondéreuses circulant sur les voies des quais du port, voies créées autrefois, notez-le bien, sur la demande de la chambre de commerce de Bordeaux, payent 1 fr. 25 par tonne. C'est excessif. Les corps constitués, la chambre de commerce, spécialement, demandent depuis longtemps la réduction de ce tarif. Après de longs pourparlers, de longues délibérations, la compagnie des chemins de fer du Midi a décidé de réduire de 1 fr. 25 à 50 centimes ce droit de circulation.
Tout le monde a accepté cette réduction avec joie, à Bordeaux. Mais il est arrivé qu'on s'est aperçu que les voies ferrées de Bordeaux étaient reliées de l'autre côté du port aux chemins de fer du Médoc et des Landes ; et je m'empresse de dire, pour rectifier une assertion de mon honorable adversaire, que ce raccordement a été établi jadis sur la demande même de la chambre de commerce de Bordeaux. Si elle n'avait pas voulu que les marchandises arrivées à Bordeaux pussent transiter au delà de la ville, alors à quoi bon ce prolongement de 1 ou 2 kilomètres pour rejoindre la gare du Médoc ?
Un certain nombre de commerçants, les mêmes probablement que ceux que nous avons rencontrés comme adversaires quand il s'est agi de construire les appontements de Pauillac, pensèrent ainsi : il est très bien que nous profilions, pour les marchandises qui viennent chez nous, de cet abaissement de tarif, mais nous ne voulons pas que d'autres en profitent.
il existe ainsi une certaine catégorie de pesonnes qui sont libre-échangistes lorsque leur intérêt les y pousse, mais qui ne veulent plus du libre-échange, de la liberté commerciale, ou, si l'expression vous plaît davantage, du libéralisme en matière de commerce lorsqu'il s'agit d'en faire bénéficier d'autres qu'elles-mêmes. Oui, ont dit après réflexion les commerçants auxquels je fais allusion, nous sommes très satisfaits d'une réduction de i fr. 25 à 50 centimes pour les marchandises qui viendront chez nous, mais nous ne voulons pas que plus loin, au delà de Bordeaux, les marchandises allant à Pauiliac ou ailleurs puissent en bénéficier.
Cette opinion a été longuement dévelop-
pée au cours d'une délibération de la chambre de commerce de Bordeaux. Jé vous indiquerai les résultats de cette délibération, dont vous n'avez peut-être pas saisi toute la portéeTd'après ce que vous a dit M. Chiché ; auparavant, je vous demande la permission de vous faire à ce sujet une très courte lecture, celle de là déclaration produite au cours de cette délibération par le vice -président de la chambre de commerce de Bordeaux, l'honorable M. Faure, un libre-échangiste qui n'oublie pas ses opinions libérales suivant la variation de ses intérêts particuliers.
Le compte rendu des délibérations de la chambre de commerce de Bordeaux, dans lequel est reproduite in extenso la discussion qui a eu lieu au sein de cette assemblée sur cette question, relate ainsi cette déclaration :
« M. Faure regrette de constater que l'attitude de quelques-uns de ses collègues sur la question des abaissements de tarifs sur la voie des quais et du raccordement des gares parait tenir à la préoccupation de ne pas favoriser le transit vers* les appontements de Pauillac des marchandises en provenance ou en destination des lignes maritimes qui utilisent ces appontements. »
Toujours, messieurs, la vieille querelle des appontements de Pauillac qui revient. Critiquant ce retour, M. Faure s'exprime ainsi :
« Il ne croit pas que cette préoccupation doive dominer l'appréciation de la question actuelle. A son avis, la chambre de commerce ne doit pas oublier qu'elle représente les intérêts généraux du commerce de la région, qu'elle a tout intérêt à faire reconnaître Pauillac comme l'avant-port de Bordeaux et que, si elle persiste dans une attitude hostile aux intérêts de cet avantport, elle s'expose à justifier toutes les mesures que Pauillac pourra prendre pour revendiquer son autonomie, défendre ses intérêts propres et se poser en concurrent direct du port intérieur de Bordeaux. Il serait profondément injuste et anticommercial de priver les lignes du Médoc et des Landes d'un raccordement au réseau général français qui existe et qui n'est en rien préjudiciable aux intérêts maritimes du port de Bordeaux, d'imposer aux marchandises en destination de Pauillac de rompre charge à Bordeaux », — l'expression est parfaitement juste; c'est cependant là ce que M. Chiché vous demande de faire décider par M. le ministre des travaux publics, — « de rompre charge à Bordeaux, alors qu'elles peuvent suivre sans transbordement par un réseau continu, sous le prétexte de réserver toutes les faveurs aux marchandises qui s'embarquent à Bordeaux ; il ne croit pas que l'administration supérieure puisse jamais donner satisfaction à des vues aussi particularistes. Ces vues auraient pour effet de relever les barrières Intérieures qui existaient au siècle dernier et d'organiser des mesures de
protection étroite » — l'appréciation de M. Faure est parfaitement exacte — « de protection étroite non plus au profit de nos nationaux contre la concurrence étrangère, mais au profit d'un port de la Gironde contre d'autres ports du même fleuve placés également dans la circonscription de la chambre de commerce de Bordeaux.
« M. Faure, qui avait usé de toute son influence sur la compagnie du Midi depuis cinq ans pour obtenir d'elle, sur la demande de la chambre de commerce, l'établissement de ce tarif réduit, ne peut s'associer au revirement de vues qui parait s'être produit dans l'esprit de certains de ses collègues sous une impression d'appréhension contre les appontements de Pautllac. Au surplus, la résolution à laquelle s'est arrêtée la commission paraît être également contraire aux intérêts du port de Bordeaux, en facilitant la concurrence des ports de Bayonne et de la Palliée » — vous entendez , mon cher monsieur Gruet ? — « dont les voies de quai sont exemptes de toutes taxes. »
Que n'en est-il de même à Bordeaux?
Mais pent-êtré cette exemption de toutes taxes soulèverait encore des oppositions!
Voilà quelle est l'appréciation d'un homme qui est expert en la matière. Je puis dire que c'est là l'expression du véritable libéralisme commercial.
Donc, comme je vous le disais, la question se pose de savoir si cet abaissement qu'offre la compagnie du Médoc, de 1 fr. 25 à 50 centimes, et qu'on accepte, se limitera aux marchandises qui arrivent à Bordeaux pour y rester ou qui en partent, ou bien si les marchandises venant d'au delà pour aller au delà en profiteront aussi.
Après une très longue délibération que j'ai entre les mains, la question a été mise aux voix. L'honorable M. Chiché vous disait que la chambre de commerce de Bordeaux avait demandé que la réduction de tarif ne s'appliquât qu'aux marchandises à destination de Bordeaux ou partant de Bordeaux. Mais 11 ne vous a pas dit dans quelles conditions ce vote a été émis, et je complète sa déclaration. La chambre de commerce s'est partagée en deux moitiés égaies. Une moitié demandait, suivant l'avis de M. Faure, et comme il était libéral de le faire, que ce tarif s'appliquât à toutes les marchandises; l'autre moitié a demandé, au contraire, que cet abaissement ne profitât qu'aux marchandises de ou pour Bordeaux. .
'-M. Charles- Grue*. Ajoutez qu'un: des membres hostiles à cette mesure était absent, et qu'à la séance suivante il a déclaré qu'il aurait voté contre, ce qui aurait déplacé la majorité.
M. le comte du Périer de Larsan. Vous savez très bien qu'à la chambre de commerce de Bordeaux comme ailleurs, 11 n'y a de votes valables que ceux des membres présents. Je regrette l'absence des membres hostiles à la restriction, puisque, d'après ce que vous dites, monsieur Gruet,
la majorité aurait été déplacée. Je constate que, sur quatorze membres présents, sept ont demandé cette restriction inexplicable et la suppression du bénéfice du tarif réduit pour les marchandises ne faisant que transiter à Bordeaux, et les sept autres membres ont demandé au contraire, comme M. Faure, que cet abaissement soit étendu à toutes les marchandises. C'est la voix prépondérante du président de la chambre de commerce, de l'honorable M. Branet, qui, vu le partage des suffrages, a fait pencher la balance dans le sens restrictif, dans le sens de la protection étroite, eomme disait justement le vice-président M. Faure, ce qui a permis à M. Chiché d'avancer que la chambre avait adopté la proposition antilibérale qui lui était soumise.
Vous voyez dans quelles conditions la décision de la chambre de commerce de Bordeaux a été prise. Je tenais à vous donner ces explications, afin que vous fussiez parfaitement fixés sur ces faits et aussi que vous connussiez l'appréciation saine que Ton a maintenant à Bordeaux sur la question des appontements de PauiUac.
Je m'empresse d'ajouter que quiconque approuve les véritables principes du libreéchange, qui ont toujours été en honneur à Bordeaux, désire, dans l'intérêt même du pays, qu'il n'y ait plus de ces douanes ni de ces tarifs intérieurs destinés à combattre non pas les marchandises de provenance étrangère, comme le faisait remarquer M. Faure, mais bien les marchandises originaires de notre pays même. (Très bien! très bien! sur divers bancs.)
M. le président. La parole est à M. le ministre des travaux publics.
M. Adolphe Turrel, ministre des travaux publies. La Chambre se souvient qu'en 1894 elle a voté, après une longue discussion, à une très grande majorité qui, je crois, était de 400 voix contre 50, la déclaration d'utilité publique des appontements de Pautllac. Depuis lors, nous avons assisté, à différentes reprises, à une lutte, dont la discussion d'aujourd'hui n'est qu'un épisode, entre ceux qui croient que les appontements de PauiUac compromettent les intérêts de Bordeaux et ceux qui, au contraire, estiment qu'il y a un intérêt public à voir se développer le trafic de ces appontements.
M. Chiché est venu demander au ministre des travaux publics d'ajourner toute décision sur les propositions qui nous ont été soumises, ou plutôt de prendre une dé» cision conforme à l'intérêt de Bordeaux, semblant indiquer, par cela même, que les décisions qui nous étaient présentées et que nous serions peut-être appelés un jour à approuver étaient tout à fait contraires aux Intérêts du port de Bordeaux.
Je m'explique en deux mots.
Il y a, à 40 kilomètres environ de Bordeaux, des appontements où peuvent être embarquées ou débarquées les marchandises destinées à l'exportation ou à l'importation. Une fois arrivées sur ces apponte-
ments, les marchandises à destination de Bordeaux ont deux voies pour y arriver: elles peuvent, ou bien emprunter les gabarres qui circulent sur la Gironde, ou bien être chargées sur le chemin de fer dont la voie longe les quais.
La Chambre comprend tout de suite qu'il y a là deux intérêts en présence et qui semblent contradictoires. Un certain nombre de représentants de la Gironde, dont fait partie l'honorable M. Chiché, parmi lesquels se trouve aussi notre excellent col* lègue M. Gruet, estiment que le développement du trafic sur les voies ferrées est une concurrence redoutable pour le commerce des gabariers qui font les transports sur la Gironde.
D'autres, au contraire, comme M. du Périer de Larsan, disent : Peu nous importe ! Ce qu'il nous faut, c'est faciliter la circulation sur les voies ferrées. Et l'on vient poser au ministre des travaux publics la question de savoir à quel parti il s'arrêtera.
Ma réponse est bien simple : il y a quelques mois, le Gouvernement a été saisi par la compagnie du Midi d'une modification aux tarifs de chemins de fer actuellement en vigueur sur les lignes du Midi. Cette modification aurait pour conséquence d'abaisser à 50 centimes le coût par tonne sur les chemins de fer qui longent les quais de Bordeaux. MM. Chiché, Gruet et d'autres représentants de la Gironde sont venus me dire : N'accordez pas cette homologation, repoussez cette diminution de tarifs.
Messieurs, voici ma réponse : je considère que lorsque les représentants autorisés des départements, lorsque la chambre de commerce elle-même, sont divisés sur la proposition dont nous sommes saisis, que lorsque le conseil municipal d'une grande ville comme Bordeaux lui est hostile, le premier devoir du Gouvernement est de ne se prononcer qu'après une étude approfondie de la question. (Très bien ! très bien!)
J'ai commencé par refuser d'user, dans cette affaire, du droit que me donnent tous les précédents pour l'homologation provisoire des tarifs qui m'étaient proposés ; et, avant de les approuver, j'ai considéré que le premier devoir qui s'imposait au ministre des travaux publics était d'examiner la question au fond, de rechercher les intérêts en cause, d'essayer de les concilier s'il était possible et, dans tous les cas, de ne prendre un parti qu'après avoir étudié l'affaire dans toutes ses conséquences. {Très
J'ai alors demandé à M. l'ingénieur en chef du port de Bordeaux un long rapport sur cette question ; j'ai chargé M. l'inspecteur général du contrôle du Midi d'étudier aussi l'affaire, et j'ai envoyé le dossier complet au comité consultatif des chemins de fer.
Maintenant je reprends la phrase si exacte que prononçait tout à l'heure M. Chiché. Il disait que cette interpellation est une inter-
pellation préventive. Eh bien, le ministre des travaux publics se refuse à dire ce qu'il fera, pour une bonne et simple raison, c'est qu'il ne pourra avoir d'opinion que lorsque l'affaire sera complètement instruite. En ce moment, l'instruction se poursuit, le comité consultatif est saisi et je demande à la Chambre la permission de me borner à cette réponse, le réserve toute ma liberté d'action ; je ne me prononcerai que lorsque l'instruetion sera terminée. {Très bien ! très bien ! )
M. Chiché a encore appelé l'attention de la Chambre sur un autre point. Il a dit : Prenez garde 1 si vous augmentes le trafic sur les quais de Bordeaux, si vous développez le nombre des trains parallèlement au fleuve, vous créez du môme coup, sur ces quais, un obstacle permanent à la circulation publique et au transport des marchandises par camions.
il est évident que eet argument est trop logique pour ne pas être exact dans une certaine mesure, et, avant d'autoriser un trafic plus intense sur les quais de Bordeaux, l'administration aura à examiner cette question; mais je répète qu'elle est connexe à la première qui, je l'ai dit, est en voie d'instruction; je n'ai donc pas d'autre réponse à faire sur ce sujet (Très bien! très bien!)
M. Chiché a apporté à la tribune une critique sur un troisième point qui touche à l'exploitation de l'hôtel Terminus de Bordeaux. Pour le plus attentif des ministres, pour celui qui aurait lu avee le plus grand soin le texte de l'interpellation de M. Chiché, il n'était pas possible de prévoir que les observations de M. Chiché porteraient sur ce point.
Il n'est pas question, en effet, dans le texte de l'interpellation en cours, de l'hôtel Terminus de Bordeaux ; il n'y est question que des quais et du port de Bordeaux.
Dans ces conditions, je ne puis répondre sur ce point que ceci : Le ministre étudiera la question qui lui est signalée, et, s'il y a des abus commis, il fera le nécessaire pour les réprimer. Mais, sur le fond même de l'interpellation, je résume ma réponse en quelques mots : La question est à l'étude ; quand cette étude sera terminée, je prendrai la décision que je croirai devoir prendre ; j'essayerai, dans la plus grande mesure possible, de concilier tous les intérêts, comme c'est mon devoir. (Applaudissements.)
. M. le président. La parole est a M.. Grue t.
M. Charles Omet. Messieurs, le port de Bordeaux à grand besoin, je vous l'affirme, de toute la sollicitude de M. le ministre des travaux publics et de toute sa protection, et les assurances qu'il a bien voulu donner à cette tribune ne sont pas superflues pour calmer quelque peu nos appréhensions.
Il semblerait, à la vérité, que, depuis quelques années, au Heu de pousser au développement de ce port, en s'attache, par tous les moyens possibles, à lui ravir une partir de son trafic.'
C'est d'abord la création du port de la Palice, une fantaisie très coûteuse, et dont l'utilité, au point de vue général, est et restera longtemps à démontrer.
M. Charruyer. Je proteste, mon cher collègue, contre vos paroles.
M. Charles Oruet. Ce sont ensuite les établissements maritimes de Pauillac, entreprise privée, fort heureusement pour les finances de l'Etat, établissements beaucoup trop vastes pour leur destination première, c'est-à-dire, comme le disait mon honorable collègue M. du Périer de Larsan, le service des grands vapeurs d'escale de la compagnie transatlantique.
M. le comte du Périer de Larsan. Et ceux des autres compagnies, qui nous auraient quittés sans les appointements de Pauillac.
M. Charles Oruet. Pour justifier ces deux créations, pour donner un peu de vie et d'activité au port de La Palice, pour assurer aux actionnaires des appointements dé Trompeloup quelques maigres dividendes, on multiplie les efforts dans le but de détourner le courant commercial de Bordeaux, sans aucun profit, je le répète, pour l'ensemble du pays et sans aucun avantage appréciable pour notre région du Sud- Ouest.
D'autre part, si Ton considère les ruineuses erreurs du service maritime des ponts et chaussées, si l'on suppute les millions engloutis en pure perte dans les passes de la Garonne et de la Gironde pour des travaux entrepris malgré les protestations les plus vives, malgré les avis les plus éclairés, malgré les avertissements les plus désintéressés des hommes de science pratique, on s'explique très facilement les inquiétudes de la population bordelaise et l'on conçoit les craintes qu'inspire à beaucoup de gens l'avenir du port de Bordeaux.
Lorsqu' enfin on vient dire à cette population si justement mise en éveil par tant de fautes accumulées que les quais de Bordeaux, qu'elle avait jusqu'ici considérés comme un domaine exclusivement maritime, spécialement affecté aux opérations commerciales et aux besoins de la navigation, vont tout à coup devenir comme un prolongement de la grande ligne des chemins de fer du Midi. . .
M. le comte du Périer de Larsan. Ils le sont déjà.
M. Charles Oruet. . . .comme une sorte de voie de passage pour des trains de quarante ou de cinquante voitures, courant Jour et nuit dVine gare à l'autre, encombrant les terre-pleins, gênant la circulation, pour porter à des établissements rivaux le profit des manutentions qui lui étalent autrefois réservées, ces Inquiétudes augmentent et les protestations se multiplient.
Je souhaite que les réserves très spéciales que j'ai relevées dans le discours de M. le ministre des travaux publics, et dont je prends acte, soient de nature à calmer quelque peu les appréhensions dont je me fais l'écho et fassent cesser ces protestations.
J'espère que l'étude très impartiale qui sera faite, soit par le comité consultatif des chemins de fer, soit par les services du ministère des travaux publics, soit enfin par le ministre lui-même sur la circulation des trains, sur la réduction des tarifs, réduction que, pour ma part, j'accepterais si elle portait uniquement sur les marchandises en provenance ou à destination du port ou des magasins de la ville ; j'espère, dis-je, que cette étude conduira à des conclusions conformes aux grands intérêts qui sont en jeu. (Très bien ! très bien/ sur divers bancs.)
M. le président. La parole est à M. Chiché.
M. Albert Chiché. Messieurs, notre honorable collègue M. du Périer de Larsan est monté à cette tribune pour dire que je retardais de plusieurs années en parlant des appointements de Pauillac. Puis, afin d'établir que, lui, il ne retardait pas, il a longuement cherché à vous démontrer l'utilité de ces mêmes appontements. Mais, monsieur du Périer de Larsan, vous retardez encore plus que moi, car, lorsque la question a été discutée dans la précédente législature, cette utilité n'était déjà plus contestée.
M. le comte du Périer de Larsan. Alors pourquoi la combattiez-vous il y a huit ans?
M. Albert Chiché. Je combattais le projet consistant à accorder la concession, non point à la chambre de commerce de Bordeaux qui voulait l'administrer dans l'intérêt général de la région, mais à M. Eugène Pereire qui voulait réaliser d'énormes bénéfices, d'abord en spéculant sur les vastes terrains qu'il avait préalablement achetés, ensuite en sacrifiant les intérêts généraux à ses intérêts particuliers. Voilà la question qu'on discutait alors; il n'y en avait pas d'autre. Tous les corps constitués du département étaient d'avis qu'il fallait accorder la concession à la chambre de commerce de Bordeaux.
Telle était l'opinion, notamment du conseil général de la Gironde qui connaît, mieux que personne, ee me semble, les véritables Intérêts du département. On vous a dit que, devant le Parlement, 11 y avait eu une grande majorité pour approuver le projet du Gouvernement.
C'est vrai, mais vous savez comment les choses se passent. Lorsque le Gouvernement présente à la sanction de la Chambre un projet de loi d'intérêt local, presque tous les députés suivent aveuglément ses indications. Dans le cas qui nous occupe, les seuls juges éclairés étaient les députés et les sénateurs des départements intéressés.
Quelle a été leur attitude? A la Chambre, seuls MM. du Périer de Larsan et Proin ont voté « pour » que la concession fût accordée à M. Eugène Pereire; les autres, à quelque opinion politique qu'ils appartinssent, ont voté « contre ».
Au Sénat, M. Monte est monté à la tribune peur protester avec énergie contre le projet
du Gouvernement, et pas un seul sénateur ne l'a voté; l'un s'est abstenu, les quatre autres ont voté « contre ».{Très bien ! très bien ! à l'extrême gauche.)
Je vous remercie, monsieur du Périer de Larsan, de m'avoir fait remonter à la tribune ; vous m'avez ainsi permis de rappeler àla Chambre ce qui s'est passé lorsque le Parlement fut appelé à s'occuper pour la première fois de cette question. Mais passons ; je ne veux pas revenir sur le passé. Les appontements existent, je ne puis pas les détruire; mais j'exige que la société chargée de l'exploitation et que la compagnie des chemins de fer du Midi restent strictement cantonnées dans les clauses de leur cahier des charges et ne se permettent pas de les violer. Or, je crois avoir montré que, contrairement aux conventions et aux décrets, la compagnie des chemins de fer du Midi et la société des appontements se servaient de la voie des quais pour se relier entre elles, si bien que cette voie, concédée pour faciliter la navigation, lui cause un énorme préjudice en se substituant au fleuve.
J'aurais désiré obtenir de M. le ministre des travaux publics, à cet égard, des déclarations plus fermes. Il a bien. voulu afllrmer cependant qu'il ferait une enquête très minutieuse, qu'il ne perdrait pas de vue les intérêts du port de Bordeaux et tiendrait compte des observations que je lui ai soumises. Je me contente de ces déclarations, et comme un ordre du jour voté ou repoussé ne réparerait pas le mal, je n'en dépose aucun. {Très bien! très bien ! à l'extrême gauche.)
M. le comte du Périer de Larsan, de son banc. Je demande à dire un mot, de ma place.
Avant que la concession des appontements de Pauillac fût accordée à la compagnie. . .
M. Albert Chiché. A la compagnie Pereire 1
M. le comte du Périer de Larsan.
Non, à la compagnie qui en a fait tous les frais sans le concours de l'Etat, la chambre de commerce de Bordeaux avait été invitée à prendre cette concession pour elle.
A l'extrême gauche. A la tribune !
M. le comte du Périer de Larsan, à la tribune. Messieurs, je répète qu'avant que la concession des appontements de Pauillac eût été accordée à la compagnie qui les a construits entièrement à ses frais, sans demander à l'Etat ni subvention ni garantie d'intérêts, la chambre de commerce avait été saisie de cette question ; on lui avait demandé de se charger de cette construction.
M. Charles Omet. Non ! non !
A l'extrême gauche. Mettez-vous d'accord!
M. le comte du Périer de Larsan. La chambre de commerce en a délibéré ; la délibération a été très longue, et, à la majorité des voix, la chambre de commerce s'est ralliée à cette opinion qu'elle ne devait pas prendre ces appontements à son compte,
qu'elle protestait contre leur établissement. Un des membres de la chambre de commerce, que connaît très bien mon collègue M. Gruet, a même pu ajouter, avec l'approbation de la majorité de ses collègues : « Si, malgré l'opposition de la chambre de commerce, les appontements de Pauillac doivent être créés, qu'ils soient construits par d'autres, mais pas par nous. »
M. Albert Chiché. La chambre de commerce a toujours protesté contre la concession à M. Eugène Pereire.
M. le comte du Périer de Larsan. Et contre la concession à qui que ce soit, même à elle.
M le président. Il n'a pas été déposé d'ordre du jour.
La discussion est close.
DISCUSSION D UNE INTERPELLATION SUR LES CAUSES D'UN ACCIDENT SURVENU A MONT- CEAU-LBS-HINE8
M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de l'interpellation de M. Dejeante sur les causes du nouvel accident du puits Sainte-Eugénie, à Montceau-les- Mines.
La parole est à M. Dejeante, pour développer son interpellation.
M. Dejeante. Je comprends très bien qu'un'3 interpellation déposée depuis six mois n'ait qu'un intérêt très relatif, mais vous nous excuserez ; nous considérons que le droit de vie ou de mort accordé à des compagnies financières sur les ouvriers mineurs est toujours une question passionnante, une question d'actualité. C'est pourquoi nous avons cru devoir maintenir notre interpellation à l'ordre du jour malgré le laps de temps qui s'est écoulé depuis le jour où nous l'avons déposée.
Le 4 février 1895 nous avions l'honneur de déposer sur le bureau de la Chambre une proposition tendant à la nomination d'une commission d'enquête sur l'accident de Montceau-les-Mioes. Nous demandions que l'on établit les responsabilités encourues dans l'accident survenu à cette date.
Il est nécessaire de dire qu'à cette époque la Chambre, comme l'opinion publique, fut émue de l'horrible accident qui fit 300 victimes dont 28 morts. Nous demandions au Gouvernement de quelle façon il avait tenu compte de l'ordre du jour adopté par la Chambre des députés en 1890 et qui était ainsi conçu :
«< Là Chambre, considérant qu'en attendant les modifications à apporter à la législation minière le Gouvernement est suffisamment armé par les lois et règlements en vigueur pour obliger les exploitants de mines grisouteuses à prendre de sérieuses mesures préventives contre les explosions de grisou, invite le ministre des travaux publics à prendre les mesures nécessaires :
« Ie Pour que la surveillance des mines
grisouteuses soit plus active que par le
« 2° Pour que les directeurs soient invités à observer les prescriptions contenues dans les Principes à consulter publiés par la commission du grisou;
« 3° Pour faire expérimenter, par ladite commission, les mieux conçus des différents systèmes d éclairage des mines et de captation ou aspiration du grisou que de nombreux inventeurs ont proposés depuis la catastrophe de Villebeuf, soit à la commission d'enquête, soit à M. le ministre luimême. »
Or, je dois dire que la Chambre des députés n'accepta pas immédiatement ma proposition ; elle la renvoya le 5 février à la commission du travail. Cette commission se réunit et le 8 février, c'est-à-dire trois jours après, M. Mesureur déposait sur le bureau de la Chambre une proposition tendant à donner à la commission du travail le droit de faire une enquête sur les conditions du travail dans les mines.
M. Ribot, alors président du conseil des ministres, déclara qu'il acceptait que la commission du travail se constituât en commission d'enquête pour étudier les conditions dans lesquelles travaillent les ouvriers mineurs, mais qu'il n'aurait jamais accepté les principes de notre proposition qui, disait-il, auraient entravé l'action du Gouvernement.
Je tiens aujourd'hui à rappeler cette proposition et à examiner quels ont été les résultats obtenus, tant par la commission d'enquête que par le Gouvernement, vis-àvis des compagnies de mines. Hélas ! il n'est pas difficile de s'en rendre compte, ces résultats ont été aussi négatifs les uns que les autres, du moins pour les ouvriers mineurs.
Que devait-il résulter de cette situation? Il en est résulté l'accident dont vous avez eu connaissance le 6 avril dernier, et qui venait encore jeter la mort et la consternation dans cette population si laborieuse et si intéressante de Montée au-les- Mines.
En effet, voici ce que le 6 avril dernier les journaux nous apprenaient : « Terrible explosion de grisou à Montceau-les-Mines; deux ouvriers tués. — Chalon-sur-Saône, 6 avril :
« Une explosion de grisou s'est produite ce matin au puits Sainte-Eugénie, à Montceau-les-Mines, tuant les mineurs Yernet et Réty et en blessant grièvement trois autres.
« C'est à deux heures un quart que l'explosion a eu lieu, tandis que Réty allumait sa lampe à la veilleuse placée dans une galerie voisine conduisant à un bure de descente.
« Le feu lancé en avant a parcouru une cinquantaine de mètres tourbillonnant, blessant mortellement Réty, blessant grièvement Robin et Vacher, puis projetant Vernet sur le sol et contre les parois, tandis que Bernigaud était atteint d'une manière moins grave.
« L'alarme a été donnée par le macbi-
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niste Braud et par des mineurs travaillant non loin de l'explosion.
« Le grisou, d'après les premières constatations, devait être accumulé dans une cloche où l'aération était insuffisante.
« C'est l'ingénieur de Bellefond qui était de service dans la division de l'ingénieur divisionnaire Saverot qui furent tous deux poursuivis et condamnés lors de la catastrophe du 4 février 1895 qui fit 28 morts.
« L'émotion est très vive à Montceau, la population est surexcitée au plus haut point.
•< Le sous-préfet, le procureur, l'ingénieur en chef, le contrôleur des mines à Chalon sont sur les lieux et font une enquête. »
Aussitôt que j'appris ce nouvel accident, je compris la responsabilité qui incombait non seulement à la compagnie, mais encore au Gouvernement et à la Chambre des députés pour n'avoir pas adopté immédiatement la proposition que j'avais eu l'honneur de présenter et que je viens de rappeler.
Je demandai alors à M. le ministre des travaux publics d'accepter une question que je désirais lui poser sur ce nouvel accident, et surtout sur le maintien en fonctions d'ingénieurs qui, par leur incapacité, avaient déjà occasionné la mort de vingt-huit ouvriers mineurs.
.M. le ministre me répondit, le 10 avril, par la lettre suivante :
« Monsieur le député et cher collègue,
« J'ai le regret de ne pouvoir accepter pour la séance d'aujourd'hui la question que vous auriez désiré me poser à propos du récent accident du puits Sainte-Eugénie. L'enquête immédiatement ouverte à ce sujet par le service des mines se poursuit actuellement, et l'ingénieur en chef vient de me faire savoir qu'elle exigerait encore uu certain délai et qu'il ne pensait pas pouvoir m'envoyer avant plusieurs jours son rapport sur les causes de l'accident.
« Agréez, monsieur le député et cher collègue, etc. »
En voyant M. le ministre n'indiquer aucune date pour répondre à la question que je voulais lui poser, je crus devoir déposer une demande d'interpellation.
Il s'agit maintenant d'examiner à qui incombe la responsabilité de cet accident et quelles en sont les causes.
Il n'est pas bien difficile de s'en rendre compte : les causes de l'accident de Montceau-les-Mines sont malheureusement Identiques à celles qui ont entraîné les accidents analogues si fréquents dans les mines : c'est toujours l'insuffisance de précautions et la violation formelle de la loi.
Il est bon de dire que les ingénieurs dont je viens de rappeler les noms, MM. de Bellefond et Saverot, avaient été condamnés en 1896 pour imprudence à 500 et 400 fr. d'amende en vertu de la loi de 1843. Pourquoi ces deux ingénieurs ont-ils été purement et simplement replacés à la tête de leur service, où ils pouvaient faire courir les mê-
mes dangers aux ouvriers mineurs? C'et>t une question que je pose à M. le ministre. L'accident s'est produit le 6 avril. E tait-il spontané, imprévu ? Malheureusement non; Il était tellement prévu, que le délégué mineur Bouffin l'avait lui-même indiqué dans un rapport daté du 1*' avril et portant le numéro 928. Il avait signalé les causes du danger que couraient les ouvriers mineurs à Montceau-les-Mines. {Mouvements divers.)
Je demande la bienveillante indulgence de la Chambre, la question est assez intéressante, quoiqu'il ne s'agisse là que d'ouvriers mineurs. Il s'exprimait ainsi :
« Depuis quelques jours on fait allumer les lampes dans un endroit très peu convenable et sous une cloche dans laquelle il ne serait pas étonnant qu'il y ait du gaz d'un moment à l'autre, et cet endroit est au retour de plusieurs chantiers. .
« C'est une imprudence de la part de ceux qui font allumer les lampes en cet endroit; je demande que l'on change de place immédiatement, car là il n'y a point de sûreté et je n'aurais pas dû avoir la peine de le signaler. »
Ce rapport, entendez-le bien, porte la date du 1er avril, et c'est le 6 que se produisit l'accident. Le rapport a été consigné dans le registre déposé à la compagnie. L'ingénieur des mines devait, lui aussi, signaler le fait au préfet.
M. Basly, Le préfet reçoit toujours un double du rapport.
M. Dejeante. C'est exact ! Mais la véritable cause n'est pas due seulement à l'accumulation des gaz qui ont fait explosion et causé la mort, non pas de deux, mais de quatre ouvriers : les nommés Claude Vernay, Rety, Joseph Robin et Vachet.
Cet accident eut lieu à trois heures du matin ; s'il s'était produit deux heures plus tard — et cela n'aurait eu rien d'étonnant — ce ne serait pas seulement, — veuillez le remarquer, — la mort de quatre ouvriers que nous aurions à déplorer, mais celle de plus de deux cents travailleurs.
Voilà de quelle façon on observe les lois, les règlements, les décisions des délégués mineurs. Voici maintenant la raison pour laquelle on fait courir à ces ouvriers un danger aussi considérable, au mépris des lois.
En 1895 une explosion terrible se produisit. Là aussi les ingénieurs ont procédé à une enquête, qui a été suivie de juge ment et de condamnations. Mais quel compte en a-t-on tenu? MM. les ingénieurs de l'Etat ont laissé les mines telles qu'elles étaient après l'explosion. H était nécessaire, indispensable, de combler les puits où les explosions s'étaient produites, afin d'éviter l'accumulation des gaz. L'a-t-onfait? Pas le moins du monde. Les compagnies n'ont pas à se préoccuper de prendre les mesures nécessaires pour assurer la sécurité des mines du moment qu'elles ont devant elles un Gouvernement qui les laisse faire ce qu'elles veulent.
Evidemment la compagnie de Montceau-
les-Mines a continué avec son indifférence habituelle à ne se préoccuper que des Intérêts de ses dividendes et nullement de l'existence des ouvriers mineurs. C'est là le côté monstrueux, scandaleux puis-je dire, de la question, que l'on puisse encore à notre époque sacrifier l'existence des ouvriers mineurs aux intérêts des actionnaires. (Très bien! très bienl à V extrême gauche.)
Oui, si la compagnie n'a pas agi, c'est qu'il lui aurait coûté de combler ces puits* Le Gouvernement, au lieu de se montrer rigoureux dans l'application de la loi et des règlements, n'a rien fait, et la mort de ces quatre ouvriers a été le résultat de cette négligence.
Cet état de choses, malheureusement, n'est pas isolé, car il se continue chaque année régulièrement, avec la même indifférence de la part du Gouvernement. Il est certain que lorsqu'on volt des ingénieurs, en dépit de leur condamnation, continuer leur besogne macabre contre les ouvriers sans être l'objet de la moindre observation de la part du Gouvernement, cela paraît absolument étrange, et l'on est fondé à dire : Voilà des hommes qui, après l'accident de 1895, auraient dû être placés dans un autre poste, puisqu'ils étaient incapables de remplir le premier. Bien plus, si on les y avait maintenus avant l'accident de 1895, en présence du second accident dont ils étaient cause pourquoi ne les a-t-on pas mis en retrait d'emploi ?
Il n'en est rien; ces hommes peuvent continuer comme par le passé, en exerçant les mêmes fonctions, à massacrer les ouvriers mineurs, et l'on se trouvera toujours en face de la même Indifférence qui accueille en ce moment l'interpellation que j'ai l'honneur de développer devant vous. Cela est vraiment pénible, et nous voudrions encore une fois de plus mettre sous vos yeux, non pas seulement les jugements des tribunaux qui ont condamné ces deux ingénieurs, mais encore la décision du conseil supérieur des mines.
Voici cette décision :
« Aux mines de Blanzy, le 6 avril, les règlements ont été violés et la responsabilité des ingénieurs fort gravement engagée. »
J'en appelle à vous-mêmes : s'il s'agissait d'ouvriers ayant causé la mort d'employeurs ou de capitalistes, est-ce qu'on se serait contenté d'un simple avertissement? Est-ce que le ministre n'aurait pas trouvé dans le code pénal quelques petits articles pour faire ouvrir les portes des geôles de la République et bien autre chose encore?
Oh! assurément si! Là, il y a le simple avertissement! Quant à la mort de vingthuit hommes d'abord, de onze hommes ensuite et quantité d'accidents du même genre, tout cela ne comporte' aucune mesure répressive, ni même on peut le dire, aucune mesure préventive contre ces ingénieurs, et surtout contre la compagnie.
Dans ces conditions, nous ne pouvons
que protester contre de semblables iniquités.
Ici, il n'est pas douteux que la compagnie, que les ingénieurs ont violé la loi. Permettez-moi seulement de tous signaler quelques-uns de ces articles de loi qui démontrent bien que, comme en 1895, le Gouvernement était suffisamment armé pour empêcher le retour de semblables accidents. (Très bien! très bien! à V extrême gauche.)
Voici les textes que le Gouvernement pouvait invoquer contre la compagnie en présence du premier accident :
Décret du 3 janvier 1813 :
« Art. 8. — Il est défendu à tout propriétaire d'abandonner en totalité une exploitalion si, auparavant, elle n'a été visitée par t'ingénleur des mines; les plans intérieurs seront vérifiés par lui, il en dressera procès-verbal; il fera connaître les causes qui peuvent nécessiter l'abandon. Le tout sera transmis par lui, ainsi que son avis, au préfet du département. »
On avait abandonné le puits qui a fait explosion en 1895; il était du devoir des ingénieurs, ainsi que du préfet, de prendre les mesures de sécurité propres à éviter les explosions futures. L'a-t-on fait? Assurément non, et les événements ont démontré le contraire.
Yoici l'article 9 de ce même décret de 1813 :
« Lorsque la sûreté des exploitations ou celle des ouvriers pourra être compromise pour quelque cause que ce soit, les propriétaires seront tenus d'avertir l'autorité locale de l'état de la mine qui serait menacée, et l'ingénieur des mines, aussitôt qu'il en aura connaissance, fera son rapport au préfet et proposera la mesure qu'il croira propre à faire cesser la cause du danger. »
Ce n'est certes pas en l'espèce que le Gouvernement peut prétendre qu'il n'était pas suffisamment armé contre la compagnie pour éviter ces accidents. Cela ne fait aucun doute; il avait en mains les armes nécessaires.
M. Edouard Vaillant. Très bien!
M. Dejeante. Mais la loi est violée d'une façon particulière. D'ailleurs, mon collègue Basly qui, assurément, au point de vue technique, a plus que moi l'expérience de ces choses, sait parfaitement avec quelle désinvolture les compagnies de mines se préoccupent peu des lois qui les régissent. Les délégués mineurs doivent, vous le savez, être avertis aussitôt qu'un accident se produit. La loi de 1890 est formelle sur ce point. S'en est-on préoccupé lors du dernier accident de Montceau-les-Mines ?
En aucune façon. Le délégué mineur a été averti après l'accident, et ce n'est qu'incidemment qu'il l'a appris.
Ce fait, d'ailleurs, n'est pas nouveau.
Avant-hier, je me trouvais à Montceau-les- Mines. J'ai eu l'occasion de voir le délégué mineur convoqué pour un accident qui s'était produit deux jours auparavant. On l'a convoqué parce que l'on ne pouvait pas
s'en dispenser. Hier encore, un nouvel accident se produisait au même endroit.
On a cependant convoqué le délégué mineur, mais ce fait n'est peut-être dû qu'à ma présence momentanée dans les murs de Montceau.
Un pareil mépris des lois de la part des compagnies devrait imposer au Gouvernement le devoir de recourir contre ces compagnies à des mesures plus rigoureuses et plus énergiques.
Enfin, je vous demande la permission de vous dire quels sont les textes qui arment le Gouvernement contre ces compagnies.
L'article 50 de la loi du 21 avril 1810 dit formellement : « Si les travaux de recherches et d'exploitation sont de nature à compromettre la sûreté publique, la conservation des puits, la sûreté des ouvriers mineurs ou des habitations de la surface, il y sera .pourvu par le préfet, ainsi qu'il est pratiqué en matière de grande voirie et selon les lois. »
L'article 93 est aussi catégorique : « Les contraventions des propriétaires de mines exploitants non encore concessionnaires ou autres personnes aux lois ou règlements seront dénoncées et constatées comme des contraventions en matière de voirie ou de police. »
« Art. 96. — Les peines seront d'une amende de 500 fr. au plus et de 100 fr. au moins, double en cas de récidive, et d'une détention qui ne pourra excéder la durée fixée par le code de police correctionnelle. »
Vous le voyez, le Gouvernement pouvait appliquer ces lois, et il pouvait le faire avec d'autant plus de rigueur que cette région avait été le théâtre des désastres les plus terribles. L'opinion publique s'en était émue à juste titre, et si le Gouvernement n'a pas agi, la cause en est que, malheureusement, il y a eu do sa part quelque complicité avec la société capitaliste.
M. Edouard Vaillant. Très bien !
M. Dejeante. Est-ce que par exemple la compagnie s'est préoccupée du respect qu'elle devait aux lois ? A-t-elle pensé qu'elle jouissait de cet énorme privilège du droit de vie et de mort sur les ouvriers mineurs ? Est-ce qu'elle même s'est tapie dans sa tanière ou du moins abritée derrière ses privilèges monstrueux? Pas le moins du monde. Profitant du silence du Gouvernement, elle a relevé la tête plus énerglquement que jamais; non seulement elle a l'audace de commettre ces crimes, — car je considère que ce sont des crimes, — mais elle poursuit ceux qui les dénoncent. C'est elle qui poursuit maintenant le délégué mineur qui a osé signaler ce scandale et déclarer que la compagnie était responsable de l'accident.
C'est là que vous assistez aux manœuvres les plus Incroyables de la part de la compagnie, là que vous trouvez la preuve de l'influence qu'elle exerce sur ses malheureux esclaves. Aussitôt le fait signalé, après la condamnation subie par les ingénieurs des mines, nous avons vu la compa-
gnie réunir d'abord une assemblée pour demander qu'on envoyât au Président delà République une requête afin d'obtenir la grâce des ingénieurs des mines. Comprenezvous quel a dû être l'état d'âme de ces malheureux ouvriers qui ont des camarades dont les cadavres sont enfouis dans le cimetière du pays, et qui venaient cependant solliciter la grâce des bourreaux de leurs camarades? Dans quelle situation épouvantable se trouvaient-ils placés?
Mais non seulement on a essayé de glorifier ces hommes, ces ingénieurs ; mais ou demandait en même temps la révocation de ce délégué mineur, et pourquoi? Parce qu'il avait signalé à l'avance ce péril et prévu cet accident. Oui, on a osé, dans uue assemblée, solliciter le renvoi de ce délégué mineur.
Les réunions ont eu lieu le 6 août. Cependant, quel que soit l'état d'esprit de ces ouvriers, qui sont de plus en plus exploités et incapables de résister à toute pression de la part de leurs exploiteurs, ces hommes n'ont pas voulu accepter de faire contre leur délégué mineur la démarche qu'on sollicitait d'eux. La compagnie s'est aperçue qu'elle avait fait fausse route, elle & fini par renoncer à envoyer la délégation au Président de la République et à porter atteinte à la dignité et surtout à l'honnêteté de ce délégué mineur.
Mais croyez-vous que ce soit suffisant?
Croyez -vous que ces employeurs s'en tiennent là ? Non .l ils continuent leurs manœuvres, non seulement en faveur de ces ingénieurs qui ont causé ces accidents, mais contre les hommes assez Indépendants et libéraux pour protester contre l'inquisition que leur fait subir l'exploitation capitaliste. (Très bien! très bien! à V extrême gauche).
Je m'abstiens d'insister sur le caractère même de la lettre envoyée au Président de la République. Hélas ! elle est trop douloureuse, je ne dirai pas pour ceux d'entre n3us qui ont le sentiment de la vie humaine, mais pour la Chambre elle-même.
J'estime qu'il n'est pas de notre devoir de signaler des choses aussi lamentables de vous parler de la situation terrible de ces travailleurs, qui, ayant à se prononcer entre les bourreaux et les victimes, prennent parti pour les bourreaux et insultent les victimes. Plaignons ces pauvres égarés, encourageons-les à avoir un peu plus le sentiment de la solidarité et du respect de la vie humaine, demandons-leur de respecter dans l'avenir leurs camarades et de ne pas flagorner leurs maîtres. (Très bien! trèt bien! à V extrême gauche.)
Hélas 1 là, plus que partout ailleurs, il est facile de constater l'antagonisme des classes, la puissance des seigneurs de la féodalité capitaliste, et surtout l'impuissance des travailleurs. On dit quelquefois à cette tribune que ceux qui prêchent cette théorie de la lutte des classes font œuvre monstrueuse et qu'ils sont indignes d'être compris parmi les républicains. Allez donc,
je vous prie, à Montceau-les-Mines, et vous me direz si véritablement — comme il est inscrit sur les murs et dans le code — les travailleurs des mines sont les égaux de leurs exploiteurs.
Ce n'est pas là seulement une opinion personnelle ; je veux simplement, pour vous le prouver, vous lire un passage du très remarquable rapport sur les mines qui a été déposé par notre collègue M. Lacombe et qui est la démonstration de ce que j'avance moi-même, à savoir que cet antagonisme de classes existe surtout dans ces puissantes Industries. Vous allez voir si j'exagère la situation.
Voici ce que je lis dans le rapport de notre collègue M. Lacombe :
c« chapitre 3. — Montceau-les-Mines.
Observations.
« On a vu dans la première partie de ce rapport de quelle manière est constituée la propriété des mines de la concession de Blanzy.
« Nous n'y reviendrons pas.
a Ajoutons seulement que la puissante compagnie, dirigée par la famille Cbagot, a créé à Montceau-les-Mines une puissante cité de 25,000 habitants. Après avoir été la force créatrice, elle en absorbe et résume la vitalité morale et la vie matérielle.
«« Dans l'ordre Intellectuel, Il n'existe à Montcoau aucune association ouvrière, ni aucun syndicat professionnel, ni aucun organisme Indépendant de la société.
« Dans l'ordre matériel, la compagnie entoure ses ouvriers de toutes les organisations accessoires qu'il est possible d'imaginer : économats, boulangeries coopératives, logements économiques, etc. Elle occupe aux travaux extérieurs et aux services du port sur le canal un grand nombre d'enfants. Elle avait institué des ouvroirs pour les jeunes filles et les femmes d'ouvriers. Enfin, elle se préoccupe de la création d une force motrice électrique qu'elle pourra distribuer à domicile pour permettre à la femme de travailler sans quitter le foyer de la famille.
« Grâce à ces multiples organisations, qu'elle présente sous des dehors philanthropiques, la compagnie de Blanzy a enveloppé en quelque sorte la famille ouvrière tout enHère. La personnalité du travailleur a disparu en môme temps que son indépendance.
«< Ce n'est pas que l'ouvrier se plaigne de cet état de choses. A l'heure actuelle du moins, il ne formule publiquement aucune réclamation. Depuis la singulière conspiration de 1883, alors que les ouvriers se réunissaient la nuit dans les bois pour comploter mystérieusement, la compagnie n'a eu aucune révolte à étouffer ni aucune grève à subir. »
Ecoutez ce passage :
« Il n'empêche qu'on semble vivre à Montceau-les-Mines dans une atmosphère lourde,
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au milieu de laquelle on démêle difficilement la vérité. »
Le rapport constate enfin qu'aucun ouvrier n'a osé se présenter devant la commission d'enquête.
Entendez-vous? C'est à vous, représentants du peuple, que je m'adresse, à vous qui devriez être par-dessus tout la puissance du pays, à vous qui devriez être la garantie principale de la vie ouvrière, des faibles contre les forts. Eh bien, vous entendez ! votre commission s'est présentée au nom du Parlement, au nom de la représentation nationale, et lorsqu'il y avait en présence, d'une part, le maître qui distribue le pain quand il lui plaît, et, d'autre part, le Parlement qui, lui, devrait donner la liberté et le courage aux faibles, ces malheureux ouvriers n'ont pas eu confiance dans le Parlement, ils se sont inclinés devant la volonté du maître qui leur a dit : Si un seul de vous bouge, personne ne mangera. Et Us ont gardé le silence.
Et de semblables faits sont signalés non pas par un socialiste révolutionnaire, mats par l'un des vôtres. C'est lui qui vous dit : Les ouvriers ont eu peur ; ils ont hésité entre le péril de la faim et le désir de la liberté, et ils ont dit: Que nous importe cette liberté qui ne nous garantit rien ; abandonnons la liberté de dire ce que nous pensons, de protester contre les Infamies que nous subissons ! Et alors ils se sont tus.
Est-ce que par exemple les membres de la compagnie, MM. les administrateurs, ont été contraints par les ouvriers de dire ce qu'ils ne pensaient pas ? Et que venez- vous dire que les citoyens sont égaux, quand vous êtes en présence de faits aussi incontestables, de puissances aussi dominatrices?
Vous avez beau prétendre qu'il n'y a pas de lutte de classes. Hélas! ces malheureux ouvriers mineurs protestent tous les jours contre vos assertions. Ils sentent plus que jamais la domination capitaliste peser sur leur esprit, sur leur existence, sur la vie de leur famille. {Très bien! très bien! à Vextrème gauche.)
Il est certain qu'aujourd'hui plus que jamais les ouvriers mineurs peuvent dire, comme leurs camarades de l'industrie et du commerce : Le capital a droit de vie et de mort sur le travail; le capital a le droit d'imposer ses volontés.
Oui, là-bas, à Montceau-les-Mines, la compagnie des mines a le droit de vie et de mort sur ses ouvriers; car, vous ne l'ignorez pas, si par exemple il plaisait aujourd'hui à M. Chagot ou bien à M. Schneider, notre collègue, de supprimer le droit à l'existence pour cette population de 25,000 habitants, cela est leur droit. Us en ont la liberté ; il n'y a aucune loi qui le leur interdise; il n'y a aucune protection pour les ouvriers qui leur permette de dire : Mais j'ai le droit, lorsque je travaille, de manger en travaillant.
Non! il n'y aucune loi ; non ! vous n'avez donné aucune garantie à ces travailleurs ! Là-bas, les ouvriers ne sont pas les égaux
du maître; là-bas, le maître a le droit non seulement de tuer par la faim les ouvriers qui font sa fortune, mais H a également le droit de les tuer par des eoups de grisou sans que le Gouvernement fasse Tetomber la responsabilité de leur mort sur la compagnie, sur ces actionnaires auxquels vous adressez parfois de timides observations, comme celles que je viens d'avoir l'honneur de vous lire à l'instant.
Comment pouvez-vous oser dire dans ces conditions , qu'il n'y a pas lutte de classes? Quel que soit le talent que vous pourrez mettre dans vos dénégations, ces dénégations n'en sont pas moins nulles.
Les faits seuls parlent plus éloquemment, malheureusement, que je ne puis le faire, pour faire pénétrer dans vos cœurs et dans vos esprits les souffrances que subit la classe ouvrière du fait de cette inqualifiable injustice. {Applaudissements à Vextréme gauche.)
Si, au lieu de voir des ouvriers mineurs massacrés, comme ils l'ont été, par la compagnie des mines, nous avions vu des ingénieurs ou des employeurs massacrés par des ouvriers, je vous demande si vous n'auriez trouvé contre ces derniers dans le code qu'un simple petit avertissement.
Le rapport dont je vous ai cité un passage donne le total des accidents survenus pendant l'année, et qui n'ont pas toujours été motivés par des causes indépendantes do la volonté de la compagnie. Je viens de démontrer d'une façon indéniable que c'est la compagnie qui a été cause de ces accidents, parce qu'elle faisait passer son intérêt avant le souci de la vie de ses ouvriers et que, par conséquent, en cette circonstance, elle les laissait tuer.
Il y a eu, nous dit ce rapport, 289 morts dans l'année 1894. Mais quel a été, je vous prie, le nombre d'années, de mois, de jours ou seulement d'heures de prison qui ont été infligés à ceux qui ont occasionné la mort de ces 289 ouvriers ?
SI, d'autre part, je recherchais quelle a été la quantité d'années de prison subies par les ouvriers après l'affaire Watrin ou à la suite d'autres conflits de même nature, soulevés par les revendications du travail, j'arriverais à un chiffre fantastique. Vous avez beau dire qu'il n'y a plus de classes; le contraire éclate aux yeux des ouvriers, apparaît dans tous vos actes, même les plus anodins. Nous voyons d'un côté des injustices criantes, des jugements condamnant des ouvriers, et de l'autre, par suite de la faiblesse ou de la complaisance du Gouvernement, des ingénieurs et des employeurs rester impunis , bien qu'ils aient causé la mort des ouvriers mineurs.
Tous ces faits démontrent l'injustice ou la complaisance, sinon la complicité du Gouvernement. {Très bien ! très bien ! à Vextrême gauche.)
Je n'en veux citer qu'une preuve. Lorsqu'un accident se produit sur une ligne de chemin de fer parce qu'un ouvrier de la voie est resté vingt-quatre heures à son
poste et que ce malheureux a oublié un aiguillage, est-ce qu'il n'est pas immédiatement envoyé en prison? Ne le condamne» t-on pas immédiatement i des mois et des années de prison? Pourquoi donc n'a-t-on rien trouvé contre les ingénieurs qui ont occasionné la mort de leurs ouvriers? Hélas non ! on ne trouve rien dans le code contre les employeurs.
La compagnie des mines de Montceau, encouragée par cette iniquité, est allée jusqu'à obliger ses ouvriers à faire une démarche auprès de M. le Président de la République pour solliciter la grâce des ingénieurs. Elle ne leur aurait peut-être pas permis de faire une collecte en faveur de ce malheureux camarade, leur frère, qui avait succombé. Mais enfin passons.
Ne comprenez- vous pas qu'il y a là une situation épouvantable, que non seulement le fait lui-même est indigne, mais que la cause qui amène ce fait est aussi indigne ?
Ainsi on ne s'est pas seulement contenté, aux mines de Montceau, d'imposer cette palinodie aux ouvriers, mais aujourd'hui même, à l'instant où je parle, on est en train de donner — entendez-vous bien?— à ces deux Ingénieurs, à l'un, une lanterne d'honneur, à l'autre, une canne d'honneur.
Oh ! la souscription qui a été faite pour ces ingénieurs et qui s'est élevée à 823 fr. n'est pas volontaire, sachez-le bien ! Si jamais un seul de ces ouvriers mineurs avait refusé de souscrire il eût été incontestablement et immédiatement jeté à la porte et il eût été aux prises avec les difficultés de la lutte pour la vie, que, malheureusement, tant de travailleurs connaissent aujourd'hui. Assurément cela est pénible et malheureux.
Les ingénieurs, la compagnie dos mines tiennent entre leurs mains la vie des ouvriers et alors ils leur donnent à choisir entre la mort par le grisou ou la mort par la faim.
Les mineurs font un peu dans ce cas comme les marins. Ils sacrifient leur existence au hasard ; mais ils supputent la situation qui leur serait faite s'ils venaient à être chassés de la mine. Ils voient que les coups de grisou font quatre ou cinq victimes par an et qu'au contraire la faim en fait des centaines et des milliers, et alors ils se disent : Au risque de mourir par le grisou, j'aime mieux m'incliner devant l'infamie de mon maître et accepter tout ce qu'on m'impose de faire contre mes pauvres camarades.
Oui, on offre aujourd'hui une lanterne à des Ingénieurs qui, peut-être par leur négligence, ont causé la mort de trente-deux hommes et occasionné des blessures à un plus grand nombre.
Que venons-nous demander? Que de pareilles Infamies ne puissent pas se produire, que la République soit véritablement la protectrice des faibles, au Heu de donner son appui aux puissants. {Très bien! Irèt bien! à l 'extrême gauche.)
J'ai vu ce fait extraordinaire: un malheureux délégué mineur est là-bas qui se
débat auprès de la puissante compagnie.
A un moment donné, ce délégué a demandé communication du règlement de la mine. La compagnie a répondu qu'elle ne pouvait lui donner qu'un résumé de ce règlement. Alors M. le préfet a écrit d'une façon très galante à M. le directeur de la mine : « Soyez donc assez aimable de fournir au délégué mineur le règlement que vous imposez à vos ouvriers. »
Savez-vous ce qu'a fait la compagnie?
On n'agirait pas autrement avec son valet. Bile a affiché ce règlement à une hauteur de 3 mètres à l'entrée d'un puits quelconque, en sorte que si le délégué veut le lire, il faut qu'il prenne une échelle, au risque de gêner la circulation. On ne se moque pas mieux du gouvernement de la République.
Assurément, si au lieu de parler d'une façon aussi aimable à la direction de la mine, le Gouvernement, par l'intermédiaire de son préfet, lui avait ordonné de remettre à ce délégué mineur le règlement qu'il avait le droit de réclamer, la compagnie n« se serait pas permis de traiter avec tant de dédain l'avis donné par le Gouvernement.
Je ne veux pas déposer un ordre du jour avant d'avoir entendu les observations de M. le ministre sur les faits très précis que je viens d'avoir l'honneur de lui soumettre. [Très bien! très bien! à V extrême gauche.)
Je me borne en ce moment à résumer les demandes des ouvriers, qui sont blenjslmples et bien modestes : ils vous demandent de limiter la journée de travail pour que le chômage ne pèse pas, comme une menace constante et avec autant de puissance qu'aujourd'hui, sur leurs esprits et leur avenir. Ils vous demandent aussi un peu plus d'Indépendance pour le délégué mineur. Songez que ce délégué, qui est seul aux prises avec cette puissance patronale et cléricale dans oe pays, que cethomme qui afemme et enfants — ils sont quatre personnes dans le ménage — n'a pour vivre que 72 fr. par mois. Je m'en rapporte à vous : comment voulez-vous que quatre personnes puissent vivre avec un pareil salaire ?
Vous direz : 11 a la liberté de faire autre chose. La liberté! Existe- t-elle dans ce pays de Montceau-les-Mines ou dans les pays industriels? Non! elle y est totalement inconnue.
Le délégué mineur dont je parle avait un petit établissement où il s'était permis de servir les clients, mais la compagnie avait organisé sa police, et une police qui, pour coûter moins cher que celle du Gouvernement, n'en est pas moins cruelle. Il y a là une quantité de mouchards qui surveillent attentivement l'attitude des ouvriers, et surtout celle du délégué mineur.
Lorsqu'un ouvrier se permettait d'aller chez ce malheureux délégué, il était Immédiatement dénoncé. Et quelles sont les pénalités infligées en pareille matière? Oh! le code pénal est bien anodin auprès du code patronal! Il y a beaucoup de moyens
de répression contre l'ouvrier. On l'atteint d'abord dans son travail, on soulève des difficultés pour recevoir ce travail, on lui retire une certaine partie du travail qu'il a accompli, on lui inflige des amendes jusqu'au moment où on le met à la porte, c'est-à-dire où on le réduit à mourir de faim.
Ce malheureux délégué mineur, soumis à la surveillance de la poUoe de la compagnie, a dû fermer son établissement. Il a voulu ensuite reprendre son commerce. Le Gouvernement est-Il venu protéger cet homme dans sa dignité, dans sa liberté? Nullement. Aussi, savez-vous ce que doivent faire les femmes des mineurs? Il y a là-bas de braves cœurs qui pensent que toutes ces vexations sont injustes et Indignes et qui continuent à se fournir chez ce délégué ; mais, pour le faire, elles doivent y aller la nuit en ayant bien soin de regarder si elles ne sont pas épiées par quelque mouchard qui pourrait faire mettre leurs maris à la porte.
Voilà la situation qui existe là-bas. A nous, qui dans nos petites industries parisiennes jouissons d'une liberté relative, il parait incroyable qu'en France il y ait des pays où des êtres humains subissent un esprit de domination supérieur aux lois et à la liberté. On parle de liberté du commerce, de liberté du travail. Allez donc voir là-bas si ces libertés régnent I
J'ai eu occasion de constater moi-même combien la liberté du commerce était peu de chose. J'ai eu l'occasion d'apprécier l'attitude arrogante de l'un de ces puissants seigneurs, je l'ai vu se conduire d une façon écœurante dans un établissement public où je me trouvais de passage. Si cet homme s'était trouvé dans un établissement de la capitale, même dans un des quartiers les plus éloignés, il aurait été renvoyé avec les honneurs qui lui étaient dus, tellement sa conduite était indigne.
Son patron n'oae cependant rien dire parce que cet homme est un puissant employé de la mine et qu'il pourrait, s'il le voulait, condamner son patron à la ruine età la famine, comme il l'a fait pour de malheureux ouvriers mineurs.
11 n'y a donc ni liberté du commerce ni liberté du travail. Le gouvernement républicain n'a rien fait pour faire respecter l'une et l'autre.
Voilà ce qui se passe là-bas. Je demande qu'on mette fin à cette situation.
Les délégués mineurs ont des devoirs à remplir — j'appelle sur ce point toute l'attention de M. le ministre; — ils demandent donc, et cela ne parait pas Impossible, qu'on mette à leur disposition les textes de lois et les règlements concernant les mines, afin qu'ils puissent s'inspirer des principes qui régissent cette matière. Les délégués mineurs, connaissant ainsi l'étendue de leurs devoirs, connaîtraient également l'étendue de leurs droits. (Trèi bien! très bien! à V extrême gauche.)
Eufln je demande en terminant que les lois
soient appliquées à tout le monde dans les mêmes conditions, aux grands comme aux petits : s'il est interdit aux petits d'attenter à la vie des gros, on doit, au même titre interdire aux gros de laisser mourir les petits de faim ou de les faire tuer par le grisou. Le Gouvernement est suffisamment armé pour cela. Je lui demande donc pourquoi il n'a pas usé des moyens dont il dis pose pour empêcher à Montceau-les-Mines comme ailleurs, que des ouvriers soient taés ou blessés faute de précautions; je lui demande, puisqu'on va jusqu'à féliciter aujourd'hui les ingénieurs coupables de négligence, s'il laisserait féliciter dans les mêmes conditions les ouvriers qui se livreraient à des attentats contre les Ingénieurs et les exploiteurs. {Applaudissements à l'extrême gauche. — Bruit.)
M. Adolphe Torrel, ministre des travaux publics. Messieurs, je sera! extrêmement bref.
Voici en quelques mots le motif de l'interpellation développée à la tribune par H. Dejeante : au mois d'avril 1897, dans le puits Sainte-Eugénie, à la mine de Blanzy, un accident est survenu, qui a coûté la vie à quatre ouvriers et en a blessé grièvement un cinquième.
Immédiatement le service des mines a procédé à une enquête sur les causes de l'accident. Je dois déclarer à la Chambre, parce que c'est une question d'ordre général, que lorsque des accidents de cette nature se produisent, il est souvent difficile d'en connaître la cause exacte. Et cela parce que les accidents qui ont lieu dans les mines bouleversent l'intérieur des galeries, produisent des déplacements considérables, et que des hommes de la meilleure foi du monde ne peuvent pas toujours arriver à établir exactement la cause de l'accident.
Mais dans le cas spécial qui nous occupe, il est établi d'une façon péremptoire que la cause de l'accident est due à l'inflammation du grisou accumulé dans le puits d'entrée d'air de la mine, inflammation qui a été provoquée par l'ouverture d'une lampe qu'on serait venu allumer à un accrochage de ce puits.
Qu'a fait le Gouvernement? Il se trouvait en présence, je dois le dire, d'une mine dans laquelle, deux ans auparavant, un accident épouvantable s'était produit; 11 y avait une circonstance aggravante : car je n'ai rien à cacher ici, et je n'ai pas besoin de déclarer que le Gouvernement tout entier, comme la Chambre, a pour les ouvriers mineurs la plus grande sympathie et considère avec angoisse les dangers auxquels ils sont exposés. Personnellement, vous le savez, j'ai été, au début de ce ministère, envoyé par le Gouvernement dans une mine où un accident terrible s'était produit, et je garderai toute ma vie l'impression affreuse que l'aspect
de pareilles catastrophes doit provoquer. {Très bient très bien!)
Le conseil des mines, saisi de la question, a déclaré qu'à son avis les causes de l'accident du mois d'avril étaient de diverses natures. Je les indique :
« L'origine du dégagement de grisou, dit le conseil supérieur des mines, n'a pu être clairement élucidée; il ressort du moins de l'ensemble des faits et des observations consécutives à l'accident que l'accumulation de gaz inflammable n'a pu se produire que par suite d'une interruption de l'aérage résultant de la remise sur ses gonds et de la fermeture de la porte voisine de la recette de 333 et de l'obturation du tuyau qui traversait le chambranle de celle-ci. »
Autant qu'on peut le dire, voici comment les choses se sont passées :
Il y avait, pour assurer la circulation de l'air venant de l'extérieur, une porte qui devait être ouverte. Elle a été fermée. L'air extérieur n'entrant plus dans la mine, on suppose que l'un des ouvriers qui travaillaient en cet endroit a voulu rallumer sa lampe.
M. Toussaint. C'est toujours la faute des ouvriers !
ne dirai pas que ce sont les ouvriers qui sont coupables. C'est assez pour nous de constater que des ouvriers ont été victimes, et nous faisons notre possible pour que ces accidents arrivent le moins sou vent possible. Je parle avec la plus grande bonne fol. Je dis, messieurs, qu'il est à supposer que des ouvriers, voulant se mettre à l'abri du courant d'air extérieur, ont fermé la porte; que l'aérage alors a cessé de se produire, et que les gaz accumulés se sont enflammés au contact de la lampe qu'on voulait rallumer. La mort de plusieurs mineurs s'en est suivie. Quel est, dans cette situation, le droit du Gouvernement?
Quand le conseil général des mines l'a éclairé par son avis, le Gouvernement peut user de ses droits. C'est ce que nous avons fait.
Ici, pour ne pas laisser égarer les esprits, je dois faire une restriction. Il est de droit public — cela est établi par une jurisprudence de près d'un siècle — quo le ministre des travaux publics ne peut que donner des conseils au point de vue du personnel des exploitations minières, mais qu'il ne peut pas et qu'il doit se garder d'intervenir sur le choix de ce personnel afin de ne pas déplacer les responsabilités. Cependant, à cause du précédent absolument regrettable de 1895, j'ai estimé que, dans l'espèce, notre devoir strict était d'appeler l'attention de la compagnie sur la responsabilité grave qu'elle encourrait si elle continuait à maintenir dans le service de cette exploitation des ingénieurs qui avaient été déjà condamnés à la suite d'accidents antérieurs.
Je portai, immédiatement après, à la connaissance de la Compagnie la délibération du conseil général des mines en la -faisant
suivre de l'observation que je vais lire à la Chambre. Je disais, dans une lettre du 16 juin 1897, au préfet, en lui rappelant la délibération du conseil que j'ai lue précédemment à la Chambre :
« En résumé, en prenant acte des mesures déjà prises par les exploitants, Il y aura lieu d'appeler toute l'attention de la compagnie de Blanzy sur les différents points qui viennent d'être signalés.
« J'adhère complètement aux observations et conclusions formulées par le conseil général des mines ; je vous serais obligé de vouloir bien les porter à la connaissance de la compagnie et de M. l'Ingénieur en chef des mines et d'y donner la suite qu'elles comportent.
« Vous voudrez bien, d'ailleurs, en écrivant à la compagnie de Blanzy, Insister particulièrement sur les responsabilités que la gérance pouvait encourir, si, à la suite d'un nouvel accident, il était reconnu que la direction technique de la mine est insuffisante, ainsi que tendraient à le faire craindre les justes critiques relevées contre elle dans cette nouvelle affaire après les fautes retenues par le tribunal à la suite de l'explosion de 1895. »
Qu'est-ce que cela voulait dire ? C'était aller peut-être au delà du droit du ministre des travaux publics ; derrière cette phrase, 11 y avait une Invitation indirecte à la compagnie d avoir à remplacer ses Ingénieurs* C'est là un droit que le ministre n'a pas ; mais, pour couvrir sa responsabilité, il doit faire sentir à la compagnie tout le poids de la slenno. C'est ce que j'ai fait.
Postérieurement, la compagnie, répondant à ma lettre du 16 juin et aux observations du conseil général des mines, faisait connaître ses intentions dans les termes suivants :
« 20 juillet 1897.
« Monsieur le ministre,
« Sans discuter les observations qui sont contenues dans votre lettre relativement à l'insuffisance de la direction technique de notre division Sainte-Eugénie, nous vous informons que notre Ingénieur en chef a été changé depuis moins d'un an. Déplus, nous allons remplacer, le plus rapidement possible, notre Ingénieur conseil, ainsi que les deux ingénieurs condamnés par le tribunal de Chalon.
« Quant aux travaux recommandés à l'attention de notre compagnie par le conseil général des mines, Ils sont exécutés ou en voie d'exécution. »
Je dois déclarer, parce que c'est malheureusement vrai, que lorsqu'on a su à Blanzy que le Gouvernement avait appelé l'attention de la compagnie sur la convenance qu'il pouvait y avoir, pour elle, à changer les ingénieurs qu'elle avait dans son exploitation, immédiatement — je ne dirai pas qu'on a provoqué, je n'ose pas aller jusque là—...
K. Dejeante. G'est cependant la vérité 1 lf.Faberot, 61 la surveillance était suf-
Usante, les faits regrettables que l'on a eu à déplorer ne seraient pas arrivés.
M. le ministre des travaux publics.
...Immédiatement, dls-je, on a remarqué parmi les ouvriers un mouvement de sympathie en faveur de ces ingénieurs. Je n'ai pas à en rechercher l'origine, mais je suis obligé de constater le fait. On a même organisé des réunions favorables à ces ingénieurs.
Et alors, la volonté de la compagnie qui était dé renvoyer les ingénieurs s'est trouvée entravée, et l'exécution de la promesse qu'elle semblait me faire dans la lettre du mois de juillet 1897 n'a pas été tenue aussi vite que je le désirais. J'ai considéré que le cas était grave et j'ai fait connaître à la compagnie que je ne me contentais pas de sa promesse, et, sans vouloir exercer de pression sur elle, j'ai renouvelé l'expression de mon désir, en lui rappelant la responsabilité qu'elle pourrait encourir, si elle ne changeait pas ses ingénieurs.
J'ai le plaisir d'annoncer à la Chambre que mon intervention a été suivie d'effet, et qu'à l'heure actuelle les deux ingénieurs ont été changés. ( Très bien ! très bien .')
Je ne m'en suis pas tenu là, et je considère encore qu'il ne faut pas réduire cette affaire à une simple question de personnes. Il y avait dans l'exploitation de la mine un défaut d'organisation, c'est incontestable, et, contrairement à ce que disait M. Dejeante, après l'accident terrible de 1895, un règlement-type pour assurer la sécurité dans les mines avait été fait par un de mes prédécesseurs. Il a été imposé depuis par le préfet à la compagnie de Blanzy. J'ajoute que j'ai, en outre, provoqué et imposé à la compagnie, à la date du 9 août dernier, un règlement nouveau pour ses méthodes d'exploitation. J'ai Bignalé à la compagnie, dans une lettre à cette date, les mesures qu'il convenait de prendre, suivant moi, à cet égard.
Je me résume en quelques mots. L'accident du mois d'avril a provoqué au ministère deux mesures : d'abord, nous avons imposé un règlement nouveau à la compagnie et ensuite nous avons pesé sur elle de toute notre autorité afin d'obtenir le changement d'une partie de son personnel. Au point de vue technique, comme au point de vue des responsabilités, nous avons donc fait tout notre devoir, et je prie la Chambre de croire que le ministre qui est à cette tribune fera tout ce qu'il pourra pour empêcher le retour de pareils accidents.
J'ajoute — parce qu'il est nécessaire de répondre non pas aux théories, mais aux affirmations qui ont été formulées — qu'il n'est pas exact de dire que les gouvernements qui se sont succédé n'ont pas fait leur devoir. Tous ont apporté également dans ces questions toute leur attention et une sympathie soutenue pour les ouvriers. La meilleure preuve s'en trouve dans deux chiures plus éloquents que toutes vos paroles, mou cher collègue. Il y a quarante ans, l'exploitation des mines coûtait
à ce personnel d'ouvriers si digne d'intérêt, si laborieux et si courageux, en moyenne cinq vies par an pour mille ouvriers ; actuellement, il y a par année un tué pour mille ouvriers.
La République surtout a fait énormément dans cet ordre d'idées, elle n'a fait en cela que son devoir, qui est de répondre à sa devise de fraternité. {Applaudissements au centre.)
M. Dejeante. J'ai signalé des faits, et il n'y a pas été répondu! {Bruit.) M. le président. La parole est à M. Basly.
M. Basly. Je ne réponds pas à M. le ministre des travaux publics. J'avais déposé, avant les vacances, une demande d'interpellation et celte interpellation devait être inscrite après celle qui vient d'être développée.
M. le ministre m'a fait observer que, n'ayant pas vu mon interpellation à l'ordre du jour, il ne pouvait me répondre aujourd'hui ; mais il paraissait d'accord avec moi pour la faire venir à son rang, c'est-à-dire après l'interpellation de M. Dejeante. Je demande donc qu'elle soit inscrite en tête de l'ordre du jour de samedi prochain.
M. le président. La parole est à M. le ministre des travaux publics.
M. le ministre des travaux publics.
M. Basly demande au Gouvernement d'accepter la discussion de son interpellation pour samedi prochain. Je n'y fais, pour ma part, aucune objection; je me borne à rappeler à la Chambre que, malgré le désir de M. Basly, cette interpellation ne peut empiéter sur les droits des autres interpellateurs; je m'en remets donc à la Chambre du soin d'en fixer la date. Ce qui est certain, c'est que cette interpellation n'est pas aujourd'hui à l'ordre du jour, et qu'en conséquence je ne puis pas y répondre.
M. Basly. Alors, je vais la développer. {Exclamations sur plusieurs bancs.)
M. le président. Ce n'est pas possible. Votre interpellation n'est , pas à l'ordre du jour, et la Chambre discute en ce moment l'interpellation de M. Dejeante sur l'accident de Montceau-les-Mines.
M. Basly. Je n'insiste pas. Je fais cependant remarquer qu'à la séance d'hier, mon interpellation devait être fixée à la suite de celle de M. Dejeante, à laquelle elle est analogue, fille ne vise pas spécialement le cas de Montceau-les-Mines, mais l'organisation des délégués mineurs en général. Elle est basée sur l'ordre du jour présenté par M. Lebret et voté le 3 mars dernier : « La Chambre, confiante dans le Gouvernement pour faire respecter la loi sur les délégués mineurs, etc. »
Or, depuis le vote de cet ordre du jour, — que mes amis et moi avons voté, — la loi est violée comme auparavant. Puisque mon Interpellation devait venir à la suite de celle de M. Dejeante, il n'y a pas de raison pour que la Chambre l'inscrive après celles qui figurent à l'ordre du jotar.
M. le président. En ce moment, mon-
sieur Basly, la Chambre ne peut pas statuer sur la fixation de la date d'une interpellation. Actuellement, c'est l'interpellation de M. Dejeante qui est en discussion. Il faut clore ce débat avant d'en entamer un autre.
MM. Dejeante, Groussier, Vaillant, Sembat, Chauvière, Walter, Coûtant, Toussaint, Faberot et Ronou me remettent un ordre du jour ainsi conçu :
« La Chambre invite le Gouvernement :
1° à ordonner les mesures de sûreté tant en ce qui concerne la valeur du personnel des Ingénieurs qu'au point de vue des conditions matérielles et de l'organisation do travail pour assurer la sécurité des ouvriers ; 2° à contrôler à cet effet l'intensité du travail d'extraction et à éviter une surproduction dangereuse pour les ouvriers ; 3° à prendre les mesures utiles pour que les délégués mineurs ne soient en rien entravés dans l'exercice do leurs fonctions; 4° à poursuivre judiciairement les directeurs des mines de Montceau-les-Mines en responsabilité de l'explosion du 6 avril 1897 et pour donner aux familles des victimes les indemnités dues. »
Sur ce 4°, la Chambre et M. Dejeante me permettront une observation. Il me parait difficile que la Chambre se substitue au pouvoir judiciaire au point de vue de poursuites à ordonner. (Très bien! très bien!)
M. Jumel. Nous demandons l'ordre du jour pur et simple.
M. le président. La parole est à M. Dejeante.
M. Dejeante. Je n'ai assurément pas l'espérance, en défendant les intérêts ouvriers, de trouver quelque sympathie de votre côté. {Exclamations au centre.)
J'ai cité ici des faits précis, j'ai apporté des preuves, et je constate qu'à ces preuves et ces faits M. le ministre n'a rien répondu. Et maintenant, votes comme vous l'entendrez.
Au centre. L'ordre du jour pur et simple.
M. le président. L'ordre du jour pur et simple est demandé.
Je le mets aux voix.
(L'épreuve et la contre-épreuve out lieu par main levée.)
M. Dejeante. J'avais déposé une demande de scrutin, monsieur le président.
Voix nombreuses. Le vote a.eu lieu 1
M. le président. Je n'ai été saisi d'aucune demande de scrutin.
M. Dejeante. Je l'ai déposée sur le bureau.
M. le président. Je répète que je n'en ai pas été saisi. Le vote a eu lieu, je ne puis recevoir votre réclamation.
L'ordre du jour pur et simple est adopté.
DEMANDES D'INTERPELLATION
M. le président. J'ai reçu de M. Marcel Sembat la demande d'interpellation suivante :
« Le soussigné demande à interpeller le
Gouvernement sur son attitude dans l'affaire Dreyfus. »
Postérieurement, j'ai reçu une autre demande d'interpellation, de H. de Mun ; elle est ainsi conçue :
« Monsieur le président, j'ai l'honneur de demander à interpeller M. le ministre de la guerre au sujet de l'affaire Dreyfus.
« Veuillez agréer, etc. »
Quel jour le Gouvernement proposet-il pour la discussion de ces interpellations?
M. Jules Môline, président du conseil, ministre de l'agriculture, de son banc. Monsieur le président, en l'absence de M. le ministre de la guerre, et sans m'être concerté avec lui, il m'est impossible de fixer dès h présent la date de la discussion do ces interpellations. Mais j'ai été averti par un de nos collègues qu'il désirait me poser une question sur le même objet et je suis prêt à y répondre immédiatement. {Mouvements divers à ["extrême gauche.)
M. le président. Monsieur le président du conseil, quel est le député dont vous acceptez la question ?
M. le président du conseil, ministre de t agriculture. C'est M. Castelin.
M. le président. M. Castelin demande à poser à M. le président du conseil une question que celui-ci a acceptée.
M. Marcel Sembat. Je demande que la Chambre se prononce d'abord sur mon interpellation.
M. le président. J'ai été saisi d'abord des demandes d'interpellations et j'ai dû en donner connaissance à la Chambre. J'ai demandé ensuite à M. le président du conseil quel jour il proposait pour la discussion des interpellations.
La parole est à M. Sembat sur la fixation de la discussion de son interpellation.
M. Marcel Sembat. Je demande à la Chambre d'ordonner la' discussion immédiate de mon interpellation. Elle ne s'adresse pas à M. le ministre de la guerre, mais à M. le président du conseil et, subsidiairement peut-être, à M. le ministre de la justice, que j'ai averti au début de la séance.
Je ne vois aucun inconvénient à ce que la Chambre ordonne la discussion immédiate. Dans tous les cas, vous êtes tous convaincus comme moi que la question qui sera posée à M. le président du conseil ne peut guère manquer d'être transformée, en cours de discussion, en interpellation.
Il me parait plus simple d'en finir immédiatement. Je crois surtout que la Chambre ne voudra pas qu'une pareille question, une fois soulevée, revienne deux fois devant elle, et qu'elle comprendra que, engagé au cours de cette séance, le débat devra être tranché aujourd'hui même. (Très bien ! très bien ! à V extrême gauche.)
M. le président du conseil, ministre de [agriculture. Quand je me serai expliqué sur la question, la Chambre verra si elle
veut la transformer en interpellation et pourra fixer une date.
M. le président. Monsieur Marcel Sembat, insistez- vous?
M. Marcel Sembat. Je n'insiste pas quant à présent.
Je me réserve seulement de demander la transformation de la question en interpellation au cours de la discussion.
M. le président. Vous ne pourrez le demander qu'après la clôture de la question.
QUESTION ADRESSÉE A M. LE PRÉSIDENT DU CONSEIL
M. le président. La parole est à M. Castelin pour poser une question à M. le président du conseil, qui l'accepte.
M. André Castelin. Je ne crois pas, messieurs, qu9 de longues phrases soient nécessaires pour motiver la question que j'ai l'honneur de poser à M. le président du conseil.
Il s'est passé, à propos de l'affaire Dreyfus, des faits récents dont nous n'apprécions pas bien la portée, mais qui émeuvent profondément la conscience publique et l'opinion en France.
Nous demandons en toute loyauté à M. le président du conseil de vouloir bien apporter à la tribune des déclarations de nature à rassurer l'armée, l'opinion publique et la Chambre. (Applaudissements à ("extrême gauche et sur divers bancs à gauche.)
M. le président. La parole est à M. le président du conseil.
y M. Jules Méline, président du conseil, ministre de l'agriculture. Messieurs, l'honorable M. Castelin, après M. le comte d'Alsace, me demande d'apporter à la Chambre des explications de nature à rassurer l'opinion publique sur ce qu'il appelle l'affaire Dreyfus. Que l'honorable M. Castelin me permette de lui dire tout de suite ce qui sera la parole décisive dans ce débat : il n'y a pas d'affaire Dreyfus. (Applaudissements sur un grand nombre de bancs.) Il n'y a pas en ce moment (Exclamations à l'extrême gauche et à gauche) et il ne peut pas y avoir d'affaire Dreyfus. (Nouveaux applaudissements. — Interruptions à l'extrême gauche.)
M. Gustave Rouanet. En ce moment!
M. le président du conseil, ministre de l'agriculture Vous me demandez des explications, et vous ne m'écoutez pas.
A gauche. Au contraire : on les souligne.
M. le président du conseil. Une accusation de trahison a été portée contre un officier de l'armée. Cette accusation a été instruite vis-à-vis de cet officier comme elle le serait vis-à-vis d'un officier quelconque s'il était l'objet d'une pareille plainte. La justice militaire a été saisie uniquement de cette question particulière qui, encore une fois, n'a rien à voir avec l'autre, et elle est obligée de se détacher de tout ce qui y est étranger. (Interruptions à l'extrême gauche.)
Elle a examiné l'affaire dans son indépendance et, conformément au code de justice militaire, elle a d'abord ouvert une enquête. Quand l'enquête a été terminée, le chef de la justice militaire a décidé qu'une information serait ouverte. Il l'a décidé librement, et personne ici ne songera à élever l'ombre d'un doute sur la sincérité, la loyauté, le sentiment de l'honneur de l'armée de celui qui a pris cette décision. (Applaudissements au centre, à droite et sur plusieurs bancs à gauche.)
Je n'ai pas à rechercher les raisons qui l'ont déterminé; elles ne relèvent que de sa conscience. Ce que je puis dire, c'est que cette ouverture d'information n'implique absolument aucun préjugé relativement au jugement définitif de l'affaire. L'ordre d'iDformer signifie s'implement que la justice militaire est d'avis qu'une instruction plus approfondie est nécessaire sur une affaire de cette importance. Elle n'a pas d'autre sens; elle] n'implique pas même le renvoi devant le conseil de guerre.
L'affaire va être examinée par un jugerapporteur, qui pourra proposer soit le renvoi, soit une ordonnance de non-lieu. (Exclamations à l'extrême gauche.) M. le baron Reille. Mais c'est évident.
M. le président du conseil. Veuillez remarquer que c'est la seule manière de permettre à l'ofiicier poursuivi de bénéficier d'une ordonnance de non-lieu qui puisse le justifier absolument.
M. René Ooblet. Quelle est l'inculpation?
M. MiUerand. Il faut qu'on puisse s'expliquer ! La question doit être transformée en interpellation.
M. le président du conseil. Maintenant que l'information est ordonnée, la justice militaire a pour mission de statuer le plus prompt ement possible, et il n'appartient ni au Gouvernement ni à la Chambre de se mêler à cette œuvre de justice. (Très bien! très bien!) Elle sera accomplie en toute impartialité, et j'espère que nous allons voir la fin de ce spectacle douloureux, qui consiste, pendant que les juges examinent une question aussi délicate et aussi difficile, à ouvrir une instruction parallèle dans les colonnes des journaux. (Très bien! très bien!)
Cette affaire a un caractère qu'elle n'aurait jamais dû perdre; elle est une simple affaire judiciaire, et devrait être traitée comme telle.
Si notre code offre des possibilités de révision à tous les citoyens, il oblige aussi tous les citoyens à respecter l'autorité de la chose jugée. (Applaudissements .) S'il en était autrement, ce serait une véritable anarchie morale, et il n'y aurait plus de justice. (Très bien! très bien!)
Par conséquent, l'affaire doit rester, je le répète, ce qu'elle est: une affaire judiciaire. J'ajoute que c'est une affaire judiciaire de l'ordre le plus délicat, et il n'échappe pas à la Chambre qu'elle ne saurait être traitée sans grande imprudence par la voie d'une
publicité sans frein qui peut exposer le pays à des difficultés imprévues. (Mouvements divers. — Interruptions à l'extrême gauche.)
M. Hubbard. Nous ne sommes exposés à rienl
M. Camille Pelletan. C'est comme cela que vous défendez l'honneur de l'armée?
(Bruit.)
M. le préaident du conseil. Il ne faut pas exagérer ce que je dis. Je ne parle pas de dangers, je parle des difficultés inséparables d'une pareille affaire, que tout le monde devrait avoir à cœur d'épargner à un gouvernement. (Nouvelles interruptions à l'extrême gauche.)
M. René Goblet. Voua deviez la finir.
M. le préaident du conseil. On nous reproche de ne pas aller assez vite; mais dépend-il de nous de terminer l'affaire à notre volonté? La justice est saisie : voulezvous que nous lui donnions l'ordre de statuer sans rien examiner? (Très bien! très bien! au centre.)
J'espère, je le répète, que ces déclarations suffiront à apaiser l'opinion (Interruptions à Vextrême gauche), qu'elles mettront un terme à une campagne qui n'a que trop duré. Certes, cette campagne n'atteint pas l'honneur de l'armée, qui est au-dessus de pareilles polémiques ( Vifs applaudissements au centre, à droite et sur plusieurs bancs à gauche), mais elle la fait souffrir cruellement, et c'est déjà trop. (Très bien! très bien !)
M. Camille Pelletan. Vous vous accusez voua-môme.
M. le préaident du conseil. Je le répète, cette affaire est judiciaire et devrait rester judiciaire. Je sala bien qu'on voudrait en faire une question politique. ( Vives exclamations à Vextrême gauche et sur divers
M. Dujardin-Beaumet*. Je proteste ; jamais l'opposition n'a fait de politique en cette affaire. Elle ne songe qu'à la pairie.
M. Chapuis. Vous ne pouvez pas nous prêter des sentiments semblables.
M. Dejeante. Adressez-vous au Figaro.
M. le préaident du conseil. Si la politique n'y est pour rien, pourquoi m'interrompez-vous avec tant de violence au lieu de m'écouter ? (Applaudissements au centre, à droite et sur plusieurs bancs à gauche.)
Il est facile de critiquer un gouvernement dans la conduite d'une pareille affaire ; je voudrais bien vous voir avec une aussi lourde responsabilité que la nôtre, et je voudrais bien savoir ce que vous auriez fait à notre place.
M. Miller and. Nous vous le dirons.
M* le président du conseil. Si vous croyez qu'on pouvait faire autre chose que ce que nous avons fait (Oui! oui! à l'extrême gauche), et qui nous était commandé par la loi elle-même, venez le dire ici.
M* Millerand. Assurément.
Plusieurs membres à Vextrême gauche.
Acceptez l'interpellation, alors!
M. le président du conseil. Si vous pen-
sez que nous avons manqué à notre devoir, dites-le!
Plusieurs voix à gauche. Oui! oui!
M. le président du conseil. Dans une question aussi grave, quand on dit qu'un Gouvernement n'a pas fait ce qu'il devait, il faut être prêts à prendre sa place, je vous l'offre. (Très bien! très bienl au centre.)
M. Millerand. Acceptez l'interpellation alors.
H. le président du conseil. Pour moi, je me mets au-dessus ( Vifs applaudissements au centre)... et bien au-dessus de ces misérables querelles. Un gouvernement qui est en face de pareilles difficultés, aux prises avec des passions furieuses comme celles qui troublent le pays depuis quinze jours mérite qu'on le soutienne et qu'on l'aide, au lieu de le gêner dans son action. (Rumeurs à Vextrême gauche. — Applaudissements au centre.)
Nous faisons appel à tous les hommes impartiaux de cette Chambre, à tous les bons Français qui placent avant toutl'amour de la France ; nous leur demandons, non pas dans notre intérêt, mais dans l'intérêt du pays, de l'armée elle-même, de nous appuyer, de nous soutenir dans la tâche difficile que nous accomplissons. (Vifs applaudissements au centre.)
M. le préaident. La parole est à M. Ca«telin.
M. André Caste lin. Messieurs, je veux retenir de la déclaration qui vient d'être apportée à cette tribune par M. le président du conseil, qu'il n'y a aucune corrélation entre l'affaire Esterhazy et l'affaire Dreyfus. (Interruptions à Vextrême gauche.)
M. Camille Pelletan. Il a dit le contraire.
M. André Caatelin. Je me serai alors singulièrement trompé sur le sens des paroles qui viennent d'être prononcées. En ce qui me concerne, je tiens à les concevoir ainsi : c'est qu'il n'y a aucun rapport, aucune corrélation, entre l'acte d'aujourd'hui (Interruptions) et la juste condamnation qui a frappé le traître Dreyfus. J'ajoute que s'il était nécessaire d'apporter ici un nouveau témoignage venant corroborer ce que j'ai eu l'honneur de dire, ce que je maintiens au sujet de la culpabilité de l'individu qu'on essaye d'innocenter aujourd'hui, il y a des hommes dans cette enceinte qui viendraient dire que rien n'a modifié, que rien n'a changé leur absolue conviction, lenr certitude de la culpabilité de l'homme dont le nom est sur toutes les bouches.
Je ne soulève aucune question politique, je vois dans ce débat une question plus haute, une question de patriotisme qui doit nous grouper tous. (Applaudissements au centre.) Il n'est pas permis de laisser dévier plus longtemps la question que nous avons soulevée autrefois. (Très bien! très bien!)
11 faut que l'on sache que tout ce qui se fait en ce moment n'a qu'un seul but : faire supposer que l'individu qui a été justement condamné par ses pairs, par le con-
seil de sept officiers, était innocent ou qu'il peut y avoir un doute sur sa culpabilité. Il ne peut paa y en avoir.
M. Joseph Jourdan (Var). C'est au Gouvernement à nous le dire.
M. André Caatelin. Permettez-moi, messieurs, d'apporter, en ce qui me concerne, mon affirmation personnelle, et si cette affirmation avait besoin d'être corroborée, je le répète, il y a ici d'anciens ministres. . .
A Vextrême gauche. Qu'ils parlent.
M. André Caatelin. . . du cabinet qui a poursuivi Dreyfus. Je suis convaincu que si on les interpellait sur cette question, ils seraient les premiers à corroborer ce que j'affirme.
Et maintenant, après avoir pris acte de la déclaration de M. le président du conseil, qui tranche, à mon sens (Interruptions à l'extrême gauche), un point qui préoccupe l'opinion publique, je ne dis pas qu'elle soit de nature à donner satisfaction à tout le monde, mais elle tranche ce point particulier qu'il n'y a aucune corrélation entre l'affaire Esterhazy et l'affaire Dreyfus. (Bruit sur divers bancs.)
M. Camille Pelletan. C'est le contraire de la vérité. (Bruit prolongé. )
M. le président. Monsieur Pelletan, veuillez garder le silence.
M. André Caatelin. En tout cas, c'est ce qui ressort de l'affirmation apportée par M. le président du conseil.
A l'extrême gauche. Mais non !
M. André Caatelin. Je ne développe pas votre interpellation.
Je regrette, en terminant, que malgré cette affirmation M. le président du conseil ne nous ait pas apporté une déclaration très nette relativement à ce dont se plaignent un grand nombre d'officiers qui sont aujourd'hui insultés, bafoués, diffamés (Exclamations à Vextrême gauche), dans une campagne dont on n'a jamais eu d'exemple à aucune époque, en aucun moment, lorsque les passions étalent le plus vives, le plus surexcitées.
Je supplie M. le président du conseil et les membres du Gouvernement, au nom de leur patriotisme, de faire cesser cette campagne. Il y a de justes lois, que M. Reinach réclamait autrefois contre nous, les boulangistos : qu'on les applique aujourd'hui ! (Bruit sur un grand nombre de bancs.)
M. le président. L'incident est clos.
DISCUSSIOK DES INTERPELLATIONS DE M. SEHBAT ET DE H. DE MCJN
M. le président. M. Sembat demande à transformer la question en interpellation.
11. le président du conseil, ministre & l'agriculture. Le Gouvernement accepte, si la Chambre le désire, que la question soit transformée en interpellation; mais H tient à dire qu'il lui sera Impossible de rien ajouter aux explications qu'il. vient de donner, (Bruit à l'extrême gauche.)
M. le comte Albert de Mun. Je demande la parole.
IL le préaident. Attendez, monsieur de Mue, la question n'eit pas encore transformée en interpellation.
M. le comte Albert de Mon. C'est sur la transformation de la question en interpellation que je demande la parole, monsieur le président.
M. Alphonse Humbert. Je demande la parole.
M. le président. Laissez-moi poser la question.
J'ai donné connaissance à la Chambre de deux demandes d'interpellation : la première, de M. Sembat, la seconde, de M. de M un. J'ai demandé à H. le président du conseil son avis sur la fixation de la date de la discussion et M. le président du conseil m'a demandé d'ajourner cette fixation.
M. le président du conseil, ministre de l'agriculture. Je réponds maintenant que le Gouvernement, si la Chambre juge à propos de transformer la question en interpellation, est aux ordres de la Chambre. Mais il n'a rien à ajouter aux explications qu'il a données.
M. le président. Alors, il n'y a pas d'opposition à la transformation de la question en Interpellation? (Non! non !)
M. de M un demande la parole sur la date de la discussion de l'interpellation.
La parole est à M. de Mun.
M. Camille Pelletan. La discussion immédiate! Le ministre de la guerre peut être ici dans dix minutes.
M. le comte Albert de Mun. Messieurs, je ne fais aucune opposition à ce que la Chambre discute les interpellations aujourd'hui môme; mais j'en fais une très énergique à ce que la Chambre les discute en dehors de la présence de M. le ministre de la guerre. (Très bien! très bien!)
C'est a lui, en effet, que mon interpellation s'adresse, parce que c'eet à lui, c'est au chef du département de la guerre que je veux demander de venir ici, par une parole solennelle, venger les chefs de l'armée ( Vifs applaudissements à droite, à l'extrême gauche et à gauche) et en particulier le chef d'état-major général. (Nouveaux applaudissements sur les mêmes bancs.) . ,
Il est indispensable que cette tache gouvernementale soit remplie, et soit remplie par celui qui a qualité pour parler au nom de l'armée. Il faut qu'on sache s'il est vrai qu'il y ait dans ce pays une puissance mystérieuse et occulte (Nouveaux applaudissements) assez forte pour pouvoir à son gré jeter le soupçon sur ceux qui commandent à notre armée, sur ceux qui, le jour où de grands devoirs s'imposeront & elle, auront mission de la conduire a l'ennemi et de diriger la guerre. (Applaudissements.) Il faut qu'on sache si cette puissance occulte est vraiment assez forte pour bouleverser le pays tout entier, comme il l'est depuis plus de quinze jours, pour jeter dans les
esprits le doute et le soupçon contre des officiers qui... (Vifs applaudissements.)
Ah ! vous demandiez qu'il n'y eût pas ici de question politique; non, il n'y en a pas! (Nouveaux applaudissements sur un grand nombre de bancs.)
Il n'y a ici ni amis, ni adversaires, ni ministériels, ni ennemis du cabinet; il y a des représentants du pays, il y a des Français soucieux de conserver intact ce qu'ils ont de plus précieux, ce qui reste, au milieu de nos luttes et de nos discordes de parti, le terrain commun de nos invincibles espérances : l'honneur de l'armée? {Vifs applaudissements.)
Non, il n'y a pas de question politique : il y a un Français, représentant de son pays, qui a servi sa patrie sous les armes pendant quinze ans et dont le cœur de soldat est remué jusqu'au fond par l'odieuse campagne à laquelle nous assistons. (Applaudissements. )
Je demande que M. le ministre de la guerre — et ce n'est pas trop exiger — vienne ici pour s'associer à mes paroles, pour exprimer hautement les sentiments qui sont dans son cœur, j'ensuis sûr, comme dans le mien. Je demande qu'il parle, afin que nous ne soyons pas réduits à voir le chef de l'état-major général de l'armée obligé de sortir de sa réserve militaire pour faire afficher à la porte du lieu de vos séances.... [Applaudissements sur un grand nombre de bancs.)
M. René Qoblet. C'est l'anarchie par le Gouvernement I
M. le comte Albert de Mun. ...pour faire afficher, là, un démenti contre ceux qui l'accusent de pactiser avec des hommes accusés de trahison!
Comment! cette lettre vient d'être affichée à votre porte, et M. le ministre de la guerre n'est pas ici, lui qui peut parler a la tribune, pour venger l'armée outragée!
(Applaudissements sur les mêmes bancs.)
Ce n'est pas possible! Il faut qu'il parle!
J'ai dit ce que j'avais à dire, j'espère que les membres du Gouvernement, immédiatement, par les moyens qu'ils ont à leur disposition, vont faire connaître à M. le ministre de la guerre l'émotion qui s'empare de la Chambre et qu'ils le prieront de venir ici donner satisfaction aux sentiments qui agitent les cœurs de tous les patriotes. (Applaudissements prolongés à gauche, à l'extrême gauche et à droite.)
M. le président La parole est à M. le président du conseil.
M. le président du conseil. Messieurs, le Gouvernement comprend parfaitement le désir exprimé par l'honorable M. de Mun. On voudra bien me rendre cette justice qu'averti, il y a seulement une heure, de ce qui se passait à la Chambre, je n'ai pas eu le temps de faire venir M. le ministre de la guerre. (Bruit à V extrême gauche.) Mais si la Chambre le désire, je vais le faire prévenir et il sera ici dans quelques instants.
Voix nombreuses. Nous demandons une suspension de séance.
M. le président du conseil. Si la Chambre veut bien suspendre sa séance pendant une demi-heure, elle pourra entendre M. le ministre de la guerre. (Assentiment.)
M. le président. Il n'y a pas d'opposition à la suspension de la séance pendant une demi-heure?...
La séance est suspendue.
(La séance, suspendue à cinq heures vingt minutes, est reprise à six heures moins dix.)
M. le président. L'ordre dn jour appelle la discussion des interpellations de MM. Sembat et de Mun.
La parole est à M. Sembat.
M. le général Billot, ministre de la guerre. Je demande la parole.
M. Marcel Sembat. Avant même que je me sois expliqué sur mon interpellation ?
M. le président. Monsieur Sembat, les ministres ont la parole lorsqu'ils la demandent.
La parole est à M. le ministre de la guerre.
M. le général Billot, ministre de la guerre. Messieurs, je viens d'être prévenu que trois interpellations et une question avaient été déposées sur le bureau de la Chambre, à l'adresse du ministre de la guerre, au sujet de l'affaire Dreyfus.
M. le président du conseil vous a dit que dans la circonstance il n'y a pas d'affaire Dreyfus.
Il y a un an, sur une interpellation de M. Castelin, le ministre de la guerre a eu l'occasion de vous dire que Dreyfus avait été jugé, bien jugé, et condamné à l'unanimité par sept de ses pairs sur le témoignage de vingt-sept officiers témoins au procès. ( Vifs applaudissements au centre, d droite et sur plusieurs bancs à gauche.)
Questionné de nouveau, il y a peu Aq de jours, le Gouvernement, par l'organe du ministre de la guerre, vous a déclaré qu'il considérait l'affaire Dreyfus comme régulièrement et justement jugée. (Nouveaux applaudissements sur les mêmes bancs.)
Pour moi, en mon âme et conscience, comme soldat, comme chef de l'armée, je considère le jugement comme bien rendu et je considère Dreyfus comme coupable.
( Vifs applaudissements sur les mêmes bancs.)
J'arrive à l'affaire Esterhazy.
Un officier a été l'objet d'une plainte, d'une dénonciation. Le chef de l'armée a prescrit immédiatement l'enquête extrajudiciaire réglementaire. Cette enquête a été poursuivie avec loyauté, avec rapidité, avec conscience, par le général de Pellieux, commandant la place de Paris, sous la haute direction du gouverneur militaire de Paris.
A la suite de cette enquête, un ordre d'informer a été rendu, ce matin, par le gouverneur militaire de Paris. J'espère que la Chambre comprendra que le ministre de la guerre, que le Gouvernement, que la Chambre elle-même sortiraient de leurs droits, de leurs devoirs (Très bien! très bien!), s'ils venaient, en une manière quelconque, influencer l'action de la justice,
surtout quand elle se poursuit sous la haute direction d'un homme comme le général Saussier (Applaudissements), général en chef de vos armées, couvert d'ans et de gloire, je puis le dire, dont le caractère n'a jamais été méconnu ni contesté par personne, et dont l'autorité s'étend non seulement sur l'armée entière, mais au delà de nos frontières. (Nouveaux applaudissements.)
J'arrive aux odieuses accusations qui, depuis trop longtemps, visent les chefs de l'armée et notamment son éminent chef d'état -major général. (Vifs applaudissements.)
M. Alphonse Humbert. Enfin 1 II a fallu vous y amener.
M. le ministre de la guerre. J'ai profondément regretté, au fond de mon cœur, d'être désarmé par la loi et de n'avoir pu poursuivre, comme elles auraient dû l'être, des insinuations aussi perfides et aussi coupables. (Applaudissements.)
Vous permettrez au doyen de l'armée française, qui a l'honneur d'être aujourd'hui son chef, de vous dire que depuis dixneuf mois il travaille silencieusement, avec son éminent collaborateur le général de Boisdeffre, à mettre la France à la hauteur de toutes les éventualités. 11 est douloureux et pénible de lire des outrages semblables, de voir une campagne, que je ne saurais qualifier, poursuivie contre l'honneur national et contre l'honneur de l'armée. (Applaudissements.)
Au nom de l'armée, je supplie la Chambre, qui a bien voulu, depuis dix-neuf mois, me donner sa confiance, d'arrêter cette campagne et de la clore le plus tôt possible. (Applaudissements vifs et répétés au centre, à droite et sur plusieurs bancs à gauche.)
M. de Grandmaiaon. Voilà le langage du chef de l'armée !
M. le président. La parole est à H. Sembat.
M. Marcel Sembat. Messieurs, j'ai eu l'honneur de vous déclarer tout à l'heure que mon interpellation ne s'adressait en rien à M. le ministre de la guerre. Ce n'est donc pas à moi, mais à l'honorable M. de Mun que s'applique la réponse que vous venez d'entendre, et je demande à la Chambre la permission de développer devant elle très brièvement les raisons qui m'ont fait déposer l'interpellation dont il s'agit.
M. le oomte Albert de Mun. Voulez- vous me permettre de vous dire, monsieur Sembat, que je me félicite de mon intervention, puisqu'elle a amené les paroles de M. le ministre de la guerre? (Applaudissements à droite et au centre.)
M. Marcel Sembat. J'espère, mon cher collègue, que j'aurai tout à l'heure à me féliciter de la mienne , si je puis obtenir des déclarations analogues d'un autre ministre, qui est M. le ministre de la justice. (Mouvements divers.)
M. le président du conseil disait tout à l'heure que, dans une question de ce genre, 1 ne fallait pas faire de politique, et il sem-
blait craindre que je ne fusse tenté de l'y mêler. Permettez-moi de lui répondre que, s'il l'a pensé, il s'est bien trompé.
J'aurais eu soin, en effet, si j'avais eu des intentions hostiles à la vie du ministère, de prier un autre que moi de monter à la tribune, par l'excellente raison que nous ne sommes pas assez naïfs, dans le groupe socialiste, pour ignorer que notre ascendant sur la Chambre n'est pas tel que nous puissions lui demander la chute du cabinet sans risquer beaucoup de le consolider. (Applaudissements à V extrême gauche.)
Ce n'est pas ce que je viens faire; ce n'est pas nous qui mêlons la politique à cette affaire. Si la politique y a été mêlée, c'est ailleurs qu'Ici, monsieur le président du conseil. Il se peut en effet que déjà, dans un débat parlementaire, — mais pas à la Chambre, — il y ait eu un vote influencé par des préoccupations relatives à l'affaire Dreyfus. Vous savez bien que ce n'est pas à la Chambre que ce vote a eu lieu, vous savez bien que ce n'est pas ici qu'un vote de blâme a été émis contre vous, dans lequel précisément des hommes qui se sont mis à la tête d'une campagne que vous connaissez tous, ont, par leur abstention, déterminé le vote de blâme dont vous avez été l'objet. (Très bien! très bi*n! à V extrême gauche. — Rumeurs au centre.)
C'est un fait incontestable. Vous pouvez différer d'avis avec moi sur ce point, mais vous ne pouvez pas nous empêcher d'interpréter comme il nous plaît et comme il nous paraît juste de le faire, l'histoire parlementaire de tous les jours.
Permettez-moi d'affirmer à nouveau que je ne mêlerai en rien la politique au débat présent et que M. le président du conseil s'est trompé, s'il a cru que tel était l'objet qui m'amenait à cette tribune. .
Nous abordons cette discussion en toute impartialité, et c'est précisément pour prier le Gouvernement de faire montre de la même impartialité que je suis à cette tribune, et non pour apporter telle ou telle critique sur ses actes passés. (Très bien! très bien ! à l'extrême gauche.) J'estime qu'on ne pourra le faire que lorsque cette affaire se sera poursuivie pendant plus longtemps encore et qu'on pourra mieux juger toutes les responsabilités. Mon intervention a un tout autre but.
Vous nous disiez à l'instant, monsieur le président du conseil, que vous n'auriez rien à ajouter à vos déclarations. Il y a un point cependant sur lequel vous voudrez nous éclairer de nouveau. Vous nous avez dit, et on nous répète après vous, que M. le commandant Esterhazy était, non pas déféré au conseil de guerre, mais était l'objet d'une information nouvelle. Je ne sais si je vous ai bien entendu, monsieur le président du conseil, mais il m'a semblé que vous aviez prononcé cette phrase : « Il est inculpé de trahison comme pourrait l'être tout autre officier de l'armée. » (Exi clamât ions et dénégations au centre.— Bruit.)
Alors, quelle est la phrase? quel est le texte de vos paroles ?
M. le président du conseil, ministre de l'agriculture. J'ai dit qu'on avait dirigé contre lui une inculpation, qu'on avait instruite comme on l'aurait fait vis-à-vis de tout officier qui serait l'objet de la même plainte. [Très bien ! très bien!)
M. Marcel Sembat. Parfaitement. Alors, monsieur le président du conseil, vous tiendrez à nous dire sous quel chef d'accusation M. le commandant Esterhazy, s'il passait devant un conseil de guerre, y comparaîtrait. (Nouvelles protestations au centre.)
La question est très importante; il importe à tout le monde...
Un membre au centre. Vous portez atteinte à la séparation des pouvoirs.
M. Marcel Sembat. Je ne porte aucune atteinte à la séparation des pouvoirs. Je demande simplement si M. le commandant Esterhazy serait, oni ou non, jugé sur le fameux bordereau dont on parie t&nt.(Mouoements divers.)
M. Lemire. Demandez à faire partie du conseil de guerre.
M. Marcel Sembat. Et je demande si c'est sérieusement qu'on ose dire devant la Chambre et devant le pays qu'il n'y a pas d'affaire Dreyfus. Le pays sait qu'il y en a une. (Applaudissements à l'extrême gaucho.)
Et quand même vous voudriez nous faire croire qu'il n'y a pas d'affaire Dreyfus, peut-être que dans huit jours, ou dans un mois, vous auriez un sanglant démenti.
Vous avez déjà dû constater que de la première intervention à cette tribune de M. le général Billot, ministre de la guerre, quelque chose d'inattendu était sorti; peutêtre serez-vous forcés de reconnaître que quelque chose d'inattendu aussi sortira de la déclaration d'aujourd'hui.
Prenez garde, messieurs! les faits se succèdent plus vite que vous ne pouvez le prévoir. Prenez garde de trop vite vous féliciter; prenez garde de croire trop vite qu'il n'y a pas d'affaire Dreyfus I Vous en pourriez avoir le démenti ! (Très bien ! très bien! à l'extrême gauche.)
Quant à nous, je le répète, nous n'apportons ici que des préoccupations d'impartialité absolue ; nous ne sommes ni pour Dreyfus ni contre Esterhazy; nous ne sommes ni pour tel colonel comme le colonel Picquart, ni contre tel général comme M. de Boisdeffre. Nous n'avons pas à prendre parti. (Très bien! à t extrême gauche). J'estime que la seule chose que nous devons demander au Gouvernement, c'est qu'il soit aussi impartial que nous. (Réclamations au centre et à droite. — Applaudissements à l'extrême gauche.)
Nous autres, messieurs, pour être impartiaux, il nous suffit d'attendre. . .
M. Mirman. Cela ne nous suffit pas.
M. Marcel Sembat. Oui, messieurs, d'attendre les événements qui peuvent se produire.
Au centre. Alors, pourquoi interpellezvous?
M. Marcel Sembat. Je vais vous le dire. J'Interpelle parce que le Gouvernement, selon mol, a nécessairement une autre façon d'être impartial. Il faut, pour qu'il soit impartial réellement, qu'il agisse aussi bien contre les uns que contre les autres. {Très bien! très bien! à V extrême gauche.)
Une dénonciation a été portée par M. Dreyfus contre M. Esterhazy. Elle a été immédiatement suivie d'une enquête. Pourquoi donc, s'il y avait d'autres preuves, d'autres allégations dirigées en sens contraire, pourquoi celles-ci ne seraient-elles pas aussi suivies d'une enquête?
La justice militaire, nous dit-on, est saisie ; très bien I N'y a-t-U que la justice militaire dans ce pays? N'y a-t-il pas aussi la justice de droit commun? C'est de celleci que je voudrais vous parler. {Très bien ! très bien! à V extrême gauche.)
Il me semble qu'il y a dans l'affaire Dreyfus certains incidents qu'on enterre soigneusement, dont 11 est fort peu question et qui mériteraient cependant d'attirer un peu l'attention du ministre de la justice, auquel Je m'adresse plus particulièrement en ce moment.
Je veux vous signaler, messieurs, ce fait que vous connaissez déjà; dans l'enquête du général de Pellieux, une déposition grave s'est produite, que tous les journauz vous ont apprise. {Exclamations au centre et à droite.)
M. le préaident du oonseil, ministre de V agriculture. Si vous vous en rapportez aux journaux 1 . . .
M. du Breil, comte de Pontbriand. Au Figaro surtout.
M. Marcel Sembat. Attendez 1 monsieur le président du conseil ; je puis vous indiquer d'autres preuves ; ne soyez pas trop pressé 1
Oui, messieurs, on a affirmé que le colonel Sandherr avait été l'objet de tentatives de corruption.
Personne n'a le droit de dire à l'heure actuelle si cela est vrai ou faux, pas plus qu'on n'a le droit de le dire pour M. Esterhazy. Mais quand on a accusé M. Esterhazy, on a vérifié l'accusation ; quand on a accusé M. Dreyfus, on n'a pas vérifié cette accusation. Pourquoi?
Il est certain qu'un ami de M. le colonel Sandherr, M. Perrot, a confirmé, comme le tenant de son ami, cette tentative de corruption. Il est non moins certain... {Bruit au centre.)
Je me demande vraiment pourquoi l'on proteste lorsque je me borne à rappeler des faits connus de tout le monde. Si vous ne voulez pas que la justice civile soit saisie, dites-le 1 mais, vraiment, ne vous déclarez plus impartiaux.
Je disais que cette déclaration parait avoir été confirmée par deux très proches parents du colonel Sandherr. Je vous demande si vous ne trouvez pas là un motif suffisant
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non pas pour condamner personne, mais pour ouvrir une instruction, une information.
Ce que je demande, c'est que la Chambre invite le Gouvernement à communiquer le dossier de M. le général de Pellieux au parquet de la Seine pour que, si de ce dossier résulte la nécessité de poursuites correctionnelles, il y soit donné suite par le parquet. {Bruit.)
Je voudrais, en vérité, que la Chambre s'y refusât. Mais si vous faites cela, ne venez plus ensuite nous parler d'impartialité!
M. le commandant Esterhazy, je le répète, ayant été l'objet d'une accusation, il y a été donné suite immédiatement; lorsque des accusations sont portées de l'autre côté, lorsqu'il y a des témoignages, il faut au moins qu'on les entende, et il faut que l'on sache à quoi s'en tenir.
Vous disiez, monsieur le ministre de la guerre, que vous suppliiez la Chambre de faire finir la campagne que vous flétrissiez. Par quels moyens voulez-vous qu'elle la fasse finir? Comment comptez-vous que la Chambre va le faire? Il n'y a pour cela qu'un moyen, s'il y en a un. Car il est clair qu'on ne peut pas empêcher des citoyens qui sont sérieusement convaincus de la justesse d'une cause, de défendre cette cause. Seulement, ce qu'on peut faire, c'est de montrer, par des faits et non par des paroles, qu'on est sérieusement Impartial, qu'on l'est, comme nous le sommes nous-mêmes.
{Très bien! très bien! à V extrême gauche. — Bruit au centre.)
Ah! je vous assure que oui. Je ne sais pas pour qui vous nous soupçonnez d'être, — aussitôt qu'on parle en cette affaire, on parait tout de suite être « pour » ou « contre <> un parti, — mais je vous assure que je ne suis ni pour Dreyfus, ni pour Esterhazy, ni pour un chef de l'armée contre l'autre. Je n'ai absolument aucun parti dans cette affaire, et Je me tiens, à cet égard, dans la plus grande impartialité.
SI vous voulez démontrer au pays que le Gouvernement et que la Chambre entendent aussi conserver cette attitude impartiale, vous n'avez qu'un seul et unique moyen, c'est de montrer que contre tout le monde vous avez la même promptitude à informer et à sévir.
Vous avez le devoir de donner une suite aux dénonciations sérieuses qui peuvent vous être faites aussi bien contre un côté que contre l'autre. Le pays ne comprendrait pas qu'alors que vous êtes si prompts à agir dans un sens, vous soyez aussi lents à agir dans un autre.
Je répète, en terminant, que tout ce que j'ai voulu, c'est obtenir de M. le ministre de la justice la certitude que les pièces que peut avoir M. le général de Pellieux seront communiquées au parquet de la Seine et cela d'autant plus promptement que nous sommes peut-être — je l'ignore — sur la limite d'une prescription.
Or la prescription a beaucoup servi dans ce pays; il est à souhaiter qu'elle ne serve
pas davantage. {Très bien! très bien! à V extrême gauche.)
Je n'en dirai pas plus ; j'ai voulu simplement montrer que jusqu'à présent, dans l'affaire Dreyfus, on n'a pas été aussi impartial qu'on prétendait l'être, et provoquer sur ce point, de la part du Gouvernement ou d'un ministre quelconque, une déclaration et la promesse que l'impartialité, qui a peutêtre fait défaut jusqu'à présent, ne fera plus défaut dans l'avenir. {Applaudissements à Vextrême gauche.)
M. le président. La parole est à M. le président du conseil.
M. le président du conseil, ministre de V agriculture. Messieurs, je réponds d'un mot à M. Sembat que la justice militaire est seule saisie, que seule elle a entre les mains le dossier de l'affaire. C'est seulement quand l'information sera terminée qu'on pourra décider s'il y a Heu de saisir une autre juridiction.
Jusque-là, le Gouvernement fait preuve d'impartialité en laissant à la justice militaire toute sa liberté. {Très bien! très bien! au centre. — Bruit à l'extrême gauche.)
M. Miilermnd. Je demande la parole.
M. le préaident. La parole est à M. Milrand.
M. MI lier and. M. le ministre de la guerre demandait tout à l'heure à la Chambre de clore au plus tôt — je reprends ses propres expressions — cette campagne odieuse.
Je suis à la tribune pour demander au Gouvernement de prendre lui-même — et je vais me permettre de les lui indiquer — les mesures que seul il peut prendre pour clore cette campagne. {Applaudissements à Vextrême gauche )
M. le président du conseil vient de nous dire : « La justice militaire est saisie; attendez ! » Attendez quoi? Demandez donc à ceux qui depuis qulnze'jours mènent à tort ou à raison — je n'aurais garde de me prononcer — la campagne que vous connaissez en faveur du condamné Dreyfus, demandez-leur donc ce qu'ils attendent, et quelle phase nouvelle leur paraît ouvrir l'ordre d'informer qui a été rendu hier (Très bien! très bien! à Vextrême gauche.)
Que va-t-il se passer? Vous appelez M. le commandant Esterhazy, — je prends les tex mes de l'ordonnance, — sous l'inculpation de faux en écriture, devant un juge d'instruction militaire. A quelle conclusion peut-il aboutir? Ou à une ordonnance de non-lieu, ou à un renvoi devant le conseil de guerre.
A une ordonnance de non-lieu? Croyezvous que si cette ordonnance de nonlieu est rendue, vos amis, ceux qui mènent cette campagne... {Vives réclamations au centre. — Applaudissements à Vextrême gauche.)
M. le président du conseil, ministre de Vagriculture. Je proteste avec la dernière indignation contre ces paroles. ( Vifs applaudissements au centre et sur plusieurs bancs à gauche et à droite.)
Vous osez dire que c'est nous qui menons cette campagne ! C'est odieux ! (Nouveaux applaudissements sur les mêmes bancs.
M. Millerand. Je n'ai pas dit cela. J'ai dit et je répète que ce sont les amis du Gouvernement, que c'est le journal le Figaro... (Interruptions au centre. — Très bien ! très bien ! à l'extrême gauche et sur divers bancs à gauche.)
M. Louis Barthou, ministre de l'intérieur. Est-ce que le journal V Aurore est un journal ami du Gouvernement? (Applaudissements au centre et sur plusieurs bancs à gauche.)
M. Paul Desohanel. La voilà, la politique !
M. Gérault- Richard. Est-ce que M.
Scheurer-K estner n'est pas de vos amis ?
M. MiUerand. J'ignorais que l'honorable M. Scheurer-Kestner et H. Joseph Relnach fussent de nos amis. (Applaudissements à V extrême gauche et sur plusieurs bancs à
Je dis simplement que ceux qui mènent cette campagne déclarent, et vous allez voir s'ils se trompent, que vous avez ouvert — je vais montrer que vous pouviez, et que par conséquent vous deviez faire autrement — que vous avez ouvert, mais par une voie oblique et détournée, la route à la revision d'un procès qu'au même moment vous déclarez inattaquable. {Nouveaux applaudissements sur les mêmes bancs.)
En effet, que va-t-11 se passer? Je reprends ce que je disais il y a un instant : nous arriverons à une ordonnance de non-lieu, et, je le répète, est-ce que ceux qui, à tort ou à raison, se font les défenseurs de l'innocence de M. Dreyfus admettront un seul instant qu'une ordonnance rendue, sans être motivée, à la suite d'une instruction secrète, puisse leur donner satisfaction ? Est-ce que la campagne ne continuera pas de plus belle ? Est-ce que nous ne verrons pas tous les jours, une à une, se publier ces pièces qu'on verse lentement dans la publicité pour discréditer tel ou tel chef?
En vérité, quand tout à l'heure M. le ministre de la guerre apportait ici les déclarations auxquelles M. de M un l'a contraint (Applaudissements à l'extrême gauche et à gauche), je me demandais pourquoi donc, depuis quinze jours que dans le même journal ministériel on voit dans la même colonne, à côté de l'éloge pompeux de M. le ministre de la guerre, figurer les insinuations à la fois les plus perfides et les moins voilées contre le chef de l'état-major de la guerre (Applaudissements sur les mêmes bancs), pourquoi il n'était pas parti du ministère de la guerre un démenti et un désaveu. (Vives rumeurs au centime.)
M. le ministre de la guerrs. Avec la plus grande indignation je proteste contre les paroles do l'orateur. (Rumeurs à l'extrême gauche. — Applaudissements au centre.)
Si vous avez vu un éloge du ministre de la guerre dans les journaux depuis quinze jours , lui n'y a vu que des outrages. . .
A l'extrême gauche. Il aurait dû le dire !
M. le ministre de la guerre. . . . qu'il méprise et qui ne l'ont pas atteint ! (Applaudissements au centre.)
M. Alphonse Huxobert. Il fallait protester!
M. Millerand. Je dis que l'ordonnance de non-lieu ne clora pas la campagne, qu'elle ne peut pas la clore; et que les braves gens, les gens de bonne foi qui ont été entraînés dans cette campagne ne se considéreront pas comme convaincus parce que, quelque part, il sera intervenu, dans le secret et dans le mystère, une ordonnance qui ne se sera même pas prononcée sur la question soulevée.
Ou alors c'est le renvoi devant le conseil de guerre. Devant le conseil de guerre? Mais vous entendez bien qu'à l'instant même où le conseil de guerre se sera prononcé, on vous demandera, avec la même énergie mais avec bien plus de force, que celui qu'on a condamné comme l'auteur d'un document pour lequel on viendra en poursuivre un autre, ait le droit, au moins, d'être appelé devant le conseil de guerre à s'expliquer contradictoirement.
A l'extrême gauche. C'est évident 1
M. Millerand. Et c'est alors la revision, mais la revision hypocrite. (Applaudissements à l'extrême gauche.)
Eh bien, vous aviez un moyen net, franc, de résoudre la question, et vous auriez dû le prendre, parce que, laissez-moi le dire, quand une question de cette gravité, de cette acuité, se pose devant le pays, c'est le devoir impérieux et élémentaire du Gouvernement de prendre position, de ne pas se laisser entraîner à la remorque par toutes lea influences parlementaires, de presse ou autres, de faire connaître son opinion. Et comment pouvait-il le faire ? Mais la loi lui en donne les moyens. Il y a dans la loi que cette Chambre même a votée une série d'articles sur la revision des procès, aussi bien de ceux jugés devant les tribunaux militaires que de ceux jugés devant les tribunaux criminels.
Lorsque l'honorable M. Scheurer-Kestner est venu apporter son dossier à M. le général Billot, qu'est-ce que vous aviez à faire?
•M. le ministre de la guerre. Permettez, je m'expliquerai là-dessus : je n'ai pas reçu le dossier et je n'avais pas qualité pour le recevoir. (Mouvements divers.)
M. Millerand. Messieurs, je renonce, quant à moi, à faire un choix entre les déclarations successives et contradictoires que nous avons reçues, depuis trois semaines, de la part des différents intéressés. (Très bien! très bien! à l'extrême gauche.)
L'honorable M. Scheurer-Kestner a déclaré qu'il avait dit tout ce qu'il avait à dire à ceux qui devaient recevoir ses déclarations.
Au centre. Et après?
M. Millerand. Après? Eh bien, voici:
ce qu'il y avait à faire, c'est ce qui est commandé par la loi elle-même. Du moment qu'on demandait la revision d'un procès,
alors que la question posée, je le répète, jetait dans le pays tout entier le trouble trop explicable que vous avez vu se produire, vous deviez, vous, ministre de la justice, — celui d'hier, comme celui d'aujourd'hui, car c'est le même cabinet qui est devant moi, — vous deviez instruire cette demande en revision et prendre position nettement et légalement. ( Vives réclamations au centre et à droite. — Mouvements prolongés.)
Au centre. Comment?
M. Millerand. Je ne m'explique pas, messieurs, le sens de ces interruptions. Si vous vouliez préciser, je serais tout prêt à répondre.
Quelqu'un demande la revision d'un procès...
M. Fernand de Ramel. Il ne suffit pas de la demander.
M. Millerand. Laissez-moi vous répondre.
Il ne suffit pas qu'on la demande pour qu'on l'accueille, mais il suffit qu'on la demande pour qu'on la repousse ou pour qu'on l'accueille. ( Vifs applaudissements à l'extrême gauche.)
Et ce que vous avez fait précisément, ce que je vous reproche, c'es t de n'avoir eu le courage de prendre ni une attitude ni l'autre (Très bien ! sur les mêmes bancs), de vous être traînés derrière tous les événements et toutes les influences. Cette révision, vous ne vous êtes point prononcés sur elle, vous n'avez pas, comme c'était votre droit et votre devoir, déclaré qu'il n'y avait pas lieu de la faire.
Vous n'avez pas, ce qui était votre droit, si vous étiez convaincus, déclaré que vous alliez y procéder; mais vous avez, semant le doute et l'inquiétude dans ce pays (Applaudissements prolongés à l'extrême gauche), ouvrant une aventure qui n'est pas près de se terminer, dont vous n'êtes plus les maîtres...
M . du Breil, oomte de Pontbriand. Il y a trop d'argent juif pour que cela se termine vite !
M. Lemire. Vous ne répondez pas à cette interruption !
M. Millerand. Je ne réponds pas parce que j'ai fait connaître suffisamment mon opinion sur la façon dont cette campagne est menée pour que je n'aie pas besoin de souligner d'un mot l'interruption qui vient d'être faite. (Très bien l très bien ! à l'extrême gauche.)
Je dis que le Gouvernement, en ne prenant pas l'attitude qu'il avait le devoir de prendre, livre le pays pendant des mois et des mois à toutes les manœuvres, à toutes les ruses, à toutes les équivoques ; il laisse cette éternelle question planer sur nous sans qu'il soit possible de répondre : elle a été résolue définitivement !
Eh bien ! voilà votre faute, à vous, Gouvernement!
Vous nous disiez tout à l'heure : Qu'auriez-vous fait à notre place ? Nous n'aurions pas d'abord permis qu'en formulât pendant
quinze jours, sans les relever, ces attaques contre les chefs de l'armée. (Applaudissements à l 'extrême gauche.)
Au centre. Par quel moyen ?
M. Miller and. Par le moyen dont vient d'user aujourd'hui H. le ministre de la guerre et qui est affiché dans vos couloirs.
M. le ministre de la guerre. Le ministre de la guerre n'a pas attendu jusqu'à ce jour pour parler. (Interruptions â V extrême gauche.) Auprès du cercueil d'un de ses camarades regrettés, il a déjà dit bien haut à l'armée entière et à la France ( Vifs applaudissements au centre et à droite) : Oui ! les chefs de l'armée, comme l'armée tout entière, sont au-dessus des outrages qu'on déverse sur eux. (Nouveaux applaudissements sur les mêmes bancs.)
M. Millerand. Nous n'aurions pas, je le répète, permis que l'on soulevât, sans y répondre par le moyen que la loi vous offrait, une question qui jette dans la France entière le doute et l'inquiétude. Pourquoi l'avez-vous fait ? Pourquoi avez-vous adopté cette tactique ? Pourquoi n'avez-vous pas osé prendre une attitude nette, franche, qui ne laissât place à aucune équivoque?
Je pose la question et, laissez-moi le dire, je ne peux pas attendre de réponse. La réponse , elle est dans les noms mômes de ceux que j'appelais et que j'appelle encore vos amis et qui ont commencé la campagne ; elle est dans le nom de celui qui, ici, mène cette campagne, alors que, au lieu d'essayer de réhabiliter un nouveau Calas, il aurait, peut-être, dans sa famille, d'autres réhabilitations à poursuivre. (Applaudissements vifs et répétés à V extrême gauche et sur plusieurs bancs à gauche. — Bruit au centre.)
M. Joseph Reinaoh. Je fais ce que ma conscience m'ordonne de faire.
M. le président. Les personnalités sont interdites. Je le rappelle à l'orateur.
M. Millerand. Vous avez gardé le silence, vous avez cédé à des influences de presse, de politique et d'argent. Portez-en la responsabilité devant le pays ! (Applaudissements vifs et répétés à V extrême gauche et sur plusieurs bancs à gauche.)
M. le président. La parole est à M. le président du conseil.
M. le président du conseil, ministre de l'agriculture. Je ne saurais protester avec trop d'indignation contre la façon dont M. Millerand introduit devant la Chambre une question pareille, en affectant de rendre le Gouvernement responsable, alors qu'il le sait impuissant, dans tout ce qui se passe depuis quinze jours (Vives réclamations à l'extrême gauche. — Applaudissements au centre), et en lui prêtant des solidarités contre lesquelles protestent l'honnêteté et la droiture des ministres qui siègent sur ces bancs. (Applaudissements au centre et sur plusieurs bancs à gauche et à droite.)
Non! il n'est pas permis, dans un intérêt de parti (Nouveaux applaudissements sur les mêmes bancs. — Rumeurs . à . l'extrême gauche), d'essayer ainsi de déshonorer ses
adversaires! (Nouveaux applaudissements au centre.)
Que vient dire ici M. Millerand et quels reproches adresse-t-il au Gouvernement?
Oh! messieurs, nous savions bien d'avance, que, quel que fût le parti que nous prendrions dans cette triste affaire, nous trouverions toujours en face de nous des adversaires implacables pour nous dire que c'était l'autre qu'il fallait prendre. (Applaudissements et sourires au centre.)
Messieurs, nous n'avons pas eu le choix des moyens ni de la procédure. La loi ellemême nous les dictait, et M. Millerand l'oublie trop aisément ou affecte de l'oublier.
Qu'aurait-il dit si nous avions suivi la procédure qu'il semble nous conseiller?
(Rumeurs à V extrême gauche.)
M. Millerand vient nous dire : Vous aviez un moyen bien simple de vous débarrasser de cette affaire : c'était d'engager vousmême le procès en revision. (Protestations à l'extrême gauche. — Applaudissements au centre, à droite et sur quelques bancs à gauche.)
Oui, vous l'avez dit !
M. Camille Pelle tan. Le discours de M. Millerand n'est pas un ordre du jour du Sénat.
M. le président du conseil. Quand vous avez vu, dit M. Millerand, naître cette affaire, quand vous avez su que l'intention d'un honorable sénateur était de faire le procès en revision, pourquoi ne l'avez-vous pas porté vous-même devant la justice du pays ? (Nouvelles interruptions à Cexlrême gauche.)
M. Millerand. Je n'ai pas dit un mot de cela.
M. le président dn conseil. Je suppose que nous ayons procédé ainsi; l'honorable M. Millerand serait à cette tribune aujourd'hui pour nous crier : C'est vous qui, de votre propre main, avez ébranlé l'autorité de la chose jugée ; c'est vous qui avez remis en question une sentence indiscutable; c'est vous qui, vous payant de mots et d'apparences, avez soulevé sans raison la question de revision du procès.
Qu'avons-nous fait ? Nous avons fait, je le répète, ce que la loi nous commandait ; nous n'avions pas qualité pour saisir la justice. Il y avait deux manières de la saisir : les intéressés pouvaient s'adresser au garde des sceaux et lui apporter les pièces d'un procès en revision, car la loi a prévu cette procédure, et si elle avait été engagée ainsi, nous eussions été obligés de la suivre : c'est la loi qui le veut. Il n'a pas plu à l'honorable sénateur dont je parle de choisir cette voie; il n'a pas dépendu de nous de la lui imposer. Personne ici ne peut donc nous reprocher ce que nous n'avions pas le droit de faire.
On a préféré prendre une autro direction ; une plainte a été portée contre un officier de l'armée, avec une arrière-pensée que nous ne nions pas, mais nous n'y pouvons rien et . noiis n'en sommes pas responsables. :
A quoi nous obligeait le code de justice militaire ? A ouvrir une enquête.
Voix à gauche. Ah ! non.
M. le président du conseil. Mais personne ne pouvait la refuser.
Cette enquête a été ouverte; elle s'est poursuivie dans les formes légales, régulières; quel est le Gouvernement qui aurait ou une autre attitude que la nôtre? (Très bienl très bien / au centre.)
M. Millerand ose nous rendre responsables, nous, qui sommes les victimes et les témoins impuissants de ce qui se dit tous les jours, d'odieuses attaques contre les chefs de l'armée. Qu'il prenne garde! Il y a des journaux bien près de lui qui sont les premiers coupables. ( Vifs applaudissements au centre, à droite et sur plusieurs bancs à gauche. — Interruptions et bruit à V extrême gauche.)
11 a manqué une conclusion à son discours. Puisqu'il nous donne des conseils, qu'il veuille bien nous Indiquer les moyens à employer pour avoir raison de ces attaques. Je le répète, il a manqué une conclusion à son discours : c'est une proposition de réforme de la loi sur la presse. (Applaudissements prolongés au centre et sur divers bancs à gauche et à droite.)
C'est par là, messieurs, que je termine : que M. Millerand ait le courage de son opinion; qu'il fasse cette proposition, et, quand elle sera votée, il pourra nous adresser tous les reproches qu'il voudra si nous ne l'appliquons pas. (Vifs applaudissements sur les mêmes bancs.)
M. le président. La parole est à M. Millerand.
M. Millerand. Messieurs, je n'ai que deux mots à répondre & M. le président du conseil.
Comment ! il transforme à ce point les paroles que j'ai prononcées à cette tribune! Je vais les reproduire, et on comparera la sténographie de mon discours à ce que je vais dire.
J'ai dit et je répète non pas, comme l'a dit M. le président du conseil, que je demandais au Gouvernement d'engager le procès en revision, mais, au contraire, que je lui demandais de prendre, daos sa liberté et sous sa responsabilité, devant le pays, la décision que la loi lui permet de prendre, soit pour repousser, soit pour accepter la révision de l'affaire. (Applaudissements à V extrême gauche et sur plusieurs bancs à gauche.)
M. Fernand de Ramel. Le Gouvernement n'était pas saisi.
M. le président dn conseil, ministre de V agriculture. Il fallait être saisi !
M. Marcel Habert. Comment! vous n'étiez pas saisi? M. Scheurer-Kestner se moque du pays, alors? (Mouvements divers.)
M. Millerand. L'honorable M. Scheurer- Kestner n'a-t-ilpas déclaré qu'il a déposé entre les mains du Gouvernement toutes les pièces qu'il possédait et qu'il les y a laissées pendant quinze jours en attendant la réponse ?
M. le président du conseil. Le Gouvernement n'a rien reçu; M. Scheurer-Restner ne lui a déposé aucune pièce et le Gouvernement n'en pouvait recevoir aucune. Le Gouvernement a fait savoir à l'honorable sénateur qu'il n'avait qu'une manière d'introduire sa procédure : c'était de saisir, dans les formes légales, le garde des sceau, s'il le jugeait à propos. ( Vifs applaudissements sur un grand nombre de bancs.)
M. Millerand. Je n'ai rien à ajouter à l'exécution que M. le président du conseil vient de faire de l'honorable M. Scheurer- Kestner. ( Vifs applaudissements à gauche, â V extrême gauche et à droite.)
M. le président du conseil. Je me suis borné à constater un fait.'
M. Millerand. Je regrette seulement que, lié par les influences dont je parlais tout à l'heure, il ait attendu jusqu'à aujourd'hui pour le faire. [Applaudissements à Vextrême gauche et sur divers bancs à gauche.)
Sur divers bancs. La clôture !
M. le président. La clôture de la discussion est demandée.
Je consulte la Chambre-.
(La Chambre, consultée, prononce la clôture.)
M. le président J'ai reçu sept ordres du jour :
Le i*r,de M. Jumel,— qui est également le premier à demander la priorité, — est ainsi conçu :
« La Chambre, jugeant qu'elle n'a point à s'immiscer dans une question d'ordre purement judiciaire, passe à l'ordre du jour. » (Exclamations à V extrême gauche.)
Le 2* ordre du jour est signé de M. de M un, qui a demandé, le second, la priorité. Il est ainsi conçu :
« La Chambre, certaine que le Gouvernement prendra les mesures nécessaires pour mettre un terme aux attaques odieuses dirigées contre l'armée, passe a l'ordre du jour. » (Très bien! très bien!)
Le 3* ordre du jour porte La signature de MM. Lavertujon et Thoulouse. 11 est ainsi conçu :
« La Chambre, affirmant l'autorité de la chose jugée et s'associant à l'hommage rendu à l'armée par le ministre de la guerre, passe a Tordre du jour. »(Très bien! .très bien!)
Le 4« ordre du jour est de M. Bourgeoisdu-Jura. Il est ainsi conçu :
« La Chambre, n'ayant eu à sa disposition aucnn élément d'appréciation^ regrette le scandale qui s'est produit, et passe à l'ordre du jour. »
Le 5* ordre du jour a été déposé par MM. Pierre Richard et Marcel Habert. Il est ainsi libellé :
a La Chambre, confiante dans l'armée, prend acte des déclarations du ministre de la guerre, qui ne peuvent laisser subsister aucun doute sur la culpabilité du traître Dreyfus et flétrit les meneurs de la campe.* goe odieuse menée dans le pays pour troubler la cbnseience publique. »» »-.■
Le 6* ordre du jour, signé* de M. Marcel Sembat est ainsi conçu :
« La Chambre invite le Gouvernement à faire transmettre au parquet le dossier de l'enquête du général de Pellieux, afin que la justice soit impartiale et égale pour tous, et passe à l'ordre du jour. »
Le 7vde MM. Millerand, Viviani, Rouenet et Alphonse Humbert :
« La Champre, regrettant l'attitude incertaine gardée par le Gouvernement dans l'affaire Dreyfus, passe à l'ordre du jour. »
M. le président du conseil, minisire de Vagriculture. Le Gouvernement accepte l'ordre du jour de MM. Lavertujon et Thoulouse. (Bruit à Vextrême gauche.)
M. le président. J'ai dit à la Chambre que la priorité avait d'abord été demandée pour les ordres du jour : i° de M. Jumel ; 2° de M. de Mun.
Je consulte la Chambre sur la priorité demandée par M. Jumel pour son ordre du Jour:
« La Chambre, jugeant qu'elle n'a point à s'immiscer dans une question d'ordre purement judiciaire, passe à l'ordre du jour. »
n y a une demande de scrutin, signée de MM. Trélat, Jumel, Fanien, Laurençon, Reinach, Sonnery - Martin, Lebret, Amodru, Milochau , Lechevallier, Duvau, Prud'homme-Havette, Breton, Bory, Berger, etc.
crétaires en font le dépouillement.)
M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin :
Nombre des votants 573
Majorité absolue 287
Pour l'adoption 102
Contre 471
La Chambre des députés n'a pas adopté.
Le second ordre du jour pour lequel la priorité a été demandée est celui de M. de Mun. Il est ainsi conçu :
« La Chambre, certaine que le Gouvernement prendra les mesures nécessaires pour mettre un terme aux attaques odieuses dirigées contre l'armée, passe à l'ordre du Jour. »
Je consulte la Chambre sur la priorité à accorder à cet ordre du jour.
n y a une demande, de scrutin, signée de MM. Toussaint, Vaux, Waller, Bourrât, Sanvanet, Defontaine, Bepmale, Labnssière, Carnaud, Chauvière, Vaillant, Dejeante, Sembat, Renou, Calvinhac, Paberot, etc.
Le scrutin est ouvert.
(Les votes sont recueillis. — MM. les secrétaires en font le dépouillement)
M. le présidant. MM. les secrétaires me font connaître qu'il y a lieu de faire le pointage des votes.
11 va y être procédé.
La séance est suspendue pondant cette opération.
. (La. séance, suspendue à sept heures, est
reprise à sept heures vingt minutes.)
M. le président. Voici, après vérification, le résultat du dépouillement du scrutin :
Nombre des votants 506
Majorité absolue 254
Pour l'adoption 244
Contre 262
La Chambre des députés n'a pas adopté.
Nous arrivons maintenant, comme priorité, à l'ordre du jour de MM. Lavertujon et Thoulouse.
Je dois prévenir la Chambre d'abord que les auteurs de cet ordre du jour ont légèrement modifié leur texte. (Exclamations à Vextrême gauche.)
Nos collègues m'ont apporté cette modification en me priant d'en avertir la Chambre, et Je le fais. (Très bien ! très bien!)
C'est le droit de tous nos collègues et d'ailleurs la Chambre va voir qu'il ne s'agit absolument que d'un changement de rédaction.
M. Alphonse Humbert. Nous demandons à changer aussi l'ordre du jour que nous avons déposé. (Mouvements divers.)
M. le président Voici cette nouvelle rédaction :
« La Chambre, respectueuse de l'autorité de la chose jugée et s'associant à l'hommage rendu à l'armée par le ministre de la guerre, passe à l'ordre du jour. »
Un membre à gauche. Cela change complètement l'ordre du jour.
M. le président. Cela ne change absolument rien; c'est une meilleure rédaction, voilà tout I
Je dois prévenir en outre la Chambre que MM. du Périer de Larsan, d'Hénin, Antoine Pjjrrier (Savoie). Dulau et Thonion demandent qu'à la fin de cet ordre du jour, on ajoute : « . . .et approuvant les déclarations du Gouvernement passe à l'ordre du jour. » (Bruit à Vextrême gauche.)
Enfin, MM. Marcel Habert et Pierre Richard demandent d'ajouter à cet ordre du jour, s'il a la priorité et s'il est voté, après les mots <« minisire de la guerre », ces mots : « ...flétrit le* meneurs de la campagne odieuse entreprise pour troubler la conscience publique... » (Mouvements divers.)
Avant de consulter la Chambre sur la priorité do l'ordre du jour de MM. Lavertujon et Thoulouse, je •l'informe que M. Humbert et ses collègues modifiant l'ordre du jour dont j'ai donné lecture, qui occupait le septième rang et pour lequel la priorité a été demandée en sixième lieu.
Cet ordre du jour était ainsi rédigé :
« La Chambre, regrettant l'attitude incertaine gardée par le Gouvernement dans l'affaire Dreyfus, passe à l'ordre dn jour. »
La modification proposée par nos collègues est ls suivante :
« La Chambre, regrettant l'attitude équivoque gardée par le Gouvernement dans l'affaire Dreyfus, pawe-À l'ordre du Jour. » (Mômntents Jtotté.) '
M. Alphonse Humbert. On sait au moins
ce que cela veut dire.
M. le président. Je meta aux voix la priorité à accorder à l'ordre du jour de MM. Lavertujon et Thoulouse.
J'ai reçu une demande de scrutin...
Sur plusieurs bancs. Le scrutin est inutile I Votons à mains levées I
M. le président. Insiste-t-on pour le scrutin?...
A V extrême gauche Oui ! oui!
M. le président. Puisqu'on insiste, il va être procédé au scrutin.
La demande est signée de MM. du Périer de Larsan, de La Batut, Alfred Paure, Jumel, Coudreuse, Braud, Hainsselin, Duvau, Lebret, Rigaud, Bourcy, Cosmao - Dumenez, etc.
Le scrutin est ouvert.
(Les votes sont recueillis. — MM. les secrétaires en font le dépouillement)
M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin :
Nomb re des votants 498
Majorité absolue 250
Pour l'adoption 372
Contre 126
La Chambre des députés a adopté.
Je vais mettre aux voix au fond l'ordre du jour de MM. Lavertujon et Thoulouse.
Plusieurs membres. Nous demandons une nouvelle lecture.
H. le président. « La Chambre, respectueuse de l'autorité de la chose jugée, et s'associant à l'hommage rendu à l'armée par le ministre de le guerre, passe à l'ordre du jour. »
Nous verrons ensuite les additions.
M. le président du conseil, ministre de l agriculture. Le Gouvernement, considérant que Tordre du jour de M. Lavertujon, qui vise les paroles de M. le ministre de la guerre et gui approuve son langage, et par conséquent celui du Gouvernement, se suffit à lui-même, ne voit pas la nécessité d'y ajouter un paragraphe spécial exprimant la confiance dans le Gouvernement. ( Très kien i très bien l au centre. — Interruptions à Cextrème gauche.)
M. le comte du Périer de Larsan. Dans ces conditions, je retire l'addition que j'avais proposée.. {Très bien1, très bien! au '. centre* <— Exclamations 4 i 'extrême gauche.)
M. le président. M. du Périer de Larsan déclare qu'il retire l'addition qu'il avait présentée.
La Chambre demeurera donc en présence de reddition proposée par MM. Marcel Habert et Pierre Richard.
Je mets aux voix l'ordre du jour de MM. Lavertujon et Thoulouse.
H. Camille Pelleta* et plusieurs de ses collègues. Nous demandons la division.
{Exclamations au centre.)
M. 4* présides* On demande ia division ? . C'est seaa doute après Je* meta i.* La "CatroDre; Ttofpeefutose dé l autorité de la
chose jugée »?... (Oui! oui! à l'extrême gauche.)
Je mets aux voix cette première partie de l'ordre du jour.
Il y a une demande de scrutin. . .
Au centre. C'est inutile.
M. le président. La demande de scrutin est-elle maintenue ?
A Vextrême gauche. Oui 1 oui l
M. le président. Je consulte donc la Chambre par scrutin.
La demande de scrutin est signée de MM. Toussaint, Bourrât, Renou, Sauvanet, Leygue, Labusslère, Groussler, Baulard, Vaillant, Sembat, Calvlnhac, Dejeante, Jourde, Bepmale, Chauvière, etc.
Le scrutin est ouvert.
(Les votes sont recueillis. — MM. les secrétaires en font le dépouillement.)
M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin :
Nombre des votants 508
Majorité absolue 255
Pour l'adoption 490
Contre 18
La Chambre des députés a adopté.
Avant de consulter la Chambre sur la deuxième partie de l'ordre du jour de MM. Lavertujon et Thoulouse, je la préviens que l'addition d'abord proposée par M. du Périer de Larsan et plusieurs de ses collègues « approuvant les déclarations du Gouvernement », est reprise par M. Humbert. {Mouvements divers.)
J'inviterai donc la Chambre a statuer sur cette addition ; mais, pour le moment, je la consulte sur la seconde partie de l'ordre du jour de MM. Lavertujon et Thoulouse :
« . . .et s'associant a l'hommage rendu à l'armée par le ministre de la guerre... »
Sur divers bancs à l'extrême gauche. Votons à mains levées 1
Voix nombreuses au centre. Non ! non ! Le scrutin.
M. le président. On insiste pour le sera* Uni {Oui ! oui!)
La demande de scrutin est maintenue.
Elle est signée de MM. du Périer de Larsan, de La Batut, Jumel, Alfred Faure, Coudreuse, Cosmao-Dumenez, Hainsselin, Bourcy, M art y, Jules Duvau, Salis, Lebret,etc.
Le scrutin est ouvert. .
(Les votes sont recueillis. — MM. les secrétaires en font le dépouillement.) -
M. la président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin :
Nombre des votants 64i
Majorité absolue 271
Pour l'adoption 523
Contre... 18
La Chambre des députés a adopté.
Je consulte la Chambre sur l'addition reprise par M. Humbert : - • « ...eppmeeei les déelerttkms du 0ouvifHeflitntj >»
M. le préaident du conseil, ministre de l'agriculture. Je demande la parole.
M. le président. La parole est à M. le
président du conseil.
M. le préaident du conseil, ministre de l'agriculture. Messieurs, le Gouvernement ne tenait pas, en effet, à cette partie de l'ordre du jour, qui lui paraissait faire double emploi avec le premier paragraphe. {Bruit à Cextrème gauche.)
Mais puisqu'il plait à M. Humbert de reprendre cette formule d'approbation au Gouvernement, dans une intention qui n'est pas douteuse, pour la faire repousser et transformer la question en question ministérielle {Applaudissements), le Gouvernement déclare maintenant qu'il demande à la Chambre le vote de cette addition {Très bien! très bien!), et, si la Chambre ne l'accepte pas, il saura ce qui lui reste à faire pour se conformer à ce vote. (Vifs applaudissements sur un grand nombre de bancs.)
M. le président. La parole est a M. Alphonse Humbert.
M. Alphonse Humbert. Messieurs, avant que je n'eusse repris la formule de M. du Périer de Larsan, il paraissait à tous que le Gouvernement ne souhaitait pas que son attitude dans celte affaire fût soumise au jugement de la Chambre. (Exclamations au centre.)
C'est parce que je pense, au contraire, que cette attitude est singulière, qu'elle est louche et équivoque... (Réclamations iur les mêmes bancs.)
M. le président. C'est la une expression qui a un caractère blessant. Je vous invite à la retirer.
M. Alphonse Humbert. M. le président me fait observer que le mot « louche » constitue une expression blessante, et il m'invite à la retirer. Je la retire et je me contente de l'expression « équivoque ». (Applaudissements à Cextrème gauche.
Chaque fols que le Gouvernement a été appelé a s'expliquer sur cette affaire Dreyfus a la tribune, il y est monté pour se déclarer respectueux de la chose jugée, et chaque fois qu'il en est descendu, c'a été pour faire un acte portant atteinte à l'autorité de la chose jugée. (Très bien! très bien! à T extrême gauche.)
Chaque fois que le ministre est monté à là tribune/ 11 a trouvé une Chambre confiante qui attendait demi une parole réconfortante qui ramenât la paix dans les consciences et la tranquillité dans le pays, et chaque fois que le ministre est descendu, le pays a été plus troublé et les consciences plus tourmentées qu'avant. (Applaudisse' ments sur les mêmes bancs.) C'est au lendemain du jour où le ministre de la guerre a été appelé à s'expliquer sur cette affaire et qu'il se déclarait confirmé dans la certitude que l'officier Dreyfus était justement Jugé, -que les doutes ont commencé à s'élever dans un grand nombre d'esprits, et c'est aussi au lendemain de cette déclaratkm qire,
TÉS
dans un journal que toute la presse sait être l'organe particulier et personnel de M. le ministre de la guerre... (Interruptions et bruit au centre.)
M. le ministre de la guerre. Le ministre de la guerre n'a d'autre organe que le Journal officiel. (Applaudissements.)
M. Alphonse Humbert. Je nomme le journal auquel j'ai fait allusion; je parle du Courrier du soir. (Exclamations au centre.)
Voulez-vous me permettre de m'expliquer? Il est étrange que, dans un débat comme celui-ci, on ne puisse môme pas soutenir à la tribune un ordre du jour de confiance envers le Gouvernement. (Applaudissements et rires à V extrême gauche.)
Je parle du Courrier du Soir.... (Bruit au centre.)
Voulez-vous, oui ou non, m'écouter? Si je dois descendre de la tribune, je vais le faire à l'instant. (Parlez ! parlez!)
J'ajoute que s'il est vrai, comme l'affirme M. le ministre de la guerre, que cet organe n'est pas le sien, 11 suffisait que le bruit existât.. . (Exclamations au centre.)
Mais enfin, messieurs, j'ai le droit de parler.
... il suffisait que ce bruit fût répandu, qu'il fût dit partout que cet organe était celui de M. le ministre.. . (Nouveau bruit au centre.)
Mais je ne parle pas de calomnies qui circulent sous le manteau. Quand le Journal des Débats, qui est un journal sérieux et ministériel, citait ce journal, il le citait comme un journal officieux. Le Journal des Débats, en reproduisant les paroles du Courrier du soir, avait soin, pour leur donner plus de valeur, de relever le caractère officieux de cet organe.
Eh bien! quand un journal est dans cette situation que, môme auprès des organes les plus sérieux et les plus accrédités de la presse, il passe pour Inspiré par un ministre, je dis que le devoir du ministre qui se trouve ainsi, malgré lui, mis en cause est de désavouer le patronat qu'on lui attribue. (Exclamations sur divers bancs.)
M. le président du conseil. Si vous en croyez les articles de journaux!
M. Alphonse Humbert. Oui! quand ils passent pour être dus à votre inspiration, ils doivent être désavoués par vous. (Bruit au centre.)
M. Fernand de Ramel. Ce serait leur faire trop d'honneur!
M. Alphonse Humbert. A moins que vous ne m'ordonniez de descendre de la tribune, je terminerai. (Parlez!)
J'ajoute que les soupçons que cette situation fait naître sont confirmés par ce fait qu'il a fallu, pour amener le ministre de la guerre à son banc et à son devoir (Réclamations au centre. — Applaudissements à l'extrême gauche), que le chef d'état-major jetât enfin un cri et fit appel à l'opinion publique contre le ministre qui s'était déclaré le gardien de l'honneur de l'armée, qui avait le devoir de le défendre et qui ne
le défendait pas. (Interruptions et bruit au centre. — Applaudissements à Uextrème gauche.)
M. le président du conseil, ministre de l'agriculture. Vous faites injure au chef d'état- major général lui-môme !
M. Alphonse Humbert. Devant l'attitude certainement douteuse qu'a eue le Gouvernement dans cette affaire. ■ .
Au centre. Pas du tout !
M. Alphonse Humbert. . . . devant le parti qu'il parait prendre de nous conduire petit â petit vers la revision par des voies qui, il l'a reconnu lui-môme, ne sont pas celles de la loi, je demande que cette attitude soit soumise au jugement de la Chambre. Il faut que la Chambre dise si, oui ou non, elle approuve une attitude qui consiste à se cacher derrière l'armée pour faire approuver sa conduite par vole de prétéritlon. (Applaudissements à l'extrême gauche. — Bruit au centre.)
M. le président. Je mets aux voix l'addition proposée par M. Alphonse Humbert :
« ... et approuvant les déclarations du Gouvernement ».
J'ai reçu une demande de scrutin, signée de MM. Lebret, Jules Brice, Mllochau, Amodru, Le Mare, Delaunay, Drake, Bansard des Bois, Rigaud, Prud'homme-Havette, Loriot, Laniel, Duvau, Lechevallier, de Folleville, Chaudey, Villain, etc.
Le scrutin est ouvert.
(Les votes sont recueillis. — MM. les secrétaires en font le dépouillement.)
M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin :
Nombre des volants 478
Contre 153
La Chambre des députés a adopté.
Reste l'addition de MM. Marcel Habert et Pierre Richard :
«.. .flétrit les meneurs de la campagne odieuse entreprise pour troubler la conscience publique et passe â l'ordre du jour. »
Je mets cette addition aux voix.
Il y a une demande de scrutin, signée de MM. Mathé, Berteaux, Rolland, Louis Jourdan, Million, Vacherie, Fernand Rabier, Beauquier, Vignô, Chambige, Samary, Dubief, Baulard, etc.
Le scrutin est ouvert.
(Les votes sont recueillis. — MM. les secrétaires en font le dépouillement.)
M. le président. MM. les secrétaires me font connaître que le quorum n'est pas atteint. Par conséquent, le scrutin est nul. Aux termes du règlement, le 2f tour de scrutin doit être remis â une prochaine séance.
Aï extrême gauche. A lundi!
Au centre et à droite. Non! non! aujourd'hui!
M. .le président. J'entends .demander, d'une part, que le scrutin soit remis à
lundi, d'autre part, qu'il ait lieu aujourd'hui même.
Je consulte la Chambre sur la question de savoir si elle entend remettre à lundi le 2" tour de scrutin.
(Le renvoi à lundi n'ost pas adopté.)
M. le président. La prochaine séance pourrait avoir lieu dans cinq minutes.
(Assentiment.)
RÈGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR
M. le président. Aujourd'hui, â huit heures vingt minutes, séance publique :
2e tour de scrutin sur l'addition proposée par MM. Marcel Habert et Pierre Richard â l'ordre du jour de MM. Lavertujon et Thoulouse.
Il n'y a pas d'opposition ?...
L'ordre du jour est ainsi fixé.
(La séance est levée â huit heures un quart.)
Le Chef du service tténographique de la Chambre des députés,
Alexandre Gaudet.
SCRUTIN
Sur la priorité en faveur de l'ordre du jour de M. Jumel (Interpellations de MM. Marcel Sembat et le comte Albert de Mun).
Nombre des votants 532
Majorité absolue 267
La Chambre des députés n'a pas adopté.
ONT VOTÉ POUR
MM. Alioot. Audiffred.
Basly . Bastid (Adrien). Bérard (Alexandre. (Ain). Bérard (Ernest) (Rhône). Bertrand) Bizarelli. Bixot. Blanc (Henri) (Haute-Loire). Bontemps. Bovier-Lapierre. Bozérian. Braud. Breton. Brlndeau. Brunet.
Castillard. Charles- Du pu y. Chaudey. Chaulin-Servinière. Chautemps. Crémieux.
Béerais. Defontaine. Defumade. D élan ne. Delaunay. Deproge. Dorlan. Dubief. Dunaime. Ouvau (Jules).
Etienne.
Faure (Alfred). Klandln. Fould (Achille).
Gasnier. Gaussorgues (Frédéric). Genoux - Prachée. Glguet. Gillot. Goirand. Goujon (Julien) ^Seine-Inférieure). Guillemaut. Guillemet.
Hêmon. Herbet.
Isambert (Gustave).
Jonnart. Jumel.
Lacombe (Louis). Lacretelle (Henri de). Umendln. Lasteyrie (de). Le bon (Maurice) (Seine-Inférieure). Le Coupanec. Leteurtre. Levet (Georges). Leygues (Georges) (Lot-et- Garonne). Lhopiteau.
Malzac. Maruéjouls. Michou (Aube). Mougeot.
Odilon-Barrot.
Perrin. PhiUpon. Plissonnier. Poohon.
Ralbertt. Réal. Renault-MorUêre. Ribot. Ricard (Henri) (Côte-d'Or). Ricard (Louis) (Belne-
Inférieure). Rigaud. Rivet (Gustave). Roch. Rouvler. Rozet (Albin).
Saint-Germain. Sarrien. Sauzet (Marc). Sibille. Sicard.
Thomson. Trouillot (Georges).
Vallô. Villaln.
ONT VOTE CONTRE
MM. Abel. Adam (Achille). Aillières (colonel d'). Alasseur. Alsace (comte d1), prince d'Hénin. Amodru. Arenberg (prince d'). Arène (Emmanuel). Argeliès. Armez. Auge. Auricoste. Aynard (Edouard).
Babaud-Lacroze. Bachimont. Balandreau.
Balsan. Bansard des Bois. Baron (Gabriel) (Bouches -du -Rhône). Baron (Maine-et-Loire). Batiot (Georges). Baudin (Cher). Baudon (Oise). Baudry d'Asson (de). Baulard. Bazille. Beauquier. Beauregard (de). Bepmale. Berdoly. Berger (Georges). Berne- Lagarde (de). Bernis (comte de). Berteaux. Billais (de la). Blscboffshelm. Bizouard-Bert. Blanc (Edmond) (Hautes -Pyrénées). Blanc (Louis) (Drôme). Boissy d'Anglas. Bonard. Bony - Cisternes. Bory. Boudenoot. Bouge. Bougère. Bourcy.
Bourgeois-du-Jura. Bourgeois (Léon) (Marne). Bourgeois (Paul) (Vendée) . Bourrât. . Bourrlllon. Boyer (Antide). Boysset. Brice (Jules) (Meurtheet-Moselle). Brice (René) ( Ille-et- Vilaine ). Brincard. BrogUe (prince de). Brune.
Calvinhac. Carnaud . Carnot (Ernest). Carpentier-Rlsbourg. Carquet. Cassou. Gastelin. Caussanel. Cavaignac (Godefroy). Caze (Edmond) (Haute-Garonne). Cazes (Thierry) (Gers). César-Lalnè. Chamerlat. Ghandiouz. Chantelauze. Chapuls. Charles-Roux. Charmes (Francis). Charonnat Charpentier. Charruyer. Chassaing. Chas te net (Guillaume). Chauviôre. Chauvin. Chavoiz. Chenavaz.
Chevallier (Emile). Chevillon. Chichô (Albert). Christophle (Albert). Clbiel. Clament (Clément). Clapot. Clédou. Cluseret. Coache.
Cochin (Denys) (Seine) . Cochln (Henry) (Nord) . Codet. Coget. Compayré (Emile). Constant. Cornet (Lucien). Cornudet. Cosmao-Dumenez. Cousin (Elle). Coûtant Couturier. Cros-Bonnel.
Dansette (Jules). Dauzon. David (Alban).
Decker-Oavid. Dejean (Etienne). Dejeante.
Delafosse (Jules). Delarue. Delbet. Delcassé. Delmas. Deloncle (François). Deluns-Montaud. Demarçay (baron). Denècheau. Denis. Derrien. Derveloy. Deschanel (Paul). Descubes. Desfarges. Deshayes. Desjardins (Jules). Develle (Jules). Deville (Gabriel). Dindeau. Disleau. Doumergue (Gaston) (Gard). Dron. Dubois (Victor) (de Dreux). Ducos. Dufaure (Gabriel). Dujaidin-Beaumetz. Dulau (Constant). Dumas (Julien). Dupuytrem. Dussaussoy. Dutreix. Duval.
Eliez-Evrard. Elva (comte d1). Emile Jullien. Escanyé.
Faberot. Fanien (Achille). Farjon (Adrien). Ferry (Charles). Fiquet. Firino. Flourens. Folleville (de) (de Bimorel). Forcioll. Forni. Fouquet (Camille). Franc. François. Franconie. Frébault
Gacon. Gaillard (Jules). Galpin (Gaston). Gamard. Garnier (Charente-Inférieure). Gauthier (de Clagny). Gautier (René). Gauvin. Gavini (Antoine). Gavini (Sébastien). Gayraud. Gellé. Gellibert des Seguins. Gendre. Genêt. Gérard (baron). Gérault-Richard. Gervais (Jules). Gerville-Réache. Gévelot. Girard. Glrault. Girodet. Goblet. Gonidec de Traissan (comte le). Gotteron. Goujat. Goujon (Théophile) (Gironde). Gourvil. Goussot. Grand-
maison (de). Gras. Graux (Georges). Grenier. Grousset (Paschal). Groussler. Gruet (Charles). Guérin (lieutenant- colonel). Guesde. Guleysse. Guignard. Guillain. Guillemin.
Guyot-Dessalgne.
Hainsselin. Halgouet (lieutenant-colonel du). Harriague Saint -Martin. Hayez. Hennard.
Henrion. Hubbard (Gustave). Hubert. Hugues (Clovls) (Seine). Huguet (Henri). Humbert.
Isaac. Isambard.
Jacquemin. Jaurès. Jobez. Jouart. Joufray. Jouffroy d'Abbans (comte de). Jourdan (Joseph) (Var). Jourde. Juigné (comte de). Jules Jaluzot.
Kerjégu (J. de). Krantz (Camille).
Labarthe. La Batut (de). La Bourdonnaye (vicomte de). Labussière. Lacôte. Lacroix, La Ferronnays (marquis de). Lagnel (Bouches-du-Rhône). Laniel (Henri). Lanjulnais (comte de). Lannelongue. Lannes de Montebello. La Noue (vicomte de). Laporte (Gaston) (Nièvre). La Porte (de) (Deux-Sèvres). Largentaye (Rioust de). La Rochefoucauld, duc de Doudeauville. Laroche-Joubert. Laroze. Lascombes. Lasserre (Maurice). Laurençon.
Lavertujon (Henri). Laville. Lavy. Lebaudy (Paul). Le Borgne. Lebret. Le Cerf. Lechevallier. Le Clec'h. Leffet. Le Gavrian. Léglise. Legrand (Arthur) (Manche). Legrand (Jules) (Basses-Pyrénées). Le Mare. Lemercier (comte). Lemlre (Nord). Le Molgn (Côtesdu-Nord). Le Moigne (Manche). Le Myre de Vilers. Lepez. Leroy (Arthur) (Côte-d'Or). Leroy (Modeste) ( Eure ). Lesage (Cher). Le Senne. Le Troadec. Levecque. Leveillé.
Lévis-Mirepoix (comte de). Leygue (Raymond) (Haute-Garonne). Linard. Lockroy. Loriot.
Lorois (Emile). Loup. Loyer. Luce de Casablanca.
Mackau (baron de). Magnien. Mahy (de).
Malaussena. Mandeville. Marcel Habert. Marchegay. Marcillat. Maret (Henry). Marfan. Marmottan. Martin (Bienvenu). Martinon.
Marty. Mas. Masson. Mathé (Félix). Maurice-Binder. Maurice-Faure. Mercier (Jules) (Haute-Savoie). Merlou. Mesureur. Mézières. Michau (Nord). Michelin. Millerand. Million (Louis). Milochau. Mirman. Montalembert (comte de). Montaut (Seine-et-Marne). Montfort (vicomte de). Moret. Morillot (Léon). Morlot. Mougin. Moustier (marquis de). Mun (comte Albert de). Munin-Bourdin.
Néron-Bancel (Emile). Noël.
Oriol. Ornano (Cuneo d'). Ouvré.
Pajot. Pams. Papeller. Paulin-Méry. Paulmler. Pédebidou. Pelle tan (Camille). Périer de Larsan (comte du) (Gironde). Perrier (Antoine) (Savoie). Pétrot(Albert). Plchon (Louis). Pierre- Alype. Pllchon. Poincaré (Raymond). Pommeray (Léon). Pontallié. Pontbriand (du Breil, comte de). Porteu (Armand). Poupin. Pourquery de Boisserin. Pourteyron. Prax- Paris. Prud'homme-Havette.
Rabier (Fernand). Ragot Rajon (Claude).
Rameau. Ramel (de). Raullne. Reboulin.
Regnault. Reille (baron). Reille (baron André). Rémusat (Pierre de). Renou. Rey (Aristide) (Isère). Rey (Emile) (Lot). Richard (Pierre). Riotteau. Roche (Ernest) (Seine). Roche (Jules) (Savoie). Rohan (duc de). Rolland. Rose. Rotours (baron Raoul des). Rouanet Rousse (Charles). Rouvre (Bourlon de). P.ouzauJ. Royer. Ruau. Rubillard.
Saint (Charles). Saint-Martin (de). Saint - Quentin (comte de). Salis. Samary. Sarrazin. Saumande. Sauvanet. Savary de Beau-
regard. Schneider (Henri). Sembat. Sentenac. Serph (Gusman). Sever (colonel). Simon (Amaury). Sirot-Mallez. Soland (de). Sonnery- Martin. Sonnet Surchamp.
Tailllandler. Tardif. Thonion. Thonnard du Temple. Thorel. Thoulouse. Tiphaine. Toussaint. Trannoy. Trélat. Trévenevc (comte de). Turlgny.
Vacher. Vacherie. Vaillant Viellard (Armand). Viger. Vigné. ville. Villejean. Vllliers. Vlox (Camille). Vlval. Viviani. VogUé (vicomte E. Melchior de).
Walter. Well-Mallez. Wlgnacourt (comte de). Wilson. Witt (Conrad de).
MM. Barthou. Berry (Georges). Boucher (Henry). Brisson (Henri).
Chamblge. Cochery (Georges).
Darlan. Deiombre(Paul). Delpeuch. Duvlgneau.
Estournelles (d').
Fleury-Ravarin.
Jourdan (Louis) (Lozère).
Lebon (André) (Deux-Sèvres). Leconte (Alfred).
Méline. Mielvacque de Lacour.
Naquet (Alfred).
Reinach (Joseph).
Thierry- Delaooue. Turrel (Adolphe).
ABSENTS PAR CONGE
MM. Arnous. Bascou. Bourlier.
(Adrien). Couchard. Coudreuse.
Drake (Jacques). Dupuy-Dutemps.
Euzière. Fournol. Hugues (comte d1; Alpes). Hugues (François) (Aisne).
Lachièze. Le Hérissé. Passy (Louis).
Theulier. Vaux (Pierre). Vichot.
Saint-Urbain. Vogell.
Chabrlé Couyba.
Ermaut.
i (Basses- Jacques.
RI s pal.
Vidal de
SCRUTIN
Sur la priorité en faveur de Vordre du jour de M. le comte Albert de Mun (Interpellations de MM. Marcel Sembat et le comte Albert de Mun). (Résultat du pointage.)
Majorité absolue 254
Pour l'adoption 244
Contre 262
La Chambre des députés n'a pas adopté.
ONT VOTÉ POUR
MM. Abel. Aillières (colonel d'). Alsace (comte d ), prince d'Hénin. Argeliès. Augé.
Bachimont. Balandreau. Balsan. Baron (Gabriel) (Bouches-du-Rhône). Baron (Maineet-Loire). Basly. Baudon (Oise). Baudry d'Asson (de). Baulard. Bazille. Beauquier. Beauregard (de). Bérard (Alexandre) (Ain). Bernis (comte de). Berteaux. Biliais (de la). Bizouard-Bert. Blanc (Louis) (Drôme). Boissy d'Anglas. Bon temps. Bony-Cisternes. Bourgeois-du-Jura. Bourgeois (Léon) (Marne). Bourgeois (Paul) (Vendée). Bourrât Bovier - Lapierre. Boyer (Antide). Boysset. Braud.
Breton. BrogUe (prince de). Brunet
Calvinhac. Carpentier-Risbourg. Castelin.
Cavaignac (Godefroy). Caze (Edmond) (Haute- Garonne). Cazes (Thierry) (Gers). César-Lalné.
Chambige. Chamerlat. Chandioux. Chantelauze. Chapuis. Charonnat. Charpentier.
Charruyer. Chaasaing. Chautemps. Cbenavaz. Chevillon. Chiché (Albert). Glbiel. Clapot. Cluseret. Coehlo (Denys) (Seine). Compayré (Emile). Cornet (Lucien). Cornudet. Cros-Bonnel.
Dauzon. David (Alban). Decker-Davld. Defontaine. Defumade. Delafosse (Jules). Delanne. Delarue. Delbet. Delcassé. Delmai. Denêcheau. Denis Deproge. Derrlen. Derveloy. Desfarges. Dindeau. Doumertçue (Gaston) (Gard). Dron. Dublef. Dufaure (Gabriel). Dujardln-Beaumetx. Dupuytrem. Dussaussoy. Dutreix. Duvigneau.
Elva (comte d'). Emile Jullien.
Faure (Alfred). Fiquet. Forcioli. Fouquet (Camille). FTébault.
Gacon. Galpln (Gaston). Gamard. Gaussorgues (Frédéric). Gauthier (de Clagny). Gautier (René). Gauvln. Gavini (Antoine). Gavini (Sébastien). Gayraud. Gellibert des Béguins. Gendre. Genêt. Genouz-Prachée. Gérard (baron). Gervllle-Réache. Gillot. Girault. Girodet. Goblet. Gonidec de Tralssan (comte le). Goussot. Gras. Guieysse. Guillemaut. Guyot-Dessaigne.
Halgouet (lieutenant-colonel du). Hennard. Hubbard (Gustave). Hubert. Huguet (Henri). Humbert isaac Isambert (Gustave).
Jouffray. Jourdan (Joseph) (Var). Jourdan (Louis) (Lozère). Jourde. Juigné (comte de).
La Bourdonnaye (vicomte de). Labussière.
Lacombe (Louis). Lacôte. Lacretelle (Henri de). La Ferronnays (marquis de). Lagnel (Bouches-du-Rhône). Lamendfn. Lanjulnais (comte de). La Noue (vicomte de). Laporte (Gaston) (Nièvre). La Porte (de) (Deux-Sèvres). Largentaye (Rioust de). La Rochefoucauld, duo de Doudeauvllle. Le Cerf. Le Clec'h. Le fret. Legrand (Arthur) (Manche). Lemire (Nord). Le Moign (Côtes-du-Nord). Lesage (Cher). Le Senne. Levecque. Leveillé. Leygue (Raymond) (Haute-Garonne). Lhopiteau. Lockroy. Lorols (Emile). Loup. Luce de Casablanca.
Magnlen. Mahy (de). Malzac. Mandeville.
Marcel Habert. Maret (Henry). Martin (Bienvenu). Maruéjonls. Mas. Maurice-BInder.
Maurice -Faure. Merlou. Mesureur. Michelin. Mlrman. Montalembert (comte de). Montaut (Seine-et-Marne). Morlot. Mougeot. Mun (comte Albert de).
Odilon-Barot. Ornano (Cuneo d').
Pajot. Pams. Paulin- Méry. Pédebidou.
Pelletan (Camille). Perrin. Pétrot (Albert). Pierre-Alype. Plissonnier. Pontallié. Pontbriand (du Breil, comte de). Porteu (Armand). Poupin. Pourquery de Bolsserin. Prax-Paris.
Rabier (Fernand). Ragot. Rajon (Claude).
Rameau. Ramel(de). Rauline. Ricard (Henri) (Côte-d^Or). Ricard (Louis) (Seine-Inférieure). Richard (Pierre). Rivet (Gustave). • Roche (Ernest) (Seine). Rohan (duc de). Rolland. Ruau. Rubillard.
Salis. Samary. Sarrlen. Sauvanet. Savary de Beauregard. Schneider (Henri). Serph (Gusman). Sever (colonel). Sicard. Soland (de). Souhet.
Tlphaine. Tréveneuc (comte de). Trouillot (Georges). Turigny.
Vacherie. Vallô. Vigné. Ville. Vlllejean. Villiers. Vival. Vogttô (vicomte E. Melchior de).
Wilson.
ONT VOTÉ CONTRE
MM. Adam (Achille). Alasseur. Allcot.
Amodru. Arenberg (prince d'). Arène (Emma-
nuel). Arme*. Audiffred. Auricoste. Aynard (Edouard).
BabaudLacroze. Bansard des Bols. Batlot (Georges). Baudln (Cher). Bérard (Ernest) (Rhône). Berdoly. Berger (Georges). Berne- Lagarde(de). Bertrand. Blschoffshelm. Blanc (Edmond) (Hautes-Pyrénées). Blanc (Henri) (Haute-Loire). Bonard. Bory. Boudenoot.
Bonge. Bougère. Bouroy. Bourrillon. Bozérlan. Brice (Jules) (Meurthe-et-Moselle). Briee (René) (Ille-et- Vilaine). Brincard. Brindeau. Brune.
Carnaud. Carnot (Ernest). Carquet. Cassou Castillard. Caussanel. Charles-Dupuy. Charmes (Francis). Chastenet (Guillaume). Chau- Un-Servlnlôre. Chauvlère. Chauvin. Chavolx. Chevallier (Emile). Chrlstophle (Albert). Clament (Clément). Clédou. Coache. Cochln (Henry) (Nord). Coget. Constant. Cosmao- Dumenez. Cousin (Elle). Couturier. Grémieux.
Dansette (Jules). Decrals. Dejean (Etienne). Dejeante. Delaunay. Delombre (Paul). Deloncle (François). Deluns-Montaud. Demarçay (baron). Deschanel (Paul). Descubes.
Deshayes. Desjardins (Jules). Develle (Jules). Disleau. Dorian. Dubois (Victor) (de Dreux). Ducos. Dulau (Constant). Dunalme. Duval.
Duvau (Jules).
Escanyé. Estournelles (d').
Faberot. Fanien (Achille). Ferry (Charles). Firino. Flourens. Folle ville (de) (de Blmorel) Forni. Fould (Achille). Franc. François.
Gaillard (Jules). Garnier ( Charente- Inférieure). Gasnler. Gellé. Gervais (Jules). Gôvelot. Girard. Golrand. Gotteron. Goujat. Goujon (Julien) (Selne-Inférleure). Goujon (Théophile) (Gironde). Gourvil. Grandmalson (de). Graux (Georges). Grenier. Groussier. Gruet (Charles). Guérln (lieutenant-colonel). Guesde. Guignard.
Hainsselln. Harrlague Saint- Martin. Hayez. Henrlon. Herbet.
Isambard.
Jacquemln. Jobez. Jonnart. Jouart. Jouffroyd'Abbans (comte de). Jules Jaluzot. Jumel.
Kerjôgu (J. de). Krantz (Camille).
Labarthe. La Batut (de). Lacroix. Lanlel (Henri). Lannelongue. Lannes de Montebello. Laroche -Joubert Laroze. Lascombes. Las serre (Maurice). Lasteyrie (de). Laurençon. Lavertujon (Henri). Lavllle. Lebaudy (Paul). Lebon (Maurice) (Seine- Inférieure). Le Borgne. Lebret. Lechevalller. Le Coupanec. Le Gavrian. Légllse. Legrand (Jules) (Basses-Pyrénées). Le Mare. Lemercler (comte). Le Moigne (Manche). Le Myre de VUers. Lepez. Leroy (Arthur) (Côte-d'Or). Leroy (Modeste) (Eure). Leteurtre. Le Troadec. Levet (Georges). Lévis-Mirepoix (comte de). Leygues (Georges) (Lot-et-Garonne). Linard. Loriot. Loyer.
Mackau (baron de). Malaussena. Marchegay. Marclllat. Marfan. Marmottan. Martlnon.
Marty. Masson. Mathô (Félix). Mercier (Jules) (Haute-Savoie). Méziôres. Michau (Nord). Michou (Aube). Million (Louis). Milochau.
Montfort (vicomte de). Moret. Morlllot (Léon). Mougln. Moustler (marquis de\ Munln-Bourdin.
Nôron-Bancel (Emile). Noël.
Orlol. Ouvré.
Papeller. Paulmier. Pôrler de Larsan (comte du) (Gironde). Perrier lAntoine (Savoie). Philipon. Plchon (Louis). Plichon. Pochon. Poincaré (Raymond). Pommeray (Léon). Pourteyron. Prud'homme-Havette.
Qulntaa.
Ralbertl. Réal. Reboulin. Regnault. Rellle
(baron). Rellle (baron André). Rémusat (Pierre de). Renault-Morliôre. Renou. Rey (Aristide) (Isère). Rey (Emile) (Lot). Ribot. Rigaud. Riotteau. Roch. Roche (Jules) (Savoie). Rose. Retours (baron Raoul des).
Rouvier. Rouvre (Bourlon de). Rouzaud. Rover Rozet (Albin).
Saint (Charles). Saint-Quentin (comte de). Sarrazin. Saumande. Sauzet (Marc). Sembat. Sentenac. 8ibille. Simon (Amaury). Slrot- Mallez. Sonnery-Martln. Surchamp.
Tallllandier. Tardif. Thierry - Delanoue. Thonion. Thonnard du Temple. Thorel. Thoulouse. Toussaint. Trannoy. Trélat.
Vacher. VaiUant. Vieillard (Armand). VIger. VUltln. Viox (Camille).
Walter. Weil-Mallez. Wlgnaeourt (comte de). Wltt (Conrad de).
•Tout pas pus paet au vote :
MM. Barthou. Bastid (Adrien). Bepmale.
Berry (Georges). BlzareUI. Bizot. Boucher (Henry). Briason (Henri).
Charles- Roux. Chaudey. Cochery (Georges).
Godet. Contant.
Darlan. 'Delpeuch. DevUle (Gabriel). Dumas (Julien).
Eliez-Evrard. Etienne.
Farjon (Adrien). Flandln. Fleury-Ravarin.
Franconle.
Gérault-Riohard. GlgueL Grousset (Paschal). Guillaln. Gulllemln.
Hémon. Hugues (Clovls) (Seine).
Jaurès.
Lavy. Lebon (André) (Deuz-8èvres). Leconte (Alfred).
Méllne. Mlelvacque de Lacour. Mlileraud.
Naquet (Alfred;.
Relnach (Joseph). Rousse (Charles) .
Skint- Germa in. Saint- Martin (de).
Thomson. Turrel (Adolphe).
n'ont pas pais part au vote
comme ayant été retenus à la commission d'enquête sur le Panama :
MM. Guillemet. Rouanet. Vivian!.
ABSENTS PAR CONGE
MM. Arnous. Bascou. Bourller.
(Adrien). Couchard. Coudreuse.
Drake (Jacques). Dupuy-Dutemps.
Euzlère. Fournol. Hugues (comte d' Alpes). Hugues (François) (Aisne).
Lachièze. Le Hérissé. Passy (Louis) Theuller. Vauz (Pierre). Vichot, 8alnt-UrbaIn. Vogeli.
Chabrlé Couyba.
Ermant.
) (Basses- Jacques.
. Rispal.
Vidal de
SCRUTIN
Sur la priorité en faveur de tordre du jour , de M. Henri Lavertujon (Interpellations de' MM. Marcel Sembat et le comte Albert de Mun).
Nombre des votants 431
Majorité absolue 241
Pour l'adoption 862
Contre 119
La Chambre des députés a adopté.
ONT VOTÉ POUR
MM. Adam (Achille). Aillieres (colonel d'). Alasseur. Alicot. Alsace (comte d'), prince d'Hénin. Amodru. Arenberg (prince d1). Arène (Emmanuel). Armer. Audiffred. Augé. Aurlcoste. Aynard (Edouard).
Babaud-Laeroze. Balandreau. Balsan. Bansard des Bols. Baron (Maine-et-Loire). Bartbou. Batiot (Georges). Baudry d'Asson (de). Bazille. Beauregard (de). Bérard (Alexandre) (Ain). Bérard (Ernest) (Rhône). Berdoly. Berger (Georges). Berne- Lagarde (de). Bernis (comte de). Berry (Georges). Bertrand. Blllais (de la). Bischoffshelm. Bizot. Blanc (Edmond) (Hautes- Pyrénées). Blanc (Henri) (Haute -Loire). Bontemps. Bory. Boucher (Henry). Boudenoot. Bouge. Bougère. Bourcy. Bourgeois (Paul) (Vendée). Bourrillon. Boysset. Bozérian. Braud. Brice (Jules) (Meurtheet-Moselle). Brice(René)(Ille-et-Vilalne). Brincard. Brindeau. Broglie (prince de). Brune.
Carnot (Ernest). Carpentier-Risbourg. Carquet. Cassou. Castelin. Castillard. Gaussanel. Cavalgnac (Godefroy). Caze (Edmond) (Haute- Garonne). Chapnis. Cbarles-Dupuy. Charles- Roux. Charmes (Francis). Charruyer. Chastenet (Guillaume). Chaudey. Chaulln-Servinière. Chavotx. Chevallier (Emile). Christophle (Albert). Ciblel. Clament (Clément). Clédou. Coache. Cochery (Georges). Coehin (Denys) (Seine). Cochln (Henry) (Nord). Godet. Coget. Constant. Cornudet. Cosmao-Dumenez. Cousin (Elle). Cros-Bonnel.
Dansette (Jules). Decrals. Dejean (Etienne). Delafosse (Jules). Delanne. Delaunay. Delbet Delcassé. Delombre (Paul). Deloncle (François). Delpeuch. Deluns-Montaud. Demarçay (baron). Denis. Derrlen. Derveloy. Deschanel(Paul). Descubes. Deshayes. Desjardins (Jules). Develle (Jules). Disleau. Dorian. Dubois (Victor) (de Dreux). Ducos. Dufaure (Gabriel). Dujardin-Beaumetz. Dulau (Constant). Dumas (Julien). Dupuytrem. Dussaussoy. Duval. Duvau (Jules).
Eliez-Evrard. Elva (comte d'). Escanyé. Estournelles (d').
Fanien (Achille). Farjon (Adrien). Faure (Alfred). Ferry (Charles). Firino. Flandln. Fleury-Ravarin. Flourens. Folleville (de) (de Blmorel). Forni. Fouquet (Camille). Franc. François.
Gaillard (Jules). Galpln (Gaston). Gamard. Garnier (Charente-Inférieure). Gasnier. Gauthier (de Clagny). Gautier (René). Gavinl (Antoine). Gayraud. Gellé. Gelllbert des Seguin s. Genoux - Prachée. Gérard (baron). Gervais (Jules). Gervllle-Réaehe. Gévelot. Giguet. Girard. Gonldec de Traissan (comte le). Gotteron. Goujon (Julien) (Seine-Inférieure). Goujon (Théophile) (Gironde). Gourvil. Grandmaison (de). Graux (Georges). Grenier. Gruet (Charles). Guérin (lieutenant-colonel). Gulgnard. Gulllain. Guillemin.
Hainsselin. Halgouet (lieutenant-colonel du). Harriague Saint-Martin. Hayez. Hémon. Henrion. Herbet. Hubert.
Isambard.
Jacquemln. Jobez. Jonnart. Jouart. Jouffray. Jouffroy d'Abbans (comte de). Juigné (comte de). Jules Jaluzot.
Kerjégu (J. de). Krantz (Camille).
Labarthe. La Batut (de). La Bourdonnaye (vicomte de). Lacombe (Louis). Lacroix. La
* « 9 1 . — dép. , se8s. extr. — annales , t . unique, (kouv. série, annales, t. 53.)
Ferronnays (marquis de). Laniel (Henri). Lan- Juinais (comte de). Lannelongue. Lannes de Montebellc. La Noue (vicomte de). La Rochefoucauld, duc de Doudeauville. Laroche Joubert. Laroze. Lascombes. Lasserre (Maurice). Lasteyrie (de). Laurençon. Lavertujon (Henri). Lavllle. Lebaudy (Paul). Lebon (André) (Deux- Sèvres). Lebon (Maurice) (Seine-Inférieure). Le Borgne. Lebret. Le Cerf. Lechevallier. Le Coupanec. Le Gavrian. Léglise. Legrand (Arthur) (Manche). Legrand (Jules) (Basses-Pyrénées). Le Mare. Leraercier (comte). Lemire (Nord). Le Molgne (Manche). Le Myre de Vile». Lepez. Leroy (Arthur) (Côte-d'Or). Leroy (Modeste). (Eure). Leteurtre. LeTroadec. Levet (Georges). Lévis-Mirepoix (comte de). Leygues (Georges) (Lot-et Garonne). Linard. Lockroy. Loriot Lorois (Emile). Loyer.
Mackau (baron de). Mahy (de). Malaussena. Mandeville. Marcel Hahert. Marchegay. Marcillat. Marfan. Marmottan. Mar Linon.
Marty. Maruéjouls. Mas. Maurice -Blnder.
Méline. Mercier (Jules) (Haute - Savoie). Mézières. Michau (Nord). Michou (Aube). Million (Louis). Milochau. Montalembert (comte de). Montaut (Seine-et-Marne). Montfort (vicomte de). Moret. Morlllot (Léon). Mougin. Moustier (marquis de). Mun (comte Albert de). Munln-Bourdin.
Néron-Bancel (Emile). Nofil.
Odilon-Barrot. Oriol. Ouvré.
Papelier. Paulmier. Perler de Larsan (comte du) (Gironde). Perrier (Antoine (Savoie). Perrln. Phllipon. Pichon (Louis). Pllchon. Pllssonnler. Pochon. Poincaré (Raymond). Pommeray (Léon). Pontbrland (du Breil, comte de). Porteù (Armand). Pourteyron. Prax-Parls.
Prud'homme-Havette.
Quintaa.
Raiberti. Rajon (Claude). Rameau. Ramel (de). Rauline. Réal. Reboulin. Regnault.
Rellle (baron). Reille (baron André). Rémusat (Pierre de). Renault-Morllère. Rey (Aristide) (Isère). Rey (Emile) (Ut). Rlbot. Ricard (Henri) (Côte-d'Or). Rlgaud. RIotteau. Roch. Roche (Jules) (Savoie). Rohan (duc de). Rose. Rotours (baron Raoul des). Rouvier. Rouvre (Bourlon de). Rouzaud. Royer. Rozet (Albin). Ruau.
Saint (Charles). Saint-Martin (de). Saint- Quentin (comte de). Sarrazin. Sàumande.
Sauzet (Marc). Savary de Beauregard. Schneider (Henri). Sentenac. Serph (Gusman). Sibille. Slcard. Simon (Amaury). Sirot-Mallez. Soland (de). Sonnery- Martin. Surchamp.
Tailliandier. Tardif. Tbierry-Delanoue. Thonion. Thonnard du Temple. Thorel. Thoulouse. Trannoy. Trélat. Tréveneuc (comte de). Troulllot (Georges). Turrel (Adolphe).
Vacher. Vallé. Viellard (Armand). Viger.
Villain. Villejean. Villiers. Vlox (Camille). Vival. Vogué (vicomte E. Melchior de).
Weil-Mallez. Wignacourt (comte de). Witt (Conrad de).
ONT VOTÉ CONTRE
MM. Baron (Gabriel) (Bouches-du -Rhône).
Basly. Baudln (Cher). Baudon (Oise). Baulard. Beauquier. Bepmale. Berteaux. Bizouard-Bert. Blanc (Louis) (Drôme). Bonard. Bony- Clsternes. Bourgeois - du - Jura. Bourgeois (Léon) (Marne). Bourrât Boyer (Antide).
Calvlnhac. Carnaud. Chambige. Chamerlat.
Chandioux. Chantelauze. Charpentier. Chassalng. Chauvlère. Chauvin. Chenavaz. Chevillon. Compayré (Emile). Cornet (Lucien). Coûtant. Couturier. Crémleux.
Dauzon. Defontaine. Dejeante. Delarue* Delmas. Desfarges. Deville (Gabriel). Dindeau. Doumergue (Gaston) (Gard). Dunaime.
Emile Jullien.
Faberot. Fiquet. Forcioli. Franconle. Frébault.
Gacon. Gendre. Gérault-Rlchard. Girault. Glrodet. Goblet. Goujat. Goussot. Gras.
Grousset (Paschal). Groussler. Guesde.
Guieysse. Guyot-Dessalgne.
Hennard. Hubbard (Gustave). Hugues (Clovis) (Seine). Humbert.
Jaurès. Jourdan (Louis) (Lozère). Jourde.
Labussière. Lacôte. Lagnel (Bouches-du- Rhône). Lamendln. Laporte (Gaston) (Nièvre). La Porte (de) (Deux-Sèvres). Lavy. Le Clec'h. Lesage (Cher). Levecque. Leygue (Raymond) (Haute-Garonne). Lhopiteau. Loup.
Magnlen. Maret (Henry). Martin (Bienvenu). Masson. Mathé (Félix). Maurice-Faure. Merlou. Mesureur. Millerand. MIrman.
Pajot. Pams. PeUetan (Camille). Pétrot (Albert). Plerre-Alype. Poupin. Pourquery de Bols serin.
Rabier (Fernand).. Renou. Richard (Pierre). Rolland. Rouanet. Rousse (Charles).
Salis. Sauvanet. Sembat. Sever (colonel). Souhet.
Toussaint. Turigny.
Vacherie. Vaillant Vigné. Ville. Vivian!. Walter.
MM. Abel. Argeliès.
Bachimont. Bastld (Adrien). Bizarelti . Botasy d'An glas. Bovier-Lapierre. Breton. Bris s on (Henri). Brunet
Cazes (Thierry) (Gers). César-Lalné. Charonnat. Chautemps. Chiohé (Albert). Clapot. Cluseret.
Darlan. David (Alban). Decker- David. Defumade. Denècheau. Deproge. Dron. Dnbief. Dutrelx. Duvigneau.
Etienne.
Fould (AchlUe).
Gaiissorgues (Fcédéxic). Ganvin. Gavini (Sébastien). Genêt. Glllot. Goirand. -Guillemaut.
Isaac. Isambert (Gustave).
. Jourdan (Joseph) (Var). Jumel.
Lacretelle (Henri de). Largentaye (Rioust de). Leconte (Alfred). Leffet. Le'Molgn (Côtes-du- Nord). Le, Senne. Leveillé. •
Malzac. Michelin. Mietvacque de Lacour.
Morlot. Mougeot.
Naquet (Alfred).
Ornano (Cuneo d').
Paulln-Méry. Pédèbidou. POntâlllé.
Ragot Relnach (Joseph). Ricard. (Louis) (Seme-Inférieuré). Rivet (Gustave). Roche (Ernest) (Seine). RubUlard.
Saint-Germain. Sawlen.
Thomson. Tiphaine.
Wilson.
n'ont pas pris part au vote
comme ayant été retenus à la eommission JQ d'vnqrtfte sur le Panama :
MM. Guillemet. Huguet (Henri). Luce de Casablanca. Samary.
ABSENT8 PAR CONOÉ :
MM. Arnous. Bascou. Bourlier. Chabrlé (Adrien). Couchard. Coudreuse. Couyba.
Drake (Jacques). Dupuy-Dutemps. Ermant
Euzière. Fournol. Hugues (comte d") (Basses- Alpes). Hugues (François) (Aisne). Jacques. Lachlèze. Le Hérissé. Passy (Louis). Rlspal. Theuller. Vaux (Pierre). Vlchot. Vidal de Saint-Urbain. VogeM.
SCRUTIN
Sur la partie de tordre du jour de M. Henri fjivertujon (Interpellations de MM. Marcel Sembat et le oomtê Albert de Mun).
Nombre des votante 502
Majorité absolue 252
Pour l'adoption 484
La Chambre des députés a adopté.
ONT VOTÉ POUR
MM. Abel. Adam (Achille). Ailllères (colonel d'). Alasseur. Alicot Alsace (comte d'), prince d'Hénin. Amodru. Arenberg (prince d"). Arône (Emmanuel). Argeliôs. Armez. Audiffred. Augé. Auricoste. Aynard (Edouard).
Bahaud-Lacroze, Bachimont. Balandreau.
Balsau. Bunsard des Bois. Baron (Gabriel) (Bouches-du-Rhônp). Baron (Maine-et-Loire). Barthou. Basly. Bastid (Adrien). Batiot (Georges). Baudon (Oise). Baudry d'Asson (de). Bazllle. Beauquier. Beauregard (de). Bôrard (Alexandre) (Ain). Bérard (Ernest) (Rhône). Berdoly. Berger (Georges). Berne-Lagarde (de). Berritfl (comte de). Berry (Georges). Berteaux. Bertrand. Biliais (de la). Bischoffsheim. Bizot. Bizouard-Bert. Blanc (Edmond) (Hautes-Pyrénées). Blano (Henri) (Haute-Loire). Boissy d'Anglas. Bontemps. Bory. Boucber (Henry). Boudenoot. Bouge. Bougère. Bourcy. Bourgeois (du Jura). Bourgeois (Léon) (Marne). Bourgeois (Pauli (Vendée). Bourrât. Bourrillon. Boysset. Bozérian. Braud. Breton. Brlce (Jules) (Meurthe-et-Moselle). Brloe (René) (111eet- Vilaine). Brin car d. Brindeau. Broglie (prince de,. Brune.
Garnot (Ernest). Carpentier-Risbourg. Carquet. Cassou. Castelln. Castiilard. Caussanel. Cavalgnac (Godefroy). Caze (Edmond) (Haute-Garonne). Cazes (Thierry) (Gers). César-Lalné. Chamerlat. Chandioux. Chantelauze. Chapuls. Charles-Dupuy. Charles- Roux. Charmes (Francis). Charonnat. Charruyer. Chassaing. Cbastenet ( Guillaume ). Chaudey. Chaulin-Servlnière. Chavoix. Chenavaz. Chevallier (Emile). Chevlllon. Chlché (Albert). Chrlstophle (Albert). Clblel. Clament (Clément). Clapot. Clédou. Cluseret. Coache. Cochery (Georges). Cochln (Denys) (Seine). Cochin (Henry) (Nord). Codet. Coget. Constant. Cornet (Lucien). Cornudet. Cosmao- Dumenez. Cousin (Elie). Couturier. Cros- Bonnel.
Dansette (Jules). Dauzon. David (Alban).
Decker-David. Deorals. Defontaine. Defumade. Dejean (Etienne). Delafosse (Jules). Delanne. Delarue. Delaunay. Delbet. Delcassé. Delmas. Delombre (Paul). Deloncle (François). Delpeuch. Deluns - Montaud. Demarçay (baron). Denôcheau. Denis. Derrien. Derveloy. Deschanel (Paul). Descubes.
Deshayes. Desjardins (Jules). Develle (Jules). Disleau. Dorlan. Doumergue (Gaston) (Gard). Dron. Dublef. Dubois (Victor) (de Dreux). Ducos. Dufaure (Gabriel). Dujardin-Beaumetz.
Dulau (Constant). Dumas (Julien). Dunalme. Dupuytrem. Dussaussoy. Dutreix. Duval.
Duvau (Jules). Duvlgneau.
Ellez-Evrard. Elva (comte d'j. Emile Jullien. Escanyé. Estournelles (d'). Etienne.
Fanien (Achille). Farjon (Adrien). Faure (Alfred). Ferry (Charles). Flquet. Flrlno. Flandln. Fleury-Ravarin. Flourens. Folleville (de) (de Bimorel). Forcloll. Fornl. Fouquet (Camille). Franc. François. Frébault.
Gacon. Gaillard (Jules). Galpln (Gaston). Gamard. Garnier (Charente-Inférieure). Gasnier. Gauthier (de Clagny). Gautier (René). Gauvjn. Gaviui (Antoine). Gavlni (Sébastien). Gayraud. Gellé. Gellibert des Segulns. Gendre. Genêt. Genoux- Prachôe. Gérard (baron). Gervais (Jules). Gervllle-Réache. Gévelot. Giguet. Gillot. Girard. Goblet. Golrand. Gonideo de Tralssan (comte le). Gotteron. Goujon (Julien) (Seine-Inférieure). Goujon (Théophile) (Gironde). Gourvll. Goussot. Grandmaison (de). Graux (Georges). Grenier. Gruet (Charles). Guérln (lieutenant-colonel). Guleysse. Gulgnard. Gulllain. Guillemaut. Gulllemln. Guyot-Dessalgne.
Hainsselln. Halgouet (Ueutenant-colonel du). Harrlague Saint - Martin. Hayez. Hennard. Henrlon. Herbet. Hubbard (Gustave). Hubert. Huguet (Henri). Humbert.
Isaac. Isambard. Isambert (Gustave).
Jacquemin. Jobez. Jonnart. Jouart. Jouffray. Jouffroy d'Abbans (comte de). Jourdan (Joseph) (Var). Jourde. Juigné (comte de). Jules Jaluzot. Jumel.
Kerjégu (J. de). Krantz (Camille).
Labarthe. La Batut (de). La Bourdonnaye (vicomte de). Lacombe (Louis). Laoote. Lacretelle (Henri de). Lacroix. La Ferronnays (marquis de). Lagnel (Bouches-du-Rhône). Lamendin. Laniel (Henri). Lanjuinais (comte de). Lannelongue. Lannes de Montebello.
La Noue (vicomte de). Laporte (Gaston) (Nièvre). La Porte (de) (Deux-Sèvres). Largentaye (Rioust de). La Rochefoucauld, duc de Doudeauville. Laroche- Joubert. Laroze. Lascombes. Lasserre (Maurice). Lasteyrie (de). Laurençon. Lavertujon (Henri). Laville. Lebaudy (Paul). Lebon (André) (Deux-Sèvres). Lebon (Maurice) (Seine-Inférieure). Le Borgne. Lebret. Le Cerf. Léchevallier. Le Clec'b. Leconte (Alfred). Le Coupanec. Leffet. Le Gavrian. Léglise. Legrand (Arthur) (Manche). Legrand (Jules) (Basses-Pyrénées). Le Mare. Lemercler (comte). Lemire (Nord). Le Molgn (Côtes-du-Nord). Le Molgne (Manche). Le Myre de Vilers. Lepez. Leroy (Arthur) (Côted'Or). Leroy (Modeste) (Eure). Lesage (Cher). Le Senne. Leteurtre. Le Troadec. Levecque. Levelllô. Levet (Georges). Lévis-Mlrepoix (comte de). Leygues (Georges) (Lot-et-Garonne). Lhoplteau. Linard. Lockroy. Loriot. Lorois (Emile). Loup. Loyer. Luce de Casablanca.
Mackau (baron de). Magnien. Mahy(de). Malaussena. MandevIUe. Marcel Habert.
Marchegay. Maroillat. Maret (Henry). Marfan. Marmottan. Martin (Bienvenu). Marlinon. Marty. Maruéjouls. Mas. Masson.
Mathé (Félix). Maurice-Blnder. Maurice-Faure. Méline. Mercier (Jules) (Haule-Savoie). Merlou. Mesureur. Mêzières. Michau (Nord).
Michelin. Michou (Aube). Million (Louis). Milochau. Mirman. Montalembert (comte de). Montaut (Seine-et-Marne). Montfort (vicomte de). Moret. Morillot (Léon). Morlot. Mougeot. Mougin. Moustier (marquis de).
Mun (comte Albert de.) Munin Bourdin.
Néron-Bancel (Emile). Noël.
Odilon-Barrot. Oriol. Ofnano (Cuneo d).
Ouvré.
Pams. Papetier. Paulio-Méry. Paulmier.
Pédebldou. PeUetan (Canaille). PérlerdeLarsan (comte du) (Gironde). Perrier (Antoine) (Savoie). Perrin. Phllipon. Plehon (Louis). Plerre-Alype. Pliehon. Plissonnier. Pochon. Polncaré (Raymond). Pdttmeray (Léon). PontalUé. Pootbriand (du BPoil, comte de). Porteu (Armand). Poupin. Pourquery de Bolsserin. Pourteyron. Pral»Parli. Prud'homme* Havette.
Quintaa.
Ragot. Ralbertl. Rajon (Claude). Rameau.
Ramel(de). Rauline. ftéal. Reboulln. Regnault. Rellle (baron). Rallia (baron André). Rémusat (Pierre de). Renault-Morllere. Rey (Aristide) (Isère). Rey (Emile) (Lot). Bibot. Ricard (Henri) (COte-d'Or). Ricard (Louis) (Seine-Inférieure). Riohard (Pierre). Rigaud. Riotteau. Rooh. Roebe (Ernest) (Seine). Roche (Jules) (Savoie). Rohan (doc.de). Rolland. Rose. Rotours (baron Raoul dei). Rousse (Charles). Rouvre (BoUrlon de). Rouzaud.
Royer. Rozet (Albin). Ruau. Rubillard.
Saint {Charles). Saint- Germain. Saint-Quentin (comte de). Samary. Sarraxln. Sarrien. Saumande. Sauvanet. Bauzet (Marc). Savary de Beauregard. Schneider (Henri). Sentenae. Serph (Gusman). Si bille. Sicard. Simon (Amaury). Sirot-Mallez. 8oland (de). Soonery-Martin. Surchamp.
Tailliandier. Tardif. Tbierry-Delanoue. Thomson. Thonion. Thonnard du Temple. Thorel. Thoulouse. Tiphalne. Trannoy. Trélat. Tréveneuc (comte de). Trouillot (Georges). Turigoy. Turrel (Adolphe).
Vaeher. Vacherie. Vallé. Vleûard (Armand). Viger. VilUln. Ville. Villejean. Villien. Viox (Camille). Vival. Vôgtié (vicomte E. Melchlor de).
Well-Mallez. Wlgnacourt (comte de). WI1son. Witt (Conrad de).
ONT VOTÉ CONTRE
MM. Baudin (Cher). Bernard.
Carnaud. Cbauvière- Chauvin.
Dejeante.
Faberot. Franconle.
Glrodet. Goujat. Grousset(Pasohal). Groussler. - Guesde.
Renou.
Sembat.
Toussaint.
Vaillant.
Walter
n'ont pas pris part au vote :
MM. Baulard. Bepmale. BIzarelll. Blanc (Louis) (Drôme). Bony-Cisternes . Bovler- Laplerre. Boyer (Antlde). Brlsson (Henri). Brunet.
Calvlnhac. Chamblge. Charpentier. Chautemps. Compayré (Emile). Coûtant. Crémieux.
Darlan. Deproge. Desfarges. Devllle (Gabriel). Dindeau.
Fould (Achille).
Gaussorgues (Frédéric). Gérault-Rlchard. Girault. Gras.
Hémon. Hugues (Clovis) (Seine).
Jaurès. Jourdan (Louis) (Lozère).
Labussière. Lavy. Leygue (Raymond) (Haute- Garonne).
MftJjae. Mlelvacque de Ucoor. liMerand.
N»quet (Alfred).
Fajot. Pétrot (Albert).
gabier (Fernand). Reinech (Joseph). Rivet (4feistave). RoQTier.
Saint-Martin (de). Sali». Sever (colonel). Bonnet.
Vlgné.
comme ayant été retenu* à la commission d'enquête sur le Panama :
MM. Guillemet Ronenet. Vivtanl.
ABSENTS PAR COU et :
MM. Arnous. Bascou. Bourller. Chabrlé (Adrien). Couchard. Côadreuse. Couyba.
Drake (Jacques). Dapuy-Dutemps. Ermant.
Euzière. Fournol. Hugues (comte d') (Basses- Alpes). Hugues (François) (Aisne). Jacques. Lachièze. Le Hérissé. Passy (Louis). Rispal. Theulier. Vaux (Pierre). Vichot. Vidal de Saint- Urbain. Vogell.
SCRUTIN
Sur la S» partie de Fordre du jour de M. Benrl Lavertujon (Interpellations de MM. Marcel Sembat et le comte Albert de Mun).
Nombre des rotants. 5»
Majorité absolue 265
Pour Fadoptlon 511
Contre 18
U Chambre des députés a adopté.
ont vo*w pour:
MM. A bel. Adam (AelrtTIe). Afffières (colonel d*). Alassetrr. AHcot. Alsace (comte d*), prince «TRénm. Amodru. Arenberg (prince d*). Arène (Emmanuel). Argeliès. Armer. Audfffred. Augé. Auricoste. Aynard (Edflmwf).
Babaud-Lacroze. Bachlmont. Belandrnau.
Btlsan. Baasafd de* Bots. Baron (Gabriel) (Bouches-du-Rhône). Baron (Maine- et-Loiie). BaxtiwTO. Besty. Bastid (Adrien). Batiot (Geofges). Bandon (Oise). Baudry d'Asson (de). Basiard. BaxUle. Beauquler. Beauregard(de). Bepmale. Bérard (Alexandre) (Ata). Bérard i Ernest) (Rhône). Berdoly. Berger (Georges). Berne-Lagarde (de). Bernis (comte de). Berry (Georges). Berteauz. Bertrand. Biliais (de la). Bischoffshelm. Bizot. Bizouard-Bert. Blanc (Edmond) (Hatrtes-Pyréoees). Blanc (Henri) (ffante-Loire). Boisey d'Angias. Bontemp». Bony-Osterne*. fery. Amener (Henry). Bondetioot. Bougw. Béngère. Bswey. Boargedfs (do Jurai. Bourgeois (Léon) (Marne). Bourgeois (Paul) (Vendée). Bourrât. Beurrillo». Bovier- Lapferre. Boysset. Bozetlan. Bfaud. Breton. Brice (Jules) (Meurthe-et-Moselle;. Bviee(Reué) (Ule-et-VUeane). Brincatd. Brindeau. Breglie (priaee de). Brune. Benne*.
Carnot (Ernest). Carpentier-Risbourg. Carquet. Caaeou. CaateUa. CastillanL CausaaneL Cavaignac (Godefeoy). Caze (Edmond) (Haute-Garonne). Cazes (Thierry) (fiers). César* Lai né. Chaipbige. Chamerlat. Chandiouz.
Chantelauze. Cnanulf. Charles-0upuy. Charles-Roux. Charmes (.Fraûclsy. Charunnaf.
Charpentier. Charruyer. Chfissaîng. Chas-
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tenet (Guillaume). Chaudey. Chaulin-Servlnlére. Chautemps. Cbavolz. Chenavaz. Chevailter (Emile). Chevilion. Cbiché (Albert). Christophle (Albert). Clbiel. Clament (Clément). Clapot. Clédon. Cluseret. Coaehe.
Coehery (Georges). Cochin (Denys) (Seine). Cochin (Henry) (Nord). Codet. Coget. Compayré (Emile). Constant. Cornet (Loden).
Cornndet. Cosmao - Dnmenez. Cousin (Elle). Couturier. Cros-Bonnel.
Dansette (Jules). Danzon. David (Alban).
Docker-David. Béerais. Defontaine. Defomade. De Jean (Etienne). Delafosse (Jules). Delanne. Delarue. Delaunay. Delbet. Delcassé. Delmas. Delombre (Paul). Delonele (François). Delpeuch. Deluns-Montaud. Demarçay (baron). Denéchean. Denis. Deproge. Derrien. Derveloy. Deschanel (Paul). Descubes. Desfarges. Deshayes. Desjardins (Jules). Develle (Jules). Dindeau. Disleau. Dorian. Doumergue (Gaston) (Gard). Dron. Dubief. Dubois (Victor) (de Dreuz). Dueos. Dofaure (Gabriel). Dujardiu-Beaumetz. Dulau (Constant). Dumas (Julien). Dnnaime. Dupuytrem. Dussaussoy. Dutrelz. Dnval. Durai (Jules). Dutigneau.
Eliez-Evrard. Elva (comte a"). Emile Jullien. Escanyé. Estournelles (tf). Etienne.
Fanien (Achille). Farjon (Adrien). Fanre (Alfred). Ferry (Charles). Fiquet. Firino. Flandin. Fleury-Ravarin. Flonrens. Folleville (de) (de Bimorel). Forcioli. Fornf. Fouquet (Camille). Franc François. Frébanlt.
Gacon. Gaillard (Jules). Galpin (Gaston). Gamard. Garnler (Charente-Inférieure). Gasnier. Gaussorgues (Frédéric). Gauthier (de dagny. Gautier (René). Gauvin. Gavini (Antoine). GaYinl (Sébastien). Gayraud. Gellé. GeUibert des Segulns. Gendre. Genêt. Genouz-Prachée. Gérard (baron), Gervais (Jules). Gervllle-Réache. Gôvelot. Glguet. Glllot.
Girard. Girault. Goblet. Goirand. Gonidec de Tralssan (comte le). Gotteron. Goujon (Julien) (Seine-Inférieure). Goujon (Théophile) (Gironde). GoutvII. Goussot. Grandmaison (de). Gras. Graux (Georges). Gruet (Charles). Guérln (lieutenant-colonel). Guieysse. Guignard. Guillain. Gufllémant. Guillemet.
Guillemln. Goyot-Dessalgne.
Hainsselln. Halgouet (lieutenant-colonel du). Harriague Saint-Martin. Bayez. Hémon. Hennard. Henrlon. Herbet. Hubbard (Gustave). Hubert. Huguet (Henri). Humberf.
Isaac. Isambard. Isambôrt (Gustave).
Jacquemin. Jobez. Jonnart. Jouart.
Jouffray. Jouffroy d'Abbans (comte de).
Jourdan (Joseph) (Var). Jourdan (Louis) (Lozère). Jourde. Juigné (comte de). Jules Jaluzot.
Kerjégu (J. de). Krantz (Camille).
Labarthe. La Batut (de). La Bourdonnaye" (vicomte dô). Labusslère. Lacombe (Louis). Latfdte. Lacretelle (ffenrf dé). Ldcroif. La Ferwanays (marquis de). Lagnel (Bouches-du- Rhône). Lamendin. Laniel (Henri). Latfjulnais (comte de). Lannelongue. Lannes de Montebeïlo. La Noue (vicomte de). Laporte (Gaston) (Nièvre). La Porte (de) (Deuz-Sèvres). Largentaye (Rioust de). La Rochefoucauld, doe de Doudeauville. Laroche -Joubert. Laroze. Lascombes. Lasserre (Maurice). Lasteyrie (de). Laurençon. Lavertujon (Henri). Lavllle. Lebaudy (Paul). Lebon (André) (Deuz-Sèvres). Lebon (Maurice) (Seine-Inférieure). Le Borgne. Lebret. Le Cerf. Lechevallier. Le Clec*h. Leconte' (Alfred), te Coupanec. Leffet. Le Gavrian. LégUse. Legrand (Arthur) (Manche). Legrand (Jules) (Bassés-PyTénées). Le Mare.
Lemercler (comte). Lemlre (Nord). Le Moign (Côtes-du-Nord). Le Moigne (Manche). LéMyr* de Vilers. Lepez. Leroy (Arthur) (Côte-d'OT). Leroy (Modeste) (Eure). Lesage (Cher). Le Senne. Leteurtre. Le Troadec. Leveillé. Levet (Georges). Lévis - Mirepolz (comte de). Leygue (Raymond) (Haute-Garonne). Leygues (Georges) (Lot^t-Garonne). Lhoplteau. Linard. Lockroy. Loriot. Lorois (Emile). Loup. Loyer. Luce de Casablanca.
Mackau (baron de). Magnlen. Mahy (de).
Malaussena. Malzac. Mandevllle. Marcel Habert. Marchegay. Marclllat. Maret (Henry). Marfan. Marmottan. Martin (Bienvenu). Martlnon. Marty. Maruéjouls. Mas. Masson.
Maurlce-Binder. Maurice-Faure. Méline. Mercier (Jules) (Haute-Savoie). Merlou. Mesureur. Mézières. Michau (Nord). Michelin. Michou (Aube). Million (Louis). Mllochan. Mirman. Montalembert (comte de). Montaut (Seine-et- Montfort (vicomte de). Moret. Morlllot (Léon). Morlot. Mougeot. Mougln. Moustier (marquis de). Mun (comte Albert de). Munln- Bourdin.
Néron- Bancel (Emile). Noël.
Odllon-Barrot. Oriol. Ornano (Cuneo d').
Ouvré.
Pajot Pams. PSpelier. Panlin-Méry. Paul-
mier. Pédebidou. Pelleta n (Camille). Périer de Larsan (comte du) (Gironde). Perrler (Antoine) (Savoie). Perrin. Pétrot (Albert). Phi- Hpon. Pichon (Loois). Plerre-Alype. Plichon. Plissonnier. Pochon. Poincaré (Raymond).
Pommeray (Léon). Pontalllô. Pontbrland (du Brell, comte de). Porteu (Armand). Poupin. Pourquery de Bolsserin. Pourteyron. Praz- Parls. Prud'homme-Havetto.
Quintaa.
Rabler (Fernand). Ragot. Raibertl. Rajon (Claude). Rameau. Ramel(de). Rauline. Réal. Reboulin. Regnault. Reille (baron ) . Reille (baron André). Rémusat (Pierre de). Renault* Morllère. Rey (Aristide) (Isère). Rey (Emile) (Lot). Rlbot. Ricard iHenrl) (Côte-d'Or). Ricard (Louis) (Seine-Inférieure). Richard (Pierre). Rigaud. Riottean. Rivet (Gustave). Roch.
Roche (Ernest) (Seine). Roche (Jules) (Savoie). Rohan (duc de). Rolland. Rose. Rotours (baron Raoul des). Rousse (Charles). Bouvier. Rouvre (Bourlon de). Rouzaud. Boys*, ftozet (Albin). Ruau. Rubillard.
Saint (Charles). Saint-Germain. Saint- Mar» tin (de). Saint-Quentin (comte de). Salis. Samary. Sarrazin. Sarrien. Saumande. Sauvanet. Sauzet (Marc). Savary de Beauregard. Schneider (Henri). Sentenac. Serph (Gusman). Sever (colonel). BibiNe. Sicard. Simon (Amaury). Slrot-Mallez. Soland (de). Sonnery- Martin. Souhet. Surchamp.
Tailliandier. Tardif. Thierry - Delanoue; Thomson. Tïidnion. fhonnafd du Temple.
Thofeï. ThoulotfSô. Tlphalne. Trannoy. Tré-» lat. Tréveneuc (comte de). Trotflflof (Georges). Ttfrlgny. furret (Adolphe).
Vacher. Vacherie. Vallé. Vlettard (Armatfd). Viger. Vigné. Vlllald. Ville. Vlllejean. VII- Iiers. Viox (Camille). Vival. Vogue (vicomte E. Melchior de).
Weil-Mallez. Wignacourt (comté de). WH* son. Witt (Conrad de).
ONT VOTÉ CONTRE
MM. fiaudin (Cher). Bonard.
Carnaud. Chauvlère. Chauvin. Çrémleul»
Dejeante.
Fabwot. " "
Girodet Goujat. Grousset (Paschal). Groussier. Guesde.
Renou.
Sembat. Toussaint.
Vaillant.
"Walter.
MM. Blzarelli. Blanc (Louis) (Drôme) Doyer (Antide). Brisson (Henri).
Calvlnhac. Goûtant.
Darlan. Deville (Gabriel).
Fould (Achille). Franconie.
Gérault-Rlchard. Grenier.
Hugues (Clovis) (Seine).
Jaurès. Jnmel.
Lavy. Levecque.
Mielvacque de Lacour. Millerand.
Naquet (Alfred).
Reinach (Joseph).
n'ont pas pris part au vote
comme ayant été retenus à la commission d'enquête sur le Panama :
MM. Mathé (Félix). Rouanet Vivianl.
absents par congé :
MM. Arnous. Bascou. Bourlier. Chabrié (Adrien). Couchard. Coudreuse. Couyba.
Drake (Jacques). Dupuy-Dutemps. Ermant.
Euzière. Fournol. Hugues (comte d"1 (Basses- Alpes). Hugues (François) (Aisne). Jacques. Lachièze. Le Hérissé. Passy (Louis). Rispal. Theulier. Vaux (Pierre). Vichot. Vidal de Saint-Urbain. Vogeli.
SCRUTIN
Sur l'addition de M. Humbert à Cordre du jour de M. Henri Lavertujon (Interpellations de MM. Marcel Sembat et le comte Albert de Mun).
Majorité absolue 234
Pour l'adoption 316
Contre 150
La Chambre des députés a adopté.
ONT VOTÉ POUR î
MM. Adam (Achille). Allllères (colonel d). Alasseur. Allcot. Alsace (comte d'), prince d'Hénin. Amodru. Arenberg (prince d'). Arène (Emmanuel). Armez. Audiffred. Auricoste.
Aynard (Edouard).
Babaud-Lacroze. Balsan. Bansard des Bois. Baron (Maine-et-Loire). Barthou. Bastid (Adrien). Batiot (Georges). Baudry d'Asson (de). Beauregard (de). Berdoly. Berger (Georges). Berne- Lagarde(de). Bernis (comte de). Berry (Georges). Bertrand. Biliais (de la). Bischoffsheim. Blanc (Edmond) (Hautes -Pyrénées). Blanc (Henri) (Haute-Loire). Bory. Boucher (Henry). Boudenoot. Bouge. Bougère. Bourcy. Bourgeois (Paul) (Vendée). Bourrillon. Bozérian. Brice (Jules) (Meurthe-et-Moselle). Brlce (René) (IUe-et-Vilaine). Brincard» Brindeau. Broglie (prince de). Brune.
Carnot (Ernest). Carquet. Cassou. Castelin.
Castillard. Caussanel. Charles-Dupuy. Charles- Roux. Charmes (Francis). Chas te net (Guillaume). Chaudey. Chaulln-Servlnlère. Chavolx. Chevallier (Emile). Chrlstophle (Albert). Ciblel. Clament (Clément). Clédou. Coache. Coohery (Georges). Cochln (Denys) (Seine). Cochin (Henry) (Nord). Coget. Constant.
Cosmao-Dumenez. Cousin (Elle).
Dansette (Jules). Decrals. Dejean (Etienne). Delafosse (Jules). Delaunay. Delombre (Paul). Deloncle (François). Delpeuch. Deluns-Montaud. Oemarçay (baron). Denis. Derrien.
Deschanel (Paul). Descubes. Deshayes. Des- Jardlns (Jules). Develle (Jules). Dlsleau. Dorian. Dubois (Victor) (de Dreux). Ducos. Dufaure (Gabriel). Dulau (Constant). Dumas (Julien). Dupuytrem. Dussaussoy. Du val.
Duvau (Jules).
Elva (comte d'). Escanyé. Estournelles (d'). Etienne.
Fanlen (Achille). Farjon (Adrien). Ferry (Charles). Firino. Flandin. Fleury - Ravarin. Flourens. Folle ville (de) (de Blmorel). Fornl. Fouquet (Camille). Franc. François.
Gaillard (Jules). Galpin (Gaston). Gamard. Garnler (Charente-Inférieure). Gasnier. Gauthier (de Clagny). Gautier (René). Gavini (Antoine). Gayraud. Gellé. Gellibert des Segulns. Gérard (baron). Gervais (Jules). Gôvelot. Girard. Golrand. Gonidec de Traissan (comte le). Gotteron. Goujon (Julien) (Selne- Inférleure). Goujon (Théophile) (Gironde). Gourvil. Grandmalson (de). Graux (Georges). Gruet (Charles). Guérln (lieutenant -colonel). Guignard. Guillaln.
Hainsselln. Halgouet (lieutenant-colonel du). Harriague Saint-Martin. Hémon. Henrion.
Jacquemin. Jobez. Jonnart. Jouart. Jouffroy d'Abbans (comte de). Juigoé (comte de). Jules Jaluzot. Jumel.
Kerjégu (J. de). Rrantz (Camille).
Labarthe. La Batut (de). La Bourdonnaye (vicomte de). La Ferronnays (marquis de). Laniel (Henri). Lanjuloais (comte de). Lannelongue, Lannes de Montebello. La Noue (vicomte de). La Rochefoucauld, duc de Doudeau- Yllle. Laroche-Joubert. Laroze. Lascombes. Lasserre (Maurice). Lasteyrle (de). Laurençon. Lavertujon (Henri). Laville. Lebaudy (Paul). Lebon (André) (Deux-Sèvres). Lebon (Maurice) (Seine-Inférieure). Le Borgne. Lebret. Le Cerf. Lechevallier. LeCoupanec. LeGavrian. Légllse. Legrand (Arthur) (Manche). Legrand (Jules) (Basses-Pyrénées). Le Mare. Lemercier (comte). Lemlre (Nord). Le Moigne (Manche). Le Myre de Vllers. Leroy (Arthur) (Côte-d'Or). Leroy (Modeste) (Eure). Leteurtre. Le Troadec. Levet (Georges). Lévis-Mlrepolx (comte de). Leygues (Georges) (Lot-et-Garonne). Llnard. Loriot. Lorois (Emile). Loyer.
Mackau (baron de). Mahy(de). Malaussena.
Marcel Habert. Marchegay. Marclllat. Marfan. Marmot tan. Martlnon. Marty. Marué- Jouls. Maurice - Blnder. Méline. Mercier (Jules) (Haute -Savoie). Mézlères. Michau (Nord). Michou (Aube). Million (Louis). Milochau Montalembert (comte de). Montfort (vicomte de). Moret. Morillot (Léon). Mougin. Moustier (marquis de). Mun (comte Albert de). Munln-Bourdin.
Néron-Bancel (EmUe). Noël.
Odllon-Barrot. Oriol. Ouvré.
Papelier. Paulmier. Périer de Larsan (comte du) (Gironde). Perrier (Antoine) (Savoie). Perriu. Pichon (Louis). PUchon. Plissonnler. Polncarô (Raymond). Pommeray(Léon). Pontbriand(du Breil, comte de). Porteu (Armand).
Pourteyron. Prax- Paris. Prud'homme • Bavette.
Quintaa.
Ralberti. Ramel (de). Raulloe. Real. Reboulin. Regnault. Relile (baron). Reille (baron André). Rémusat (Pierre de). Renault- Morllère. Rey (Aristide) (Isère). Rey (EmUe) (Lot). Rlbot. - Rigaud. RIotteau. Roch. Roche (Jules) (Savoie). Rohan (duc de). Rose. Rotours (baron Raoul des). Rouvler. Rouvre (Bourlon de). Rouzaud. Royer. Rozet 'Albin).
Saint (Charles). Saint-Germain. Saint-Martin (de). Saint-Quentin (comte de). Sarrazin. Saumande. Sauzet. (Marc). Savary de Beauregard. Schneider (Henri). Sentenac. Serph (Gusman). Slbllle. Sicard. Simon (Amaury). Slrot-Mallez. Soland (de). Sonnery-Martin. Surchamp.
Tallliandier. Tardif. Thierry - Delanoue. Thomson. Thonton. Thonnard du Temple.
Thorel. Thoulouse. Trannoy. Trélat. Tréveneuc (comte de). Turrel (Adolphe).
Vacher. Vlellard (Armand). Vlllain. Villiers. Vlox (Camille). Vogué (vicomte E. Melchlorde).
Weil-Maliez. Wignacourt (comte de). Witt (Conrad de).
ONT VOTÉ CONTRE
MM. ArgeUès.
Bachlmont. Balandreau. Baron (Gabriel) (Bouches-du-Rhône). Basly. Baudin (Cher).
Baudon (Oise). Baulard. Bazllle. Beauquier. Bepmale. Berteaux. Blzouard-Bert. Blanc (Louis) (Drôme). Bonard. Bony-Cisternes. Bourgeois (Léon) (Marne). Bourrât Boyer (Antide)- Boys set.
Calvlnhac. Carnaud. Cavaignac (Godefroy).
Cazes (Thierry) (Gers). César -Lalné. Chamerlat. Chandloux. Chapuls. Charonnat.
Charpentier. Chassaing. Chauvière. Chauvin. Chenavaz. Chevillon. Chiché (Albert). Cluseret. Compayré (Emile). Cornet (Lucien). Cornudet. Coûtant. Couturier. Crémieux.
Dauzon. David (Alban).Decker-David. Defontaine. Dejeante. Delbet. Delmaa. Derveloy. Desfarges. Deville (Gabriel). Dindeau. Doumergue (Gaston) (Gard). Dron. Dujardln-Beaumetz. Dunaime. Dutreix.
Emile Julllen.
Faberot. Fiquet. Forcioli. Franconie. Frébault.
Gauvin. (Gendre. Gérault-Rlchard. Glrault Girodet. Goblet. Goujat. Goussot. Gras.
Grousset (Paschal). Groussier. Guesde.
Guieysse. Guyot-Dessalgne.
Hennard. Hubbard (Gustave). Hubert. Hugues (Clovis) (Seine). Humbert.
Jaurès. Jourde.
Labussière. Lacôte. Lagnel (Bouches-du- Rhône). Lamendin. La Porte (de) (Deux- Sèvres). Lavy. Leconte (Alfred). Leffet. Lesage(Cher). Le Senne. Levecque. Le veillé. Leygue (Raymond) (Haute-Garonne). Lhoplteau. Lockroy. Loup.
Magnien. Mandeville. Maret (Henry). Martin (Bienvenu). Masson. Mathé (Félix).
Maurice-Faure. Merlou. Mesureur. Miche- Un. Millerand. Mirman. Montaut (Seine-et- Marne).
Pajot. Pams. Paulin- Méry. Pédebidou.
Pelletan (Camille). Pétrot (Albert).. Pierre- Alype. Pontalllé.
Rabier (Fernand). Ragot Renou. Richard (Pierre) Roche (Ernest) (Seine). Roilind. Rouanet. Ruau. Rublllard.
Salis. Samary. Sauvanet. Sembat. Sever (colonel). Souhet.
Tiphaine. Toussaint. Turlgny.
Vacherie. Vaillant. Vlgné. VlUe. Ville- Jean. Vîval. Vlvianl.
Walter. Wilson.
Mil. Abèl. Augé. -
Bérard (Ernest) (Rhône). BizarelU. Biiot Bolssy d' Angles. Bon temps. Bourgeols-du- Jura. Bovler-Lapierre. Braudt Breton. Brisson (Henri). Brunet.
Carpentier-Risbourg. Caze (Edmond) (Haute- Garonne). Chambige. Chantelauxe. Charruyer. Chautemps. Clapet. Godet. Cros- BonneL
Darlan. Defumade. Delanne. Delarae. Delcassé. Denecheau. Deproge. Dnblef. Duvlgneau.
Eliex-Evrard.
Faure (Alfred). Fould (Achille).
Gacen. Gaussorgues (Frédéric) [Gavinl (Sébastien). Genêt* Genouz-Prachée. Gervllle - Réache. Giguet. Gillot. Grenier. Gulilemaut. GulUemin.
Hayez. Herbet,
Isaae. Isambard. Isambert (Gustave).
Jouffray. Jourdan (Joseph) (Var). Jourdan (Louis) (Lozère).
Lacombe (Louis). Lacretelle (Henri de). Lacroix. Laporte (Gaston) (Nièvre). Largentaye (Rioust de). Le Clec'h. Le Moign (Côtes-du- Nord). Lepez.
Malzac. Mas. Mielvacque de Lacour. Môrlot. Mougeot.
Naquet (Alfred).
Ornano (Cuneo d').
Pochon. Poupin. Pourquery de Boisserin. Rajon (Claude). Rameau. Reinach (Joseph). Ricard. (Henri) (Côte-d'Or). Ricard (Louis)
Rivet (Gustave). Rousse
(Seine-Inférieure).
(Charles).
Sarrien.
Trouillot (Georges).
Vlger.
n'ont pas pris part au von
comme ayant été retenus à la commission d' enquête sur le Panama:
MM. Bérard (Alexandre) (Ain). Guillemet.
Huguet (Henri). Luce de Casablanca. Philipon. Vallé.
ABSENTS PAR CONGÉ
MM. Arnous. Bascou. Bouriler. Chabrié (Adrien). Couchard. Coudreuse. Couyba. Drake (Jacques). Dupuy-Dutemps. Ermant. Euzlère. Fournol. Hugues (comte d') (Basses-Alpes). Hugues (François) (Aisne). Jacques. Lacbièze. Le Hérissé. Passy (Louis). Rlspal. Theuller. Vaux (Pierre). Vichot. Vidal de^aint-Urbain. Vogeli. /
CHAMBRE DES DÉPUTÉS
SOMMAIRE. — 2* tour de scrutin sur l'addition proposés par MM. Marcel Habert et Pierre Richard à l'ordre du Jour de MM. Laver tu j on et Tboulouse. Adoption. — Adoption, au scrutin, de l'ensemble de l'ordre du jour, s* Dépôt, par M. le ministre des travaux publics, d'un projet de loi portant organisation des chemins de fer de l'Etat. = Dépôt, par M. le ministre du commerce et de l'industrie, d'un projet de loi tendant à la création d'un • Office national du commerce extérieur », et à l'approbation d'une convention intervenue entre le Gouvernement et la chambre de commerce de Paris. = Dépôt, par M. le ministre de l'intérieur, de deux projets do loi d'intérêt local t le 1", concernant la conversion de l'emprunt de 1886 de la ville de Paris; le £•, tendant à autoriser la ville de Paris a changer l'affectation d'une somme de 4,401,707 fr. 15 sur l'emprunt de 1886 et A faire emploi d'une somme de 28,830,000 fr. sur l'emprunt de 1896. <*> Dépôt, par M. Brlndeau, d'un rapport sur la proposition de loi de M. Siegfried et plusieurs de ses collègues, tendant à faciliter la constitution et le maintien de la petite propriété rurale. » Dépôt, par MM. Decker-Davld et Thierry Cases, d'une proposition de loi tendant & ouvrir au ministre de l'Intérieur un crédit de 8 millions de francs pour la réparation des dommages causés, dans le département du Gers, par les Inondations du 8 juillet Ittft. — Dépôt, par M. Flandln et un grand nombre de ses collègues, d'une proposition de \oi ayant pour objet de compléter les dispositions de l'article 18 de la loi du 29 Juillet 1881 sur la liberté de la presse. «= Congé.
PRÉSIDENCE PS M. HENRI BRIB80N
La séance est ouverte à huit heures vingt minutes.
M. Henry Ooobin, l'un des secrétaires, donne lecture du procès- verbal de la précédente séance.
Le procès -verbal est adopté.
2" TOUR DE SCRUTIN SUR L'ADDITION PRO- POSÉE PAR MU. MARCEL HABERT ET PIERRE RICHARD A L'ORDRE DU JOUR DE MM. LAVER» TUJON ET THOULOU8E
M. le président. L'ordre du jour appelle le 2* tour de scrutin sur l'addition proposée par MM, Marcel Habert et Pierre Richard à l'ordre du jour de MM, Lavertujon et Thoulouse.
Le scrutin est ouvert.
(Les votes sont recueillis. — MM. les secrétaires en font le dépouillement.)
M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin :
Nombre des votants 231
Majorité absolue 116
Pour l'adoption 154
La Chambre des députés a adopté.
Je mets aux voix l'ensemble de l'ordre du jour.
Il y a une demande de scrutin, signée de MM. Bourrât, Pierre Richard, Argeliès, Laporte, Desfarges, Sauvanet, Chiché, Girodet, Charpentier, Souhet, Lucien Hubert, Coache, Doumergue, Clapot, Cluseret, etc.
Le scrutin est ouvert.
(Les votes sont recueillis. — MM. les secrétaires en font le dépouillement.)
M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin :
Nombre des votants 378
Majorité absolue 190
Pour l'adoption 313
Contre 65
La Chambre des députés a adopté.
RÈGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR
M. le président. Lundi à deux heures, séance publique :
Discussion de projets de loi d'intérêt local concernant les départements de l'Arlège, de la Charente et du Finistère, et les octrois de Privas, Rochechouart, RumiUy, Sallanches, Guérande, Nogent-le-Rotrou, Pont-de- Beauvoisin, Pont-l'Evêque, Halluin, la Fère, Neufchateau, Arcachon, Bohain, Ernée et Gap;
Suite delà discussion du budget de 1808 : Suite de l'instruction publique (Chap. 13 réservé);
Suite des beaux-arts ; Travaux publics;
1M délibération sur le projet de loi portant approbation d'une convention passée entre l'Etat et la compagnie des chemins de fer de Paris à Lyon et à la Méditerranée (Ainsi décidé le 2 décembre);
Conventions;
Chemins de fer de l'Etat;
Et les autres budgets, dans l'ordre indiqué au feuilleton;
Suite de l'ordre du jour.
Il n'y a pas d'observation?. . .
L'ordre du jour est ainsi fixé.
La commission des chemins de fer, d'accord avec le Gouvernement, demande l'inscription en tête de l'ordre du jour de mardi, sous réserve qu'il n'y aura pas débat, de la 1" délibération sur le projet de loi concernant le chemin de fer de Vlreux à la frontière.
Il n'y a pas d'opposition ?. . .
L'inscription est ordonnée.
DÉPÔT DE PROJETS DE LOI
M. le préaident. J'ai reçu de M. le ministre des travaux publics un projet de loi portant organisation des chemins de fer de l'Etat.
Le projet de loi sera imprimé, distribué et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyé à la commission des chemins de fer. {Assert (ment.)
J'ai reçu de M. le ministre du commerce et de l'industrie un projet de loi tendant à la création d'un « office national du commerce extérieur » et à l'approbation d'une convention intervenue entre le Gouvernement et la chambre de, commerce de Paris.
Le projet de loi sera imprimé, distribué et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyé à la commission du budget. {Assentiment.)
J'ai reçu de H. le ministre de l'intérieur deux projets de loi d'intérêt local :
Le i", relatif à la conversion de l'emprunt de 1886 de la ville de Paris ;
Le 2% tendant à autoriser la ville de Paris à changer l'affectation d'une somme de 4,401,797 fr. 25 sur l'emprunt de 1888 et à faire emploi d'une somme de 23,350,000 fr. sur l'emprunt de 1893.
Les projets de loi seront imprimés, distribués et renvoyés à la commission d'intérêt local.
DÉPÔT D'UN RAPPORT
M. le président. J'ai reçu de H. Brindeau un rapport sur la proposition de loi de M. Siegfried et plusieurs de ses collègues, tendant à faciliter la constitution et le maintien de la petite propriété rurale.
Le rapport sera imprimé et distribué.
DÉPÔT DK PROPOSITIONS DE LOI
M. le président. J'ai reçu de MM. Decker- David et Thierry Gazes une proposition de loi tendant à ouvrir au ministre de l'intérieur un crédit de 3 millions de. francs pour la réparation des dommages causés dans le département du Gers par les inondations du 3 juillet 1897.
La proposition de loi sera imprimée, distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission du budget. (Assentiment.)
J'ai reçu de M. Flandln et d'un grand nombre de ses collègues une proposition de loi ayant pour objet de compléter les dispositions de l'article 13 de la loi du 29 juillet 1881 sur la liberté de la presse.
La proposition de loi sera imprimée, distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission qui a été nommée le 15 juin 1897 et qui est déjà chargée de l'examen de deux propositions concernant les délits de presse. {Assentiment.)
CONGÉ
M. le président. La commission des congés est d'avis d'accorder à M. Theulier un congé jusqu'au 9 décembre.
Le congé est accordé.
(La séance est levée a huit heures quarante minutés.)
Le Chef du service sténographique de la Chambre des députés,
Alexandre Gaudbt.
TOUR DE SCRUTIN
Sur C addition, de M. Marcel Habert à Vordre du jour de M. Henri Laver tajon {Interpellations de MM.' Marcel Sembat et le comte Albert de Mun).
Nombre des votants 221
Majorité absolue 111
Pour l'adoption 148
Contre 78
La Chambre des députés a adopté.
ont toté pour :
MM. Abei. Adam (Achille). AUUères (colonel d'). Alsace (comte d'), prince d'Hénin. Argeliôs. Aurlcoste.
Balsan. Bansard des Bols. Baron (Gabriel) (Bouches-du-Rhône). Baron (Maine-et-Loire). Bandon (Oise). Baudry d'Asson (de). Bazllle. Beauregard (de). Bernls (comte de). Berry (Georges). Billals (de la). Blanc (Edmond) (Hautes-Pyrénées). Bougère. Bourgeois (Paul) (Vendée). Boysset. Brlncard. Broglle (prince de).
Castelln. Cavalgnac(Godefroy). César- La! né. Chapuis. Chassaing. Chlché (Albert), ciblel. Cluseret. Coache. Cochln (Denys (Seine).
Cochin (Henry) (Nord).
Dansette (Jules). David (Alban). Defumade. Delafosse (Jules). Delarue. Delbet. Denis. Derrlen. Derveloy. Desjardins (Jules). Ducos. Dufaure (Gabriel). Dumas (Julien). Dussaussoy.
Firino. Plourens. Folleville (de) (de Blmorel). François.
Galpln (Gaston). Gamard. Gauthier (de Clagny). Gautier (René). Gauvln. Gavinl (Sébastien). Getlé. Gellibert des Segulns. Girard. Girault. Gonldec de Tralssan (comte le). Goussot. Grandmaison (de). Gras. Guérin (lieutenant-colonel). Gulllemln.
Halgouet (lieutenant-colonel du). Hubert.
Isaac
Jobez. Jourdan (Joseph) (Var). Juigné (comte de).
Labarthe. La Bourdonnaye (vicomte de).
Labusslère. La Ferronnays (marquis de). Lanlel (Henri). Lanjulnals (comte de). La Noue (vicomte de). Laporte (Gaston) (Nièvre). La Porte (de) (Deux-Sèvres). Largentaye (Rloust de). La Rochefoucauld, duc de Doudeauville. Laroche- Joubert Le Cerf. Le Clec'h. Leffet. Le Gavrian. Le Molgn (Côtes -du- Nord). Leroy (Modeste) (Eure). Le Senne. LevelUé. Lôvls- Mlrepolx (comte de). Loriot. Lorols (Emile). Loyer. Luce de Casablanca.
Mackau (baron de). Mahy (de). Malaussena. Marcel Habert Maurice- Binder. Michelin.
Mlrman. Montalembert (comte de). Montaut (Seine-et-Marne). Montfort (vicomte de). Mun (comte Albert de). Munln-Bourdln.
Néron-Bancel (Emile).
Ornano (Cuneo d').
Pajot Panlln-Méry. Paulmler. Pédebldou.
Pllchon. Pon taillé. Pontbriand (du Brell, comte de). Porteu (Armand). Prax-Paris.
Ragot Ramel (de). Richard (Pierre). Roche (Ernest) (Seine). Rohan (duc de). Rotours (baron Raoul des). Rublllard.
Saint-Quentin (comte de). Samary. Savary de Beauregard. Schneider (Henri). Serph(Gusmar). Soland (de). Souhet
Tailllandler. Thorel. Thoulouse. Tlphalne. Trannoy. Tréveneuc (comte de). Turlgny.
Villejean. Vllllers. Vogué (vicomte E. Melchior de).
Wignacourt (comte de). Witt (Conrad de).
ONT VOTÉ CONTRE
MM. Audltfred. Aynard (Edouard).
Bastld (Adrien). Bérard (Ernest) (Rhône). Blsohoffshelm. Blanc (Henri) (Haute-Loire). Brice (Jules) (Meurthe-et-Moselle). Brice (René) (Me-et- Vilaine).
Carnot (Ernest). Chastenet (Guillaume). Chavolx. Chevallier (Emile). Constant. Cosmao- Dumenez. Crémleux.
Décrois. Dejean (Etienne). Delombre (Paul). Deloncle (François). Deluns-Montaud. Demarcay (baron). Develle (Jules). Dorian. Dubois (Victor) (de Dreux). Dulau (Constant). Duvau (Jules).
Etienne.
Farjon (Adrien). Ferry (Charles). Fleury- Ra varia. Forai.
Golrand. Goujon (Théophile) (Gironde).
Gruet (Charles).
Balnsselln. Hémon.
Jules Jaluzot Jumel.
Lan oes de Montebello. Le Coupanee. Légllse. Lemercler (comte). Leroy (Arthur) (Côted'Or) . Levet ( Georges ). Leygues ( Georges ) (Lot-et-Garonne).
Martinon. Million (Louis).
Odllon-Barrot Ouvré.
Périer de Larsan (comte du) (Gironde). Perrier (Antoine) (Savoie). Perrin. Pichon (Louis). Pllssonnler. Polncaré (Raymond). Pourteyron. Prud'homme-Havette.
Réal. RIgaud. Roche (Jules) (Savoie). Rouvler. Ronsaud. Royer.
Saint (Charles). Saint-Germain. 8a u mande. Sauzet (Marc). Slcard. Sonnery-Marttn. Surchamp.
Thomson. Thonnard du Temple.
ViellarJ (Armand).
n'ont pas phis paet au vot« :
MM. Alasseur. Alicot Amodru. Arenberg (prince d'). Arène (Emmanuel). Armez. Augé.
Babaud-Lacroze. Bachlmont. Balandreau.
Barthou. Basly. Batlot (Georges). Baudin (Cher). Baulard. Beauquier. Bepmale. Berdoly. Berger (Georges). Berne-Lagarde (de). Berteaux. Bertrand. Bizarelli. Blzot. Blzouard- Bert. Blanc (Louis) (Drôme). Boissy d'Aaglas. Bonard. Bontemps. Bony-Clsternes. Bory.
Boucher (Henry). Boudenoot Bouge. Bourcy. Bonrgeols-du-Jura. Bourgeois (Léon) (Marne). Bourrât. Bourrillon. Bovler-Lapierre. Boyer (AnUde). Bosérlan. Braud. Breton. Brindeau. Brlsson (Henri). Brune. Branet.
Calvinhac Carnaud. Carpentler-Risbonrg.
Carquet. Cassou. CastlUard. Caussanel. Gaze (Edmond) (Haute-Garonne). Cases (Thierry) (Gers). Cbamblge. Chamerlat Chandloux.
Chantelauze. Charles-Dupuy. Charles-Roux.
Charmes (Francis). Charonnat Charpentier.
Charruyer. Cbaudey. Chaulln-Servinière.
Chautemps. Chauvlère. Chauvin. Chenavaz.
Chevillon. Christophle (Albert). Clament (Clément). Clapot. Clédou. Cochery (Georges).
Codet Coget. Compayré (Emile). Cornet (Lucien). Cornudet. Cousin (Elle). Coûtant. Couturier. Cros-Bonnel.
Darlan. Dauzon. Decker-Davld. Defontaine.
Dejeante. Delanne. Delaunay. Del cassé.
Delmas. Delpeuch. Denécheau. Deproge. Deschanel(Paul). Descubes. Desfarges. Deshayes. Deville (Gabriel). Dlndeau. Dlsleau. Dron. Dublef. Dujardln-Beaumetz. Dunaime. Dupuytrero. Dutrelx. Duval. Duvigneau.
Etiez-Evrard. Elva (comte d'). Emile Jullien. Escanyé. Estouraelles (d').
Faberot. Fanien (Achille). Faure (Alfred). Fiquet. Flandin. Forcioli. Fould (Achille). Fouquet (Camille). Franc. Franconle. Frébault
Gacon. Gaillard (Jules). Garnie r (Charente- Inférieure). Gasnier.. Gaussorgues (Frédéric). Gavini (Antoine). Gayraud. Gendre. Genêt. Genoux-Prachée. Gérard (baron). Gérault- Rlchard. Gervais (Jules). Gerville-Réache. Gévelot. Giguet. Giltot. Girodet. Goblét. Gotteron. Goujat. Goujon (Julien) (Seine-Inférieure). Gourvil. Graux (Georges). Grenier» Grousset (Paschal). Groussier. Guesde.
Guieysse. Guignard. Gulllain. Gulllemaut.
Harriague Saint-Martin. Hayez. Hennard Henrion. Herbet. Hubbard (Gustave). Hugues (Clovis) (Seine). Humbert.
Isambard. Isambert (Gustave).
Jacquemin. Jaurès. Jonnart Jouart. Jouffray. Jouffroy d'Abbans (comte de). Jourdan (Louis) (Lozère). Jourde.
Kerjégu (J. de). Krantz (Camille).
Lacombe (Louis). Lacôte. Lacretelle (Henri de). Lacroix. Lagnel (Bouches-du -Rhône ). Lamendin. Lannelongue. Laroze. Lascombes.
Lasserre (Maurice). Lasteyrle(de). Laurençon. Lavertujon (Henri). Lavllle. Lavy. Lebaudy (Paul). Lebon (André) (Deux-Sèvres). Lebon (Maurice) (Seine-Inférieure). Le Borgne. Lechevallier. Leconte (Alfred). Legrand (Arthur) (Manche). Legrand (Jules) (Basses-Pyrénées). Lemire (Nord) . Le Moigne (Manche) . Le Myre de Vilers. Lepez. Lesage (Cher). Leteurtre. Le Troadec. Levecque. Leygue (Raymond) (Haute-Garonne). Lhoplteau. Linard. Lockroy. Loup.
Magnlen. Malzac. Mande ville. Marchegay. Marcillai. Maret (Henry). Marfan. Marmottan. Marty. Maruéjouls. Mas. Masson. Maurice-Faure. Méline. Mercier (Jules) (Haute- Savoie). Merlou. Mesureur. Mézières. Michau (Nord). Mlchou (Aube). Mielvacque de Lacour. Millerand. Milochau. Morillot (Léon). Morlot. Mougeot. Mougin. Moustier (marquis de).
Naquet (Alfred). No6l.
OrioL
Pams. Papelier. Pelletan (Camille1. Pétrot (Albert). Plerre-Alype. Pochon. Pommeray (Léon). Poupin. Pourquery de Bolsserin.
Quintaa.
Rabier (Fernand). Raiberti. Rajon (Claude). Rameau. Rauline. Reboulin. Regnault. Rellle (baron). Rellle (baron André). Reinach (Joseph). Rémusat (Pierre de). Renault-Morllère. Reoou. Rey (Aristide) (Isère). Rey (Emile) (Lot). Ribot. Ricard (Henri) (Côte-d'Or). Ricard (Louis) (Seine-Inférieure). Riotteau. Rivet (Gustave). Roch. Rolland. Rose. Rousse (Charles). Rouvre (Bourlon de). Rozet (Albin). Ruau.
Saint-Martin (de). Salis. Sarrazin. Sarrlen. Sauvanet. Sembat. Sentenac. Se ver (colonel). Slbllle. Simon (Amaary). Sirot-Mallez.
Tardif. Thlerry-Delanoue. Thonion. Toussaint. Trouiliot (Georges). Turrel (Adolphe).
Vacher. Vacherie. Vaillant. Vlger. Vignô. ViUain. Ville. Viox (Camille). Vival.
Walter. Weil-Mallez. Wilson.
m'ont pas pris part ad votb
eommê ayant été retenus à la committion
MM. Bérard (Alexantre) (Ain). Doumergue
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(Gaston) (Gard). Guillemet. Guyot-Dessaigne. Huguet (Henri). La Batut (de). Lebret. Le Mare. Martin (Bienvenu). Mathé (Félix). Moret. Phllipon. Rouanet. Trélat. Vallé. VIviani.
ABSENTS PAB CONOÈ:
MM. Arnous. Bascou. Bourlier. Chabrié (Adrien). Couchard. Coudreuse. Couyba.
Drake (Jacques). Dupuy-Dutemps. Ermant.
Euzière. Fournol. Hugues (comte d') (Basses- Alpes). Hugues (François) (Aisne). Jacques. Lacbièze. Le Hérissé. Pas» y (Louis). Rlspal. Theuller. Vaux (Pierre). Vichot. Vidal de Saint-Urbain. Vogeli.
SCRUTIN
Sur C ensemble de tordre du jour de M. Henri Lavertujon (Interpellations de MU. Marcel Sembat et le comte Albert de Mun).
Nombre des votants 370
Majorité absolue 186
Pour l'adoption 308
Contre 62
La Chambre des députés a adopté.
ONT VOTÉ POUR
MM. Adam (Achille). Aillières (colonel d'). Alasseur. Alicot. Alsace (comte d'), prince d'Hénin. Amodru. Arenberg (prince d').
Arène (Emmanuel). Armez. Audiffred. Auricoste. Aynard (Edouard).
Babaud-Lacroze Balsan. Bansard des Bois.
Baron (Maine-et-Loire). Barthou. Batiot (Georges). Baudry d'Asson (de). Beauregard (de). Bérard (Ernest) (Rhône). Berdoly. Berger (Georges). Berne-Lagarde (de). Bernis (comte de). Berry (Georges). Billais de la). Bischoffsheim. Blanc (Edmond) (Hautes-Pyrénées).
Blanc (Henri) (Haute-Loire). Bory. Boucher (Henry). Boudenoot. Bouge. Bougôre.
Bouroy. Bourgeois (Paul) (Vendée). Bourrillon. Bozérian . Brice ( J ules) (Meurthe-et- Moseiie) . Brlce (René) (lUe-et- Vilaine). Brincard. Brindeau. Broglie (prince de). Brune.
Carnot (Ernest). Carpentier-Risbourg. Carquet. Cassou. Cejstlllard. Caussanel. Charles- Dupuy. Charles-Roux. Charmes (Francis).
Chastenet (Guillaume). Chaulin -Servlnière. Chavoix. Chevallier (Emile). Christophle (Albert). Ciblel. Clament (Clément). Clédou.
Coache. Cochery (Georges). Cochin (Denys) (Seine). Cochin (Henry) (Nord). Coget. Constant. Cosmao-Dumenez. Cousin (Eiie).
Dansette (Jules). Decrals. Dejean (Etienne). Delafosse. (Jules). Delaunay. Delombre (Paul). Deloncle (François). Delpeuch. Deluns-Montaud. Demarçay (baron). Denècheau. Denis. Derrien. Deschanel (Paul). Descubes. Deshayes. Desjardins (Jules). Develle (Jules). Dlsleau. Dorian. Dubois (Victor) (de Dreux). Ducos. Dufaure (Gabriel). Dulau (Constant). Dumas (Julien). Dupuytrem. Dussaussoy.
Duvai. Duvau (Jules). Duvigneau.
Ellez-Evrard. Elva (comte d'). Escanyé.
Fanien (Achille). Ferry (Charles). Firlno. Flandin. Fleury-Ravarln. Flourens. Folleville (de) (de Bimorel). Forni. Fouquet (Camille). Franc. François.
Gaillard (Jules). Galpln (Gaston). Gamard. Garnier (Charente-Inférieure). Gasnier. Gaultier (de Claguy). Gautier ^Renô). Gavini (An-
toine). Gavini (Sébastien). Gayraud. Gellé. Gellibert des Seguin s. Gérard (baron). Gervais (Jules). Gévelot. Girard. Gonidec de Traissan (comte le). Gotteron. Goujon (Théophile) (Gironde). Gourvil. Grandmaison (de). Gras. Graux (Georges). Gruet (Charles). Guérin (lieutenant-colonel). Guignard. Gulllain. Gulllemaut. Gulllemln.
' Hainsselln. Halgouet (lieutenant-colonel du). Harriague Saint -Martin. Hayez. Hémon.
Henrion.
Jacquemin. Jobez. Jouart. Jouffroy d'Abbans (comte de). Julgné (comte de). Jules Jaluzot. Jumel.
Kerjégu (J. de). Krantz (Camille).
Labarthe. La Batut (de). La Bourdonnaye (vicomte de). La Ferronnays (marquis de). Laniel (Henri). Lanjuinais (comte de). Lannelongue. Lannes de Monte bello. La Noue (vicomte de). La Rochefoucauld, duc de Doudeauville. Laroche -Joubert. Laroze. Lascombes. La? serre (Maurice). Lasteyrie (de). Laurençon. Lavertujon (Henri). Laville. Lebaudy (Paul). Lebon (André) (Deux-Sèvres). Le Borgne. Lebret. Le Cerf. Lechevallier. Le Coupanec. Le Gavrlan, Lôglise. Legrand (Arthur) (Manche). Legrand (Jules) (Basses-Pyrénées). Le Mare. Lemercier (comte). Lemire (Nord). Le Moign (Côtes-du- Nord). Le Moigne (Manche). Le Myre de Vilers. Lepez. Leroy (Arthur) (Côte-d'Or>. Leroy (Modeste) (Eure). Le Troadec. Levet (Georges). Lévls-Mlrepoix (comte de). Linard. Loriot. Lorois (Emile). Loyer.
Mackau (baron de). Mahy (de). Malaussena, Marcel Habert. Marchegay. Marclllat. Marfan. Marmottan. Martinon. Marty. Maurice- Binder. Méline. Mercier (Jules) (Haute-Savoie). Mézières. Michau(Nord). Mlchou (Aube). Million (Louis). Milochau. Montalembert (comte de). Montfort (vicomte de). Moret. Morillot (Léon). Morlot. Mougin. Moustier (marquis de). Mun (comte Albert de). Munin-Bourdin.
Nôron-Bancel (Emile). Noël.
Odllon-Barrot. Oriol. Ornano (Cuneo d').
Ouvré.
Papelier. Paulmier. Périer de Larsan (comte du) (Gironde). Perrier (Antoine (Savoie)- Perrin. Plchon (Louis). Plichon. Plissonnier. Poincaré (Raymond). Pommeray (Léon). Pontbriand (du Breil, comte de). Porteu (Armand). Pourteyron. Prax-Paris. Prud'homme- Havette.
Quintaa.
Ramel (de). Rauline. Réal. Reboulin. Regnault. Rellle (baron). Rellle (baron André). Rémusat (Pierre de). Renault-Morllère. Rey (Aristide) (Isère). Rey (Emile) (Ut). Rigaud. Riotteau. Roche (Jules) (Savoie). Rohan (duc de). Rose. Rotours (baron Raoul des). Rouvre (Bourlon de). Rouzaud. Royer. Rozet (Albin).
Saint (Charles). Saint-Martin (de). Saint- Quentin (comte de). Sarrazin. Saumande.
Sauzet (Marc). Savary de Beauregard. Schneider (Henri). Sentenac. Serph (Gusmao). Sicard. Simon (Amaury). Sirot-Mallez. Soland (de). Soncery-Martin. Surchamp.
Tallllandler. Tardif. Thierry-Delanoue. Thonion. Thonnard du Temple. Thorei. T houleuse. Trannoy. Trélat. Tréveneuo (comte de). Turrel (Adolphe).
Vacher. Vlellard (Armand). VilUers. Viox (Camille). Vogué (vicomte E. Melchior de).
Well-Mallez. Wignacourt (comte de). Wltt (Conrad de).
ONT VOTB CONTRE :
MM. Basly. Baudin (Cher). Baulard. Bepmale. Blane (Louis) (Drôme). Bonard. Boyer (Antide)i
Calvinhac. Carnaud. Chassalng. Chauvi ère. Chauvin. Chevlllon. Cornet (Lucien). Coûtant. Couturier.
Defontalne. Dejeaute. Desfarges. Deville (Gabriel*. Doumergue (Gaston) (Gard).
Faberot. Franconie.
Gendre. Gérault-Richard. Girauit. Girodet. Goujat. Goussot. Grousset (Paschal). Groussier. Guesde.
. Hugues (Glovis) (Seine). Humbert.
Jaurès. Jourde.
Labussière. Lamendin. Lavy. Lesage (Cher). Leygue (Raymond) (Haute- Garonne).
Maret (Henry). Masson. Mathé (Félix). Millerand. Mirman.
Pajot. Pelletan (Camille). Pétrot (Albert).
Renou. Richard (Pierre). Rouanet.
Salis. 8auvanet. Sembat. Sever (colonel). Souhet.
Toussaint.
Vaillant. Vigné. Yivlanl.
Walter.
MM. Abel. Argeliês. Augé.
Bachimont. Balandreau. Baron (Gabriel) (Bouches -du-RhÔ ne). Bastid (Adrien). Baudon (Oise). Bail lie. Beauquler. Berteaux. Bertrand. BizareUl. Blzot. Bizouard-Bert.
Boissy d'Anglas. Bontemps. Bony-Cisternef. Bourgeois-du-Jura. Bourgeois (Léon) (Marne). Bourrât. Bovier-Lapierre. Boysset. Braud.
Breton. Brisson (Henri}. Brunet.
Castelin. Cavalgnao (Godefroy). Caze (Edmond) (Haute-Garonne). Cases (Thierry) (Gers). César-Lai né. Chamblge. Chamerlat. Chandloux. Chantelauze. Chapuls. Charonnat.
Charpentier. Charruyer. Chaudey. Chautemps. Chenavaz. Chiohé (Albert). Clapot. Cluseret. Codet. Compayré (Emile). Cornudet. Crémleux. Cros-Bonnel.
Darlan. Dauzon. David (Alban). Decker- David. Defumade. D élan ne. Delarue. Delbet. Delcassé. Delmas. Deproge. Derveloy. Dindeau. Dron. Dubief. Oujardin-Beaumetz.
Dunaime. Dutreix.
Emile Julllen. Estournelies (d'). Etienne.
Farjon (Adrien). Faure (Alfred). Fiquet.
Forcioli. Fould (Achille). Frébault.
Gacon. Gaussorgues (Frédéric). Gauvln.
Genêt. Genoux-Prachée. Gervllle-Réache. Gi-
guet. Gillot. Goblet. Goirand. Goujon (Julien) (Seine-Inférieure). Grenier. Guieysse.
Hennard. Herbet. Hubbard (Gustave). Hubert.
Isaac. lsambard. Isambert (Gustave).
Jonnart. Jouffray. Jourdan (Joseph) (Var). Jourdan (Louis) (Lozère).
Lacombe (Louis). Laoote. Lacre telle (Henri de). Lacroix. Lagnel (Bouches -du -Rhône). Laporte (Gaston) (Nièvre). La Porte (de) (Deux- Sèvres). Largentaye (Rloust de). Lebon (Maurice) (Seine-Inférieure). Le Clec'h. Leconte (Alfred). Leffet. Le Senne. Leteurtre. Levecque. Le veillé. Leygues (Georges) (Lot-et- Garonne). Lhoplteau. Loekroy. Loup.
Magnien. Malzac. Mandevllle. Maruéjouls.
Mas. Maurice -Faure. Merlou. Mesureur.
Michelin. Mielvacque de Lacour. Montaut (Seine-et-Marne). Mougeot.
Naquet (Alfred).
Pams. Paulin-Méry. Pédebidou. Pierre - Alypo. Pochon. Pontallié. Poupin. Pourquery de Bolsserln.
Rabier (Fernand). Ragot. Raiberti. Rajon (Claude). Rameau. Reinach (Joseph). Rlbot. Ricard (Hearl) (Côte-d'Or). Ricard (Louis) (Seine-Inférieure). Rivet (Gustave). Roch. Roche (Ernest) (Seine). Rolland. Rousse (Charles). Bouvier. Ruau. Rubillard.
Saint-Germain. Sarrien. Sibille.
Thomson. Tiphalne. Trouillot (Georges).
Turigny.
Vacherie. Viger. Villain. ViUe. Villejean. Vlval.
Wilson.
n'ont pas pris part au V0T1
comme ayant été retenus à la commission d enquête sur le Panama:
MM. Bérard (Alexandre) (Ain). Guillemet.
Guyot-Dessaigne. Huguet (Henri). Luoe de Casablanca. Martin (Bienvenu). Phillpon.
Samary. Vallô.
ABSENTS PAR CONQt :
MM. Arnous. Basoou. Bourlier. Chabriâ (Adrien). Couchard. Coudreuse. Couyba. Drake (Jacques). Dupuy-Dutemps. Ermant. Euilère. Fournol. Hugues (comte d') (Basses-Alpes). Hugues (François) (Aisne). Jacques. Lachlèze.
Le Hérissé. Passy (Louis). Rispal. Theulier. Vaux (Pierre). Viohot. Vidal de Saint-Urbain. Vogeli.
M. Alexandre Bérard (Ain) déclare qu'il a été retenu à la commission d'enquête sur le Panama durant toute la séance du 2 décembre 1897 et qu'il n'a pu, en conséquence, prendre part I aucun des scrutins de ladite séance.
M. Georges Trouillot déclare qu'il a été porté par erreur comme ayant voté • pour • dans le scrutin du 3 décembre sur la prise en considération de l'amendement de M. Bourgeois-du- Jura (Dispositions additionnelles & la proposition de loi relative aux taxes d'octroi sur les boissons hygiéniques), et qu'en réalité 11 • s'était abstenu •.
M. Laroche-Joubert déclare qu'il a été porté par erreur comme ayant voté • contre • dans le scrutin du 3 décembre sur la prise en considération de l'amendement de M. Guesde au premier paragraphe de l'article i" de la proposition de loi relative aux taxes d'octroi sur les boissons hygiéniques, et qu'en réalité il avait voté • pour ».
M. de Grandmalson déclare qu'il a été porté par erreur comme ayant voté « contre • dans le scrutin du 4 décembre sur la prise en considération de l'amendement de M. Baron (Maineet-Loire) au deuxième paragraphe de l'article 1er de la proposition de loi relative aux taxes d'octroi sur les boissons hygiéniques, et qu'en réalité il avait voté « pour ».
M. Augé déclare qu'il a été porté par erreur comme ayant voté « contre • dans le scrutin dn 27 novembre sur l'ordre du jour pur et simple concernant l'interpellation de MM. Vaillant et Faberot, et qu'en réalité 11 avait voté • pour ».
M. Darlan déclare qu'il a été porté par erreur comme * «'étant abstenu » dans les scrutins du 4 décembre : 1* sur la priorité en faveur de l'ordre du Jour de M. Henri Lavertujon; 2» sur la première partie de l'ordre du jour de M. Henri Lavertujon ; 3° sur la deuxième partie du même ordre du jour ; 4° sur l'addition de M. Humbert à l'ordre du jour Lavertujon; 5e sur l'ensemble de l'ordre du jour de M. Lavertujon, et qu'en réalité il a voté « pour » dans ces divers scrutins.
CHAMBRE DES DÉPUTÉS
SOMMAIRE. — Procès-verbal : MM. Jaurès, Crèmleux, Goujat, Pajot, Conrad de Witt. = Excuses et demande de congé. = Adoption : 1° du projet de loi tendant à autoriser le département de l'Ariège A contracter un emprunt de 54,065 fr. (Chemine vicinaux); 2* du projet de loi tendant à autoriser le département de la Charente à contracter un emprunt de 69,500 fr. (Chemins vicinaux); 3° du projet de loi tendant à autoriser le département du Finistère à contracter un emprunt de 18,900 fr. (Chemins vicinaux); 4° du projet de loi portant prorogation de surtaxes à l'octroi de Privas (Ardèche) ; 5° du projet de loi portant prorogation de surtaxes A l'octroi de Rochechouart (Haute -Vienne) ; 6» du projet de loi portant prorogation de surtaxes à l'octroi de Rumilly (Haute-Savoie); 7° du projet de loi portant prorogation de surtaxes à l'octroi de 8allanches (Haute-Savoie); 8° du projet de loi portant prorogation d'une surtaxe à l'octroi de Guéraude ( Loire - Inférieure ) ; 9° du projet de loi portant création d'une surtaxe à l'octroi de NogeoWe-Rotrou (Eure-et-Loir); 10° du projet de loi portant prorogation de* surtaxes à l'octroi de Pont-de-BeauvolsIn (Isère); 11° du projet de loi portant prorogation de surtaxes A l'octroi de Pont-l'Evèque (Calvados); 12° du projet de loi portant prorogation de surtaxes à l'octroi d'Halluln (Nord) ; 13° du projet de loi portant prorogation de surtaxes à l'octroi de la Fère (Aisne); 14° du projet de loi portant prorogation de surlaxes A l'octroi de Neufchftteau (Vosges); 15° du projet de loi portant prorogation d'une surtaxe à l'octroi d'Arcachon (Gironde) ; 16° du projet de loi portant prorogation de surtaxes à l'octroi de Bohaln (Aisne) ; 17° du projet de loi portant prorogation de surtaxes à l'octroi d'Ernée (Mayenne); 18° du projet de loi portant ,'prorogatlon de surtaxes à l'octroi de Gap (Hautes- Alpes). = Dépôt et lecture par M. Arthur Legrand, au nom du 10» bureau, du rapport sur l'éleotion de lai" circonscription de l'arrondissement du Havre. — Discussion Immédiate : MM. Arthur Legrand, rapporteur; Hubbard, le ministre de l'intérieur. — Demande, par M. Hubbard, de nomination d'une commission d'enquête : M. Hubbard. Rejet, au scrutin. — Adoption des conclusions du bureau et admission de M. Blspal. « Suite de la discussion du projet de loi portant fixation dn budget général des dépenses et des recettes de l'exercice 1898 (Suite des beaux-arts). — Adoption du chapitre Si. — Chap. 33 (Musées nationaux. — Matériel). — Projet de résolution de M. Chauvlère : MM. Chauvlère, le ministre de l'instruction publique et des beaux-arts. Retrait. — Adoption du chapitre. = Adoption des chapitres 34 A 36.= Chap. 37 (Conservation des monuments historiques, etc.). — Amendement de M. Chauvin : MM. Chauvin, Georges Berger, rapporteur. Retrait. — Projet de résolution de M. Chauvin: MM. Chauvin, Ermant, le ministre de l'instruction publique et des beaux-arts ; Roujon, commissaire du Gouvernement. Rejet, au scrutin. — Sur le chapitre : MM. Philipon, le marquis de La Ferronnays, le commissaire du Gouvernement, Pourquery de Boisserln, Mare Sauzet, ClapoL Adoption du chapitre. = Adoption des chaptires 33 à 42. = cbap. 43 (Grosses réparations des bâtiments civils) : MM. Alicot, le ministre de l'Instruction publique et des beaux-arts. Adoption du chapitre. = Adoption des chapitres 44 A 47. =» Chap. 48 (Service des eaux de Versailles et de Marly) : MM. Gauthier (de Clagny), le ministre des financée, Marcel Habert. Adoption. = Adoption des chapitres 49 à 53. = Chap. 51 (Palais de Versailles, etc.). — Amendements : i« de M. Rameau et autres; 2° de MM. Gauthier (de Clagny) et Rameau : MM. Rameau, le rapporteur, Gauthier (de Clagny), le ministre des finances. Retrait de deux amendements. — Sur le chapitre : MM. Jaurès, le ministre de l'instruction publique et des beaux-arts. — Adoption. = Adoption du chapitre 55. = Dépôt, par M. le ministre des finances, de dix projets de loi concernant les octrois d'Armentières, d'Avesnes, de Cannes.de Grasse, d'Hazebrouck, de Lyon, de Merville, de Nice, de Noyon et de Sens. = Dépôt, par le ministre de l'intérieur, d'un projet de loi d'intérêt local concernant le département du Gard. = Dépôt, par M. le ministre des travaux publics, d'un projet de loi concernant l'établissement, dans le département du Finistère, des chemins de fer d'intérêt local à voie étroite de Ploudalmézeau à Portsall et de Lannills A Laberwrach. = Dépôt, par MM. Sirot-Mallez, Lepez et Weil-Mallez, d'une proposition de loi tendant & modifier le tarif général des douanes en ce qui concerne les dis de lin. = Dépôt, par M. Armez et plusieurs de ses collègues, d'une proposition de loi ayant pour objet d'ajouter un paragraphe additionnel à la loi du 24 décembre 1896 sur l'Inscription maritime. -*= Congé.
PRÉSIDENCE DE M. 8ARRIBN, VlOE-PRÉSIDENT
La séance est ouverte & deux heures.
M. Jourde, Vun des secrétaires, donne lecture du procès -verbal de la séance d'avant-hier samedi.
M. le préaident! La parole est à M. Jaurès sur le procès-YerbaL
M< Jaurès. Appelé samedi à Tourcoing pour une réunion, je n'ai pu assister à la séance de la Chambre. Je déclare que, si
j'avais été présent, j'aurais voté « contre » les deux parties de Tordre du jour de M. I.avertujon et « contre » la priorité de l'ordre du jour de M. de Mun.
M. Ferxund Crémienx. Dans le scrutin sur la 2e partie de l'ordre du jour de M. Lavertujon je suis porté au Journal officiel comme ayant voté « contre ». J'ai voté « pour ».
M. Goujat. Je suis porté au Journal officiel comme ayant voté « contre » la priorité de l'ordre du jour de M. Lavertujon. Je déclare m'être« abstenu». Bnce qui concerne
la 1M partie de cet ordre du jour, je fais la môme rectification : je me suis « abstenu ».
M. Pajot. J'étais momentanément absent au moment du scrutin sur l'addition de MM. Marcel Habert et Pierre Richard à l'ordre du jourde M. Lavertujon.
Je déclare que, si j'avais été présent, je me serais « abstenu » volontairement.
M. Conrad do Witt. Dans le même scrutin je suis porté comme ayant voté «pour ». Mon intention a été de « m'abstenir » volontairement.
M. le président. 11 n'y a pas d'autres observations sur le procès-verbal?
Le procès-verbal est adopté.
EXÛUSES ET DEMANDE DE CONGÉ
M. le président MM. Lebaudy et Charles- Houx s'excusent de ne pouvoir assister à la séance de ce jour.
M. Emile Jullien s'excuse de ne pouvoir assister à la séance de ce jour ni à celle de demain.
M. Hayez s'excuse de ne pouvoir assister à la séance de ce jour et demande un congé.
La demande sera renvoyée à la commission des congés.
ADOPTION DE DIX-HUIT PROJETS DE LOI D'INTÉRÊT LOCAL
M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de plusieurs projets de loi d'intérêt local.
(La Chambre adopte successivement, sans discussion et dans les formes réglementaires, dix-huit projets de loi dont H. le président donne lecture.)
Voici le texte de ces projets :
l«* PROJET (M. Babaud-Lacroze, rapporteur.)
« Art. 1". — Le département de l'Arlège est autorisé, conformément à la demande que le conseil général en a faite, à emprunter, à un taux d'intérêt qui ne pourra dépasser 3.63 p. 100, une somme de 54,065 francs remboursable en trente ans à partir de 1893 et exclusivement applicable aux travaux des chemins vicinaux à subventionner en vertu de la loi du 12 mars 1880.
« Cet emprunt pourra être réalisé, soit avec publicité et concurrence, soit de gré à gré, soit par voie de souscription, avec faculté d'émettre des obligations au porteur ou transmissibles par endossement, soit auprès de la Caisse des dépôts et consignations, de la Caisse nationale des retraites pour la vieillesse ou de la société du Crédit foncier de France.
« Les conditions des souscriptions à ouvrir ou des traités à passer de gré à gré seront préalablement soumises à l'approbation du ministre de l'intérieur.
« Art. 2. — Les fonds nécessaires au service des intérêts et au remboursement de l'emprunt de 54,063 fr. autorisé par l'article 1er ci-dessus seront prélevés sur le produit des centimes extraordinaires dont le maximum est ûxé chaque année par la loi de finances, en vertu de la loi du 10 août 1871. .»
(M. Babaud-Lacoze, rapporteur.)
« Art. 1er. — Le département de la Charente est autorisé, conformément à la demande que le conseil général en a faite, à emprunter, à un taux d'intérêt qui ne
pourra dépasser 3.60 p. 100, une somme de 69,500 fr. remboursable en vingt-cinq ans à partir de 1898 et exclusivement applicable aux travaux des chemins vicinaux à subventionner en vertu de la loi du 12 mars mars 1880.
« Cet emprunt pourra être réalisé, soit avec publicité et concurrence, soit de gré à gré, soit par vole de souscription, avec faculté d'émettre deB obligations au porteur ou transmissibles par endossement, soit auprès de la Caisse des dépôts et consignations, de la Caisse nationale des retraites pour la vieillesse ou de la société du Crédit foncier de France.
« Les conditions des souscriptions à ouvrir ou des traités à passer de gré à gré seront préalablement soumises à l'approbation du ministre de l'Intérieur.
« Art. 2. — Les fonds nécessaires au service des Intérêts et au remboursement de l'emprunt de 69,500 fr. autorisé par l'article 1er ci-dessus seront prélevés sur le produit des centimes extraordinaires dont le maximum est fixé chaque année par la loi de finances, en vertu de la loi du 10 août 1871. »»
(M. Babaud-Lacroze, rapporteur.)
« Art. 1er. — Le département du Finistère est autorisé, conformément à la demande que le conseil général en a faite, à emprunter, à un taux d'intérêt qui ne pourra dépasser 3.60 p. 100, une somme de 18,900 fr. remboursable en quinze ans à partir de 1899 et exclusivement applicable aux travaux des chemins vicinaux à subventionner en vertu de la loi du 12 mars 1880.
» Cet emprunt pourra être réalisé, soit avec publicité et concurrence, soit de gré à gré, soit par voie de souscription, avec faculté d'émettre des obligations au porteur ou transmissibles par endossement, soit auprès de la Caisse des dépôts et consignations, de la Caisse nationale des retraites pour la vieillesse ou de la société du Crédit foncier de France.
« Les conditions des souscriptions à ouvrir ou des traités à passer de gré à gré seront préalablement soumises à l'approbation du ministre de l'intérieur.
« Art. 2. — Les fonds nécessaires au service des intérêts et au remboursement de l'emprunt de 18,900 fr. autorisé par l'article 1er ci-dessus seront prélevés sur le produit de l'imposition extraordinaire de 1 centime 50 autorisée par la loi du 14 mars 1883. »
(M. Babaud-Lacroze, rapporteur.)
« Article unique. — Est autorisée, jusqu'au 31 décembre 1899 inclusivement, la prorogation des surtaxes ci-après actuellement perçues à l'octroi de Privas (Ardèche), savoir :
«< 42 centimes par hectolitre de vin;
« 4 fr. par hectolitre d'alcool pur contenu dans les eaux-de-vie, esprits, fruits à l'eaude-vie, liqueurs et absinthes.
« Ces surtaxes sont indépendantes des droits de 88 centimes par hectolitre de via et de 6 fr. par hectolitre d'alcool pur établis a titre de taxes principales sur les mêmes boissons. »»
(II. Babaud-Lacroze, rapporteur.)
«Art. 1er. — Est autorisée, jusqu'au 3t décembre 1899 inclusivement, la prorogation de la surtaxe de 62 centimes par hectolitre de vin actuellement perçue à l'octroi de Rochechouart (Haute-Vienne).
« Celte surtaxe est indépendante du droit de 88 centimes établi à titre de taxe principale sur la même boisson.
« Art. 2. — Le produit de la surtaxe mentionnée à l'article précédent est exclusivement affecté au remboursement de l'emprunt de 25,000 fr. contracté en vertu d an arrêté préfectoral du 12 août 1886.
« L'administration municipale est tenue de justifier chaque année, au préfet, de l'emploi de ce produit, dont le compte général, tant en recette qu'en dépense, devra être fourni à l'expiration du délai fixé par la présente loi. »
(11. Babaud-Lacroze, rapporteur.)
« Art. ltr. — Est autorisée, jusqu'au 31 décembre 1899 inclusivement, la prorogation, à l'octroi de Rumilly (Haute -Savoie), des surtaxes suivantes :
« 1° 3 fr. 36 par hectolitre de vin ;
« 2° 94 centimes par hectolitre de cidre, poiré et hydromel ;
« 3* 8 fr. par hectolitre d'alcool pur contenu dans les eaux-de-vie, esprits, absinthes, liqueurs et fruits à l'eau-de-vie.
« Ces surtaxes sont indépendantes des droits de 64 centimes, 56 centimes et 6 fr. établis à titre de taxes principales sur les mômes boissons.
« Art. 2. — Les surtaxes autorisées par l'article qui précède seront spécialement affectées au service de la dette municipale.
« L'administration locale sera tenue de justifier chaque année, au préfet, de l'emploi du produit de ces surtaxes, dont un compte général, tant en recette qu'en dépense, devra être fourni à l'expiration du délai fixé par la présente loi. »
7» pnojET (M. Babaud-Lacroze, rapporteur.)
« Art. 1er. — Est autorisée la prorogation, jusqu'au 31 décembre 1899 inclusivement, des surtaxes actuellement perçues à l'octroi de Sallanches (Haute-Savoie), savoir :
« 1° 1 fr. 86 par hectolitre sur les vins;
« 2° 44 centimes par hectolitre sur les cidres, poirés et hydromels.
« Ces surtaxes sont indépendantes des droits de 64 centimes et de 56 centimes par hectolitre établis à titre de taxes principales sur les mêmes boissons.
« Art. 2. — Le produit des surtaxes autorisées par l'article 1er sera spécialement
affecté au service de la dette municipale.
« L'administration localo sera tenue de justifier chaque année, au préfet, de l'emploi de ce produit, dont un compte général, tant en recettes qu'en dépenses, devra être fourni à l'expiration de la durée fixée par la présente loi. »
(M. Brune, rapporteur.)
« Art. 1er. — Est autorisée, à partir de la promulgation de la présente loi et jusqu'au 31 décembre 1899 inclusivement, la perception, à l'octroi de Guérande (Loire-Inférieure), d'une surtaxe de 6 fr. par hectolitre d'alcool pur contenu dans les eauxde-vie, esprits, fruits à l'eau-de-vle, liqueurs et absinthes.
« Cette surtaxe est indépendante du droit de 6 fr. établi à titre de taxe principale.
« Art. 2. — Le produit de la surtaxe mentionnée en l'article précédent sera exclusivement affecté à l'amortissement d'un emprunt de 10,000 fr. voté par délibération du 9 mai 1897.
« L'administration municipale est tenue de justifier chaque année, au préfet, de l'emploi de ce produit, dont le compte général, tant en recette qu'en dépense, sera fourni à l'expiration du délai fixé par la présente loi. »
(M. Brune, rapporteur.)
« Art — Est autorisée, jusqu'au 31 décembre 1901 inclusivement, la perception, à l'octroi de Nogent-le-Rotrou (Eure-et-Loir), d'une surtaxe de 13 fr. 50 par hectolitre d'alcool pur contenu dans les eaux-de-vie, esprits, absinthes, liqueurs et fruits à l'eaude-vie.
« Celte surtaxe est indépendante du droit de 9 fr. établi à titre de taxe principale sur ces mêmes boissons.
« Art. 2. — Le produit de la surtaxe sera spécialement affecté à l'amortissement de la dette municipale. »
10e PROJET (M. Brune, rapporteur.)
« Art. 1er. — Est autorisée, jusqu'au 31 décembre 1899 inclusivement, la prorogation à l'octroi de Pont-de-Beauvoisin (Isère) de la surtaxe actuelle de 37 centimes par hectolitre sur les vins en cercles et en bouteilles.
« Cette surtaxe est Indépendante du droit de 88 centimes par hectolitre établi à titre de taxe principale sur la même boisson.
« Ait. 2. — Le produit de cette surtaxe est spécialement affecté au service des emprunts municipaux.
« L'administration locale sera tenue de justifier chaque année, au préfet, de l'emploi de ce produit, dont un compte général, tant en recette qu'en dépense, devra être fourni à l'expiration du délai fixé par la présente loi. »
(M. Brune, rapporteur.)
« Art. 1er.— Est autorisée jusqu'au 3i décembre 1898 inclusivement la prorogation des surtaxes actuellement perçues à l'octroi de Pont-l'Evêque (Calvados), savoir:
« 1 fr. 20 par hectolitre de vin ;
« 2 fr. par hectolitre d'alcool pur contenu dans les eaux-de-vie, esprits, fruits à l'eaude-vie, liqueurs et absinthes.
« Ces surtaxes sont indépendantes . des droits de 1 fr. 20 par hectolitre de vin et de 6 fr. par hectolitre d'alcool établis à titre de taxes principales.
« Art. 2. — Le produit des surtaxes mentionnées en l'article précédent sera exclusivement aflecté à l'amortissement de la dette communale.
« L'administration communale est tenue de justifier, au préfet, de l'emploi de ce produit, dont le compte général, tant en recette qu'en dépense, sera fourni à l'expiration du délai fixé par la présente loi. »
(M. le lieutenant-colonel du Halgouet, rapporteur. )
« Art. 1". — Est autorisée, du lw janvier 1898 au 31 décembre 1899 inclusivement, la perception à l'octroi d'Halluin (Nord) des surtaxes ci-après :
« 1 fr. 60 par hectolitre de vin, tant en cercles qu'en bouteilles ;
« 7 fr. par hectolitre d'alcool pur contenu dans les eaux-de-vie, esprits, liqueurs, fruits à l'eau-de-vie et absinthes en cercles ou en bouteilles.
« Ces surtaxes sont indépendantes des droits de 2 fr. 40 et de 12 fr. perçus à titre de taxes principales sur les mêmes boissons.
« Art. 2. — Le produit des surtaxes autorisées par l'article précédent est spécialement affecté au payement des travaux indiqués dans la délibération municipale du 25 mai 1897.
« L'administration communale est tenue de justifier chaque année, au préfet, de l'emploi de ce produit, dont le compte général, tant en recette qu'en dépense, sera fourni à l'expiration du délai fixé par la présente loi. »
(M. le lieutenant-colonel du Halgouet, rapporteur.)
« Art. Ie'. — Est autorisée la perception à l'octroi de la Fère (Aisne), du 1er janvier 1893 au 31 décembre 1899 inclusivement, des surtaxes ci-après, savoir :
« 1» 2fr. 12 par hectolitre de vin encercles et en bouteilles ;
« 2<> 44 centimes par hectolitre de cidre, poiré et hydromel en cercles et en bouteilles ;
«< 3° 14 fr. par hectolitre d'alcool pur contenu dansles eaux-de-vle, esprits, Uquours, fruits à l'eau-de-vie et absinthes.
« Ces surtaxes sont indépendantes des droits de 88 centimes, 56 centimes et 6 fr. perçus à titre de taxes principales sur les mêmes boissons.
« Art. 2. — Le produit des surtaxes autorisées par l'article précédent est affecté jusqu'à due concurrence au remboursement de la dette municipale.
« L'administration communale est tenue de justifier chaque année, au préfet, de l'emploi de ce produit, dont le compte général, lant en recette qu'en dépense, devra être fourni à l'expiration du délai fixé par la présente loi. »
(M. le lieutenant-colonel du Halgouet, rapporteur.)
« Art. 1". — Est autorisée, jusqu'au 31 décembre 1899 inclusivement, la prorogation, à l'octroi de Neuf château (Vosges), des surtaxes actuelles de 62 centimes par hectolitre sur les vins et de 1 fr. par hectolitre d'alcool pur contenu dans les eaux-de-vle, esprits, absinthes, liqueurs et fruits à l'eaude-vie.
« Ces surtaxes sont indépendantes des droits de 88 centimes par hectolitre de vin et de 6 fr. par hectolitre d'alcool pur établis à titre de taxes principales.
« Art. 2. — Le produit des surtaxes autorisée par l'article qui {précède est affecté au remboursement de l'emprunt de 93,000 fr. contracté en vertu du décret du 5 décembre
« L'autorité locale est tenue de justifier chaque année, au préfet, de l'emploi de ce produit, dont un compte général, tant en recettes qu'en dépenses, devra être fourni à l'expiration du délai fixé par la présente loi. »
15e PROJET
(M. Brune, rapporteur.)
« Art. lor. — Est autorisée, du l" janvier 1898 au 31 décembre 1899 inclusivement, la perception à l'octroi d'Arcachon (Gironde) des surtaxes ci-après :
« 1° 1 fr. 54 par hectolitre de vin ;
« 2° il fr. par hectolitre d'alcool pur contenu, dans les eaux-de-vle, esprits, liqueurs, fruits à l'eau-de-vie et absinthes.
« Ces surtaxes sont indépendantes des droits de 96 centimes par hectolitre de vin et de 9 fr. par hectolitre d'alcool pur, établis à titre de taxes principales.
« Art. 2. — Le produit des surtaxes mentionnées à l'article précédent est exclusivement affecté au remboursement de l'emprunt de 1,200,000 fr., contracté en 1881.
« L'administration municipale est tenue de justifier chaque année, au préfet, de l'emploi de ce produit, dont le compte général, tant en recelte qu'on dépense, devra être fourni à l'expiration du délai fixé par la présente loi. »
(M. Brune, rapporteur.)
« Art. icr. — Est autorisée, jusqu'au 3i décembre 1899 inclusivement, la prorogation de la surtaxe de 1 fr. 64 par hectolitre de vin en cercles et en bouteilles, actuellement perçue à l'octroi de Bohain (Aisne).
« Cette surtaxe est indépendante du droit de i fr. 36 établi à titre de taxe principale sur la même boisson.
« Art. 2. — Le produit de la surtaxe autorisée par l'article précédent est spécialement affecté au remboursement de l'emprunt de 68,500 fr. contracté pour la construction d'une école primaire supérieure.
« L'administration locale est tenue de justifier chaque année, au préfet, de l'emploi de ce produit, dont le compte général, tant en recette qu'en dépense, devra être fourni à l'expiration de la durée fixée par la présente loi. »
(M. Brune, rapporteur.)
« Art. ior. — Est autorisée, jusqu'au 31 décembre 1899 inclusivement, la prorogation des surtaxes ci-après, actuellement perçues à l'octroi d'Ernée (Mayenne), savoir :
« 1 fr. par hectolitre de vin ;
« 10 fr. par hectolitre d'alcool pur contenu dans les eaux-de-vie, esprits, fruits à l'eaude-vie, liqueurs et absinthes.
« Ces surtaxes sont indépendantes des droits de 1 fr. 20 sur le vin, et de 6 fr. sur l'alcool établis à titro de taxes principales.
« Art. 2. — Le produit des surtaxes mentionnées à l'article précédent sera exclusivement affecté au payement des dépenses indiquées dans la délibération municipale du 30 janvier 1897.
« L'administration municipale est tenue do justifier chaque année, au préfet, de l'emploi de ce produit, dont le compte général, tant en recette qu'en dépense, devra être fourni à l'expiration du délai fixé par la présente loi. »
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« Art — Est autorisée, jusqu'au 31 décembre 1900 inclusivement, la perception à l'octroi de Gap (Hautes-Alpes) d'une surtaxe de 21 fr. par hectolitre d'alcool pur contenu dans les eaux-de-vie, esprits, absinthes, liqueurs et fruits à l'eau-de-vie.
« Cette surtaxe est indépendante du droit de 9 fr. établi à titre de taxe principale sur les mêmes boissons.
« Art, 2 — Le produit de la surtaxe autorisée par l'article 1" est spécialement affecté au service de la dette municipale.
« L'administration locale sera tenue de justifier chaque année, au préfet, de l'emploi de ce produit, dont un compte général, tant en recette qu'en dépense, devra être fourni à l'expiration de la durée fixée par la présente loi. »
VÉRIFICATION DE POUVOIRS
M. le président. La parole est à M. Arthur Legrand pour donner lecture d'un rapport d'élection.
M. Arthur Legrand, rapporteur, lisant.— Département de la Seine-Inférieure, arrondissement du Havre, 1" circonscription.
Les élections du 14 novembre 1897 ont donné les résultats suivants :
Electeurs inscrits, 15,632, dont le quart est de 3,908.
Nombre des votants, 9,236.
Bulletins blancs et nuls, à déduire, 529.
Suffrages exprimés 8,707, dont la majorité absolue est de 4,354.
Ont obtenu :
MM. Rispal 5.518 voix
Acher 1.992 —
Laville 784 —
CaBtanier 395 —
M. Rispal a été proclamé député comme ayant réuni un nombre de voix au moins égal à la majorité absolue des suffrages exprimés et supérienr au quart des électeurs inscrits.
Les procès-verbaux ne portent aucune trace d'observations ou de réclamations formulées dans les diverses sections électorales de la lro circonscription du Havre.
Une seulo protestation a été soumise à votre bureau. Elle émane de M. Acher, qui a recueilli 1,992 voix, c'est-à-dire 3,526 voix de moins que M. Rispal.
Cette protestation, qui a été examinée très attentivement par votre i0« bureau, est fondée sur la pression exercée par l'administration en faveur de M. Rispal. L'auteur de la protestation invoque différentes preuves. 11 indique entre autres un discours prononcé par le préfet de la Seine-Inférieure le 10 octobre à Oissel. Celte localité est en dehors de la circonscription électorale, et le banquet où le préfet de la Seine- Inférieure a pris la parole avait lien à une date antérieure à l'ouverture de la période électorale.
M. Acher donne également comme preuve de l'intervention administrative la création d'une chapelle paroissiale dans un des quartiers du Havre appartenant à une autre circonscription de la ville; mais cette création date du 10 juillet 1897. Elle est donc antérieure à l'élection sénatoriale de M. Siegfried, qui a eu lieu le 9 août et qui a fait naître la vacance législative. Votre bureau n'avait pas à se faire juge de la plus ou moins juste application qui a pu être faite du décret du 30 septembre 1807 sur les chapelles annexes. Cette appréciation appartient exclusivement au conseil d'Etat, qui est saisi d'un pourvoi formé par les intéressés.
L'auteur de la protestation s'était mis à la disposition du 10» buroau pour être entendu, mais la majorité du 10e bureau n'a pas jugé que cette audition fût nécessaire.
En présence des 1,164 voix obtenues par M. Rispal en plus du chiffre de la majorité absolue, en présence des 3,526 voix obtenues par lui contre M. Acher et des 2,347 suffrages recueiUis par lui contre ses trois concurrents réunis, votre 10» bureau n'a pas hésité à vous proposer la validation de l'élection dont il s'agit.
M. Rispal, qui est conseiller général, conseiller municipal, négociant au Havre, remplit les conditions d'éligibilité requises par la loi.
Votre 10e bureau vous demande, en conséquence, de valider son élection.
M. Hubbard. Je demande la parole.
M. le président. Est-ce pour contester l'élection?
M. Hubbard. Je demande la parole sur le rapport.
M. le président. Avant de donner la parole à M. Hubbard, qui se propose de contester l'élection, je dois faire observer à la Chambre qu'il est de tradition constante, lorsqu'une élection est contestée, que la discussion soit renvoyée à une séance ultérieure. {Très bien! tris bien!)
M. Hubbard. M. le rapporteur demande-t-il l'ajournement de la discussion?
M. le président. Le renvoi est de droit et l'ajournement n'est pas même mis aux voix, d'après les usages constants de la Chambre. Néanmoins, si l'on insiste et si la Chambre le déeide, la discussion pourra avoir lieu immédiatement.
M. le rapporteur. Je demande la parole. M. le président. La parole est à M. le rapporteur.
M. le rapporteur. Messieurs, je ne vois pas l'avantage qu'il y aurait à renvoyer la discussion à demain. Le bureau a examiné le dossier de l'élection de M. Rispal il y a une dizaine de jours : l'honorable M. Hubbard s'est fait inscrire pour prendre la parole à l'occasion de cette élection, et c'est sur son désir que j'ai différé le dépôt de mon rapport jusqu'à la séance d'aujourd'hui. M. Hubbard est présent. Je ne vois donc pas, je le répète, l'avantage qu'il y aurait à renvoyer la discussion à demain. (7V<?s bien! très bien!)
M. Hubbard. J'insiste, après M. le rapporteur, pour que la discussion ait lieu immédiatement.
A gauche. Discutons tout de suite 1 (Mouvements divers.)
M. le président. La Chambre va en décider. J'ai fait l'observation qu'il était de mon devoir de faire, comme gardien des traditions de la Chambre. {Très bien! \r<t bien .')
On demande la discussion immédiate?
Y a-t-il opposition?... {Non! non!) La discussion Immédiate est ordonnée.
La parole est à M. Hubbard.
M. Hubbard. J'ai demandé la parole sur le rapport concernant l'élection du Havre parce qu'il me semble que cette élection s'est produite dans des conditions qui mé* ritent d'arrêter un instant l'attention de la Chambre et du pays.
Cette élection, comme d'ailleurs les autres élections partielles auxquelles nous avons assisté ou auxquelles nous assistons en ce moment, nous donne, en quelque sorte, l'avant-goût et sont le prologue des prochaines élections générales si le ministère qui est sur ces bancs continue à détenir le pouvoir. [Interruptions au centre. — Trèt bien! très bien! à V extrême gauche.)
M. Henri Laniel. C'est une nouvelle interpellation.
M. Hubbard. Cette élection présente de la manière la plus décisive l'intervention de la pression administrative par le (ait du représentant le plus direct du ministre do l'intérieur, de M. le préfet de la Seine-Inférieure; elle présente en môme temps le caractère le plus net de l'entente intervenue entre le Gouvernement actuel, exerçant la pression la plus vive par ses administrateurs, et le parti clérical (Exclamations ironiques au centre, — Très bien! très bien! à V extrême gauche), auquel il facilite par tous les moyens une concentration électorale reposant précisément sur l'échange des services rendus.
Je me hâte, messieurs, d'arriver aux faits ; car quant à moi, pour répondre aux observations souvent formulées par Al. le président du conseil, ce ne sont pas des allégations générales, mais une série de faits que je prétends apporter non seulement à l'occasion du rapport actuellement en discussion, mais à l'occasion de quelques autres élections qui viennent d'avoir lieu.
M. Jules Méline, président du conseil, ministre de V agriculture. Mais alors, c'est une interpellation !
M. Hubbard. Non, monsieur le président du conseil, ce n'est pas une Interpellation ; c'est une simple revue de quelques faits. Vous nous sommez toujours d'apporter des preuves, nous vous les apportons. (Très bien ! trèi bien ! â Vextrême gauche.)
L'élection de M. Rispal a eu lieu le 14 novembre. Bien entendu, la période électorale de vingt jours qui a précédé a fait l'objet d'un décret transmis par dépêche par le Gouvernement, qui a l'habitude de ces communications et qui met le télégraphe au service de ses combinaisons électorales.
Aussi, vient-on nous dire que les faits d'intervention préfectorale auxquels nous faisons allusion précèdent de quelques jours le décret rendu le 24 octobre. Ces faits sont du 9 et du 10 octobre. Mais n'estil pas évident qu'à cette époque la période électorale était déjà virtuellement ouverte?
La Chambre n'ignore pas qu'aussitôt après le décès du regretté et respectable M. Caslmir-Perier, sénateur de la Seine-Inférieure, que le parti catholique a couvert d'injures, parce qu'il a cru devoir se faire enterrer civilement, conformément aux convictions qui avaient été celles de toute sa vie, la candidature de M. Siegfried au Sénat était la pensée de la préfecture de la Seine-Inférieure.
Et, depuis les très nombreuses années que M. Hendlé gouverne ce département,
tout le monde sait qu'il y a acquis une telle autorité, qu'il y exerce une telle aclion que les choix faits à la préfecture ont les plus grandes chances d'être ratifiés, surtout par un corps électoral comme celui du Sénat.
M. Maurice Lebon. Je proteste, au nom des populations de la Seine-Inférieure, contre une allégation pareille. Vous n'avez pas le droit de dire que nous avons besoin du préfet pour être élus 1 (Bruit â l'extrême gauche. — Applaudissements au centre.)
Nous représentons des électeurs qui nous désignent dans leur pleine indépendance.
Un membre de la Chambre ne devrait pas se permettre une appréciation de ce genre à l'égard d'un de ses collègues. (Très bien! très bien! au centre — Interruptions à Vextrême gauche.)
M. Dujardin-Beaumetz. En tout cas, vous avez bien besoin des préfets pour nous combattre 1
M. Hubbard. Nous allons voir, messieurs, si les candidats et les députés dits républicains de gouvernement du département de la Seine-Inférieure se montrent si peu désireux de voir le préfet agir pour eux et s'ils prennent le plus grand soin, comme M. Maurice Lebon le fait en ce moment, de protester contre la protection de la préfecture.
M. Jules Guesde. C'est après l'élection qu'on proteste ! (Sourires à Vextrême gauche.)
M. Hubbard. Quoi qu'il en soit, messieurs, à la date du 9 octobre, le comité central républicain, un de ces comités, sans doute, auxquels seuls M. Lebon désire que ses amis de la Seine-Inférieure doivent leur élection, avait organisé un grand banquet purement politique, purement électoral, n'ayant aucun rapport avec les questions administratives ou 'd'intérêt général, et ayant pour unique objet de faire de la propagande électorale et politique. A ce banquet M. Hendlé était invité et assistait, et naturellement, pour répondre au sentiment dont M. Lebon se faisait l'écho tout à l'heure, il se faisait escorter de tout l'état-major administratif de la ville du Havre. Je lis l'énumération des fonctionnaires qui accompagnaient M. Hendlé pour chaperonner le candidat :
« Nous remarquons à la table d'honneur de ce banquet M. Hendlé, préfet de la Seine- Inférieure, Cathala, sous-préfet du Havre, Brindeau, député; Médérlc Deschamps, Genestal, Rispal et Rœderer, conseillers généraux; Palsant, Odinet, Diéterle et Crouzet, conseillers d'arrondissement; Joannès Couvert, président de la chambre de commerce ; Lathan et Mallet; Petit, président du tribunal civil; Noguères, procureur de la République; deTastes, directeur des douanes; Lesage, directeur des tabacs ; André, receveur des postes; Yung, receveur des télégraphes; VétUlard, ingénieur en chef des ponts et chaussées...
M. Gérault-Riohard. Toute la lyrel
M. Hubbard. Oui, toute la lyre administrative !
M. Gaston Doumergue. C'était, sans doute, le banquet du commerce et de l'industrie. (Rires à gauche.)
M. Hubbard. Au dessert, les toasts et les discours purement politiques commencent, et, naturellement, celui à qui on donne le premier la parole est M. Hendlé, qui prononce un petit discours purement politique dont le passage suivant vous donnera la note...
Un membre au centre. C'était dans son rôle de parler le premier. (Applaudissements ironiques à Vextrême gauche.)
M. Gaston Doumergue. Est-ce le rôle des préfets de parler politique dans des banquets?
M. Constant Dulau. Comment l un préfet républicain ne peut pas parler dans un banquet? (Très bien ! très bien! au centre.)
M. Jules Méline, président du conseil. Vos préfets ne parlaient-ils point politique? (Rumeurs à Vextrême gauche.)
M. Hubbard. M. Hendlé, disais-je, prononça un discours purement politique et j'ajouterai « électoral », destiné à préparer l'élection de M. Rispal. Il y Indiquait qu'il était très loin de se désintéresser de la cam pagne électorale et de l'élection sénatoriale à laquelle M. Maurice Lebon faisait allusion tout à l'heure. Voici ce qu'il disait :
« Le parti républicain de la Seine-Inférieure a donné une fois de plus une preuve éclatante de l'union et de la discipline qui ont assuré et qui assureront encore le triomphe d'une politique de travail, de progrès, d'ordre, de liberté, de paix à l'intérieur et à l'extérieur, de tolérance et de justice. » (Applaudissements au centre. — Bruit à Vextrême gauche et à gauche.)
Je n'ai pas besoin de dire à la Chambre qu'à ce banquet assistaient les cadres électoraux du comité chargé de préparer la candidature de M. Rispal. C'est d'ailleurs de ce banquet que sortit le nom du candidat choisi. Ce banquet a été le point de départ très préfectoral, très officiel, très administratif, de la campagne électorale.
M. le préfet, du reste, ne réserve pas sa pression administrative et ses indications officielles pour la seule circonscription du Havre, ce qui justifie l'émotion que d'autres députés de la Seine-Inférieure viennent de manifester.
Le lendemain dimanche 10 octobre, c'est dans une autre circonscription, à Oissel, que le préfet accepte d'assister à un banquet, tout à fait politique également, dans lequel 11 prononce un discours de propagande où il se hâte... (Bruit au centre.)
Ahl monsieur Lebon, si vous repoussez cette protection, vous êtes bien dur pour ce préfet car il vous l'offre de tout son cœur. (On rit.)
M. Julien Goujon (Selne-lnféxieure). Il n'a même pas bu à ma santé, et pourtant c'était chez moi. (Nouveaux rires.)
M. Hubbard. Un journal que M. Goujon connaît bien, le Travailleur normand, di-
sait exactement ce que je dis moi-môme du discours du préfet de la Seine-Inférieure; car voici en quels termes il prépare le lecteur à la lecture du discours :
« Puis il. . . — H. le préfet Hendlé , qui prend le premier la parole — . . .s'exprime en ces termes, que nous reproduisons textuellement, car ce discours, très courageux, constituera, pour les républicains de notre département, un véritable programme électoral. » {Rires ironiques à V extrême gauche.)
Et vous allez voir ce que le préfet promet si courageusement, lui qui détient tous les pouvoirs, aux courageux candidats qui se présenteront sous sa bannière :
« Le pays parlera à son jour et à son heure. Ce que je dis ici, c'est pour que tous les républicains de la Seine-inférieure qui sont venus à nous avec droiture et avec sincérité, les vieux républicains qui ont combattu pour la République, comme les jeunes gens qui y demandent leur place, tous sachent qu'il y a un Gouvernement, un ministère et, dans la Seine-Inférieure, un préfet sur lequel ils peuvent compter pour les soutenir, les défendre et les protéger. » (Applaudissements ironiques à Vextrême gauche et à gauche.)
La protection de M. Hendlé n'est pas une protection inefficace, et elle n'ignore pas les moyens d'aclion pratiques et énergiques ; elle est prise au pied de la lettre par les représentants de l'autorité administrative et môme par les agents de la police judiciaire. Lorsque les candidats qui se placent sous cette bannière font une réunion publique, on assiste à ce spectacle tout à fait instructif, je vous assure, et qui caractérise bien la candidature officielle : on voit les commissaires de police s'approcher de l'estrade où va parler le candidat officiel, faire évacuer par ses adversaires la loge qu'ils désirent occuper à côté de lui pour mieux l'appuyer et faire installer sous leur protection immédiate, à côté d'eux, les membres des comités électoraux pour lesquels ils agissent.
A ce sujet, j'ai ici une pièce dont je ne donne pas lecture à la Chambre; elle confirme ce fait de commissaires de police invitant les membres des comités électoraux à se placer à côté d'eux, sous la protection de leur écharpe et, de cette loge, dirigeant le débat et soufflant le candidat.
Je regrette beaucoup que M. Rispal ne soit pas ici.
M. Brindeau. H. Rispal n'a pas besoin qu'on le souffle.
Je demande la parole.
M. Hubbard. La Chambre aurait peutêtre préféré entendre notre honorable collègue lui-même.
M. Brindeau. Je tiens à indiquer à la Chambre que H. Rispal a été appelé dans son pays natal par le décès d'une sœur.
Sur divers bancs. Remettons le débat 1 Un membre à Vextrême gauche. Pourquoi M. Rispal n'a-l-il pas demandé le renvoi de cette discussion à un autre jour?
M; Brindeau. 11 m'a déclaré qu'il ne
demandait pas la remise de la discussion parce qu'il avait pleine confiance en son bon droit et dans l'esprit de justice de la Chambre. {Applaudissements au centre.)
M. Hubbard. Je suis très respectueux de la circonstance douloureuse dans laqueUe se trouve notre collègue, et si H. Brindeau, en son nom, désire que If débat soit ajourné, je suis tout disposé à descendre de la tribune. (Très bien ! très bien!)
M. Brindeau. Nous interviendrons dans la discussion si nous le jugeons nécessaire. (Très bien ! très bien! au centre.)
M. Hubbard. Du resto, la Chambre s'en aperçoit, le débat passe bien au-dessus de la personnalité de M. Rispal. Je ne le cite que très accessoirement, et comme étant le candidat en faveur duquel le Gouvernement s'est livré à certaines manœuvres.
Par conséquent, je crois que nous pouvons passer outre au débat politique dont il s'agit.
Ces faits de pression officielle sont visés par M. Acher dans la protestation mentionnée dans le rapport; je regrette que le rapport n'ait pas souligné ces faits pour inviter le Gouvernement à recommander désormais à son préfet une attitude plus correcte et plus respectueuse de la liberté électorale.
M. Acher, qui est conseiller municipal du Havre, signale en outre l'intervention directe du Gouvernement auprès du parti clérical et catholique pour obtenir que ce parti n'eût pas de candidat, comme 11 en avait eu un à l'élection précédente. Tout le monde sait en effet que, lorsque l'honorable M. Siegfried était candidat dans cette circonscription, le parti conservateur et clérical se comptait sur un candidat lui appartenant et, par conséquent, ne donnait pas ses voix au candidat recommandé par la préfecture. C'est cela que la préfecture voulait éviter en cette circonstance. H. Hendlé a sans doute le plus vif désir, par le temps qui court, de se faire pardonner son origine et sa religion Israélite; aussi tient-il & montrer qu'il est dans les meilleures relations avec M. l'archevêque de Rouen, qu'il reçoit le mot d'ordre de ses bureaux et qu'il est disposé à leur être sur tous les points agréable.
Dans la ville du Havre, une discussion très délicate s'est élevée au conseil municipal, discussion qui intéresse au plus haut point précisément ces électeurs ou ces meneurs électoraux qui subordonnent toutes leurs préoccupations électorales aux intérêts de l'Eglise. Il s'agissait do la construction d'une chapelle paroissiale dite de Saint-Léon. Cette chapelle tenait à cœur aux cléricaux de la vlUe du Havre et l'administration savait de la façon la plus certaine que, si elle continuait à s'associer aux résistances du conseil municipal du Havre, l'opposition et le mécontentement du parti clérical se manifesteraient très nettement par le refus de concentrer ses troupes avec celles de M. le préfet.
I Le conseil municipal du Havre résiste 4e
puis longtemps à la prétention émise par l'archevêque de Rouen de créer deux nouvelles chapelles paroissiales. Les gouvernements qui ont eu l'honneur de précéder celui qui préside en ce moment aux destinées de la République ont soutenu les résistances du conseil municipal, fondées sur les dépenses supplémentaires que ne pourrait manquer d'attirer à la commune du Havre la création de ces deux chapelles.
Les décisions prises à cet égard par le conseil municipal du Havre sont nombreuses. Encore & la date du 29 janvier 1897, à une grande majorité et aux vigoureux applaudissements de l'assistance présente à ce débat, il demandait énergiquement au Gouvernement de passer outre à la demande de l'archevêque de Rouen, attendu que l'érection de cette chapelle n'était commandée par aucune nécessité publique, qu'elle porterait tort aux autres églises du Havre, qu'elle entraînerait des dépenses inévitables par suite de la pénurie de son trésor.
Vous pensez bien que cette question a été l'objectif capital, dans sa tactique électorale, du parti catholique au Havre. Je n'en veux d'autre preuve qu'un article singulièrement intéressant du journal la Croix de la Seine-Inférieure. M. Rispal a été si bien soutenu dans toute sa campagne par ce journal qu'on peut dire qu'il a été candidat de la Croix. (Applaudissements à Cextrême gauche.)
M. Brindeau. C'est absolument Inexact!
M. Hubbard. H. le préfet de la Seine- Inférieure, aux approches de l'élection, lorsqu'il était déjà certain que M. Siegfried serait nommé sénateur et qu'il y aurait lieu de le remplacer à la députa lion, s'empresse d'envoyer purement et simplement au conseil municipal du Havre dont il a reçu les protestations une lettre, très sèche d'ailleurs, lui annonçant que le ministre des cultes, II. Darlan, cédant aux sollicitations de l'archevêque de Rouen et écartant l'avis défavorable du conseil municipal, autorisait la création au Havre de la chapelle paroissiale dite de Saint-Léon. (Exclamations à Vextrême gauche.)
Le conseil municipal du Havre proteste immédiatement. Il demande une consultation à son avocat au conseil d'Etat et introduit un pourvoi contre la décision du Gouvernement, qui est une manifestation de sa politique cléricale et électorale.
Cette décision peut être attaquée au point de vue des lois concordataires et du décret organique de 1807. Un procès est pendant devant le conseil d'Etat contre le décret portant la signature du ministre qui a passé outre à l'avis du conseil municipal. C'est une question de droit qui n'a rien & voir dans le débat actuel. J'en retiens simplement que, en autorisant la création de la chapelle paroissiale de Saint- Léon, le préfet de la Seine-Inférieure prenait position contre le conseil municipal da Havre, rompait en visière avec lui et mettait dans la main de Mi Rispal le gage demandé
par le parti clérical. {Très bien ! très bien ! à l 'extrême gauche.)
Aussitôt, en effet, le parti clérical s'empressait de distribuer, sous le nom de comité républicain libéral, de petites notes invitant les électeurs à voter pour M. Rispal.
Celui-ci, d'ailleurs, facilitait la concentration qui est chère au cœur de M. Héline, celle que nous voyons se réaliser partout, en se gardant bien de mettre dans sa profession de foi la moindre déclaration en faveur de la laïcité et des lois scolaires. Autrefois les républicains de la Seine-Inférieure nous avaient habitué à rester sur un autre terrain, qui était encore l'autre jour celui de H. le président du conseil: je veux parler de la défense des lois laïques. Mais cette fois, M. Rispal, étant données les négociations engagées et la tactique de la préfecture, prend bien garde de laisser figurer rien de pareil, au point de vue de la laïcité.
M. Brindeau. M. Rispal a fait cette déclaration en réunion publique. {Bruit à i extrême gauche.)
M. Hubbard. L'élection ayant eu lieu, voici, monsieur le président du conseil, en quels termes s'exprimaient sur ses résultats non pas les membres de l'opposition qui vous combattent, mais les écrivains des journaux qui vous soutiennent, qui font continuellement votre éloge.
Nous allons voir si M. Rispal doit son mandat à une manifestion purement républicaine, s'il est un de ces candidats de gouvernement qui ne veulent pas s'abandonner aux bras de l'Eglise.
Voici comment la Croix, dans un article dont je ne saurais trop signaler le style et la tournure, disait que l'élection de M. Rispal devait être interprétée par le parti clérical :
« Saint-Léon contre Acher.
« Le citoyen Acher, si bien blakboulé dimanche dernier, reconnaît dans son journal Y Avenir du Havre que le succès de son concurrent M. Rispal est dû à la question paroissiale de Saint-Léon. Nous n'avons jamais dit le contraire et nous ne sommes aucunement surpris de l'effet magique du coup do crosse du grand pape, protecteur de son Eglise.
« Avis aux candidats de l'avenir : ne mangez ni du pape ni du curé, ça no porte pas bonheur, même ici-bas devant les électeurs.
« A-t-il assez » — je vous demande pardon de porter cette parole à la tribune de la Chambre, mais c'est l'expression évangéllque et chrétienne dont le rédacteur du journal la Croix s'est servi, et que je suis obligé de lire en toutes lettres — « a-t-il assez gueulé après la Croix, le pacte do3 cléricaux, et mangé de la soutane, ce pauvre Acher, pendant la période électorale... résultat (Saint-Léon aidant)... 4,000 voix de perdues pour l'anticlérical. C'est constant !
« Et nous nous engageons formellement à remuer ciel et terre par tous les moyens
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possibles pour faire de plus en plus rester sur le carreau, aux élections prochaines, tous les mangeurs de prêtres et les écumeurs de paroisse. — Vlan! » {Exclamations et rires à l'extrême gauche et sur divers bancs.)
M. Cuneo d'Ornaxto. Que signifie ce mot?
M. Hubbard. « Vlan ! » c'est la signature du journaliste de la Croix. C'est cette signature que l'abbé, le curé, l'évêque ou le dignitaire quelconque qui a écrit ces jolies lignes a cru devoir choisir.
Voilà donc comment le « Vlan » clérical a mis sa main dans la main de M. Hendlé, préfet de la Snine- Inférieure, et par conséquent dans celle du Gouvernement.
C'est bien là, n'est-ce pas? je crois, la conspiration politique très nette que nous avions depuis longtemps indiquée, et c'est celle que nous allons retrouver partout désormais.
M. Caraaud. Parfaitement!
M. Hubbard. Elle indique d'une façon très nette que le Gouvernement marchande les élections ( Très bien! à V extrême gauche), sollicite les suffrages qu'il repousse bien loin du haut de cette tribune, au nom des principes républicains {Applaudissements à l'extrême gauche), et qu'il cherche par tous les moyens à faire peu à peu dévier l'attitude parlementaire, les votes, la conduite politique des vieux républicains du centre pour en faire de parfaits mamelucks du pape, auquel il doit tant. {Rires et applaudissements sur les mêmes bancs.)
Ce n'est pas seulement sur cette question délicate, intéressante sans doute, mais enfin toute personnelle, un peu temporelle de la chapelle paroissiale de Saint-Léon que nous saisissons la campagne lointaine préparée par M. le préfet Hendlé.
Depuis longtemps, au Havre, on cherche à ruiner le parti anticlérical qui* autrefois, avait acclamé les 363. Depuis longtemps on cherche à favoriser par tous les moyens cette défaveur de l'enseignement laïque qui vous était signalée au cours de précédents débats. Depuis longtemps les Instituteurs, qui se font honneur de rester fidèles à la neutralité scolaire, sont absolument abandonnés par le préfet Hendlé à toutes les vexations, à toutes les tyrannies des curés des paroisses du Havre dans le but électoral que le préfet poursuit.
J'ai là entre les mains un dossier qui remonte précisément à toute cette période de préparation électorale, au mois de juillet, à l'époque où l'on édicté contre le conseil municipal du Havre le décret fondant la chapelle paroissiale de Saint-Léon. Dans ce dossier sont exposées tout au long les plaintes, les revendications des instituteurs du Havre et les efforts faits par le eonseil municipal républicain de cette ville pour les défendre contre les manœuvres du clergé et l'abandon constant fait par la préfecture et les bureaux académiques de tout le personnel scolaire.
Je ne veux pas entrer dans tous les dé-
tails. Il me suffit d'indiquer que cette loi de neutralité scolaire, que M. le président du conseil n'ose pas encore officiellement abandonner,—mais devant de nouvelles sommations, un peu énergiques, comme on l'a vu récemment, je ne doute pas que M. le président du conseil n'en arrive à ce dernier abandon, — M. le président du conseil pourrait se rendre compte, à la lecture de ce dossier, que les principes des lois scolaires sont continuellement violés. MM. les curés ont pris l'habitude, au Havre; d'envoyer pendant les heures de classe et de faire circuler de petits billets indiquant les messes de rentrée du Saint-Esprit, les messes qui se disent à des jours autres que le jeudi, qui est le jour réservé à renseignement religieux. Ils se permettent de faire des observations sur l'attitude des instituteurs qui viennent à l'église chercher les enfants, observations absolument déplacées, car c'est là un service que vous ne pouvez pas leur Imposer. Us ont mémo fait des observations quand certains instituteurs ont voulu s'en dispenser. On a aussi parlé de la confession, dans les classes* Tous les instituteurs qui ont voulu échapper à ces corvées et à ces obligations religieuses ont été l'objet de blâmes.
Enfin, il s'est produit un incident pressant à l'occasion d'un instituteur, M. Dran court. Cet instituteur est protestant ; mais tout la monde sait que protestants, juifs, francsmaçons, libres penseurs sont les ennemis du Gouvernement, qui réserve ses faveurs pour les cléricaux et leurs amis. ,
Au centre. Et M. Hendlé ?
A droite. Et M. Siegfried 9
M. Hubbard. Voici ce que je trouve dans le dossier :
« U y a quelques mois, un dimanche matin, M. Drancourt, chargé ce jour-là d'accompagner à la chapelle Sainte-Anne les élèves de l'école, rue Dumé-d'Aplomont, qui devaient assister à l'office, arriva en retard. Les élèves étaient déjà entrés dans l'église et M. Drancourt se mit à leur recherche. Le curé, qui était en train de dire sa messe, se retourna alors et brusquement, devant le public, lui demanda ce qu'il faisait là. M. Drancourt lui expliqua le motif de sa présence. (Nous croyons utile de rappeler que M. Drancourt est protestant.) M. Lemoine, inspecteur primaire, fut saisi de l'affaire, et son rapport, paraît-il, conclut au déplacement de M. Drancourt. » {Exclamations à Vextrême gauche.)
Le conseil municipal du Havre chercha en vain à défendre ses instituteurs, il fit observation sur observation au préfet et, finalement, les deux paragraphes très courts, que je vais mettre en regard l'un de l'autre, vous montreront, d'une part, quel esprit anime là municipalité cherchant à défendre le personnel scolaire contre les persécutions ecclésiastiques du Havre et, d'autre part, sur quel ton le préfet répond à cette municipalité, qui ne fait que son devoir.
La municipalité fait cette observation :
« Quoi qu'il en soit, dit le maire de la
Tille du Havre, je ne pouvais que regretter que celte disgrâce d'un Instituteur communal coïncidât avec une affaire de service et qu'il fût donné tort publiquement à l'instituteur alors que M. le curé de Sainte-Anne, par son attitude agressive, aurait dû être rappelé aux convenances qui doivent exister dans les rapports avec le personnel en* soignant des écoles de la ville. » (Très bien ! très bien ! à l'extrême gauche.)
« Très bienl » dites-vous ; c'est : très mal l aux yeux de M. le préfet Hendlé, qu'une municipalité se permette de défendre son personnel contre les insolences et les agressions des ministres du culte.
Voici dans quels termes on le remet à sa place et sur quel ton on lui répond :
«< Bien que l'académie n'ait pas à vous rendre compte des mesures disciplinaires qu'elle croit devoir prendre à l'égard de son personnel, j'ai jugé convenable de vous communiquer, sur votre demande, et à titre de renseignement, le rapport relatif à M. Drancourt. Vous nous répondez par des observations et sur un ton que nous ne saurions accepter (Exclamations à l'extrême gauche) et qui pourraient nous autoriser à vous répondre à l'avenir purement et simplement que l'autorité municipale n'a pas à connaître les décisions prises par l'administration supérieure en matière disciplinaire.
« Le préfet, Signé : Hendlé. »
La Chambre sent bien que je n'extrais qu'un seul des faits qui se trouvent dans ce dossier.
La Chambre devine que celte correspondance qui se poursuit depuis plus d'un an ne porte pas sur un seul et unique fait ; la Chambre devine aussi qu'il y en a d'autres qui sont relatifs à presque toutes les écolos et qu'il a fallu que les instituteurs se défendissent par des décisions collectives qui leur font d'ailleurs le plus grand honneur et qu'ils eH arrivassent à signifier à l'administration supérieure qu'ils se réunissaient tous pour signer une déclaration dans laquelle Ils revendiquaient leurs droits de libres penseur*. ( Vift applaudissements à l'extrême gauche.)
Il me paraît difficile de prétendre que vous êtes les défenseurs de l'enseignement laïque au Havre ; 11 me parait difficile aussi de prétendre que toute cette conduite de votre administration n'ait pas pour objet de préparer ces élections qui remplissent de joie le cœur du « V lan » de la Croix et que vous n'ayez pas pour objet d'amener dans cette Chambre des députés qui grossiront la majorité grâce a laquelle vous vivez et que vous espérez rendre encore plus docile au point de vue réactionnaire et clérical.
Je ne veux pas étendre outre mesure ce débat, je ne veux pas donner prise à cette critique si facile de M. le président du conseil, qui prétend toujours que nous cherchons des occasions d'interpeller; au moins, cette fols, ce que nous apportons à cette tribune, •« sont des faits» et des faits singulièrement
Instructifs, parce que ce sont les mêmes, quelque circonscription qu'on regarde.
M. Jules Méline, président du conseil, ministre de l'agriculture. Signalez des faits au cours d'une interpellation, et vous verrez que nous y répondrons!
M. Hubbard. Avant celte élection, Il y en avait eu une autre dans la Haute-Saône, qui a dû laisser des souvenirs particulièrement cuisants à M. le ministre de l'intérieur. J'en ai le dossier sous les yeux, et je le signale parce qu'il est exactement semblable à celui de l'élection de la Seine-Inférieure.
Dans cette élection de la Haute-Saône on peut dire que toutes les bornes de la pression officielle ont été franchies ; j'ai là des lettres de conseillers généraux et de conseillers d'arrondissement convoqués par le préfet à la préfecture, mis en demeure de se rappeler les services qu'on a pu leur rendre pour se rallier a une politique qui leur déplaisait souverainement et qui n'était pas la leur.
Voici la lettre d'un conseiller général, en même temps entrepreneur, auquel on -demandait d'exercer une pression sur les ouvriers qu'il occupe : « Le préfet m'a dit qu'il me convoquait dans son cabinet au sujet des élections, qu'il savait que j'étais entrepreneur, que je venais souvent à la préfecture et que j'occupais pas mal d'ouvriers, qu'il voulait me faire comprendre les opinions du Gouvernement actuel. » (Exclamations à l'extrême gauche.)
M. Jaurès. Mais c'est incroyable !
M. Hubbard. « J'ai répondu : Monsieur le préfet, je regrette qu'il en soit ainsi, mais je vote et une grande majorité de ma commune pour M. Bontemps; car je ne comprends pas que M. Cury, qui se dit républicain de gouvernement, se laisse patronner par les journaux tout ce qu'il y a de plus cléricaux. »
Au centre. A la question !
M. le président. Je rappelle à l'orateur qu'il s'agit en ce moment de l'élection de la lro circonscription du Havre. (Rumeurs à l'extrême gauche.) Mais, messieurs, c'est mon devoir de faire cette observation. (Très bien! très bien!)
M. Hubbard. Il s'agit de l'élection de la 1" circonscription du Havre, c'est vrai; mais il s'agit aussi, et surtout, de la probité électorale et politique et des conditions dans lesquelles le Gouvernement la pratique.
« Nous vivons aujourd'hui dans une deuxième période du 16 Mai. (Exclamations ironiques au centre.) On me rapporte tous les jours qu'une masse d'instituteurs de l'arrondissement vont avoir leur changement pour les vacances du nouvel an; trois de nos meilleurs seraient menacés dans le canton de Scey, et cela sur la dénonciation de réactionnaires militants, qui sont plus écoulés maintenant en haut lieu que les républicains. »
Voilà comment s'exprime un conseiller général fermement républicain qui signale à
foison des faits de pression : l'interdiction aux gardes forestiers d'aller aux réunions, l'obligation pour les instituteurs de se rendre chez l'inspecteur d'académie à la moindre dénonciation faite par le candidat conservateur. Je me garderai de citer les communes et de citer les noms des instituteurs. La Chambre voit d'ici quelle a été l'émotion, la portée et la force de la pression officielle. Celle qui a été exercée sur les Instituteurs du Havre se retrouve dans la Haute-Saône. Les Instituteurs ont été empêchés de faire leur devoir de républicains. Je ne veux pas donner leurs noms parce que ce serait les exposer à être persécutés une fols de plus. Ils ont été déjà déplacés, on les déplacerait à nouveau. [Applaudissements à l'extrême gauche.)
M. Faberot. C'est un guet-apens contre la République. Mais nous veillerons. (Bruit.)
M. Hubbard. J'ai là un document dont je me contenterai de donner lecture à la Chambre. Il émane d'un de nos collègues actuellement encore candidat devant le suffrage universel. Dans ce document, 11 caractérise de la façon la plus nette l'altitude du représentant du ministère de l'intérieur, et il vient compléter les observations que j'avais à faire à cette tribune.
Voici en quels termes peut, sans crainte d'être démenti au point de vue des faits, s'adresser au suffrage universel un candidat et un candidat que l'on ne peut pas soupçonner d'un radicalisme exagéré :
« Electeurs, la candidature officielle se pratique en ce moment chez nous avec une audace et un cynisme dont nous avions perdu le souvenir depuis les époques néfastes de l'Empire et du 16 Mai. >•
M. Cuneo d'Ornano. L'Empire avait supprimé la candidature officielle. (Dénégations à l'extrême gauche et à gauche.) Le ministère Olllvier avait supprimé la candidature officielle, et vous ne la supprimez pas, vous autres.
M. Jaurès. Elle est rétablie.
M. Cuneo d'Ornano. Assurément !
M. Hubbard. « Les faits de pression officielle se multiplient et s'accumulent sous nos yeux ; on ne prend même pas la peine de se cacher ; le sous-préfet arrête et Instrumente les maires dans la rue. Il les convoque dans les gares.
« Voici entre autres deux faits précis :
« Le samedi 13 novembre, M. le sous-préfet de Bonnevllle convoquait à Cluses des maires de communes importantes et leur demandait formellement défaire voter pour M. Morel-Frédel. Indignés, ils refusèrent.
« Un maire m'a remis une lettre de M. Morel-Frédel, contresignée par le sous-préfet. L'apostille de plusieurs lignes est tout entière de la main du sous- préfet. Les deux signatures du candidat et du sous-préfet sont sur le même papier.
« Le document est en ma possession. Il sera déposé sur le bureau de la Chambre des députés.
« Electeurs, M. Morel-Frédel dit qu'il a dû obéir à des sommations. 11 est «onw
valeur clés hypothèses ; b*eal un fonctionnaire soumis; nous savons maintenant devant quelles sommations il a dû s'incliner. »
Ce qui caractérise plus encore les agissements officiels au point de vue des périodes électorales actuellement ouvertes et de celles qui se préparent, c'est le fait que le ministre de l'Intérieur va chercher des candidats parmi ses propres fonctionnaires ou parmi ceux des antres ministères, en les mettant entre l'acceptation d'une candidature ou la révocation de leur place. {Applawlissemenlt à V extrême gauche.)
Je ne veux pas étendre ces observations. Il faudrait passer en revue ce qui se passe dans bien d'autres circonscriptions. Il faudrait certainement et nécessairement examiner les actes d'autres ministres, des collègues de M. le ministre de l'Intérieur, et les faits de népotisme, de dédoublement de perceptions destinés à favoriser des campagnes électorales. Tous les faits que les républicains ont relevés autrefois à la charge des ministres du Seize Mai, de M. de Foortou, de M. de Broglie, sont signalés partout, dans tout l'ensemble du pays, dans toutes les correspondances qui nous sont envoyées.
M. René Gautier. Allons I vous serez obligés de les rappeler.
M. Hubbard. Je retiens essentiellement des observations que j'ai soumises à la Chambre ce fait que, dans le département de la Seine-Inférieure, de longue date, la préfecture, les administrations abandonnent les instituteurs, l'enseignement laïque, les communes, dans leur résistance aux empiétements du clergé et aux demandes exagérées des autorités épiscopaies, uniquement dans un but de concentration politique et do marchandage électoral, préparant ainsi, parallèlement, l'entente et les combinaisons politiques qu'un grand journal du matin nous désignait aujourd'hui sous le nom de fédération électorale catholique.
Pendant que le Gouvernement donne à ses préfets des instructions pour seconder les efforts des évêques et archevêques dans les circonscriptions électorales, il tolère ici, à Paris, qu'un congrès réunisse ces mêmes prélats pour examiner dans quelles conditions un programme d'entente sera dressé. Co programme comporte la réforme des lois scolaires en ce qu'elles ont do contraire au droit commun et à la liberté des catholiques.
La Chambre sait ce que veulent dire ces mots « droit commun et liberté des catholiques », au point de vue de l'enseignement. La Chambre se rappelle ce qu'a été la campagne pour la soi-disant liberté des pères de famille; elle connaît les réponses qui ont été faites à ces revendications par les majorités républicaines d'autrefois, hélas! Mais, quant à nous, il était de notre devoir, à l'occasion des faits si précis que l'élection de M. Rispal a mis en lumière, de montrer par qui sont soutenues, comment sont menées, par quels moyens triomphent les can-
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didatures en face desquelles nous nous trouvons et celles plus nombreuses que M. le ministre de l'intérieur prépare dans le but de transformer complètement ce que nous avons connu autrefois, c'est-à-dire des majorités républicaines. ( Vifs applaudissements à Vextrême gauche et sur divers bancs à gauche.)
M. le président. La parole est à M. le ministre de l'intérieur.
M Louis Barth ou, ministre de t intérieur. La Chambre ne sera pas surprise, après avoir entendu les observations de M. Hubbard, que je me substitue, dans ce débat, à l'honorable rapporteur de la commission»
Ces observations, en effet, ont moins ressemblé à la contestation de l'élection du Havre qu'à une de ces interpellations indirectes et déguisées qu'on dirige chaque jour, à tout propos et hors de propos, contre le cabinet... {Très bien! très bien! au centre et sur divers bancs à gauche. — Interruptions sur d'autres bancs à gauche et à l'extrême gauche.)
M. Carnaud. Et avec raison !
M. le ministre de l'intérieur. ... au Heu d'aborder de front, dans un débat nettement engagé et soutenu, la direction et les effets de la politique générale du Gouvernement. {Très bien! très bien! au centre et sur plusieurs bancs à gauche. — Interruptions à l'extrême gauche.)
Aussi bien, messieurs, le Gouvernement a-t-il déclaré, à diverses reprises, qu'il est à la disposition de la Chambre pour s'expliquer sur sa politique générale et la soumettre à son jugement. {Interruptions à l'extrême gauche.)
J'ajoute que j'ai l'intention de n'apporter aucune passion dans ce débat; je fais observer à la Chambro que j'ai écouté, sans l'intei rompre une seule fois, l'honorable M. Hubbard ; je crois avoir droit à la fois à la courtoisie de mes collègues et au respect de la liberté de la tribune, et je demande à ceux qui m'ont interrogé de me permettre de répoudre. {Très bien! très bien ! au centre et sur plusieurs bancs à gauche.)
Je disais que le Gouvernement était prêt à s'expliquer et sur la direction générale de sa politique et sur les conséquences de cette politique. Et j'ajoute que, si l'honorable M. Hubbard avait voulu ouvrir un débat sur ce qu'il a appelé la politique électorale du Gouvernement, et surtout sur son attitude à la veille ou l'avant-veille des élections, le Gouvernement était à la disposition de l'hononorable interpellateur.
Mais je fais la Chambre juge du procédé qui consiste à venir ici, à l'occasion d'une élection partielle {Exclamations ironiques à l'extrême gauch*), et d'une façon absolument inattendue, s'occuper beaucoup moins des élections contestées que de toutes celles qui ont précédé celle de M. Rispal et qui ont déjà été soumises à l'appréciation et au jugement de la Chambre.
L'honorable M. Hubbard. s'est efforcé de dégager de l'élection du Havre le grief prin-
clpal qui a cOLStllué, à vrai dire, l'objet de son intervention ou de son interpellation. M. Hubbard a reproché au Gouvernement d'avoir fait dans cette élection ce qu'il aurait fait, disait-il, dans les précédentes, de la candidature officielle; et sans doute notre honorable contradicteur a entendu, par candidature officielle, l'intervention publique, patente, officielle, de fonctionnaires dans les élections. {Interruptions à Vextrême gauche.)
M. Millerand. Monsieur le président, protégez-le 1
M. le ministre. Monsieur Millerand, je ne demande pas à être protégé...
M. Millerand. C'est votre droit.
M. le ministre. ...je demande seulement à être entendu. {Applaudissements au cenlte et sur plusieurs bancs à gauche.)
J'ai, messieurs, à diverses reprises, au nom du Gouvernement, à cette tribune, à celle du Sénat et dans des réunions diverses, expliqué quelle doit être, d'après le Gouvernement,l'attitude des fonctionnaires. J'ai dit — et M. le président du conseil l'a déclaré avec sa haute autorité — que les fonctionnaires doivent être les agents fidèles, dévoués, du Gouvernement et de la politique gouvernementale. Mais j'ajoute, messieurs, que ces fonctionnaires ne doivent pas intervenir dans les luttes électorales et que le Gouvernement n'accepte pas, no permettra pas qu'ils jettent le poids et l'autorité de leurs fonctions dans ces luttes. {Applaudissements au centre. — Interruptions à l'extrême gauche.)
Aussi bien, il m'est facile de répondre par un fait précis, que je livre à l'appréciation de la Chambre, aux allégations d'ordre général — j'arriverai tout à l'heure à la précision de certains faits particuliers — contenues dans le discours de M. Hubbard.
Depuis que j'ai l'honneur d'appartenir au Gouvernement actuel et d'être ministre de l'intérieur, 11 y a eu dans l'ensemble du territoire de nombreuses élections partielles.
Je constate que, depuis le mois de mai 1896, Il y a eu 42 élections partielles à la Chambre des députés. Sur ces 42 élections, 2 seulement ont donné lieu à des protestations et, ni dans celles-là, ni dans les autres, il n'a été fait une seule fois une allusion quelconque à la candidature officielle ou à l'intervention des agents du Gouvernement dans les élections. {Applaudissements au centre. — Interruptions à l'extrême gauche et sur divers bancs à gauche.)
Au point de vue du Sénat, puisqu'au moment oit il est question d'élection devant la Chambre des députés, on fait allusion à des élections sénatoriales, j'ajoute que, depuis la même époque, on a procédé dans le pays à vingt élections partielles et, à la date du 3 janvier 1897, au renouvellement par tiers de la haute Assemblée. Ces vingt élections partielles n'ont donné lieu devant le Sénat, je ne dis pas à aucune discussion, mais à aucune protestation ni à aucune contesta-
lion. {Interruption* sur divers bancs à gauche.)
M. Oalvinhao et plusieurs membres à gauche. Et la Haute-Garonne 1
M. le ministre. Je fais observer à l'honorable M. Calvlnhae, qui m'interrompt, qu'il me parle de l'élection de la Haute- Garonne...
M. Jaurès. Et le Doubs !
M. le ministre. . . c'est-à-dire d'une élection qui a eu Heu au moment du renouvellement par tiers, tandis que je fais allusion maintenant aux élections partielles.
M. Faberot. N'avouez jamais! (Bruit.)
M. le ministre. Il est véritablement décourageant d'essayer d'apporter quelque précision dans le débat ; je ne m'y dérobe pas, j'indique qu'il y a eu des élections partielles et des élections nécessitées par le renouvellement par tiers du Sénat; je montre, en ce qui concerne les élections partielles, qu'elles n'ont pas donné lieu à des protestations, à l'exception, toutefois, d'une seule : l'élection du Doubs, dans laquelle l'honorable ministre de l'instruction publique a été mis en cause.
11 est intervenu dans la discussion de l'élection; et, non seulement cette élection a donné lieu, sur la validation elle-même, à un débat devant lo Sénat, mais l'honorable ministre de l'instruction publique a très nettement demandé au Sénat d'être entendu dans une interpellation dont il a accepté et même demandé la discussion immédiate.
Je laisse à mes honorables contradicteurs le soin de rechercher quel a été le caractère de ce débat et quelle sanction lui a donnée le Sénat. (Très bien! très bien! 'au centre.)
En ce qui concerne les élections du 3 janvier 1897, ces élections par tiers du Sénat, dans lesquelles on aurait pu prétendre que l'action du Gouvernement s'était exercée d'une manière plus efficace et plus frappante, deux élections ont donné lieu à des débatb.
J'étais à mon banc lorsque l'élection de la Haute-Garonne est venue en discussion ; pas un seul fait n'a mis en cause l'administration, pas un seul fait n'a été cité à l'appui du reproche de candidature officielle ; et je fais appel, sans distinction do parti, à la loyauté et à l'impartialité de la Chambre tout entière. Chacun sait ici que tout le débat a porté exclusivement sur un autre point.
Il est vrai, en effet, qu'une autre élection, c'est la seule, l'élection de la Mayenne, a donné lieu à une protestation et à une discussion; seulement cet exemple sert bien mal la thèse de l'honorable M. Hubbard, qui prétend que la candidature officielle s'exerce, sous le ministère actuel, contre les républicains en faveur des réactionnaires, car précisément c'est un député de la droite qui reprochait au Gouvernement d'avoir exercé la candidature officielle en faveur des deux honorables sénateurs républicains qui venaient d'être compris dans cette élection. (Applaudissements et
rires au centre et sur divers bancs à gauche et à droite.)
M. Gaston Doum argue. Et dans le Jura ?
M. Dutreix. Et dans la Haute-Saône ?
M. le ministre. L'honorable M. Hubbard disait tout à l'heure qu'il voulait moins contester l'élection du Havre, que de procéder à une sorte de revue générale de toutes les élections partielles qui avaient eu lieu dopuis dix-neuf mois dans ce pays. Il a parlé de l'élection de la Haute-Saône, et j'ai là sous les yeux le compte rendu. . .
M. René Chauvin. M. le président a empêché l'orateur précédent de parler de l'élection de la Haute-Saône; je m'en rapporte à M. le président lui-mêmo.
M. le ministre. Monsieur Chauvin, je ne me retranche pas derrière l'autorité de M. le président; j'ai accepté le débat tel que l'a posé M. Hubbard, mais je crois que M. le président de la Chambre a répondu au sentiment de la Chambre elle-même en disant qu'il est véritablement étrange qu'à l'occasion d'une élection particulière, on mette en cause le Gouvernement pour toutes les élections qui ont précédé, et plus particulièrement à l'occasion de l'élection de la Haute-Saône. Cette élection a été discutée devant la Chambre à la date du 1 i novembre 1897 ; elle n'a donné lieu à aucune protestation, à aucune contestation, et c'est égalesans contestation, sans protestation, que la Chambre l'a validée. J'ajoute que le 11 novembre 1897, j'étais à la disposition de la Chambre pour discuter.
M. Genoux-Prachée. La candidature a été scandaleusement officielle dans la Haute- Saône. (Applaudissements à ["extrême gauche et sur divers bancs à gauche.) Vous avex envoyé un agent de la sûreté générale pour la diriger. (Bruit.)
M. le ministre. Mon cher collègue, laissez-moi m "étonner que votre protestation soit à la fois si tardive et si inattendue. (Applaudissements au centre.— Bruit à Vextréme gauche.) Vous représentez le département de la Haute-Saône: si vous aviez su que des faits dépression officielle, blâmables par la Chambre, s'étaient produits dans cette élection, vous deviez, le 11 novembre 1897... (Interruptions à V extrême gauche), au moment où l'on discutait cette élection... (Bruit sur les mêmes bancs.)
M. le président. Messieurs, vous répondrez ; mais laissez M. le ministre s'expliquer sans l'interrompre constamment.
M. le ministre. ...apporter vos allégations à la tribune. J'étais prêt à la discussion; mais je me refuse absolument aujourd'hui, à l'occasion d'une élection partielle, à reprendre cette discussion. (Exclamations à t extrême gauche. — Applaudissements au centre.)
M. Genoux -Prachée. Voulez-vous que je vous cite des faits? (Bruit.)
M. le ministre. Je fais la Chambre juge du procédé qui consiste, lorsqu'une élection partielle a été validée sans protestation, sans discussion...
M. Berteaux. Il était inutile de discuter alors : c'est vous qui étiez battu 1
M. Miller and. Le candidat officiel a été battu.
M. Genoux-Praohée. Les électeurs se sont chargés de lui infliger un échec complet.
M. le préaident. Monsieur Genoux-Prachée, veuillez garder le silence. Si vous continuez à interrompre, je serai obligé de vous rappeler à l'ordre.
M. le ministre. Je suis résolu, encore une fois, à ne donner à ma pensée aucune expression agressive ; mais je suis résolu aussi à user de mon droit et à aller librement jusqu'à l'expression complète de ma pensée. (Applaudissements au centre.)
Je répète donc que je fais la Chambre et le pays juges du procédé qui consiste, lorsqu'une élection a été validée et à l'occasion d'une élection contestée qui a eu lieu dans un autre département, à venir, un mois après, interpeller en quelque sorte le Gouvernement sur les faits de l'élection précédente.
Mais si nous constatons dans le discours de l'honorable M. Hubbard, ce que je pourrais appeler la contestation posthume des élections, nous assistons aussi à une contestation anticipée, car l'honorable M, Hubbard ne se contente pas d'interpeller le Gouvernement sur des élections déjà anciennes et non contestées par la Chambre, mais déjà il interpelle le Gouvernement sur des élections qui donnent lieu en ce moment à un scrutin de ballottage. Je déclare à l'honorable M. Hubbard que je comprends l'ardeur des candidats, surtout dans une lutte aussi passionnée que celle qui se poursuit actuellement dans lo département de la Haute-Savoie. Je serai prêt, le jour où cette élection viendra en discussion devant la Chambre, à m'expliquer complètement devant elle, à lui soumettre tous les faits de l'élection, à les discuter en toute loyauté, en toute liberté, et à lui permettre de connaître la distance qui peut séparer de la vérité absolue les protestations de l'honorable M. Chautemps. Mais je me refuse très nettement, dans une élection en cours, à répondre aux questions qui m'ont été posées par l'honorable M. Hubbard. (Applaudissements au centre.)
J'en arrive à un sujet qui doit, à l'heure actuelle, apparaître à la Chambre comme absolument étranger au débat qui se poursuit depuis une heure devant elle, je veux dire à l'élection du Havre (Rires et applaudissements au centre), car la Chambre a peut-être oublié que c'est de l'élection du Havre qu'il s'agit. (Interruptions à textrème gauche.)
Véritablement, vous mettez le Gouvernement dans une situation difficile. (Interruptions sur les mêmes bancs.) M. Oarnaud. Il s'y met lui-même.
M. le ministre. Quand le Gouvernement ne répond pas aux questions que vous lui posez à la tribune, vous l'accusez de fuir le débat et, quand il y répond, de détourner
l'attention de la Chambre du véritable débat.
En ce qui concerne l'élection du Havre. . . (Nouvelles interruptions et bruit à l'extrême gauche.)
M. le préaident. Veuillez faire silence, messieurs, il est impossible à M. le ministre de se faire entendre au milieu d'un tel bruit.
M. le ministre. Vous dites, monsieur le président, permettez-moi de rappeler votre parole, qu'il est absolument impossible de parler au milieu d'un tel bruit. (Rumeurs à l'extrême gauche.) Je m'en remets à vous du soin de constater que j'ai écouté l'honorable M. Hubbard sans l'interrompre et que je m'explique très nettement sur les questions mêmes qu'il a posées à la tribune. (Très bien! très bien! au centre.)
Eq ce qui concerne l'élection du Havre, l'honorable rapporteur de la commission a indiqué les résultats de l'élection du 14 novembre 1897. Je demande à la Chambre la permission de remettre sous ses yeux ces chiffres éloquents:
Electeurs inscrits, 15,632 ; nombre des votants, 9,236; suffrages exprimés, 8,707.
M. Rispal a obtenu 5,518 voix ; M. Acher a obtenu 1,992 voix.
M. Kispal a donc obtenu sur M. Acher une majorité de plus de 3,500 suffrages.
M. Acher coDlesle l'élection devant la Chambre et fait valoir dans sa protestation deux séries de faits que l'honorable M. Hubbard s'est efforcé de développer et de justifier à la tribune : d'abord, la candidature a été une candidature officielle; en second lieu, le Gouvernement a acheté, en créant illégalement une nouvelle circonscription paroissiale, le concours du parti conservateur en faveur de sa politique et de son candidat.
Le premier grief est donc un grief de candidature officielle, c'est un grief d'ordre général.
Quels sont les faits d'ordre particulier que M. Acher a allégués à l'appui de sa protestation et que M. Hubbard a fait valoir à l'appui de sa discussion ? Ils sont au nombre de trois.
Voici le premier : l'élection porte la date du 14 novembre 1897; or, à la date du 9 octobre, dès l'ouverture de la campagne électorale, un banquet a été offert à l'honorable M. Siegfried nommé sénateur, et dans ce banquet, l'honorable H. Hendlé a pris la parole.
M. Jules Guesde. H a présenté le successeur de M. Siegfried.*
M. le ministre. C'est une erreur, monsieur Jules Guesde. Si M. le préfet de la Seine- Inférieure avait, dans cette réunion, présenté le successeur de l'honorable M. Siegfried, je puis vous assurer que je ne tous aurais pas laissé le soin de le blâmer ; mais il ne s'est produit rien de semblable. Un banqueta été offert par des républicains à l'honorable M. Siegfried, qui venait d'être nommé sénateur. Est-ce qu'on conteste à M. Hendlé, préfet de la Seine-Inférieure, le
droit d'assister à une réunion républicaine?
A l"exlrême gauche. A un banquet.
M. le ministre. Est-il un seul de mes collègues quipuisse dire qu'il n'a pas assisté à des réunions de cette nature en présence du représentant le plus autorisé du Gouvernement, c'est-à-dire le préfet lui même.
M. Genoux-Prachée. Les préfets ne viennent pas aux nôtres I
M. le ministre. Est-ce qu'on reproche, messieurs, à M. Hendlé d'avoir patronné un candidat? L'honorable M. Hubbard disait tout à l'heure que M. Hendlé avait prononcé un, discours purement politique et électoral; il en a cité un passage, et par ce seul passage la Chambre a pu l'apprécier. Le toast de l'honorable préfet de la Seine- Inférieure a été porté à la fois & M. Siegfried, nommé sénateur, à l'honorable M.
Polncaré qui présidait ce banquet, et au Président de la République.
J'estime que le préfet a tenu le langage qu'il devait tenir. Il n'y a là aucun acte de candidature officielle et M. Hendlé a fait purement et simplement son devoir de préfet républicain. (Très bien! très bien! au centre.)
A la date du 10 octobre, M. Hendlé a prononcé un discours dans un banquet qui avait lieu à Oissel. M. Acher prétend et H. Hubbard affirme que ce discours était aussi purement politique et électoral.
Je fais observer ici encore que ce discours était antérieur de plusieurs semaines à l'ouverture même de la période électorale...
M. Jules Guesde. Evidemment, s'il était postérieur, il n'aurait pas la même importance.
M. le ministre. ...qu'il a été prononcé dans une circonscription différente de celle dans laquelle l'élection avait Heu, et qu'il n'y a été fait, ni directement ni indirectement, la moindre allusion à l'élection du Havre. En vérité, H. Hendlé a prononcé des paroles que j'ai citées tout à l'heure. M. Hubbard lui reproche d'avoir tenu un langage dans lequel il soutenait et affirmait la politique du Gouvernement, et il en manifeste sa suprise. Pour ma part, j'en fais mon compliment à M. le préfet de la Seine- Inférieure, et je désire que H. Hubbard éprouve souvent des surprises de cette nature. (Rires et applaudissements au centre. — Interruptions à l 'extrême gauche.)
M. Jaurès. Il n'y a plus que H. Lebon qui s'en plaigne 1
M. le ministre. La vérité est que M.
Hendlé a prononcé un discours dans lequel il s'adresse à tous les républicains sans distinction de nuance; pour témoigner de l'impartialité administrative du préfet delà Seine- Inférieure, et puisque M. Hubbard a cité un passage du discours de M. Hendlé, la Chambre me permettra de mettre sous ses yeux le passage qui donne à ce discours, si violemment incriminé, sa véritable portée et son vrai caractère :
« Ces messieurs savent fort bien que, pas plus sous le cabinet Méline que sous les précédents ministères républicains, H
n'y a eu rien de changé dans l'altitude de l'administration républicaine et dans la façon de procéder de ceux qui ont le très grand honneur de remplir une mission au nom du gouvernement de la République.
« Ils savent tous le chemin de la préfecture (Rires à l'extrême gauche) et que les portes en sont largement ouvertes à tous ceux qui ont un mandat municipal ; ils savent que, sans acception d'opinion politique, ceux-là y trouvent le même accès cordial (Exclamations sur les mêmes bancs) et qu'il n'est pas une question intéressant leurs communes, qu'il s'8gisse des bâtiments communaux, des malries, des écoles, des églises, de la vicinalité, où ils ne soient certains de rencontrer un bon conseil, la main tendue, une aide pour les subventions, enfin tout l'appui qu'une administration républicaine doit aux représentants des populations. »
Et, relevant le reproche qui avait été fait à son administration, M. Hendlé ajoute : « Je suis venu ici pour leur dire publique-ment que je les mets au défi de citer un seul acte de l'administration républicaine qui n'ait pas été conforme aux lois républicaines et inspiré parle sentiment du bion public. »
Ce langage honore M. le préfet de la Seine-Inférieure et je me garderai bien de le lui reprocher après l'honorable M. Hubbard. (Applaudissements au. centre.)
Tel est le second fait, et, véritablement, si je n'avais le souci de ne vouloir pas paraître me dérober dans ce débat, je ne ferais même pas allusion au troisième fait, duquel l'honorable M. Hubbard prétend faire ressortir l'intervention de l'administration dans l'élection du Havre.
M. Hubbard a constaté avec M. Acher que dans une réunion publique organisée par M. Kispal deux commissaires de police se trouvaient dans une loge du théâtre avec deux conseillers municipaux du Havre, qui n'étaient pas électeurs dans la même circonscription. C'est au moyen de ce contact que se serait affirmée la candidature officielle dans cette élection.
Je comprends très bien qu'à la suite du dépit que lui a causé sa défaite l'honorable M. Acher ait fait mention de ce grief dans sa protestation; mais je comprends moins bien qu'un collègue aussi sérieux que l'est l'honorable M. Hubbard l'ait porté à la tribune et soumis à l'appréciation de la Chambre. (Mouvements divers.)
Enfin, je m'explique sur le second grief relevé par M. Hubbard contre M. le préfet de la Seine-Inférieure et contre le Gouvernement.
« Le Gouvernement a acheté », — ce sont les termes mêmes de la protestation de M. Acher, — « en créant illégalement une nouvelle circonscription paroissiale, le concours du parti conservateur en faveur de sa politique et de son candidat. »
La vérité est que, par décret portant la date du 10 juillet 1897, M. le ministre de la ' justice, à la suite d'une longue enquête et
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d'un avis favorable émis par le conseil d'Etat, a transformé une chapelle de secours existent au Havre en une chapelle paroissiale. On prétend qu'on a voulu, de cette façon, acheter le concoure des conservateurs.
Je m'explique d'abord, messieurs, sur la transformation do cette chapelle et jo réponds par les dates mêmes à l'allégation formulée ici par l'honorable M. Hubbard.
Je demande à la Chambre tout entière de retenir les dates, de les comparer et de dire s'il peut y avoir là une manœuvre électorale comme celle que dénonce notre honorable collègue.
L'élection du Havre a eu lieu le 14 novembre 1897 ; elle a été provoquée par la Vacance qui s'est produite dans le département à la suite de la nomination de M. Siegfried comme sénateur. L'élection du Sénat porte la date du 9 août 1897, et c'est à la date du 10 juillet 1897 {Exclamations à l'extrême gauche), c'est-à-dire un mois avant l'élection sénatoriale et quatre mois avant l'élection législative, que M. le ministre de la justice, voulant se livrer à une manœuvre électorale au profit de M. Rispal...
A i extrême gauche. Oui! oui !
M. le ministre. ...dont, — j'en ai la certitude, — il entendait prononcer le nom le jour même de l'élection {Dénégations à l'extrême gauche), que M. le ministre de la justice, dis-je, avait transformé cette chapelle de secours en une chapelle paroissiale. {Applaudissements au centre.)
Or, il se rencontre qu'alors qu'on accuse le préfet de la Seine-Inférieure et le ministre de l'intérieur d'être intervenus dans celte élection, le conseil municipal du Havre a protesté contre l'illégalité d'une semblable mesure. Savez-vous quel est l'un des deux griefs que met en lumière la délibération du conseil municipal? Le conseil municipal constate et regrette que le ministre de l'Intérieur n'ait pas été consulté dans cette affaire. {Hires au centre. — Exclamations à Vextrémc gauche.)
M. Faberot. Vous vous y êtes pris à l'avance!
H. le ministre. Il est certain qu'il n'y a rien eu de semblable. La vérité est que M. Hubbard, de très bonne foi, j'en suis sûr, mais sans avoir consulté les documents, les éléments de cette élection, a apporté devant la Chambre des allégations que les faits démentent et qui sont complètement inexactes.
M. Jules Guesde. Mais avouées par la Croix!
M. le ministre. Je vais parler de la Croix, monsieur Guesde, et j'y viens.
En effet, l'argument de M. Hubbard consiste à dire, comme H. Acher l'a prétendu, qu'on a transformé cette chapelle quatre mois avant l'élection, à la date du 10 juillet 1897, pour s'assurer dans l'élection législative et avant même l'élection sénatoriale de M. Siegfried le concours des conservateurs.
A l extrême gauche. C'est sûr!
M. le ministre. Vous dites que c'est sûr?
Mais j'apporte à mon tour des faits et des documents. Voici ce que disait le journal la Croix du Havre, à la date du 3 novembre 1897, c'est-à-dire à la veille même de l'élection î
« La Croix du Havre qui n'a jusqu'alors aucun comité électoral, quoi qu'on en ait dit ailleurs, ne pouvant patronner aucun des candidats actuels en raison de leur anticléricalisme si manifeste... » {Exclamations au centre. — Bruit à l'extrême gauche) — ceci s'adresse à l'honorable M. Hispal aussi bien qu'à l'honorable M. Acher, et répond à M. Hubbard — « ...laisse les électeurs absolument libres de voter suivant leur conscience. » {Exclamations ironiques à l'extrême gauche.)
M. Jules Guesde. C'est toujours la formule cléricale.
M. le ministre. « Elle pense toutefois qu'il est préférable au premier tour, afln de provoquer un ballottage, de mettre un nom quelconque, le bulletin blanc, lui, n'étant pas compté. »
A l'extrême gauche. Ce sont des journaux parus la veille de l'élection?
M. le ministre. On me dit que ce sont des journaux parus la veille de l'élection.
Lorsque des journaux veulent exercer une action sur une élection, c'est, je crois, d'ordinaire la veille et non pas le lendemain de cette élection qu'ils le font. {Rires et applaudissements au centre.)
Voici le numéro de la Croix du Havre, qui porte la date du dimanche 14 et lundi 15 novembre 1897, c'est-à-dire qui a été distribué le jour même de l'élection :
« M. Rispal, en bon opportuniste, a déclaré qu'il voulait le maintien du Concordat parce qu'il redoutait la liberté pour l'Eglise de Dieu qu'il entendait asservir toujours au pouvoir civil; il ne mérite donc point non plus notre appui et nos suffrages ; en conséquence, aucun candidat ne peut mériter nos voix. »
La Croix déclare que « son avis est de voter pour n'importe quel nom catholique du Havre, afln de provoquer un ballottage. »
De telle façon que la Croix se préoccupe d'assurer l'élection de M. Hispal en provoquant un scrutin de ballottage.
Voici un document autrement décisif qui montrera à la Chambre quelle a été l'attitude des conservateurs dans l'élection du Havre. Je lis le numéro du Courrier du Havre du 12 novembre 1897, qui marque en termes très catégoriques l'attitude du parti conservateur dans cette élection. L'article a pour titre « Ni pour l'un ni pour l'autre ». Je ne veux pas qu'on m'accuse do supprimer des passages, et je demande à la Chambre la permission de lire simplement dix phrases, mais elles sont décisives.
« Nous sommes en présence de deux candidats :
« L'un, M. Acher, se réclame de la politique de M. Bourgeois. Il se rattache aux opportunistes par un lien commun, par ces lois que le parti républicain a proclamées
intangibles. H se raltacho aux socialistes par l'impôt sur le revenu dont 11 se déclare le partisan convaincu . . . »
M. Gaston Doumergue. M. Méllne en était partisan.
M. Léon Bourgeois (Marne). Vous connaissez aussi quelle est l'attitude de la Croix dans mon département.
M. le ministre. Vous parlez, monsieur Bourgeois, en interrompant la citation — que j'aurai, soyez-en sûr, le soin de reprendre — de l'attitude de la Croit de votre département. Je puis vous répondre que la Croix de mon département m'attaque et me combat chaque jour.
A droite. Cela prouve que chacun en ce monde porte sa croix! {On rit.)
M. Gérault Riohard. Mais l'évêque vous encense.
M. le ministre. Je continue la citation : « L'autre, M. Hispal, repousse l'impôt sur le revenu, mais il veut le maintien intégral des lois scolaire et militaire, et de toutes les mesures d'exception prises contre les catholiques. Nos suffrages ne doivent aller à aucun de ces candidats. »
Il résulte donc de cette citation, en réponse à l'honorable M. Hubbard, d'une part, qu'il est inexact que les journaux conservateurs aient recommandé la candidature de l'honorable M. Hispal, et, d'autre part, que M. Hubbard a eu tort de mettre en doute les sentiments républicains de notre collègue, et son opinion sur ces lois qui sont la force et l'honneur du Gouvernement de la République. {Très bien! très bien! au centre et à gauche.)
Messieurs, jo me suis expliqué sur les divers faits que l'honorable M. Hubbard a portés à la tribune. Je l'ai fait peut-être plus longuement qu'il n'aurait convenu.
{Parlez ! parlez! au centre.) Mais j'ai pensé qu'il était nécessaire de répondre à toutes les précisions qui ont été successivement formulées Ici.
J'ai répondu sur la tendance générale du Gouvernement et sur les faits particuliers que l'honorable M. Hubbard a cités. Je me suis expliqué sur cette élection partielle de la Seine-Inférieure, et je termine en répondant aux paroles par lesquelles l'honorable M. Hubbard a lui-même terminé ses observations.
L'honorable M. Hubbard, dans un sentiment auquel la Chambre n'a pu se méprendre et auquel, je l'affirme hautement, la politique et les intérêts de la propagande électorale étalent étrangers, l'honorable M. Hubbard affirmait que l'administration républicaine de la Seine-Inférieure, et plus particulièrement celle de l'honorable M. Hendlé, s'efforçaient de décourager, en les abandonnant, les Instituteurs publics et laïques. {Interruptions.)
Sur divers bancs d l'extrême gauche et à gauche. Cela se fait partout,
M. le ministre. J'oppose un démenti absolu à une allégation de cette nature.
M. Ohamerlat. Et nous aussi !
M. le ministre. ... et je rappelle devant
la Chambre qu'il y a quelques mois un congrès se tenait au Havre, le « congrès de la Ligue de renseignement *, auquel, sur les instructions formelles du ministre de l'instruction publique et du ministre de l'intérieur, M. le préfet de la Seine-Inférieure assistait. Il a été présent aux séances du congrès de la Ligue de renseignement, au banquet qui a suivi, et à toutes les réunions dont il a été l'occasion. Je pense que c'était la façon la meilleure et la plus sûre de manifester, et pour le Gouvernement et pour le préfet de la Seine-Inférieure, de leur dévouement aux instituteurs laïques et aux écoles publiques.
En ce qui concerne les relations de l'honorable préfet de la Seine-Inférieure avec l'archevêque de Rouen, véritablement je me refuse à m'expliquer devant la Chambre sur les allégations si vagues de l'honorable M. Hubbard. Je me contente de dire que ce ne sera pas, à coup sûr, une des moindres ironies de ce débat que la prétention de H. Hubbard d'avoir voulu représenter l'honorable M. Hendlé comme un catholique militant inféodé au cléricalisme. [Exclamations et rires au centre. — Bruit à l'extrême gauche et sur plusieurs bancs à gauche.)
Je laisse maintenant à la Chambre le soin d'apprécier à la fois les conclusions de la commission qui a examiné l'élection, et qui tendent à la validation, et les explications auxquelles le Gouvernement a été convié, et qu'il s'est empressé de fournir.
Je répète en terminant ce que j'ai dit au début : si l'honorable M. Hubbard veut interpeller le Gouvernement sur sa politique générale, instituer un débat public,. . .
M. Dujardin-Beaumetz. Nous le ferons quand nous le jugerons à propos.
M. le ministre. . . . qui soit suivi ici d'une sanction efficace, le Gouvernement est à la disposition de la Chambre et à la disposition de M. Hubbard.
Quant à l'élection elle-même, la Chambre appréciera les conclusions de sa commission. Le Gouvernement lui laisse le soin de les juger en toute Indépendance et toute impartialité. {Applaudissements au centre et à droite. — Interruptions et bruit à l'extrême gauche et sur plusieurs bancs à gauche.)
M. Hubbard. Je demande la parole.
M. le président. La parole est à M. Hubbard.
M. Hubbard. Je désire faire une très courte réponse aux observations présentées par M. le ministre de l'intérieur.
Et tout d'abord, que la Chambre me permette d'écarter le singulier argument que M. le ministre a voulu tirer de la personnalité de M. Hendlé.
Tout le monde sait qu'un de nos plus charmants romanciers, H. Anatole France, dans son Mannequin d'osier, nous a montré la figure d'un préfet cherchant ses inspirations à l'archevêché, alors qu'il y serait singulièrement peu destiné pa; ses origines. {Rires à Csxtréme gauche.) La Chambre n'a
pas oublié non plus que M. le ministre s'est efforcé de détourner sur le ministre de la justice, l'honorable M. Darlan, la responsabilité de la décision prise. {Très bien! très bien! à l extrême gauche.) C'est là une tactique qui a déjà servi devant le Sénat.
M. le ministre de l'intérieur. Je ne puis pas vous laisser prononcer des paroles semblables. J'ai indiqué, avec le conseil municipal du Havre lui-même, les conditions dans lesquelles le décret a été rendu. Mais je déclare que, loin de fuir le débat, j'accepte sur ce point et la solidarité et la responsabilité de ce décret. {Applaudissements au centre.)
M. Hubbard. Je regrette, monsieur le ministre de l'Intérieur, que vous n'ayez pas fait la même déclaration au Sénat {Vifs applaudissements à Vexlrême gauche et sur divers bancs à gauche) le jour où l'on vous démontrait que c'était pour servir certaines combinaisons électorales certainement nées dans le cabinet de M. le ministre de l'Intérieur (Applaudissements à l'extrême gauche et sur divers bancs à gauche) que l'on entraînait le garde des sceaux à l'Irrégularité que l'on sait, mais dont sanction n'a pas encore été obtenue avec les conséquences que vous en tirez vous-même. {Nouveaux applaudissements sur les mêmes bancs.)
Vous avez eu la singulière prétention de dire que dans l'élection du Havre les voix conservatrices n'avaient pas été sollicitées par vos actes de pression et par votre marchandage. La circulaire du comité conservateur catholique du Havre vous répond.
Je l'ai entre les mains.
Personne n'osera contester que le comité soi-disant républicain libéral présidé par l'honorable M. Lemarchand, constructeur, dont le nom et l'adresse figurent tout au long au bas de cette affiche, ne soit l'organe électoral du parti catholique du Havre et qu'il n'ait donné son mot d'ordre, de la façon la plus nette, non pas dans des articles de journaux plus ou moins vagues où l'on conseillait de voter pour n'importe quel nom catholique, ce qui aurait été inutile, car, avec la loi sur les candidatures multiples, les suffrages ainsi exprimés n'auraient pas été comptés, mais en donnant la consigne formelle de voter, dans l'intérêt de la chapelle paroissiale et des cures du Havre, pour le Gouvernement qui les soutient si bien. (Applaudissements à Vexlrême gauche.)
Et je signale aux députés de la majorité que c'est ce procédé qui sera employé dans toutes les circonscriptions.
M. Jaurès. Tant pis pour eux !
M. Hubbard. ... où on se promet de substituer à de vieux républicains des hommes plus souples et plus disposés à fortifier la majorité cléricale.
Ecoutez, messieurs de la majorité, messieurs du centre, qui avez soutenu la poiltique de laïcité, de quelle façon on la signale aux électeurs quand on veut obtenir certatns résultats électoraux. Nous allons
voir la qualification qui est donnée à la politique des vieux républicains :
« L'unité, la concorde seraient au Parlement, que nos législateurs auraient encore une tâche singulièrement lourde pour donner satisfaction à ces multiples Intérêts, • très en souffrance, et qui attendent une solution qu'une politique tracassière, et qui ne connaît qu'elle, laisse depuis de longues années sans réponse. »
La politique tracassière, c'est la politique de résistance aux empiétements de l'Eglise, c'est celle que les anciens députés républicains du centre soutenaient autrefois.
Et alors on rappelle que « nos pères de 89 avaient écrit ces mots : liberté, égalité, fraternité, qu'il était bon de mettre au grand jour parce qu'une aristocratie intransigeante et hautaine les avait parfois singulièrement oubliés ; mais ils n'avaient jamais effacé ceux-ci: patrie, religion, famille, propriété. Soyons leurs dignes petits-fils et ne les oublions jamais ».
Et, pour défendre la religion et protester contre la politique tracassière, c'est-à-dire contre la politique qui a été celle des vieux républicains conduits par Gambetta, des anciens députés du centre, on Invite à voter pour H. Rispal :
« Vous voterez pour M. Rispal, dont le programme sage, «modéré, plein de sens pratique et de droiture, mettra au Parlement un législateur qui, éclairé par les faits du passé, sent la nécessité d'une vie parlementaire féconde en résultats et d'en finir avec les rêveurs et les utopistes. »
Voilà l'action électorale de vos amis les conservateurs ! Voilà la véritable invitation àvokr!
Le conseil municipal du Havre ne s'y trompait pas dans sa séance du il août 1897, quand, protestant contre cette lettre singulière dans laquelle, sans explications, on mettait de côté l'avis défavorable donné par cette assemblée et contre ce décret qui, dans des vues électorales, imposait à la ville du Havre la création d'une nouvelle paroisse, un des honorables conseillers s'écriait — et c'est pour protester avec lui que je suis à la tribune : — « Le ministère Méline a commis là un nouvel acte de cléricalisme contre lequel il nous faut protester. >» (Applaudissements à l'extrême gauche et sur divers bancs à gauche. — Exclamations ironiques au centre et sur divers bancs à droite.)
Vous demandiez des actes de cléricalisme...
M. le préaident du conseil. Si vous n'en avez pas d'autres!
M. Hubbard. ...les voilà : hostilité aux conseils municipaux qui défendent les instituteurs laïques ; abandon des instituteurs laïques, quoi que vous en disiez, sur tous les points du territoire; exhortation aux fonctionnaires de commettre tous les actes de pression qu'ils peuvent pour faciliter l'élection des candidats que vous voulez voir réussir, sauf à les abandonner, à les punir et à les frapper si certaines influences
parlementaires que vous pouvez redouter se dressent entre vous et eux. Vous nous avez parlé du sous-préfet de Bonnevllle.
M. le ministre de l'intérieur. Je n'en ai pas dit un mot.
M. Hubbard. Je sais bien que vous le désavouerez s'il ne réussit pas. (Applaudissements à l'extrême gauche et sur divers bancs à gauche.)
M. Millerand. C'est comme le sous-préfet de Narbonne !
M. Hubbard. Vous savez bien en vertu de quelle intervention parlementaire vous serez obligé de faire cet acte d'injustice vis-à-vis d'un fonctionnaire qui n'a fait que suivre vos instructions. Ces instructions consistent à intimider les fonctionnaires et à menacer non seulement ceux qui font de la propagande pour les républicains, mais même ceux qui oseront voter pour des républicains. Les journaux réactionnaires de la Haute-Saône le disent tous les jours, demandez à M. Genoux-Prachée. (Applaudissements à V extrême gauche et sur divers bancs à gauche.)
M. Genoux-Prachée. Parfaitement !
M. Hubbard. Vous frappez les professeurs uniquement parce qu'ils viennent entendre nos conférences. Partout, à Vendôme, à Saint-Jean-d'Angely, où nous avons fait entendre la parole républicaine, les révocations pleuvent dans les lycées et dans les collèges, et vous infligez à de malheureux pères de famille, chargés d'enfants, des voyages et des déplacements qui les écrasent de dépenses. (Applaudissements à l'extrême gauche et sur divers bancs à gauche.)
Pouvons-nous les nommer, à la tribune, tous ces petits que vous faites trembler et qui écrivent à leurs députés pour les entretenir de leurs doléances?
Pourquoi n'avons-nous pas protesté ici lors de l'élection de M. Bontemps?
D'abord parce que 3,000 voix de majorité avaient répondu à vos tentatives de pression, (Nouveaux applaudissements sur les mêmes bancs) et ensuite parce que les électeurs n'avaient pas encore pu remettre entre les mains de ceux qui sont, à l'heure actuelle, leurs représentants légitimes, toutes les lettres de protestation qui sont dans ma serviette, mais que je me garderai bien de vous montrer parce que vous frapperiez ces hommes comme vous avez frappé certains professeurs.
Vous préparez votre campagne électorale, monsieur le ministre de l'intérieur, en suivant les procédés les plus odieux qui ont été flétris à cette tribune. (Protestations au centre. — Applaudissements à V extrême gau che et sur divers bancs à gauche.)
M. Jules Méline, président du conseil, ministre de Vagricullure. Mais interpelleznous donc l Ayez le courage de formuler vos attaques et de les faire juger par la Chambre. (Applaudissements au centre et sur divers bancs à droite èt à gauche. — Bruit à V extrême gauche.)
M. Millerand. Rappelez donc à M. Méline
qu'il a été félicité par les congréganlstes. (Bruit prolongé.)
M. Hubbard. Vous frappez et vous intimidez les fonctionnaires placés directement sous vos ordres, vous cherchez à savoir quels sont leurs votes pour les leur faire reprocher dans les cabinets des inspecteurs d'académie et dans les cabinets des préfets, et dans toutes les administrations vous agissez de la môme façon. Ainsi, vous faites frapper par M. le ministre de la guerre, uniquement pour des motifs politiques, des professeurs, des instituteurs des écoles militaires. (Applaudissements à l'extrême gauche et à gauche .)
Au centre. A la question! Parlez de l'élection du Havre!
A l'extrême gauche. Parlez ! parlez !
M. Hubbard. Vous prétendez défendre le sentiment religieux... (Vives interruptions au centre. — Exclamations à droite. — Bruit prolongé à l'extrême gauche,)
M. le président. Veuillez cesser ce bruit, messieurs. Dès le début de cotte discussion, j'ai fait ressortir l'inconvénient qu'il y avait à ne pas s'enfermer dans la discussion exclusive de l'élection du Havre; la Chambre a été d'un avis différent. Et si M. le ministre de l'intérieur a été amené à donner à sa discussion un caractère général, il n'a fait que suivre M. Hubbard sur le terrain où celul-cl s'était placé.
M. le ministre de l'intérieur. Comment!
monsieur le président, c'est mol {Rumeurs à gauche.)
M. le président. Je dis précisément le contraire. J'explique que vous n'avez fait que suivre M. Hubbard sur un terrain qui n'était plus spécial à l'élection de la Selne- Iuférieure et que, actuellement, il me serait difficile d'empêcher M. Hubbard de répondre quelques mots. (Très bien! très bien !)
. Je prie Instamment la Chambre de garder le silence.
M. Hubbard. Vous nous demandez constamment des actes, des faits précis...
M. le président du conseil. Oui.
M. Hubbard. ... j'espère' que nous allons nous mettre d'accord et que vous reconnaîtrez avec moi, dans le procès qui se débat à l'heure actuelle sur votre attitude visà-vis des fonctionnaires, des instituteurs, qu'il n'y a qu'une manière d'en sortir, c'est d'accueillir la demande que nous faisons d'ouvrir une enquête. (Vifs applaudissements à l'extrême gauche et sur un grand nombre de bancs à gauche.)
M. Arthur Legrand, rapporteur. Messieurs, nous assistons vraiment à une éclosion de mœurs parlementaires bien nouvelles, qui surprennent ceux qui, comme moi, siègent depuis longtemps dans nos Assemblées. (Bruit à l'extrême gauche.)
A l'occasion du budget, on introduit maintenant des projets de résolution qui modifient des lois existantes. Aujourd'hui, à propos d'une simple validation d'élection,
on adresse au Gouvernement une interpellation sur ses agissements en matière électorale dans différents départements. (Nouveau bruit sur les mêmes bancs.)
M. le président. Je vous prie, messieurs, de faire silence et de permettre à M. le rapporteur de se faire entendre.
M. le rapporteur. Votre 10* bureau, dont je suis ici le représentant, n'a eu nullement à s'occuper de la politique générale du Gouvernement en matière d'élection. Sa tâche était plus modeste, plus réduite, plus simple ; telle est aussi par conséquent la tâche de son rapporteur. Votre 10* bureau a eu à examiner purement et simplement le dossier qui lui était soumis et qui concernait l'élection qui a eu lieu, le 14 novembre, dans la Seine-Inférieure. Ainsi que j'ai eu l'honneur de vous le dire dans mon rapport, dont je vous al donné communication au commencement de cette séance, les procès-verbaux des différentes sections électorales ne contenaient aucune réclamation ni observation. Dans le dossier nous avons seulement trouvé une réclamation, car je n'ose même pas me servir du mot « protestation », signée par le concurrent de M. Rispal, M. Acher, qui a obtenu 1,992 voix.
Dans cette réclamation, M. Acher commence par protester de son respect pour les décisions du suffrage universel. U expose ensuite certains faits qui ont été rappelés tout à l'heure à la tribune et il ne conclut môme pas à l'invalidation de son concurrent. Je crois que l'honorable M. Hubbard, dans les explications qu'il a présentées à la Chambre, n'est pas non plus arrivé à cette conclusion. Or, la seule question qui est en ce moment soumise à l'examen de la Chambre est .la validation ou l'invalidation de l'élection du 14 novembre.
Je voudrais rappeler que M. Rispal a obtenu une majorité telle que, véritablement, la validité de son élection ne peut pas être mise en doute. U a eu 3,526 voix de plus que son concurrent, M. Acher, et 2,347 suffrages de plus que ses trois autres concurrents réunis.
Je suis plus que qui que ce soit l'adversaire de la candidature officielle; je l'ai toujours rencontrée sur mon chemin dans toutes mes élections. (Applaudissements à droite.) J'ai donc une certaine expérience en cette matière. J'ai étudié attentivement le dossier de concert avec le 10* bureau et je puis vous attester que je n'y ai réellement trouvé aucune trace de candidature officielle.
En ce moment, messieurs, vous n'êtes pas des législateurs, mais des juges. (Très bien! très bien !) C'est un acte de justice que. vous avez à accomplir. Ma seule présence à la tribune est, je crois, la preuve qu'il ne peut y avoir eu de candidature officielle dans cette élection.
Quant à mol, lorsque j'ai un acte de justice à accomplir, je ne me préoccupe pas de savoir si je me trouve en présence d'un ami
ou d'an contradicteur politique. {Très bien ! très bien! au centre et à droite.)
Je demande très instamment à la Chambre, comme rapporteur du 10* bureau, de vouloir bien valider purement et simplement l'élection de M. Rispal. (Aplaudissements sur les mêmes bancs.)
M. le président. Messieurs, votre 10° bureau vous propose de valider les opérations électorales dans la 1" circonscription du Havre.
M. Hubbard a déposé une demande d'enquête. (Exclamations au centre et à droite.)
L'enquête étant une motion préjudicielle, c'est sur l'enquête que je consulterai d'abord la Chambre.
M. le rapporteur. Je ne crois pas que M. Hubbard ait demandé une enquête. [Si! si ! à l'extrême gauche.)
En ce cas, je ne sais vraiment pas sur quoi l'enquête portera.
M. Hubbard. Je demande la parole.
[Bruit.)
M. le président. Vous avez la parole.
H. Hubbard. Je croyais que le Gouvernement, qui se fait fort de prouver qu'il n'a pas de faits de pression à se reprocher, aurait été le premier à accepter la proposition que je faisais. (Intewuplions et rires au centre et à droite.)
Puisque M. le ministre de l'intérieur nous a donné rendez-vous à la discussion qui aura lieu sur les faits de pression qui se sont également produits dans l'arrondissement de Bon ne ville, j'estime, quant à moi, qu'on peut attendre pour reprendre ma proposition d'enquête les résultats de cette élection, quand ils nous seront soumis.
Je m'en rapporte à la sagesse de la Chambre.
A F extrême gauche. Demandez l'enquête !
M. Hubbard. Toutefois je pense que les faits qui se sont passés dans la 1" circonscription du Havre, et relatifs aux instituteurs, méritent d'être examinés avec soin par cette Chambre qui veut défendre l'enseignement primaire laïque.
Il me parait donc nécessaire que le débat actuel ait pour conclusion un vote ferme et précis. On ne comprendrait pas que, puisqu'une enquête a été demandée, le Gouvernement ne nous permît pas d'apporter les dépositions qui prouvent que des actes de pression ont été accomplis.
Sur un grand nombre de bancs. Aux voixl aux voix !
M. le président. Voici le texte de la proposition d'enquête formulée par M. Hubbard :
« J'ai l'honneur de demander la nomination d'une commission d'enquête sur les actes de pression de l'administration préfectorale de la Seine-Inférieure dans l'élection du Havre. »
Il y a deux demandes de scrutin, signées : La lre, de MM. Mathé , Berteaux, Louis Jourdan, Rolland, Leygue, Million, Vacherie, Genêt, Fernand Rabier, Beauquler,
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Lagnel, Vigné, Dubief, Samary, Charabige, etc. ;
La 2«, de MM. de Folleville, Vacher, Jules Legrand, Allcot, Le Mare, Armand Vlellard, Flrino, Laniel, Le Moigne, Néron-Bancel, etc.
Le scrutin est ouvert.
(Les votes sont recueillis. — MM. les secrétaires en font le dépouillement.)
M. le préaident. Voici le résultat du dépouillement du scrutin :
Nombre des votants 507
Majorité absolue 254
Pour l'adoption 203
Contre 304
La Chambre des députés n'a pas adopté.
Je mets aux voix les conclusions du 10» bureau, tendant à valider les opérations électorales dans la 1" circonscription du Havre.
(Les conclusions du 10e bureau sont adoptées. — M. Rispal est admis.)
SUITE DE LA DISCUSSION DU BUDGET
DE l'exercice i898
M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la discussion du projet de loi portant fixation du budget général des dépenses et des recettes de l'exercice 1898.
La Chambre s'est arrêtée jeudi dernier au chapitre 32 du budget des beaux-arts.
Je donne lecture de ce chapitre :
« Çhap. 32. — Subvention de l'Etat aux musées nationaux pour acquisition d'objets ayant une valeur artistique, archéologique ou historique, 160,000 fr. »
Personne ne demande la parole?. . .
Je mets ce chapitre aux voix.
(Le chapitre 32, mis aux voix, est adopté.)
M. le président. « Chap. 33. — Musées nationaux. — Matériel, 155,735 fr. »
La parole est à M. Chauvière.
M. Chauvière. Messieurs, je ne viens demander ni augmentation, ni réduction, ni suppression de crédit : je veux seulement faire une observation à M. le ministre et à M. le directeur des beaux-arts à propos des équipements des gardiens de nos musées, dont la confection est aujourd'hui confiée à la maison centrale de Melun.
Je représente un arrondissement où, comme dans beaucoup d'autres de Paris, il y a encore un an, se faisaient les équipements desdits employés. Nous demandons s'il ne serait pas possible de revenir au procédé de l'adjudication. Nos ouvriers sont sans besogne. Je crois que l'on pourrait, sans nuire à l'industrie privée, se borner à laisser aux maisons centrales le travail qu'elles faisaient avant de s'occuper de ces équipements. C'est la seule observation que je tiens à faire. {Bruit.)
Non seulement le ministère des beauxarts, mais beaucoup d'autres ministères emploient le même procédé. Je prie la Chambre de vouloir bien adopter une résolution ou un simple vœu qui donnerait satisfaction à nos ouvriers, qui se trouvent
actuellemejkttsans besogne, en proie à la misère et" àjù..Xbômage. qu'il ne faut pas augmenter, cârîce.'.kerait les exciter à commettre des délits* qué jAmals une Assemblée française ne saurait"Y<3«ioir provoquer. Je prie en conséquence la'Ohambre d'adopter le projet de résolution dont M/le président va lui donner connaissance. {Brv&J:
M. Georges Berger, rappbrVjphy.' La commission du budget n'a été saistè-d'aifcun projet de résolution. "'*." /
M. le président. Voici le texte du projet; de résolution présenté par M. Chauvière :
« La Chambre, reconnaissant qu'il ne faut pas que le travail imposé aux prisonniers soit une cause de ruine pour l'industrie et de misère pour les travailleurs libres, engage le ministre de l'instruction publique et, a fortiori, le Gouvernement à recourir à l'adjudication pour tous les travaux de l'industrie qui, jusqu'à ce jour, sont du domaine public. »
Au centre. Que signifie cette proposition ?
M. Chauvière. Je demande la parole pour l'expliquer.
M. le président. Vous avez la parole.
M. Chauvière. Je me suis expliqué au milieu du bruit et je ne m'étonne pas de n'avoir pas été entendu. Voici de quoi il s'agit :
Jusqu'ici les vêtements des gardiens de musée étaient mis en adjudication et les particuliers profitaient du travail que cette confection leur procurait. Actuellement ces travaux sont confiés à la maison centrale de Melun et ce sont les réclusionnaires qui les exécutent. Je. crois que tous les membres de cette Chambre seront d'accord pour éviter autant que possible d'augmenter le temps de chômage des travailleurs libres.
Il y a certainement, dans le chômage même, une excitation dangereuse; car c'est surtout à cause de la misère qu'on devient scélérat et c'est assurément dans les périodes de crises qu'on observe le plus grand nombre de délits et de crimes.
Nous demandons que les ouvriers puissent au moins compter sur le travail qu'on avait coutume de leur confier.
Sans revenir sur ce qui se passe habituellement au sujet des travaux remis aux prisons, nous demandons que les travaux, qui étaient jusqu'ici du domaine commun, soient restitués au domaine commun par la voie de l'adjudication.
Nous ne demandons pas autre chose.
M. le ministre de l'instruction publique et M. le directeur des beaux-arts ne sauraient s'y opposer ; car je ne crois pas que le travail des prisons revienne à meilleur marché que celui qui a été soumis aux adjudications, où l'on fait des rabais considérables.
Si le vieux parti républicain a toujours été l'ennemi du travail des prisons, c'est surtout afin de s'opposer au préjudice qu'il porte au travail libre.
Mon projet de résolution a pour but de demander que dorénavant les travaux qui.
appartenaient au marché pfctolic • reviennent à ce marché et ne sQhjcr.'plus livrés aux maisons centrales^* Qu'à le Gouvernement cherche d'aujrps\traVaux — et 11 en trouvera beaucoup**»-' ** confier à ces prisonniers, afin de "leur venir en aide et de moraliser l&^rlsbn. (Trèt bien! trèt bien! à V extrême TgayChe. )
laVÂifjfra Rambaud, min istre de Vvnslruclipn publique et des beaux-arts. Dès que le •'•ntarché auquel M. Chauvlère fait allusion * •jiiira pris fin, j'étudierai les moyens de revenir au système de l'adjudication, qui serait peut-être aussi avantageux pour l'administration des beaux-arts.
M. Chauvlère. Je retire mon projet de résolution qui devient inutile devant la promesse de M. le ministre, dont je le remercie.
M. le président. Le projet de résolution est retiré.
Je mets aux voix le chapitre 33 : « Musées nationaux. — Matériel, 155,735 fr. »
(Le chapitre 33 est adopté.)
« Ghap. 34. — Musées départementaux et municipaux, 15,000 fr. » — (Adopté.)
« Ghap. 35. — Publications et souscriptions aux ouvrages d'art, 65,000 fr. » — (Adopté.)
« Chap. 36. — Expositions à Paris et dans les départements, 12,500 fr. » — (Adopté.)
M. le président. « Chap. 37. — Conservation des monuments historiques. — Acquisition d'objets d'art et de moulage pour les musées de Ciuny et de sculpture comparée, 1,077,000 fr. »
Il y a sur ce chapitre un amendement de M. René Chauvin, ainsi conçu :
« Diminuer ce crédit de 300,000 fr. et le ramener en conséquence à 777,000 fr. »
La parole est à M. Chauvin pour développer son amendement.
M. René Chauvin. Messieurs, quoique demandant de réduire de 300,000 fr. le chapitre 37 du ministère des beaux-arts, je vous prie de ne pas voir en mol un adversaire des monuments historiques. Mon amendement a un tout autre but; mais, dans l'intérêt de la clarté de la discussion, il est peut -être utile que je pose tout de suite une question à M. le ministre des beaux-arts. Je lui demande s'il est certain que les fonds affectés à la conservation des monuments historiques ne eont pas en partie- détournés de leur destination.
Puisque M. le ministre ne semble pas m'avoir entendu, je réitère ma question : Une partie des fonds devant être affectés à la conservation des monuments historiques n'est-elle pas détournée de sa destination?
M. le ministre de l'instruction publique et des beaux-arts. J'ai bien entendu, dès la première fois, la question de M. Chauvin; seulement, je voudrais qu'il s'expliquât. Ce que je puis affirmer dès maintenant, c'est que, pour ce chapitre du budget comme pour tous les autres, il n'est pas en mon pouvoir, alors même que je le voudrais, de
détourner 1 centime de l'affectation qui lui est donnée.
Au centre. La question manque peut-être un peu de forme.
M. René Chauvin. J'ai pris cette forme parce que je vais apporter précisément la preuve que, bous prétexte de conservation des monuments historiques, il y a des fonds qui sont employés à tout autre chose.
Un membre au centre. Comment cela?
M. René Chauvin. Je vais le dire, mon cher collègue.
M. Ermant. Cela nous intéresse.
M. René Chauvin. Oui, je crois que la question est intéressante.
Dans le rapport de M. Berger, vous avez pu remarquer comme mol qu'au budget de 1896 une somme de 1,211,000 fr. a été répartie pour solder les dépenses de l'entretien et de la conservation des monuments historiques pendant cet exercice. Pour vous rendre compte d'une façon exacte et pour que vous compreniez bien les observations que j'ai à vous présenter, je divise ces dépenses en trois parties.
La première, qui monte à 141,500 fr., a pour but de faire face aux frais généraux et de rétribuer diverses fonctions. Je n'en conteste pas le chiffre.
La seconde partie porte sur une dépense de 216,604 fr. répartie entre quatre-vingts monuments, que M. le rapporteur a oublié de nous indiquer. Il se borne à nous dire dans son rapport que ces 216,604 fr. portent sur quatre-vingts monuments; donc la dépense afférente à chacun est au-dessous de 3,000 fr. La Chambre exigera, j'espère, d'autres détails. Mais ce n'est pas à propos de ce crédit que je vais montrer à la Chambre et à M. le ministre que des fonds destinés à l'entretien des monuments historiques vont à un autre objet. C'est à propos de la troisième partie.
Cette troisième partie est de 853,000 fr. Vous avez pu remarquer comme mol, en faisant l'addition, que, sur ce chiffre de 853,000 fr., 500,000 fr. sont employés à la conservation d'églises.
A droite. Encore le cléricalisme !
M. René Chauvin. Je sais très bien que les églises tiennent une très grande place dans le nombre des monuments historiques et je ne demande pas que les églises classées parmi les monuments historiques ne soient pas conservées au môme titre que les autres monuments. Seulement je trouve excessif que les églises absorbent les trois cinquièmes des dépenses totales et je n'ai pas eu besoin de me livrer à une enquête pour me rendre compte de la façon singulière avec laquelle on admet les églises au nombre des monuments historiques.
Ainsi je vois une somme de 7,200 fr. affectée à la conservation d'une église qui est construite depuis moins de cinq ans.
M. Jules Guesde. Si jeune et déjà historique 1
M. René Chauvin. Je n'ignore pas qu'il existe des hommes politiques qui n'ont pas besoin de vieillir pour devenir histo-
riques (On rit), mais je ne savais pas que des églises pussent être classées parmi les monuments historiques au bout de cinq ans.
Il ne peut pas y avoir d'erreur; il n'est pas question de l'ancienne église puisqu'elle est démolie. Par conséquent je me demande comment il se fait que, pour l'église d'une commune que je connais très bien, puisque c'est ma commune natale , une somme de 7,200 fr. figure dans le rapport de l'honorable M. Berger pour les dépenses affectées à cette église. C'est le hasard qui m'a fait découvrir ce fait, qui intéresse mon pays.
Je ne crois pas que ce soit là un fait isolé. On parlait tout à l'heure de cléricalisme : en voilà! Je crois que, sous prétexte d'entretenir des monuments historiques, on dépense des fonds à entretenir les fabriques, à exécuter des travaux dans des églises non classées comme monuments hitoriques. Et pendant ce temps nos monuments historiques sont dans un état d'abandon complet.
A l'extrême gauche. Comme le Muséum.
M. René Chauvin. Je n'en ferai pas l'énumération, elle serait trop longue. Je me borne à cette observation que, tandis que nos monuments historiques sont abandonnés, des fonds sont consacrés à subventionner des fabriques, à faire des travaux dans des églises qui n'ont rien d'historique.
Au centre. De quelle église parlez-vous?
M. René Chauvin. De l'église de Sablé.
On lit à la page 94 du rapport de M. Berger, que 7,200 fr. sont affectés à cette église.
M. Oalpin. Il s'agit de la conservation des vitraux, qui sont très intéressants.
M. René Chauvin. L'église est construite depuis moins de cinq ans et l'ancienne est démolie. Il ne peut donc pas y avoir d'erreur; il ne s'agit pas de l'ancienne église.
M. le rapporteur. Voulez-vous me permettre un mot?
M. René Chauvin. Vous me répondrez, monsieur le rapporteur.
Un de nos honorables collègues, comme moi de la Sarthe, me dit qu'il s'agit de vitraux. Eh bien, si réellement, le Gouvernement et M. le ministre des beaux-arts croient qu'il n'y a pas de fonds détournés de leur destination, je suis tout prêt à retirer mon amendement, mais à une condition, c'est que la Chambre et le Gouvernement appuient le projet de résolution que je dépose sur le bureau de la Chambre. {Très bien! très bien! à l'extrême gauche.)
M. le président. Yolci le projet de résolution déposé par M. Chauvin :
« La Chambre invite le Gouvernement a lui présenter un état détaillé de tous les monuments historiques classés et des travaux dont Us ont été l'objet depuis cinq ans. »
M. Georges Berger, rapporteur. Je demande la parole.
M. le président. La parole est à M. le rapporteur.
• M. Georges Berger, rapporteur. Je suis persuadé que la Chambre n'adoptera pas le» raisons que l'honorable M. Chauvin a fait valoir en faveur de son amendement.
Je lui sais gré, toutefois, de ne pas avoir demandé la suppression totale des fonds affectés à la conservation de nos monuments historiques; il ne veut pas, je l'en félicite, s'opposer à ce que nous transmettions à nos descendants le magnifique patrimoine artistique que nos prédécesseurs ont bâti, puis ont conservé et entretenu pour nous le léguer. {Très bien! trêt bien!) Mais pourquoi enlever 300,000 fr. à un crédit déjà rédoit au strict nécessaire, alors qu'il s'agit là plutôt d'un fonds de concours que d'un crédit véritable, d'un fonds de concours qui vient s'ajouter aux allocations fournies par les villes et par les communes pour la conservation très contrôlée, très savante et très surveillée de plus de 3,000 édifices classés.
M. Pourquery de Boisserin. Et très
gênée.
M. le rapporteur. Oui, très gênée parce qu'il n'y a pas assez d'argent.
M. Pourquery de Boisserin. Et parce qu'il y a trop de mauvais vouloir.
M. le rapporteur. M. Chauvin a entre' tenu la Chambre du cas particulier de l'église de Sablé dans la Sarthe. il a eu raison de dire que l'ancienne église n'existe plus. Mais on a sauvé de la destruction de celle-ci des verrières, des vitraux anciens qui sont des monuments artistiques absolument historiques. On a réinstallé ces vitraux dans la nouvelle église. On les entretient et on les répare; de là une dépense de 7,200 fr.
D'autre part, je m'oppose, au nom de la commission du budget, — et toute la Chambre sera d'accord avec moi sur ce point, — à la réduction de 300,000 fr, demandée par M. Chauvin. Je puis garantir à la Chambre que le pays tout entier est d'avis de refuser, par amour-propre local et par dévotion à la patrie artistique, que l'histoire de la France retracée par les monuments historiques depuis les temps les plus reculés soit effacée. {Très bien! trèi bien!)
Les 2 ou 3 millions qu'on parvient à dépenser annuellement sont insuffisants. On ne se préoccupe, lorsqu'il s'agit de restaurer des monuments historiques, ni des questions politiques ni des questions électorales. On va au plus pressé, quelle que soit la destination, ancienne ou moderne, des édifices à sauver ; qu'ils soient civils, militaires ou religieux, peu importe, du moment qu'ils présentent le caractère de la grandeur et de la beauté monumentales. (Très bien ! très bien !)
Je sais bien que, dans certain milieu, on désire que les églises anciennes tombent tout à fait en ruines, c'est-à-dire qu'on ne s'occupe pas de les faire réparer. Je me demande, messieurs, si nous Aurions .le droit de détruire les chefs-d'œuvre des artistes
du quatorzième et du quinzième siècle, pour les punir d'avoir consacré leur talent et leur génie aussi merveilleusement qu'ils l'ont fait à l'architecture ecclésiastique.
Je prie la Chambre de vouloir bien repousser l'amendement de M. Chauvin.
(Très bien! très bien!)
M. le président. La parole est à M. Chauvin.
M. René Chauvin. Au début des observations que je présentais à la Chambre, j'ai précisément supplié mes collègues de ne pas voir en moi un adversaire des monuments historiques. Sur ce point, nous sommes donc d'accord, M. Berger et moi. Si j'ai déposé mon amendement, c'est parce que j'avais des indications à donner à la Chambre. D'ailleurs, j'ai déclaré tout à l'heure que j'étais tout disposé à retirer cet amendement.
M. Berger est d'accord avec moi, et le Gouvernement pourrait demander un relèvement de crédit, mais à la condition de dire d'une façon précise à quels monuments seront employés les fonds ; je serai alors le premier à les voter. Le Gouvernement ne peut pas faire opposition à cette proposition, et la Chambre, qui est appelée à voter des fonds sous divers prétextes, voudra certainement en connaître d'avance l'emploi.
On vous a dit qu'en ce qui concernait Sablé, il ne s'agissait pas de l'église, mais des vitraux qui se trouvaient dans l'ancienne église et que l'on a transportés dans la nouvelle. Je ne conteste pas le fait; je conteste les chiffres. Je dis que la somme de 7,200 fr., destinée à déplacer et replacer les vitraux de l'ancienne église de Sablé, est véritablement excessive.
M. le rapporteur. Celte somme doit servir aussi à les restaurer.
M. René Chauvin. Je retire mon amendement, mais je maintiens mon projet de résolution et je demande au Gouvernement de nous fournir un compte des sommes qui ont été employées aux travaux de conservation des monuments historiques depuis cinq ans. La Chambre saura ainsi quel emploi a été fait des fonds qu'elle vote. Je dépose une demande de scrutin. {Très bien! très bien! à l'extrême gauche.)
M. le président. La parole est à M. Ermant.
M. Ermant. Messieurs, je voterai le crédit tel qu'il a été demandé, sans restriction, certain que je suis que vous voudrez contribuer à la conservation de nos richesses artistiques qui sont de véritables richesses nationales. Je demande seulement à M. le ministre de l'instruction publique de faire que nos monuments historiques, que nous conservons pour l'instruction du plus grand nombre, soient plus facilement abordables et que l'on puisse en faire des croquis, des dessins et des photographies. {Très bien! très bien !)
M. le président. Votre observation, monsieur Ermant, ne concerne pas le chapitre âj» discussion. . ■ • ■
M. Ermant. Je demande simplement à M. le ministre de prendre cet engagement et je prie M. le président de croire que je n'abuserai pas de la parole.
Je disais donc que lorsqu'on voulait faire un dessin, une photographie ou un croquis de nos monuments historiques, il fallait demander la permission à M. l'architecte dior césain, que l'on ne trouve jamais, ou au préfet, qu'on rencontre rarement.
M. Philipon. Il faut même payer 1
M. Ermant. Ces monuments doivent être accessibles pour l'éducation de tous et je prie M. le ministre de prendre les mesures libérales nécessaires dans le but de permettre aux artistes aux touristes de satisfaire librement leurs aspirations artistiques.
J'espère, sur ce point, obtenir satisfaction et je pense qu'on supprimera à l'avenir toutes ces formalités qui sont absolument Inutiles et vexatoires. {Très bien! très bien!)
M. le ministre de l'instruction publique et des beaux-arts. La question posée par l'honorable orateur est déjà venue en discussion jeudi dernier, sous une forme un peu différente, à propos des musées. Le Gouvernement et l'administration ont alors répondu que des mesures seraient prises pour faciliter l'accès de ces établissements aux visiteurs.
Je me borne donc à renouveler la déclaration que j'ai faite jeudi dernier.
M. le président. M. Chauvin a retiré son amendement, mais il maintient son projet de résolution.
M. le ministre. Ce que demande M. Chauvin existe déjà; car, dans le rapport de M. Berger, pages 94 et 95, figure la liste...
M. Jules Guesde. Trop partielle !
M. le ministre. . . .des monuments pour lesquels ont été faites des dépenses soit pour l'année 1896, agit pour le premier semestre de 1897.
M. Chauvin nous demande l'état détaillé des travaux exécutés depuis cinq ans ; c'est une affaire de statistique ou d'histoire.
Quant au projet de résolution, je le trouve Inutile et même blessant. Si, sur l'affaire de Sablé, M. Chauvin avait pu prendre l'administration en défaut, peutêtre que sa résolution, qui a un peu le caractère d'une résolution de défiance* aurait sa raison d'être. {Protestations à V extrême gauche.)
M. René Chauvin. Je demande la parole.
M. le ministre. Or, sur l'affaire de Sablé nous avons donné des explications complètes.
Je crois donc que la résolution de M. Chati-4 vin est inutile puisque nous avons été aUdevant des désirs de la Chambre et j'ajoute que ce projet de résolution a un caractère de défiance que le Gouvernement ne peut accepter. {Très bien! très bien! au centre!)
M. le président. La parole est à M. Chauvin.
M. René Chauvin. Le^ projet 4e .?é.*9^ution que £aï déposé n-'a a^ucua çar*4ère -de
défiance à l'égard du Gouvernement. Ce que je demande, dans l'intérêt de la Chambre, c'est que nous connaissions tous la totalité des monuments historiques classés.
M. de Lasteyrie. Cet état est Imprimé; je vous l'apporterai demain, si vous voulez.
M. le rapporteur. 11 y a une publication officielle à ce sujet.
M. René Chauvin. Il est nécessaire qu'on nous donne, dans un état détaillé, le relevé de toutes les dépenses faites depuis cinq ans.
Je suis certain qu'un grand nombre de nos collègues n'ont pas les moyens d'investigation nécessaires pour savoir quels sont, en totalité, les monuments historiques classés.
commissaire du Gouvernement.
M. le commissaire du Gouvernement.
Messieurs, il n'y a aucun Inconvénient à donner la satisfaction la plus large à M. Chauvin. 11 y a, à la direction des beaux-arts, un document imprimé qui comprend la loi du 30 mars 1887, le règlement d'administration publique et la liste des monuments classés ; cette liste s'accroît tous les jours et diminue quelquefois par le fait du déclassement de quelques monuments. L'administration est toute prête à faire aux membres du Parlement la distribution de ce document.
M. René Chauvin. Il devra comprendre les travaux effectuée et les sommes qui y ont été affectées depuis cinq ans.
M. le commissaire du Gouvernement.
Voilà pour le premier point visé par M. Chauvin.
Quant au second point, je n'ai pas besoin d'affirmer une fois de plus à la tribune qu'il n'est pas distrait un centime des fonds mis à notre disposition pour un usage déterminé.
Voix à gauche. Personne ne dit cela !
M. le commissaire du Gouvernement.
Laissez-moi l'affirmer encore. Jamais nous n'employons ces fonds à subventionner des travaux neufs.
J'ajoute que, pour ce qui est des dernières années, M. Chauvin n'a besoin d'aucun document nouveau ; il n'a qu'à consulter les comptes définitifs de nos budgets, qui contiennent le détail et le sous-détail de l'emploi des fonds affectés aux monuments historiques.
M. René Chauvin. La preuve que ma proposition est fondée, c'est qu'aucun de nos collègues ne savait, à l'exception de M. Galpin, qui est du pays, que les 7,200 fr. destinés à l'église de Sablé étaient affectés à des vitraux anciens. Il est intéressant pour la Chambre de connaître en détail l'emploi des fonds votés par elle.
J'insiste pour qu'un état détaillé soit distribué à la Chambre et je déclare encore une fois que mon projet de résolution n'a aucun caractère de défiance à l'égard du Gouvernement.
1C le commissaire du Gouvernement.
Vous avez parfaitement raison en principe,
mais permettez-moi de vous dire que vous faites une confusion.
Nous donnons, tous les ans, à M. le rapporteur du budget la liste des travaux consentis par le ministre sur l'exercice antérieur. Cette liste est publiée cette année encore, comme annexe du rapport de M.
Berger.
M. René Chauvin. Elle est incomplète, il n'y est pas fait mention de tous les travaux exécutés.
M. le commissaire du Gouvernement.
Laissez-moi m'expliquer, je vous prie.
Vous trouvez, dans cette liste, les 7,200 francs des verrières de l'église de Sablé sous cette simple mention : « Eglise de Sablé, 7,200 fr. » Il n'est pas étonnant que la Chambre n'ait pas été éclairée sur le sousdétail, sur le sous-emploi en quelque sorte de cette somme de 7,200 fr., puisque ce n'est qu'au moment de l'apurement du compte définitif du budget de 1897 que pourra apparaître l'explication complète.
M. René Chauvin. Il s'agit de l'exercice i896.
M. le commissaire du Gouvernement.
Précisément, le compte définitif de ce budget n'a pas encore paru.
M. Joies Guesde. Alors il faut voter les yeux fermés ?
M. le commissaire du Gouvernement.
Mais le compte définitif de l'exercice 1897 comportera l'emploi détaillé de cette somme de 7,200 fr. (Applaudissement s.)
M. le président. Je mets aux voix le projet de résolution de M. Chauvin.
M. Camille Kranta, rapporteur général.
La commission du budget, d'accord avec le Gouvernement, repousse le projet de résolution.
M. le président. Il y a une demande de scrutin, signée de MM. Vaux , Toussaint, Walter, Bourrât, Sauvanet, Basly, Defontalne, Labussière, Carnaud, Thierry Gazes, Leygue, Vaillant, Chauvière, Renou, Sembat, Faberot, etc.
Le scrutin est ouvert.
(Les votes sont recueillis. — MM. les secrétaires en font le dépouillement.)
M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin.
Pour l'adoption 113
Contre 410
La Chambre des députés n'a pas adopté.
M. Philipon. Je demande la parole.
M. le président. Monsieur Pourquery de Boisserin, cédez-vous votre tour de parole à M. Philipon?
M. Pourquery de Boisserin. Volontiers, monsieur le président.
M. le président. La parole est à M. Philipon, toujours sur le chapitre 37.
M. Philipon. C'est une simple question que je désire poser à l'administration des
beaux-arts, au sujet des monuments historiques.
Nous sommes tous d'accord pour reconnaître que les monuments historiques constituent une richesse artistique nationale, au même titre que les tableaux et les statues qui sont dans nos musées.
Dès lors il importe d'assurer les facilités les plus larges pour que ces richesses soient mises à la portée de tous et notamment à la portée des artistes et des éditeurs d'ouvrages historiques ou archéologiques.
{Très bien! très bien!) Sur ce point, encore une fois, aucune difficulté. Je suis donc persuadé que la pratique déplorable que je viens signaler n'est pas parvenue à la connaissance de l'administration des beauxarts, sans quoi elle se serait empressée, depuis longtemps, de la faire cesser.
Il est d'usage, dans un certain nombre de monuments historiques, d'exiger une rétribution des artistes ou des amateurs qui veulent prendre, soit des croquis, soit des photographies des œuvres d'art exposées dans ces monuments. On m'assure même que, dans quelques monuments historiques, on perçoit un droit d'entrée sur les simples visiteurs. C'est là une pratique absolument contraire à la loi; c'est un véritable impôt perçu sur les artistes on sur les amateurs, et je ne sache pas qu'on en puisse établir aucun sans l'intervention du législateur. (Très bien! très bien!) Cela est si vrai que, l'an dernier, un orateur est monté à cette tribune pour demander l'établissement de droits d'entrée dans les musées. La Chambre, et je l'en félicite, n'a pas cru devoir adopter cette proposition. Elle s'est dit, avec raison, que ce serait un singulier moyen de développer dans ce pays le culte du beau que de tarifer les jouissances artistiques que procurent, même aux plus humbles, la contemplation des chefs-d'œuvre rassemblés dans nos musées.
J'ai pleine confiance qu'elle ne se déjugera pas et qu'elle se joindra à moi pour demander à M. le ministre des beaux-arts d'assurer à tous l'entrée libre et gratuite de nos monuments historiques, en prenant au plus tôt. les dispositions nécessaires pour mettre fin à la pratique regrettable que je signale. (Applaudissements.)
M. le marquis de La Ferronnays. Je
m'associe absolument aux observations de M. Philipon, et je demande à y ajouter un mot pour que M. le directeur des beauxarts puisse répondre à nos deux questions à la fois. Dans certains monuments nationaux où l'on accorde la permission de prendre des photographies, l'administration des beaux-arts exige qu'on lui remette deux épreuves de chaque cliché.
Il me semble que c'est là une charge, souvent gênante, et un ennui pour les amateurs et que, d'un autre côté, les collections ainsi formées par l'administration des beaux-arts ne doivent pas présenter un Intérêt bien sérieux.
M. le président. La parole est à M. le directeur des beaux-arts.
M. le directeur des beaux-arts, commissaire du Gouvernement. L'honorable H.
Philipon peut être certain qu'il sera donné les instructions les plus nettes et les plus libérales pour faire cesser l'état de choses qu'il vient de signaler. Aucune rétribution ne peut être exigée des amateurs ou des artistes qui prennent des croquis de nos monuments ou des œuvres d'art exposées.
Les faits signalés par M. Philipon ne peuvent résulter que d'un excès de zèle ou d'instructions mal comprises. Toutes les fois que vous me ferez l'honneur de me signaler des espèces de ce genre, je ne manquerai pas de prendre les dispositions qu'elles comportent. (Très bien! très bien!)
Quant à l'observation de M. de La Ferronnays, je demande la permission d'établir le caractère et la portée de l'usage auquel 11 a fait allusion.
Il est vrai que souvent nous demandons, Bansl'oiiger, — aucun texte de loi ne le permet, — à celui auquel on donne la faculté de prendre une photographie, de déposer deux épreuves. Voici pourquoi : c'est que nous avons à entretenir et à alimenter une bibliothèque très riche, d'utilité publique, celle des monuments historiques, et nous avons pensé que cette petite rançon bénévole, imposée à celui qui profite de notre autorisation, avait le très grand avantage d'enrichir un fonds d'Etat sans imposer de sacrifice aux contribuables. {Applaudissements.)
M. le président La parole est à M. Pourquery de Boisserin sur le môme chapitre.
M. Pourquery de Boisserin. Messieurs, je viens demander à M. le ministre une réponse qui tranquillisera les administrations municipales et départementales sur la façon dont doit être appliquée la loi de 1887 sur les monuments historiques.
L'article 545 du code civil pose le principe que « nul ne peut être dépossédé de tout ou partie de sa propriété sans une juste et préalable indemnité ».
Lorsque la commission des monuments historiques a classé un" monument, quelle est la situation nouvelle faite au propriétaire?
II ne peut ni l'aliéner, ni le modifier, ni même y faire les réparations les plus urgentes et les plus nécessaires dans l'intérêt de la sécurité publique et de la sienne. Il est lié par les exigences d'une commission dont le zèle est si grand qu'on la verra un jour classer, c'est certain, les pavés des anciennes voies romaines comme des antiquités utiles. {On rit.)
Un membre au centre. Ce ne serait pas si mal pensé I
M. Pourquery de Boisserin. Conseillezle-lui; elle est prête à suivre de pareils conseils.
Le mode de classement des immeubles visés par les architectes de la commission des bâtiments historiques varie selon que le propriétaire est un simple particulier, un département ou une commune, mais j'estime que le droit à l'indemnité est égal.
Si un particulier s'oppose au classement, le ministre a la faculté de l'exproprier. Il sutt alors les formes édictées par la loi du 3 mai 1841,1e jury fixe l'indemnité, l'Etat paye, et au lieu de la création à son profit de la servitude de classement, il a la pleine propriété.
Lorsque, au contraire, cette commission s'attaque à un monument départemental, communal ou appartenant à des fabriques ou autres établissements publics, on se contente d'aviser le représentant légal de l'être moral propriétaire, et après six mois écoulés sans réclamation, un décret classe le monument visé et e soumet à l'énorme servitude du classement.
Les communes ont beau protester, les départements ont beau se récrier, lorsque le décret est notifié jamais le ministre de l'instruction publique ou le directeur des beaux-arts ne veulent indemniser les propriétaires par une indemnité soit amiable, soit déterminée par le jury ou une autre juridiction. Je demande pourquoi ?
M. Marc Sauzet. C'est la loi.
M. Pourquery de Boisserin. Ce n'est pas la loi, mon cher collègue. La loi du 30 mars n'a pas abrogé les articles 544 et 545 du code civil.
Je regrette que ce soit un professeur de faculté qui consente avec cette désinvolture à déposséder, sans indemnité, les communes, départements et fabriques.
Si c'est ainsi que vous entendez l'application de la loi, il est heureux que vous n'arriviez pas au ministère. (Sourires.)
Je demande donc à M. le directeur des beaux-arts et à M. le ministre de l'instruction publique pourquoi ils se refusent à faire déterminer et à payer la juste et préalable indemnité qui doit précéder toute dépossession ou diminution du droit de jouir et de disposer de son bien de la manière la plus absolue.
Je leur pose une seconde question, non moins intéressante : lorsque la commission des monuments historiques a classé une œuvre quelconque, qui devient responsable des accidents que la ruine de ces monuments peut occasionner ?
L'administration des beaux-arts ne permet pas de toucher à un immeuble qu'elle a classé; elle n'autorise pas même le propriétaire à le réparer et lorsqu'il lui écrit :
« Ce monument menace ruine, je ne veux rien dépenser pour le conserver, il vous a plu de le classer, c'est sur vous que retombera la responsabilité s'il survient un accident? » Elle se dégage nettement et vous répond avec un superbe sans-gêne : « Nous n'acceptons pas de responsabilité, elle incombe entièrement an propriétaire. »
Pareille situation, aussi peu conforme au droit et à la justice, peut-elle exister? Le propriétaire reste propriétaire quant à la responsabilité, et il ne l'est pas quant aux mesures à prendre pour sauvegarder sa responsabilité. L'immeuble s'effondre pièces par pièces, les débris menacent d'atteindre les passants, et il ne peut prendre aucune
mesure protectrice et de conservation; mais il payera les dommages causés aux infortunés par l'insouciance, l'incurie de la commission, ou son désir d'ennuyer une municipalité.
Vous lui défendez de réparer, vous ne voulez pas ou ne pouvez pas réparer, et vous entendez laisser au propriétaire, commune, département ou fabrique, la responsabilité des accidents.
Il faut cependant choisir.' Ou vous avez légitimement classé et légalement placé sous votre tutelle, votre surveillance et apparente protection un monument historique ou non, et votre responsabilité naît tout à la fois de l'impuissance d'agir où vous placez le propriétaire et de votre engagement moral pris envers la nation de conserver ce que vous avez affirmé être une de ses richesses; ou, si le département, la commune a la responsabilité, elle conserve la faculté d'agir, c'est-à-dire de réparer à sa guise, et votre classement ne peut arrêter sa volonté ou couvrir son imprévoyance génératrice de sa responsabilité.
Choisissez l'une ou l'autre de ces solutions, mais ne parlez pas de responsabilité contre qui ne peut agir.
Il y a une troisième explication que je demande à M. le ministre. Des cathédrales sont classées : comment se fait-il que vous les laissiez se dégrader quotidiennement, malgré les plaintes des municipalités auxquelles vous ne faites pas l'honneur de répondre (Mouvements divers) et malgré celles de la commission du budget et de son honorablo rapporteur, que vous écoutez et ne retenez pas ?
Il en est qui sont laissées dans un état voisin de la ruine la plus complète, et je dois citer le château des papes. Voilà dix ans que je proteste, comme maire de la ville d'Avignon, contre les dégradations continuelles, permanentes, accomplies sous vos yeux, sur ce magnifique souvenir que nous a légués la papauté. Ce monument évoque le souvenir de l'histoire d'un siècle où Avignon fut la capitale du monde chrétien. Malgré mes appels réitérés 11 ne m'a pas été possible d'obtenir de vous, je ne dis pas un appui contre le vandalisme des militaires, mais une réponse encourageante. L'œuvre de ruine s'achève tous les jours.
Autrefois les peintures ont servi de cible pour le .tir au tube ; personne n'a protesté dans la commission des monuments historiques; on a tranché, taillé dans les parties les plus remarquables de l'édifice, vous n'avez rien dit et vous ne dites rien encore actuellement.
On a installé des cheminées dans des conditions déplorables : les tuyaux trouent les murs à chaque étage, la fumée noircit les parements extérieurs et la rouille ronge les murs extérieurs. Je proteste, le conseil municipal proteste, la population s'indigne, et vous ne bougez pas. A quoi sert donc votre commission? Trouve-t-elle une joie malsaine à la disparition lente de la grande
forteresse papale ? Le classement est-il sans effet devant l'omnipotence militaire, et n'ètes-vous fort que contre les faibles?
A côté de cela, lorsqu'il vous plaît de faire une réparation au goût de vos architectes, vous avez un curieux système que je signale à l'attention de mes collègues.
Vous voulez imposer aux départements et communes d'y contribuer, sans les consulter sur les avantages ou inconvénients que les travaux peuvent engendrer. Si un propriétaire consent au démembrement de son droit de propriété, il pourrait au moins être appelé à donner son avis, à formuler ses observations sur vos travaux.
Je citerai encore la ville d'Avignon. Elle est propriétaire incontestée des remparts : vous les avez classés sans son assentiment, vous devez encore l'indemnité et elle vous sera réclamée. Or, la partie sud n'existait plus, vous l'avez rebâtie entièrement. Ce joli monument historique qui date de trente ans environ, quel souvenir du passé peut-il bien évoquer ? Cette partie entièrement refaite par vos architectes n'est, il est vrai, pas plus solide que l'ancienne. Quant à la plus belle partie, celle du nord, qui protège la ville contre les inondations, qui a de véritables souvenirs, qui a du style, qui a survécu aux attaques du temps, du Rhône et du mistral, qui est ancienne et belle, vous l'avez négligée, oubliée; elle est envahie encore par les maisons édifiées sur les tours ou contre les remparts depuis la Révolution. C'est là le beau résultat de votre irrégulier classement, et vous ne craignez pas de réclamer à la ville le payement des honoraires de vos architectes.
Cet état de choses ne saurait continuer plus longtemps. 11 faut qu'une explication nette nous soit donnée par M. le ministre. Il importe qu'il nous dise s'il continuera à classer les monuments appartenant aux départements, communes et fabriques sans les indemniser; si, après avoir laissé survenir, faute d'entretien ou réparations, la ruine du monument classé, il rejettera la responsabilité des accidents sur les communes ou départements propriétaires.
II faut dire enfin si on veut véritablement protéger tous les monuments historiques, assister sans protestation à la destruction des plus beaux, des plus anciens, évoquant les plus grands souvenirs du moyen âge et de la chrétienté, et continuer à laisser le château des papes au génie qui achève sa ruine et sa destruction, sous votre surveillance et avec votre protection. (Applaudissements sur divers bancs.)
M. le président. La parole est à M. le commissaire du Gouvernement.
M. le commissaire du Gouvernement.
Messieurs, je crois que l'honorable M. Pourquery de Boisaerin confond, de très bonne foi, les effets du classement quand l'Etat devient propriétaire ou quand le département, ou la commune, ou le particulier demeurent propriétaires.
il y a deux façons de classer. Quand on- classe l'immeuble appartenant a un
département, à une ville, à un particulier, du consentement de ce département, de cette ville ou de ce particulier, il n'y a pas lieu de fixer d'indemnité, puisque le département, la ville ou le simple particulier restent propriétaires de l'immeuble. Il n'y a lieu de fixer une indemnité que quand les deux parties ne s'étant pas trouvées d'accord sur le principe du classement, le ministre, aux termes de la loi de 1887, poursuit l'expropriation pour cause d'utilité publique et renvoie au jury ordinaire le soin de fixer la juste indemnité.
En ce qui concerne le palais des papes à Avignon, nous avons appelé à plusieurs reprises l'attention du ministre do la guerre sur le désir que nous avions de voir construire une caserne et rendre le monument à sa véritable destination. Nous ne manquerons pas de nous inspirer encore des observations de M. Pourquery de Boisaerin pour saisir à nouveau l'administration du génie. [Très bienl très bien .')
M. le président. La parole est & M. Pourquery de Boisserin.
M. Pourquery de Boisserin. Messieurs, j'ai une satisfaction dans les mots, mais avec une habileté qui tend à ne m'en donner aucune. Votre théorie est vraiment singulière, monsieur le directeur, en ce qui concerne le respect de la propriété. J'ai recueilli votre phrase : « Chaque fois, dites-vous, que ce classement est accompli du contentement du propriétaire, il n'y a pas lieu à indemnité. » Mais il faut que le consentement porte non seulement sur le classement, mais clairement aussi sur la renonciation à l'indemnité, s'il y a erreur ou surprise. Depuis de longues années, c'est par une véritable surprise que l'on arrive au classement des biens des départements, des communes et même des particuliers.
Voici quelle est votre façon de procéder : vous écrivez une lettre proposant le classement d'un monument qualifié historique par la commission ; vous faites valoir les avantages de ce classement, vous insistez particulièrement sur les soins que vous prendrez pour la conservation de cet immeuble, c'est-à-dire son entretien, ses réparations, vous invoquez le grand intérêt public, vous flattez l'amour -propre du propriétaire et gardez le silence sur ses droits.
Le particulier, le président du conseil général, le maire d'une petite commune, qui a cette vaste confiance inspirée de loin par le Gouvernement {Rires à l'extrême gauche et sur divers bancs à gauche) se dit : On va entretenir mon immeuble, le réparer; nous aurons tous les avantages sans les charges. L'Etat-providence est béni ; on ne s'oppose pas au classement, mais il n'est pas dit un mot de la servitude créée et de l'indemnité due ; le fait de consentir à un classement ainsi proposé, peut-il être considéré comme une renonciation à l'indemnité?
Bien mieux, si la commune, le département, n'a pas répondu, si le décret de clas-
sement survient après les six mois de silence à la demande, a-t-il pour effet de supprimer le droit à l'indemnité, et d'abroger l'article 545? Le silence est- il un acquiescement? Au classement, vous In supposez ; à la renonciation à l'indemnité, vous ne le pouvez pas, une donation ne se présumant pas. Je vous mets au défi de montrer une lettre tendant à un classement écrit dans un sens autre que celui que je viens de rappeler. Jamais vous n'avez dit à un particulier, département, ou commune : Je vais classer le monument que vous possédez, le placer sous la tutelle désagréable, ennuyeuse de cette commission des monuments historiques qui ne cherche qu'à agrandir son rayon d'action pour le plus grand ennui des populations et l'entrave des travaux d'agrandissement, d'embellissement et même d'hygiène des villes, qui ne conserve rien et bouleverse tout.
Jamais vous ne les prévenez que le classement a pour premier effet de diminuer leur droit dé propriété, leur faculté de jouir de cette propriété, de leur interdire l'aliénation, in restauration et l'aménagement & leur guise. Mais le classement surpris, autre est votre attitude; vous entravez tout, vous faites peser la servitude de son poids ïê plus lourd, vous ne réparez rien et ne payez aucune indemnité de dépossession partielle depuis dix ans. Depuis la loi de i887, vous avez trompé tout le monde.
M. Gabriel Deville. Voilà une propriété qu'on ne peut pas vendre. (On rit.)
M. Pourquery de Boisserin. Sans l'assentiment des monuments historiques, qui doivent être prévenus, vous imposez une servitude considérable par le classement. C'est dans l'intérêt général, rien de mieux; mais que la collectivité, dans l'intérêt de laquelle vous prétendez agir, paye le propriétaire.
Vous ne pouvez pas aller jusqu'à nier le droit à l'indemnité, vous l'avez même reconnu, mais vous cherchez toujours à éviter lé payement. Je vous pose cette question, le procédé est-il digne de l'Etat?
M. le commissaire du Gouvernement Voulez-vous me permettre un mot ?
M. Pourquery de Boisserin. Volontiers.
M. le commissaire du Gouvernement.
Monsieur Pourquery de Boisserin, il n'y a pas, par le fait du classement, expropriation de propriété.
M. Pourquery de Boisserin. Voulezvous me permettre de vous rappeler l'article 4 de votre loi ? Vous avez une singulière façon de la concevoir.
M. le commissaire du Gouvernement.
La propriété reste au propriétaire.
M. Pourquery de Boisserin. Monsieur le directeur des beaux-arts, vous avez inscrit dans votre article 4 la clause suivante : « L'immeuble classé ne pourra être détruit, même en partie. . . » — heureusement! Que de fois vous détruisez ce qu'il y a de plus artistique sous prétexte de restaurer! — « .....ni être. l'objet d'aucun travail de restauration, de réparation, ' de modification
quelconque, il le ministre n'a pas donné son consentement ».
On ne peut pas davantage vendre sans votre assentiment. Est-co que ce n'est pas une diminution du droit de propriété?
M. le commissaire du Gouvernement.
C'est une servitude.
M. Pourquery de Boiiserln. Est-ce que la servitude réelle n'est pas une diminution du droit de propriété? Demandez donc leur avis & ceux de nos collègues qui sont professeurs de droit. N'est-ce pas une diminution du droit conféré i tout propriétaire par l'article 544, et dès lors une forme d'expropriation. La loi de 1887 vous donne le droit de classer, elle n'abroge pas le principe le plus fondamental de notre code, inscrit dans toutes les constitutions, l'inviolabilité de la propriété.
M. le commissaire du Gouvernement.
Le métier de l'administration des beauxarts est, non de faire une loi, mais d'appliquer celle qui existe. (Trèt bient trèt bien!)
M. Pourquery de Boisserln. Précisément, ce que je vous demande, monsieur le commissaire du Gouvernement, ce n'est pas de faire une loi, mais d'appliquer celles qui régissent et protègent notre propriété. Je ne vous dis pas que vous devez déposer un projet modiflcatlf de l'article 4 de la loi de 1884, puisque vous n'êtes pas membre du Parlement — et nous le regrettons.
(Très bien! trèt bien! — On rit.) Mais j'ai l'honneur et le devoir de vous dire que lorsque votre administration fait son métier — pour employer votre expression, — lorsqu'elle classe les monuments tant des particuliers que des communes ou des départements, elle doit le faire sans violer les principes et méconnaître les droits inscrits dans le code.
M. le commissaire du Gouvernement.
Nous les respectons I
M. Pourquery de Boisserln. Je vous remercie de votre affirmation , témoignage de votre pensée; mais hélas I les faits sont contraires et prouvent votre erreur.
J'estime, quant à moi, que tant que vous n'avez pas satisfait à l'article 545, vous n'avez pas la faculté de prendre possession, et votre classement n'est pas définitif et effectif; il ne l'est et ne peut l'être qu'après le payement d'une juste indemnité. Tant qu'elle n'est pas payée, votre classement ne peut sortir à effet.
Voilà le principe. Consentez à le reconnaître.
M. le commissaire du Gouvernement.
Je ne reconnais rien du tout.
M. Pourquery de Boisserln. Comment!
vous ne reconnaissez pas que vous devez payer avant d'imposer une servitude pareille, qui est presque une complète dépossession du droit de propriétaire et le confine à un usage limité de la chose? Décidément vous avez une façon d'agir, dans votre métier, qui est bien dangereuse pour les propriétaires. Nous qui défendons en ce moment l'intérêt des départements et des communes, des fabriques, des établissements
publics et des particuliers, nous estimons qu'il ne peut dépondre de l'arbitraire d'une commission, d'un directeur des beaux-arts, même aussi aimable que vous, d'un ministre, aussi Impartial solt-ll, de déposséder partiellement un être moral et un particulier sans l'indemniser. Vous ne reconnaissez pas le droit & l'indemnité ?
H. le commissaire du Gouvernement.
Je ne reconnais rien du tout.
M. Pourquery de Boisserln. Au-dessus de vous et du ministre, 11 y a la loi et des juges pour l'appliquer; votre refus et votre Interprétation n'abrogent pas l'article 545 ; 11 est seulement étonnant de voir des fonctionnaires et des ministres manifester l'intention de violer la loi aussi manifestement et d'un cœur aussi léger.
M. le ministre de l'instruction publique et des beaux-arts. Puis-je vous Interrompre ?
M. Pourquery de Boisserln. Parfaitement, monsieur le ministre ; j'ai provoqué l'interruption.
M. le ministre de 1'instruotion publique et des beaux-arts. Monsieur Pourquery de Boisserln, vous avez parlé de l'article 545.
Mais croyez-vous que la loi de 1887 n'ait pas également force de loi? Et, à ce titre, croyez-vous qu'elle n'ait pas, dans certains cas, modifié pour un objet déterminé l'article 545 ? Vous êtes propriétaire d'une malson, vous acceptez certaines servitudes, certaines obligations, un contrat de location par exemple, est-ce que, votre droit de propriété restant le môme, le mode d'exercice de ce droit n'en est pas modifié?...
M. Gauthier (de Clagny). Oui, si le locataire ne paye pas. {On rit.)
Un membre à gauche. On ne peut pas comparer la situation d'une propriété privée et celle de l'Etat vis-à-vis d'un monument historique.
M. le ministre de l'instruction publique et des beaux-arts. Il en est de même d'un particulier ou d'une commune qui aurait accepté la substitution de la commission des monuments historiques en son lieu et place pour la conservation de ses monuments. Il reste à démontrer que nous violons, à son égard, la loi de 1887. C'est ce que vous n'avez pas encore fait.
M. Pourquery de Boisserln. Je ne suis pas clair : excusez-moi, je vais tenter de l'être.
Vous me répondez : La loi de 1887 a peut-être modifié le code civil dans son ensemble. Je prends une formule différente de celle que vous avez employée, mais la pensée est la même. J'ai l'habitude, quand je lis une loi, d'aller au dernier paragraphe, à l'article qu'on appelle généralement l'article additionnel, pour voir s'il est ainsi conçu : « Tout ce qui est contraire à la présente loi est abrogé. » Si cet article figurait dans la loi de 1887, il permettrait à une théorie d'école de se fonder sur la mauvaise raison suivante.
L'article 545 est contraire à l'esprit qui a
inspiré la loi snr les monuments historiques, il est abrogé en ce qui concerne le droit de classement de l'Etat. Autorisés de cette théorie, vous répondriez aux communes et départements : Faites un procès. 11 est si facile de se débarrasser d'une légitime réclamation en poussant un département, une petite commune à plaider contre l'Etat 1
La désinvolture avec laquelle vous traitez leur propriété nous démontre le peu de souci que vous auriez de les voir s'engager dans des frais.
La loi de 1887 ne porte pas abrogation directe ou indirecte, tacite ou écrite, de l'article 545. Cet article dit — je vous le répète parce que vous me paraissez l'ignorer, ainsi que M. le directeur — : « Nul ne pourra être dépossédé de sa propriété sans une juste et préalable indemnité. »
La loi de 1887 vous donne la faculté d'arriver à une dépossession spéciale et relative de certains monuments appartenant aux départements et aux communes autrement que dans la forme habituelle de la déclaration d'utilité publique, mais elle respecte les bases fondamentales de notre droit écrit en matière de propriété.
Cette loi constate l'intérêt public qui permet d'exiger le sacrifice d'une partie des droits du propriétaire pour cause d'intérêt public ; elle le constate pour toute une catégorie d'immeubles et dispense ainsi le ministre de recourir pour chacun d'eux à une loi spéciale déclarative d'utilité publique, mais laisse sous la sauvegarde et la protection de l'article 545, le propriétaire, que ce soit un département ou une commune. L'espèce de démembrement du droit perpétuel de propriété que la loi établit au profit de l'Etat sur un Immeuble, contrairement au principe du droit exclusif, absolu et perpétuel de propriété, conduit par sa création à l'application forcée de l'article 545. La loi de 1887 vous arme contre les résistances injustes, elle ne fonde pas une injustice et n'institue pas un mode d'expropriation nouveau, contraire à la loi, à la justice la plus élémentaire, c'est-à-dire l'expropriation sans payement. Elle ne crée pas, suivant la volonté arbitraire d'un ministre, un bien national par la spoliation violente du propriétaire.
Appelez si vous le voulez votre classement, la simple création d'une servitude nouvelle dans l'intérêt public, constituant par la restriction du droit de pleine propriété un dommage permanent; prenez la formule qu'il vous plaira, prétendez même, si vous le voulez, que l'indemnité doit être déterminée autrement que parle jury, mais ne soutenez pas que vous avez le droit de prendre sans payer.
M le ministre de l'instruction publique et des beaux-arts. Oui, quand entre la commune, le département ou le particulier,, d'une part, et l'Etat, d'autre part, il y a une convention.
M. Charles Rousse. Dont la commune est toujours victime.
M. Pourquoi? de Boisserin. Quand il y a une convention écrite dans laquelle vous avez, sans surprise, fait consentir l'assemblée départementale, municipale ou le particulier d'abord au classement, ensuite à l'abandon de toute indemnité, vous avez raison. Mais vous ne l'avez jamais fait. Apportez ici tous vos contrats, si vous l'osez! Je vous mets au défi d'en présenter un dans lequel il y ait autre chose que le consentement au classement, classement habilement sollicité , inconsciemment accordé.
Jamais vos contrats n'ont loyalement, franchement, ouvertement, rappelé le droit à l'indemnité et contenu une formule précise et expresse de renonciation à la recevoir.
Vous n'avez jamais fait un classement régulier, et tous ceux que vous avez faits du consentement des propriétaires qui n'ont pas formellement renoncé à leur droit à l'indemnité, ne vous ont pas libéré.
Voilà pour la première question.
Vous n'avez pas répondu à la seconde.
Puisque vous empêchez les communes et les départements de faire les réparations nécessaires aux immeubles régulièrement classés qui tombent en morceaux sous l'œil attentif de vos architectes qui attendent le moment, non pas de réparer (Sourires), mais de refaire du neuf à leur guise, avec leurs appréciations variées et contradictoires de l'architecture ancienne qu'ils modl- ' fient à plaisir, si la ruine cause un accident, n'êtes-vous pas responsable civilement à la place des propriétaires que vous avez empêchés de le prévenir ?
Je vais rappeler un fait, puisque tout à l'heure on y a fait allusion.
Un jour, j'ai eu l'honneur, comme maire d'Avignon, tout en faisant les plus expresses réserves sur la régularité du classement des remparts, de vous demander des réparations urgentes à une vieille porte informe, sans style, bâtie en plusieurs fois, retouchée souvent, et dès lors abîmée, la porte Limbert qui tombait en ruines. Je vous ai prévenu des dangers et partant des responsabilités; vous m'avez répondu : La responsabilité incombe à la commune, propriétaire des remparts; je ne peux pas réparer, faute de crédit, et je vous défends d'y toucher. (Interruptions sur divers bancs.) Ce qui intéresse le maire d'une petite ville comme Avignon (Exclamations et lires) peut bien intéresser un jour une grande ville.
M. Jaurès. Prenez garde, vous ne serez pas réélu ; il faudra changer le qualificatif au Journal officiel. (On rit.)
M. Pourquery de Boisserin. Petite, oui, mais jolie ville, mon cher collègue. Je n'effacerai rien et ne crains rien. Quand on défend avec ardeur les intérêts de son pays et des communes en général, on a le droit d'être écouté ici.
Je reviens à mon sujet. Votre interdiction de réparer la tour était inutile, je ne songeais pas à la consolider, soyez-en sûr; je tenais à dégager ma responsabilité et à fonder mon droit d'agir, la loi à la main, au jour
où le danger serait assez grand pour compromettre la sécurité publique.
J'ai insisté auprès de M. le directeur des beaux-arts et précisé : Si une pierre venant à tomber tue ou blesse un passant, qui payera l'indemité et pourra même être pénalement poursuivi : la ville, ou l'Etat?
Sans hésiter, il m'a répondu : La ville.
Il me plaçait dans cette situation étonnante de ne pas pouvoir réparer cette tour sans m'exposer aux foudres du ministre de l'intérieur par lui volontiers requises, et d'engager tout à la fois la responsabilité civile de la ville et la mienne même, jusques à l'application possible des pénalités pour homicide ou blessure par imprudence et négligence.
Un simple propriétaire était toujours ainsi exposé aux aléas d'un procès. J'ai trouvé un moyen légal de trancher la difficulté: l'article 97 de la loi du 5 avril 1884.
M. Jourde. Pour mieux conserver le monument ?
M. Pourquery de Boisserin. Soyez convaincu que j'apporte tous mes efforts à conserver et améliorer les monuments qui ornent Avignon, constituent une partie de son patrimoine et évoquent les souvenirs de sa gloire et de sa splendeur, comme les remparts du Nord, le pont de Benezet, ses églises, la tour de Jacquemart et, pour arrêter cette nomenclature qui serait longue, le château des papes que, depuis 1810, le ministère des travaux publics laisse absolument disparaître, dont les généraux et les officiers de la Révolution et du premier Empire ont successivement enlevé tous les marbres et les peintures (Mouvement), laissant ce qu'ils n'emportaient pas servir de cible pour le tir au tube ou de divertissements destructeurs aux soldats inconscients.
Ce qui est inadmissible, c'est que, sous prétexte de conserver une tour en ruine, sans caractère historique, dont la porte donnant accès dans la ville avait 3 mètres de largeur et de hauteur, on empêche la circulation dans une rue de 15 mètres de largeur.
Pour démontrer mon ardent désir de conciliation et d'entente, j'avais proposé de démolir la tour et de reconstruire une entrée pareille à celle du cours de la République, c'est-à-dire deux tours à droite et à gauche de la coupure des remparts, sur une largeur de 15 mètres. Savez-vous ce qu'on a répondu?
A quoi bon démolir ou même faire une porte à côté, qui ne sera pas dans l'axe de la rue? Créez un rond-point dans l'intérieur de la ville, à l'approche de la tour, et les voilures s'arrêteront pour attendre le passage. A droite sera le stationnement pour la sortie, à gauche défileront les voitures entrant. Les jours de marché, l'entrée et la sortie seront successivement accordées et surveillées par un service d'agents.
Sachez que ce point est l'accès principal d'entrée et de sortie des maraîchers tous les matins, et surtout les jours de foire, et
voyez d'ici l'encombrement, le désordre, le retard.
Puis, quelle était la dépense ? En admettant un jury bienveillant, elle devait dépasser 300,000 fr., et tranquillement, pour sauver une ruine encombrante, inutile et laide, on proposait de grever le budget de l'Etat de 150,000 fr. et celui de la ville d'autant.
Faut-il, sous prétexte de conservation de monuments prétendus historiques, empêcher l'essor, l'agrandissement et l'assainissement d'une grande ville? Je voudrais bien voir essayer ce système contre Paris.
M. de Laateyrie. C'est ce qu'on a fait pour la porte Saint-Denis.
M. Pourquery de Boisserin. Grand honneur vous faites à la porte Limbert. Elle serait encore debout si elle avait eu la même valeur.
J'ai donné l'exemple à tous ceux de mes collègues que vous entraverez, j'ai appliqué la loi du 5 avril 1884, qui donne quelquefois, et sagement, aux maires des pouvoirs supérieurs à ceux du ministre et de la commission des monuments historiques; toute la question est de savoir s'en servir. (Très bien! très bien! et rires sur divers bancs à gauche.)
M. le président. La parole est à M. Sauzet.
M. Marc Sauzet. Je demande pardon à la Chambre de retarder — ce ne sera que pour quelques minutes — la discussion du budget. Le reproche personnel que M. Pourquery de Boisserin m'a adressé de méconnaître l'article 545 du code civil et de préparer je ne sais quelle violation de la propriété Individuelle ost la raison de mon intervention.
Je crois que si mon honorable contradicteur, au lieu des explications développées et d'ailleurs si intéressantes qu'il a apportées ici, avait simplement donné lecture des deux articles principaux de la loi du 30 mars 1887. . .
M. Pourquery de Boisserin. Je demande la parole.
M. Marc Sauzet. ... il aurait évité une confusion, contre laquelle ces articles seuls, sans parler des explications échangées au cours des débats de la loi, l'auraient mis eu garde : c'est la confusion entre le classement d'un monument et son expropriation pour cause d'utilité publique. La distinction entre le classement et l'expropriation est essentielle : elle a été signalée très nettement lors de la discussion de la loi, et le texte lui-même montre bien que je ne viens pas l'imaginer aujourd'hui pour les besoins de la discussion, pour contredire ou pour contrarier M. Pourquery de Boisserin.
Je lis, en effet, dans l'article 2, que « l'immeuble appartenant à un département, à une commune, à une fabrique ou à tout autre établissement publie sera classé par arrêté du ministre de l'instruction publique et des beaux-arts, s'il y a consentement de l'établissement proprié-
taire et avis conforme du ministre bous l'autorité duquel rétablissement est placé. » Et puis :
« En cas de désaccord. . . » entre l'établissement propriétaire et le ministre des beaux-arts, — c'est-à-dire lorsque ne peut pas, mon cher collègue, se former cette convention, ce contrat dont vous parliez tout à l'heure — «... le classement sera prononcé par un décret rendu en la forme de règlements d'administration publique. »
M. Pourquery de Boisserin. C'est ce que j'ai dit.
M. Marc Sauzet. Voilà le classement, le classement sous ses deux formes, classement volontaire, résultant de l'accord des parties, ou classement forcé, résultant d'un décret rendu en la forme des règlements d'administration publique. Voilà pour le classement des monuments appartenant à des départements, à des communes, à des établissements publics.
S'il s'agit d'un monument appartenant à un simple particulier, l'article 3 statue d'une façon toute différente :
« L'immeuble appartenant à un particulier sera classé par arrêté du ministre de l'instruction publique et des beaux-arts, mais ne pourra l'être qu'avec le consentement du propriétaire. » .
Ainsi s'agit-il d'un monument appartenant à un simple particulier, son consentement..., la convention, le contrat que vous réclamiez, est nécessaire. Sans lui, il n'y a pas de classement possible ; en sorte que, dans ce cas, il est vrai de dire que le seul moyen d'arriver à la mise du monument sous la protection de l'administration des beaux-arts, c'est l'expropriation pour cause d'utilité publique.
Mais s'il s'agit d'un monument appartenant à un établissement public, le classement peut se faire par voie d'autorité, par décret rendu en la forme des règlements d'administration publique.
Je ne veux pas prolonger ce débat ; il me suffira d'indiquer l'observation que je lis, en note, sous les deux articles que je viens de citer; c'est la déclaration faite par le rapporteur du Sénat, l'honorable et regretté M. Bardoux :
« En ce qui concerne les particuliers, nous n'avons pas voulu porter atteinte à la propriété privée. Quand un immeuble appartient à un particulier, un contrat doit se former ; par conséquent, il faut qu'il y ait consentement ; quand il n'y aura pas consentement, l'immeuble ne sera pas classé.»
Mais lorsque l'immeuble appartient à un établissement public, le classement par voie d'autorité peut se faire, et il se fait « dans un intérêt élevé et national », — c'est M. Bardoux qui le disait encore, sans qu'il y ait lieu ni à expropriation ni à indemnité préalable. C'est la loi de 1887 seule qui règle ce classement, ce n'est pas l'article 545 du code civil. {Très bien ! très bien !)
M. le président. La parole est à M. Pourquery de Boisserin.
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M. Pourquery de Boisserin. Cette façon d'arriver à la confiscation arbitraire et de donner ce pouvoir au ministre, qui ne manquerait pas d'en user, selon les circonstances, me parait une théorie de droit osée, et je voudrais avoir l'esprit de notre collègue M. Leveillé pour faire la distinction entre les subtilités du droit et les nécessités de l'application.
Vous avez, mon cher collègue, fait une confusion, je vous demande pardon de le dire, et j'espère que vous n'en ferez plus de pareilles à l'école.
M. Marc Sauzet. Je n'y suis plus, hélas !
M. Pourquery de Boisserin. Mais comme vous avez répondu comme ministre (On rit), je souhaite que vous n'en fassiez pas de semblables au ministère.
H. Marc Sauzet. Je vous ai dit, mon cher collègue, qu'une interpellation venue de vous m'avait, seule, poussé à demander la parole.
M. Pourquery de Boisserin. Je ne regrette pas votre intervention parce qu'elle me fournit un argument de plus. Je crois même devoir ajouter, pour rester dans la vérité, que je me suis borné à vous répondre. C'est vous qui avez commencé à m'interrompre.
Examinons maintenant l'argumentation présentée.
M. Sauzet me fait le reproche suivant :
Vous confondez le classement des immeubles appartenant aux particuliers et le classement des monuments appartenant aux communes et aux départements. Je lui réponds par un semblable reproche. Il confond le moyen de classer et le droit à l'indemnité.
Je reconnais qu'il y a deux modes de classement : celui prévu pour les immeubles des particuliers et celui prévu pour les monuments appartenant aux départements ou aux communes.
Pour les premiers , l'article 3 édicté : « L'immeuble appartenant à un particulier sera classé par arrêté du ministre de l'instruction publique et des beaux-arts, mais ne pourra l'être qu'avec le consentement du propriétaire ; l'arrêté déterminera les conditions du classement. S'il y a contestation sur l'interprétation et sur l'exécution de cet acte, il sera statué par le ministre de l'instruction publique et des beaux-arts. Tout propriétaire aura recours au conseil d'Etat statuant au contentieux. » L'article 5 ajoute que si le propriétaire refuse le classement, il pourra être exproprié.
Qu'est-ce à dire? que pour trancher toutes les difficultés suscitées par le propriétaire récalcitrant on ne le soumettra pas à un démembrement de son droit de propriété, on achètera tout ; mais cela ne veut point dire qu'on ne payera pas une indemnité à lui et aux autres propriétaires pour le simple démembrement, cela ne veut pas dire qu'on abroge l'article 545.
Quand il s'agit de biens appartenant à des êtres moraux, comme le département ou la commune, les fabriques, etc.,
le classement se fait d'autre manière. Le ministre prévient le conseil général, le préfet, la commune. S'il y a accord, on signe un contrat; s'il y a désaccord, le ministre classe d'office. S'il n'y a pas protestation, le classement est définitif six mois après la notification.
Le classement est fait; mais l'Etat est-il libéré ? ne doit-il pas une indemnité ? Ou voyez-vous cette libération dans le texte ? L'article 545 reprend alors son empire.
Je n'ai pas contesté à l'Etat le droit de classer; je lui conteste celui de ne rien payer. Vous avez osé soutenir, malgré votre profond savoir, que la loi avait abrogé l'article 545. Où cela est-il? Nulle part. On n'abroge pas implicitement les règles fondamentales de notre droit civU, Vous ne trouvez pas davantage dans la loi de 1887 la formule générale abrogeant les dispositions contraires à la présente loi.
Ha théorie est donc entière : l'appui que vous avez prêté à H. le ministre de l'instruction publique, en accentuant son ignorance en la matière, n'a pas apporté force à sa thèse malgré votre profonde érudition. {Mouvements divers.)
Je vous demande pardon, messieurs; chacun n'est pas ici tenu de tout savoir: je regrette mon expression, si elle est mal interprétée. Je n'ai pas l'intention d'être désagréable à M. le ministre ; il y a des choses que l'homme le plus Instruit peut ignorer : beaucoup de personnes peuvent ne pas connaître les questions de droit. Les professionnels sont eux-mêmes loin de les connaître toutes et, les connaissant, Ils sont rarement d'accord sur leur interprétation et leur portée. (On rit.)
Ce que je voulais dire, c'est que mon argumentation reste entière, et je prie M. le ministre de nous donner un éclaircissement ou de donner des instructions à la direction des beaux-arts pour qu'à l'avenir le droit de propriété soit respecté, que la responsabilité en cas d'accident provenant de la ruine des monumeuts classés pèse sur l'Etat, qui seul peut les réparer.
Une interruption, que j'ai entendue, m'amène à parler de votre méthode pour les réparations et l'emploi du crédit.
Vous avez un budget de 1,120,000 fr. sur lequel, entre parenthèses, vous dépensez 144,000 fr., soit près de 7 p. 100 pour vos fonctionnaires.
Au lieu d'éparpiller les dépenses sans résultat, en donnant ici 2,000 fr., là 3,000 fr., ailleurs 10,000 ou 20,000 fr., affectez donc une bonne fois 100,000 ou 150,000 fr. à un beau monument, restaurez-le complètement. {Très bien! très bien!) Les dépenses partielles arrêtent un temps très court l'action du temps, et ce procédé cause des dépenses supérieures sans bons résultats.
M. Bals an. Des monuments historiques comme le château des Papes ne devraient pas être transformés en caserne.
M. Pourquery de Boisserin. Je suis tout à fait de votre avis, mon cher collègue; et
je vous remercie de cette parole. J'ai fait les plus grands efforts pour changer cet état de choses. M. le ministre m'a dit tout à l'heure que la caserne du château des Papes regardait le ministère de la guerre et non ses services.
M. le ministre de l'instruction publique et des beaux-arts. Je n'ai rien dit.
M. Pourquery de Boisserin. C'est donc M. le commissaire du Gouvernement; et je crois que vous ne voudrez pas désavouer ses paroles. C'est un homme d'un talent trop connu, de connaissances trop profondes, pour que vous lui fassiez cet affront
Il a dit que c'était le ministre de la guerre qui était responsable de l'entretien du château des Papes.
Il y a à peu près trente ans, M. Pamar, maire réactionnaire d'Avignon, auquel je suis très heureux de rendre un hommage public, qui a osé beaucoup pour la ville d'Avignon et a été payé de la plus noire ingratitude, comme tant d'autres, a fait un traité avec le département de la guerre dans les conditions suivantes :
L'Etat s'était engagé à renoncer à l'usufruit du château qu'il s'était octroyé par le décret de 1810; il en restituait la pleine propriété à la ville, contre l'obligation de lui livrer un terrain suffisant pour la construction d'une nouvelle caserne.
La ville a donné le terrain, la caserne nouvelle a été bâtie, et l'Etat a gardé les deux, c'est-à-dire le château et la seconde caserne.
11 y a une cause qui l'excuse un peu, en fait. En 1870, la caserne venait d'être terminée. Les pontonniers, forcés de quitter Strasbourg qu'ils avaient héroïquement défendu, ont été envoyés â Avignon, où ils ont été accueillis comme les enfants de notre Alsace.
Alors nous avons considéré la dépense première faite par la ville comme une contribution de guerre. Nous n'avions pas eu les douleurs et les horreurs de l'invasion. Aux exilés momentanément de Strasbourg, nous abandonnions terrain et caserne en attendant.
Nous avons alors proposé â l'Etat d'obéir une seconde fois â notre obligation avec l'espoir bien légitime qu'au ministère de la guerre on se souviendrait de l'engagement pris.
Nous avons offert un second terrain, au choix du ministre, plus vaste que le premier, pour répondre aux nécessités des constructions nouvelles; bien plus, nous avons offert de contribuer à la construction de la nouvelle caserne jusqu'à concurrence dë 400,000 fr. Tout a été accepté et le ministère de la 'guerre, sous prétexte qu'il n'a pas les fonds nécessaires pour entreprendre la construction, garde le premier terrain, conserve la caserne et occupe encore le château des papes.
Quand on est le plus fort, on n'est, paraît-il, jjas lié par les contrats !
Notre contrat e3t ferme, la ville le main-
tient et le rappelle en vain ; on rit de nos réclamations et on laisse sacrifier devant vous, avec votre assentiment au moins tacite, le château des papes, un des monuments les plus beaux et les plus imposants que vous ayez en France comme souvenir du moyen âge. (Très bien! très bien! sur divers bancs.) M. le président. La parole est à M. Clapot.
M. Clapot. Messieurs, j'ai prié M. le ministre de vouloir bien s'expliquer devant la Chambre sur un fait singulier qui s'est passé â Lyon.
A Lyon, comme â Avignon, nous avons des monuments historiques. Pour nous, nous sommes très flattés quand on veut bien les classer, et je viens me plaindre qu'on ait déclassé un de nos monuments. Nous estimons, en effet, comme on l'a dit de divers côtés à propos du chapitre que noua discutons, qu'il s'agit ici du patrimoine de touB ; mais il ne faudrait pas que le Gouvernement se conduisit comme le fils prodigue qu'on a dû interdire, et qu'après avoir mis les communes sous sa tutelle il procédât lui-même â la démolition des monuments qu'il est obligé de conserver. Voici le fait en deux mots.
Le Gouvernement a déclassé l'église Saint- Paul en vertu de l'arrêté suivant :
« Le ministre de l'instruction publique et des beaux- arts,
« Considérant que l'église Saint-Paul, à Lyon, a perdu une grande partie de son intérêt au point de vue de l'art, en raison des travaux qui y ont été exécutés â différentes époques et qui en ont altéré le caractère et détruit l'unité,
« Arrête :
« L'église Saint-Paul, à Lyon, est déclassée.
« Signé : Rambaud. »
M. Dejeante. On ferait bien de les supprimer toutes.
M. Clapot. Ce n'est pas mon avis.
Vous voyez la situation. On a classé dans les monuments historiques l'église Saint- Paul; l'administration des beaux-arts a autorisé les réparations qui y ont été faites; puis, au bout de quelque temps, elle vient dire : « Attendu que les travaux qui y ont été exécutés â différentes époques ont enlevé â cette église son caractère historique, nous la déclassons ». M. le ministre des beaux-arts expliquera probablement à la Chambre dans quelles conditions ce déclassement a pu se faire et quels sont les mobiles auxquels il a obéi. Pour moi, je crois que l'on a eu raison de classer le monument et tort de le déclasser.
Mais voici ce qui se dit à Lyon et ce que Ton m'a écrit à ce sujet :
« Les amis des arts anciens sont douloureusement impressionnés en voyant de nouveaux échafaudages entourer l'église Saint- Paul. Notre inquiétude est d'autant plus grande qu'un récent décret vient, nous ne savons pourquoi, do déclasser cette église. Serait-ce pour ne pas déplaire à la
fabrique qui juge les dépendances de son église insuffisantes?
« Si encore 11 s'agissait de pourvoir à l'insuffisance du culte, nous nous inclinerions peut-être; mais faire du vandalisme pour ajouter quelques mètres â la sacristie ou pour installer des écoles qui seraient mieux dans les maisons voisines, c'est être ...»
Ici il y a un mot que je n'ose lire.
Mats voyez les conséquences de l'attitude de M. le ministre des beaux-arts! On a construit et on a ouvert à proximité de l'église Saint-Paul ce que nous appelons la gare Saint-Paul.
Lorsqu'il s'est agi d'établir cette gare, on a été obligé de faire certains travaux de viabilité â l'ocasion desquels l'Etat est intervenu. Il a dit â la ville : « L'église Saint- Paul est classée comme monument historique, veuillez ne pas toucher au nivellement, arrangez-vous comme vous pourrez. » Et la ville a été obligée de recourir à des formules de pénétration qui étaient inconnues jusqu'à ce jour de MM. les ingénieurs.
Aujourd'hui, la fabrique a besoin, sous un prétexte que je ne connais pas encore très bien, mais que mon correspondant m'indique, de s'agrandir et d'entreprendre des travaux se rapportant de très loin au culte.
La direction des beaux-arts vient dire alors : « Mais, comment donc ! je vais déclasser. »
Telle est la situation. Je la trouve déplorable, et je prie l'administration des beaux-arts de vouloir bien nous donner les raisons qui lont poussée à procéder ainsi.
J'en ai fini, messieurs. Je serais très heureux d'entendre M. le commissaire du Gouvernement exposer quelles ont été ses intentions lorsqu'il a procédé â ce déclassement; mais je dois cependant insister auprès de M. le ministre lui-même parce que ce déclassement a été opéré illégalement.
Je ne citerai pas la loi de 1887, on vient d'en parler devant vous; je me bornerai â rappeler que dans l'article* 6 de cette loi il est formellement indiqué que le déclassement doit être fait dans les conditions où le classement lui-même a été fait. Or, en l'espèce, le classement a été fait par un décret signé de M. le Président de la République; et, pour lo déclassement, malgré la loi, malgré son article 6, M. le ministre a cru pouvoir passer outre et prendre un simple arrêté.
Il y a donc eu là une Illégalité et en même temps une atteinte portée à la loi qui ne sauraient nous laisser indifférents.
Je prie l'administration de vouloir bien me renseigner sur ces deux points : pourquoi on a déclassé et pourquoi on a déclassé par une mesure que je considère comme absolument illégale. ( Très bien! très bien! sur divers bancs.)
M. le président. La parole est à H. le commissaire du Gouvernement.
M. le commissaire du Gouvernement,
directeur des beaux-arts. Messieurs, en 1S95,
la fabrique de l'église Saint-Paul fit dresser ud devis de travaux et demanda le concours financier de la ville de Lyon. La ville de Lyon ne crut pas pouvoir accorder ce concours ; le préfet invita alors la fabrique à se procurer les ressources nécessaires et en même temps il demanda à M. le ministre des beaux-arts que l'édifice fût inspecté à nouveau par un agent de la commission des monuments historiques.
11 est résulté de l'examen très approfondi d'un architecte de la commission que l'église Saint-Paul avait été classée indûment autrefois. . .
H. Clapet. C'est une erreur 1
M. le commissaire du Gouvernement.
...que cet édifice ne présentait plus un intérêt archéologique suffisant pour justifier une allocation de l'Etat.
Vous paraissez croire, monsieur Clapot, que le ministre classe ou déclasse de son autorité privée.
M. Clapot. Mais non, n'insistez pas sur ce point, je connais la loi.
M. le commissaire du Gouvernement.
C'est une délibération très formelle de la commission des monuments historiques qui a déclassé cette église.
Si vous voulez bien me le permettre, — ce n'est pas long — je vais vous lire quelques lignes du rapport qui a été adopté par la commission :
« L'église Saint-Paul, à Lyon, est un monument complètement éreinté à diverses époques et ne présentant plus aucun intérêt aux points de vue artistique et archéologique. Son plan seul a conservé de belles dispositions, mais l'intérieur a été tellement défiguré au dix-huitième siècle, l'extérieur a subi de telles adjonctions dont les dernières, du plus mauvais style, remontent à 1840, qu'on peut se demander à quel titre cet édifice figure sur la liste des monuments classés. La tour centrale elle-même, dont la disposition romane extérieure subsiste, a subi des ravalements si importants que les profils et la sculpture n'ont plus de caractère. »
Dans ces conditions, une seule considération aurait pu arrêter la commission des monuments historiques dans la voie du déclassement, c'est qu'elle aurait pu se dire : Voilà une commune ou une fabrique que nous allons mettre dans l'embarras. Mais au moment même où la commission saisie de ce rapport négatif se sentait portée à procéder au déclassement, elle recevait de la fabrique . . .
M. Clapot. Oui, de la fabrique !
M. le commissaire du Gouvernement.
...une demande de déclassement. La fabrique déclarait qu'elle disposait des ressources nécessaires à l'exécution des travaux et qu'elle les prenait entièrement à sa charge.
Dès lors, nous avons pensé unanimement que nous étions fondés à demander à M. le ministre le déclassement de l'édifice, afin de consacrer nos fonds à ceux de nos monuments qui, selon l'expression du rappor-
teur, n'ont pas été « éreintéa » aux époques antérieures. {Très bien! très bien!)
M. Clapot. Messieurs, je ne dis qu'un mot sur cet incident.
J'estime, pour moi, que M. le ministre des beaux-arts devait recourir à la faculté que lui donne la loi de 1887 de classer ou de déclasser certaines parties de l'édifice.
Il y a dans l'église de Saint-Paul, de Lyon, dans l'abside en particulier, des parties qui demandent à être respectées et qu'on est en train de démolir. 11 y a des façades et des verrières qui méritent également d'être conservées. Je ne comprends pas pourquoi vous ne l'avez pas fait.
Il y a un point de vue que vous avez laissé dans l'ombre : c'est le point de vue constitutionnel. Il est vrai qu'il regarde plus particulièrement M. le ministre à qui, sans doute, vous avez voulu laisser le soin de répondre.
Pourquoi avez -vous déclassé par un simple arrêté ministériel, contrairement à la loi de 1887, un monument qui avait été classé par décret? C'est là le point que vous avez laissé dans l'ombre : il me parait cependant intéressant de l'éclaircir.
La Chambre ne peut pas se prêter à une irrégularité. Je ne veux pas déposer d'ordre du jour. Mais si j'en déposais un, cet ordre du jour dirait que vous êtes obligé de respecter la loi, et il est certain que la Chambre le voterait. Veuillez donc me donner au moins des explications. {Très bien! très bien!)
M. le commissaire du Gouvernement,
directeur des beaux-arts. L'article 2 de la loi dit :
« L'immeuble appartenant à un département, à une commune ou à une fabrique sera classé par arrêté du ministre de l'instruction publique... »
Et l'article 6 stipule : .
« Le déclassement aura lieu dans les mêmes formes et sous les mêmes distinctions que le classement. »
M. Clapot. Permettez-moi, monsieur le commissaire du Gouvernement, de vous lire à mon tour l'article 2, et aussi l'article 6.
Voici l'article 2 :
« L'immeuble appartenant à un département, à une commune, à une fabrique » — c'est le cas — « ...ou à tout autre établissement public sera classé par arrêté du ministre de l'instruction publique et des beaux-arts, s'il y a consentement de l'établissement propriétaire et avis conforme du ministre ayant autorité... »
Or, quel est le ministre qui a pris l'arrêté? C'est le ministre des beaux- arts, mais il devait obtenir le consentement du ministre des cultes. Le consentement des deux ministres a donc été nécessaire, et il a fallu recourir à un décret signé du Président de la République.
L'ariicle C dit : « Le déclassement total ou partiel pourra être demandé par le ministre dans les attributions duquel se trouve l'immeuble classé.
« Le déclassement aura lieu dans les
mômes formes et sous les mêmes distinctions que le classement. »
Or, vous avez classé en vertu d'un décret et vous avez déclassé en vertu d'un simple arrêté ministériel, ce qui est contraire à la loi. {Très bien! très bien!)
M. le président. Je mets aux voix le chapitre 37 au chiffre de 1,077,000 fr.
(Le chapitre 37 est adopté.)
« Chap. 38. —Musée de Cluny, 60,200 fr. »
— (Adopté.)
« Chap. 39. — Musée de sculpture comparée du Trocadôro, 49,000 fr. » — (Adopté.)
« Chap. 40. — Location d'une salle pour l' Opéra-Comique, 40,000 fr. » — (Adopté.)
« Chap. 41. — Personnel des bâtiments civils, 104,000 fr. » — (Adopté.)
« Chap. 42. — Entretien des bâtiments civils, 798,800 fr. » — (Adopté.)
M. le préaident. « Chap. 43. — Grosses réparations des bâtiments civils, 593,000 fr. »
La parole est à M. Alicot, sur le chapitre.
Sur divers bancs. A demain! {Non! non!
— Continuons!)
M. le président. J'entends demander le renvoi à demain. Vous allez statuer, messieurs.
Je mets aux voix le renvoi à demain de la suite de la discussion.
(Le renvoi n'est pas prononcé.)
M. Dupuytrem. La Chambre n'est pas en nombre.
M. le président. La Chambre est toujours en nombre pour délibérer.
Monsieur Alicot, vous avez la parole.
M. Alioot. Si la Chambre veut bien m'accorder quelques minutes d'attention, je ne la retiendrai pas longtemps. {Parlez ! parlez !
Messieurs, vous avez accordé un bienveillant intérêt, au cours de cette séance, à plusieurs propositions faites à cette tribune en vue de faciliter aux artistes et aux savants l'accès des collections artistiques de nos monuments historiques. Je viens faire une demande conçue dans le. même esprit en faveur, non pas d'une collection artistique mais de nos archives nationales, c'est-à-dire en faveur d'un service public que je considère comme un peu trop oublié.
Vous savez tous quelle importance présente l'admirable dépôt contenu dans nos archives nationales. Il y a là des documents déjà connus qui ont servi à faire l'histoire de notre pays ; mais il y a aussi une immense quantité de documents dont l'importance est connue, mais qui n'ont pas été explorés, et des documents presque inconnus qu'il faudrait explorer dans l'intérêt de la science.
Ce ne sont pas les historiens qui manquent : il y a à Paris un grand nombre d'hommes studieux qui seraient très heureux de pouvoir pénétrer plus avant dans l'étude des documents originaux et de faire profiter le public des richesses que renferme l'ancien hôtel Soubise, aujourd'hui consacré aux archives.
Je tiens donc, messieurs, à appeler l'attention de M. le ministre des beaux-arts sur
l'état déplorable dans lequel se trouve la salle de travail et de lecture des archives nationales.
Dans ce vaste édifice des Soubise, rempli de magnificence, contenant plusieurs kilomètres de couloirs et de rayons de bibliothèques, se trouve un nombre incalculable de cartons remplis de trésors, et le public autorisé à faire des recherches est relégué dans une salle humide, mal éclairée, basse de plafond, ayant à peine 10 mètres de long sur 10 mètres de large ; les chercheurs qui viennent là attirés par la plus noble curiosité sont entassés dans des conditions non seulement incommodes, mais dangereuses au point de vue de nos collections.
J'ai eu quelquefois l'occasion de travailler dans cette salle, et je puis vous dire que la plupart des documents sont apportés dans d'énormes cartons fort incommodes à manier. On a beaucoup de peine, quand on travaille dans cette salle, à placer ces cartons devant soi pour en extraire les documents qu'ils renferment. Les tables sont extrêmement étroites. Ce sont des tables historiques, 11 est vrai, car elles ont servi à un tribunal révolutionnaire. Mais les souvenirs suggestifs qu'elles éveillent ne les empêchent pas d'être très incommodes. Ce sont de petites tables rondes autour desquelles quelquefois cinq ou six personnes doivent s'asseoir pour travailler, quand à peine quatre personnes entourées de leurs documents pourraient y tenir, si bien qu'on est souvent obligé pour travailler de placer les cartons sur ses genoux et d'y fouiller dans des conditions extrêmement incommodes. J'ajoute que cet état de choses n'est pas sans danger, car la surveillance ne peut toujours être rigoureusement exercée et 11 pourrait arriver que des documents importants fussent soustraits.
Il y aurait grand avantage au point de vue des études historiques, de la conservation des documents précieux qui se trouvent enfermés dans nos archives, à ce qu'une salle de travail convenable, suffisante, soit mise à la disposition du public. 11 y a dans cette salle trente ou quarante places tout au plus; et il arrive quelquefois que quatre-vingts personnes y sont entassées. On verrait peut-être le nombre des chercheurs doubler, tripler, si ceux-ci étaient sûrs de trouver de la place pour travailler.
Beaucoup d'hommes studieux, qui ont des loisirs et le goût des études historiques, sont détournés d'aller aux Archives parce qu'ils ne peuvent y travailler dans des conditions de commodité suffisantes.
Dans l'hôtel Soubise, où se trouvent nos collections, dans cet hôtel décoré par Vanloo, par Nattier, par Boucher et par d'autres artistes de la fin du dix-huitième siècle, il y a des salles magnifiques ; mais il y a aussi des locaux non utilisés, notamment une vaste salle que l'administration destine à la salle de lecture mais qui attend que des ravaux indispensables l'approprient à cet usage. 11 faudrait, pour rendre cette salle
habitable, dépenser une somme évaluée par les devis à 300,000 fr. environ. Un projet, peut-être trop luxueux, a été dressé en vue d'harmoniser cette salle avec les magnificences des salles voisines décorées par les princes de Soubise. Ce projet a été soumis à l'approbation d'une commission du ministère des beaux-arts; mais il est resté dans les cartons et n'a pas reçu même un commencement d'exécution.
Mes observations ont un double but : demander à M. le ministre de vouloir bien hâter autant que possible la réfection ou l'appropriation de cette salle, et, si c'est possible, d'affecter une partie des crédits dont il a la disposition, en vertu de décisions de la Chambre, de telle façon qu'en deux ou trois exercices on puisse arriver à construire cette salle.
Je crois que cela sera facile. Je constate qu'aux chapitres 42 et 43 vous votez 1,391,800 fr. qui doivent être répartis entre tous les bâtiments civils, lesquels sont, aujourd'hui, vous le savez, placés sous la direction de M. le ministre des beaux-arts après avoir été longtemps dans le ressort du ministère des travaux publics.
Je demande à M. le ministre, qui vous soumet tous les ans cette répartition, de vouloir bien attribuer l'année prochaine aux Archives nationales une somme suffisante pour l'appropriation de la salle de lecture.
Je n'ai pas déposé d'amendement. Je crois que M. le ministre des finances, la commission du budget et la Chambre elle-même me sauront gré de ne pas solliciter cette année une augmentation des chapitres 42 et 43.
Mais je demande à M. le ministre de vouloir bien prendre l'engagement qu'il fera étudier pour le prochain budget la question de la création d'une salle de travail qui soit en harmonie avec les besoins du public qui travaille, des hommes qui se livrent à des études historiques, et digne aussi d'un grand pays comme la France, car si l'on va à l'étranger, si l'on pénètre aux archives de Londres, de Berlin ou de Vienne, on trouve des salles spacieuses, admirablement chauffées et convenablement disposées, munies des livres usuels et des catalogues, des documents auxquels les hommes qui se livrent â ce genre d'études doivent se reporter constamment.
Je n'hésite pas à déclarer â la Chambre qu'il est presque humiliant de constater que dans un pays comme le nôtre les hommes qui ont la .noble passion des études historiques soient aussi mal traités. {Applaudissements. )
M. le président. La parole est à M. le ministre de l'instruction publique et des beaux-arts.
M. le ministre de l'instruction publique et des beaux-arts. Je suis aussi sensible que l'honorable M. Alicot aux inconvénients que présente actuellement l'organisation des Archives. Je désirerais comme lui que cette Installation fût meilleure au point de
vue de la conservation des documents et de la commodité des travailleurs. Seulement, nous sommes obligés, en ce moment, de mener de front de grosses entreprises, toutes très coûteuses. Nous avons â poursuivre la construction du palais de Versailles, la reconstruction de l'Opéra-Comique ; on nous demande aussi d'activer les travaux de la Bibliothèque nationale ; j'abrège l'énumération.
Vous comprenez, messieurs, que nous ne pouvons pas tout entreprendre en même temps. Ce que nous pouvons promettre i M. Alicot, c'est d'étudier, en vue du budget de 1898, la possibilité d'apporter un projet de travaux dans le sens qu'il nous indique, avec une demande de crédit. (7V<?s bien! très bien!)
M. Alicot. Monsieur le ministre, je prends acte de votre déclaration et je vous remercie de l'intérêt que vous vouiez bien témoigner à ma proposition ; mais je tiens â vous faire remarquer que les Archives nationales sont inscrites pour un crédit de 38,000 fr. affecté aux travaux d'entretien et de réparation de la couverture des bâtiments bordant la rue des Quatre- Fils et à la réfection du pavage de la cour d'honneur.
Or, si vous maintenez cette somme au prochain budget en la doublant, vous pouvez en deux ou trois exercices donner satisfaction aux besoins que j'ai signalés. (Très bien ! très bien !)
M. le président. Je mets aux voix le chapitre 43, au chiffre de 593,000 fr.
(Le chapitre 43, mis aux voix, est adopté.)
« Chap. 44. — Personnel des palais nationaux, 130,000 fr. » — (Adopté.)
M. le président. « Chap. 45. — Entretien des palais nationaux, 700,000 fr. »
11 y a, sur ce chapitre, un amendement de MM. Rameau, Berteaux et Gauthier (de Clagny), ainsi conçu :
« Augmenter le crédit de 50,000 fr. en vue de l'aménagement, au musée de Versailles, avant l'Exposition universelle de 1900, d'une salle spéciale consacrée aux fastes historiques de la troisième République, et porter, en conséquence, le chapitre 45 à
M. le rapporteur. Je demande que cet amendement au chapitre 45 soit discuté en même temps que l'amendement analogue, signé de nos collègues, qui porte sur le chapitre 54 et qui concerne également le palais de Versailles.
M. Rameau. Nous nous rallions à cette proposition.
M. le président. La discussion de l'amendement est renvoyée au chapitre 54.
Je mets aux voix le chapitre 45, au chiffre de 700,000 fr.
(Le chapitre 45 est adopté.)
« Chap. 46. — Grosses réparations des palais nationaux, 300,000 fr. » — (Adopté.)
« Chap. 47. — Loyer du terrain du palais de l'Industrie, 15,000 fr. »
M. Chauvlère avait sur ce chapitre un amendement...
M. Chauvière. Je l'abandonne, M. le rapporteur m'ayant expliqué qu'il était devenu sans objet.
M. le président. L'amendement est retiré.
Je mets aux voix le chapitre 47.
(Le chapitre 47 est adopté.)
M. le président. « Chap. 48. — Service des eaux de Versailles et de Marly, 840,000 francs. »
M. Gauthier (de Clagny). Je demande la parole sur le chapitre 48.
M. 1© président. Vous avez la parole.
M. Gauthier (de Clagny). J'aurais souhaité parler de ma place. Je n'ai qu'une très courte question à adresser à M. le ministre, à propos du chapitre 48 (Service des eaux de Versailles et de Marly).
Je sais qu'à l'heure actuelle l'administration est en pourparlers avec la ville de Versailles, pour la cession du service des eaux.
C'est là une très grosse question, extrêmement compliquée, mais je n'ai pas la prétention, à l'heure actuelle, de la discuter.
La question que je pose à M. le ministre est celle-ci : il n'est pas douteux que les pourparlers durent depuis longtemps déjà et doivent durer longtemps encore ; pendant ce temps, les employés de ce service se voient privés de leur avancement normal et des gratifications qui leur sont dues. Le petit personnel souffre de cette situation qui ne peut pas se prolonger. Je ne vous demande pas d'apporter à la question une solution immédiate. Je demande que le petit personnel ne souffre pas de ces retards inévitables. (Très bien! très bien!)
ministre des finances.
M. Georges Cochery, ministre des finances. Messieurs, je n'ai qu'un mot à répondre.
Le Gouvernement a considéré en effet qu'il ne paraissait pas nécessaire que le service de l'eau aux abonnés de la ville de Versailles et d'un certain nombre de communes voisines fût un service d'Etat, et qu'il pourrait y avoir grand avantage à céder ce service, soit à la ville de Versailles, soit au département, soit à un syndicat de communes. Nous étudions cette question à l'heure actuelle, et les études, commencées depuis longtemps, sont à la veille d'aboutir. Nous pensons donc pouvoir, à très bref délai, vous apporter une solution définitive.
M. Gauthier (de Clagny). Je regrette de n'avoir pas réussi à donner à la Chambre et à M. le ministre des finances une explication suffisamment claire pour qu'ils m'aient compris. Je ne discute pas le fond de la question. Sur le fond même de la cession du service des eaux à la ville ou à un syndicat, je ne partage pas du tout l'opinion de M. le ministre des finances, et lorsque la question viendra en discussion, — car j'espère bien que rien de définitif ne se fera sans que la Chambre soit consultée,— je combattrai le principe même de la cession.
Mais, contrairement à votre opinion, monsieur le ministre, les pourparlers ne peuvent pas aboutir rapidement, parce que vous avez non seulement l'administration des finances et celle des domaines, mais encore celle des forêts, à consulter.
. 11 y aura, étant données les habitudes bien connues des administrations publiques, qui conservent longtemps, pour mieux les étudier sans doute, les dossiers qu'on leur confie, il y aura des retards inévitables et l'examen se prolongera peut-être longtemps encore.
Je demande que le personnel du service des eaux ne soit pas victime d'une situation qu'il n'a pas créée. Depuis plusieurs années déjà vous ne lui donnez plus ni avancement ni gratifications. Je vous de* mande de donner à l'avenir cet avancement et ces gratifications. Vous n'engagerez ainsi en rien la solution de la question, mats vous témoignerez à ce personnel l'intérêt dont il est digne. [Très bien! très bien!)
M. le ministre des finances. Si je vous al répondu, monsieur Gauthier (de Clagny), sur la question même de la cession, c'est que je ne pouvais pas supposer que vous demandiez simplement au ministre des finances dans quelles conditions le personnel pouvait obtenir de l'avancement.
Je réponds à ce sujet que les conditions d'avancement du petit personnel n'ont nullement été modifiées. Le crédit n'a pas été réduit. Je ne vois donc pas quel point peuvent viser vos observations. Je puis d'ailleurs vous assurer que nous ferons en sorte que le personnel des eaux de Versailles n'ait nullement à souffrir des pourparlers en cours. {Très bien! très bien!)
M. Gauthier (de. Clagny). La réponse de M. le ministre des finances, que la Chambre a entendue et que j'enregistre, est celle-ci : Le personnel ne souffrira pas des pourparlers qui se prolongeront encore : s'ils en ont souffert dans le passé, promesse est faite qu'Us n'en souffriront pas dans l'avenir.
M. Marcel Habert. Je demande la parole.
M. le président. La parole est à M. Marcel Habert.
M. Marcel Habert. Messieurs, je n'ai à présenter qu'une observation extrêmement courte et qu'un mot de M. le ministre des finances pourrait abréger encore.
Le projet dont il est question intéresse la région que j'ai l'honneur de représenter et dans laquelle se trouvent situés les étangs qui servent à l'alimentation des eaux de Versailles. Nous avons protesté, et nous protestons encore, contre tout projet qui aurait pour effet de retirer du domaine de l'Etat les étangs en question. Nous considérons que les conditions d'exploitation seraient toutes différentes si nous n'avions plus affaire à l'Etat, que des inconvénients considérables pourraient en résulter pour les populations riveraines, et nous nous réservons le droit de discuter les projets dont 11 est question aujourd'hui.
Ce que je demande à M. le ministre des
finances, c'est l'affirmation qu'aucune décision ne sera prise sans que les populations intéressées aient été mises à même de soumettre leurs observations et de discuter le projet.
M. le ministre des finanças. Il n'est pas douteux que, si le Gouvernement n'entend pas que ses projets puissent léser le petit personnel, à plus forte raison 11 entend que la réalisation de ces projets ne puisse aucunement léser les populations intéressées. En tout cas, aucune solution définitive ne sera adoptée avant que les populations Intéressées aient pu faire connaître leurs observations par l'organe de leurs représentants. (Très bien! très bien!)
M. Marcel Habert. Est-ce que la Chambre sera saisie?
M. le ministre. S'il y a aliénation des étangs, la Chambre sera nécessairement saisie.
M. Marcel Habert. Bien entendu, mats je ne crois pas que l'Etat ait l'intention de vendre les étangs du plateau de Rambouillet, tandis qu'il pourrait se faire qu'il ait l'intention d'en concéder l'exploitation pour une très longue durée. Ce que je demande à M. le ministre, c'est de ne pas prendre une décision de cette Importance sans que la question soit débattue devant le Parlement. (Très bien ! très bien!)
M. le président. Je mets aux voix le chapitre 48, au chiffre de 340,000 fr.
(Le chapitre 48 est adopté.)
M. le président. « Chap. 49. — Personnel des régies des palais nationaux, 28i ,000 fr. » — (Adopté.) .
« Chap. 50. — Matériel des régies des palais nationaux, 255,000 fr. » — (Adopté.)
« Chap. 51. — Administration du gardemeuble, 247,000 fr. » — (Adopté.)
« Chap. 52. — Ecole des arts et métiers de Lille. — Continuation des travaux de construction, 500,000 fr. » — (Adopté.)
« Chap. 53. — Conservatoire des arts et métiers. — Continuation des grands travaux, 100,000 fr. » — (Adopté.)
M. le président. « Chap. 54. — Palais de Versailles et de Trianon. — Continuation des travaux de restauration, 150,000 fr. »
11 y a, sur ce chapitre, deux amendements.
Sur divers bancs. A demain 1
M. le président. J'entends demander le renvoi de la suite de la discussion à demain.
A l'extrême gauche. Non, à jeudi! — A mercredi !
M. le président. La première question qui se pose est de savoir si la Chambre entend renvoyer la suite de la discussion à une prochaine séance.
M. le ministre des finances. Je prie la Chambre de remarquer combien la discussion du budget e9t peu avancée comparativement à l'année dernière et je lui demande de vouloir bien siéger encore quelques instants. (Très bien! très bien!)
Sur divers bancs. A demain I
M. le président. On insiste pour le
renvoi de la discussion à une prochaine séance. {Oui! oui')
Je consulte la Chambre.
(La Chambre, consultée, décide que la séance continue.)
M. le président. Sur le chapitre 54, dont je viens de donner lecture, il y a deux amendements.
Le 1er avait été déposé sur le chapitre 45, mais la Chambre a décidé d'en reporter la discussion au chapitre 54 ; il est signé de MM. Rameau, Berteaux et Gauthier (de Clagny).
J'en donne une nouvelle lecture :
« Chap. 45. — Entretien des palais nationaux, 700,000 fr. Augmenter ce chapitre de 50,000 fr. en vue de l'aménagement, au musée de Versailles, avant l'Exposition universelle de 1900, d'une salle spéciale consacrée aux fastes historiques de la troisième République et le porter, en conséquence, à 750,000 fr. »
Le second amendement, présenté par MM.
Gauthier (de Clagny) et Rameau est ainsi conçu :
« Chap. 54. — Palais de Versailles et de Trianon. — Continuation des travaux de restauration, 150,000 fr.
« Augmenter le crédit de 100,000 fr., et le porter, en conséquence, à 250,000 fr. pour consolidation et restaurations intérieures en vue de l'Exposition de 1900. »
La parole est à M. Rameau.
M. Rameau. Si nous pouvons obtenir de M. le rapporteur de la commission du budget l'assurance que des crédits suffisants seront demandés par le Gouvernement à la Chambre en sus des crédits déjà inscrits au budget pour la consolidattion de certaines parties du château de Versailles, et la création de cette salle de la République que nous demandons, nous retirerons nos amendements.
M. le président. La parole est à M. le rapporteur.
M. Georges Berger, rapporteur. L'intérieur du palais de Versailles est dans un état qui paraît d'autant plus lamentable que l'extérieur a repris ou est à la veille de reprendre un aspect satisfaisant, tout au moins en ce qui concerne la solidité des constructions. Les suppléments de crédit demandés sur le chapitre 45 par nos honorables collègnes MM. Rameau, Berteaux et Gauthier (de Clagny). ainsi que sur le chapitre 54 par MM. Gauthier (de Clagny) et Rameau ne suffiraient pas.
Avec 150,000 fr. on ne pourrait même pas entamer la réfection des planchers qui s'effondrent dans les salles principales et la remise en état des parois intérieures, des huisseries, des parquets et des plafonds; car ces travaux seront considérables, et, pour être conduits avec la prudence et l'économie relatives qui sont nécessaires, ils devront ne pas être interrompus.
11 faudra plus de 200,000 fr. pour approprier l'ancien petit théâtre de Louis XVI, actuellement converti en magasin, et dis-
poser une salle consacrée aux fastes de notre troisième République.
Il n'est pas douteux que le Gouvernement demandera l'ouverture de crédits extraordinaires pour préparer les fêtes et cérémonies de 1900, extérieures à l'enceinte de l'Exposition. Soucieux de faire voir nos palais na-. tlonaux dans tout leur éclat, il appliquera certainement une partie de ces crédits à la restauration intérieure du palais de Versailles, y compris le petit théâtre.
M. Ribot. Ce n'est pas avec des fonds votés pour l'Exposition de 1900 qu'il faut réparer un palais national.
M. le rapporteur. Les nécessités budgétaires actuelles m'obligent de demander à la Chambre de repousser les deux amendements. {Très bien! très bien! au centre.)
M. le président. La parole est à M. Gauthier (de Clagny).
M. Gauthier (de Clagny). Messieurs, si l'honorable M. Berger veut bien prendre vis-à-vis des auteurs de l'amendement l'engagement d'être ministre des beaux-arts lors de la discussion du prochain budget, je retirerai volontiers mon amendement, parce que la promesse qu'il a faite à cette tribune, il la tiendrait certainement. Mais permettez-moi de signaler une difficulté : M. le ministre des beaux-arts n'a pas pris le même engagement et, comme tout est possible, même une stabilité ministérielle à laquelle nous ne sommes pas habitués, il faut supposer que le ministre des beauxarts sera encore le même au prochain budget ; dans ce cas, je demande quelle solution on nous apportera.
Si le ministère prend l'engagement de déposer une demande de crédit suffisante pour faire à Versailles, dans la salle du théâtre Louis XVI, les travaux d'aménagement d'un musée destiné à réunir les œuvres d'art consacrant le souvenir des grands faits de la troisième République, et pour consolider l'œuvre intérieure du palais, dont quelques parties menacent ruine , notre amendement n'a plus d'objet. Mais il faut qu'un engagement soit pris d'uno façon formelle, catégorique et définitive pour que nous ayons toute sécurité. {Très bien! très bien! sur divers bancs.)
M. le président. La parole est à M. le ministre des finances.
M. le ministre des finances. Le Gouvernement est tout disposé à faire exécuter à Versailles les travaux nécessaires. On a, jusqu'à présent, fait des travaux de réparations extérieures; il faut que ceux-ci soient complétés par des réparations intérieures. Le Gouvernement va faire établir les devis et demandera, pour le budget de 1899, sur les ressources générales du budget, les crédits qui seront nécessaires. {Très bien ! très bien !)
M. Gauthier (de Clagny). Voulez-vous me permettre un mot seulement?
Les travaux dont nous demandons l'exécution ont surtout dans notre pensée le but d'aménager le musée et l'intérieur du pa-
lais d'une façon complète en vue de l'Exposition universelle. 11 faut que nous paissions le montrer dans toute sa beauté à nos hôtes, aux souverains des puissances étrangères qui ne manqueront pas, à cette époque, de venir visiter notre ville, et pour lesquels le Gouvernement ne manquera pas d'organiser des fêtes dans le cadre admirable de Versailles. Nous demandons que le palais de Versailles soit en état de les recevoir dignement.
Si vous ne commencez les travaux qu'en 1899, je crains qu'ils ne soient pas terminés en temps utile.
M. le ministre des finances. Il est entendu, monsieur Gauthier (de Clagny), que nous demanderons les crédits suffisants pour que les travaux nécessaires soient effectués avant l'Exposition de 1900. Permettez-moi d'ajouter que vous me paraissez bien injuste pour Versailles. Le palais est très beau même à l'heure actuelle et peu de pays assurément peuvent montrer une pareille merveille. {Très bien! très bien!)
M. Gauthier (de Clagny). M. le ministre des finances a certainement mal interprété mes paroles.
M. Berteaux. Le palais de Versailles est très beau ; mais il n'est pas plus solide que le ministère.
M. Gauthier (de Clagny). Je dis qu'à l'heure actuelle 11 faut, pour donner une fête dans le palais, étayer presque tous les planchers. Il y a là une situation intolérable. Vous avez pris l'engagement de la faire cesser; nous avons satisfaction. {Très bien! très bien! à gauche.)
M. le président. Les amendements sontils retirés?
M. Gauthier (de Clagny). Oui, monsieur le président.
M. le président. Les amendements sont retirés.
La parole est à M. Jaurès, sur le chapitre.
M. Jaurès. Monsieur le président, ce n'est pas sur des amendements que je désire, de ma place, si la Chambre le permet {Parlez ! parlez /), faire une observation à propos de l'usage même qui est fait en ce moment des crédits affectés aux palais de Versailles et de Trianon.
J'ai recueilli de la bouche de collègues plus autorisés que moi en cette question, — ils devraient en apporter l'expression à la Chambre ; je regrette qu'ils ne le fassent pas et je le fais à leur défaut, — mais j'ai recueilli les doléances et les inquiétudes d'un certain nombre d'artistes qui considèrent comme dangereuse la forme des travaux de restauration actuellement appliquée au palais de Versailles. Ils prétendent d'abord que l'on sacrifie la réalité à l'apparence, c'est-à-dire le souci de consolider vraiment les édifices et d'en assurer la durée au désir de faire précisément en vue de l'Exposition universelle certains étalages, certaines restaurations de trompel'œil.
Je signale notamment que le crédit de 30,000 fr., qui est affecté soi-disant à la restauration des édicules, dit « les dômes », est appliqué non pas à la restauration d'ôdicules qui n'existent pas, mais à la résurrection tout à fait artificielle, arbitraire et inutile de petits dômes qui joueront là le rôle des pavillons du Champ de Mars, qui sont en un mot de petits édifices construits en vue de l'Exposition universelle et nullement pour assurer la consolidation et l'harmonie de l'ensemble.
Ces artistes se plaignent que les matériaux employés pour la réfections des pavillons français, notamment le stuc appliqué à la façade, soient de qualité tout à fait inférieure et, enfin, que les réparations du groupe des Plombs se fassent dans des conditions tout à fait contraires au plus élémentaire sentiment artistique.
J'ai à peine besoin de dire qu'il me paraît impossible d'instituer un débat sur ces questions d'esthétique. Nous no nous entendons sur rien, nous nous entendrions beaucoup moins encore sur toutes les questions qui relèvent de la conscience et du sentiment individuel. Aucune Chambre ne peut décider que c'est suivant telle formule esthétique qu'une restauration d'art doit être comprise.
Je demande à M. le directeur des beauxarts — je crois n'excéder en rien ce qui est raisonnable — de ne pas abandonner exclusivement à l'arbitraire, à la fantaisie d'un architecte, quel qu'il soit, la conduite de ces réparations. {Très bien! très bien! sur divers bancs.)
Je sais bien qu'en théorie il y a des comités, des commissions, composés d'artistes excellents, qui sont tenus de donner leur approbation préalable à tous les devis de réparations et de restaurations|; mais ce sont de grands artistes, très occupés, qui n'ont pas le temps de se transporter à l'heure voulue et, en fait, les travaux ne relèvent que delà volonté d'une seule personne.
Il serait fâcheux qu'un édifice qui est un monument historique par excellence fût gâté par l'Intervention indiscrète d'un architecte livré à ses seules lumières, si grandes qu'elles puissent être.
Je demande au Gouvernement de veiller instamment à ce qu'aucun des travaux préparés dans les devis qui lui sont soumis ne soit exécuté sans un examen tout à fait sérieux et une approbation explicite des artistes en qui il a confiance. (Applaudissements à V extrême gauche et à gauche.)
M. le président. La parole est à M. le ministre des beaux-arts.
M. le ministre de l'instruction publique et des beaux-arts. Messieurs, je voudrais, en quelques mots, rassurer M. Jaurès sur la manière dont les travaux de Versailles sont conduits. L'architecte qui est chargé de la restauration — M. Jaurès le sait — n'est pas le premier venu. C'est un grand prix de Rome, et il est tout à fait capable. . .
M. Jaurès. Je n'ai jamais dit le contraire.
M. le ministre. ...de conduire artisti-
quement ces travaux. J'ajoute qu'il n'est pas abandonné à ses seules inspirations ; il est placé sous le contrôle d'un inspecteur général, d'une compétence universellement reconnue, et qui surveille si bien ces travaux que, le jour où j'ai demandé un rapport sur cette situation, il me l'a donné dans les vingt-quatre heures.
J'ajoute que M. l'architecte du palais de Versailles subit aussi le contrôle de la commission des monuments historiques, qui est composée non seulement d'architectes, mais d'archéologues, afin que la restauration soit faite dans le goût du temps.
Comme preuve que ces travaux ne sont pas et ne seront pas abandonnés à l'inspiration d'un seul artiste, je puis encore rassurer M. Jaurès sur deux points de détail qu'il a touchés.
Pour les dômes, la réfection n'en est nullement arrêtée; les travaux sont encore à l'état de projet; ce projet est soumis à l'examen de la commission des monuments historiques. Je ne puis même dire»s'ils seront exécutés très prochainement.
M. Jaurès. Très bien!
M. le ministre. Avant de multiplier les travaux en dehors du palais, nous aurons à nous occuper un peu de l'aménagement à l'intérieur du palais.
Sur le second point, à propos de ces soudures qui inquiètent le goût de M. Jaurès, on s'est, pour la restauration de ces figures et de ces groupes de plomb, inspiré des gravures et des tableaux du temps; ceux-ci donnent les couleurs, les teintes de ces groupes, même l'effet produit par les dorures. Quant à l'éclat fâcheux que présentent aujourd'hui certaines de ces soudures, il tient à ce qu'elles sont neuves; mais d'ici à peu de temps elles prendront le ton général des groupes.
Je puis vous donner l'assurance que tous les travaux seront surveillés de très près ; et, après cette affirmation je tiens à ajouter que l'architecte chargé des travaux est digne de toute ma confiance et mérite toute la vôtre. (Très bien l très bien !)
M. le président. La parole est à M.Jaurès.
M. Jaurès. Permettez-moi, messieurs — la question en vaut la peine — de prendre acte de la réponse de M. le ministre des beaux-arts.
Je tiens d'abord — je ne sais s'il n'y avait pas là un malentendu — à déclarer que je ne mets nullement en doute la capacité, le dévouement, les lumières de l'architecte chargé des travaux. Mais il est évident qu'un seul homme peut céder ou à un esprit de système ou à certains entraînements et que le contrôle, ou, si vous voulez, le conseil de grands artistes peut lui être nécessaire.
Je retiens pour le moment — et c'est un point important — que le budget ne nous a donné, pour l'emploi des sommes inscrites à ce chapitre, qu'une indication tout à fait provisoire, et que M. le ministre des beauxarts vient en quelque sorte de rappeler luimême partiellement. Car ei je me suis ému
de la question des édicules, des dômes, c'est que, au budget même, la restauration de ces édicules figure pour une somme de 30,000 fr.
M. le ministre nous déclare que cela ne constitue en aucune manière un engagement ou un préjugé. J'en prends acte et je prends acte également de l'engagement pris par lui de soumettre ces travaux à l'examen de la commission. (Très bien! très bien!)
M. le ministre de l'instruction publique et des beaux-arts. C'est une simple prévision, qui n'a pas d'objet pour le moment.
M. le président. Personne ne demande plus la parole*?... '
Je mets aux voix le chapitre 54, au chiffre de 150,000 fr.
(Le chapitre 54, mis aux voix, est adopté.)
« Chap. 55. — Réparation et entretien des bassins et eaux du parc de Versailles,
M. le président. «« Chap. 56. — Palais du Louvre et des Tuileries. — Travaux de réfection, 200,000 fr. »
Sur ce chapitre, il y a plusieurs amendements.
Voix nombreuses. A demain ! à demain !
M. le président. J'entends demander le renvoi de la suite de la discussion à demain. (Oui! oui!)
Je consulte la Chambre.
(La suite de la discussion est renvoyée à demain.)
RÈGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR
M. le président. Demain, à deux heures, séance publique :
ire délibération sur le projet de loi ayant pour objet d'approuver une convention passée entre le ministre des travaux publics et la compagnie des chemins de fer de l'Est en vue de l'incorporation au réseau concédé à ladite compagnie du chemin de fer deVireux à la frontière.
La Chambre a décidé, samedi, que ce projet de loi serait inscrit en tête de l'ordre du jour de demain, sous réserve qu'il n'y aurait pas débat.
La commission du budget demande l'inscription, en tête de l'ordre du jour de demain, immédiatement après le projet concernant le chemin de Vireux et sous réserve qu'il n'y aura pas débat, de la lro délibération sur le projet de loi relatif au cautionnement des receveurs d'octroi.
L'inscription est ordonnée.
Suite de la discussion du budget de 1898 :
Suite de l'instruction publique (chap. 13 réservé);
Suite des beaux-arts;
Travaux publics;
lre délibération sur le projet de loi portant approbation d'une convention passée entre l'Etat et la compagnie des chemins de fer de Paris à Lyon et à la Méditerranée;
Conventions ;
Chemins de fer de l'Etat,
Et les autres budgets dans Tordre indiqué au feuilleton.
Suite de l'ordre du jour, auquel la commission demande d'ajouter :
1» délibération sur la proposition de loi de M. Eacanyé, tendant à modifier l'article 9 de la loi du 9 juin 1853 sur les pensions civiles. {Assentiment.)
Il n'y a pas d'observation?...
L'ordre du jour est ainsi fixé.
La commission demande l'inscription en téte de l'ordre du jour de jeudi, sous réserve qu'il n'y aura pas débat, de la 1" délibération sur la proposition de loi, adoptée par le Sénat, portant modification des articles 407 et 433 du code de commerce.
Il n'y a pas d'opposition?. . .
L'inscription est ordonnée.
DÉPÔT DE PROJETS DE LOI
M. le président. J'ai reçu de M. le ministre des finances dix projets de loi portant prorogation de surtaxes :
Le 1", à l'octroi d'Armentières (Nord);
Le 2e, à l'octroi d'Avesnes (Nord) ;
Le 3e, à l'octroi de Cannes (Alpes-Maritimes);
Le 4«, à l'octroi de Grasse (Alpes-Maritimes);
Le 58 à l'octroi d'Hazebrouck (Nord) ;
Le 6», à l'octroi de Lyon (Rhône);
Le 7», à l'octroi de MerviUe (Nord);
Le 8B, à l'octroi de Nice (Alpes-Maritimes) ;
Le 9°, portant prorogation d'une surtaxe à l'octroi de Noyon (Oise) ;
Le 10°, portant prorogation d'une surtaxe à l'octroi de Sens (Yonne).
J'ai reçu de M. le ministre de l'intérieur un projet de loi tendant à autoriser le département du Gard à contracter deux emprunts de 128,250 fr. et de 121,750 fr. (Chemins vicinaux).
Les projets de loi seront imprimés, distribués et renvoyés à la commission d'intérêt local.
J'ai reçu de M. le ministre des travaux publics un projet de loi ayant pour objet :
1° De déclarer d'utilité publique l'établissement, dans le département du Finistère, des chemins de fer d'intérêt local, à voie étroite, de Ploudalmézeau à Portsall et de Lannills & Laberwrach ;
2° D'approuver la modification de diverses clauses du traité de concession annexé à la loi du 14 février 1891, qui a déclaré d'utilité publique l'établissement, dans le même département, d'un premier réseau de chemins de fer d'intérêt local.
Le projet de loi sera Imprimé, distribué et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyé à la commission des chemins de fer. [Assentiment.)
DÉPÔT DE PROPOSITIONS DE LOI
M. lé président. J'ai reçu de MM. Sirot- Mallez, Lepez et Weil-Mallez une proposition de loi tendant à modifier le tarif géné-
ral des douanes en ce qui concerne les fils de lin.
La proposition de loi sera imprimée, distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission des douanes. {Assentiment.)
J'ai reçu de M. Armez et plusieurs de ses collègues une proposition de loi ayant pour objet d'ajouter un paragraphe additionnel à la loi du 24 décembre 1896 sur l'inscription maritime.
La proposition de loi sera imprimée, distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission de la marine. {Assentiment.)
CONGÉ
M. le président. La commission des congés est d'avis d'accorder à M. Hayez un congé de quelques jours.
Il n'y a pas d'opposition ?...
Le congé est accordé.
(La séance est levée à sept heures moins cinq minutes.)
Le Chef du service sténographique de la Chambre des députés,
Alexandre Gaudbt.
SCRUTIN
Sur le projet de résolution de M. Gustave Hubbard tendant à une enquête sur l'élection de la 1n circonscription du Havre.
Nombre des votants 508
Majorité absolue 252
Pour l'adoption 183
ONT VOTE POUR
MM. Abel. Argeliès.
Bachimont. Balandreau. Baron (Gabriel) (Bouches-du-Rhône). Batly. Baudin (Char).
Baudon (Oise). Bauiard. Bazille. Beauquier. Bepmale. Bérard (Alexandre) (Ain). Bérard (Ernest) (Rhône). Berteauz. Bizot. Bizouard- Bert. Blanc (Louis) (Drôme). Boissy d'An glas. Bonard. Bôntemps. Bony - Clsternes. Bourgeols-du-Jura. Bourgeois (Léon) (Marne). Bourrât. Bovler-Lapierre. Boyer (Antide). Boysset. . Braud. Brunet.
Calvlnhac. Carnaud. Cavaignac (Godefroy).
Gaze (Edmond) (Haute-Garonne). Cazes (Thierry) (Gers). César-Lalné. Chamblge. Chamerlat.
Chandiouz. Chapuis. Charonnat. Charpentier. Charruyer. Chassalng. Chautemps.
Chauvlere. Chauvin. Chenavaz. Chevlllon.
Chiché (Albert). Clapot. Codet. Coinpayré (Emile). Cornet (Lucien). Cornudet. Coûtant. Couyba. Crémleux.
Dauzon. Decker-David . Defontaine. Defumade. Dejeante. Delanne. Oelarue. Delbet. Delmas. Denôcheau. Derveloy. Desfarges.
Deville (Gabriel). Dindeau. Doumergue (Gaston) (Gard). Dublef. Dujardln-Beaumotz.
Dutreix. Duvlgneau.
Faberot. Faure (Alfred). Flquet. Forcioll. Franconle. Frébault.
Gacon. Gaussorgues (Frédéric). Gendre. Ge-
nêt. Genoux-Prachôe. Gérault-Rlchard. Gillot. Girault. Girodet. Goblet. Goujat. Goussot. Gras. Grousset (Paschal). Groussier. Guesde. Guieysse. Gulllemaut. Guyot-Dessaigne .
Hennard. Hubbard (Gustave). Hubert. Hugues (Clovls) (Seine). Huguet (Henri). Humbert.
Isaac. Isambert (Gustave).
Jaurès. Jouffray. Jonrdan (Joseph) (Var). Jourdan (Louis) (Lozère). Jourde.
Labussiôre. Lacombe (Louis). Lacôte. Laoretelle (Henri de). Lacroix. Lagnel (Bouches-du-Rhône). Lamendin. La Porte (de) (Deux-Sèvres). Lavy. Lesage (Cher). Levecque. Leygue (Raymond) (Haute-Garonne). Lhoplteau. Lockroy. Loup.
Magnien. Malzac. Mandeville. Maret (Henry). Martin (Bienvenu). Mas. Mathé (Félix). Maurice-Faure. Merlou. Mesureur. Millerand.
Minnan. Montaut (Seine-et-Marne). Morlot.
Mougeot.
Pajot. Pams. Paulin-Méry. Pédebidou.
Pelletan (Camille). Pétrot (Albert). Pierre- Alype. Poupin.
Rabler(Fernand). Rameau. Renou. Ricard (Henri) (CÔte-d'Or). Richard (Pierre). Rivet (Gustave). Roche (Ernest) (Seine). Rolland. Rouanet. Rousse (Charles). Ruau. Rublllard.
Salis. Bamary. Sauvanet. Sembat. Sever (colonel). Souhet.
Toussaint. Turigny.
Vacherie. Vaillant. Vaux (Pierre). Vlgné. Ville. Vlllejean. Vlval. Vlvlanl.
Walter. Wilson.
ONT VOTÉ CONTRE
MM. Adam (Achille). Atlllères (colonel d'). Allcot. Alsace (comte d'), prince d'Hénin. Amodru. Arenberg (prince d'). Arène (Emmanuel). Armez. Audlffred. Auricoste. Aynard (Edouard).
Babaud Laoroze. Balsan. Bansard des Bois. Baron (Maine-et-Loire). Barthou. Bastld (Adrien). Batiot (Georges). Baudryd'Asson(de). Beauregard (de). Berdoly. Berger (Georges). Berne- Lagarde (de). Bernls (comte de). Berry (Georges). Bertrand. BUials (de la). Blschoffsheim. Blanc (Edmond) (Hautes-Pyrénées). Blane (Henri) (Haute-Loire). Bory. Boucher (Henry). Boudenoot. Bouge. Bougêre. Bourcy. Bourgeois (Paul) (Vendée). Bourrillon. Bozértan. Brlce (Jules) (Meurthe-et-Moselle). Brlce(René) (U le- et- Vilaine). Brin car d. Brlndeau. Broglie (prince de). Brune.
Carnot (Ernest). Carpentier-Risbourg. Carquet. Cassou. Castillard. Caussanel. Charles- Dupuy. Charmes (Francis). Chastenet (Guillaume). Chaulln-Servinière. Chavolx. Chevallier (Emile). Chrlstophle (Albert). CIbiel. Clament (Clément). Clédou. Coache. Cocher y (Georges). Coohln (Denys) (Seine). Cochin (Henry) (Nord). Coget. Constant Cosmao-Dumenez. Cousin (Elle).
Dansette (Jules). Decrals. Dejean (Etienne). Delafosse (Jules). Delaunay. Delcassé. Delombre (Paul). Deloncle (François). Delpeuch. Deluns-Montaud. Oemarçay (baron). Denis.
Derrlen. Deschanel (Paul). Desoubes. Deshayes. Desjardins (Jules). Dévoile (Jules). Dlsleau. Dorian. Dubois (Victor) (de Dreux). Ducos. Dufaure (Gabriel). Dulau (Constant). Dunalme. Dupuytrem. Dussaussoy. DuvaL Duvau (Jules).
Eliez-Evrard. Elva (comte d*). Ermant. Escanyé. Estournelles (d). Etienne.
Fanlen (Achille). Farjon (Adrien). Ferry (Charles). Flrino. Flandin. Fleory-Ravarln.
SÉANCE DU ô DÉCEMBRE 1897
Flourens. Folleville (de) (de Bimorel). Forai. Fouquet (Camille). Franc. François.
Gaillard (Jnles). Galpln (Gaston). Gamard. Garder (Charente-Inférieure). Gasnier. Gautier (René). Gavini (Antoine). Gayraud. Gellê. Gellibert des Seguins. Gérard (baron). G errais (Jules). Gévelot. Girard. Goirand. Gonidec de Tralssan (comte le). Gotteron. Goujon (Julien) (Seine-Inférieure). Goujon (Théophile) (Gironde). Gourvil. Grandmaison (de). Graux (Georges). Gruet (Charles). Guôrln (lientenant-colonel). Guignard. Guillaln. GuiUemin.
Hainsselin. Halgouet (lieutenant-colonel du). Harriague Saint-Martin. Hémon. Henrion.
Jacquemln. Jobez. Jonnart. Jouart. Jouffroy d'Abbans (comte de). Juigné (comte de). Joies Jalnzot. Jumel.
Kerjégu (J. de). Krantx (Camille).
Labarthe. La Batut (de). La Bourdonnaye (vicomte de). La Ferronnays (marquis de). Laniel (Henri). Lanjulnals (comte de). Lannelongue. Lannes de Montebello. La Noue (vicomte de). Largentaye (Bloust de). La Rochefoucauld, duc de Doudeauville. Laroche-Joubert. Laroze. Lascombes. Lasserre (Maurice). Lasteyrie (de). Laurençon. Lavertojon (Henri). Laville. Lebon (André) (Deux- Sèvres). Lebon (Maurice) (Seine-Inférieure). Le Borgne. Lébret. Le Cerf. Le cheval lier. Le Coupaneo. Le Gavrlan. Légllse. Legrand (Arthur) (Manche). Legrand (Jules) (Basses- Pyrénées). Le Mare. Lemercier (comte).
Lem ire (Nord). Le Moigne (Manche). Le Myre de Vilers. Lepez. Leroy (Arthur) (Côte-d'Or). Leroy (Modeste) (Eure). Leteurtre. Le Troadec. Levet (Georges). Lévis-Mirepoix (comte de). Leygues (Georges) (Lot-et-Garonne). Linard. Loriot. Lorois (Emile). Loyer.
Mackau (baron de). Mahy (de). Malaussena. Marchegay. Marcillat. Marfan. Marraottan. Martinon. Marty. Maruéjouls.
Maurice-Binder. Méline. Mercier (Jules) (Haute- Savoie). Mézières. Michau (Nord). Michou (Aube). Million (Louis). Milocbau. Montalembert (comte de). Montfort (vicomte de). Moret. Morillot (Léon). Mougin. Moustier (marquis de). Mun (comte Albert de). Munin-Bourdin.
Néron-Bancel (Emile). Noël.
Odilon-Barrot Oriol. Ouvré.
Papelier. Passy (Louis). Paulmler. Perler de Larsan (comte dn) (Gironde). Perrier (Antoine (Savoie). Perrin. Pichon (Louis). Plichon. Plissonnier. Poincaré (Raymond). Pommeray (Léon). Pontbriand (du Breil, comte de). Porten (Armand). Pourteyron. Prax- Paris. Prud'homme-Havette.
Quintaa.
Raiberti. Ramel(de). Raullne. Réal. Reboulin. Regnault Reille (baron). Reille (baron André). Reinach (Joseph). Rémusat (Pierre de). Renault-Morliére. Rey (Aristide) (Isère). Rey (Emile) (Lot). Ri bot. Rigaud. Riotteau. Rooh. Roche (Jules) (Savoie). Rohan (duc de). Rose. Rotours (baron Raoul des). Rouvier. Rouvre (Bourlon de). Rouzaud. Royer. Rozet (Albin).
Saint (Charles). Saint-Germain. Saint-Martin (de). Saint-Quentin (comte de). Sarrasin. Saumande. Sauzet (Marc). Savary de Beauregard. Schneider (Henri). Sentenac. Serph (Gusman). SIbille. Sicard. Simon (Amaury). Sirot-Mallez. Soland (de). Sonnery-Martin. Surchaulp.
Tailliandier. Tardif. Thierry - Delanoue.
landier. laran. rnierry - 1
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Thomson. Thonion. Thonnard du Temple.
Thorel. Thoulouse. Trannoy. Trélat. Trêveneuc (comte de). Turrel (Adolphe).
Vacher. Viellard (Armand). VUlain. VII- Uers. Viox(Camuie). VogeU. Vogué (vicomte E. Melchior de).
Weil-Mallez. Wlgnacourt (comte de). Witt (Conrad de).
MM. Alasseur. Augé.
Bizarelli. Breton. Brlsson (Henri).
Castelin. Chante! auze. Chaudey. Cluseret. Couturier. Cros-Bonnel.
Darlan. David (Alban). Deproge. Dron. Dumas (Julien).
. Fould (Achille).
Gauthier (de Clagny). Gauvin. Gavini (Sébastien). Gerville-Réache. Glguet. Grenier. Herbet. Hugues (François) (Aisne).
Isambard.
Laporte (Gaston) (Nièvre). Le Clec'h. Leconte (Alfred). Leffet. Le Moign (Cotes-du-Nord). Le Senne. Leveillé.
Marcel Habert. Masson. Michelin. Mielvaoque de Lacour.
Naquet (Alfred).
Ornano (Cuneod').
Pochon. Pontallié. Pourquery de Bolsserin. Ragot. Rajon (Claude). Ricard (Louis) (Seine- Inférieure).
Sarrien.
Tiphaine. Trouillot (Georges).
Viger.
comme ayant été retenus à la commission d'enquête sur le Panama :
MM. Guillemet. Luce de Casablanca. Phillpon. Vallé.
AB8ENTS PAR CONGÉ
MM. Arnous. Bascou. Bourlier. Chabrié (Adrien). Charles-Roux. Couchard. Coudreuse. Dracke (Jacques). Dupuy-Dutemps.
Emile (Jullien). Euziôre. Fournol. Hayez. Hugues (compte d') (Basses-Alpes). Jacques. Lachièze. Lebaudy (Paul). Le Hérissé. Rispal. Theuiler. Vichot. Vidal de Saint-Urbain.
SCRUTIN
Sur le projet de résolution de M. Chauvin au chapitre 37 du budget des beaux-arts.
Majorité absolue S56
Pour l'adoption 106
Contre 401
La Chambre des députés n'a pas adopté.
ONT VOTÉ POUR t
MM. Argeliès.
Bachimont. Balandreau. Baron (Gabriel) (Bouches-du-Rhône). Basly. Baudin (Cher).
Baudon (Oise). Baulard. Bazllle. Beauquier. Bepmale. Berteaux. Bonard. Bourrât. Boyer (Antlde). Boysset.
Calvinhac. Carnaud. Castelin. Gazes (Thierry) (Gers). Chamerlat. Çharonnat. Charpentier. Chassaing. Chauvière. Chauvin. Chevillon.
Chiché (Albert). Clapot. Cluseret. Cornet (Lucien). Goûtant. Couturier. Créinieux.
Dauzon. Decker-David. Defontaine. De jeante. Derveloy. Desfarges. Deviile (Gabriel) Doumergue (Gaston) (Gard). Dubief. Dutrelx.
Faberot. Forcioli. Franconle.
Gauthier (de Clagny). Gendre. Gérault- Rlchard. Girault. Girodet. Goujat. Goussot. Grousset (Paschal). Groussler. Guesde.
Hubbard (Gustave). Hugues (Clovls) (Seine). Humbert
Jaurès. Jourde.
Labussière. Lacôte. Lagnel (Bouches-du- Rhône). Lamendin. Laporte (Gaston) (Nièvre). Lavy. Lesage (Cher). Le Senne. Leygue (Raymond) (Haute-Garonne). Loup.
Marcel Habert. Maret (Henry). Martin (Bienvenu). Masson. Mathé (Félix). Merlou. Michelin. Millerand. Mirman. Montaut (Seineet-Marne).
Pajot. Pams. Paulin- Méry. Pelletan (Camille). Pétrot (Albert).
Renou. Richard (Pierre). Roche (Ernest) (Seine). Rolland. Rouanet. Rousse (Charles), Salis. Sauvanet Sembat. Sever (colonel).
Sonnet.
Toussaint. Turigny.
Vaillant. Vaux (Pierre), Vigné. Vlllejean, Vivian!.
Walter.
ONT VOTÉ CONTRE
MM. Abel. Adam (Achille). Àillières (colonel d'). Alasseur. Alicot. Alsace (comte d'), prince d'Hénln. Amodru. Arenberg (prince d'). Arène (Emmanuel). Armez. Audlffred. Auricoste. Aynard (Edouard).
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PRÉSIDENCE DE M. HENRI BRIS80N
La séanco est ouverte à deux heures.
M. Emile Néron-Bancel, Vun des secrétaires, donne lecture du procès-verbal de la séance d'hier.
M. le président. La parole est à M. le ministre de l'intérieur sur le procès-verbal.
M. Louis Barthou, ministre de Vintérieur. Le Journal officiel m'attribue, pendant le discours de l'honorable M. Hubbard, une interruption relative à M. le préfet de la Seine-Inférieure et ainsi conçue : « Il était de son rôle de parler le premier. >» Je ne sais si cette interruption a été faite, mais je déclare qu'elle n'est pas de mol. J'ajoute que la Chambre est témoin que je n'ai pas interrompu une seule fois M. Hubbard (i).
M. le président. 11 n'y a pas d'autre observation sur le procès-verbal ?. . .
(1) La rectification a été faite dans la réimpression pour les Annales.
EXCUSES ET DEMANDE DE CONGÉ
M. le président. MM. Chaudey, Thorel, Couyba et Morlllot s'excusent de ne pouvoir assister à la séance de ce jour.
M. Cosmao-Dumenez s'excuse de ne pouvoir assister a la séance de ce jour et demande un congé.
La demande sera renvoyée à la commission des congés.
DECRET DÉSIGNANT UN COMMISSAIRE DU GOUVERNEMENT
If. le président. J'ai >ecu de M. le ministre des finances ampliation du décret suivant :
« Le Président de la République française,
« Sur la proposition du ministre des
finances,
« Vu l'article 6, paragraphe 2, de la loi constitutionnelle du 16 juillet 1875 sur les rapports des pouvoirs publics, qui dispose que les ministres peuvent se faire
assister devant les deux Chambres par des commissaires désignés pour la discussion d'un projet de loi déterminé,
« Décrète :
« Art. Ie*. — M. Arnauné, directeur du contrôle des administrations financières et de l'ordonnancement, est désigné, en qualité de commissaire du Gouvernement, pour assister le ministre des finances, à la Chambre des députés et au Sénat, dans la discussion du projet de loi relatif au cautionnement des receveurs d'octroi.
« Art. 2. — Le ministre des finances est chargé de l'oxécution du présent décret.
ce Fait à Paris, le 2 décembre 1897.
« FELIX FAURE
• Par le Président de la République :
« Le minisire des finances,
« GEORGES COCHERY. »
Acte est donné de la communication dont la Chambre vient d'entendre la lecture. Le décret sera inséré au procès-verbal de la séance de ce jour et déposé aux archives.
ADOPTION D'UN PROJET DE LOI RELATIF AU CHEMIN DE FER DE VIREUX A LA FRON- TIERE
M. le président. L'ordre du jour appelle la i" délibération sur le projet de loi ayant pour objet d'approuver une convention passée entre le ministre des travaux publics et la compagnie des chemins de fer de l'Est, en vue de l'incorporation au réseau concédé à ladite compagnie du chemin de fer de Vireux à la frontière.
La commission demande l'urgence.
Personne ne demande la parole ?. . .
Je mets aux voix la déclaration d'urgence.
(L'urgence est déclarée.)
M. le président. Personne ne demande la parole pour la discussion générale ?. . .
Je consulte la Chambre sur la question de savoir si elle entend passer à la discussion des articles.
(La Chambre, consultée, décide de passer à la discussion des articles.)
M. le président. « Art. i".— Est approuvée la convention passée, le 12 avril 1897, entre le ministre des travaux publics et la compagnie des chemins de fer de l'Est, en vue de l'incorporation au réseau concédé à ladite compagnie du chemin de fer de Vireux à la frontière. »
Personne ne demande la parole ?. . .
Je mets aux voix l'article 1**.
(L'article 1", mis aux voix, est adopté.)
« Art. 2. — L'enregistrement de la convention approuvée par l'article !•» ainsi que du traité passé, le 9 avril 1897, entre la compagnie des chemins de fer de l'Est et la compagnie du chemin de fer de l'Entre- Sambre-et-Meuse, lesquels sont annexés à la présente loi, ne donnera lieu qu'à la perception du droit fixe de 3 fr. » — (Adopté.)
M. le président. Je mets aux voix l'ensemble du projet de loi.
(L'ensemble du projet, mis aux voix, est adopté.)
ADOPTION D'UN PROJET DE LOI RELATIF AU CAUTIONNEMENT DES RECEVEURS D'OCTROI
M. le président. L'ordre du jour appelle la 1*° délibération sur le projet de loi relatif au cautionnement des receveurs d'octroi.
M. Camille Krants, rapporteur. La commission du budget, d'accord avec le Gouvernement, prie la Chambre de vouloir bien déclarer l'urgence.
M. le président. Personne ne demande la parole?...
Je mets aux voix la déclaration d'urgence.
(L'urgence est déclarée.}
M. le président. Personne ne demande la parole pour la discussion générale ? . . .
Je consulte la Chambre sur la question de savoir si elle entend passer à la discussion de l'article unique.
(La Chambre, consultée, décide de passer à la discussion de l'article.)
M. le président. « Article unique. — L'article 159 de la loi du 28 avril 1816, modifié par l'article 16 de la loi du 6 décembre 1897, est complété ainsi qu'il suit :
« La même disposition est applicable aux octrois des villes de moins de 50,000 habitants dont les recettes annuelles sont supérieures à 60,000 fr. »
Personne ne demande la parole?. . .
Je mets aux voix l'article unique du projet de loi.
(L'article unique, mis aux voix, est adopté.)
SUITE DE LA DISCUSSION DU BUDGET
DE l'exercice 1898
M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la discussion du projet de loi portant fixation du budget général des dépenses et des recettes de l'exercice 1898.
La Chambre s'est arrêtée hier au chapitre 56 du budget des beaux-arts.
J'en donne lecture :
« Chap. 56. — Palais du Louvre et des Tuileries. — Travaux de réfection, 200,000 francs. »
M. Paschal Grousset a déposé un amendement tendant à augmenter le crédit de 50,000 fr. pour travaux de défense contre l'incendie.
La parole est à M. Paschal Grousset.
M. Paschal Grousset. Messieurs, je vous demande la permission de présenter quelques observations très brèves sur le chapitre en discussion.
Et d'abord je me plains d'une manière générale de son exiguïté. Vous savez, messieurs, que de grands travaux de réfection ont été entrepris depuis 1892 dans les palais du Louvre et des Tuileries. Sur le rapport très remarquable de M. Bardoux présenté & la commission supérieure des bâtiments civils, la dépense avait été évaluée à 2 millions 700,000 fr. Il fut décidé qu'on n'effectuerait d'abord que les travaux les plus nécessaires, et cela on dix annuités. L'annuité, qui dans les premières années était assez faible, s'est élevée dans les trois dernières à 200,000 fr.; il me paraît qu'elle pourrait être avec grand avantage augmentée.
La commission du budget va, je le sais bien, immédiatement me répondre qu'elle n'a pas d'argent; mais c'est un très mauvais argument. Si le Gouvernement n'a pas d'argent, c'est sa faute. Il ne tiendrait qu'à lui d'en avoir, de proposer à la Chambre des mesures pour se procurer les ressources indispensables aux grands services de l'Etat, parmi lesquels je place en première ligne les travaux de réfection de nos admirables palais du Louvre et des Tuileries.
M. Gustave Rivet. Très bien !
M. Paschal Grousset. Je n'insiste pas sur ce point, mais je veux simplement formuler quelques réserves sur l'affectation des crédits, à mes yeux trop faibles, du chapitre 56.
Je vois figurer d'abord parmi ces crédits
la continuation des travaux de l'escalier Daru qui est évaluée dans son ensemble, si je ne me trompe, à 322,000 fr., à raison de 50,000 fr. par an.
Je ne sais pas trop quels sont les travaux qu'on a accomplis à l'escalier Daru depuis trois ou quatre ans; pour ma part, je n'en ai vu d'aucune espèce. Je sais que précédemment on s'est livré à l'établissement d'une mosaïque en verre que je trouve, pour mon compte, — et je ne suis pas le seul, — du plus déplorable goût, et qui dépare, à mon sens, la voûte de cet admirable escalier, une des plus belles et des plus nobles choses du nouveau Louvre, une conception admirable de Visconti réalisée par Lefuel.
Je fais appel ici à tous ceux qui, se plaçant au pied de la Victoire de Samothrace, ont considéré l'admirable perspective architecturale qui s'ouvre de ce palier, et je leur demande si véritablement il était bien nécessaire de plaquer sur les lignes si harmonieuses de la coupole cette mosaïque italienne ou néo-bysantine d'un mauvais goût particulièrement révoltant en pareil lieu et au voisinage des fresques de Botticelli ; cette mosaïque de verre dont on a pu dire que la chaste Victoire de Samothrace semble déployer ses ailes de marbre pour en fuir la vue. {Tri» bien! trè» bien! à gauche.)
Il était, à mon sens, plus qu'inutile de dépenser une grosse somme pour cette horrible chose, et même de sacrifier 300 ou 400,000 fr. à l'achèvement de cet escalier très beau par lui-même; il suffisait de le revêtir de marbre, d'y ajouter des rampes et balustres décents : sa noblesse ne tient pas à des ornements parasites ; elle est toute dans la superbe ordonnance de l'ensemble architectural.
Mais je veux appeler surtout l'attention de la Chambre sur un point qui a une bien plus grande importance à mes yeux, je veux parler de l'insuffisance des mesures prises contre l'incendie dans les palais du Louvre et des Tuileries.
Vous savez, messieurs, quelles sont les précautions réglementaires qui sont prises, ou du moins qu'on devrait prendre à cet égard actuellement daas tous les théâtres. Ces précautions vont jusqu'à la minutie; elles empêchent à chaque instant l'ouverture de nouveaux théâtres, parce qu'on les juge insuffisantes. Au Louvre, dont les collections représentent une valeur d'art incalculable, — car si elles venaient à périr par suite d'incendie il serait absolument impossible d'en retrouver l'équivalent; il n'y a pas de dépenses ou de recherches qui pussent nous les rendre,— les mesures sont presque nulles ; elles sont, tout au moins, absolument insuffisantes, surtout si l'on considère les dangers spéciaux d'incendie qui menacent le Louvre et les Tuileries.
Ces dangers, messieurs, ne sont pas chimériques; il suffit d'ouvrir les yeux pour les constater. Il me suffira de vous rappeler l'inquiétante accumulation de combustible,
de bois à brûler que recèlent presque toutes les parties du Louvre et des Tuileries pour le chauffage de ces palais. En longeant les fossés du pavillon de Flore, vous verrez dans les sous-sols de véritables chantiers qui no demandent qu'à se transformer en foyer d'incendie et qu'une allumette jetée ou par hasard ou par malveillance suffirait à enflammer. Cet amas de bois sec se trouve pour ainsi dire à portée de la main, et il n'y a pas môme une sentinelle ou un gardien pour le surveiller.
Ce n'est pas tout. Le pavillon de Flore, dans lequel sont longtemps restés les bureaux de la préfecture de la Seine, et qui est maintenant affecté au ministère des colonies, est à l'intérieur entièrement construit en bols et se compose de baraquements qui remontent à une vingtaine d'années ; ces baraquements sont très légèrement établis, ils sont absolument secs et, eux aussi, flamberaient comme une allumette au moindre accident.
La présence de ce foyer d'incendie à côté des collections du Louvre est un très grave danger contre lequel je demande qu'on nous rassure par des précautions sérieuses. {Très bien! très bien!) C'est pourquoi je demande un relèvement de crédit de 50,000 fr., à titre d'indication seulement; car, j'estime que ce crédit serait insuffisant pour réaliser tous les travaux nécessaires. Il est indispensable de protéger la grande galerie du Louvre par un double mur de séparation contre le voisinage du ministère des colonies. Il est indispensable que dans tout le musée du Louvre on établisse, comme cela se fait dans presque tous les musées étrangers, des travaux de protection apparents contre l'incendie. Il n'est, en effet, pas inutile que ces travaux soient apparents : leur vue nous rassurera d'abord et les mettra plus à portée de la main des employés et des sapeurspompiers du palais.
Tous les musées étrangers sont pourvus de tuyaux très visibles qui s'amorcent sur des prises d'eau à la pression voulue et qui permettent, au premier signal, d'inonder les bàtimnnts qu'il s'agit de protéger.
Au musée du Louvre, sans doute, il existe des bouches d'eau et des conduites ; mais ces conduites ne sont pas apparentes et nous ne sommes pas certains que l'eau y soit toujours à la pression nécessaire.
Vous vous rappelez ce qui s'est produit lors de l'incendie des ateliers Godillot : les pompiers durent attendre beaucoup trop longtemps, faute de pression suffisante, avant de pouvoir noyer sous une trombe d'eau le foyer même de l'incendie. Ce qui est arrivé alors dans la rue Rochechouart pourrait malheureusement arriver au Louvre, si l'on n'a pas soin de vérifier fréquemment, le jour>t la nuit, la pression hydraulique des bouches de secours.
Messieurs, je vous disais tout à l'heure que mes craintes à cet égard ne sont pas chimériques ; nous avons malheureusement, aux Tuileries même, un exemple qui a laissé des traces : je veux parler de l'in-
cendie qui a éclaté il y a dix-huit ans, dans ce même pavillon de Flore, à l'époque où M. Hérold était préfet de la Seine. Il avait suffi que la belle-mère de M. Hérold, M»8 Perchiloche, renversât accidentellement sur une table de sa chambre à coucher une lampe à pétrole pour qu'un incendie éclatât. Cet incendie a laissé sur l'édifice des traces qui sont une véritable honte pour l'administration qui les tolère...
M. Montant (Seine-et-Marne). Très bien ! très bien 1
M. Pasohal Grousset car les flammes
ont léché et noirci cet admirable groupe, la Flore de Carpeaux, un des joyaux de la sculpture contemporaine.
M. Ermant. Ce qu'il y a d'étonnant, c'est qu'il n'ait pas été complètement détruit.
M. Pasohal Grousset. En effet, mon cher collègue ; mais ce qui est déplorable, c'est qu'on ait laissé dans cet état un exquis objet d'art et qu'on n'ait procédé à aucune réparation. Cette réparation serait pourtant très simple. On objecte qu'il faudrait établir des échafaudages à pied-d'œuvre et que cela serait fort laid; ce serait moins laid, à coup sûr, que de voir ce délicieux pavillon et ce charmant motif rester dans l'état où nous les voyons. Les touristes et les étrangers qui passent en bateau sur la Seine et qui volent ces traces d'incendie se disent : « Comment est-il possible qu'en plein Paris, à la porte même du musée du Louvre, on laisse un aussi ravissant objet d'art en pareil état? »
Je me borne à cette indication, et je prie la commission du budget et le Gouvernement de vouloir bien accepter le relèvement que je propose. Leur responsabilité serait trop gravement engagée si, les mesures contre l'incendie n'étant pas prises au musée du Louvre, un sinistre venait à s'y produire. C'est là une dépense, je le répète, que tout le monde approuvera et que personne, j'ose l'espérer, ne combattra dans cette Chambre. (Très bien! très bien! sur divers bancs.)
M. Gustave Rivet. Il y a encore trop de logements dans les musées.
M. le président. La parole est à M. le ministre des beaux-arts.
M. Alfred Rambaud, ministre de Fins- Iruction publique et des beaux-arts. Messieurs, je remercie M. Paschal Grousset de la sollicitude qu'il témoigne aux trésors que renferme le Louvre, mais je dois lui dire que ses craintes sont exagérées.
La question des précautions contre l'incendie s'est posée récemment, non pas seulement pour les théâtres, mais pour tous les monuments publics, et en particulier pour les musées.
La commission des pompiers, qui est placée sous l'autorité du préfet de police, s'est occupée de la sécurité du Louvre; elle a constaté que cette sécurité était garantie d'une façon générale, mais qu'elle serait complète si on y accomplissait un
certain nombre de travaux de détail. J'ai sous les yeux la liste de ces travaux :
« Etablissement de cinq robinets de secours dans les couloirs des bureaux des musées situés au deuxième étage;
« Mise en réserve de cinq tuyaux de cuir de 10 mètres de longueur, etc. »
Vous me permettrez d'abréger.
J'ajoute que tout ce que la préfecture de police a demandé a été fait, et que nous avons par conséquent des garanties complètes.
M. Paschal Grousset semble craindre que ces appareils ne fonctionnent mal. L'essai en a été fait ; les gardiens du musée du Louvre sont organisés en brigades de pompiers; à plusieurs reprises, l'alerte a été donnée et tout le monde s'est trouvé à son poste. Récemment encore, le personnel supérieur des sapeurs-pompiers, ayant fait une inspection au Louvre, a complimenté l'administration.
S'il reste encore des précautions de détail à prendre, nous pouvons exécuter les travaux nécessaires sur les crédits ordinaires.
Je dois donc remercier M. Paschal Grousset de ses -offres libérales et l'assurer en même temps que nous sommes parés au point de vue technique et au point de vue financier. (Très bien ! très bien !)
M. Pasohal Grousset. Et la réparation de la Flore ? Avez-vous des crédits pour y procéder ?
M. le ministre de l'instruction publique et des beaux-arts. S'il nous fallait demander un crédit spécial pour débarbouiller une statue, où en serions-nous ? (On rit.)
M. Pasohal Grousset. Il ne s'agit pas d'un débarbouillage. L'entablement est complètement abîmé; il faudrait, pour le réparer, établir des échafaudages à pied d'oeuvre et ce travail devrait être fait avant l'Exposition. C'est une honte de voir ce palais en cet état!
M. le président. Monsieur Paschal Grousset, maintenez- vous votre amendement ?
M. Pasohal Grousset. Absolument, monsieur le président.
M. Georges Berger, rapporteur. La commission et le Gouvernement le repoussent.
M. le président. M. Paschal Grousset propose d'élever le crédit du chapitre 56 de 50,000 fr.
Je mets cet amendement aux voix.
(L'amendement, mis aux voix, n'est pas
M. le président. Je mets aux voix le chapitre 56, au chiffre de 200,000 fr.
(Le chapitre 56, mis aux voix, est adopté.) « Chap. 57. — Domaine de Saint-Cloud.
— Travaux de réparation , 50,000 fr. » — (Adopté.)
M. le président. « Chap. 58. — Reconstruction de rêcole nationale d'art décoratif de Limoges et du musée national Adrien- Dubouché, 150,000 fr. »
M. Labussière propose d'élever le crédit de 150,000 fr. et de le porter à 300,000 fr. La parole est à M. Labussière.
M. Emile Labmslère. Messieurs, aux termes d'un traité intervenu en i88i entre l'Etat et la ville de Limoges, cette dernière cédait à l'Etat, en toute propriété, son école municipale d'art décoratif et un musée renfermant de précieuses collections de peintuses, de sculptures, d'ivoires, d'émaux, de céramique. Cette dernière collection comportait à elle seule plut de 8,000 numéros dont la valeur échappait à toute estimation.
En échange, l'Etat prenait l'engagement de reconstruire à ses frais l'école et le musée. La ville donnait gratuitement le terrain et consentait une subvention de
Au lendemain môme de la signature du traité, cette somme de 240,000 fr. fut consignée dans les caisses du Crédit foncier pour être tenue à la disposition de l'Etat. Or, de 1881 à 1894, rien n'a été fait, l'Etat s'étant contenté d'accepter ce qui lui avait été offert sans même tenir compte à la ville des Intérêts que, pendant quatorze ans, elle avait dû lui payer. En 1804 seulement, le Parlement se décida à voter une somme de 1,200,000 fr., nécessaire à la reconstruction du musée et de l'école. Mais,- en réalité, la dépense incombant à l'Etat n'était que de 060,000 fr., puisqu'il fallait en déduire la subvention donnée par la ville.
Les travaux commencés en 1805 se continuent avec une lenteur désespérante. Il ne pouvait d'ailleurs en être autrement, étant donnée l'insuffisance des crédits accordés annuellement par les deux Chambres. Grâce cependant aux 240,000 fr. de la ville, que l'Etat a commencé par utiliser, les travaux de l'école seront bientôt terminés. Il n'en sera pas de même pour le musée si la Chambre ne se décide pas à inscrire au budget de 1808 une somme supérieure à celle qui y figure.
Ainsi, depuis près de vingt années la ville, par suite de son traité avec l'Etat, se trouve dans une situation absolument anormale. D'abord, on lui a fait attendre quinze ans la reconstruction de l'école; puis, cetto reconstruction à grand'peine obtenue, c'est aujourd'hui la réinstallation du musée qui se trouve renvoyée aux calendes grecques.
Depuis trois ans, les magnifiques collections données par la ville sont enfouies dans des caisses, cachées à tous les regards. Les étrangers, ne pouvant plus visiter notre musée, désapprennent le chemin de Limoges. Nos artistes ne peuvent plus se livrer à leurs études ordinaires, et tout cela se produit au moment où la concurrence étrangère et les exigences douanières des Etats-Unis nous imposent un surcroit d'efforts, de nouvelles études, la création sans cesse renouvelée de nouveaux modèles. [Très bien! très bien!)
Les Intérêts de la ville sont donc gravement lésés. N'en est-il pas de même des intérêts de l'Etat? Dans cette question la ville et l'Etat ne sont-ils pas solidaires? Les intérêts français veulent en effet que l'Etat fasse tous ses efforts pour soutenir, encou-
rager les industries nationales et en particulier celles de ces Industries qui font la gloire de la France et procurent à toute une catégorie de nos concitoyens la vie et le bien-être.
Dans la circonstance, que demande-t-on à l'Etat? Uniquement de respecter ses engagements. Mais on conviendra que l'attitude de l'Etat est vraiment passible de certaines critiques. Il a traité, et parce qu'il n'a pas fixé de délai il lui sera possible de différer à perpétuité l'exécution de son traité?
Moins que tout autre l'Etat a le droit de tenir une semblable conduite. Il est tuteur; il exerce cette fameuse tutelle que chaque jour, et dans les circonstances les plus minimes, 11 nous fait si rudement sentir; Il est tuteur et 11 a traité avec sa pupille. Rigoureusement, c'est donc l'Etat qui devrait prendre en mains la cause de la ville de Limoges et, en admettant môme que ses intérêts immédiats, évidents, ne lui commandent pas de faire droit le plus tôt possible à nos réclamations, sa situation devrait lui imposer de nous donner satisfaction.
La question peut donc se résumer ainsi. Etant donnée une industrie qui est avant tout une industrie d'art, qui ne peut lutter contre la concurrence étrangère qu'en se perfectionnant chaque jour, en transformant ses modèles, est-il de bonne administration de priver les artistes qui alimentent cette industrie des modèles, des exemples qui leur permettent d'étudier et de se perfectionner? Prolonger une pareille situation, n'est-ce pas encourir une grave responsabilité et s'exposer à compromettre d'une façon irrémissible une des branches de la fortune de la France?
En résumé, la ville de Limoges défend un droit; elle lutte aussi bien pour ses intérêts que pour ceux de l'Etat. J'ai donc l'honneur de demander à la Chambre de vouloir bien inscrire au budget de 1808 non pas une dépense supplémentaire, mais un crédit double de celui qui y figure. Je demande en un mot à la Chambre de vouloir bien porter le crédit du chapitre 58 à la somme de 300,000 fr. au lieu de 150,000 fr. {Applaudissements à V extrême gauche.)
M. le préardent. La parole est à M. le rapporteur.
M. Georges Berger, rapporteur. Messieurs, je suis le premier à reconnaître l'urgence absolue et impérieuse qu'il y aurait à terminer les travaux de reconstruction de l'école des arts décoratifs et du musée de Limoges, mais la commission du budget se trouve dans l'impossibilité d'adopter l'amendement de l'honorable M. Labussière qui tend à doubler le crédit de 150,000 fr. demandé par le Gouvernement.
M. Desfarges. Acceptez au moins une augmentation de moitié I
M. le rapporteur. Le seul expédient qui puisse être accopté consiste à reporter toutes les ressources votées sur les travaux d'achèvement préalable de l'école des arts
décoratifs. Celle-ci pourra de cette façon recevoir les élèves dans six mois, c'est-àdire avant l'expiration du bail du local provisoire dans lequel elle est installée temporairement depuis trop d'années.
11 n'y aura véritablement un retard que dans l'achèvement du musée. Mais cet atermoiement pourra ne pas se prolonger au delà du commencement de l'année 1900, car j'espère que le budget de 1899 pourra Inscrire un crédit de 350,000 fr., qui épuisera toutes les sommes qui ont été prévues, par annuités, pour l'achèvement complet de l'école et du musée.
Dans ces conditions, je prie la Chambre de ne pas accepter l'amendement de M. Labussière. {Très bien! très bien !)
M. Emile Labussière. Je demande la parole.
M. le préaident. La parole est à M. Labussière.
M. Emile Labussière. Je suis d'autant plus surpris, messieurs, de la réponse qui vient de m'ètro faite par l'honorable M. Berger, qu'il y a quelques instants à peine j'avais l'assurance formelle du ministre des finances et du rapporteur général du budget que j'obtiendrais satisfaction sinon complète, du moins partielle. Je m'étonne, encore uns fois, de l'étrange revirement qui s'est opéré dans les intentions du Gouvernement. Mais je crois qu'on commettrait une faute en reportant sur l'exercice 1899 toute la somme nécessaire à l'achèvement complet des travaux.
M. le rapporteur. C'est une espérance que je vous donne.
M. Emile Labussière. C'est, comme vous le dites, une espérance sur laquelle je ne me fais pas trop d'illusions. Vous ne pouvez pas en effet vous engager pour vos successeurs.
Ce serait une faute, je le répète, que d'inscrire au budget de l'exercice 1899 un crédit de 350,000 fr. Les travaux les plus importants resteraient à faire dans un temps relativement court.
M. Montaut (Seine-et-Marne). Les travaux d'installation, notamment.
M. Emile Labussière. Les travaux de peinture, de décoration et d'aménagement Intérieur qui sont les plus longs et les plus minutieux, devraient être payés sur les crédits de l'exercice 1899, avant l'ouverture de l'Exposition universelle, puisque, de l'aveu môme de M. le rapporteur des beaux-arts, il est nécessaire d'achever la construction du musée avant cette époque. 11 y a donc intérêt à dépenser en 1&98 la somme la plus forte possible.
Je prie la Chambre de ne pas tenir compte des observations qui viennent de lui être présentées par l'honorable M. Berger et de bien vouloir décider qu'une somme de 300,000 f r. sera inscrite au budget de 1898. ( Applaudissements sur divers bancs à gauche.)
M. le préaident. Je mets aux voix l'amendement de M. Labussière.
J'ai reçu une demande de scrutin signée
de MM. Bertrand, Duvau, Bory, Milochau, Lebret, Lechevallier, Mercier, Maurice Lebon, Plichon, Defumade, Tardif, de Folleville, Bourcy, Le Mare, Laureneon, Albin Rozet, Sauzet, etc.
Le scrutin est ouvert.
(Les votes sont recueillis. — MM. les secrétaires en font le dépouillement.)
M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin :
Nombre des votants 511
Majorité absolue 256
Pour l'adoption 184
Contre 327
La Chambre des députés n'a pas adopté.
Je mets aux voix le chapitre 58, au chiffre de 150,000 fr.
(Le chapitre 58 est adopté.) « Chap. 59. — Arc de triomphe de l'Etoile.
— Travaux de restauration, 53,000 fr. » —
« Chap. 60. — Ecole vétérinaire de Lyon.
— Construction d'un bâtiment pour les services de la médecine opératoire, 60,000 fr. »
— (Adopté.)
M. le président. MM. Audiffred, Levet, Kéal, Dorian et Oriol proposent d'introduire ici un chapitre nouveau ainsi conçu :
« Chap. 60 bis. — Construction d'un laboratoire d'électricité et de salles d'études à l'école nationale des mines de Saint- Etienne, 25,000 fr. »
M. le rapporteur. La commission, d'accord avec le Gouvernement, accepte.
M. le président. Je mets aux voix le nouveau chapitre.
(Le chapitre 60 bis, rais aux voix, est adopté.)
«< Chap. 6i. — Reconstruction de l'Opéra- Comique, 738,000 fr. » — (Adopté.)
M. le président. « Chap. 62. — Bibliothèque nationale. — Travaux d'agrandissement et d'isolement, 300,000 fr. »
M. Paschal Grousset propose d'élever le crédit de 400,000 fr. et de le porter, en conséquence, à 700,000 fr.
La parole est à M. Paschal Grousset.
M. Paschal Grousset. Messieurs, cette question de la Bibliothèque nationale est malheureusement très vieille ; je crois inutile d'y insister longuement.
SI j'ai fixé le chiffre de 400,000 fr. comme relèvement du crédit demandé par la commission et le Gouvernement, c'est surtout en me référant aux précédentes déclarations du Gouvernement, à celles en particulier qu'il nous a présentées l'an dernier.
M. Rambaud, ministre de l'instruction publique et des beaux-arts, nous disait, le 24 novembre 1896 :
« Lorsque nous arriverons au budget des bâtiments civils, nous reparlerons de cette question, — celle de la Bibliothèque nationale.
« Nous avons des projets de reconstruction par tranches, en sorte que, si vous donniez seulement 1 million par an, nous pour-
rions reconstruire par tranches cette bibliothèque; mais par tranches s'harmonisant parfaitement en un tout monumental. »
Il ajoutait :
« J'accepte donc l'invitation adressée au Gouvernement par M. Paschal Grousset et, en ce qui me concerne, je ferai tout mon possible pour que dans le courant de 18971a reconstruction de la Bibliothèque nationale soit mise en train. »
Messieurs, l'année 1897 s'est écoulée sans que la mise en train de la Bibliothèque ait commencé. Au budget de i898 nous voyons figurer au chapitre 62, au lieu du crédit de 1 million déclaré nécessaire l'an dernier, un simple crédit de 300,000 fr.
Je demande au Gouvernement et à la commission de nous donner à cet égard quelques explications. Je suis tout disposé à retirer mon amendement si ces explications me paraissent satisfaisantes, si nous avons la certitude que les travaux seront sérieusement entrepris cette année et seront terminés rapidement, c'est-à-dire en trois ou quatre ans. ( Très bien! très bien! sur divers bancs.)
M. le président. La parole est à M. le ministre de l'Instruction publique et des beaux-arts.
M. le ministre de l'instruction publique et des beaux-arts. M. Paschal Grousset a dit que la question des travaux d'agrandissement de la Bibliothèque nationale est très vieille.
Je crois qu'aujourd'hui, elle a cessé de vieillir. C'est, en effet, pour la première fois qu'au budget figure un crédit en faveur de cette entreprise. M. Grousset sait quelle est l'étendue de celle-ci. Peut-être ne la voit-il pas dans son ampleur, car l'ensemble du plan d'agrandissement de la Bibliothèque comprend non seulement un bâtiment le long de la rue Colbert, mais une grande salle de lecture et un cabinet des médailles : c'est là un ensemble de travaux très importants, qui exige une dépense considérable.
M. Pasohal Grousset. 7 millions!
M. le ministre. Je ne m'occuperai ici que du bâtiment situé le long de la rue Colbert; la dépense en est évaluée à 1,500,000 fr.
Ce qu'il s'agit de faire en ce moment, c'est d'ouvrir un crédit suffisant pour manifester à nouveau les Intentions de la Chambre. Je dis « à nouveau », car, à plusieurs reprises, ces intentions se sont manifestées nettement. Je crois donc qu'il importe peu que le crédit non plus d'Indication, mais de commencement de travaux soit de 300,000 ou de 400,000 fr., le total de la dépense devant être de 1,500,000 fr. et, dans ces conditions, la commission et le Gouvernement acceptent le chiffre de 400,000 fr. proposé par M. Paschal Grousset.
M. Paschal Grousset. C'est 400,000 fr. de plus que je demande l
M. le ministre. Non, 11 s'agit de 400,000 fr. au total sur le budget de 1898. Il restera à répartir en une ou deux annuités le surplus du crédit nécessaire. Il résultera du vote de la Chambre que, dès maintenant,
nous pourrons faire une adjudication non pas sur 300,000 ou 400,000 f r. de travaux, mais sur 1,500,000 fr. Je le répète, le Gouvernement et la commission acceptent que le crédit pour 1898 soit porté à 400,000 fr. (Très bien! très bien!)
M. Pasohal Grousset. C'est un relèvement de crédit de 100,000 fr. seulement, mais c'est déjà quelque chose, et je m'en contente.
Je retire mon amendement.
M. Georges Coohery, ministre des finances. Il est bien entendu qu'il ne s'agit que d'une augmentation de 100,000 fr. Le crédit était de 300,000 fr., 11 est porté à 400,000 frv
M. le président. M.RIgaud propose d'augmenter le crédit du môme chapitre de 10,000 fr.
La parole est à M. Rlgaud.
M. Rigaud. Messieurs, l'amendement que j'ai l'honneur de vous proposer tend à augmenter le crédit destiné à la reconstruction de la Bibliothèque nationale de 10,000 fr. pour faire disparaître les affreuses affiches placardées dans la rue Yivienne.
Il y a là, depuis vingt ans, une situation singulière : on a loué pour rien, à la seule condition d'y mettre une clôture en planches, un immense espace qu'on a recouvert d'affiches.
Les négociants du quartier se sont enfin décidés à remettre à M. le ministre une pétition dans laquelle ils lui demandent de faire cesser cet état de choses.
Nous ne sommes pas très exigeants; nous vous proposons simplement de voter une somme de 10,000 fr., soit pour prolonger la grille, soit pour établir une clôture qui, au moment de l'Exposition, sera mieux en rapport avec la beauté de Paris.
M. Berteaux. Très bien 1
M. Rigaud. Je sais que M. le ministre est très bien disposé; mais ce que je désire ce sont des affirmations tout à fait décisives.
Le quartier dont je parle est fréquenté par des étrangers venus de tous les points du monde. Il y a là des maisons très considérables. Il importe que ces étrangers ne puissent pas se dire que, sous le gouvernement de la République, on maintient indéfiniment un état de choses qui fait l'étonnement de tous.
J'ajouterai que l'honorable M. Berger, rapporteur, partage complètement mon avis. Voici, en effet, ce qu'il dit dans son rapport : « Chacun se demande comment on n'a pas encore eu la décence de faire disparaître l'abominable cloaque que d'horribles planches dissimulent mal à l'angle des rues Colbert et Vlvlenne. »
Je crois, je le répète, le Gouvernement très bien disposé. Il ne faudrait pas cependant qu'on rétablit à nouveau un entourage de planches; car, malgré toutes les défenses que vous pourriez faire, ces planches seraient encore couvertes d'affiches.
Je demande donc qu'on installe une prolongation do la grille au moins jusqu'à l'angle de la rue Vlvlenne et de la rue Colbert
et qu'on partage le chantier en deux parties. On réserverait la plus grande partie pour les travaux de reconstruction de la Bibliothèque et on établirait dans l'autre un parterre, qui sans aucun doute donnerait satisfaction à tous les intéressés. {Très bien ! très bien !)
M. le président. La parole est à H. le ministre des beaux-arts.
H. le ministre de Pinstruotion publique et des beaux-arts. Je sympathise à la longue patience des habitants du quartier Vivienne. La situation dont parle M. Rigaud dure, en effet, depuis une vingtaine d'années. Or, c'est précisément au moment où nous nous préparons à la faire cesser dans un avenir très prochain, que les plaintes deviendraient plus pressantes 1
Ce que demandent M. Rigaud et les honorables pétitionnaires dont il s'est fait ici l'interprète, c'est que nous entourions d'une grille le terrain vague qui forme l'angle de la rue Vivienne et de la rue Golbert. Une grille n'empêcherait pas de voir les laideurs de certaines murailles adossées à la Bibliothèque nationale.
M. Mesureur. Je demande la parole.
M. le ministre. La meilleure solution, c'est de procéder, dans le plus bref délai possible, aux travaux et d'assurer dans un avenir prochain la disparition totale de cet état de choses, au lieu d'avoir recours à des palliatifs. Or, le palliatif qu'on nous offre ne peut que retarder la solution, car le terrain vague dont on parle sera le chantier des travaux futurs.
Il nous faut de vastes chantiers, car notre intention est de faire tailler les pierres sur place, parce qu'on obtient des conditions meilleures en faisant travailler à pied d'oeuvre.
Nous prions donc M. Rigaud d'inviter les auteurs de la pétition à prendre encore patience et à avoir confiance dans les efforts de l'administration. C'est la première fois, depuis dix-sept ans, que les travaux de la Bibliothèque nationale sont Inscrits au budget. Il est donc équitable do nous faire un nouveau crédit de quelques mol».
Si, sans nuire aux travaux, sans gêner le chantier, nous pouvons, dans une mesure quelconque, donner satisfaction à M. Rigaud, nous le ferons volontiers. A ce titre, la commission et le Gouvernement sont prêts à accepter le vote d'un crédit d'indication, de 100 fr., par exemple.
Dans ces conditions , et après les Intentions que je viens de manifester ici et qui vont recevoir un commencement d'exécution, je crois que tous les intérêts peuvent être rassurés. (Très bien I très bien!)
M. Rigaud. J'accepte la proposition de M. le ministre, tendant à élever de 100 fr. le montant du crédit, et je retire mon amendement.
M. le président. La parole est à M. Mesureur.
M. Mesureur. La réclamation des habitants de la rue Vivienne et, je puis
dire, de tous les Parisiens, car rien de ce qui se passe aux environs du Palais-Royal, au centre même de Paris, n'est indifférent à la population parisienne, tendait non pas seulement à mettre fin à la gêne qui résulte pour eux de la vue des palissades de la Bibliothèque, mais aussi aux froissements des sentiments esthétiques de tous ceux qui circulent dans ce quartier par des affiches de mauvais goût sur une surface qui n'a pas moins de 40 mètres dans la rue Vivienne et de 30 mètres dans la rue Colbert.
Les pétitionnaires ont pensé qu'au moment où la ville de Paris et la France entière se préparent à recevoir des étrangers, il était bon de faire disparaître les dernières scories qui pouvaient encore déparer la capitale, et ils ont cru très justement qu'à l'aide d'un crédit bien minime on pourrait donner à ce petit coin de Paris un aspect plus digne et plus agréable. (Très bien! très bien!)
Ils se seraient tus si, s'inspirant des sentiments esthétiques qui la caractérisent, à côté de cet admirable monument du plus pur style qu'est la Bibliothèque nationale du côté de la rue Vivienne, près du jardin charmant qui borde la première partie de cette rue, la direction des beauxarts avait établi une pelouse provisoire qui aurait complété heureusement cet ensemble qui constitue un véritable monument historique pour la ville de Paris.
Sur ce vaste terrain abandonné qu'on a signalé depuis longtemps à l'attention publique, dont l'expropriation n'a pas coûté moins de 7 millions, on cultive actuellement des produits maraîchers; on y voit des choux, des carottes, des navets, on y pratique l'élevage des lapins (On rit), on en fait même, permettez-moi de vous le dire, une sorte de dépotoir de tout ce qui peut gêner dans l'intérieur de la Bibliothèque nationale. Quand les étrangers qui visitent la Bibliothèque nationale — et je l'ai vu moi-même — regardent par certaines fenêtres donnant sur ce terrain vague, ils sont frappés par le spectacle le plus désagréable et le plus étonnant qu'il soit donné de rencontrer au cœur de Paris.
M. le ministre nous dit qu'il a besoin de ce vaste terrain, qui représente plus de 1,200 mètres de surface, pour y établir les chantiers de construction. A-t-U donc oublié qu'il y a un instant il nous a annoncé que les constructions allaient être amorcées par un premier crédit de 400,000 fr. ? Or, vous savez bien ce que peut être une construction de 400,000 fr. à Paris : elle ne nécessite pas un chantier de cette étendue et de ce développement. M. le ministre comprendra que ce ne sont pas les travaux de reconstruction, qui demanderont peut-être quinze ans, qui peuvent mettre fin au mauvais aspect de la rue Vivienne.
Nous lui demandons donc de prendre pour le chantier tout le terrain qu'il croira nécessaire, de le clore avec une palissade convenable, mais de laisser en bordure de la rue
Vivienne, y compris l'angle de la rue Colbert, un espace de cinq ou six mètres couvert de gazon et entouré d'un grillage modeste qui le mettrait à l'abri du piétinement des passants. Il s'agirait d'un travail très simple d'appropriation comme on en fait souvent dans nos promenades, d'un jardin dans le genre de ceux qu'on a établis sur l'ancien emplacement des Tuileries. Il ne faudrait pour ce travail qu'une faible dépense.
Que M. le ministre des beaux-arts consulte ce que fait la ville de Paris en pareille circonstance; qu'il regarde ce que réalisent les ingénieurs de nos promenades, et je suis convaincu qu'avec peu d'argent, avec les crédits d'entretien dont il dispose au chapitre 42, il pourra rendre ce coin de la rue Vivienne convenable pour tout le monde et honorable surtout pour son administration. Ce qui nous a le plus touchés, en effet, c'est que des constructions qui choquent le bon goût soient le fait de l'administration des beaux-arts pour laquelle nous avons la plus haute estime et au génie artistique de laquelle nous aimons à rendre hommage. (Très bien! très bien!)
M. le ministre de l'instruction publique et des beaux-arts. L'honorable M. Mesureur comprend très bien que lorsqu'on installe un chantier on ne peut pas l'entourer complètement d'une palissade qu'il faudrait éventrer ensuite en partie pour faire entrer et sortir les charrois.
M. Paschal Orousset. 11 ne faut pas 12,000 mètres pour faire entrer et sortir des charrois.
M. le ministre. Je répète à ML Mesureur ce que j'ai dit tout & l'heure à M. Rigaud : Nous ferons tout notre possible pour que, pendant cette période de transition, avant que les travaux de la Bibliothèque nationale soient complètement achevés, et dans la limite de nos crédits, la situation soit rendue plus supportable pour le quartier.
Quant aux lapins dont a parlé M. Mesureur, et dont l'élevage serait fait sur le chantier en question, je crois que nous allons leur faire une existence très mouvementée. (Très bien! très bien ! — On rit.)
M. le président. Je mets aux voix le chapitre 62 dont le crédit se trouve maintenant porté à 400,100 fr.
(Le chapitre 62, mis aux voix, est adopté.)
« Chap. 63. — Travaux d'agrandissement dans divers haras, 170,000 fr. » - • (Adopté.)
« Chap. 64. — Reconstruction de la cour des comptes, 1,000,000 fr. » -- (Adopté.)
« Chap. 65. — Dépenses des exercices périmés non frappées de déchéance. » — (Mémoire.)
« Chap. 66. — Dépenses des exercices clos. » — (Mémoire.)
M. le président. Le budget du ministère de l'instruction publique et des beaux-arts est terminé.
Nous arrivons au budget du ministère des travaux publics.
La parole est à M. Bourrât dans la discussion générale.
M. Bourrât. Messieurs, tous les ans, lorsque vous êtes appelés à discuter le budget du ministère du commerce, vous constatez que la progression du commerce intérieur et extérieur n'est pas la même pour la France que pour les autres nations. Dans le dernier rapport qui vous a été soumis sur ce môme budget, l'honorable M.Charles- Houx établissait qu'à l'heure actuelle l'Angleterre a augmenté ses échanges de 890 millions sur 18 milliards, que l'Allemagne augmentait ses échanges de 361 millions sur 9 milliards, tandis que la France ne vient qu'au troisième rang avec 106 millions d'augmentation sur 7 milliards.
11 en résulte que la progression va en diminuant. Alors qu'il y a quelques années à peine la France occupait le second rang, elle est aujourd'hui reléguée au troisième et si vous examinez l'échelle de progression qu'a tracée M. Charles-Roux dans ce même rapport sur le budget du commerce, vous verrez qu'elle est menacée d'être dépassée par la Russie.
Dans ces conditions, il convient, selon nous, — et c'est également l'opinion de M. Charles-Roux,— de développer les voles navigables, d'améliorer celles qui existent, de construire des canaux et, en troisième lieu, de poursuivre l'abaissement des tarifs de chemins de fer pour permettre aux marchandises de circuler, d'être transportées au loin, et aux produits agricoles d'être à la fois importés et exportés. (Trèi bien! très bien!) D'ailleurs, cette opinion ne nous est pas exclusive ; nous ne faisons que partager l'avis de l'honorable M. Méline, président du conseil, qui disait, en 1893, dans sa profession de foi aux électeurs de Remiremont :
« Pour favoriser le développement de la production nationale sous toutes ses formes et la porter à son maximum de puissance, 11 faut adopter certaines mesures ; elles vont des grands travaux publics destinés à compléter notre outillage national jusqu'aux tarifs de transport qui jouent un rôle de plus en plus important dans nos prix de revient. >»
M. de Mun disait également, dans sa profession de foi, en 1893 :
« L'agriculture a besoin d'être protégée par la diminution des tarifs de transport. »
M. Bouge déclarait qu'il demanderait l'abaissement des tarifs de chemins de fer.
M. Aynard disait, en 1889, qu'il demanderait des dégrèvements de taxe sur les transports par petite vitesse, et M. Deschanel déclarait qu'il réclamerait la re vision des tarifs de transport.
Comme vous le voyez, cette question n'est ni une question de groupe ni la question d'une école politique ; c'est une question d'intérêt absolument national.
M. Montant (Seine-et-Marne). Très bien!
M. Bourrât. J'espère bien que M. le ministre des travaux publics ne désavouera pas M. le président du conseil et qu'il se joindra à lui pour reconnaître avec nous
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que cette question est une de celles qui méritent le plus d'attirer l'attention des pouvoirs publics ; car le budget des travaux publics est le facteur le plus important dans la production économique d'un pays. [Tris bien! très bien!)
M. Montant (Seine-et-Marne). On aurait dû discuter depuis longtemps le rapport de M. Pelletan.
M. Bourrât. Je vais y arriver, mon cher collègue. D'ailleurs, noua considérons qu'un plan d'ensemble doit être dressé ; il faut considérer le Rhône, la Loire, la Seine, la Garonne comme les grandes artères qui peuvent transporter les marchandises de la Méditerranée à l'Océan. . .
M. Charles-Roux. Très bien !
M. Bourrât. ... et qui doivent être reliées entre elles par des canaux.
Il convient que Marseille soit le plus tôt possible reliée au Rhône, qu'un canal partant du Rhône vienne chercher tous les débouchés le long de la côte méditerranéenne jusqu'à Port-Vendres.
Il convient d'exécuter ce plan d'ensemble pour le transport des marchandises, étant donnée surtout la situation exceptionnelle faite à notre pays, car la France apparaît comme devant être le magasin de transit, si je puis m'exprimer ainsi, entre l'Asie et l'Afrique d'un côté, et l'Amérique de l'autre. [Très bien! très bien!)
On nous dira : Mais la dépense sera considérable! Soit, nous le reconnaissons. Mais qu'importe cette dépense si la production économique est centuplée par le fait même de cette dépense. Nous aurons fait alors, comme le disait M. Charles-Roux, un placement très avantageux. Nous ne devons pas oublier — c'est là un exemple frappant — que les Allemands ont dépensé en peu d'années 358 millions pour améliorer la navigabilité de trois fleuves.
Je sais fort bien que les bureaux du ministère sont opposés à l'exécution de ces grands travaux, parce que ces bureaux, qui sont un peu trop à la dévotion des compagnies, considèrent que la création de canaux constituerait une concurrence aux chemins de fer. Mais qu'importe que l'Etat ait à donner des sommes plus considérables pour la garantie d'Intérêt si , comme je l'établissais tout à l'heure, la production économique du pays est augmentée dans des proportions bien plus grandes que celles qui existent?
Cette idée n'est pas seulement nôtre, et la Chambre nous permettra de lui donner lecture d'une citation de M. Krantz, sénateur. Voici ce qu'il disait dans un rapport présenté à l'Assemblée nationale le 11 juin 1872 :
« Nous devons reprendre sans hésitation l'œuvre de nos pères et achever ce magnifique réseau de canalisation qu'ils ont projeté, commencé et auquel notre territoire se prête si bien. Tout nous y convie, et l'exemple de nos voisins qui, mieux dotés que nous de voies ferrées, se mettent résolument à établir dos voies navigables, et la
crise dont nous sortons à peine. Cette crise, en effet, a montré aux moins clairvoyants que si en temps ordinaire » — écoutez bien ceci, messieurs — « le canal, par sa concurrence, est le modérateur non seulement de la toute-puissance des voies ferrées, il donne en outre, dans les temps difficiles, un concours d'une efficacité inappréciable. »
Méditez bien ces paroles de M. Krantz ; elles n'ont jamais été aussi justes qu'aujourd'hui. Vous le reconnaîtrez surtout lorsque tout à l'heure je serai appelé à faire la statistique des transports des voies ferrées françaises et de ceux des voies ferrées des autres nations. {Très bien! très bien!)
Pour en revenir à ce que je disais concernant l'hostilité des bureaux du ministère, il me suffira de citer un exemple.
Vous n'ignorez pas, messieurs, que depuis de très longues années le Parlement a été saisi d'un projet de construction du canal des Deux-Mers. Cinq commissions extraparlementaires ont été nommées; chacune d'elles a déposé un rapport. Dans une brochure qui a été répandue à des milliers d'exemplaires, — réponse de la société d'études au rapport de la 5e commission — savez- vous comment on apprécie les divers rapports qui ont été produits? La Chambre me permettra encore de faire quelques citations.
Voici ce qu'on dit de la 1M commission : « Nommée le 18 mai 1880, composée de onze membres, elle était présidée par M. Lalanne, inspecteur général des ponts et chaussées. A peine sa désignation futelle connue, que M. de Lesseps nomma M. Lalanne membre du comité technique du Panama. »
Voilà l'homme qui était appelé à formuler son opinion alors que le canal des Deux- Mers paraissait être en opposition avec le canal de Panama.
Je passe à la 2° commission :
« Cette 2e commission désigna comme rapporteur, pour la partie technique, M. Dingler, ingénieur en chef des ponts et chaus* sées. A peine ce choix fut-il connu, que M. de Lesseps, qui avait le plus grand Intérêt financier à empêcher l'exécution du canal des Deux-Mers français, nommait M. Dln»
gler directeur des travaux de Panama, avec 120,000 fr. d'appointements fixes et d'autres avantages importants. »
Passons à la 3e commission :
« Nous sommes encore ici obligés de constater que le président de cette 3* commission, M. Pascal, ainsi que le rapporteur général, M. Laroche, avaient été nommés membres du comité technique du Panama. »
Dans les deux autres commissions, ni les présidents ni les rapporteurs n'entraient au comité technique du Panama. Le Panama n'existait plus!
D'ailleurs, je suis convaincu que le ministre lui-même, M. Turrel, est d'avis de construire ce canal, car le 18 juin 1890, ré-
pondant à une convocation qui lui était adressée, il écrivait :
« Je suis tout à fait partisan du canal des Deuz-Uers. »
J'ajoute que le tonnage de Gibraltar est très important : de 25 millions de tonnes en 1886 il passait à 35 millions en 1895. Si le canal des Deux-Mers était construit, nous aurions l'avantage de voir des marchandises, détournées de Gibraltar, venir se faire débarquer en France et augmenter les recettes de nos ports déjà par trop désertés.
Quel serait le coût de la construction de ce canal? On avait évalué la dépense à 750 millions. Je me contenterai de citer l'offre faite par MM. Bord et Hersent qui s'engageaient à construire le canal à forfait. Le canal de Kiel, construit dans un terrain tourbeux, n'a pas coûté plus de 2 millions par kilomètre. Comme le canal des Deux- Mers aurait 375 kilomètres , il est probable qu'on ne dépasserait pas la somme de 750 millions.
Je n'insiste pas sur l'utilité de ce canal au point de vue de la défense nationale. Nous sommes obligés d'avoir doux flottes, l'une dans l'Océan, l'autre dans la Méditerranée ; si le canal était construit, une flotte unique pourrait être envoyée dans l'une ou l'autre mer.
Mais ce que je dois constater, c'est que, dans le cours de ce siècle, trois projets de canaux ont été étudiés, l'un à Suez, l'autre à Kiel, le troisième à Panama. Les ingénieurs des ponts et chaussées ont donné pour le canal de Suez l'avis que vous connaissez : ils disaient que la différence de hauteur des deux mers amènerait l'immersion. Vous savez qu'il n'en a rien été; le * canal a été construit ; les ingénieurs des ponts et chaussées s'étalent trompés. Quand on leur a demandé leur avis au sujet du canal de Kiel, Ils ont dit qu'il était impraticable; malheureusement il a été construit. Je n'insiste pas sur le canal de Panama. La prochaine Chambre tiendra à honneur d'exécuter le canal des Deux-Mers.
J'établissais tout à l'heure qu'il convenait de construire de nouveaux canaux et d'améliorer les voies navigables existantes. Il s'agit de savoir avec queUes ressources on pourrait exécuter ces travaux.
J'ai ajouté que ces ressources pourraient être prises sur les bénéfices provenant du contrôle des chemins de fer, si ce contrôle était réellement exercé. Aujourd'hui, la question se pose ainsi : le contrôle des chemins de fer existe-t-U? Je n'hésite pas à déclarer que le contrôle existe nominativement, mais non pas en fait. Je vais m'en expliquer.
J'ai eu l'honneur, et j'ai encore l'honneur, — j'insiste sur ce point, — d'appartenir à l'administration des ponts et chaussées ; je figure sur les contrôles du ministère des travaux publics, dans le cadre, comme conducteur en congé illimité. J'ai fait partie du contrôle, je suis donc en état de fournir
quelques renseignements précis à la Chambre.
Le contrôle comprend deux parties : 1° le contrôle de constructions de lignes nouvelles; 2° le contrôle d'exploitation, comprenant le contrôle des voies et bâtiments, le contrôle technique et enfin le contrôle commercial.
Pour le contrôle des constructions, je prends dans le rapport remarquable — auquel je tiens à rendre un public hommage — de M. G u Main (Applaudissements), à la page 111, les deux lignes de Provins à Esternay et d'Esbly à Crécy, dont la longueur est de 39 kilomètres et pour lesquelles la dépense à faire, pour l'année 1898, est évaluée par M. le rapporteur à 2,900,000 fr. Si vous vous reportez à l'Annuaire du ministère des travaux publics pour rechercher comment ces 2,900,000 fr. seront contrôlés, vous trouverez, à la page 243, que ce contrôle sera assuré par un ingénieur en chef qui est à Melun chargé du service ordinaire du département de Seine-et-Marne, par 2 ingénieurs ordinaires, également chargés d'un service ordinaire, par 3 conducteurs également chargés d'un service ordinaire, c'est-à-dire par 6 personnes déjà chargées d'autres services et qui ne s'occuperont du contrôle que si le service auquel elles sont affectées spécialement n'en souffre pas.
Est-il possible à l'administration de laisser contrôler des travaux dans de pareilles conditions? (Très bien! très bien!) La dépense est considérable; encore faut-il au moins, en supposant même que la compagnie soit d'une probité excessive, que le Parlement puisse être assuré que les crédits votés par lui d'une façon libérale sont employés comme il convient.
Si maintenant nous passons au contrôle de l'exploitation, nous trouvons qu'il comprend le contrôle des voies et bâtiments, le contrôle technique et enfin le contrôle commercial.
En ce qui concerne le contrôle de l'exploitation, la direction générale est confiée à un Inspecteur général qui a sous ses ordres d'abord les trois services et, dans ses bureaux, 1 conducteur et 5 commis exclusisivement occupés aux écritures. Ceux-là ne font pas de tournées. Il y a ensuite le bureau de l'ingénieur en chef des voies et bâtiments, qui comprend 1 conducteur et 4 commis occupés exclusivement aux écritures ; il y a enfin 4 ingénieurs des ponts et chaussées, 12 conducteurs, 4 contrôleurs comptables et 6 commis. Mais il faut faire la déduction de 4 conducteurs qui sont chefs de bureau de chacun des ingénieurs, de 6 commis employés de bureau, enfin d'un conducteur chargé du contrôle des voles et bâtiments et qui est aussi affecté au service ordinaire, ce qui fait que pour surveiller 5,470 kilomètres de voie, y compris les bâtiments, il ne reste plus que 7 conducteurs et 4 contrôleurs comptables. Chaque agent a une moyenne de 497 kilomètres à contrôler. U faut qu'il voie si les rails sont en bon état, si les
traverses n'ont pas besoin d'être changées, si les bâtiments ne menacent pas ruine, si les éclisses sont bien serrées. Comment voulez-vous que la sécurité soit assurée avec un personnel aussi restreint affecté à ce contrôle?
SI je passe au contrôle technique, c'est encore bien pis.
Sur l'Annuaire des travaux publics, nous trouvons bien 14 contrôleurs des mines ; mais en réalité 2 seulement s'occupent exclusivement du contrôle et ces 2 contrôleurs ont à vérifier 1,492 machines et 30,937 wagons ou voitures. Le contrôleur du travail doit vérifier les conditions dans lesquelles sont occupés 41,444 employés.
Comment voulez-vous que ces contrôles soient effectifs ?
Si nous passons enfin au contrôle commercial, la situation est identique. Vous constaterez que ce service est chargé de contrôler 168 millions de recettes et 103 millions de dépenses, soit un total de 271 millions. Comment voulez-vous qu'un pareil contrôle soit assuré par 1 contrôleur général, 2 inspecteurs et 2 contrôleurs comptables, soit en tout 5 personnes ayant à exercer leur surveillance sur une somme de 271 millions ? Ce n'est pas possible.
M. Viette, le regretté ministre des travaux publics, avait compris que le contrôle avait besoin d'être organisé. A ce sujet, il avait pris un arrêté à la date du 20 mai 1893. Cet arrêté portait, dans son article 12: « Chaque mois, les ingénieurs en chef, les ingénieurs ordinaires du contrôle et les contrôleurs comptables se rendent dans Tua des bureaux de la compagnie placés sous leur surveillance ; ils examinent les livres et pièces de dépenses en vue de rechercher et de constater la nature et l'utilité des dépenses faites dans le mois écoulé. »
Ce qui voulait dire que, chaque mois, un agent du contrôle devait aller dans chaque gare.
« Provisoirement et jusqu'à l'adoption d'un règlement de comptabilité unique pour tous les réseaux, l'inspecteur général réglera sur chaque réseau les conditions dans lesquelles s'effectuera cet examen. »
Qu'est-il arrivé ? Par son arrêté M. Viette avait créé 72 postes de contrôleurs, et l'administration n'a nommé que 65 agents à cet emploi. Pourquoi en a-t-elle nommé aussi peu? Parce que l'administration a toujours considéré le contrôle comme une chose superflue ; parce qu'elle a toujours accordé aux compagnies de chemins de 1er une confiance trop grande pour certaines d'entre elles.
Je vais donner lecture à la Chambre d'un document que je me suis procuré et qui est déposé dans les archives du ministère des travaux publics ; c'est un rapport confidentiel, demandé il y a deux ans. Voici ce qu'on y lit :
« A Lyon , par exemple , le contrôleur comptable de l'Etat (voie) est tenu d'aller tous les jours au bureau, tient les registres d'ordre et ne fait aucune tournée, aucune
vérification, tout crédit lui étant formellement refusé par son ingénieur.
•< Son collègue de l'exploitation remplit les fonctions de contrôleur du travail et n'a jamais fait de vérifications comptables.
« A Marseille, le contrôleur comptable (voie) va au bureau, classe les archives, n'a vérifié que quelques dépenses de travaux neufs, et son ingénieur, d'accord avec celui de la compagnie, ont décidé de lui procurer au bureau tous les renseignements pour éviter qu'il aille se rendre compte sur place. Ses rares vérifications sont d'ailleurs subordonnées à la convenance de l'ingénieur de la. compagnie et leurs détails sont réglés par une lettre de l'ingénieur du contrôle. • Son collègue ( exploitation ) est tenu d'aller au bureau d'une façon constante, il supplée le personnel, y compris le commis, et il lui est formellement interdit d'aller dans les bureaux de la compagnie, soit pour y effectuer des vérifications, soit pour y prendre connaissance des Instructions relatives à la tenue de la comptabilité.
« A Montpellier, le contrôleur comptable (voie) est chef de bureau et, en cette qualité, s'y occupe de l'instruction de toutes les affaires courantes,
«Son collègue (exploitation) a eu l'occasion de refuser le poste de chef de bureau qu'on voulait lui imposer; il a fait quelques études ou vérifications sur le réseau du Midi, mais n'a reçu du contrôle du -Paris-Lyon- Méditerranée aucune instruction pour fairo des vérifications ; bien au contraire, on lui a conseillé de rester tranquille. Les vérifications sur le Midi sont dues à son initiative. »
Je ne veux pas fatiguer la Chambre par la lecture de cette longue liste. . .
A l'extrême gauche. Parlez 1 parlez!
M. Adolphe Turrel, ministre det travaux publics. Quelle est la date de ce document?
M. Bourrât. Il est de 1S95. Vous n'étiez pas encore ministre que je l'avais déjà.
« A Dijon, le contrôleur comptable (voie) aide les conducteurs à expédier les affaires courantes et n'a jamais fait de vérifications comptables.
« Son collègue ( exploitation ) est tenu d'aller constamment au bureau dont il remplit les fonctions de chef, tient les registres d'ordre et ne fait aucune tournée, aucune vérification.
» A Grenoble, le contrôleur comptable (voie) exerce librement ses fonctions à peu près conformément à l'esprit et à la lettre de l'arrêté du 20 mal. Toutefois, il n'a jamais vérifié aucune dépense d'exploitation.
« C'est le seul qui se trouve dans cette situation sur les 51 contrôleurs comptables actuellement en fonctions.
« Son collègue (exploitation) va au bureau, expédie les affaires courantes et n'a jamais fait de vérifications comptables.
« A Chaumont, le contrôleur comptable est tenu d'aller au bureau régulièrement et constamment, s'occupe du service général,
tient les registres d'ordre et ne fait de vérifications d'aucune sorte.
k A Nantes, le contrôleur comptable (voie) va au bureau à peu près régulièrement, vérifie les projets et décomptes d'établissement et s'occupe d'une manière générale de toutes les affaires courantes.
« Son collègue (exploitation) s'occupe de toutes les affaires courantes, au bureau ou chez lui ; il a essayé à diverses reprises de faire quelques vérifications dans les ateliers ou dépôts, mais il s'est heurté à des refus et à une mauvaise volonté évidente ; il s'est dès lors abstenu.
«« A Paris et dans presque toutes les autres villes, les contrôleurs comptables remplissent d'une manière générale les fonctions de chefs de bureau et ne font que très peu ou pas de vérifications ; ils ne vont jamais en tournée, à Paris surtout. »
Voilà ce qu'on disait en 1895 du contrôle.
M. Montant (Seine-et-Marne). C'est encore exact.
M. Bourrât. J'ajoute qu'à l'heure actuolle, sauf sur certains points qui peuvent s'être modifiés, la situation n'a pas été améliorée; j'affirme qu'elle a même été aggravée. Si je n'avais peur de compromettre certains de mes anciens collègues, j'apporterais d'autres preuves.
M. Camille PeUetan. S'ils contrôlaient, ils seraient mis à la porte.
M. Bourrât. Je suis de votre avis, monsieur Pelletan.
Je sais bien que tous les ingénieurs ne sont pas hostiles au contrôle de l'Etat. Il y a à l'heure actuelle, parmi eux, deux courants :l'un en faveur du contrôle, l'autre qui s'oppose à ce que le contrôle s'exerce.
Ce qu'il y a de certain, c'est qu'étant donnée la façon dont le contrôle s'effectue, les garanties d'intérêt vont s'accroître avant peu. Si vous avez en effet porté votre attention sur les comptes des compagnies, vous avez vu que les dépenses d'établissement comprennent les constructions de lignes, les travaux complémentaires, le matériel roulant et l'outillage. Examinons quelles ont été les dépenses dans ces dernières années :
En 1893, les dépenses relatives aux travaux complémentaires étaient de 140 millions. En 1894, elles étaient de 85 millions. Pour 1895, je demanderai à l'honorable rapporteur M. Guillain de vouloir bien se mettre d'accord avec l'honorable rapporteur de l'année précédente. M. Fleury-Ravarin accuse une dépense totale de 52,402,000 fr. alors que M. Guillain, pour la môme année, accuse une dépense de 60,812,000 fr. D'où provient cette différence de 8,410,000 fr.? Il importe évidemment que la Chambre soit renseignée, car elle doit payer l'Intérêt de cette somme; or vous savez que les compagnies ne manquent jamais de présenter leurs comptes en fin d'année, et qu'au Heu de chercher à les amoindrir elles font tous leurs efforts pour les augmenter. Enfin, en I89G, la dépense a été de 53 millions.
Il faut remarquer que le matériel roulant diminue comme dépense; on se sert de celui qui existe, mais il faudra bien qu'il soit renouvelé. Les dépenses d'établissement ne peuvent pas rester continuellement dans le même état. Il faudra bien que les compagnies créent du matériel neuf.
M. Montant (Seine-et-Marne). Et beaucoup!
M. Bourrât. Il faudra bien qu'elles ne se contentent plus de faire comme elles ont fait jusqu'ici, d'entretenir les voies de façon simplement à éviter les accidents. U convient que les voies soint renouvelées, que l'on prenne toutes les mesures pour qu'elles soient en bon état, afin de ne pas voir se reproduire cette longue suite d'accidents qui marquent chaque journée du calendrier.
U est certain que le ministère doit tenir la main à ce que les dépenses des compagnies soient contrôlées de la façon la plus exacte. Il faut que les compagnies aient une comptabilité unique qui permette de se rendre compte, réseau par réseau, des dépenses qui y sont effectuées. (Très bien! très bien!) Jamais un ministre des travaux publics n'est parvenu à l'obtenir.
J'ajoute même que l'intérêt bien compris des compagnies exige un bon contrôle et une même tenue de comptabilité pour éviter les suspicions dont elles pourraient être l'objet.
Je mets au défi mes collègues de prendre un compte fait par les compagnies, par les conseils d'administration à leurs actionnaires et de s'y reconnaître. En ce qui me concerne, j'ai eu l'honneur d'appartenir longtemps, j'ai l'honneur d'appartenir encore à l'administration des ponts et chaussées, au service du contrôle. J'ai eu occasion, dans ces derniers temps, de passer quelques soirées sur ces comptes. Jamais je n'ai pu détailler le chiffre des dépenses d'exploitation. C'est un fouillis que les compagnies ont plaisir à entretenir pour que personne ne puisse constater les dépenses qu'elles effectuent.
M. Camille Pelletan. Il y a autant de systèmes que de compagnies, en sorte qu'onne peut comparer les comptes de deux compagnies. •
M. Bourrât. Les compagnies disent :
« Nous avons fait de grandes économies, nous avons réduit le personnel. » Eh bien ! j'ai eu occasion de comparer dans un tableau les statistiques du ministère des travaux publics en ce qui concerne le personnel occupé par chacune de ces compagnies en 1894 et 1895. Je suis arrivé à cette constatation qu'en 1895 on a augmenté l'administration centrale de 43 employés, de 3 directeurs chefs et sous-chefs de l'exploitation et du mouvement, de 12 Ingénieurs chefs et sous-chefs d'ateliers, soit 58 personnes composant le personnel dirigeant. Si maintenant nous passons au nombre des dirigés, nous constatons qu'alors que les compagnies augmentent le nombre des ingénieurs et le personnel de l'administration
centrale elles diminuent les employés de i,822 et les ouvriers à la journée de 4,041 . (Exclamations à l'extrême gauche et sur plusieurs bancs û gauche.)
A cette affirmation: « Nous avons fait des économies, réduit notre personnel », nous pouvons répondre : Vous aves créé des sinécures pour vos créatures, vous avez réduit le petit personnel, le personnel le moins payé. (Applaudissements sur les mêmes bancs.)
M. Oarnaud. C'est ce qui fait que tous les trains arrivent en retard!
M. Camille Pelletan. Et cela produit des accidents, comme celui du Nord.
M. Bourrât. Je disais que les compagnies plaçaient leurs créatures. C'est là une démonstration très facile à faire et je n'ai pas besoin d'aller bien loin pour en trouver un exemple : il nous suffit de prendre la compagnie de l'Ouest. Nous pouvons la considérer comme une compagnie exploitant son réseau en régie désintéressée, qui ne remboursera jamais sa dette. [Très bien! très bien! à l 'extrême gauche.) C'est la compagnie qui crée le plus d'emplois, et eHe a bien raison, c'est l'Etat qui paye. {Applaudissements et rires.) Ses créatures reçoivent de grasses prébendes; on crée des postes de sous-ehefs de l'exploitation, au bénéfice d'une seule personne, parce qu'elle est bien recommandée ; on crée des postes d'inspecteurs régionaux dans le but d'être agréable à un parent , à un ami des membres du conseil d'administration.
Et quel est le résultat de eet état de choses? Il se traduit de la façon suivante: e'est qu'alors que pour toutes les compagnies vous votez, comme l'année- dernière» 33 millions de garantie d'intérêts, la corn» pagnie de l'Ouest seule figure dans ce chiffre pour la. moitié, soit pour 16 millions. (IVé* bien! très bien! à l'extrême gauche et à gauche.)
Le retard des trains se produit d'une façon fréquente. Et quelle en est la cause ? Les compagnies disent : « Nous réduisons le personnel. » C'est entendu! Elles réduisent le petit personnel, — je viens de l'établir, — mais elles augmentent le gros personnel, le personnel dirigeant.
Seulement, par le fait de cette diminution, lorsqu'un train arrive en gare que se produit-il? Les marchandises ne peuvent être débarquées et embarquées dans les délais réglementaires.
Ces retards se produisent gare par gare, s'ajoutent les uns aux autres et le train manque la correspondance. Le fait est général.
M. Carnaud. Surtout sur le Paris-Lyon- Méditerranée.
M. Bourrât. Aujourd'hui le retard des trains est la règle, et l'arrivée à l'horaire l'exception.
M. Carnaud, C'est très vrai !
M. Bourrât. De telle sorte que, si un train arrive à l'horaire prescrit, il risque de croiser sur sa route des trains de marchandises qui, eux, comptant que l'horaire ne
serait pas exécuté, ne craignent point de se mettre en marche.
M. le ministre sait très bien , par l'exemple de son propre département, par la catastrophe d'Avignonet, que les compagnies sont coupables et que ce ne sont pas les chefs de gare qui doivent être rendus responsables. {Applaudissements à l'extrême gauche et sur divers bancs à gauche. )
Messieurs, je cherche à expliquer en ce moment pourquoi nos compagnies ne prospèrent point comme celles des autres nations. Dans le rapport de M. Guillain, que j'ai déjà eu l'honneur de citer, on peut comparer, aux pages 122 et 123, le tonnage entre les réseaux français. De cette comparaison il résulte cette constatation, rassurante pour le réseau de l'Etat, qu'alors que de 1878 à 1896 le réseau de l'Etat augmentait son tonnage dans la proportion de 1 à 8.5, le réseau du Nord, qui est le plus prospère, n'a augmenté son tonnage que dans la proportion de 1 à 2.
Mais il y a une autre constatation, qui celle-là sera plus attristante : c'est la comparaison du tonnage entre la France et les autres nations.
La France a augmenté de 1872 à 1896 sonréseau dans la proportion de 1 à 2.1 ; la Grande-Bretagne a augmenté le sien de 1 à 3, l'Allemagne de 1 à 2.1, l' Autriche-Hongrie de 1 à 2.45, la Russie de 1 à 2.4. Pendant ce temps, le tonnage de la France est passé de 1 à 1.6, celui de la Grande-Bretagne de 1 à 1.6, celui de l'Allemagne do 1 à 2.25, celui de l'Autriche-Hongrie de 1 à 1.8, celui de la Russie de 1 à 3.8.
Je ne veux pas comparer notre tonnage à celui de la Russie ; la Russie est un pays neuf, non encore exploité par les voies ferrées; la comparaison n'est donc pas possible. Mais il y a un pays vis-à-vis duquel il convient de l'établir : c'est l'Allemagne. L'Allemagne n'était pas plus avancée que nous en 1872; elle était même en retard sur nous. Or, que s'est-il produit? Alors qu'elle augmentait le réseau exploité dans la même proportion que la France, elle a doublé sa recette brute, tandis que la France restait en retard de moitié. Et ce qui me permet de vous dire que l'Allemagne a augmenté son trafic par l'abaissement des tarifs se trouve confirmé dans la déposition de M. Rennen, entendu à titre d'expert dans l'enquête faite sur les tarifs allemands en
Voici ce que dit M. Rennen :
« Nous avons été conduits à transporter à un prix inférieur au minimum, au tarif d'un pfennig (0 fr. 0125), et cela même à grande distance et en donnant une base plus élevée aux chemins de fer voisins, uniquement pour faire renaître et mettre en activité des branches d'industrie. Une grande administration est facilement en mesure de faire des sacrifices pour créer une branche d'industrie. Nous avons, par exemple, un article qui, par suite de son développement croissant en Allemagne, est maintenant exporté en France et en Belgi-
que, et qui est une brique de pierre ponce en poussière, et que nous transportons à trois quarts de pfennig. Nous avions la conviction au début qu'à ce prix nous couvririons à peine nos frais; mais, dès que cet article a été acclimaté, le tarif d'un pfennig a été possible pour le transport.
« Dans un district de plusieurs lieues carrées, au grand avantage des environs d'Andernach, Neuwled-Coblentz et Boppard, nous avons créé une industrie nouvelle, qui est déjà très florissante.
« Un exemple semblable pour le district de l'Elfel. Là se trouvent des minerais pauvres; plusieurs fonderies éloignées voulaient les employer et faire des essais, mais, en raison de leur faible contenance en fer, elles n'osaient pas y risquer des frais de transport importants, et on leur a conduit ces minerais à des prix inférieurs aux frais de transport. On a fait des essais qui ont donné en partie des résultats déjà satisfaisants. »
Et il tire un autre exemple de l'Angleterre. 11 dit :
« On peut tirer de l'Angleterre l'exemple suivant : Dans le district de Westbury se trouvent des minerais de fer, mais pas assez de charbon convenable pour l'exploitation d'un haut fourneau. Pour créer l'industrie, la compagnie du Great- Western a introduit dans ses tarifs des prix très bas pour le transport des charbons et cokes pour les hauts fourneaux, en même temps que des prix réduits pour les fers bruts et elle a pu ainsi permettre aux hauts fourneaux de s'installer. »
Voilà comment procèdent les nations étrangères, les nations qui tiennent à développer leur industrie.
Je vous mets au défi de citer un exemple pareil en ce qui concerne les compagnies françaises.
M. Montant (Seine-et-Marne). Très bien!
M. Bourrât. Les compagnies actuelles auraient pu établir le coût kilométrique d'un train en marche ; elles s'en sont bien gardées. Le prix d'une tonne kilométrique en marche comprend plusieurs éléments qui entrent dans la composition de la loi do trafic. Celle-ci comprend les dépenses d'intérêt et d'amortissement, les dépenses d'exploitation, d'usure, d'approvisionnement, de personnel.
La première partie de ces dépensés constitue la partie fixe : ce sont les dépenses d'intérêt et d'amortissement; quant à la seconde partie, les compagnies ont le plus grand intérêt à ne pas la faire connaître.
M. le ministre lui-même aurait dû obliger les compagnies à calculer justement ces dépenses dont jamais elles n'ont voulu établir le compte. Les pouvoirs publics seraient ainsi arrivés, à la suite de ce calcul, à dire aux compagnies : « Vous avez tel tarif, vous pouvez l'abaisser parce que le jour où vous l'aurez réduit des industries se créeront sur tel ou tel point, des usines s'élèveront, des ouvriers y seront amenés et le bienêtre qui sera répandu sur ces populations
nous permettra de prélever des impôts qui serviront à la défense nationale. » [Trèt bien ! très bien !) Mais les compagnies n'ont qu'un but : augmenter le dividende de leurs actionnaires, môme an détriment du commerce national. {Applaudissements à l'extrême gauche.)
M. Camille Pelletan. Toutes les compagnies américaines sont obligées, chaque année, sous la foi du serment, de donner les renseignements statistiques que vous indiquez au gouvernement, qui les publie. (Très bien ! très bien! sur les mêmes bancs.)
M. Bourrât. Je disais que les compagnies avaient intérêt à abaisser leurs tarifs, et cela se conçoit. II est certain qu'en ce qui concerne les dépenses d'exploitation, d'usure, d'approvisionnement et de personnel, plus le trafic augmentera plus les bénéfices de la compagnie seront considérables ; car la quantité d'employés présents sur la ligne est indépendante du nombre de trains qui doivent y circuler.
Que le nombre des trains soit de deux ou de vingt, le personnel de surveillance delà ligne restera toujours le même ; et comme l'usure ne sera pas proportionnelle au nombre des trains, les dépenses de circulation générale ne seront pas augmentées. [Très bien ! très bien .')
Ce que nous demandons au ministre, c'est de faire établir et d'obliger les compagnies à fournir le prix de revient, qui permettra de leur dire : Il y a sur tel point une industrie nouvelle à ouvrir, il y a des tarifs à abaisser. [Très bien ! très bien !)
Je ne trouve le prix de revient kilométrique que dans un seul ouvrage, la République. Je veux parler du travail de M. Marqfoy, ancien ingénieur de la compagnie du Midi, ancien élève de l'école polytechnique, ouvrage remarquable s'il en fût. Dans le tome IV de cet ouvrage, page 213, je lis ceci :
<< Il est regrettable de songer que, parce pe le prix de revient des trains de chemins de fer n'a pas été rigoureusement établi, les compagnies refusent, depuis quarante ans, d'effectuer des masses considérables de transports, considérés par elles comme onéreux, lorsqu'ils auraient en réalité accru les revenus des actionnaires et la richesse delà France. »>
Voilà comment s'exprime un homme qui se rend bien compte qu'il y a un intérêt pour la France à ce que les tarifs soient réduits.
H. Noblemaire, dans la Bévue des Deux Mondes du 1" novembre 1890, écrivait: « 11 y a deux manières de faire les affaires. Vendre peu à prix fixe avec un bénéfice uniforme, ou vendre le plus possible en se contentant du bénéfice qu'il est possible de réaliser. »
La réduction des tarifa peut-elle être uniforme? En ce qui nous concerne, nous n'hésitons pas à reconnaître que cela est absolument impossible; mais nous affirmons que l'abaissement des tarifs s'impose pour le transport des matières premières
servant aux usines : de la houille, du coke, des minerais, et des matières destinées à l'agriculture ou en provenant. Et nous répétons, avec M. Charles-Roux, que l'intérêt bien compris du Trésor devrait, au contraire, conduire l'Etat à multiplier et à faciliter les transports, de quelque façon qu'ils s'effectuent.
M. Charles- Roux s'exprime ainsi :
« 11 semble hors de doute que le Gouvernement, môme s'il était obligé temporairement à consentir une avance sur les garanties d'intérêt, récupérerait promptement et au delà le montant de ce sacrifice. »
Je partage absolument cette opinion.
M. Charles-Roux. J'en suis très heureux.
M. Bourrât. « Envisagée au point de vue économique, en dehors de préoccupations budgétaires immédiates et trop étroites, toute opération de cette nature constituerait un véritable placement, largement rémunérateur et assurément reproductif. »
La diminution des tarifs influerait-elle sur les recettes? En ce qui concerne les tarifs de la grande vitesse, nous avons déjà un élément de comparaison; Il nous est fourni par la réduction de l'impôt demandée en 1891 par notre honorable collègue M. Pelletan, qui connaît si bien les questions de travaux publics. La réforme de l'impôt sur la grande vitesse fut appliquée le 1er avril 1892. Cet impôt, vous ne l'ignorez pas, était de 10 p. 100 sur les voyageurs et de 18.66 p. 100 sur les marchandises. Quel a été le résultat de cette réforme?
Ici encore, 11 faut citer des chiffres.
Les recettes ont été de 360 millions en 1891, de 371 millions en 1892, de 387 millions en 1893, de 400 millions en 1894, de 411 millions en 1895, de 430 millions en 1896. De sorte que, de 1891 à 1896, il y a eu une augmentation de recettes de 70 millions ; et si vous avez examiné la situation du marché des chemins de fer français, vous avez pu constater que, du i— janvier au 30 septembre de cette année, l'augmentation sur l'année précédente, pendant la même période, est de 30 millions. {Très 'bien! très bien!)
Quand on demande aux grandes compagnies d'où provient cette augmentation de recettes, elles n'hésitent pas à répondre que la suppression de l'impôt sur la grande vitesse en est la cause, reconnaissant ainsi que c'est rabaissement des tarifs qui leur a procuré l'augmentation de recettes dont elles bénéficient. {Très bien! très bien!)
En ce qui concerne la petite vitesse, il me suffira encore de vous citer un exemple :
En 1879, le réseau d'Etat a baissé ses tarifs de 40 p. 100. De 1879 à 1888, les recettes du réseau d'Etat ont augmenté de 111 p. 100, et, de 1888 à 1897, il y a eu une nouvelle augmentation de 17 p. 100, alors que, pendant la même période, les compagnies n'augmentaient leurs recettes que de 2 à 14 p. 100; ce qui prouve que l'abaissement des tarifs développerait l'industrie et le commerce.
Je ferai à l'appui de cette assertion la citation suivante, que J'ai extraite d'une publication qui, assurément, n'est pas révolutionnaire. La Revue politique et parlementaire du 10 septembre 1897 publie un article de M. Paul Terrez, intitulé « les Houilles anglaises en France », dans lequel on lit :
« Quand, à la fin de 1885, les compagnies du Nord et de l'Est proposèrent un tarif commun pour le transport des charbons du Nord vers le groupe métallurgique de Meurthe-et-Moselle, l'administration... ».
L'administration! J'appuie sur ce mot, parce que M. Paul Terrez n'est pas un homme qu'on puisse soupçonner de haine contre l'administration; il écrit dans la plénitude de sa conscience ; c'est un modéré qui sait très bien que l'administration est toujours opposée à ces questions d'abaissement des tarifs et qu'elle ne cherche qu'à favoriser les grandes compagnies.
« ...l'administration ajournait l'homologation dans la crainte de voir augmenter la garantie de l'Etat envors la compagnie de l'Est* et ne l'accorda que sur les vives instances des métallurgistes intéressés.
« Or le trafic des charbons vers l'Est, qui était de 13,000 tonnes en 1885, passa à 123,000 tonnes en 1886, 271,000 tonnes en 1887 et il atteint aujourd'hui 800,000 tonnes.
« Les recettes ont passé de 123,000 fr. en 1885 à 900,000 fr. en 1886 et 2 millions en 1887. Elles atteignent aujourd'hui 5,500,000 francs. »
Cette lecture seule indique assez à la Chambre l'intérêt qui s'attache à ces questions d'abaissement des tarifs.
Je me demande en réalité pourquoi l'administration, à toute époque, s'oppose à ce que ceux-ci soient abaissés lorsqu'il y a intérêt à leur abaissement. Les six compagnies sont syndiquées; le siège du syndicat est au chemin de fer de Petite-Ceinture et sa force est considérable. L'histoire de tous les pays montre que là où la direction des chemins de fer appartient à des sociétés anonymes et non à de véritables organes d'économie politique il y a conflit, la plupart du temps au détriment de l'Intérêt général.
Il convient que les personnes qui ont ou doivent avoir en mains les intérêts généraux sachent résister aux compagnies et leur imposer tout ce qui est nécessaire au bien public.
D'autre part, les compagnies françaises — il faut le reconnaître — ne cherchent pas à créer le trafic.
Quand on leur demande de faire abaisser les tarifs elles répondent toujours que le trafic est insuffisant pour justifier un nouveau tarif, ne se rendant pas compte que si les tarifs étalent abaissés le trafic augmenterait là où II est peu important, que c'est justement l'abaissement des tarifs qui amènerait le trafic. (Applaudissements à gauche.)
A propos de tarifs, la Chambre me permettra de lui citer un exemple.
J'appartiens à un département desservi par la compagniedu Midi. Que fait-elle pour nos tarifs d'exportation des vins? Rien ! Le ta-
rlf P. V. 30, allant à Bordeaux pour l'exportation, est fixé à 17 fr. 50 par tonne, pour une expédition de 5,000 kilogr. Mais, si onprendle tarif P. V. 6 on voit que le prix de transport de la tonne est de 18 fr. 20 pour 7,000 kilogrammes. C'est un avantage de 70 centimes par tonne, soit 5 centimes par hectolitre. Je vous demande si, réellement, la différence est bien appréciable entre le prix des vins consommés à Bordeaux et le prix des vins d'exportation.
Il faut que les compagnies fassent enfin quelque concession pour nous permettre d'écouler nos produits agricoles et viticoles.
Mais voici un autre exemple : si on emploie le tarif de la compagnie Paris-Lyon- Méditerranée pour aller à Genève, le tarif P. V. 40 donne un prix de 37 fr. 36 par tonne pour des chargements de 5,000 kilogrammes.. De Perpignan à Genève, il y |a 626 kilomètres, et le tarif commun n° 106, de Perpignan à Genève, donne une dépense de 39 fr. 20 par tonne ; l'économie est illusoire : elle est de 20 centimes par hectolitre.
Je vais me permettre de donner lecture à la Chambre d'une délibération prise par la chambre de commerce de Perpignan et qui concerne cette question des vins si importante pour toute la région du Midi... [Interruptions.)
Mais, messieurs, cela doit vous intéresser; ce qui se passe dans nos contrées doit se passer dans les vôtres.
M. Camille Pelle tan. Toutes les régions sont solidaires; elles souffrent du même mal.
M. Bourrât. « La chambre de commerce de Perpignan a eu l'occasion de protester, dans sa séance du 24 septembre 1896, contre les conditions restrictives du tarif 106 sur le transport des vins commun aux compagnies du Midi, du Paris-Lyon-Méditerranée et du Paris-Orléans et de demander que ces conditions fussent identiques à celles admises par la compagnie du Paris-Lyon- Méditerranée dans son tarif intérieur 6. »
Voilà la compagnie Paris-Lyon-Méditerranée, qui permet de faire voyager les vins avec plusieurs acquits, et deux autres compagnies, le Midi et l'Orléans, n'acceptent qu'un acquit, par charge de wagon complet, avec des fûts du même type. Pourquoi la compagnie Paris -Lyon -Méditerranée, quia le plus long réseau, accepte-t-elle une situation, alors que les compagnies voisines n'en veulent pas? S'il y a des inconvénients pour l'Orléans et pour le Midi, ils existent également pour le Paris-Lyon-Méditerranée. Mais puisque cette dernière compagnie accepte des améliorations dans le transport, pourquoi les autres ne les acceptent-elles pas?
Je continue la lecture de la délibération de la chambre de commerce de Perpignan : « Le tarif 106, paragraphe 4, n'admet, au bénéfice de sa taxation, les vins en fûts à destination de Paris que par expédition de 7,000 kilogrammos ou payant pour ce poids, adressée d'un expéditeur unique à un des-
tinataire unique, accompagnée d'une pièce unique de régie, composée de fûts do même type ne portant que des marques identiques imprimées sur le corps même des fûts.
« Si le nouveau texte réalise sur l'ancien un progrès indiscutable, il ne donne cependant encore aucune satisfaction à la petite production. On sait combien sont nombreuses dans notre région, où la terre est si morcelée, les cultures familiales dont la récolte n'atteint pas 18 hectolitres. C'est surtout à ces producteurs que doit s'adresser la protection des pouvoirs publics, et si rien n'est plus méritant que leurs efforts, leur constance au travail, leur esprit d'économie, qui ont sauvé la petite propriété rurale et maintenu, même après la crise phylloxérlque, la fortune du midi de la France, n'est-il pas juste de leur faire un droit au moins égal à celui dont profitent les riches viticulteurs ?
« Pourquoi ce chiffre arbitraire de 18 hectolitres ?
« Ne sait-on pas que, même réduit à ce minimum, le camionnage sera encore rendu très difficile dans certaines régions accidentées de notre département, par l'obligation d'un seul acquit?
« Pourquoi, puisque les compagnies reconnaissent qu'il était excessif d'exiger une pièce unique de régie pour 7,000 kilogr., ne pas supprimer complètement cette entrave? Pourquoi faire supporter la restriction du tarif sur ce point à la plus petite propriété ? »
Voilà ce que font les compagnies. Elles avantagent les grands négociants, les grands producteurs, mais elles ne font rien pour les petits propriétaires.
Dans un autre ordre d'idées, la Chambre me permettra de lui dire que dans le département auquel j'ai l'honneur d'appartenir se trouvent des minerais très riches en fer, galène et cuivre. Un jour, l'honorable M. Pelletan me rapportait une conversation qu'il avait eue dans les couloirs de la Chambre, il y a de nombreuses années, avec M. Ménard-Dorian. M. Ménard-Dorian, à propos des minerais de Fillols, lui avait dit n'avoir jamais pu obtenir de la compagnie des chemins de fer du Midi un abaissement de tarifs pour le transport des houilles, abaissement qui eût permis de mettre en valeur des minerais produisant jusqu'à 97 p. 100 de fer. Ces produits restent inexploités parce que la compagnie du Midi, par ses tarifs prohibitifs pour le transport des charbons, en empêche l'exploitation.
Ce n'est que le jour où la compagnie du Midi permettrait de faire arriver dans notre contrée des charbons à des prix abordables que nous pourrions tirer parti des richesses répandues dans notre pays; la compagnie elle-même trouverait, et au delà, dans le transport des objets qui proviendraient de cette fabrication la compensation des abaissements qu'elle consentirait.
Messieurs, j'ai à peu près terminé. Je déclare qu'il convient d'abaisser les tarifs. Les conventions existent, il faut qu'elles soient
respectées ; mais il faut que le ministre les fasse respecter sans faiblesse comme sans tracasseries, qu'elles soient appliquées comme le sont toutes les lois ; il faut également que les bureaux du ministère des travaux publics se rendent compte que l'abaissement des tarifs donnera une augmentation de bénéfices pour l'agriculture et pour l'industrie.
Il suffira qu'ils rappellent aux compagnies que quand, en 1879, le réseau de l'Etat a abaissé de 40 p. 100 les tarifs P. V. Il transportait 26 tonnes d'engrais par kilomètre desservi. En 1883, quand les tarifs eurent produit leur plein effet, le nombre de tonnes d'engrais par kilomètre desservi était passé à 66 : il avait augmenté du simple an triple. Je n'ai pas besoin de faire ressortir à ceux d'entre vous qui sont viticulteurs ou agriculteurs la richesse qu'a procurée à ce pays l'élévation du tonnage des engrais.
Je demande au ministre de vouloir bien, dès l'année prochaine, faire préparer des projets pour construire de nouveaux canaux et améliorer les voies navigables existantes. Il faut que nos ports méditerranéens soient reliés par des voies navigables avec les ports de l'Océan. Les travaux seront onéreux ; mais je vous ai montré de combien en serait augmentée la fortune publique.
Je termine, messieurs, en vous rappelant les paroles de M. Ulrich, directeur au ministère des chemins de fer allemands, dans son traité des tarifs : « En Prusse, l'Etal est le maître absolu des chemins de fer et il en retire chaque année d'importants bénéfices. En France, les compagnies sont maitresses des chemins de fer et l'Etat leur paye chaque année d'Importantes subventions prises dans la poche des contribuables. » [Applaudissements à V extrême gauche et sur divers bancs à gauche. — L'orateur, en retournant à son banc, reçoit des félicitations.)
M. le président. La parole est à M. Dufaure.
M. Gabriel Dufaure. Les très courtes considérations que je demande à la Chambre la permission de lui soumettre diffèrent essentiellement de celles que vient de faire entendre l'honorable M. Bourrât. Je me cantonnerai sur le terrain budgétaire sans méconnaître qu'il y a une liaison nécessaire et inévitable entre les considérations financières et l'exposé des besoins du pays auxquels s'est livré l'honorable M. Bourrât. Du reste, j'aurai l'occasion de m'appuyer sur ce que vient de dire notre collègue, de même que je m'appuierai sur les plaidoyers très' éloquents qui ont été apportés à cette tribune par d'autres orateurs dans différentes circonstances.
Les amendements sur le budget des travaux publics sont très nombreux. Si on totalisait les augmentations de crédits qu'ils comportent, on se trouverait en présence d'une somme considérable.
n'envisage ici qu'une partie de ces amendements, celle qui est relative aux améliorations à apporter dans l'entretien des tra-
vaux d'art de toute nature et dans la construction 4e nouveaux ouvrages. Tout ce qui concerne le personnel attirera certainement l'attention de la Chambre d'une manière particulière; des défenseurs très éloquents sont prêts à monter à la tribune pour exposer la situation des agents des travaux publics qui nous ont fait entendre par avance leurs doléances. Je n'en parlo pas; je me réserve de voter suivant ce qui me paraîtra juste, quand ces amendements viendront en discussion. [Très bien! très bien ! à droite.)
Seulement, au nom d'un très grand nombre de mes collègues qui ont signé avec moi différents amendements, je viens non pas d'excuser, mais expliquer à la Chambre comment il se fait que, très pénétrés du besoin de faire des économies et de réserver à l'amortissement toutes les sommes possibles, nous en sommes venus cependant à demander des augmentations de cr# dit qui s'élèvent à environ 8 millions.
Ce chiffre est formidable, colossal, je le sais, mais si nous avons été amenés à présenter ces revendications, c'est que nous croyons que le budget des travaux publics n'a pas été établi avec toute la hardiesse qu'un ministre décidé à bien faire pourrait apporter dans ses prévisions de dépenses.
Il est évident que dans la situation politique actuelle, — si j'osais, je dirais la situation électorale, — il faut que notre dernier budget soit non seulement très sérieux, mais satisfaisant pour le pays devant lequel nous allons nous représenter. (Très bien! très bien!)
11 s'agit de savoir comment nous devons le satisfaire. Est-ce en lui présentant le mirage d'un amortissement de 100 millions, ou en laissant les services publics de toute nature convenablement dotés, fonctionnant comme ils doivent fonctionner, et enfin l'avenir libre de tout engagement pour nos successeurs ? C'est là, je crois, que s'instituera le débat entre les députés très nombreux qui demandent des augmentations de dépenses et la commission du budget qui, avec une ténacité qui est d'ailleurs dans son rôle, nous demande de ne pas nous laisser entraîner. Il me parait bien difficile cependant, dans les circonstances actuelles, qu'elle use de la môme rigueur qu'elle a apportée précédemment.
Mon discours pourrait être remplacé, avec grand avantage, je le reconnais, par la lecture pure et simple du rapport de mon honorable ami M. de Lasteyrle; je crois que pour tout député qui a lu ce rapport du commencement & la fin 11 est impossible de voter le budget des travaux publics tel qu'il nous est proposé. (Très bien! très bien! sur divers bancs.)
J'ai été extrêmement heureux, quand le budget nous a été présenté, de voir une centaine de millions d'amortissement bien clair, bien établi, Inscrit par H. le ministre des finances.
Si je n'ai pas fait de réserves plus tôt,
c'est, comme M. Pelletan l'a dit un jour, parce que tous les rapports et notamment celui des travaux publics ne nous avaient pas été distribués, de façon que nous n'avions pas le moyen de voir jusqu'à quel point il serait nécessaire d'entamer l'amortissement. Mais, je n'hésite pas àle déclarer, je voterai sans aucun remords de conscience les augmentations de dépenses résultant des amendements auxquels je viens de faire allusion. J'en ait fait le compte ; il manquerait à peu près 8 millions, à notre sens, dans les différents chapitres du budget pour le strict nécessaire. Et si l'on voulait avoir un budget des travaux publics franchement satisfaisant, c'est 20 ou 25 millions qu'il faudrait ajouter.
Quelles sont, au point de vue financier, les conséquences de cette insuffisance des crédits qui nous sont présentés par le ministre des travaux publics ? En matière de travaux publics, il est bien facile, non pas de les chiffrer, mais de les faire comprendre.
Si vous cessez d'entretenir un ouvrage d'art, il est évident que les réparations auxquelles vous serez condamnés tôt ou tard coûteront beaucoup plus cher que n'aurait coûté l'entretien normal, et qu'en attendant le public qui fait usage de cet ouvrage d'art aura été gêné dans cet usage. Laissez envaser un port, vous ferez l'économie du dévasement, mais le port deviendra Impraticable et la navigation sera compromise, de sorte qu'au bout de quelques années, quand il faudra mettre les choses en état, on arrivera à des dépenses colossales. Si 1 kilomètre déroute demande, pour être entretenu, 50 mètres cubes de cailloux par an et que vous n'en mettiez que 40, vous aurez économisé 10 mètres cubes, mais le profil de votre route aura été modifié, la route sera devenue Impraticable et, l'année suivante, ce ne sera pas 10 mètres cubes qu'il faudra remplacer, 11 faudra en ajouter 30 ou 40. Ce sont des faits élémentaires ; tout le monde n'a pas entretenu des routes, mais tous ceux qui ont entretenu des bâtiments quelconques savent très bien que si on les laisse périr, si on ne fait pas les réparations nécessaires, on arrive à des désastres. (Très bien! très bien! sur divers bancs.)
Si M. le ministre des finances était présent, —et je prie M. le ministre des travaux publics de lui reporter cette critique, — il verrait qu'il a été trop rigoureux en exigeant de son collègue des travaux publics des réductions de crédits qui condamnent, non pas la Chambre actuelle, mais nos successeurs, à des dépenses tout à fait disproportionnées avec le résultat à obtenir. Et je me demande s'il est bien loyal vis-à-vis de la Chambre qui sera élue l'année prochaine, pour avoir le mérite électoral d'opérer un amortissement de 100 millions, de présenter un budget qui sera dans un tel état, qu'il faudra des augmentations gigantesques pour remettre les choses en ordre.
On pourrait m'accuser d'être un censeur
malveillant. Aussi je tiens à me mettre sous la haute autorité de personnes dont le témoignage ne sera certainement pas récusé par M. le ministre des travaux publics.
Je lis dans une publication qui nous a été distribuée le passage suivant :
« L'insuffisance des crédits affectés à l'entretlon des rivières, des canaux et des ports maritimes a été signalée à diverses reprises par le ministre des travaux publics et reconnue par le rapporteur des projets de budget à la Chambre et au Sénat.
« L'administration s'est efforcée de parer de son mieux à cette insuffisance en prolongeant le plus qu'elle a pu, pour chaque ouvrage, la période du premier entretien dont les dépenses sont, d'après un usage constant, imputées sur les fonds des travaux jusqu'à ce que l'ouvrage soit complètement terminé et mis en service. Cet expédient, qui a l'inconvénient d'augmentor notablement le coût des travaux neufs, ne peut plus être employé pour la plupart des entreprises inscrites au programme de 1878 quisont terminées ou touchent à leur fin. »
Ceci est extrait de l'exposé des motifs du budget présenté par le Gouvernement. Si je ne vous l'avais pas dit, vous auriez pu croire que c'était le langage d'un conducteur des ponts et chaussées se plaignant à son ingénieur qu'on ne lui donne pas les crédits nécessaires; car je ne crois pas qu'un seul ingénieur ordinaire puisse aussi facilement prendre vis-à-vis de l'ingénieur en chef son parti d'avoir les mains liées et d'être paralysé dans l'exécution du service qui lui est confié. Il parait que le ministre des travaux publics accepte plus facilement les réductions qui lui sont imposées par son collègue des finances. Je ne lui en fais pas mon compliment.
Voilà donc un premier expédient financier que nous aurions pu soupçonner, mais dont nous n'aurions jamais osé accuser le Gouvernement. C'est lui-même qui s'en accuse : il prend sur les fonds des constructions neuves l'argent nécessaire à l'entretien, de façon que, lorsque la Chambre vote ces très maigres crédits d'amélioration qui nous sont réclamés de tous côtés, elle doit se dire qu'une bonne partie est dépensée d'avance pour parer à l'insuffisance de l'entretien, lequel, même avec ces fonds, n'est pas fait comme il devrait l'être.
Je lis un peu plus loin, — 11 s'agit de travaux neufs :
« Les travaux en cours ont été payés en grande partie au moyen des fonds de concours. Il sera donc Indispensable d'augmenter la dotation du chapitre 58 sur les budgets ultérieurs pour que ces travaux soient poursuivis dans des conditions normales. »
Qu'est-ce que cela veut dire ? L'Etat traite avec une ville ou avec une chambre de commerce pour faire dans un port, par exemple, des travaux importants. Il est convenu que la chambre de commerce prendra la moitié de la dépense à sa charge. L'Etat lui dit : Commencez ! tirez les pve-
miera, messieurs les Anglais. Puis, quand la chambre de commerce a dépensé la somme promise, l'Etat lai dit : « Je n'ai plus d'argent », et les travaux restent inachevés.
Je me demande si ce sont la des procédés dignes d'un gouvernement qui se respecte (Très bien! très bien! sur divers bancs), et si vraiment les villes et les chambres de commerce avec lesquelles l'Etat a traité ou pourrait traiter peuvent avoir envie de recommencer,
Nous lisons à chaque page du rapport de H. de Lasteyrie : Il y aurait beaucoup de travaux à faire, mais l'Etat ne peut les faire que lorsqu'il trouve un concours sérieux de la part des intéressés. Je me demande si on trouvera beaucoup d'intéressés assez naïfs, disons le mot, pour offrir leur concours après une constatation pareille qui n'émane pas, encore une fois, d'un censeur malveillant, mais du Gouvernement lui-môme.
Je vous ai promis, messieurs, de m'appuyer sur l'opinion de M. de Lasteyrie. Je ne veux pas lire tout son rapport ; je le regrette, car cette lecture serait très intéressante. Voici des passages que je prends au hasard :
<« Déjà, l'an dernier, nous avons dû faire ressortir l'impossibilité où se trouvait l'administration, avec de si faibles ressources, de maintenir en bon état le magnifique ensemble de routes, de rivières et de canaux, de ports et de phares, pour la constitution duquel la France s'est Imposé de si lourds sacrifices.
« Nous devons insister encore, car on ne saurait augmenter sans cesse le total des ouvrages à entretenir sans faire subir aux crédits d'entretien une augmentation parallèle. Or, c'est ce qu'on n'a point fait jusqu'ici. »
C'est le bon sens qui parle par la bouche de l'honorable rapporteur.
Plus loin, il est question « de cette réaction vraiment excessive qui a succédé à l'engouement irréfléchi » qu'on avait eu à certain moment pour les grands travaux, et M. de Lasteyrie écrit :
« Cette réaction n'est point encore enrayée, et la législature actuelle a vu réduire les crédits affectés aux travaux neufs de plus de 7 millions. Ce sont là des économies malheureuses, et c'est mal .administrer la fortune publique que d'entamer sur tous les points du territoire des œuvres importantes pour les laisser ensuite inachevées et improductives pendant des années. » (Très bien! très bien ! sur divers bancs.)
Quelle est la conclusion de M. de Lasteyrie 1 Est-ce de porter remède à cette mauvaise administration? Non, puisqu'il accepte toutes les propositions de M. le ministre ! Mon très honorable ami M. de Lasteyrie nous propose de mal administrer le fortune publique. {On rit.)
11 s'agit de savoir s'il défendra à là tri-
bune cette proposition, qui est en toutes lettres à la page 17 de son rapport.
J'aurais encore d'autres citations à faire. C'est une mine inépuisable que le rapport de M. de Lasteyrie. Je voudrais simplement pour ne pas abuser des moments de la Chambre (Parlez ! parlez /), montrer un dialogue qui s'établit entre M. le ministre et M. le rapporteur.
M. le ministre parle de l'insuffisance des crédits et dit qu'il l'a signalée bien souvent à la commission du budget et à la Chambre.
La commission du budget dit : Moi, je dégage ma responsabilité : notre devoir est de rappeler au Gouvernement et au Parlement la responsabilité qu'ils encourraient en ne se préoccupant pas d'une situation aussi grave.
Il faut pourtant que quelqu'un départage le ministre d'un côté, et la commission, de l'autre.
Je m'étais figuré qu'un ministre n'arrivait jamais devant une Chambre avec des propositions formulées de cette façon-là. Cela tient à ce que je n'ai jamais vu l'intérieur de la salle où se tient le conseil des ministres. (On rit.)
Je commence à me représenter la scène.
Vous savez que toutes les fois qu'un nouveau ministère se forme, ou s'est formé, — car c'est un événement qui arrive rarement maintenant (On rit), — les journaux nous disent que M. un tel a été chargé par M. le Président de la République de former le ministère, qu'il s'est adressé à des hommes politiques considérables, qu'il a déjà pourvu aux grands ministères, qu'il n'en reste plus que deux ou trois sans importance et qu'il trouvera toujours quelqu'un pour les occuper. Je crains que le ministère des travaux publics n'ait été quelquefois considéré, môme par ceux qui ont eu le courage de l'accepter, comme un petit ministère. (Nouveaux rires.)
11 n'y a pas de petits ministères ; chaque ministère a son importance. Mais s'il y a des petits ministères, celui des travaux publics n'est pas de ce nombre. (Très bien! très bien !)
Continuons, si vous le voulez, cette représentation un peu hypothétique de la
scène
M. le président du conseil est assis au milieu de la table couverte d'un tapis vert; en faoe de lui est naturellement assis le ministre des finances. On examine le budget. Chaque fois qu'un des ministres secondaires propose une dépense, le ministre des finances, de sa grosse voix (On rit), dit : Je n'en veux pas, réduisez-moi ce crédit-là. Au bout de la table, M. le ministre des travaux publics, avec sa timidité et sa modestie natives (Nouveaux rires), dit : Je voudrais pourtant avoir un peu d'argent pour empêcher les murs de s'écrouler et les ports de s'envaser. — Vous n'en aurez pas. Et alors il vient nous dire : « L'insuffisance des crédits, etc. . . »
Encore une fois, c'est le rapport du con-
ducteur demandant à l'ingénieur de quoi planter un arbre otf casser quelques cailloux sur une route; ce n'est pas le rapport d'un ministre d'un grand pays disant : Je suis responsable de la bonne exécution d'un grand service public ; voilà ce qui m'est nécessaire; donnez-le-moi. (Très bien! trh bien ! sur divers bancs.)
M. Louis Jourdan (Lozère). C'est à l'initiative parlementaire qu'il appartient d'y pourvoir.
M. Gabriel Dufaure. Oui, c'est l'initiative parlementaire qui doit alors s'exercer. Je le regrette infiniment; j'ai pourtant usé de cette initiative, puisque j'ai signé, avec vous probablement, mon cher collègue, un certain nombre des amendements qui se traduisent par une augmentation colossale de crédits à laquelle vous êtes acculés par l'insuffisance des propositions de H. le ministre des travaux publics.
Monsieur le ministre, je suis ici pour vous donner courage. Prenez un peu d'audace!
Elevez la voix, tâchez de la grossir au diapason de celle de M. le ministre des finances! (On rit.) C'est peut-être difficile, parce qu'il parlait fort quand il a défendu son budget; mais vous êtes d'un pays où on sait parler; vous en avez bien souvent donné des preuves. Je me demande si dans le conseil des ministres vous n'avez pas été un peu gêné par la majesté du Heu (Nouveaux rires) et le prestige de ceux qui vous entouraient, et si vous avez bien défendu votre budget, comme je suis obligé de le défendre, moi» pauvre et simple député.
Je n'entre pas dans le détail, parce que chacun des points qui intéressent les services publics sera défendu d'une manière spéciale par des orateurs beaucoup plus autorisés.
Permettez-moi cependant de vous dire que vous n'êtes pas seul intéressé à la bonne exécution des travaux publics. Tout à l'heure, l'honorable M. Bourrât vous a parlé de l'agriculture, du commerce.
De plus, M. Charles-Roux d'une part, dans son excellent rapport ; M. d'Estournelles, l'autre jour, dans son discours à propos de l'Interpellation sur la crise agricole, nous disaient que toutes les solutions des questions qui les préoccupaient passaient par le ministre des travaux publics. Si le ministre de la guerre était présent, il vous dirait qu'un de ses soucis les plus constants est de savoir si le transport des réservistes en cas de mobilisation, si le transport de l'armée pour la concentration, si le ravitaillement une fols l'action engagée, sont prêts à fonctionner comme il le faut P°ur la défense nationale. Le ministre de la marine vous dira que si nous avons. des. PJ* quebots ridiculement lents dans la Méditerranée c'est que nos ports ne PeUJ'e?
pas en recovoir de plus grands. De sorte que si vous vous croyez un petit m • nistre, vous avez tort (On rit) ; n vou8'u',* rait de vous mettre en grève pour arrête^ machine gouvernementale. Ne le faitesp ^ mais menacez vos collègues de le faire,
vous obtiendrez des crédits plus importants, suffisants pour faire fonctionner les services publics dont vous avez la charge.
(Applaudissements sur divers bancs.)
M. le président. La parole est à M. Danse tte.
M. Jules Dansette. Messieurs, vous savez comment l'Etat concède la plupart de ses travaux : il procède par la voie de l'adjudication. La concession est accordée à l'industriel qui offre le rabais le plus considérable. C'est là un procédé absolument irréprochable, car il sauvegarde l'intérêt du Trésor. Malheureusement, il donne lieu aussi à des abus regrettables. Je n'en veux retenir qu'un seul : celui qui fera l'objet des observations très courtes que j'ai l'intention de soumettre à la Chambre.
Le soumissionnaire, pour obtenir la concession, est obligé de réduire ses dépenses au strict nécessaire. Or, comme la maind'œuvre représente l'élément de dépense le plus considérable, c'est sur elle que, presque toujours, il fait porter tous ses calculs de diminution. S'il rencontre quelque aléa du côté de l'acquisition des matériaux, il n'en rencontrera jamais du côté de la maind'œuvre, car le travail est une marchandise dont le cours est dominé par la nécessité pour le travailleur d'assurer son pain quotidien.
Par suite de la cruauté de nos lois économiques, le salaire le plus faible est presque toujours le régulateur du prix de la maind'œnvre. Ce sont les ouvriers les moins payés qui Aient malgré eux, contre leurs camarades de la même profession, le salaire moyen dans l'industrie libre.
A ce sujet, permettez-moi de vous citer un exemple qui a eu un certain retentissement en Belgique.
Il y a quelques années, l'Etat belge mit en adjudication la construction des forts de la Meuse. Le groupe de Liège fut accordé à un industriel qui consentit un rabais très considérable. Il fit subir des diminutions notables au salaire de ses ouvriers, payant les terrassiers 25 centimes l'heure au lieu de 30 centimes, salaire moyen de la ville de Liège. Or, savez-vous quel a été le résultat de cette compression des salaires ? C'est que ce tarif d'exception, qui n'avait pas été accepté sans protestation de la part des ouvriers, devint bientôt le tarif de droit dans toute la province.
Eh bien ! je dis que l'Etat a le droit de s'assurer que les ouvriers qu'il emploie, soit directement, soit par personne interposée, ne subissent pas des prix qui sont une cause de l'avilissement des salaires ; c'est là un devoir d'équité, de justice, de conservation et de dignité. (Très bien! très bien! sur divers bancs.)
Mais on me dira: Quel moyen employer?
quel remède apporter à ce mal ?
Le remède, il a été appliqué avec succès en Belgique, en Hollande et en Angleterre. Je l'établirai tout à l'heure par des documents officiels. Le remède consiste
mr.--DÉP. SE89. EXTR. — ANNALES, T. UNIQUE. (NOUV. SHRIB, ANNALES, T. 53.)
dans l'inscription d'un minimum de salaires dans les cahiers des charges des adjudications publiques. (Très bien! très bien/)
Je ne me dissimule pas que ces mots « minimum de salaires» donnent lieu à de nombreuses confusions et à des interprétations fâcheuses. On affecte de croire que le minimum de salaires ne se comprend pas sans une intervention directe de l'Etat, agissant comme législateur en vertu de la délégation politique et sociale qu'il tient de la volonté populaire. C'est là une erreur absolue.
L'Etat n'est pas seulement un organisme politique plus ou moins parfait ; il descend à certaines heures des hauteurs de l'irresponsabilité politique pour devenir une personne morale, un simple citoyen qui traite avec d'autres citoyens, qui signe des contrats qui l'obligent et le rendent justiciable de ses propres tribunaux. Ce qui est vrai pour l'Etat l'est également pour les départements et les communes.
J'affirme donc que l'Etat et les communes ont le droit, qui appartient à tous les particuliers, d'inscrire la clause du minimum de salaires dans leurs contrats.
Suivant donc que nous envisageons l'Etat comme personne morale ou comme pouvoir public, la question du minimum de salaires présente deux faces absolument distinctes et donne Heu à deux solutions absolument opposées.
Or ici, c'est l'Etat, personne morale, que nous avons devant nous.
Il ne s'agit pas d'une question de réglementation générale, d'un de ces hauts problèmes qui agitent perpétuellement les esprits et les divisent en partisans et adversaires de l'intervention de l'Etat; il ne s'agit pas d'une audacieuse nouveauté, d'une utopie dangereuse qui peut être grosse de conséquences pour le budget ou créer de fâcheux précédents.
Autour de nous, des pays remarquables par leur sagesse et leur esprit pondéré ont réalisé cette réforme et n'ont eu qu'à s'en féliciter.
Je ne voudrais pas contrister ceux de nos collègues qui se figurent que l'Angleterre est restée la gardienne vigilante et impitoyable de la vieille doctrine économique telle que la professait notre éminent et regretté collègue M.LéonSay; mais c'est l'Angleterre qui, la première, a inscrit le minimum de salaires dans tous les cahiers de charges de ses adjudications. Oui, messieurs, c'est l'Angleterre, dont un des grands économistes a précisé d'une façon si nette et si cruelle la loi du salariat lorsqu'il a dit : « Quand deux ouvriers courent après un patron, le salaire baisse ; quand deux patrons courent après un ouvrier, le salaire augmente », c'est l'Angleterre qui, la première, a défendu ses ouvriers contre l'implacablo loi de l'offre et de la demande. Et elle est allée aussi loin que possible dans cette voie. Non seulement les départements de la guerre et de la marine ont inscrit la clause du minimum de salaires dans les
cahiers de charges de leurs adjudications, mais, de plus, ils ont décidé qu'avant d'accepter une fourniture de draps fabriqués à Leicester on ferait une enquête sur les salaires payés par les fabricants à leur personnel.
Les documents officiels que j'ai en mains prouvent combien l'expérience a été concluante, car un bill voté le 13 février 1891 déclare que « dans l'opinion de la Chambre des communes, le gouvernement a le devoir d'inscrire dans tous les contrats les conditions nécessaires pour prévenir les abus résultant des adjudications et de faire tous ses efforts pour assurer le payement des salaires qui sont généralement acceptés comme normaux dans chaque industrie par les ouvriers compétents ».
Je ne vous demande pas d'aller aussi loin : je ne demande pas l'inscription obligatoire de la clause du minimum de salaires dans le cahier des chargos ; je demande son inscription facultative. Actuellement, toutes les fois que, dans une adjudication faite par un département ou par une commune, est inscrite la clause du minimum de salaires, cette clause est annulée par le conseil d'Etat.
M. Lemire. Oui, la ville de Paris a inscrit dans ses contrats cette clause du minimum des salaires, et elle a été annulée.
M. Jules Dansette. La ville de Paris avait en effet inscrit cette clause ; mais le conseil d'Etat, fidèle à sa jurisprudence, l'a annulée. Eh bien ! je voudrais que cette question fût enfin résolue dans le sens des intérêts ouvriers, comme en Allemagne, en Angleterre, en Hollande et en Belgique.
J'arrive ainsi, messieurs, à vous parler de ce qui se fait en Belgique. La clause du minimum de salaires y est une clause de style dans tous les contrats.
On va me dire : Quelles ont été les conséquences de cette inscription pour le budget? Ma réponse sera concluante.
Le 12 juillet 1894, M. le bourgmestre d'Amsterdam constatait dans un rapport au conseil communal que l'application du minimum de . salaires avait eu pour effet d'augmenter de 1.26 p. 100 les dépenses portant sur 400,000 florins de travaux.
Le 19 octobre de la même année, M. le baron Béthune, député permanent de la Flandre occidentale, déclarait que le minimum de salaires avait grevé d'une façon insensible le budget de la province.
Au conseil communal de Gand, M. l'ingénieur Dutordoir, interrogé, répondit: L'application du minimum de salaires n'a donné lieu qu'à une dépense insignifiante ; seulement, elle a empêché la compression des salaires. » VoUà précisément ce que je demande. (Applaudissements à l'extrême gauche.)
M. Calvinhac. Demandez-le à vos amis de la droite, et surtout au Gouvernement.
M. Jules Dansette. Mais je n'ai pas borné là mon enquête.
M. Jourde. Etes-vous sûr que vos amis de la droite voteront cette réforme ?
M. Jules Dansette. Là n'est pas la question. Je soutiens en ce moment une réforme sur laquelle je 6uis d'accord avec tous. Nous verrons, quand elle sera soumise au vote de la Chambre, s'il y a lieu d'insister auprès de nos collègues de droite pour qu'ils votent avec nous.
A V extrême gauche. La question s'est déjà présentée, et vos amis ont voté contre.
M. Jules Dansette. Je ne crois pas qu'une proposition de loi en ce sens ait été soumise à la Chambre depuis que j'ai l'honneur d'être député.
M. Edouard Vaillant. Plusieurs fois : au sujet de l'Exposition, par exemple.
M. Adolphe Turrel, ministre des travaux publies. La question si intéressante et si difficile que vous soulevez va être, je crois, examinée demain par le conseil supérieur du travail, sur le rapport de H. K eu fer. Je crois que nous devrions attendre de connaître la délibération qui sera prise avant de nous engager dans cette discussion.
M. Jules Dansette. Je remercie H. le ministre des travaux publics, et je prends acte de ses déclarations. Je suis heureux d'apprendre que la commission supérieure du travail va se prononcer sur cette question. Je désirerais que le résultat de ses études fût soumis le plus tôt possible à la Chambre. Si la solution est favorable, nous verrons alors des conseils municipaux animés de l'esprit progressiste, et les départements administrés par des conseils généraux soucieux des intérêts démocratiques, imiter l'exemple donné par les communes et les provinces belges.
Je suis convaincu que l'expérience sera aussi concluante, aussi décisive, aussi féconde en France qu'elle l'a été en Belgique. Nous sommes unanimes pour reconnaître que l'organisation sociale actuelle doit être améliorée; les esprits sont seulement divisés sur l'étendue et la nature de ces réformes; le moins que nous puissions faire, c'est de nous mettre d'accord sur celles qui ont été réalisées au dehors et qui ont fait leurs preuves. J'espère que le Parlement n'y faillira pas. {Applaudissements sur divers bancs.)
M. le président. La parole est à M. Plichon.
M. PUohon. Messieurs, l'importance croissante que prend l'industrie des transports est une conséquence logique du développement de l'Industrie et aussi de la concurrence chaque jour plus grande que nous avons à supporter de la part de nos voisins.
Quelle que soit la progression de notre industrie, on n'aura rien fait pour elle si on ne lui a pas permis d'écouler ses produits et de s'assurer notre marché intérieur.
Certes, je suis de ceux qui estiment qu'il est important pour nos commerçants et nos industriels de se créer à l'étranger tous les débouchés possibles, mais je n'oublie pas qu'il importe avant tout de nous assurer à nous-mêmes notre propre mar-
Pour nous assurer ce marché, la question la plus importante, la question primordiale, c'est de faciliter à nos industries les moyens de transport qui leur sont nécessaires pour écouler leurs produits, c'est aussi d'améliorer nos tarifs de transport. {Très bien! très bien!)
Telle est la question que je voudrais traiter en quelques mots très brefs, en soumettant à la Chambre des observations qui la frapperont d'autant mieux qu'elles se rattachent à des cas particuliers.
Je voudrais d'abord, si vous le permette!, présenter à la Chambre quelques réflexions concernant nos industries du Nord et de l'Ouest, très Intéressées à un remaniement, à un nouvel examen de nos tarifs de transport. {Parlez! parlez!)
En 1893-1894, les Intéressés, la Chambre, s'émurent des conditions dans lesquelles se trouvait l'Industrie du nord de la France par rapport à la consommation industrielle de nos départements de l'Ouest; je parle de la consommation des grosses matières premières, des charbons. A cette époque, des -doléances très vives émurent non seulement les populations du Nord, mais tous ceux en France qui, comme moi, estiment qu'il y a un Intérêt primordial à assurer tout d'abord à notre industrie le bénéfice de notre marché intérieur.
Quelle était, à cette époque, la situation du marché des charbons dans l'ouest de la France? Je l'emprunte à la statistique officielle de l'industrie minérale pour 1894, où je lis les chiffres suivants :
MO
Ainsi donc pour douze départements, la consommation en charbon s'élevait à 3 millions 25,500 tonnes et, jusqu'à concurrence de 2,293,900 tonnes, cette consommation était assurée à des charbons anglais. . .
je m'arrête tout de suite, car je veux déclarer à la Chambre que je n'ai nullement l'intention de faire des procès de tendance ; je sais qu'en matière d'affaires l'intérêt est un des principaux mobiles qui dirigent l'Industrie. J'estime, en môme temps, qu'un des premiers devoirs des pouvoirs publics est, tout en favorisant les commerçants, en leur permettant de se procurer au meilleur marché leurs matières premières, de défendre nos industries pour qu'elles puissent lutter contre l'étranger. {Très bien! très bien!)
Aussi les industriels de la région du Nord, le Parlement, les chemins de fer, préoccupés à ce moment de la situation, s'étaient adressés au département des travaux publics et lui avaient demandé d'étudier une transformation des tarifs pour permettre la pénétration, dans nos départements de l'Ouest, des houilles de notre pays.
Les négociations furent longues, laborieuses. Elles aboutirent à l'élaboration d'un tarif connu de cette Chambre, 1 e tarif 107, commun entre le Nord et l'Ouest, qui fut adopté après un avis favorable du comité consultatif des chemins de fer.
Mais nous comptions à ce moment sans les représentants de la région de l'Ouest, qui,
craignant que la pénétration des charbons français en Normandie ne fît à nos ports de cette région et aux ouvriers de ces ports un tort considérable, intervinrent de leur côté pour demander au ministre des travaux publics de leur accorder parallèlement un tarif spécial à la compagnie des chemins de fer de l'Ouest, qui aurait pour but de faire pénétrer dans cette région des charbons anglais et, je dois le dire, par conséquent, d'annuler les effets du tarif 107.
A cette époque, quand nous tenions ce langage, le comité consultatif des chemins de fer nous couvrait. Ce comité, dont vous connaissez la haute autorité, avait dit : Le tarif 101 est utile. Il est indispensable au développement de l'industrie nationale; il ne peut pas porter ombrage aux départements derOuest,ilnelèserapasleurs intérêts, mais enfin, puisqu'une agitation se manifeste dans cette région et que ses représentants réclament une satisfaction, nous ne voyons pas grande difficulté à la leur accorder par l'homologation du tarif 7 intérieur Ouest. Nous pouvons le leur accorder, ajoutait le comité consultatif, car ce tarif n'aura aucuo résultat. C'est donc son inefficacité même qui l'a fait adopter.
Permettez-moi de placer sous vos yeui ce passage du rapport du comité consultatif. 11 est des plus instructifs. Voici comment s'exprimait le rapporteur, l'honorable M. Bousquet :
« Le tarif 7 est présenté par la compagnie
de l'Ouest comme devant contre-balancer les effets du tarif commua 107 et procurer aux houilles anglaises quelques nouvelles facilités pour lutter contre les houilles indigènes. 11 semble peu rationnel de pousser ainsi le trafic dans deux sens opposés, au risque de le voir rester au même point, sans que la réforme aboutisse à autre chose qu'une perte de recettes et une augmentation de la garantie d'intérêts. Il faut prendre courageusement son parti. Si l'on estime que le développement de notre industrie houillère représente pour le pays un intérêt d'ordre supérieur, il faut ouvertement demander aux ports les sacrifices nécessaires. Si, au contraire, on veut conserver aux ports de l'Ouest tout leur tonnage actuel, il faut renoncer au tarif 107, qui serait très onéreux pour le réseau de l'Ouest s'il n'amène pas une augmentation de trafic sur les houilles du Nord. Mais on aurait peine à comprendre une politique économique qui consisterait à primer à la fois la production indigène et l'importation étrangère. SI donc le tarif proposé répondait réellement au programme annoncé, nous ne pourrions que vous inviter à le rejeter en principe comme illogique et ruineux. Mais notre étude nous a conduits à constater que l'effet du tarif 7 comme correctif du tarif 107 sera à peu près nul. C'est ce caractère inoffensif que nous allons essayer d'établir et qui doit à notre avis l'empêcher d'être rejeté de piano. »
Je vous avoue qu'à cette époque, comme maintenant encore, nous étions profondément étonnés de voir que l'on proposât au Gouvernement et aux pouvoirs publics d'adopter un tarif uniquement parce qu'il serait inefficace. S'il n'avait été qu'inefficace, nous pourrions nous consoler; mais
les pronostics que nous émettions, à cette époque, se sont malheureusement réalisés. Loin d'être Inefficace, ce tarif a été néfaste, car je considère comme néfaste tout tarif qui aura pour conséquence d'augmenter l'importation en France d'un produit étranger, sans apporter à notre pays des avantages corrélatifs, et ces avantages corrélatifs n'existent pas dans l'espèce.
Une des conséquences néfastes de ce tarif n* 7 a été de diminuer de 50 centimes par tonne, pour 200 kilomètres, le coût des transports à partir de l'Océan ou de la Manche ; de 2 fr. 30 par tonne, pour les transports de 500 kilomètres. Le résultat a été de créer de véritables tarifs de pénétration en faveur des charbons anglais; et, si je ne craignais de fatiguer la Chambre par une discussion très aride, puisqu'elle comporte des chiffres, je ferais passer sous ses yeux quelques statistiques intéressantes. (Parlez ! parlez !)
C'est ainsi, par exemple, qu'en vertu de ce tarif spécial qui, je l'ai dit, est un véritable tarif de pénétration, les houilles destinées à certains points de l'intérieur bénéficient grâce anx prix fermes d'une étonnante réduction de tarif kilométrique, comme vous allez le constater :
Du port de Trouville à Evron, il y a 204 kilomètres, et le prix ferme est de 7 fr. 25 ; mais de Trouville à Laval, point de consommation importante, il y a 211 kilomètres, — soit 7 kilomètres de plus, — et la taxe kilométrique est réduite à 6 fr. 75. Vous avez là une économie de 50 centimes;
De Trouville à la Glacière, 225 kilomètres. Prix ferme, 7 fr. par tonne ;
En plus, 21 kilomètres. En moins, 25 centimes.
De Honneur à la Ferté- Bernard, 201 kilomètres. Prix ferme, 7 fr. 50 par tonne ;
De Honneur au Mans, 211 kilomètres.
Prix ferme, 6 f r. 75 par tonne ;
En plus, 10 kilomètres. En moins, 75 centimes.
De Honneur k la Ferté-Bernard, 201 kilomètres. Prix ferme, 7 fr. 50 par tonne;
De Honneur à Laval, 235 kilomètres.
Prix ferme, 6 fr. 75 par tonne ;
En plus, 34 kilomètres. En moins, 75 centimes.
De Dieppe à Rouen R. G., 83 kilomètres. Prix ferme, 3 fr. 50 par tonne ;
De Dieppe à Elbeuf Saint-Aubin, 106 kilomètres. Prix ferme, 3 fr. 50 par tonne;
En plus, 23 kilomètres.
De Saint-Nazaire à Angers, 197 kilomètres. Prix ferme, 7 fr. par tonne;
De Saint-Nasaire au Mans, 233 kilométrée. Prix ferme, 6 fr. 75 par tonne ;
En pins, 36 kilomètres. En moins, 25 centimes.
Comme je vous le disais tout à l'heure, le tarif 7 a donc eu des conséquences néfastes, et, si vous examinez le barème kilométrique de ce tarif, vous constaterez, avec l'étonnement qui s'est emparé de moi* même, que, par rapport au tarif 107 que nos adversaires économiques de l'Ouest considéraient comme devant leur faire grand tort, les taxes sont infiniment réduites.
Prenez, par exemple, le transport du Havre à BatignoUes. Le tarif ferme, par le tarif 7, c'est-à-dire le prix que vous imposez à une tonne de charbon anglais pour venir aux BatignoUes, est de 7 fr. Prenez la même distance à parcourir pour les charbons français, le prix est de 8 f r. 40 : 1 fr. 40 de plus.
En voici la preuve :
Du Havre à BatignoUes
De Dieppe à BatignoUes
De Rouen â BatignoUes
De GranviUe au Mans.
De Saint-Nazaire au Mans
Du Havre à Mantes
Du Havre à Marlv-le-Roi
De Dieppe à Achères
De Dieppe à Mantes
De Saint-Nazaire à Nogent-te-Rotrou
De Saint-Nazaire au Mans
De Saint-Nazaire à Laval
De Saint-Nazaire h Sablé
DISTANCES eu
kilomètres.
PRIX du barème G tarif n» 7 Ouest.
PRIX FERMES
par tonne du tarif Ouest n* 7.
PRIX par tonne pour une distance
égale do ur if commun Nord-Ouest n« 107.
BASES MOYENNES kilométriques pour les relations ei-eontre
des prix fermes
da tarir P. V. n» 7 Oaett.
da tarir commun Nord-Ouest n« 107 et des prix du barème G da tarira» 7 Onest.
J'en viens à ce que j'avais l'honneur de dire tout à l'heure. Si le tarif 7 avait été inefficace, nous nous consolerions encore de ce que les .hommes sérieux appellent un manque de logique; mais il n'a pas été seulement inefficace, il a été, comme je le disais, néfaste; et je demande au Gouvernement ce qu'il compte faire et s'il le laissera appliquer davantage. 11 n'y a qu'à voir d'ail* leurs quelles en ont été les conséquences.
Quelles ont été, depuis la date de l'application des tarifs, les importations des charbons anglais dans la région de l'Ouest, ou plutôt, pour prendre des chiffres facile* ment comparables, les transports de houilles sur le réseau des chemins de fer de l'Ouest? Je prendrai surtout comme points de comparaison les deux années 1895 et 1896, puisque les tarifs 107 et 7 ont été mis en application le 20 décembre 1895.
La situation se résume comme suit :
ProveBaarm Provenances
da Nord. anglaises.
tonnes. tonnes.
Ainsi, en 1895, les charbons provenant du nord de la France transportés sur le réseau des chemins de for de l'Ouest représentaient un tonnage de 725,000 tonnes ; les charbons anglais, un tonnage de 872,000 tonnes. En 1896, les charbons du nord de la France représentaient un tonnage de 722,000 tonnes ; les charbons anglais, un tonnage de 875,000 tonnes.
Ceci vous démontre que, pendant la première année d'application du tarif, le résultat tangible, matériel, brutal constaté par les chiffres du transport a été celui-ci : le transport des charbons français dans ces départements a diminué de 3,000 tonnes ; celui des charbons anglais a augmenté exactement de 3,000 tonnes, et par conséquent au lieu d'être inefficace ce tarif a été mauvais pour les intérêts français.
Je crois avoir persuadé mes collègues ; s'il en était autrement, je n'aurais qu'à faire appel aux représentants mêmes de ceux que nous avons voulu concurrencer.
Je lisais dernièrement dans un organe anglais une correspondance] fort intéressante. Ce journal se félicitait des résultats obtenus par le tarif 7. Oui, les Anglais se félicitaient de ce que le tarif 107, contre lequel, on peut bien le dire, eux-mêmes avaient tant protesté, — et c'était leur droit, car c'était leur intérêt, — n'avait produit aucun effet utile pour nous autres, industriels et ouvriers français, et qu'au contraire l'adjonction à ce même tarif du tarif intérieur 7 Ouest, avec ses prix fermes, était arrivée à développer l'emploi des produits anglais. Voici, en effet, comment s'exprimait la feuille de nos voisins, d'après la correspondance d'un de leurs consuls en Normandie :
« Le fameux tarif 107, qui devait, de l'aveu de tous, ruiner ou du moins limiter dans de fortes proportions les importations de charbons anglais dans le nord et le nordouest de la France, est appliqué depuis plus d'un an : les rapports de nos consuls établis dans les ports les plus directement intéressés nous permettent d'apprécier l'influence sur nos exportations de cette mesure de protectionnisme extrême...
« On remarquera les fortes augmentations des importations à Rouen, Cherbourg, le Havre, Honneur, Saint-Malo, Saint-Nazaire. A Rouen, notamment, le marché, que devaient conquérir les charbons du Nord, s'ouvre de plus en plus aux charbons anglais.
« En somme, le tarif a manqué son but et le résultat est de nature à désappointer vivement ceux qui voulaient assurer au Nord le monopole de la Normandie et de la Bretagne. »
Ce n'est pas moi qui parle, messieurs, c'est un Anglais, et un Anglais de Cardiff. Il montre, par exemple, que, par rapport à 1895, le port de Dieppe a vu, en 1896, les importations de charbons anglais majorées de 4,486 tonnes.
Voici, au surplus, un relevé résumé de ses chiffres :
Importations de charbons anglais.
i Ane
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tonnes.
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Messieurs, est-il rien de plus frappant que de voir nos adversaires économiques se féliciter d'un résultat pareil ? C'est donc que ce résultat est cruel pour nous 1 Aussi je ne saurais avoir mauvaise grâce à demander au Gouvernement de modifier ces tarifs. {Très bien! très bien!)
D'ailleurs les résultats se précisent. Nous sommes au mois de décembre et les statistiques que j'avais l'honneur de vous indiquer sont déjà bien anciennes puisqu'elles remontent à 1896; mais en voici une toute récente , très intéressante , car elle se rapporte au mois d'octobre.
Si on prend les quantités de charbons anglais importées en Normandie pendant le mois d'octobre 1897, on constate, par comparaison avec le mois d'octobre de l'année 1896, les différences suivantes :
Oet. 1806 Oftl897
Le Havre 52.350 60.028
Dieppe.. 14.004 24.732
Fécamp 590 1.833
Caen 18.215 27.768
Trouville 5.374 7.045
Rouen 33.687 51.697
Saint-Malo 10.632 13.962
C'est-à-dire que pour sept villes du littoral — et je n'ai pas pris le littoral de l'océan Atlantique — il y a dans le seul mois d'octobre une majoration des importations anglaises de 39 p. 100.
Je crois que ces constatations doivent être produites à la tribune. Je n'ai pas la prétention d'exposer trop de griefs contre ce qui a été fait antérieurement; on a pu se tromper de très bonne foi, et on ne saurait reprocher à personne de s'être ainsi trompé. Mais je n'admettrai jamais que, le jour où on apporte la preuve qu'une erreur a été commise, il se lève quelqu'un pour s'opposer à ce qu'on la répare. Or, quand on nous a dit : « Nous voulons faire un tarif, le tarif 107, favorisant l'industrie française ; un autre tarif nous gêne, le tarif 7, mais nous déclarons par avance qu'il est inefficace. . . », vous no pouvez pas, mes-
sieurs, vous froisser quand, deux ans après, vous apportant la preuve qu'il y a erreur, maldonne, on vous demande loyalement de réparer le mal que vous avez fait.
D'ailleurs, quel est le résultat produit par cet état de choses ?
Nous importons, en France, une grande quantité de charbons étrangers. Quels avantages en retirons-nous ? Ils nous donnent dans nos ports, sous forme de droits de quai, de péages, de taxes municipales, etc., quelques milliers de francs. Par contre, ils provoquent l'exportation, en Angleterre, de capitaux français d'autant plus importants que les importations de charbons anglais augmentent.
On nous dit : Mais ces importations soulèvent dans les ports de Normandie, de Bretagne, des questions importantes et touchent à des intérêts considérables; si vous les arrêtiez, vous réduiriez les ouvriers des ports au chômage, vous les mettriez dans la misère.
Je crois que ces intérêts, fort légitimes, fort respectables, ne seraient pas compromis par la modification ou la suppression du tarif n°7. Si les importations de charbons anglais diminuent dans nos ports, croyezvous que la consommation française se restreindra? Pas le moins du monde. Les charbons britanniques seront remplacés par des charbons français, vous le savez bien. Ceux qui travaillent au charbon, au au lieu de travailler en cale travailleront à la gare du chemin de fer. Ils auront le même travail et le même salaire. Jamais le travail ne leur sera refusé et ils ne perdront rien, car la consommation ne diminuera pas. [Tris bien! très bien! sur divers bancs.) Au contraire, elle augmente chaque jour, vous le savez. L'industrie se développe, et je m'en félicite. Ceux qui déchargent le charbon au bord de la mer le déchargeront sur les quais des chemins de fer, où ils trouveront le même travail ; la maind'œuvre sera la même.
Cette situation! mérite en vérité toute l'attention de la Chambre, d'autant plus, qu'ainsi que j'avais l'honneur de le dire, quand, en 1895, la question des tarifs fut dis-
cutée à cette tribune, l'honorable M. Guyot- Dessaigne, qui était alors ministre des travaux publics, voulant rassurer les intérêts en cause, nous dit à nous, représentants du travail français :
Ne craignez rien, lo tarif 107 homologué vous donnera satisfaction ; le tarif que les représentants de la région de l'Ouest réclament sera inefficace, il ne produira aucun résultat. D'ailleurs, Je m'engage, dans un très bref délai, à améliorer la situation existante.
il ajoutait :
« De plus, ces prix — ceux du tarif 107— seront encore réduits dans la proportion de 15 p. 100, lorsqu'on expédiera ce qu'on appelle des rames, c'est-à-dire un ensemble de dix wagons. Seules, à l'heure actuelle, sept localités profiteront d'un tarif réduit ; mais lorsque le raccordement par Pontoise sera fait, ces prix seront appliqués à presque toutes les gares du réseau de l'Ouest. »
Je viens rappeler à M. Turrel, ministre des travaux publics, successeur de M.
Guyot-Dessaigne, l'engagement de son prédécesseur. Je suis certain que la lettre de change que l'honorable ministre des travaux publics de l'époque a tirée sur son successeur ne sera pas protestée. Si elle l'était, il nous serait permis de demander quelle est la valeur des engagements ministériels, pris parfois pour faire accepter des conclusions qu'on veut amener le Parlement à voter.
J'ai la confiance absolue que M. le ministre des travaux publics se rappellera l'engagement pris, et qui est arrivé à échéance, et qu'il saura tenir à la compagnie de l'Ouest un langage qui sera entendu. Personne assurément, là pas plus qu'ailleurs, n'a l'intention d'éluder des engagements; mais il faut quelquefois les rappeler, prendre son tour, ne pas oublier les dates, parce que les mémoires peuvent s'oblitérer; au surplus, je suis convaincu qu'il suffira de rappeler les engagements pour qu'ils soient ternis. [Très bien! très bien!)
J'en ai fini avec cette question très importante de nos transports de l'industrie du Nord dans la région de l'Ouest. J'ai l'intention d'ajouter quelques mots, qui se rapportent d'ailleurs au même budget, en ce qui concerne nos voies navigables.
A ce point de vue, je tiens tout d'abord à adresser à M. le rapporteur du budget des travaux publics toutes mes félicitations. Avec une loyauté parfaite, il a énoncé les défectuosités inhérentes au mécanisme de notre budget des travaux publics; je ne saurais mieux faire que de me rallier à ses expressions.
Un fait certain, c'est que depuis quelques années, depuis que le Parlement s'est vu dans la nécessité de comprimer son budget général, le budget des travaux publics a été réduit de toutes les façons, et surtout — je le regrette Infiniment — du côté des travaux, qui, eux, ne peuvent pas se défendre par eux-mêmes. Les dépenses de personnel se défendent très bien ; chacun de vous re-
çoit chaque jour des montagnes de papiers émanant de fonctionnaires, très intéressants sans doute et appartenant à toutes les branches de l'administration française; ils se font défendre par leurs maires, leurs conseillers d'arrondissement, leurs conseillers généraux, leurs députés et leurs sénateurs.
M. Paul Del ombre, président de la commission du budget. C'est un véritable état d'anarchie!
M. Pliohon. Je n'osais pas, monsieur le président de la commission du budget, employer cette expression.
Le personnel se défend donc très bien. SI les travaux ne se défendent pas, 11 faut les 'défendre. (Très bien! très bien!)
Je constate, hélas 1 que H. le ministre des travaux publics a été obligé dans ces dernières années, pour équilibrer son budget, pour arriver à boucler ses recettes et ses dépenses, de faire sur les travaux des réductions considérables.
M. Balsan. Il n'y a que dans le Nord qu'ils ne sont pas réduits.
M. Pliohon. Je vous montrerai, mon cher collègue, qu'il en est ainsi partout.
M. de la Biliais. Et dans l'Ouest? Et la Loire navigable?
M. Pliohon. Je disais que la compression exercée sur les chapitres des travaux est profondément regrettable, et je n'en veux pour preuve que les réductions successives opérées depuis quelques années. Si je rapproche le budget du ministère des travaux publics de l'exercice 1898 de celui de l'exercice précédent, je constate tout d'abord une diminution de 21,400,000 fr. Mais si je rapproche ces mêmes chiffres de l'exercice 1898 de ceux d'il y a quatre ans et rien que pour la métropole, — j'émprunte ces chiffres très éloquents au rapport de H. de Lasteyrie, — je constate une diminution de 61,500,000 fr.
Je m'empresse d'ajouter d'ailleurs que, pour une part, la diminution actuelle provient de la réduction des garanties d'intérêts. U n'en est pas moins vrai que quand on étudie de plus près les différents chapitres du budget — je me place ici sous la haute autorité de H. le rapporteur — on constate avec un regret infini, qu'il a lui-même manifesté à différents moments, combien il est regrettable que les crédits consacrés soit à l'entretien, soit à l'amélioration des canaux, des rivières et des ports, soit aux travaux de premier établissement et grosses réparations, aient été aussi fortement réduits.
C'est M. le rapporteur qui le dit :
« Les réductions de dépenses que Ton peut réaliser sur le personnel sont généralement de bonnes économies.
« Nous n'oserions qualifier de même celles qui ont été faites dans ces dernières années sur les crédits affectés aux travaux d'entretien et aux travaux neufs.
« L'insuffisance de ces crédits est notoire.
« Déjà, l'an dernier, nous avons dû faire
ressortir l'impossibilité où se trouvait l'administration, avec de si faibles ressources, de maintenir en bon état le magnifique ensemble de routes, de rivières et de canaux, de ports et de phares, pour la constitution duquel la France s'est imposé de si lourds sacrifices.
'« Nous devons insister encore, car on ne saurait augmenter sans cesse le total des ouvrages à entretenir sans faire subir aux crédits d'entretien une augmentation parallèle. Or, c'est cé qu'on n'a point fait jusqu'ici. »
Au surplus, je veux vous rappeler quelques chiffres intéressants. Ils représentent le rapport entre les crédits d'entretien des voies navigables en France et le capital représenté par ces mêmes voles navigables. Ces calculs peuvent être contestés. Je les ai faits de très bonne foi ; mais ils sont difficiles à établir. Quoi qu'il en soit, je ne crois pas m'écarter beaucoup de la vérité.
Voici d'abord les chiffres des sommes consacrées à la construction et à l'amélioration de nos voies navigables intérieures :
SI nous passons aux crédits pour l'entretien et les réparations, nous trouvons :
D'autre part, le capital représenté par les voies navigables est de :
11 s'ensuit que le rapport des crédits d'entretien avec ceux affectés aux constructions est représenté ainsi :
1814 91. »p. 100 du capital.
1860 144. » p. 100 du capital.
En ce qui concerne le rapport des crédits d'entretien avec le capital des voies naviga-
bles et des crédits de construction avec le capital des voies navigables on a :
Crédits d'entretien représentant :
1814 0.52 p. 100 du capital.
Crédits de construction représentant :
1814 0.57 p. 100 du capital.
Vous voyez tout de suite la gravité de cette situation; chaque année nous sommes obligés, — et nous avons raison de le faire, — pour remplir nos programmes, pour exécuter les travaux que nous avons entrepris, d'augmenter les dépenses de premier établissement. Il est certain que, si nous n'entretenons pas ces mêmes travaux, nous exécutons une détestable opération. {Très bien I à droite.)
En effet, un propriétaire qui n'entretient pas sa maison, une municipalité qui n'entretient pas ses immeubles, se trouvent à très brève échéance tenus d'exécuter des travaux de grosses réparations infiniment plus onéreux que n'eût été l'entretien luimême. {Très bien! très bien! à droite.)
C'est pourquoi je regrette, encore une fois, d'être obligé de constater que les nécessités budgétaires ont amené le département des travaux publics à comprimer, tous- les ans davantage, ces crédits d'entretien des travaux.
Et remarquez que, pendant que les crédits d'entretien diminuent, le tonnage transporté augmente; le tonnage kilométrique a passé sur les canaux de : 1,999 millions de tonnes en 1869 à 4,191 millions en 1896 et, pour les ports, le tonnage s'est élevé de 21 millions de tonnes en 1869 à 44 millions en 1896.
Au surplus, que nous dit M. le rapporteur, en ce qui concerne le chapitre des rivières ?
« Il aurait fallu majorer le crédit proposé de 500,000 fr. au moins pour assurer le minimum d'entretien indispensable. »
Mais il n'est pas le seul, et l'honorable M. Charles-Roux, dans son remarquable rapport sur le budget du commerce, s'écriait :
« C'est bien le cas de répéter ici ce qu'on ne cesse de dire et d'écrire depuis des années sur l'insuffisance de nos voies d'eau; car rien n'est meilleur marché, n'est plus pratique, que cette péniche chargeant devant l'usine ou devant la ferme et venant,
au bout de quelques jours, se ranger dans le port, bord à bord du navire qui doit emporter son chargement à l'étranger ou aux colonies. On supprime ainsi toutes les ruptures de charge et camionnage, et on économise des frais. Que de matières pauvres, minerais, terres, charbons, engrais ; combien de marchandises plus riches, fontes, fer, acier, machines, verreries, faïences, papiers, etc., ne peuvent s'exporter qu'en petites quantités à cause du prix de transport, et viendraient remplir nos navires dans les ports! Après avoir fourni des moyens d'existence à une batellerie fluviale importante, ces produits de notre sol et de notre industrie assureraient l'exploitation de nos navires et apporteraient à notre marine marchande affaiblie ce secours qu'elle demande de tout côté.
« Qu'a-t-on fait depuis quelques années pour l'amélioration et l'extension de nos lignes d'eau? Rien ou presque rien ! »
Oui, messieurs, ceci est d'autant plus intéressant que l'industrie de la navigation fluviale est une industrie profondément démocratique et que la concurrence même exercée par les voies navigables sur les chemins de fer est indispensable au maintien dans de justes limites des tarifs de transports.
Qu'on se trouve en présence d'une voie ferrée concurrencée ou non par une voie navigable, on voit les tarifs de transport osciller dans des limites invraisemblables.
Et cela est naturel. Je ne veux faire le procès de personne, incriminer aucune bonne volonté, mais c'est une vérité indiscutable que la concurrence en ce monde est indispensable à la bonne marche des affaires, aux soins à prendre pour abaisser ses prix de revient, pour conserver sa clientèle; et cela à l'avantage de qui? Du consommateur. Messieurs, il ne faut pas oublier qu'en France, comme ailleurs, les consommateurs constituent la grande majorité des citoyens. {Très bien! à droite!)
Je ne veux prendre qu'un exemple.
Voici une ligne concurrencée par des canaux, la ligne de Charleroi à Paris. J'ai eu la curiosité de me rendre compte de ce que représentait sur cette ligne le tarif de la tonne kilométrique, pour le transport des houilles : 11 oscille entre 2 centimes et demi et 3 centimes. Prenez la ligne de Roanne à Lyon, où il n'y a pas de concurrence fluviale : le prix oscille entre 5 centimes et 5 centimes et demi.
H. de la Biliais. Cela prouve qu'il faut construire des canaux !
M. Pliohon. Supposez même qu'il n'y ait pas en cause d'intérêt autre que celui du consommateur; j'estime que le consommateur est suffisamment digne d'intérêt, et que par conséquent, nous autres, Parlement et pouvoirs publics, nous avons le devoir de veiller au développement de l'industrie de la batellerie.
Les transports par eau rappellent aux chemins de fer que la concurrence est le
seul moyen d'arriver à des prix de revient vraiment bas, de diminuer les frais généraux et de prendre l'habitude de s'assurer et de conserver la clientèle. [Très bien! très bien!)
Les regrets que j'exprimais à propos des chapitres relatifs à l'entretien de nos voies navigables, je suis obligé de les renouveler en ce qui concerne les chapitres qui ont trait à l'amélioration de nos rivières, de nos canaux et de nos ports. Des amendements que nous avons déposés tendent à majorer ces crédits. Je suis convaincu que la Chambre» bien que pénétrée du besoin d'économies, n'hésitera pas à donner à ces chapitres la dotation dont ils ont besoin...
M. Gabriel Dufaure. Très bien 1 M. Plichon. ... car les besoins augmentent chaque jour et les crédits diminuent.
Prenons, par exemple, ces trois chapitres réunis, qu'on appelle aujourd'hui les chapitres 56, 57 et 59, c'est-à-dire les chapitres destinés à faire face aux frais d'amélioration des rivières, des canaux et des ports ; si on les additionne, on voit qu'ils s'élevaient en 1883 à 146,800,000 fr.; en 1894 ils tombaient à 23 millions; ils sont pour 1898 évalués à 16,900,000 fr.
On nous dira peut-être qu'en 1883 il s'agissait du programme des grands travaux et qu'alors nos devanciers ont peut-être vu trop grand, trop beau et trop large. C'est possible. Je ne veux pas aujourd'hui en faire la critique; je serais mal venu à la faire; mais j'estime, en me plaçant au point de vue industriel, au point de vue d'un homme d'affaires, que, alors même qu'on eût commis une faute, quand on est entré dans une voie il faut être assez pratique, assez homme d'affaires pour aller jusqu'au bout et faire le nécessaire pour rémunérer les sacrifices qu'on a consentis. {Très bien! à droite.)
Nous assistons à des spectacles réellem enta étonnants. Je n'en citerai qu'un exemple. J'ai déjà porté la question à la tribune il y a quelques années : son intérêt n'a pas changé depuis.
On a voulu créer entre la région du Nord et la région du Midi, si bien représentée par notre collègue M. Charles-Roux, qui, je crois, partage mes idées, une artère qui était indispensable pour éviter à nos matières premières d'emprunter le territoire étranger. On avait voulu à cette époque permettre à nos ports de Dunkerque, de Calais, de Boulogne de se mettre en rapport , par canaux, avec Lyon et Marseille. On avait donc décidé la création du canal de la Marne à la Saône. C'était une. œuvre importante, une œuvre de longue haleine, q|»
devait nécessiter une dépense de 85 millions. Elle est commencée depuis 1870; elle est indispensable : elle doit relier toutes nos industries du Nord, tous nos transports du Nord et de l'Est avec le bassin du Rhône et la Méditerranée. Eh bien! les travaui
sont arrêtés, ou peu s'en faut. Chaque année on dépense de 000 à 600,000 fr. On a dépensé depuis 1882 — si ma mémoire est fidèle — 60 millions pour cette œuvre. Aujourd'hui on nous propose d'inscrire 600,000 francs au budget.
11 reste encore une section à achever et on n'a pas le courage de faire l'effort nécessaire. Pendant ce temps le canal tout entier est inutile; tous les frais qu'on a faits sont improductifs, et tous les ans on nous demande 300,000, 400,000 ou 600,000 fr. comme cette année. A quoi cela servira-t-il ? Cela servira,— ou je me trompe fort, — pendant les premiers mois de l'exercice, à dessabler les travaux, à dérouiller le matériel, à remettre les wagons sur les rails, et quand on aura remis le matériel et les chantiers en état de travailler on sera obligé de s'arrêter. {Très bien ! très bien! sur divers bancs.) Les crédits seront dépensés et on attendra l'année suivante pour recommencer. C'est le travail de Pénélope; je ne crois pas que ce soit une œuvre digne de gens sérieux et pratiques.
Quand on songe qu'on a voulu, par cette voie navigable importante, mettre en rapport les deux grandes régions de la France et qu'on n'a pas le courage de l'achever, je considère qu'on fait de la mauvaise politique économique. {Très bien ! très bien! sur les mêmes bancs.)
Mais ce n'est pas là le seul danger auquel on s'expose en réduisant comme on le fait, plus ou moins contraint et forcé, les crédits employés aux travaux du ministère des travaux publics. Vous n'ignorez pas que depuis longtemps déjà, pour tous les travaux d'utilité publique importants, les pouvoirs publics font appel au concours des intéressés. Ces concours se traduisent par le vote d'annuités, de subventions que les villes, les chambres de commerce, les départements ou de simples sociétés versent entre les mains de l'Etat.
Il arrive souvent que l'Etat, gêné dans ses entournures, — pardonnez-moi cette expression, — commence, pour l'exécution de ses travaux, par faire appel aux fonds qui lui sont versés par les particuliers. C'est ainsi que l'on procède la plupart du temps.
C'est alors l'âge d'or. On travaille sur le velours. Mais il arrivera un moment où ces annuités seront absorbées complètement.
Ce moment, au dire de M. "de Lasteyrie, n'est pas éloigné pour plusieurs entreprises :
« Or, nous allons arriver, dit-il, pour mainte entreprise, au moment où les fonds de concours seront complètement absorbés, et l'on sera bien obligé de relever considérablement les crédits affectés aux dépenses extraordinaires, si l'on ne veut pas manquer aux engagements pris. »
Je suis convaincu que l'Etat ne fera jamais de mauvaises affaires etfera toujours honneur à sa signature, mais il faut que les Chambres soient bien prévenues que le mo-
ment n'est pas éloigné où, contraint de faire face à ses engagements, il devra inscrire à son budget des sommes autrement importantes que celles qu'il y avait inscrites jusqu'à ce jour. Et je suis une fois de plus en communauté d'idées avec M. le rapporteur, qui nous dit :
« Montrons-nous avares des deniers de l'Etat en n'accueillant qu'avec beaucoup de réserve et après mûr examen les entreprises nouvelles. Mais pour celles qui sont en cours, ne marchandons pas les crédits, car ce sont là des économies nuisibles aux intérêts du pays. »
Messieurs, permettez-moi de dire que cette crainte que je viens d'exprimer, moi qui ne doute pas des engagements pris par l'Etat, a, dans certains esprits, éveillé des craintes et a particulière m ont empêché des initiatives privées de consentir des sacrifices qui eussent été nécessairement productifs. Combien de fois ne m'est-il pas arrivé d'entendre le raisonnement suivant : Nous demandons aux pouvoirs publics qui seuls en France, de par nos mœurs, peuvent prendre une Initiative, de faire tel travail, telle route, tel port, tel canal, tel chemin de fer; l'Etat, de son côté, nous dit : Intervenez pour la moitié, pour les trois quarts ; mais, après avoir versé nos contributions, notre cotisation, sommes-nous certains que l'Etat interviendra à son tour et ne nous dira pas : « Oui, c'est vrai, j'ai pris un engagement, je voudrais bien le tenir, mais je n'y puis rien, je suis tenu par l'annualité du budget ; une loi de finances est annuelle, et je ne puis m'exécuter cette annéeci. Quand le pourrai-je? Je l'ignore. >»
C'est un élément sérieux que nous devons introduire dans nos discussions, car parfois il y a lieu réellement d'être effrayé de ce manque d'initiative qui empêche, de par nos mœurs parlementaires, tout individu en France de tenter quelque effort, de se mettre à la tête de quelque utile entreprise, parce qu'on est habitué à tout laisser faire par l'Etat, ou plutôt à tout lui donner à faire. {Très bien! à droite.)
On n'ose plus tracer un sentier, construire une route ou creuser un fossé, parce que cela est du ressort de l'Etat ; et quand on veut se mettre d'accord avec l'Etat, on finit par se dire : Les sacrifices que je consens, c'est bien ; mais est-ce que le travail sera achevé? les engagements seront-ils tenus? En effet, le budget est voté tous les ans, et pour une année ; dès lors, que diront les Chambres suivantes? celles de 1898 de 1899 tiendront- elles les engagements de celle de 1897 ? Vous le voyez, toutes les initiatives sont arrêtées, découragées. {Très bien ! très bien!)
Il faudrait que M. le ministre des travaux publics voulût bien, par un langage très énergique, par un engagement très ferme, très net, rassurer cet état d'esprit que je me perméts de signaler à la Chambre.
Cela est plus important que vous ne pourriez le supposer, car il n'y a rien d'aussi
dangereux on ce monde que d'arriver à cet état de scepticisme, d'apathie, de manque de courage ou d'espérance, qui malheureusement se manifeste trop dans notre pays. (Très bien! très bien l sur divers bancs.)
M. Laroche-J oubert. C'est là l'impuissance du parlementarisme!
M. Plichon. Pourquoi voyons-nous les capitaux s'engager dans des entreprises cosmopolites, sans aucune surface, sans grandeur, sans sécurité, et se refuser en France à la création de notre outillage industriel? C'est parce qu'on n'ose plus, on marche derrière celui qui vous mène.
Je demande au Gouvernement de nous conduire — puisque c'est l'habitude en France — et de ne pas hésiter à consentir pour nos travaux publics les sacrifices nécessaires à nous maintenir à la hauteur des puissances voisines et à nous assurer les marchés dont nous avons besoin. {Très bien! très bien!)
J'en arrive à une question que je ne veux qu'effleurer, car je craindrais qu'on ne me dise encore une fois que je suis du Nord, quoique je sois un représentant de tout le pays.
Il est une promesse que le Gouvernement a faite, que la Chambre a homologuée de son vote, il y a bien longtemps; mais la promesse existe. La Chambre a voté autrefois la création d'une voie navigable, utile, indispensable, entre la région du Nord et Paris. Depuis cette époque il s'est passé trop d'événements pour que cette artère ait pû être créée. Mais la quesîion, pour avoir été retardée si longtemps, n'en est pas moins restée à l'ordre du jour de tous ceux qui veulent le développement de notre industrie nationale.
11 existe dans le nord de la .France, en Belgique, en Hollande, dans la partie septentrionale de l'Europe, de grandes richesses industrielles ; elles ne peuvent être transportées, comme toutes les matières premières encombrantes, que par la vole d'eau. Entre le bassin de l'Escaut et celui de l'Oise, qui appartient à la région de Paris, le grand centre de consommation, il n'y a qu'une seule artère pour permettre la jonction de ces deux grandes zones d'activité : cette voie unique, c'est le canal de Saint- Quentin. Ce canal est arrivé à son maximum de capacité; il débitait il y a quelques années 1,800,000 tonnes ; if en débite maintenant plus de 4,300,000. On y travaille jour et nuit, vingt-quatre heures sur vingt-quatre. Les bateaux se suivent l'un l'autre comme un troupeau de chèvres en montagne; les mariniers ne trouvent pas le temps de dormir pendant trois, quatre ou cinq jours ; les écluses fonctionnent sans interruption.
Malgré cela, le canal est insuffisant. Supposez un accident. Tout est possible, en ce monde ; des accidents, hélas ! Y Agence Havas en affiche l'annonce tous les jours à la porte de la salle de nos séances. Supposez une collision, un grain de sable dans un engrenage, une porte mal fermée, une partie
de la voûte du canal — car 11 est en tunnel sur une grande longueur— venant à s'effondrer : voilà cette vole unique obstruée. Ce jour-là, c'est tout un pays plongé dans le marasme; ce sont des milliers d'ouvriers jetés sur le pavé, c'est le chômage absolu pour des industries aussi nombreuses qu'importantes ; bref, c'est un désastre.
Nous en avons eu cette année un très léger exemple. Un accident insignifiant est arrivé entre Etrun et Janville. L'encombrement s'est produit immédiatement : des centaines de bateaux étaient à la suite les uns des autres; ils attendaient pour prendre leur place cinq ou six semaines, et l'on a vu ce fait extraordinaire : le prix de transport d'une tonne de houille entre Courrières et Paris s'est tout de suite élevé par eau, c'est-à-dire pour un mode de transport mettant trente-cinq jours, à un chiflre plus important que le tarif du chemin de fer qui ne demande que huit heures pour le même trajet !
Vous voyez ce que serait la situation de toute l'industrie si un accident, toujours possible, venait à arriver sur ce canal encombré.
On me répondra, je le sais, que l'on prend toutes les précautions possibles ; que, cette année, M. le ministre des travaux publics a réclamé l'inscription au budget, à titre éventuel, d'une somme de 11 millions pour améliorer le passage du canal de Saint- Quentin. Je l'en remercie, mais je ne puis que lui demander de hâter la mise à l'enquête de ce travail, de hâter les travaux et d'améliorer le plus rapidement possible ce canal.
Assurément, nous sommes loin de demander l'impossible; nous ne sommes pas pour la politique du tout ou rien. Nous ne sommes pas de ceux qui, plutôt que de ne pas voir réaliser le projet Flamant, avec un nouveau canal par Ham et Péronne, ou le canal de l'Escaut à la Sambre, disent qu'ils ne veulent pas l'amélioration du canal de Saint-Quentin. Nullement! Nous demandons, en attendant, des choses possibles ; mais nous rappelons au Gouvernement que, depuis vingt ans, cette question est pendante.
L'honorable M. Basly ne tardera pas à se faire ici l'interprète des intérêts que nous avons. à défendre dans cette région; il vous démontrera l'intérêt que cette question présente non seulement pour les Industriels, mais aussi pour toute la population ouvrière d'une région de la France qui ne demande qu'à être traitée comme toutes les autres régions.
Nous n'avons pas marchandé notre concours quand le Gouvernement nous a demandé une œuvre de justice et d'égalité, quand il nous a proposé le rachat des canaux du Midi pour faire participer au droit commun toute une partie du pays. Nous sommes convaincus que, nous aussi, nous trouverons la même justice, et que nos collègues s'uniront à nous pour demander
une réforme, sollicitée depuis longtemps.
Enfin, il est un point de détail qui, certes, vous étonnera singulièrement, vous tous, messieurs, qui êtes de fait des Parisiens. Je vous apprendrai — car vous l'ignorez sans doute — qu'à Paris, cotte ville si libreéchangiste qui est toujours notre adversaire économique à nous autres protectionnistes, quand il s'agit d'imposer à nos frontières des droits compensateurs sur les matières premières étrangères, à Paris, dls-je, il existe sur les canaux appartenant à la ville des droits de navigation tellement élevés que, sur le seul canal de Saint-Denis, le péage par tonne représente 48 centimes ; c'est-à-dire que, pour un marinier venant de Lens à Paris avec un bateau de 300 tonneaux, si la dépense totale est de 400 fr., ce péage, au taux de 48 centimes, représente 144 fr., c'est-à-dire à lui seul plus du tiers du prix total du voyage, aller et retour.
Je demande à M. le ministre des travaux publics de vouloir bien, dans une conversation avec la ville de Paris, examiner cette question des péages et, après la suppression des droits de navigation, qui remonte déjà loin, après le rachat des canaux du Midi, arriver à donner à ceux qui apportent à Paris le pain dont il a besoin, qu'il soit noir ou qu'il soit blanc, la faculté d'y arriver sans se heurter à des barrières semblables.
Comme je le disais tout à l'heure, la concurrence entre les transports par vole fluviale et par chemin de fer est indispensable pour permettre l'abaissement des tarifs.
Pour cela, il faut deux choses : apporter à l'ensemble de nos voies navigables les améliorations nécessaires et accorder à l'industrie de la batellerie la protection dont elle a besoin pour vivre et se développer.
Cette Industrie de la batellerie est profondément intéressante. Comme le disait si bien l'honorable. M. Colson dans un article très intéressant paru il y a peu de jours dans la Revue politique et parlementaire, la vie d'un marinier sur son bateau est la vie du père de famille ; la plupart de ces bateaux sont de petites maisons ambulantes ; c'est la solution de ce problème de la maison à chacun, du domicile personnel, qui se déplace lui-même avec la famille qui l'emploi o ; presque tous ces bateaux appartiennent à une famille dont c'est le seul capital.
«< L'industrie de la batellerie, dit M. Colson (en dehors des bateaux à vapeur), présente un caractère spécial et très intéressant par son organisation démocratique.
Elle est constituée surtout par de petites entreprises dont le capital appartient au travailleur. Près de la moitié des bateaux ordinaires, représentant la moitié du tonnage total, appartiennent à des propriétaires qui n'ont qu'un bateau et le conduisent eux-mêmes. Un quart est formé par des bateaux appartenant, au nombre de deux, trois ou quatre, à un batelier qui monte presque toujours lui-même l'un de ses bateaux.
Un vingtième seulement de l'effectif et un dixième du tonnage ost constitué par de grandes entreprises possédant cinquante bateaux ou davantage.
« Les bateliers vivent sur leurs bateaux avec leur famille.
« Toute cette population flottante n'a souvent pas d'autre domicile que le bateau, qui est à la fois son patrimoine et son instrument de travail. »
Pour faciliter le développement de celte Industrie si Intéressante, si démocratique, une chose est nécessaire, réclamée depuis nombre d'années. Les Chambres depuis longtemps l'ont compris; lorsqu'on 1874, 1875 et 1885 on discuta et on vota les lois qui créèrent pour les navigateurs le moyen de se procurer du crédit, lorsqu'on créa, en un mot, l'hypothèque maritime, on voulut permettre de trouver du crédit à ce petit batelier, à cet homme qui n'est pas fortuné, mais qui n'en est pas moins profondément intéressant, et provoquer pour lui l'établissement d'un crédit spécial.
La chose était et est encore délicate, car des jurisconsultes viennent nous dire : Hais le bateau, c'est un meuble ! Vous voulez hypothéquer un meuble ?
Cette hérésie, le Gouvernement, en 1885, avait pris la résolution formelle de s'en rendre coupable; l'engagement n'a pas été tenu jusqu'à présent.
Je me permettrai, comme je le faisais tout à l'heure à propos du tarif 107, de rappeler à l'honorable M. Turrel, ministre des travaux publics, les promesses faites par son prédécesseur en 1885. A cette époque, à la tribune du Sénat, l'engagement avait été pris de poursuivre cette étude, et l'on disait, comme on le dit souvent, loyalement quand on arrive en fin de législature et qu'on veut faire aboutir une loi en discussion : Nous n'avons plus le temps de compléter la loi sur l'hypothèque maritime par la loi sur l'hypothèque fluviale; nous n'avons pas terminé l'enquête qui nous est indispensable pour nous entourer de tous les renseignements nécessaires, mais votez toujours la loi sur l'hypothèque maritime : l'autre viendra après ; nous prenons l'engagement de poursuivre nos études, d'apporter un projet et d'aboutir à brève échéance.
M. Barne, rapporteur de la loi au Sénat, s'exprimait dans les termes suivants, en 1885 :
« Après plusieurs conférences, et malgré le désir exprimé par MM. les ministres de permettre à la commission de compléter son œuvre, aucun projet n'a pu encore être produit, et, pour ne pas retarder indéfiniment le dépôt de son rapport, la commission a dû renoncer à introduire dans la proposition de loi soumise à son examen l'hypothèque fluviale, espérant d'ailleurs que le Gouvernement ne négligera rien pour réaliser une innovation dont la nécessité s'impose à sa sollicitude. »
Messieurs, cette question est moins
vieille que celle du canal du Nord : cette promesse remonte à douze ans. Je sais que parfois les solutions parlementaires sont aussi lentes qu'elles sont sages ; mais Je pense aussi que la sagesse n'exclut pas l'autre qualité, la volonté d'aboutir.
Je demande au Gouvernement de reprendre cette question, et je le lui demande avec d'autant plus d'autorité que j'ai eu moi-même l'honneur de déposer sur le bureau de la Chambre, le 21 février 1895, une proposition de loi dans ce sens, proposition qui a été rapportée le 16 décembre 1896 et que, cet été, la Chambre a bien voulu adopter en lre lecture.
M. le ministre des travaux publics à ce moment-là fit connaître au Parlement que ■a religion n'était pas suffisamment éclairée et qu'il avait besoin de procéder à un nouvel examen. Effectivement, au mois de septembre, une commission extraparlementaire fut constituée pour procéder à une nouvelle enquête. Je dois pourtant à la vérité de dire que la commission de la Chambre qui avait étudié ce projet s'était entourée de renseignements qui ne manquaient pas d'un certain intérêt ; car sur soixante chambres de commerce consultées, cinquante-cinq avaient donné leur avis, dont quarante-sept dans un sens nettement favorable ; cinq autres s'étaient déclarées désintéressées dans la question.
On a contesté la compétence des chambres de commerce. On a dit: Les chambres de commerce n'y connaissent pas grand'chose, il tant est qu'elles y connaissent quelque chose ; il faut consulter les mariniers, les syndicats professionnels, les sociétés d'assurances. Je suis loin de m'opposer à cette consultation, mais je me permets d'exprimer un regret, c'est que cette consultation soit venue aussi tard. On a attendu dix-huit mois pour y procéder !
Sans doute M. le ministre des travaux publics, qui a tant de choses à faire, aura perdu cette question de vue, mais il suffira de la lui rappeler pour qu'il s'efforce de donner satisfaction à un intérêt éminemment démocratique et de faire venir cette loi en 2* délibération devant la Chambre avant notre séparation. La commission est prête et attend.
Le Gouvernement montrera ainsi son souci de tenir les engagements antérieurement pris et d'assurer l'exécution de mesures profondément utiles pour l'industrie batelière.
J'en ai fini, messieurs ; mais en descendant de cette tribune je vous demande la permission de répéter ce que je disais au début de ces observations.
11 faut à ce pays le complément d'outillage dont il a besoin pour permettre à notre industrie, à notre commerce et à notre agriculture de s'assurer notre marché intérieur. Loin de condamner l'exportation, je l'encouragerai toujours do tout mon pouvoir, d'accord en cela avec les paroles éloquen-
1897.— dép., 8 es 3. extr. — annales, t. unique, (nodv. série, annales, t. 53.)
tes que prononçait M. le Président de la République au banquet de la Bourse du commerce. .
Mais j'estime, en même temps, que cela ne suffit pas et qu'il y a une œuvre primordiale à accomplir. Il ne suffit pas d'engager nos industriels, nos commerçants à chercher des débouchés à l'étranger; 11 faut avant tout leur assurer à eux-mêmes le bénéfice de notre propre marché. (Très bien! très bien!)
C'est là une œuvre indispensable au premier chef; c'est la première qu'il faille accomplir. J'ai la confiance, quant à moi, que M. le ministre des travaux publics ne faillira pas à cette tâche. Assuré du concours loyal que nous lui avons promis et que nous lui apportons, le gouvernement de la République a le devoir, poursuivant l'œuvre qu'il a entreprise, d'assurer au travail national les éléments de vitalité qui constituent la richesse et la puissance d'un peuple. (Applaudissements.)
Voix nombreuses. A jeudi!
M. le président. On demande le renvoi de la suite de la discussion a la prochaine séance? (Oui! oui!)
Il n'y a pas d'opposition ?. . .
Le renvoi est ordonné.
RÈOLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR
M. le président. Jeudi à deux heures, séance publique :
!« délibération sur la proposition de loi, adoptée par le Sénat, portant modification des articles 407 et 433 du code de commerce. (La Chambre a décidé hier l'inscription de cette proposition, sous réserve qu'il n'y aurait pas débat.)
La commission demande l'inscription, sous réserve qu'il n'y aura pas débat, de la 2° délibération sur les propositions de loi concernant le taux de l'intérêt légal de l'argent.
Il n'y a pas d'opposition?. ..
L'inscription est ordonnée.
Suite de la discussion du budget de 1898:
Suite de l'Instruction publique (chap. 13 réservé) ;
Suite des travaux publics ;
i»<» délibération sur le projet de loi concernant une convention avec la compagnie des chemins de fer de Paris à Lyon et à la Méditerranée ;
Conventions ;
Chemins dé fer de l'Etat,
Et les autres budgets dans l'ordre indiqué au feuilleton;
Suite de l'ordre du jour.
Il n'y a pas d'observation?...
L'ordre du jour est ainsi réglé.
DÉPÔT D'UN PROJET DR LOI
M. le président. J'ai reçu de M. le ministre des travaux publics un projet de loi
ayant pour objet la déclaration d'utilité publique et la concession définitive à la compagnie des chemins de fer de Paris à Lyon et à la Méditerranée de la 2° section du chemin de fer de Paray-le -Montai à Givors, comprise entre Lozanne et Givors.
Le projet sora imprimé, distribué et renvoyé a la commission des chemins de fer.
DÉPÔT D'UN RAPPORT
M. le président. J'ai reçu de M. de Folleville (de Bimorel), au nom de la commission relative à la recherche de la paternité, un rapport sur la proposition de loi de M. Arthur Groussier et plusieurs de ses collègues, tendant à modifier l'article 331 du code civil concernant la légitimation des enfants naturels, incestueux ou adultérins.
Le rapport sera imprimé et distribué.
DÉPÔT DE PROPOSITIONS DE LOI
M. le président. J'ai reçu de MM. Dansette et Coache une proposition de loi portant modification du tarif général des douanes (Art. 17. — Plantes et arbustes de serres).
J'ai reçu de M. Desjardins une proposition de loi substituant au droit fixe de 7 fr. sur les blés étrangers un droit gradué.
Les propositions seront imprimées, distribuées et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyées à la commission des douanes. (Assentiment.)
CONGÉ
M. le président. La commission des congés est d'avis d'accorder à M. Cosmao- Dumenez un congé de quelques jours.
- Il n'y a pas d'opposition?...
Le congé est accordé.
(La séance est levée à six heures moins dix minutes.)
Le Chef du service sténographique de la Chambre des députés,
Alexandre Gaudbt.
SCRUTIN
Sur l 'amendement de M. Labussière au chapitre 5 8 du budget des beaux-arts.
Nombre des votants 508
Majorité absolue 255
Pour l'adoption 181
Contre 327
La Chambre des députés n'a pas adopté.
ont voté pour :
MM. Argeliès. Augé.
Baobimont. Balandreau. Basly. Baudin (Cher). Baudon (Oise). Baulard. Bazille. Beauquier. Bepmale. Bérard (Alexandre) (Ain).
Bérard (Ernest) (Rhône). Berteaux. Bizarelli. Blzot. Blzouard-Bert. Blano (Louis) (Drôme). Boissy d'An glas. Bonard. Bontemps. Bony-Cisternes. Bourgeois- du -Jura. Bourgeois (Léon) (Marne). Bourrât. Bovier-Lapierre. Boyer (Antlde). Boysset. Brand.
Brunet.
Calviahac. Caroaud. Caze (Edmond) (Haute- Garonne). Cazes (Thierry) (Gers). Chamblge. Chamerlat. Chandlouz. Chantelauze. Chapuis. Charonnat. Charpentier. Chassaiog. Chauvière. Chauvin. Chenavaz. Chevillon. Chiché (Albert). Clapot. Codet. Compayré (Emile). Cornet (Lucien). Cornudet. Coûtant. Crémieuz.
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Michou (Aube). Million (Louis). Milochau. Montalembert (comte de). Montfort (vicomte de). Moret. Mougin. Moustier (marquis de). Mun (comte Albert de). Munln-Bourdin.
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Ramel (de). Rauline. Réal. Reboulin. Regnault. Reille (baron). Rellle (baron André). Reinach (Joseph). Rémusat (Pierre de). Ronault-MorUère. Rey (Aristide) (Isère).' Rey (Emile) (Lot). Ribot. Ricard (Louis) (Seine- Inférieure). Rigaud. Riotteau. Roch. Roche (Jules) (Savoie). Rohan (duc de). Rose.
Rotours (baron Raoul des). Rouvier. Rouvre (Bourlon de). Rouzaud. Royer. Rozet (Albin).
Saint (Charles). Salot-Martin (de). Saint- Quentin (comte de). Sarrazin. Saumande. Sauzet (Marc). Savary de Beauregard. Sentenac. Serph (Gusman). Sibille. Sicard. Simon (Amaury). Slrot-Mallez. Soland (de).
Sonnery-Martin. Surchamp.
Tallliandler. Tardif. Thierry-Delanoue. Thonion. Thoulouse. Ttphaine. Trannoy. Trélat. Tréveneuc (comte de). Troulllot (Georges). Turrel (Adolphe).
Vacher. Vallé. Vlellard (Armand). Viger.
Villain. VUliers. Viox (Camille). Vogell. Vogué (vicomte E. Melehior de).
Weil-Mallez. Wignacourt (comte de). Witt Conrad (de).
N'ONT PA8 raiS PART AU V0T« :
MM. Abel.
Balsan. Baron (Gabriel) (Bouchea-du-Rhône). Bastid (Adrien). Berry (Georges). Brisson (Henri).
Castelln. Cavaignac (Godefroy). Cesar-Lalné. Chau temps. Cluseret. Cochin (Denys) (Seine). Cousin (Elle). Couturier.
Darlan. Dumas (Julien).
Etienne.
Farjon (Adrien). Fould (Achille).
Gauthier (de Clagny). Gavini (Sébastien). Goirand.
Hugues (François) (Aisne).
Isaac.
Jourdan (Joseph) (Var).
Laporte (Gaston)' (Nièvre). Le Borgne. Le Clec'h. Le Moign (Côtes- du-Nord). Le Senne.
Marcel Habert. Michelin. Mielvacque de Lacour.
Naquet (Alfred).
Paulln-Môry.
Roche (Ernest) (Seine). Ru billard.
Saint- Germain. Schnei 1er (Henri).
Thomson. Thonnard du Temp'.e. Turigny.
Wilson.
SEANCE DU 7 DÉCËMBHE 1897
n'ont vas pris part au vote
comme ayant été retenus à la commission d'enquête sur le Panama :
MM. Denis. Lace de Casablanca.
ABSENTS PAR CONGÉ
Mil. Arnous. Bascon. Bourlier. Chabrlé (Adrien). Chaudey. Cosmao-Dumenez. Couchard. Coudreuse. Couyba. Dupuy-Dutemps.
Emile Jullien. Euzière. Fournol. Hayez.
Hugues (comte d') (Basses- Alpes). Jacques. Lachlèze. Le Hérissé. Horillot (Léon). Rispal. Theulier, Tborel. Vicbot. Vidal de Saint-Urbain.
M. Marchegay déclare qu'il a été porté par
erreur comme « s'étant abstenu » dans le scrutin du 4 décembre sur l'addition de MM. Marcel Uabert et Pierre Richard à l'ordre du Jour de M. Lavertujon, et qu'en réalité il avait voté « contre •.
M. Saumande déclare qu'il a été porté par erreur comme ayant voté • contre • dans le même scrutin, et qu'en réalité il « s'était abstenu •.
M. Jules Brice (Meurthe-et-Moselle), porté comme ayant voté « contre » dans le même scrutin, déclare qu'il était momentanément absent de la salle des séances, et que, s'il avait été présent, il aurait voté « pour •.
M. Couyba déclare qu'il a été porté par erreur comme ayant voté « pour » dans le scrutin du 6 décembre sur le projet de résolution de M. Hubbard, tendant à une enquête sur l'élec-
tion de la ir* circonscription du Havre, et qu'en réalité il s'était « abstenu ».
M. Guillemaut fait la même déclaration.
M. Michelin déclare qu'il a été porté par erreur comme s'étant « abstenu • dans le même scrutin, et qu'en réalité il avait voté • pour ».
M. Goujat déclare qu'il a été porté par erreur comme ayant voté • contre > dans le scrutin du 4 décembre sur la deuxième partie de l'ordre du Jour de M. Henri Lavertujon (Interpellations de MM. Marcel Sembat et le comte Albert de Mun), et qu'en réalité il avait voté • pour ».
M. Augè, porté comme ayant voté • pour » dans le scrutin du 7 décembre sur l'amendement de M. Labussière au chapitre 53 du budget des beaux-arts, déclare qu'il était absent au moment du vote et que, s'il avait été présent, il aurait voté • contre ».
CHAMBRE DES DÉPUTÉS
SÉANCE DU JEUDI 9 DÉCEMBRE i897
SOMMAIRE. — Excuses et demande de congé. = Adoption, après déclaration de l'urgence, de la proposition de loi, adoptée par le Sénat, portant modification des articles 407 et 483 du code de commerce. = Adoption en î« délibération des proposition s de loi : 1° de M. Rouanet et plusieurs de ses eollègnei ; S* de If. Lacombe et plusieurs de ses collègues, concernant le taux de l'intérêt légal de l'argent. = Suite de la discussion du projet de loi portant fixation du budget général des dépenses et des recettes de l'exercice 1898. — Suite des travaux publics : M. Lebret. = Présentation, par M. le ministre des travaux publics, d'un projet de loi ayant pour objet d'incorporer dans le résean des chemins de fer d'intérêt général le chemin de fer d'intérêt local de Sathonay & Trévoux. = Reprise de la discussion du budget du ministère des travaux publics : MM .le ministre des travaux publics, d'Estournelles, de Lasteyrie, rapporteur. = Dépôt, par M. le ministre de l'intérieur, de trois projeté de loi d'intérêt local concernant le département du Puy-de-Dôme et les villes de Bar-le-Duc et de Paris. «= Dépôt par M. Odilon-Barrot, au nom de la 90* commission d'initiative, d'un rapport sommaire sur le projet de résolution de M. Renou, relatif à i'aûlchage des discours prononcés à la Chambre. = Dépôt par M. Raiberti, au nom de la commission de l'armée, d'un rapport sur les propositions de MM. de Tréveneuo et Raiberti sur le service d'état- maj or.= Dépôt par M. Emile Trélat, au nom de la commission de l'armée, d'un rapport sur la proposition de loi de M. du Halgouet, tendant i modifier l'article 13 de la loi du 18 mars 1889, relative au rengagement des sous-officiers, et l'article 63 de la loi du 15 j uillet 1889.— Congé.
PRÉSIDENCE DE M. HENRI BR1SSON
La séance est ouverte à deux heures.
M. Emile Néron-Bancal, Vun des secrétairet, donne lecture dn procès- verbal de la séance de mardi dernier.
EXCUSES ET DEMANDE DE CONGÉ
M. le président. II. Marti non s'excuse de ne pouvoir, pendant quelques jours, assister aux séances de la Chambre.
M. Pierre Richard s'excuse de ne pouvoir assister à la séance de ee jour et demande nn congé.
La demande sera renvoyée à la commission des congés.
ADOPTION D'UNE PROPOSITION DE LOI POR- TANT MODIFICATION DES ARTICLES 407 ET 433 DU CODE DE COMMERCE
M. le président. L'ordre du jour appelle 1* 1" délibération sur la proposition de loi, adoptée par le Sénat, portant modification des articles 407 et 433 du code de commerce.
M. Abel, rapporteur. La commission de la marine, d'accord avec le Gouvernement, prie la Chambre? de vouloir bien déclarer l'urgence.
M. le président. Personne ne demande la parole?...
Je mets aux voix la déclaration d'urgence.
(L'urgence est déclarée.)
M. le président. Personne ne demande la parole pour la discussion générale?. . .
Je consulte la Chambre sur la question sion des articles.
(La Chambre, consultée, décide de passer à la discussion des articles.)
M. le président. « Art. 1er. — L'article 407 du code de commerce est modifié comme il suit :
« Il sera ajouté à l'article une disposition finale ainsi rédigée :
« En cas d'abordage, le demandeur pourra, à son choix, assigner devant le tribunal du domicile du défendeur ou devant celui du port français dans lequel en premier lieu, soit l'un, soit l'autre des deux navires s'est réfugié.
« Si l'abordage est survenu dans la limite des eaux soumises à la juridiction française, l'assignation pourra également être donnée devant le tribunal dans le ressort duquel la collision s'est produite. >»
Personne ne demande la parole ?. .
Je mets aux voix l'article icr.
(L'article 1er, mis aux voix, est adopté.)
« Art. 2. — Le dernier paragraphe de l'ar-
ticle 433 du code de commerce est modifié de la manière suivante :
« Toute demande en délivrance de marchandises ou en dommages -intérêts pour avaries ou retard dans leur transport, un an après l'arrivée du navire.
« La même prescription est opposable à l'action des passagers contre le capitaine et les propriétaires du navire ayant pour cause un dommage ou retard éprouvé pendant le voyage. » — (Adopté.)
(L'ensemble de la proposition de loi est mis aux voix et adopté.)
ADOPTION D'UNE PROPOSITION DE LOI CON- CERNANT LE TAUX DE L'INTÉRÊT LÉGAL DE L'ARGENT
M. le président. L'ordre du jour appelle la 2* délibération sur les propositions de loi : 1* de M. Rouanet et plusieurs de ses collègues; 2e de M. Lacombe et plusieurs de ses collègues, concernant le taux de l'intérêt légal de l'argent.
« Art. l0'. — Le taux de l'intérêt légal est fixé à 3 p. 100 en matière civile et à 4 p. 100 en matière commerciale. »
Personne ne demande la parole?...
Je mets aux voix l'article 1".
(L'article Ie*. mis au* voix, est adopté.)
« Art. 2. — Les dispositions contraires de la loi du 3 septembre 1807 sont abrogées. ■• — (Adopté.)
(L'ensemble de la proposition de loi est mis aux voix et adopté.)
GG
SUITE DE LA DISCUSSION DU BUDOBT
DE l'exercice 1898
M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la discussion du projet de loi portant fixation du budget général des dépenses et des recettes de l'exercice 1898.
La parole est à M. Lebret dans la discussion générale du budget des travaux publics.
M. Lebret. Messieurs, dans le remarquable discours qu'il a prononcé à la séance de mardi dernier, notre collègue M. Bourrât s'attachait à dresser le programme des grands travaux et des mesures générales qui étaient nécessaires pour amener le développement et l'expansion de notre agriculture, de notre industrie et de notre commerce.
Parmi les moyens qu'il a préconisés, il en est un que j'ai retenu au passage et qui présente, je le reconnais, une importance considérable. 11 disait qu'il fallait à tout prix arriver à l'abaissement des tarifs de transport parchemins de fer.
Après lui, M. Plichon est monté à cette tribune et, dans un éloquent discours, il a abordé quelques-unes des questions principales qui se rattachent au ministère des travaux publics.
Lui aussi, il s'est occupé des questions de transport et il a résumé l'idée maltresse do sa discussion sur ce point dans cette formule heureuse dans sa généralité : il faut réserver à l'industrie nationale le marché français. 11 est vrai qu'après avoir annoncé un aussi vaste programme, M. Plichon l'a limité d'une façon singulière, car il n'a parlé de réserver le marché national qu'aux charbons français, et — pour être plus exact — il s'est contenté de plaider en faveur des mines du nord de la France, pour essayer de leur faire obtenir des avantages considérables, en vue de la conquête non pas du marché français dans son ensemble, mais du marché de l'ouest de la France.
Sa conclusion a été, à certains égards, la contradiction même de la conclusion de M. Bourrât. En effet, M. Plichon nous a dit : Il faut, pour favoriser dans l'Ouest les charbons français, abroger le tarif 7 de la compagnie de l'Ouest, c'est-à-dire, en d'autres termes, élever les tarifs de transport des charbons étrangers importés en France par les ports de l'Ouest; il faut refouler, au moyen d'élévations de tarifs, l'importation anglaise qui se fait par tous les ports de l'Ouest, depuis le Tréport jusqu'à Nantes, et qui se répand sur le territoire français au moyen des chemins de fer de l'Ouest.
Les houilles étrangères sont, tout le monde le sait, frappées à leur entrée en France d'un droit de douane. Ce . droit, je le reconnais, n'est pas très élevé, puisqu'il est de 1 fr. 20 par tonne; M. Plichon le juge insuffisant à protéger la production française, ou plutôt la production des mines du Nord, et il veut, à côté de cette protection directe, établir, organiser une véritable protection indirecte au moyeu
d'un jeu habile des tarifs de transport sur les chemins de fer.
Je vous avoue que, si je voyais l'utilité de protéger la production houillère française contre l'importation étrangère, je préférerais recourir au procédé qui est le seul correct et loyal au point de vue économique, c'est-à-dire à la surélévation du droit de douane sur les houilles étrangères. (Très
C'est dans cet ordre d'idées qu'est entré M. Basly, qui, à la date du 5 juin dernier, a saisi la Chambre d'une proposition de loi ayant pour but de porter le droit de douane sur les houilles étrangères de 1 fr. 20 à 3 fr. et 3 fr. 50 par tonne, suivant que l'importation a lieu par terre ou par mer.
Je dis que c'est là un procédé plus correct et plus loyal, et je m'explique.
En effet, si, au moyen d'un jeu de tarifs, vous cherchez à entraver la pénétration sur le territoire français des houilles anglaises qui viennent en France par les ports de l'Ouest, cette mesure n'atteint en aucune manière les autres houilles étrangères qui seront importées en France, c'està-dire les houilles belges qui y entrent dans une proportion considérable, et les houilles allemandes qui y pénètrent dans une proportion moindre. L'avantage du droit de douane est de traiter équitablement, également, tous les pays étrangers...
M. Henri Laniel. Très bien I très bien 1
H. Lebret. ... et de ne pas laisser place à ce soupçon qu'on s'inquiète peu de la pénétration des houilles belges ou allemandes et que ce qu'on veut atteindre c'est nommément les houilles anglaises.
Le droit de douane est-il opportun ?
Je ne veux pas entrer dans l'examen de cette grave question. Mais qu'il s'agisse d'une protection directe par le droit de douane ou d'une protection indirecte par le jeu des tarifs de transport, Il y a dans tous les cas un fait considérable, un fait brutal qui domine toute la situation, et ce fait le voici.
Dans l'exposé des motifs de la proposition de loi de H. Basly, deux chiffres très éloquents sont signalés. La production française des houilles, nous dit-il, s'élève annuellement à un total de 27 millions et demi de tonnes ; par contre, la consommation annuelle française atteint un total de 36 millions et demi de tonnes ; il y a donc annuellement, eu égard à la consommation française, un déficit dans la production française de 9 millions de tonnes.
Si l'on ajoute à cela que la consommation de la houille en France suit une progression normale qu'on peut évaluer à 700,000 tonnes environ par an, on voit que notre production nationale aurait un effort extrêmement énergique à faire si elle voulait arriver à faire face à la fois au déficit annuel actuel et à la progression constante de la consommation. En supposant, par exemple, qu'un pareil effort puisse être réalisé en l'espace de dix ans, c'est, en dix ans, une augmentation de production de
16 millions de tonnes par an qu'il faudrait atteindre.
Cet effort est-il au-dessus des forces de notre industrie nationale? Je ne le crois pas, et j'appelle de tous mes vœux le jour où, grâce à l'activité des sociétés minières, grâce au concours du Gouvernement, nous pourrons enfin équilibrer notre production houillère nationale avec notre consommation.
Hais, en attendant, il reste un fait absolument net, absolument clair, contre lequel on ne saurait s'insurger: c'est que nous sommes en déficit de 9 millions de tonnes de houille sur notre consommation intérieure. Ces 9 millions de tonnes de houille qui nous manquent, il faut nous les procurer quelque part. Nous ne pouvons les demander qu'à l'Importation étrangère. Tous les ans il entre en France 9 millions de tonnes de houille étrangère ; la moitié environ nous est fournie par l'Angleterre; une certaine quantité, assez considérable encore, nous est fournie par la Belgique ; le reste nous vient d'Allemagne.
Qu'est-ce, à côté de cela, que la quantité de houille anglaise qui circule sur les chemins de fer de l'Ouest et qui soulève l'Indignation de M. Plichon? SI nous prenons les dernières statistisques du chemin de fer de l'Ouest, — et je m'en réfère à ce point de vue au chiffre cité par M. Plichon luimême, — nous voyons qu'en 1896 la compagnie de l'Ouest a transporté 875,000 tonnes de charbon anglais. Ainsi, ce seraient les tarifs de la compagnie des chemins de fer de l'Ouest, ce serait le fameux tarif 7 qui aurait pour effet d'empêcher les houilles françaises de conquérir dans l'Ouest le marché français, et nous voyons qu'en somme sur 9 millions de tonnes de houille qui pénètrent en France chaque année la compagnie de l'Ouest en transporte seulement 875,000, c'est-à-dire pas même la dixième partie. (Très bien! très bien! au centre.)
Il faut donc laisser de côté cette argumentation. Si les houilles françaises ne sont pas absolument maîtresses du marché national, ce n'est pas parce qu'il existe un tarif dont nous apprécierons tout à l'heure les effets, c'est, en réalité, parce que notre production nationale est insuffisante, parce que, bon gré mal gré, nous sommes obligés tous les ans de recourir largement à l'importation étrangère. ( Tris bien ! très bien sur divers bancs.)
Dans les faits qu'a signalés M. Plicbon nous retrouvons simplement la trace de la lutte déjà ancienne qui existe dans l'ouest de la France entre les charbons anglais et les charbons français; ou plutôt, pour employer une formule plus exacte, nous assistons à un nouvel épisode du conflit qui s'est élevé par la force même des choses entre deux ordres d'intérêts également nationaux, également respectables :
l'intérêt des mines du Nord et l'Intérêt des ports de l'Ouest. Entre ces intérêts qui sollicitent également notre attention, il appartient aux pouvoirs publics, à la Chambre,
au Gouvernement, de chercher et de trouver une conciliation équitable. Loin de chercher à aggraver le conflit, nous devrions au contraire éviter les propositions et les critiques irréductibles et nous appliquer à trouver le terrain sur lequel des intérêts, qui tous sont français, pourraient être heureusement conciliés.
Celte solution équitable, l'a-t-on cherchée quelquefois? Assurément oui. Ceci m'amène à revenir avec M. Plichon sur les promesses qui ont été faites devant le Parlement par un des prédécesseurs de M. le ministre des travaux publics, l'honorable M Guyot-Dessatgne, que je suis heureux de voir à son banc.
C'était en 1895. Le 23 novembre, une interpellation avait lieu à cette tribune, relativement à la question qui nous occupe aujourd'hui. H. Guyot-Dessaigne s'était appliqué ù rechercher dans des solutions moyennes la satisfaction des différents intérêts dont il avait la charge et dont il se sentait responsable.
Quelle était alors la situation? Depuis 1889, les transports de houilles sur le réseau de l'Ouest avaient fait l'objet de deux tarifs : d'abord le tarif 107, que nous appellerons l'ancien tarif 107; c'était un tarif commun au Nord et à l'Ouest ; il était destiné à favoriser dans une certaine mesure la pénétration dans l'ouest de la France des houilles provenant des mines du Nord, et qui venaient dans i'Ouest concurrencer les charbons anglais. A côté de ce tarif, il y en avait un autre qui était un tarif intérieur de l'Ouest, le tarif 7, que nous appellerons l'ancien tarif 7, qui établissait une série de prix, en général des prix fermos, applicables aux transports dans l'Intérieur du territoire des houilles anglaises importées parles ports français.
Le jeu de ces deux tarifs avait soulevé de la part des mines du Nord des protestations très énergiques. Elles prétendaient que les prix des transports qui leur étaient imposés les empêchaient absolument de concurrencer d'une manière efficace dans les réglons de l'Ouest l'importation des charbons anglais.
En présence de ces réclamations qui, dans une certaine mesure, lui avalent paru fondées, M. le ministre des travaux publics avait demandé aux compagnies du Nord et de l'Ouest de lui soumettre de nouveaux tarifs. Alors le Nord et l'Ouest avaient proposé à l'homologation un nouveau tarif 107, le tarif 107 actuel.
Ce tarif donnait aux charbons français, pour se répandre dans l'Ouest, des avantages considérables. D'abord, en effet, il reposait sur un barème très peu élevé, à base décroissante, destiné à faciliter à bon compte les longs parcours ; en outre, 11 établissait au profit de certaines localités, et pour le transport des houilles en rames de dix wagons, une réduction de 15 p. 100 sur le tarif normal.
En même temps, la compagnie de l'Ouest demandait à M. le ministre des travaux pu-
blics d'homologuer un tarif 7 nouveau. Ce tarif 7 n'était que l'ancien tarif avec quelques réductions de prix sans grande importance. C'était plutôt une rectification de l'ancien tarif qu'une tarification nouvelle.
C'est dans ces conditions que la question se présentait devant la Chambre. On avait de part et d'autre signalé les avantages et les inconvénients des nouveaux tarifs. Les représentants du Nord approuvaient le tarif 107 mais demandaient que le tarif 7 ne fût pas homologué. Les représentants des ports de l'Ouest, de leur côté, faisaient remarquer les imperfections graves du tarif 107.
Enfin, après une longue discussion, le ministre des travaux publics est monté à la tribune ét a fait des déclarations qui ont reçu l'assentiment pour ainsi dire unanime de la Chambre, puisque l'ordre du jour accepté par le Gouvernement a été voté par 486 voix contre 26.
Le ministre des travaux publics, M. Guyot- Dessaigne, disait: J'homologuerai le tarif commun Nord-Ouest 107, parce qu'il constitue pourles charbonnages français du Nord un avantage considérable et incontestable, mais j'aurai soin d'Inscrire dans le tarif l'interdiction de soudure à la frontière, afin d'empêcher les charbons belges de profiter d'une tarification créée seulement en faveur des charbons français.
Il ajoutait : J'homologuerai également le tarif 7, particulier à l'Ouest, pour accorder aux ports de l'Ouest une légère compensation et aussi pour empêcher les charbonnages français d'abuser des avantages qui leur sont concédés en élevant leurs prix.
Enfin, M. le ministre des travaux publics faisait une troisième déclaration sur laquelle j'appelle l'attention de la Chambre. Il disait : Le bénéfice du tarif 107, qui est un tarif éminemment favorable, a été accordé, au départ de Hautmont, de Jeumont et de Creil, à des agglomérés et à des briquettes qui sont fabriqués, il est vrai, par l'industrie française, mais avec une matière première étrangère, c'est-à-dire des menus belges. Or, dans les ports de l'Ouest, il existe vingt-huit usines de fabrication d'agglomérés qui emploient la main-d'œuvre française pour utiliser des menus anglais; j'ajouterai donc dans le tarif 7 de l'Ouest une clause particulière destinée à accorder aux agglomérés fabriqués dans les ports de l'Ouest, au moyen de la main-d'œuvre française, une situation aussi favorable que celle dont profitent dans le Nord les agglomérés fabriqués par la main-d'œuvre française avec des menus belges.
M. le ministre disait bien, ainsi que l'a rappelé M. Plichon, qu'il hâterait l'extension à tout le réseau de l'Ouest de la diminution de 15 p. 100 stipulée en faveur de quelques villes pour les transports de houille par rames de dix wagons, mais il ne s'était pas contenté de celte déclaration; il avait fait aussi celles que je viens de signaler.
Après l'approbation quasi unanime de la
Chambre, le ministre des travaux publics s'empressa de réaliser ce qui était immédiatement réalisable dans ses promesses.
Il homologua le tarif '107, en y insérant l'Interdiction de soudure ; 11 homologua le tarif 7. Mais pour ce dernier il avait soin de stipuler la réserve que ce tarif devait être modifié — et j'emprunte ici les termes mêmes de sa lettre du 29 novembre 1895 à la compagnie de l'Ouest — «... en vue d'assurer aux agglomérés de houille de fabrication française provenant des usines desservies par votre compagnie des avantages équivalents à ceux que le nouveau tarif 107 attribue aux agglomérés de houille provenant des usines desservies par la compagnie du Nord. »
Et M. le ministre invitait la compagnie de l'Ouest à lui soumettre un tarif 7 complémentaire relatif aux agglomérés.
Voilà quelle était la situation. Il restait donc un point en souffrance : c'était le tarif relatif aux agglomérés. Le tarif 7 n'avait été approuvé que sous réserve qu'une nouvelle tarification serait de ce chef soumise à l'homologation.
Cette tarification a été présentée à l'ho-mologatlon de M. lo ministre des travaux publics quelques mois plus tard. La compagnie des chemins de fer de l'Ouest a, en effet, proposé un tarif 7 complémentaire, relatif aux agglomérés des houilles et abaissant légèrement, pour les différentes destinations, les chiffres du tarif 7, conformément, du reste, à l'esprit de la réserve stipulée.
Ce tarif 7 complémenlaire, qui devait donner aux fabriques d'agglomérés établies dans les ports de l'Ouest la satisfaction qui leur était due, qui devait leur accorder les avantages que M. le ministre, avec l'approbation de la Chambre, leur avait promis, ce tarif n'est pas encore homologué! Le comité consultatif, auquel 11 a été soumis, ue s'est pas montré favorable à l'homologation.
Il y a quelque chose de bizarre dans toute la procédure qui a été suivie. Le comité consultatif reconnaissait bien que la situation des usines d'agglomérés des ports était absolument identique à la situation des usines d'agglomérés situées à flautmont, à Jeumont et à Creil, mais il hésitait; et alors, au Heu de donner aux usines des ports des avantages équivalents à ceux accordés par le tarif 107 aux usines d'agglomérés de Hautmont, Jeumont et Creil, il se rallia à une solution bâtarde. 11 est préférable, dit-il, de ne pas homologuer le tarif 7 complémentaire; maison toute justice il faut en même temps enlever à Hautmont, Jeumont et Creil le -bénéfice du tarif 107.
C'était une solution équitable. Ce n'était pas celle que nous demandions ; mais enfin c'était une solution logique, puisqu'elle maintenait une situation égale à des usines placées dans des conditions identiques.
Telle fut la première décision du comité consultatif, 'au mois de janvier 1697 : il n'y avait pas lieu d'homologuer le tarif 7 complémentaire, relatif aux agglomérés. Mais
en même temps il fallait mettre à l'étude la suppression des villes d'Hautmont, Jeumont et Creil, inscrites dans le tarif 107.
La compagnie du Nord Instruisit l'affaire à ce point de vue, et lorsqu'elle revint devant le comité consultatif au mois de juillet 1897, celui-ci, se rendant aux bonnes raisons que faisait valoir, parait-il, cette compagnie, décida qu'en définitive il était préférable de maintenir Hautmont, Jeumont et Creil dans la situation privilégiée que le tarif 107 leur accordait pour leurs fabriques d'agglomérés, car ces villes avaient des droits acquis, puisqu'elles profitaient en fait du tarif depuis six mois.
Hais, en s'arrêtant à cette solution pour Hautmont, Jeumont et Creil, le comité consultatif, par un manque de logique inexplicable, n'en persista pas moins à décider qu'il n'y avait pas Heu d'homologuer le tarif 7 complémentaire, en ce qui concernait les agglomérés fabriqués dans les ports.
M. Pli chou demandait, en terminant ses observations, à H. le ministre actuel des travaux publics de se rappeler les engagements pris par son prédécesseur en ce qui , concerne la clause des 15 p. 100. Je n'y contredis pas, mais je demande aussi à mon tour à M. le ministre de vouloir bien se rappeler ce que la Cbambre avait décidé en approuvant les déclarations de M. Guyot- Dessaigne relatives aux agglomérés.
J'ajoute que cette question ne peut soulever aucune objection de la part des mines du Nord. Celles-ci fabriquent des agglomérés, mais elles ne cbercbent pas le moins du monde à les écouler dans l'Ouest; elles ont un marché tout naturel, tout trouvé, qui peut absorber et au delà leur production intégrale : c'est le marché de Paris.
Aussi quand on nous a objecté que le tarif 7 complémentaire pour les agglomérés aurait pour effet d'ouvrir aux usines de l'Ouest le marché de Paris, nous sommesnous empressés de déclarer que nous ne prétendions en aucune façon à ce marché, et la compagnie de l'Ouest a-t-elle eu le soin d'insérer dans sa demande d'homologation une réserve : à savoir que le tarif ne serait pas applicable dans l'intérieur du réseau de Grande-Ceinture, ce qui excluait du bénéfice de la tarification nouvelle la ville de Paris et ses environs.
Aussi sui8-je très fondé à rappeler à H. le ministre actuel des travaux publics la promesse et les engagements qui ont été pris par son prédécesseur.
M. Pllchon a porté plus loin ses critiques; il nous a dit : Je ne reviens pas sur le passé; je n'ai point la pensée de critiquer les intentions auxquelles on a obéi en 1895. On a cru alors bien faire en homologuant à la fols le tarif 107 commun au Nord et à l'Ouest et le tarif 7 ; mais, depuis, les événements ont démontré que les bons effets qu'on attendait du tarif 107 ne se sont pas produits, et ils ne se sont pas produits parce que le tarif 107 a été constamment neutralisé par le jeu du tarif 7. S'il fallait en croire notre honorable collègue, au liau
que le tarif 107 ait eu pour effet, ainsi qu'on l'espérait, une extension de la pénétration des houilles du Nord dans l'Ouest, ce serait au contraire un mouvement de recul qu'il faudrait constater aujourd'hui. Et naturellement M. Pllchon n'a pas manqué de nous apporter des chiffres, de nous fournir des statistiques, qui, d'après lui, établiraient ce mouvement de reeul.
Je prétends que cela est absolument inexact.
Je soutiens que le tarif 107 a eu pour effet de favoriser et de développer le mouvement de pénétration des houilles françaises dans l'Ouest. Je vais reprendre les différents chiffres présentés par M. Pllchon et montrer que les résultats qu'il a cru devoir en déduire sont diamétralement opposés à la réalité.
H. Pllchon a d'abord constaté ce fait qu'en 1894, d'après les statistiques de l'industrie minière, les douze départements composant la Normandie et la Bretagne avalent consommé 3,025,500 tonnes de houille. D'où ces houilles provenaient-elles? ajoutait-il. Les houilles anglaises figuraient dans ce chiffre pour 2,293,000 tonnes, les charbons français du Nord p*our 401,400 tonnes, et les charbons français des autres bassins pour 70,200 tonnes.
Voilà, disait M. Pllchon, ce qui condamne absolument le tarif 7. Sans ce tarif il ne serait pas entré eu Normandie et en Bretagne 2,293,000 tonnes de charbons anglais.
M. Plichon. Pas du tout! C'est antérieur à l'application du tarif 7.
M. Lebret. Soit! Alors, cela n'ajoute aucune valeur à la thèse que vous avez soutenue.
Je vous fais remarquer que même en envisageant l'année 1894, ce ne sont pas les anciens tarifs 107 et 7 qui sont la cause efficiente de cette consommation considérable de charbons anglais en Normandie et en Bretagne, par la raison bien simple qu'en 1894 la compagnie de l'Ouest n'a transporté que 822,000 tonnes, c'est-à-dire à peine le tiers des charbons anglais consommés. Hais je n'insiste pas sur cette constatation.
Le tarif 7, dit H. Plichon, a eu des effets désastreux ; il a eu des conséquences néfastes ; 11 a empêché le tarif 107 de produire les bons effets qu'on en attendait. Et, à l'appui de sa thèse, H. Plichon a présenté à la tribune et inséré dans son discours au Journal officiel une série de tableaux, de statistiques, qui tendraient à prouver qu'en définitive, à l'heure actuelle, les charbons anglais sont mieux traités que les charbons français, et que nos charbons sont obligés de reculer devant l'invasion toujours croissante des charbons anglais.
Messieurs, sans entrer dans tous les détails des chiffres qu'a signalés H. Plichon, et qui fatigueraient inutilement la Chambre, je me contente de soumettre à votre appréciation un fait éloquent dans sa simplicité.
Lorsqu'on 1895 la compagnie de l'Ouest a soumis à l'homologation de M. le ministre
des travaux publics à la fols le tarif 107 nouveau et lo tarif 7 nouveau, elle a été amenée à calculer, d'après les chiffres des transports de 1894, le déficit que l'application du nouveau tarif allait produire dans ses recettes ultérieures.
Le tarif 107 comprenait des remaniements considérables, un abaissement énorme des taxes de transport; la compagnie comptait que, sur le pied de 548,000 tonnes de charbons français transportées en 1894, le chiffre des recettes dont elle faisait abandon en faveur des mines françaises serait de 225,000 fr. par an.
Au contraire, en ce qui concerne le tarif 7 qui, lui, n'avait subi que des remaniements insignifiants, la compagnie constatait, chiffres en mains, que pour un trafic de 822,000 tonnes de charbons anglais opéré en 1894 elle allait abandonner sur ses recettes une somme de 45,000 fr.
Si donc, pour faire utilement la comparaison, nous ramenons ces deux chiffres à une quantité unique, nous voyons que sur un transport de 100,000 tonnes de charbons français l'Ouest faisait, par le tarif 107, abandon de 41 ,000 fr. de recettes, tandis que sur un transport de 100,000 tonnes de charbons anglais, la même compagnie, par le tarif 7, n'abandonnait que 5,470 fr. C'est donc une différence considérable au profit des char bons français qui a dû leur permettre de prendre dans tout l'Ouest un essor qu'ils n'avaient pas encore, et qu'en effet ils ont pris. {Très bien! très bien l)
En somme, les charbons français ont vu leur situation améUoréo ; ils pouvaient conquérir dans l'Ouest des positions sérieuses, et, s'ils ne l'ont pas fait, c'est qu'Us ne l'ont pas voulu.
Il faut aller au fond des choses. Il est possible que les riches compagnies minières du nord de la France dirigent l'exploitation plutôt du côté des gros bénéfices que du côté du développement de la production.
J'ai entendu dire par des personnes bien placées pour le savoir que les compagnies minières du Nord' avaient moins cherché à faire profiter leurs clients de la réduction des prix des transport qu'à en tirer ellesmêmes un bénéfice. J'ai su qu'à l'égard de certains industriels, avec lesquels les représentants des compagnies du Nord font des traités pour des fournitures de charbon échelonnées sur plusieurs années, on a stipulé que, pour le cas où les tarifs de transport viendraient à être réduits, la réduction profiterait pour moitié aux consommateurs et pour l'autre moitié aux compagnies. Si c'est de cette manière que les compagnies jouent des abaissements de tarifs, il n'est pas étonnant que les consommateurs n'en aient pas beaucoup de bénéfice ; mais, par contre, il est naturel que les compagnies minières qui se plaignent d'une sorte de recul dans l'Ouest, qui disent ne plus pouvoir résister à la force d'expansion des charbons anglais, voient leurs bénéfices s'enfler démesurément et les cours de leurs actions monter d'une façon extraordinaire.;
11 y a, en effet, une comparaison qu'on a négligé de faire : c'est celle des cours des actions minières pendant Tannée 1895, avant l'homolagation et l'application des nouveaux tarifs, avec les cours de Tannée 1897. Je vous citerai quelques chiffres seulement, car je ne veux pas lire le tableau complet que j'ai sous les yeux :
Le douzième d'Aniche valait en 1895 8,820 fr., il vaut actuellement 13,495 fr. ; le centième d'Anzin valait en 1895 4,200 fr., il vaut actuellement 5,505 fr.; l'action de Bully-Grenay — bien connue de M. Plichon — valait en 1895 11,940 fr., elle en vaut aujourd'hui 16,320; celle des mines de Courrières valait en 1895 43,000 fr., elle est cotée en ce moment 54,000 fr.; l'action des mines de Lens valait en 1895 24,000 fr., elle se négocie aujourd'hui à 35,000 fr. ; pour Maries, l'élévation va de 16,750 fr. à 23,400 fr.; enfin, pour Vicoigne, l'action est montée de 17,850 à 22,000 fr.
M. Plichon. Pouvez-vous nous donner la même comparaison pour les compagnies anglaises ?
M. Lebret. Les compagnies anglaises ne gagnent pas autant d'argent, et le cours de leurs actions, quel qu'il soit, n'infirmerait en rien ce que j'avance.
J'estime donc qu'il n'est pas exact de prétendre que les compagnies françaises dépérissent depuis l'application du tarif 107, puisque je constate une élévation si appréciable dans le cours des actions.
Du reste, on peut démontrer directement et faire, en quelque sorte, toucher du doigt l'augmentation considérable que l'application du tarif 107 a procurée au transport des charbons français sur le chemin de fer de l'Ouest.
M. Plichon a essayé de faire la démonstration contraire et, dans son discours, il a procédé à une comparaison qui serait juste, si elle était complète. En effet, il nous a dit : «Si nous voulons nous rendre compte des effets respectifs du tarif 107 et du tarif 7, il y a un moyen bien simple: c'est de comparer le transport des charbons français et des ebarbons anglais sur le chemin de fer de l'Ouest pendant Tannée 1895, époque à laquelle les nouveaux tarifs n'étaient pas appliqués, et pendant Tannée 1896, date à partir de laquelle ils ont été mis en vigueur. »
Et alors, prenant Tannée 1895 et Tannée 1896, M. Plichon nous dit : « En 1895, le chemin de fer de l'Ouest a transporté 725,000 tonnes de charbon français du Nord et, en 1896, la même compagnie n'a transporté que 722,000 tonnes ; par conséquent, il y a un déchet de 3,000 tonnes dû aux tarifs nouveaux. Au contraire, pour les charbons anglais, la compagnie de l'Ouest en a transporté 872,000 tonnes en 1895 et 875,000 tonnes en 1896, soit un boni de 3,000 tonnes. Les charbons anglais ont donc profité du déficit de 3,000 tonnes subi par les houilles françaises. »
Je serais tenté de dire que cette compa-
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raison n'est qu'un trompe-l'œil, et vous allez voir pourquoi.
Il ne faut pas comparer seulement deux chiffres, alors surtout que le chiffre de 1895, comme je vais le montrer tout à l'heure, est un chiffre absolument extraordinaire et anormal. Il faut étudier, depuis 1891, la marche progressive des transports de charbons français sur le chemin de fer de l'Ouest; or, on constate que, même sous les anciens tarifs moins favorables aux charbons du Nord que les tarifs actuels, les charbons du Nord gagnaient du terrain d'une façon considérable.
En 1891, la compagnie de l'Ouest transporte 386,000 tonnes de charbons français ; en 1893, deux ans après, elle en transporte 522,000. D'où, en deux ans, une augmentation de 136,000 tonnes. En 1894 elle transporte 548,000 tonnes, soit une augmentation de 25,000 tonnes en une année. Puis nous arrivons à Tannée 1895. En 1895, toujours avec l'ancien tarif, la compagnie de l'Ouest transporte 725,000 tonnes de charbons français, ce qui, comparativement à Tannée 1894, donne une augmentation de 177,000 tonnes. Pourquoi? Cela tient à une cause tout à fait exceptionnelle. C'est qu'en 1895, au commencement de Tannée, les gelées persistantes ont empêché la batellerie de faire les transports de houille qu'elle opère ordinairement, et que la compagnie de l'Ouest a profité de l'impossibilité où était la batellerie d'utiliser la Seine.
En arrivant à 1896, nous allons trouver les résultats de l'application du nouveau tarif 107 et du nouveau tarif 7 ; mais, les chiffres de cette année 1896 ce n'est pas à ceux de Tannée 1895, année exceptionnelle, qu'il faut les comparer, c'est à ceux des années précédentes, de 1894, si vous voulez, qui est en effet une année normale. 1894 et 1896 sont deux années normales pendant lesquelles il ne s'est pas produit de phénomènes climatérlques influant sur les modes de transports ; nous allons donc pouvoir faire la comparaison de l'ancien système avec le nouveau, de l'ancien tarif 107 avec le nouveau, en opposant les résultats des années 1894 et 1896.
En 1894 — je le disais tout à l'heure — la compagnie de l'Ouest a transporté 548,000 tonnes de charbons français ; en 1896, sous l'empire du nouveau tarif et grâce aux réductions qu'il contient, elle en a transporté 722,000, soit une augmentation de 174,000 tonnes.
Et on peut bien dire que cette augmenation, si elle est due pour une petite partie à l'augmentation normale du commerce et de la consommation, est due aussi, dans une large mesure, aux avantages considérables que le tarif 107 avait concédés pour le transport des houilles françaises sur les chemins de fer de l'Ouest.
C'était là l'argument principal de M. Plichon : il se contentait de mettre deux chiffres en présence. Je crois avoir démontré que ces deux chiffres ne sont pas susceptibles d'être comparés utilement et qu'au
contraire la comparaison des résultats de 1894 et de 1896 prouve les effets heureux, pour les houilles françaises, de l'application du nouveau tarif 107.
M. Plichon s'est placé ensuite sur un autre terrain : il a voulu montrer l'augmentation des importations des charbons anglais opérées par les ports de l'Ouest. Comparant, pour quelques ports, le mois d'octobre 1896 au mois d'octobre 1897, il constate, pour 1897, un accroissement d'importation qui atteint 39 p. 100.
C'est, messieurs, vous le reconnaîtrez aisément, une façon de discuter véritablement trop facile que de choisir dans Tannée 1897 un mois — le mois d'octobre — pendant lequel la douceur de la température a rendu les transports maritimes plus commodes et pendant lequel, naturellement, tous ceux qui ont le souci de ne pas trop fatiguer leurs navires et d'en tirer le plus grand rendement possible ont dû leur faire développer une activité extraordinaire. Le mois d'octobre 1897 est un mois au cours duquel vous constaterez, quelle que soit la nature des marchandises transportées, une augmentation d'importation considérable par cette raison bien simple que les transports maritimes ont été favorisés par le temps et que par conséquent ils sont moins onéreux qu'à une autre époque de Tannée.
M. Plichon. Il en a été de même Tannée dernière.
M. Lebret. Si le mois d'octobre avait été mauvais, s'il y avait eu des tempêtes, il est Incontestable qu'on aurait introduit chez nous beaucoup moins de charbons anglais pendant ce mois. Ce n'est pas sur un mois qu'il faut faire porter une statistique, mais sur plusiours, si Ton veut faire une comparaison juste.
M. Plichon a comparé les années 1895 et 1896 et il a constaté qu'en 1896 l'importation des charbons anglais par les ports de 1 Ouest avait été plus considérable qu'en
Je ferai remarquer d'abord qu'au point de vue de la question en discussion, qui est une question de tarifs de chemins de fer, cette constatation globale ne présente aucun intérêt. La quantité importée dans les ports ne prouve rien pour ou contre les tarifs du chemin de fer de l'Ouest; c'est la quantité transportée par les voies ferrées qu'il faut considérer.
Cependant, si en 1896 l'importation des charbons anglais paraît avoir augmenté dans une certaine proportion par rapport à l'importation de 1895, il y a à cet accroissement une raison toute naturelle qui n'a pas pu échapper à la perspicacité de M. Plichon : c'est qu'en 1896 les cours des charbons anglais ont subi une dépression assez sensible. Les charbonniers anglais ont baissé leurs prix; et comme, à la même époque, les charbonniers français maintenaient les leurs, il est tout naturel que, par suite du jeu de la loi de l'offre et de la
demande, les commandes se soient portées en Angleterre.
' A moins d'établir des droits de douane qui affectent la forme de l'échelle mobile, il n'est pas possible d'empêcher les phénomènes de ce genre de se traduire par un surcroît d'importation ou, si le phénomène est inverse, par une diminution d'importation. (Très bien! très bien! sur divers bancs.)
M. Plichon, en terminant, a pensé, comme à regret, mais enfin 11 a pensé à dire quelques mots des ports de l'Ouest; je dois ajouter qu'il les a exécutés avec une aisance et une bonne grâce toutes particulières.
Mon Dieul ult-il, l'importation des charbons est un élément considérable du trafic de ces ports; c'est grâce à ces importations qu'ils font vivre leurs ouvriers, qu'ils volent prospérer un certain nombre d'industries, comme, par exemple, l'industrie de la fabrication des agglomérés. Qu'est-ce que cela peut nous faire à nous ? en quoi importe-t-il au chemin de fer du Nord ou aux mines du Nord que les ports de l'Ouest soient florissants?
En effet, ce qui gène la compagnie du Nord et les mines du Nord, solidaires dans toute cette campagne, c'est l'importation anglaise dans l'Ouest. La compagnie du Nord ne se plaindra jamais des charbons belges; comme ils augmentent son tonnage, elle voit avec satisfaction leur importation.
(Très bienl très bien! sur divers bancs.)
Les mines du Nord elles-mêmes paraissent peu se soucier de la concurrence redoutable que pourraient leur faire nos voisins de Belgique. C'est du côté de l'importation anglaise des ports de l'Ouest que vont tous leurs efforts, toute leur résistance.
Les ports de l'Ouest, nous dit-on, s'arrangeront comme ils pourront. 11 y a là des ouvriers, — on a bien voulu le reconnaître, — il y en a même beaucoup. Eh bien! ces ouvriers, au lieu de travailler dans les ports et de décharger du charbon en cale, iront travailler au chemin de fer; ils déchargeront le charbon à la gare, où Ils retrouveront une main-d'œuvre analogue.
Cet argument n'est pas très sérieux. En effet, tout le monde sait que l'importation des charbons par mer et par terre ne se pratique pas du tout de la même façon. Lorsqu'un industriel, qu'il habite Chartres, le Mans, Condé-sur-Noireau ou Fiers, demande du charbon à une compagnie belge ou à une compagnie française, ce charbon vient jusque chez lui, ou jusque dans la gare près de laquelle est son usine, sans subir aucune manutention, aucun transbordement, sur le wagon même où il a été chargé sur le carreau de la mine. Donc, de ce chef, il n'y a aucune main-d'œuvre nouvelle. Les hommes qui, actuellement, déchargent les wagons de charbon qui viennent des ports, déchargeront chez le destinataire les wagons de charbon qui viendront de la mine française ou belge ; mais il y a
supression pure et simple de la main-d'œuvre des ports! (Très bien! très bien!)
Que feront ces ouvriers des ports ? Dans les ports, l'Importation des charbons crée une main-d'œuvre considérable. La plupart des charbons anglais sont expédiés à l'état de tout venant ; ils donnent lieu à de* opérations multiples, compliquées, de criblage, de lavage, de transbordement, qui occupent un grand nombre d'ouvriers. 11 y a surtout des usines importantes de fabrication d'agglomérés, — ■ elles sont au nombre dé 28 sur les côtes de la Manche et de l'Océan, — qui occupent un nombre fort Important de travailleurs et qui distribuent des salaires énormes. On ne peut donc pas traiter ainsi à la légère, en quelque sorte par prétérltion, les intérêts considérables que l'Importation des charbons anglais représente dans les ports de l'Ouest. En outre, la prospérité de ces ports doit nous intéresser tous sans exception. Il ne suffit pas seulement, quand on en parle, de se dire que l'Etat, les départements, les communes, les chambres de commerce, ont engagé dans la construction et l'aménagement des ports des capitaux considérables, qu'il est essentiel que ces capitaux ne restent pas improductifs. La question est plus haute. SI nous voulons avoir une marine marchande, — et Dieu sait les efforts que nous faisons depuis longtemps pour celai...
M. Plichon. Il n'y a que des bateaux anglais qui apportent les charbons anglais ; il n'y a pas un bateau français.
M. Lebret. C'est une erreur ! Dans le port de Caen, — et je pourrais vous en citer d'autres, — ce sont des bateaux français et des importateurs français qui font les importations des charbons anglais. Il en est de même au Havre et à Trou ville (Très bien ! très bien l sur divers bancs.)
M. Oharruyer. Et à la Rochelle également.
M. de la Biliais. Il en est de même dans tous les ports.
M. Lebret. Je comprends la portée de votre interruption, monsieur Plichon. Cette objection a été faite depuis longtemps. On nous dit que nous défendons les intérêts anglais. Eh bien ! non ! nous défendons les intérêts du travail français et de la marine nationale, et nous croyons que ce sont des Intérêts assez élevés pour mériter l'attention du Parlement. (Très bien! très bien!)
M. le vicomte de Montfort. Regardez à Rouen : à côté des charbonniers anglais, vous verrez beaucoup de charbonniers français.
M. Lebret. C'est évident!
M. de la Biliais. Il ne faut pas tuer le cabotage.
M. Lebret. J'en al fini, messieurs.
M. Guyot-Dessalgne, lors de l'Interpellation du 23 novembre 1895, avait proposé une heureuse solution aux conflits d'Intérêts en présence. 11 avait compris qu'il s'agissait là d'intérêts français et qu'il fallait faire tous ses efforts pour favoriser le développement des houillères nationales
et de la production nationale pour permettre de plus en plus aux compagnies dei mines du Nord de gagner du terrain sur le marché français. Mais il avait compris en même temps qu'il y avait dans l'Ouest de hauts intérêts nationaux, en même temps que des intérêts locaux très respectables, qui exigeaient que les ports de l'Ouest fussent protégés et que Ton prit des mesures de nature à empêcher leur décadence et leur ruine. (Très bien! très bien!)
Ce sont ces idées que j'invoque aujourd'hui devant M. le ministre des travaux publics. Je lui demande de vouloir bien étudier, comme son prédécesseur, — et je le prie de l'appliquer au plus vite, — une solution équitable qui, sans blesser aucun des intérêts si élevés que nous avons tous la mission de défendre, sans nuire à la prospérité des mines du Nord, soit, en même temps, de nature à donner aux ports de l'Ouest la légitime satisfaction qui leur est due. (Applaudissements sur un grand nombre de bancs.)
PRÉSENTATION D'UN PROJET DE LOI
M. le président. La parole est à M. le ministre des travaux publics.
M. Adolphe Turrel, ministre des travaux publics. J'ai l'honneur de déposer sur le bureau de la Chambre un projet de loi ayant pour objet d'incorporer dans le réseau des chemins de fer d'intérêt général le chemin de fer d'intérêt local deSathonay à Trévoux.
Je demande le renvoi de ce projet à la commission des chemins de fer.
M. le président. U n'y a pas d'opposition?...
Le projet de loi sera imprimé, distribué et renvoyé à la commission des chemins de fer.
REPRISE DE LA DISCUSSION DU BUDGET
DE l'exercice 1898
M. lt président. Nous reprenons la discussion générale du budget du ministère des travaux publics.
La parole est à M. le ministre des travaux publics.
M. Adolphe Turrel, ministre des travaux publics. Messieurs, la discussion générale du budget des travaux publics a pris, cette année, un développement un peu exceptionnel. Le Gouvernement ne s'en plaint pas. U estime — et je crois que sur ce point 11 est d'accord avec la Chambre qu'il est très bon de voir, surtout à la fio des législatures, toutes les opinions se manifester.
M. Millerand. Vous pouvez même dire « au commencement ».
M. le ministre des travaux publics.
C'est là une occasion d'établir le bilan de ce qui a été fait et de dresser le programme de ce qui reste à faire. (Très bien! très bien'.}
Depuis le début de cette discussion, on a
beaucoup parlé de ce qu'il y avait à faire, et l'on a complètement oublié ce qu'on a fait. Ce sont les résultats acquis que je voudrais rappeler en quelques mots.
Il existe une méthode facile pour les orateurs qui ont un esprit critique, et elle est souvent employée d'une manière heureuse : elle consiste à prendre dans une grande administration comme celle des travaux publics des cas isolés, à les développer, à les grossir, et à en tirer ensuite des conclusions générales. J'estime que cette méthode est détestable et je ne veux pas m'en servir. Je considère que le devoir du Gouvernement, quand il est en présence des représentants du pays, est de faire un exposé de la situation générale afin de bien marquer la route parcourue par nos devanciers et par nous-mêmes et d'indiquer le programme de l'avenir. (ÏW* bienl très bien!)
On a parlé des chemins de fer; on vous a dit qu'il y avait beaucoup d'améliorations à apporter aux tarifs et de grands efforts à faire pour la construction de voies nouvelles; mais on a oublié peut-être un peu trop — je suis convaincu que ceux qui ont lu le rapport de M. Gulllaln sont de mon avis — que l'effort accompli dans co pays, en ce qui concerne les chemins de fer, se traduit pour les dernières années de la façon suivante : Nous avions en 1870 17,000 kilomètres de chemins de fer, nous en avons, à l'heure actuelle, 36.0C0. (Interruption$ à V extrême gauche.)
Si vous m'interrompez dès le début de mon discours, que sera-ce tout à l'heure?
Le trafic de nos voies ferrées se chiffrait à cette date par 4,278,000 voyageurs; à l'heure où je parle ce trafic est de 1 1,154,000 : il a plus que doublé. Les tonnes kilométriques étalent de 7 milliards, elles sont maintenant de 13 milliards.
Et pendant que cet effort s'accomplissait, il est un fait sur lequel il faudrait insister.
On a dit qu'il n'avait rien été fait pour améliorer les tarifs. Or, dans le rapport de M. Gulllaln, vous verrez inscrite cette vérité Indéniable : que si, à l'heure actuelle, il fallait transporter la même quantité de marchandises aux prix des anciens tarifs, nous payerions 280 millions de plus; si bien que rabaissement des tarifs se traduit dans une réduction annuelle de 280 millions. C'est là un progrès économique qu'il faut signaler, qui fait honneur au Parlement et â tous ceux qui nous ont précédés. {Très bien ! très bien !)
C'est là un bienfait sur lequel 11 faut appeler l'attention du pays. On lui montre trop souvent le mal, et rarement le bien accompli. (Très bien! très bien l)
Pendant que le réseau des voles ferrées se développait, 11 est un fait qu'on a omis de signaler et que le Gouvernement a le droit de mettre en lumière : c'est le développement considérable des tramways. Le réseau des tramways en 1870 était de 1,100 kilomètres; il .atteint maintenant 2,442 kilomètres. N'eit-ce pas la preuve de la vita-
lité et du développement économique de la France ? Ce sont des chiffres, ils sont plus éloquents que tous les discours.
Mais il est un autre point sur lequel je dois appeler l'attention de la Chambre.
{Parlez! parlez!) Tandis que ces progrès étaient réalisés en France nous constatons qu'à l'étranger, dont on parle si souvent, le même phénomène ne se produisait pas. Le voyageur français voyait ses tarifs diminuer dans la proportion que voici : en dix ans le prix de ses transports diminuait de 1 fr. 48. Le voyageur allemand, au contraire, ne gagnait que 74 centimes. En ce qui concerne l'abaissement du tarif de la tonne kilométrique de marchandises , le même phénomène s'est produit : cet abaissement a été en France supérieur à ce qu'il a été à l'étranger. SI nous comparons les tarifs de l'Allemagne et de la France, nous voyons à l'heure présente, pour certaines marchandises dont je veux épargner rénumération à la Chambre, une différence de 10 p. 100 au profit de la France.
Hais ce qui est surtout intéressant, et ce qui, dans une discussion budgétaire, domine le débat, ce n'est pas ce développement des voies ferrées et cet abaissement des tarifs, c'est ce phénomène, véritablement heureux pour notre pays et qui fait le plus grand honneur à la politique suivie par la commission du budget et par le Parlement tout entier (Très bien! très bien! au centre), et qui est le suivant : pendant que les voies ferrées doublaient, que le trafic triplait, que les tarifs étaient abaissés, .les dépenses allaient constamment en diminuant.
11 n'est pas douteux que, dès le début des conventions, un certain scepticisme, une inquiétude qui paraissaient justifiés à ce moment, se sont emparés des meilleurs esprits. On s'est demandé si véritablement on n'avait pas commis une lourde faute et si les charges budgétaires n'allaient pas excéder singulièrement les forces de ce pays. Pendant longtemps les orateurs de l'opposition ont cultivé ce thème facile qui consistait à dire à cette tribune : Prenez garde 1 la garantie d'intérêt prend des proportions énormes 1 Et on était étonné, inquiet, et il semblait que ce fût avec raison. Mais on avait oublié dans ces discussions une vérité fondamentale qu'il importe de rappeler à cette tribune : c'est que les contrats passés par un Etat qui a une vie séculaire, avec des compagnies qui ont une durée très longue, ne peuvent pas être jugées dans une période de temps aussi courte. Pour en apprécier les conséquences et les résultats, il faut attendre que la courbe ait pris une certaine étendue. On ne peut pas appliquer à ces contrats d'une durée très longue la méthode d'appréciation rapide dont peuvent être susceptibles les contrats d'Une durée éphémère passés entre les individus. Il fallait attendre,. et le moment de juger est arrivé.
Vôùs savez qu"el est l'affaissement rte; la j
garantie d'intérêt. M. Gulllaln, dans son rapport, additionnant toutes les charges financières des travaux publics, dit très justement qu'à l'heure présente ces charges se traduisent par une diminution de 100 millions sur l'année dernière dans les charges totales.
Il y a des chiffres qui sont encre plus éloquents : la garantie d'Intérêt est tombée de 92 millions pour 1893 à 36 millions pour Tannée dernière.
A quoi est imputable ce résultat ? Quelle est la cause véritable, celle qu'il faudrait dégager dans ce débat, de cet accroissement apparent de dépenses correspondant avec la diminution incontestable des charges du budget ? Messieurs, c'est une cause poiltique. L'honneur en revient au Parlement et aux ministres, à notre collègue M. Jonnart et à ses successeurs Immédiats au ministère des travaux publics, qui ont dit, depuis le moment où M. Burdeau a poussé son cri d'alarme : Une fautfaireque des dépenses productives et éviter toutes celles qui n'ont d'autre résultat que des satisfactions électorales sans utilité. (Très bien! très blèn !)
C'est à cette politique sagement appliquée, avec une attention soutenue, par le contrôle des chemins de fer et par les ministres qui se sont montrés soucieux dô diminuer la garantie d'intérêt, que nous devons en grande partie la diminution des charges budgétaires.
Il n'est pas douteux que pour suivre cette politique les ministres des travaux publics se trouvent tous placés dans une situation singulièrement difficile. La commission du budget leur dit : Ne faites pas dépenser aux compagnies plus qu'elles ne doivent faire) soyez attentifs à leur gestion financière; ne créez pas les haltes inutiles, les trains improductifs; n'augmentez pas le personnel.
Et pendant que la commission du budget tient au ministre ce langage, que sa conscience lui répète, parfois les personnes qui donnent ces conseils sont les mêmes qui, dans les cabinets des ministres, poussent à des dépenses improductives. (Très bien! très bienl — Cesl très vrai!)
C'est là un fait. 11 nous faut, par devoir, résister à ces entraînements. Nos finances ne peuvent s'équilibrer et marcher d'une façon progressive vers l'abaissement de la garantie d'intérêt que si le ministre a le souci de son devoir strict et le comprend comme je viens de l'exposer.
Je voudrais maintenant expliquer en quelques mots que l'exemple du passé nous a conduits à appliquer pour l'avenir une méthode rigoureusement identique.
J'ai été, il y a quelques jours, appelé devant la commission du budget, et, sur l'interro* gation de son excellent président, mon ami M. Delombre, j'ai été amené à fournir une réponse sur la question de savoir de quelle façon le Gouvernement entendait continuer l'exécution de notre réseau ferré. M. Delombre me disait : Prenez garde! il y a deux choses qui paraissent inconciliables» d'une part, vous voulez ne pas augmentes
les charges du budget ; d'autre part, vous êtes daus l'obligation politique de donner satisfaction à des demandes légitimes, et il vous est interdit d'appliquer le Tarde venientibus ossa.
M. Camille Pelletan. C'est même une obligation nationale !
M. Paul Delombre, président de la commission du budget. C'est à ce point de vue que nous nous sommes placés, monsieur Pelletan.
M. le ministre. H. Delombre avait raison. S'il n'est pas douteux que la distribution des voies ferrées sur le sol n'a pas été faite avec une méthode empreinte de la plus haute justice, les influences politiques ont eu bien souvent raison des utilités éco • nomlques. (Cest très vrai ! — Très bien .')
Alors, messieurs, il importe évidemment de résister à cette pratique. Qu'avons-nous fait en ce sens ?
Pour la Bretagne, nous avons étudié avec l'attention la plus soutenue une convention préparée par le cabinet précédent, et qui n'avait pas eu le bonheur d'être acceptée par la commission des chemins de fer; le Gouvernement a pu la faire aboutir grâce à votre bienveillant concours. Ces 50 millions de dépenses avancés par la compagnie de l'Ouest vont permettre rétablissement de voies ferrées dans cette région sans que le budget des travaux publics en soit momentanément alourdi.
Prenons d'autres exemples :
Pour l'Orléans, nous avons créé 3 kilomètres de voies nouvelles dans Paris, et nous avons fait pour cela une convention qui ne charge en rien le budget des travaux publics.
Pour le Paris-Lyon-Méditerranée, le ministre des finances a passé une convention qui, grâce â un remboursement anticipé de la dette au moyen d'une annuité de 5 millions, vient grossir les ressources générales du budget.
Nous avons essayé de concilier ces deux principes : ne pas charger le budget et développer encore le réseau. {Très bien! très bien !)
Mais nous avons été plus loin. Il nous a paru que nous ne devions point nous arrêter dans cette voie, et pour augmenter la vie économique du pays nous avons réduit les tarifs.
Ici je désire m'expllquer de la façon la plus précise.
Rien n'est plus populaire, rien n'est plus aisé, rien n'est plus commode que de monter â la tribune pour dire : abaissez les tarifs de chemins de fer. Le premier orateur qui a pris la parole dans la discussion générale a soutenu très longuement cette thèse.
Ma réponse est bien simple. La meilleure preuve qu'on puisse donner des difficultés inévitables que soulève l'abaissement des tarifs, je la trouve dans la discussion qui s est établie à la tribune entre deux de- nos excellents collègues, M. Pllchon d'une part,
et M. Lebret de l'autre, à propos des tarifs de la houille et des briquettes.
Chaque fois que vous voulez toucher â un tarif, même si vous le pouvez, même si vous avez l'adhésion des compagnies, qu'arrive-t-il? Il se produit des protestations, souvent légitimes, contre l'abaissement, contre le changement de ces tarifs.
M. Camille Pelletan. Oh I
M. le ministre. Vous dites : Oh I monsieur Pelletan?
M. Camille Pelletan. C'est parce que vous touchez Inégalement â ces tarifs.
M. le ministre. Monsieur Pelletan, votre observation vient précisément fortifier mon argumentation. Vous y touchez inégalement, dites-vous ? Mais ce qui est inégal pour M. Lebret est justement ce que désire M. Plichon, et dans le heurt, dans le conflit de ces intérêts particuliers, la situation du ministre des travaux publics devient difficile. {Très bien! très bien!) ' M. Camille Pelletan. Je demande la parole.
M. le ministre. Il n'est d'ailleurs pas exact de dire qu'on touche Inégalement aux tarifs. Ce qui est vrai, c'est que les tarifs des chemins de fer jouent dans la vie économique et commerciale de ce pays un rôle considérable, et qu'il est toujours très délicat d'y toucher, parce que, en le faisant, on porte, sans le vouloir et parfois Bans le savoir, des coups terribles à telle ou telle industrie qui a une situation acquise et qui mérite d'être respectée.
M. Couyba. Et aux intérêts des compagnies.
M. le ministre. Je veux répondre â cette interruption. Et je m'en empare pour corroborer encore ma thèse.
Vraiment, mon cher collègue; ne sentezvous pas que le plus souvent les intérêts des compagnies sont solidaires de ceux de l'Etat? Est-ce que toutes les fois que nous agissons sur une compagnie, que nous la poussons â des abaissements de tarifs qui diminuent ses recettes, nous ne portons pas atteinte â la garantie d'intérêt, et n'est-ce pas l'Etat, en dernier ressort, qui paye la dépense? {Très bien! très bien!) SI bien que c'est un tort de soutenir qu'il y a en face l'un de l'autre l'intérêt de l'Etat et l'intérêt des compagnies : il y a l'intérêt public, et il exige qu'on soit très circonspect en la matière. {Très bien ! très bien ! au centre. — Interruptions à l'extrême gauche.)
Il y a donc une autre raison pour être prudent dans les abaissements de tarifs : c'est la raison budgétaire, que j'ai donnée il y a un instant â mon honorable interrupteur. Elle exige qu'on se montre très respectueux des tarifs et qu'on n'y touche qu'à bon escient et avec la plus grande attention. Et cependant, qu'avons-nous fait?
Ici j'arrive à une question qui est l'objet des soins attentifs du Gouvernement actuel et qui certainement est de nature à exciter le vif intérêt de la Chambre.
Quand nous sômmes arrivés aux affaires,
nous nous sommes préoccupés immédiatement d'un ensemble de questions qui, à notre avis, avaient été peut-être un peu trop délaissées jusqu'à ce jour.
Il ne faut, je l'ai dit, toucher aux tarifs qu'avec la plus grande circonspection. Mais lorsque j'ai pris la direction des travaux publics je me suis trouvé en face d'un ensemble de tarifs que j'appellerai agricoles, critiqués depuis longtemps, sur lesquels avait été appelée souvent l'attention du Gouvernement et qui peut-être avaient été un peu trop négligés. Je n'en fais de reproche â personne ; c'est la situation même de l'agriculture qui est la cause de l'état de choses que je constate.
Le commerce, l'industrie, groupés, unis dans les grandes villes, ayant à leur tête des associations puissantes, des tribunaux de commerce, des chambres de commerce, ont toujours dans la vie économique de ce pays pu faire entendre leur voix ; ils ont toujours pu soutenu* devant l'administration des travaux publics, devant les ministères et devant les Chambres leurs revendications et les faire aboutir dans la plus large mesure. L'agriculture, au contraire, par son absence de groupement, éparpillée sur la surface du territoire, n'ayant pas d'organes constitués, pas de voix officielles, a, pour ainsi dire, été livrée au hasard des choses et aux heurts de la politique.
M. Henri Lavertnjon. C'est très juste!
M. le ministre. J'ai pensé que notre devoir était, il y a dix-huit mois, de reprendre tout de suite les études depuis longtemps commencées des tarifs agricoles, et â l'heure actuelle je n'apporte pas des intentions, mais des résultats.
Nous avons modifié dans une proportion de 25 p. 100 les tarifs des vins sur le réseau du Midi et obtenu de sensibles réductions sur les autres réseaux. Nous avons également obtenu pour le transport des céréales une diminution importante. Enfin, une grosse question avait été soulevée à plusieurs reprises par le conseil supérieur de l'agriculture et avait fait l'objet de délibérations très savantes et très étudiées â la société nationale d'encouragement â l'agriculture et à la société des agriculteurs de France : je veux parler de la question des engrais.
Depuis longtemps les cinq grandes compagnies s'étaient mises d'accord sur un tarif commun en vue d'assurer le développement du trafic des engrais sur les voies ferrées. Nous avons été assez heureux, après des instances réitérées, pour obtenir l'adhésion du comité consultatif â l'abaissement du tarif des engrais; je l'ai homologué il y a cinq ou six jours à peine.
En ce qui touche les nitrates de soude, la situation était très délicate. Dans un voyage que j'ai eu le plaisir de faire dans le pays de notre nouveau et excellent collègue M. Gulllain, j'ai constaté que le grand centre d'approvisionnement de nitrates pour la France se trouvait à Dunkerque et que l'agglomération de ce commerce sur ce point
donnait naissance à une question vraiment intéressante. En effet, toutes les autres régions delà France, le Midi notamment, étant très loin de ce point d'importation, le mouvement des nitrates dans les autres régions se trouvait entravé par les tarifs de chemins de fer. C'est alors que j'ai demandé aux compagnies de préparer un tarif réduit pour les nitrates de soude ; j'ai le plaisir d'annoncer à la Chambre que, pour deux compagnies déjà, cette réduction est obtenue. (Très bien! très bien!)
Si bien que, pour le froment, les céréales, les engrais, les vins etles nitrates de soude, nous avons obtenu des abaissements de tarifs qui sont considérables et dont je vous épargne l'énumération. Je considère qu'en agissant ainsi j'ai réparé une injustice que le temps seul avait pu commettre.
Nous ne nous sommes pas arrêtés là. Il y a quelque temps, au cours d'une interpellation qui a duré plusieurs séances, un de nos collègues de ce côté de la Chambre (Vorateur désigne la droite), M. de Ramel.et après lui plusieurs de ses collègues du département du Gard, nous avaient demandé un abaissement du tarif pour les houilles de cette région sur Marseille.
J'avoue — car il faut dire toute la vérité — que cet abaissement a été fort difficile à obtenir. Nous avons prié, à plusieurs reprises, la compagnie de Paris à Lyon et à la Méditerranée d'examiner la question, et nous avons obtenu aujourd'hui une satisfaction presque complète.
Nous avons enfin modifié dans un sens favorable à l'agriculture les conditions de transport des fourrages.
Voilà, au point de vue des tarifs, quelle a été l'attitude du Gouvernement.
Maintenant, je voudrais dire, en terminant, au sujet des chemins de fer, qu'à mon sens nous avons, dans ce pays, une étrange habitude. Si un Français s'avise de dire du bien d'une de nos administrations, on ne le croit pas et l'on est beaucoup plus porté à considérer comme exactes les appréciations portées sur nous par l'étranger. (Très bien! très bien!)
J'obéis à cette habitude, et je réponds aux critiques excessives qu'on a élevées contre l'administration des chemins de fer de France par une citation que j'emprunte à un des hommes les plus importants de l'Allemagne dans la question des chemins de fer, M. de Kauffmann, conseiller d'Etat, qui publiait récemment un livre qui a fait quelque bruit et dans lequel il comparait le régime des chemins de fer français au régime des chemins de fer allemands. Car depuis 1870 nous avons cette fâcheuse habitude : nous regardons avec complaisance ce qui se fait ailleurs et nous ne sommes pas assez justes pour ce qui se fait chez nous. {Très bien! très bien! au centre.)
M. de Kauffmann disait, parlant de l'empire allemand et de ses chemins de fer :
« L'empire n'a pas tenu ses promesses : les impôts, les droits sur les chemins de fer, sont plus forts qu'avant, et les chemins de
fer entre les mains de l'Etat, en Allemagne, ont servi de moyen déguisé pour augmenter l'impôt. »
Et voici ce qu'il ajoutait, en parlant du régime de nos chemins de fer :
« La politique suivie en France à l'égard des chemins de fer a eu l'art de créer dans ce pays un outillage de transport d'une grande puissance et d'en élever le rendement, relativement au nombre des habitants, au-dessus de tout ce qui a été réalisé par n'importe quelle autre grande nation. »
Voilà ce qu'on dit ailleurs de nos voies ferrées. Est-ce juste? Certainement; et voici pourquoi, il ne faut pas juger le fonctionnement des chemins de fer en France sur des cas isolés ; il faut voir l'ensemble et le rendement de la totalité du réseau.
Je voudrais, avant d'en finir avec cette partie de mes observations, relever quelques erreurs.
Un ancien conducteur des ponts et chaussées, aujourd'hui notre collègue, est monté l'autre jour à la tribune. Il a repris la thèse si facile et si brillamment développée plusieurs fois dans cette Assemblée par M.
Pelletan ; cela s'appelle le procès des grandes compagnies. Je ne viens pas les défendre...
M. Bourrât, ironiquement. Au contraire!
M. le ministre. Je dis simplement la vérité, mon cher collègue ; je vous affirme que quand les compagnies font bien, vous aurez beau dire qu'elles ont tort, je les défendrai.
M. Camille Pelletan. Surtout quand elles ont tort ! C'est quand elles ont tort qu'elles ont besoin d'être défendues, suivant le mot de Casimir Perier. (On rit.)
M. le ministre. Monsieur Pelletan, les traits d'esprit ne sont pas toujours des arguments. (Très bien! très bien! au centre.)
J'ai cette mauvaise fortune d'être obligé, dans cette discussion du budget des travaux publics, de répondre à un orateur qui a parlé dans la discussion de l'interpellation sur la crise agricole et qui a apporté à cette tribune — je parle de M. d'Estournelles — des critiques que j'ai qualifiées — en interrompant, j'avais tort, et je m'en excuse — que j'ai qualifiées d'excessives.
M. Bourrât a dit : Les compagnies se garderont bien — elles ne le feront jamais, j'ai étudié les statistiques — d'établir le coût kilométrique du train en marche.
La réponse est bien simple. M. Bourrât n'a qu'à ouvrir la Statistique générale des chemins de fer ; il y verra tout au long, dans les documents divers, lre partie, au tableau n° 8, le chiffre qu'il prétend que les compagnies dissimulent. Actuellement le coût du train en marche par kilomètre est en France de 2 fr. 28; il est en Allemagne de 2 fr. 75 et en Autriche de 2 f r. 50.
Je pourrais — mais j'abuserais en le faisant des instants de la Chambre — rappeler un certain nombre d'erreurs commises par M. Bourrât. Je voudrais [seulement expliquer combien notre collègue affirme à la tribune, sans le savoir, des faits inexacts.
Il a parlé du déraillement d'Avignonet qui s'est produit aux confins de mon département. Il est inexact que la compagnie soit seule responsable; la vérité est qu'il y a eu une erreur du chef de gare ; le fait est établi par tous les rapports que nous avons entre les mains.
Je pourrais dire aussi que M. Guillain n'a opposé que le silence à cette affirmation de M. Bourrât, que les chiffres de M. Guillain et de M. Fleury-Ravarin, relatifs aux travaux complémentaires, n'étaient pas les mêmes. Cette différence provient de ce que l'impression des deux rapports a eu lieu à des dates différentes, ce qui n'a pas permis aux deux rapporteurs d'avoir des renseignements précis au même moment.
Les travaux sont exécutés dans l'année, les renseignements sont donnés, tantôt à une date, tantôt à une autre; fatalement, les résultats ne concordent pas. Voilà l'explication de cette prétendue erreur. Je passe.
J'arrive aux objections de M. d'Estournelles. Il nous a dit : « Mais les compagnies de chemins de fer ne font rien dans le pays! »
M. d'Estournelles. Je me réserve de développer mes observations.
M. le ministre. Vous les développerez, et je vous écouterai avec le plus grand plaisir. Mais, puisque j'ai la bonne fortune d'être à la tribune, vous me permettrez de répondre à celles que vous avez présentées.
M. d'Estournelles. Je n'en ai présenté qu'un résumé, parce qu'il s'agissait de l'agriculture, et non des travaux publics. Je me réserve de développer et de préciser tout à l'heure les critiques que j'ai formulées.
M. le ministre. Je m'applaudis, mon cher collègue, d'être monté à la tribune avant vous, car si nous n'avons entendu qu'un résumé de vos observations, je m'effraye par avance, étant donnée la difficulté que j'éprouve à y répondre, à cause de leur étendue, de la tâche qui m'aurait incombé si vous aviez parlé une deuxième fois. (Ou rit.)
M. d'Estournelles a dit que la compagnie Paris - Lyon - Méditerranée ne faisait rien, que son trafic était loin d'être ce qu'il devrait être. Je lui réponds par des chiffres.
Il n'est pas exact, mon cher collègue, que la compagnie de Paris à Lyon et à la Méditerranée n'ait pas fait pour le service des voyageurs qui traversent la France ce qui était nécessaire. 11 lui reste certes beaucoup à faire, mais 11 y a des chiffres qui sont intéressants à relever.
Les voyageurs de la côte d'Azur, dont vous avez parlé, qui étaient en 1886 de 1,488,000, sont actuellement de 3,268,000; pour Vichy et Aix-les-Bains , dont vous avez parlé aussi, leur nombre est monté de 151,000 à 213,000. Voilà des chiffres qui répondent victorieusement à vos observations. Je pourrais les corroborer par un argument personnel; mais je ne le ferai pas.
Je constate donc que M. d'Estournelles a
commis quelques erreurs. Les chiffres qu'il a relevés et qu'il a constatés se rapportent à une période antérieure : ils ne sont plus vrais aujourd'hui
Tout à l'heure, à propos de la question de la navigation, J'aurai à relever d'autres erreurs. Je crois, notamment, mon cher collègue, qu'il n'est pas tout à fait juste de dire que la navigation de ce pays est dans un état déplorable...
M. d'Estouraelles. Je n'ai pas dit cela.
M. le ministre. . . . qu'on a omis de faire certains travaux indispensables.
M. d'Estouraelles. Reportez-vous au Journal officiel, monsieur le ministre; vous constaterez que j'ai dit tout autre chose. J'ai au contraire reconnu les sacrifices qui ont été faits et rendu hommage surtout à la valeur de nos ingénieurs.
M. le ministre. Je vous en remercie pour eux, mon cher collègue.
Messieurs, je veux vous soumettre une observation qui me parait capitale. Au point de vue de la navigation, on a apporté ici — et cela a été en grande partie l'objet du discours de M. Plichon — le programme des travaux à accomplir et on a exprimé le vif regret que ces travaux ne soient pas déjà entrepris.
M. Fernand Rabier. Qu'a-t-on fait pour la Loire ?
M. le ministre. Je suis de l'avis de M. Plichon, et, sur ce terrain, je me rencontre avec la commission du budget tout entière et avec la Chambre, j'en suis sûr.
Au point de vue financier, il faut regretter dans la conduite des travaux publics l'absence de toute méthode. Depuis trop longtemps les travaux publics suivent une direction regrettable. Lorsqu'on a élaboré le grand programme de travaux publics, on a commis la faute lourde de donner des coups de pioche un peu partout. Et les travaux publics en France présentent l'aspect d'entreprises commencées dont la charge s'échelonne sur des budgets très nombreux; ces travaux ne rendent pas les services qu'ils devraient rendre, parce qu'ils ne sont pas assez rapidement conduits.
Nous avons en France une habitude contre laquelle 11 faut réagir: nous voulons toujours faire des œuvres nouvelles avant de terminer les œuvres commencées et au détriment de l'entretien des œuvres terminées. {Trèt bien! très bien!)
C'est là un état de choses tout à fait attristant. Comment voudriez-vous qu'on fit produire un résultat financier quelconque à une maison qui ne serait pas encore couverte et dont on abandonnerait la toiture pour établir les fondations d'un édifice nouveau? C'est là une mauvaise méthode financière. Pourquoi? A cet égard, je suis obligé, messieurs, de dire la vérité. {Interruptions.)
Je dis que chacun des membres de cette Chambre doit se frapper la poitrine. Tous les hommes politiques qui se sont succédé ici ont leur part de responsabilité dans le fait que je viens de signaler. Ils ont trop souvent considéré un intérêt local, et en por-
tant leur effort sur des projets d'un Intérêt restreint Us ont rendu impossible aux gouvernements qui se sont succédé l'application de cette méthode qui devrait toujours être Intangible : finir ce qui est commencé avant d'entreprendre des choses nouvelles, à moins de ressources financières assurées. {Trèt bien I trèt bien!)
On a parlé des canaux. Est-ce qu'il n'est pas bon de dire, surtout à ce moment de la vie politique de cette Chambre, que depuis dix ans on a dépensé pour ces voies de transport plus de 516 millions? N'est-il pas bon de rappeler que, contrairement à l'affirmation un peu trop pessimiste apportée à la tribune par les précédents orateurs, on a fait pour les voles navigables un progrès énorme? A une époque encore récente, en 1879, la situation des voies navigables en France était la suivante. Si l'on considère l'ensemble des voies navigables — canaux et rivières — qui avaient à ce moment-là une jauge de 2 mètres de profondeur et des écluses de 30 mètres de long, on ne trouvait cette situation favorable que sur 996 kilomètres de rivières et 325 kilomètres de canaux; à l'heure actuelle, l'amélioration constante apportée dans la navigation intérieure nous donue pour 1895 les chiffres que voici : 1,995 kilomètres de rivières et 2,253 kilomètres de canaux, auxquels il faut ajouter 660 et quelques kilomètres de voies nouvelles. SI bien qu'en dix ans on a créé et mis à la portée du commerce 3,545 kilomètres de voies navigables nouvelles.
N'est-ce pas là un effort considérable, un résultat qui mérite d'être signalé? Et ce qui vous prouve l'importance de cet effort, c'est qu'en prenant le tonnage des marchandises vous constatez que la vie commerciale de ce pays a été doublée à ce point do vue. La quantité de tonnes qui circulaient sur les fleuves et canaux était de 2 milliards; actuellement, au bout de dix ans, elle est de 4 milliards 200 millions.
Quand on vient dire que nos efforts n'ont pas été couronnés de succès, je réponds aux détracteurs par ces simples chiffres. {Très bien! très bien!)
On a fait plus. Vous avez, messieurs, contribué pour la plupart au vote d'une loi salutaire, dont nous avons récemment expliqué les résultats et qui a supprimé dans ce pays tous les droits de navigation sur les canaux.
Pour le moment, je constate qu'au pointde vue de la navigation, la France a été beaucoup mieux traitée que toutes les régions de l'Europe. Car il n'est pas vrai de dire, comme on l'a fait à celte tribune, que dans les pays qui nous entourent il n'y a pas de droits sur la navigation. C'est inexact. En Allemagne, en Belgique, en Hollande, les trois quarts des canaux sont encore soumis à ces droits de navigation qui n'existent plus en France.
Dans cet ordre d'idées, qu'a fait le Gouvernement actuel? Nous nous sommes
appliqués à faire justement le contraire de ce que nous reprochions aux autres.
Quand nous sommes arrivé aux affaires on nous a entretenu — et M. Bourrât en a parlé à la tribune, — du canal des Deux- Mers. Je tiens à m'expliquer là-dessus une fois pour toutes.
11 est très difficile à un Méridional qui habite une région Intéressée . .
M. Maurice Bouvier. Rien n'est difficile à un Méridional l (On rit.)
M. le ministre. Monsieur Rouvler, rien n'est difficile à uu Méridional, quand 11 est comme vous {Très bien!), mais celui qui est à cette tribune n'a pas le même pouvoir.
Je disais que le Midi voulant le canal des Deux-Mers U semblait difficile de le combattre et qu'il fallait s'expliquer à cet égard.
Je voudrais aussi répondre à une des critiques qui m'ont le plus touché et le plus surpris de la part de M. d'Estouraelles. Il a dit qu'on avait oublié de faire aboutir le fleuve du Rhône à Marseille.
Je demande la permission de lui répondre que, dès que nous sommes arrivés aux affaires, nous nous sommes occupés tout d'abord d'une question qui intéresse vivement la Chambre.
Il nous a paru qu'avant de faire le canal des Deux-Mers une autre tâche s'imposait. H y avait, sur 450 kilomètres de vole d'eau, de Bordeaux à Cette, une vaste étendue de canaux où aucun bateau ne circulait parce que des péages de 0 fr. 07 par kilomètre frappaient d'ostracisme cette vole navigable. Si populaire qu'on croie dans nos régions le canal des Deux-Mers, nous avons pensé qu'il y avait une opération plus intéressante : c'était de libérer le canal du Midi et le canal latéral à la Garonne. {Trèt bien! très bien!) Nous avons proposé une loi en ce sens ; avec le concours des deux Chambres la voici votée. Ainsi les canaux où les bateaux ne pouvaient jamais circuler, de Bordeaux à Cette, sont aujourd'hui ouverts i la libre navigation.
Nous ne nous sommes pas arrêtés là. Il nous a paru que cette œuvre avait un complément nécessaire : il fallait permettre aux bateaux de Cette d'aller jusqu'au Rhône. Je suis heureux d'informer la Chambre que d'Ici deux mois l'enquête relative au canal de Marseille à Beaucalre va être faite et que nous pourrons déposer un projet de loi d'ici quelque temps. (Trèt bien! très bien!)
M. d'Estouraelles noue a reproché de ne pas mettre en communication le Rhône avec Marseille. Je lui réponds que M.
Charles-Roux attend avec une légitime impatience le moment où la Chambre voudra mettre à l'ordre du jour la discussion d'un projet de loi adopté par la commission du budget qui sera, je l'espère, voté par la Chambre et qui tend à déclarer d'utilité publique le canal de Marseille au Rhône. Je l'ai personnellement défendu devant la commission du budget et je le défendrai quand la question viendra ici dans
quelques Jour*. Par conséquent, le reproche n'était pas fondé.
M. Charles-Roux. Demandez-en la mise à l'ordre du- jour.
M. le ministre. Vous savez, mon cher collègue, que je ne demande pas mieux . et que je suis d'accord avec vous pour bâter la discussion de ce projet de loi.
Vous avez fait, monsieur d'Estournelles, au Gouvernement actuel le reproche d'avoir négligé cette question. Vous avez dit qu'il avait oublié de mettre le fleuve en communication avec Marseille. Je vous réponds que le projet est prêt et que nous n'attendons que le vote de l'Assemblée pour le mettre à exécution. Le Gouvernement ne pouvait pas faire davantage. [Tris bien! très bien!)
J'arrive à un autre point.
On a parlé — et M. d'Estournelles s'est fait l'écho de cette plainte — du canal du Rhône à la Loire. On semble oublier qu'il y a là une entreprise énorme. L'utilité en est incontestable; mais il s'agit d'une dépense de 120 millions et d'une entreprise extrêmement difficile au point de vue technique. Nous croyons qu'un gouvernement soucieux des intérêts du Trésor ne peut pas, à la légère, sans s'être assuré les concours financiers nécessaires des chambres de commerce, entreprendre une pareille tâche.
Cependant, voici ce que nous avons fait. Nous avons demandé aux chambres de commerce de la région de nous faire des propositions au sujet de ce canal ; nous les attendons. On a déjà beaucoup dépensé ; il faut avant d'engager une pareille opération être sûr du lendemain et avoir des disponibilités budgétaires,
M. Plichon nous a demandé quand se fera le doublement des écluses du canal de Saint-Quentin. M. Plichon est venu dans mon cabinet avec plusieurs de ses collègues et représentants de la région pour appeler notre attention sur ce point; j'ai eu le plaisir de lui dire et je répète à la Chambre tout entière que cette question a fait un grand pas, que les enquêtes sont presque terminées et que d'ioi deux mois nous déposerons un projet sur le bureau de la Chambre. {Tris bien! tris bien!)
11 y a aussi la grande critique qu'on nous fait : « La Loire est dans un état lamentable 1 »
Sur plusieurs bancs. C'est vrai!
M. le ministre. Il y a longtemps qu'il en est ainsi. (On rit.)
M. Maurice Sibille. Il y a eu une ligne de bateaux à vapeur d'Orléans à Nantes.
M. le ministre. La Loire est dans un état lamentable. Je n'y contredis pas ; mais je vais vous mettre en présence des difficultés que nous rencontrons.
Vous connaissez tous le régime de la Loire : vous savez que ce fleuve possède un lit d'une largeur considérable, mais qu'au point de vue du débit il n'y a pas de cours d'eau plus capricieux et plus difficile. L'expérience coûteuse que nous avons faite pour le Rhône nous oblige à la plus
grande prudence. Cependant voici ce que nous avons fait :
Beaucoup de nos collègues, en tête desquels se trouve mon honorable ami M. Sibille, sont venus, à plusieurs reprises au ministère des travaux publics, nous dire : « Faites-donc quelque chose, étudiez ce problème. »
Eh bien I à la date du 18 mal dernier, nous avons chargé une commission spéciale d'étudier la question de savoir si, véritablement, il fallait renoncer pour toujours à rendre la Loire navigable et s'il fallait, pour résoudre le problème qui préoccupe beaucoup de nos collègues, se confiner dans la solution qui consiste à créer un canal latéral à la Loire. Avant de nous prononcer, nous avons fait étudier une partie du fleuve entre Angers et Nantes et ohargé une commission d'ingénieurs de rechercher si, par une méthode nouvelle, copiée en partie sur celle qu'on a employée pour le Rhône, on ne pourrait pas, entre Angers et Nantes, entreprendre des travaux utiles.
Nous ne nous sommes pas arrêtés là. On nous a dit, et avec raison, que pour savoir le véritable moyen de rendre un fleuve navigable une opération s'impose : c'est de le connaître au point de vue technique, au point de vue du débit de ses eaux, de la profondeur de son lit, de la rapidité du courant, et au point de vue géologique. Au mois d'août dernier, nous avons, par une décision très attentivement étudiée par les services des travaux publics, ordonné l'établissement d'un plan d'ensemble pour faire les sondages de la Loire ; l'affaire est donc en bonne vole. Je ne puis prendre aucun engagement précis ; je ne sais pas, et personne ne sait ici, quelle sera la meilleure méthode à appliquer ; mais ce que je puis dire, c'est que le Gouvernement a le plus vif désir de mener cette affaire avec la plus grande prudence et avec la plus grande rapidité. {Tris bien! tris bien!)
Le canal de la Marne à la Saône? Nous avons envoyé le projet, il y a quelques jours, au ministère des finances.
M. Léon Mougeot. Nous en parlerons lundi.
M. le ministre. Avant de descendre de la tribune, je dois appeler l'attention de tous mes collègues sur un fait que je regrette quant à mol : c'est la manière dont le Parlement s'occupe des questions de personnel.
Le ministre qui est à cette tribune est très heureux de pouvoir rendre unhommage public au dévouement et à la probité des agents de tous grades qui sont sous ses ordres. Il les aime autant que tous ses collègues. ( Très bien ! très bien !) Mais il est obligé de rappeler à la Chambre que depuis quelque temps nous assistons à un spectacle bien singulier.
Il y a à propos de tous les budgets, mais surtout à propos de celui des travaux publics, de vrais spécialistes : les uns se chargent des conducteurs, les autres des employés de chemins de fer, et tous les ans, à la même époque, se reproduisent sous
les mêmes signatures les mêmes demandes d'augmentation de traitement de ces agents. (Mouvements divers.) C'est là uno situation singulière, et ceux de nos collègues qui se sont fait ces sortes de spécialités sont véritablement dignes d'envie : ils trouvent là un moyen très simple d'avoir dans la région qu'ils habitent des hommes dévoués qui sont des agents actifs. (Interruptions et bruit à V extrême gauche et sur divers bancs. — Applaudissements au centre et à droite.)
M. Bepmale. Vous les avez signés autrefois, ces amendements.
M. le ministre. Je retiens votre interruption, car elle me prouve que j'ai raison et que, ce que je dis, vous le pensez tous. . . (Tris bien! iris bien ! au centre.)
M. Marcel Sembat. Qu'est-ce que cela veut dire?
M. le ministre. Si vous ne m'avez pas compris, je vais m'expliquer d'une façon plus nette.
Oui, à la fin de chaque législature. . .
M. MlUerand. Mais non, puisque c'est tous les ans.
M. le ministre. ...un entraînement que j'ai quelquefois partagé et que je regrette... (Exclamations et rires à l'extrême gauche et sur divers bancs à gauche. — Tris bien ! tris bien! au centre.)
M. Augé. Vous le regrettez une fois de* venu ministre.
M. le ministre. Vos interruptions ne m'empêcheront pas de dire la vérité.
Dans la dernière année de la précédente législature, au cours de la discussion du budget des travaux publics la Chambre a voté d'un seul coup pour le petit personnel une augmentation de 1,200,000 fr. de traitements. Actuellement, si l'on s'en tient aux seuls amendements que je connais, on propose des augmentations de 400,000 fr. au total pour les traitements du môme personnel.
M. Dejeante. Et combien pour les actionnaires?
M. la ministre. Vous comprenez qu'il est très délicat pour un ministre d'avoir à vous prier de repousser de pareilles augmentations. Il le fait parce que c'est son devoir et qu'il a le droit de le faire.
Depuis que nous sommes aux affaires, grâce au concours de la commission du budget, notamment de mon ami M. Krantz et de M. de Lasteyrie, nous avons réalisé pour les conducteurs des ponts et chaussées des réformes qu'ils attendaient depuis longtemps; nous avons fait un projet de loi qui les admet au grade d'ingénieur, nous leur avons donné la signature et nous avons augmenté leurs retraites. Je crois que nous sommes arrivés au maximum d'efforts pour améliorer leur situation.
Il faut songer à l'incidence de toutes les augmentations de traitements sur le budget, sur les contribuables. (Très bien! très bien ! au centre.) Lorsque, dans un budget comme celui des travaux publics, on voit les chapitres si intéressants de l'entretien, des travaux neufs et des travaux en cours
diminués par suite d'insuffisances budgétaires, on a le droit et le devoir de dire, dans l'intérêt des contribuables, que le moment n'est peut-être pas bien choisi pour augmenter le traitement d'un personnel que nous aimons tous, mais qui est encore plus heureux que les trois quarts de nos agriculteurs. {Applaudissement* au centre, à droite, et sur divers bancs à gauche.)
M. le président. La parole est à M. d'Estournelles.
M. d'Estournelles. Messieurs, je suis heureux que, contrairement à mon attente* M. le ministre des travaux publics ait pris la parole avant moi. Je vais lui répondre, mais la Chambre voudra bien m'excuser si ma réponse n'est pas aussi complète qu'elle aurait pu l'être si j'avais eu le temps de consulter mes documents.
Je tiens d'abord à constater que je ne suis pas du nombre des membres de cette Assemblée auxquels a fait allusion M. le ministre des travaux publics et que je ne lui ai jamais demandé, pour ma part, aucune espèce de chemin de fer ni aucun canal d'intérêt électoral. Je n'ai même jamais, je dois le dire, été saisi dans mon département d'aucune question de cette nature et depuis que j'ai apporté à la tribune des plaintes au sujet des tarifs de transport je n'ai pas même reçu un signe de vie de la chambre de commerce du Mans. Par conséquent, je puis dire que je suis personnellement bien désintéressé dans la question et que je parle ici simplement au nom des intérêts généraux du pays. (Très bien! très bien!)
Je tiens à déclarer aussi que je ne viens pas,— loin de là,— comme le disait M. le ministre des travaux publics, faire le procès des grandes compagnies. En prenant part à cette discussion, je n'apporte ici— j'ai à peine besoin de le dire— aucun esprit de partialité ni, à plus forte raison, d'hostilité contre les compagnies de chemins de fer et contre les compagnies de navigation dont je vais parler.
Je rends hommage — et je l'ai prouvé par mes votes — à ce que les compagnies de chemins de fer ont fait de bien, de remarquable; mais je crois leur rendre service, rendre service au pays en leur montrant ce qu'il reste à faire. C'est notre devoir de leur tenir ce langage et c'est leur intérêt
de l'écouter.
Je voudrais démontrer — M. le ministre des travaux publics m'y invite, m'y oblige — que je n'ai été ni sévère ni excessif quand j'ai dit , contrairement à l'opinion de M. le président du conseil, que l'insuffisance de nos moyens de communications nous plaçait dans un état d'infériorité manifeste par rapport à nos concurrents étrangers. Voilà exactement le terrain sur lequel je me suis placé et dont je ne m'écarterai point.
La démonstration que j'apporte n'a d'ailleurs jamais été plus opportune, car aujourd'hui les luttes de la concurrence sont
si vives que nous n'avons pas le droit de nous désintéresser des questions de transporta. Leur importance nefaitque croître ; elles intéressent, à la fois, au plus haut degré la défense de notre territoire, notre production nationale et l'ordre social lui-même, puisqu'elles sont liées à la mobilisation et à tous les mouvements de nos armées, puisqu'elles pèsent sur le prix de revient de tous nos produits, puisqu'elles dominent enfin la question des salaires.
Eh bien! ce problème si important à trois points de vue essentiels, nous l'abordons rarement en face, comme il devrait l'être, et non seulement 11 est loin en France d'être résolu, mais il n'est pas suffisamment connu.
Nous sommes, ai-je dit, dans un état d'infériorité manifeste par rapport à nos concurrents. Cela, messieurs, résulte du simple examen delà carte de l'Europe. Si vous voulez bien y jeter les yeux, vous vous convaincrez que nous avons adopté dès l'origine — vous voyez qu'il ne s'agit pas seulement du gouvernement actuel — un système de communications par chemins de fer qui repose sur une base erronée et, en tout cas, aujourd'hui démodée.
Contrairement à beaucoup de nos voisins, contrairement aux indications de la nature, au lieu de diriger les produits de nos centres agricoles et industriels dans leur direction naturelle, c'est-à-dire vers leurs débouchés, vers la mer, vers nos frontières, nous les avons dirigés à rebours, nous les avons fait refluer vers leur source, comme si nous voulions les ensevelir et non pas les répandre; nous les avons fait converger vers Paris, nous les avons accumulés, entassés, agglomérés, amoncelés au centre de notre territoire. L'excès de centralisation économique , accompagné de l'excès du monopole, a été la conséquence fatale de l'excès de notre centralisation politique. {Très bien! très bien! sur divers bancs.)
Pour combattre la concurrence et la diffusion universelles des produits qui marchent partout contre nous, nous avons organisé le monopole et la centralisation.
Telle est la situation où nous nous débattons aujourd'hui sans bien nous en rendre compte.
Quelle est la conséquence de cette erreur Initiale, de cette conception fausse et démodée? C'est l'encombrement de nos voies ferrées et, de conséquence en conséquence, c'est l'avilissement des bénéfices pour le producteur, l'élévation des prix pour l'acheteur ; c'est un système de primes Indirectes que nous donnons à nos rivaux ; ce sont les défectuosités enfin et les défaillances qui suscitent les plaintes des agriculteurs, des industriels et des commerçants. Et je croyais en vérité pouvoir me faire l'écho de ces plaintes sans m'attirer autre chose que des éloges du Gouvernement, au lieu de ses protestations. (Très bien! très bien ! à gauche.)
Ces plaintes peuvent se ramener à trois points principaux: d'abord, la question des
tarifs, puis la question de l'exploitation en elle-même, et enfin la question du transport des marchandises et des voyageurs.
Pour les tarifs, M. le ministre des travaux publics nous dit qu'il est très facile devenir ici chercher une vaine popularité vers la fin* de la législature en demandant des abaissements de tarifs. Je tiens à répéter, en ce qui me concerne, que je n'ai été saisi d'aucune espèce de plainte locale à cet égard et que, par conséquent, je n'obéis à aucune considération électorale. Les plaintes dont je me suis fait l'écho sont bien plus anciennes et plus générales ; je les ai recueillies partout et exprimées déjà depuis bien des années; et c'est précisément parce que le mal est ancien, parce qu'il se perpétue et s'aggrave, que j'ai cru devoir en parler publiquement à la tribune.
Nos tarifs sont trop élevés. D'ailleurs, je remarque que M. le ministre des travaux publics n'a pas contesté cette élévation des tarifs. Il a dit, en substance : « Il est facile de soutenir que les tarifs sont élevés ; ce qui est difficile, c'est de les réduire I » J'en conviens avec lui, et je ne veux pas compliquer sa tâche ; mais 11 est d'accord avec mol, il reconnaît que j'ai raison, que nos tarifs sont trop élevés.
Il m'a cependant pour ainsi dire écrasé d'avance sous une citation imposante : il a fait appel à l'autorité d'un juge allemand; il a dit : Lisez l'ouvrage remarquable et remarqué de M. de Kauffmann, et vous verrez que cet écrivain fait l'éloge de notre organisation des transports.
Cela est exact; mais permettez-moi de le dire, monsieur le ministre, vous avez oublié de compléter vos citations par une constatation très intéressante qu'a faite ce même M. de Kauffmann.
L'auteur allemand énumère, en effet, quels sont les avantages du système des garanties que nous avons adopté pour nous assurer un service de transports aussi économique que possible, et ces avantages, je les reconnais, mol aussi. En même temps, il s'efforce, par les éloges qu'il nous décerne, de stimuler l'administration de son pays. Cela honore son patriotisme plus encore ^peut-être que notre organisation; mais, malgré tout, il ajoute — et il est obligé d'ajouter — que les tarifs français sont supérieurs aux tarifs allemands.
Il a établi une moyenne — bien que cette tâche soit fort difficile en pareille matière, — et cette moyenne, je m'en souviens fort heureusement. Les marchandises allemandes, dit-il, payent, en petite vitesse, 4 centimes 86 la tonne kilométrique, tandis que les marchandises françaises payent 5 centimes 25.
Je constate que l'énonciatlon de ces chiffres.ne surprend personne ici et que je ne suis pas contredit. D'ailleurs, si je voulais entrer dans le détail de ces tarifs, je n'aurais qu'à invoquer les discussions qui ont eu lieu à la Chambre et au Sénat depuis le commencement de cette législature. Elles ont été nombreuses et décisives, depuis
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celle où un de nos collègues a pu dire avec l'approbation suivie d'un vote presque unanime de la Chambre, que les tarifs de chemins de fer étaient aussi hospitaliers pour les marchandises étrangères qu'ils étaient rigoureux pour les marchandises françaises {Très bien! très bien! à gauche), jusqu'aux discours que vous entendiez encore avant-hier. Je pourrais citer les rapports de nos chambres de commerce et telles études spéciales qui ont paru récemment, et notamment un article de la Réforme économique, journal ministériel, établissant que les tarifs de chemins de fer ont été relevés dans des proportions considérables, etc., etc.
Voilà pour l'élévation des tarifs, car je me garderai d'en dire davantage. Je ne veux ni fatiguer la Chambre ni l'entraîner dans le dédale inextricable de ces taxes qui semblent faites plutôt pour égarer que pour éclairer l'opinion.
Non, messieurs, je ne vous ferai pas franchir ce qu'on a appelé spirituellement « le seuil mystérieux » des barèmes. Je passe à un autre ordre d'idées et je constate que ces tarifs dont M. le ministre prenait la défense non seulement sont trop élevés, mais encore sont si incertains, si variables, qu'ils sont en quelque sorte incalculables. Voilà ce qui est aussi la cause de grandes difficultés et l'une des sources principales de l'infériorité dont nous souffrons. [Très bien! très bien!)
Ces tarifs sont Incalculables.
Je vais faire passer sous vos yeux quelques chiffres; vous constaterez avec mol qu'il est impossible à un négociant ou à un agriculteur, à moins d'avoir chez lui une administration spéciale, s'il doit faire traverser à ses produits la France entière ou une partie de la France en empruntant plusieurs réseaux de chemins de fer, de savoir à l'avance ce qu'il doit payer.
Dans ces luttes implacables de la concurrence, comment voulez-vous que nous puissions résister si nous ne savons môme pas dans quelle proportion il faut faire entrer les tarifs de transport dans le chiffre de nos prix de revient?
M. Montaut (Seine-et-Marne). Très bien !
M. d'Eatournelles. C'est évident! Il n'y a qu'une voix à ce sujet. Vous constaterez, par les chiffres que je vais faire passer sous vos yeux, que les tarifs varient suivant qu'une même marchandise parcourt le réseau d'une compagnie ou d'une autre ; suivant qu'elle parcourt telle ou telle ligne sur la même compagnie; suivant que cette ligne est concurrencée par une voie d'eau ou par un autre chemin de fer, suivant enfin que cette marchandise vient de Paris ou est dirigée sur Paris.
Voici mes chiffres :
Prenez une tonne de farine expédiée de Corbeil à Nevers, 253 kilomètres; la voie ferrée est concurrencée par une vole d'eau ; le prix du transport n'est que de 9 fr. Si elle prend une autre ligne non concur-
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rencée parla voie d'eau, elle paye 13 fr. 10. Pour faire un trajet plus court, de Corbeil à Montargls, 122 kilomètres, sur une ligne concurrencée par l'eau, elle ne paye que 5 fr. ; pour faire le même ' trajet sur une ligne non concurrencée, elle paye 8 fr. 75.
Sur le réseau de l'Ouest, pour envoyer cette tonne de farine du Havre à Paris, 219 kilomètres, vous ne payerez, grâce à la concurrence de la Seine, que 8 fr. 50. Si vous l'envoyez du Mans à Paris, 214 kilomètres, la distance est moindre, mais 11 n'y a pas de concurrence, vous payerez 10 fr. 85.
De même sur d'autres réseaux pour les houilles. Ces différences constltnent de véritables primes à l'importation des produits étrangers au détriment des produits français.
Plusieurs membres. C'est partout la même chose !
M. Couyba. Il en est ainsi pour presque tous les tarifs et en particulier pour le tarif de petite vitesse iOô relatif au transport des vins sur le Paris-Lyon- Méditerranée dont nous parlerons prochainement.
M. d'Eitournellei. Oui 1 Je prends à dessein des marchandises de diverses natures et vous voyez combien 11 est difficile au commerçant et à l'agriculteur d'établir ses prix de revient. N'est-ce pas là un régime des plus défectueux, absolument anticommercial? {Très bien! très bien!)
Voici un autre exemple :
Un marchand de bétail de la Sarthe expédie de Sablé, de Malicorne ou de Noyen un -wagon complet de quarante-deux porcs directement à Versailles. La ligne directe du Mans à Versailles n'étant pas concurrencée il payera, s'il la fait prendre à son expédition, 208 fr. 60. Mais s'il connaît bien son intérêt, s'il sait trouver les fissures favorables à travers lesquelles il peut échapper aux tarifs de la compagnie, H choisira une voie plus longue, plus compliquée, mais qui lui permettra de bénéficier de la concurrence : il expédiera son wagon, non pas sur Versailles, mais sur Paris-Vauglrard, et alors 11 ne payera plus que 121 fr., Soit une différence de 81 fr. ; puis, 11 le fera réexpédier sur Versailles et payera 42 fr. ; au total, 163 fr., y compris les droits de timbre, les frais de désinfection qui incombent à l'expéditeur. Malgré tout, 11 aura trouvé un bénéfice de 45 fr. à passer par la vole la plus compliquée mais concurrencée.
Les tarifs varient encore, ai-je dit, selon qu'une marchandise est dirigée sur Paris ou vient de Parts, nos tarifs servant ainsi notre manie centralisatrice. C'eit la chambre de commerce de Sens qui me fournit cette indication parmi beaucoup d'autres.
La tonne de vin envoyée de Sens à Paris paye 8 fr.; si elle vient de Paris à Sens, elle paye 11 fr. 45.
Comment voulez-vous, messieurs, je le répète, que notre commerce puisse se reconnaître dans un pareil dédale? Il est Inextricable. C'est, à proprement parler, e chaos. {Très bien! très bien! à gauche.)
J'arrive à l'exploitation. Vraiment, je né comprends pas que le Gouvernement ait pu dire que mes critiques sur ce point ont été excessives, ou bien qu'elles n'ont trait qu'à des détails ; je n'ai que l'embarras du choix pour lui démontrer le contraire.
Et tout d'abord, comment nous étonner de cette Insuffisance d'exploitation quand on peut lire dans les rapports officiels qui nous sont distribués que sur une grande ligne comme celle de Paris à Lyon et à la Méditerranée, et alors que M. le ministre des travaux publics a constaté que le chiffre des voyageurs augmente tous les jours en France et dans toute l'Europe, quand on peut lire, dls-je, que d'Avignon à Marseille 11 n'a pas été construit depuis quarante années — c'est M. Charles-Roux qui l'affirme — un seul kilomètre de chemin de fer? Cette constatation est d'autant plus choquante, elle souligne d'autant mieux notre infériorité que vous pouvez la rapprocher des efforts que ne cessent de faire les grandes lignes en Angleterre ; vous serez certainement inquiets du résultat de cette comparaison.
Prenez les chemins de fer qui vont de Londres en Ecosse. Notez que l'Ecosse n'est point, comme Marseille, un point de départ; c'est un point d'aboutissement, un point extrême, terminus. L'Ecosse ne mène en définitive qu'au pôle Nord (On rit), tandis que Marseille ouvre les portes de la France sur la Méditerranée, l'Orient, l'Afrique, l'Extrême- Orient; par conséquent Marseille est un point de départ incomparable. Je viens de vous prouver qu'on n'avait pas ouvert néanmoins une seule vole nouvelle depuis quarante ans entre ce grand port et Avignon; nous laissons subsister là, quand la production et la circulation universelles se développent de plus en plus, un étranglement dangereux qui a sa répercussion sur tout le réseau, jusqu'à ses deux extrémités.
Eh bien 1 de Londres en Ecosse — ces chiffres vont atténuer singulièrement l'optimisme de M. le ministre des travaux publics — de Londres en Ecosse, trois grandes compagnies de chemins de fer se font concurrence ; ces trois lignes sont à quadruple vole sur plusieurs points de leur réseau; en outre — c'est là un point essentiel et qu'on oublie généralement de faire ressortir — elles sont doublées, décuplées même, dégagées, soulagées, si je puis dire, par neuf compagnies de navigation.
Au total, pour relier tout le nord de la France, de l'Europe, pour relier Paris à la Méditerranée, nous avons une seule grande ligne; tandis que pour relier Londres à l'Ecosse 11 en existe douze,— -douze services publics 1 Et vous prétendez que j'exagère quand j'affirme que nous sommes dans un état d'infériorité manifeste, véritablement écrasant par rapport à nos concurrents ? {Applaudissements sur divers bancs.)
Je pourrais citer bien d'autres exemples, sans parler de ce fameux voyage qu'on fait laire à notre bétail entre Sablé et la fron-
tière belge, voyage de 500 kilomètres, qui dure 3 jours et 3 nuits, — 72 heures! — alors que la même distance, sur le territoire de nos voisins, est parcourue par le même wagon, dès qu'il a passé la frontière, en 18 heures. Oui, 18 heures au lieu de 72! N'est-ce pas là encore une infériorité manifeste ?
Enfin, j'opposerai à M. Turrei le témoignage de M. Turrel lui-même pour le convaincre, car je crains bien que mon propre témoignage ne lui suffise pas.
Parmi toutes les discussions qui se sont produites ici au sujet des défectuosités de nos transports, l'une des plus intéressantes a été provoquée par l'honorable M. de Montfort et bon nombre de ses collègues de la Seine-Inférieure. M. de Montfort a dit que les trains de marchandises avaient jusqu'à quinze jours de retard; il a montré dans les gares jusqu'à quarante voitures en souffrance avec leurs produits qui se détérioraient et dont, par conséquent, les cours s'avilissaient. M. Turrel est alors monté à cette tribune; il a entièrement confirmé ces tristes constatalions, et il a ajouté : « Il est bien exact que depuis longtemps l'insuffisance de notre matériel de petite vitesse a été démontrée. » Il a cité une protestation du conseil général de l'Eure; il a été jusqu'à parler d'une « crise du matériel », puis — cela n'est pas une consolation, vous allez le voir — il a ajouté textuellement : « Ce qui a rendu la crise plus intense, c'est l'insuffisance des aménagements de la plupart de nos gares, c'est l'insuffisance du nombre de nos voies. »
M. Camille Pelletas. C'est rassurant !
M. d'Estournelles. Cet état de choses remonte à un an, dira M. le ministre. Alors je prendrai un document plus récent : c'est la lettre que vient d'écrire il y a quelques semaines un membre du Sénat, président de la chambre de commercede Rouen.M. Waddington, qui n'est pas un adversaire du Gouvernement.
Le président de la chambre de commerce de Rouen a établi que cet état de choses se prolongeait au plus grand détriment de l'agriculture et de l'industrie ; que c'était grand dommage. Pour le prouver il a eu soin de se placer sur un terrain excellent, non pas sur un terrain d'hostilité ou d'opposition, mais sur un terrain commercial. Il a parlé comme un commerçant s'adressant à des commerçants et il a dit en substance à la compagnie : «Combien vous comprenez mal, combien vous compromettez vos intérêts ! Ne sentez-vous pas qu'ils sont solidaires de ceux du public? »
Et il ajoutait en propres termes :
«Il nous a été démontré que, faute de matériel, le chemin de fer n'a pas transporté, cette dernière saison, une quantité considérable d'engrais chimiques. Cela a été constaté ; et co préjudice éprouvé par le commerce a eu pour corollaire naturel celui qu'a subi votre compagnie. »
Par conséquent, vous voyez, messieurs, que ces plaintes no sont pas seulement
anciennes, elles sont chroniques, vivaces, continuelles, croissantes; elles ne cessent de se renouveler.
M. le ministre a pris argument des éloges décernés par M. de Kauffmann à l'exploitation de nos voies ferrées . Mais là encore je me permettrai do relever dans son argumentation une grave lacune ; n'a-t il pas été constaté aussi chez nous une infériorité qu'il est nécessaire, puisque M. le ministre n'en a pas fait mention, de mettre en lumière?
Savez-vous combien nous avons de wagons, de véhicules, sur nos voies ferrées par rapport à l'Allemagne ? Et remarquez que je n'ai pas cru devoir insister sur une considération qu'avait fait valoir, très discrètement il est vrai, mais avec une autorité particulière, M. de Montfort, touchant les inquiétudes que fait naître au point de vue de la défense du territoire l'Insuffisance de notre matériel.
M. Camille Pelletan. Très bien !
M. d'Estournelles. Nous avons 295,000 wagons ou véhicules sur nos voles ferrées ; les Allemands en ont 363,000. Ajoutez — on ne m'objectera pas, je suppose, que c'est un détail — ajoutez que les wagons allemands ont une capacité plus grande que les wagons français : nos wagons contiennent en moyenne 9 tonnes 7, tandis que les wagons allemands en contiennent 11.4. C'est donc encore une différence qui accentue notre infériorité.
Mais ce n'est pas tout. Ces wagons moins nombreux, d'une capacité moindre, je dis et je vais prouver que nous les utilisons moins bien que les Allemands n'utilisent les leurs; c'est un chiffre que M. le ministre aurait pu emprunter aux auteurs allemands et citer parce qu'il est singulièrement suggestif. Nos wagons, sur les lignes d'intérêt général, transportent annuellement 99 millions de tonnes de marchandises ; combien les Allemands, dans les mêmes conditions, en transportent -ils? 244 millions. Vous voyez, messieurs, quelle est l'énorme différence! Ai-je eu tort de parler de notre infériorité?
Je ne m'étendrais pas davantage sur cette question, mais M. le ministre parlait tout à l'heure avec un bien grand détachement des plaintes dont je m'étais fait l'écho ; or, depuis que j'ai prononcé, le 6 novembre, le discours auquel il a bien voulu répondre, j'ai reçu des confirmations nombreuses, explicites, de ces plaintes, confirmations d'autant plus intéressantes qu'elles m'arrivent de localités où je ne euis nullement connu. Je prendrai comme spécimen, entre beaucoup d'autres, une lettre que je reçois du président de la chambre de commerce de Chambéry, lequel, très courageusement d'ailleurs, m'autorise à le citer.
H. Antoine Perrier (Savoie). Nous avons saisi le Gouvernement de la question. Vous avez parfaitement raison : il y a longtemps que la même chambre de commerce a fait entendre ces plaintes.
M. d'Estournelles. Cela est d'autant plus intéressant que, jo vous le répète, je ne
suis pas allé à Chambéry depuis plus de trente ans ; je n'y connais personne.
Voici le texte de cette lettre :
« Monsieur le député,
« Nous avons lu avec le plus grand intérêt le discours que vous avez prononcé à la Chambre le 6 novembre dernier au sujet de l'insuffisance des transports français par chemins de fer, particulièrement en ce qui concerne la compagnie Paris-Lyon-Méditerranée.
« Vos critiques ont été vivement ressenties, car elles sont malheureusement trop justifiées; elles sont confirmées parles protestations réitérées autant que vaines des intéressés et notamment par celles des chambres de commerce de la région ; protestations dont la presse a publié le texte encore récemment.
« Ne vous laissez donc pas arrêter par les contradictions officielles » — - Comme celte lettre arrive à propos! — « et poursuivez, monsieur le député, votre courageuse intervention; soyez assuré que les vœux du commerce, de l'industrie et de l'agriculture vous accompagnent. » {Très bien! très bien!)
M. Camille Pelletan. Voilà un président qui ne sera pas décoré!
M. Antoine Perrier (Savoie). Il est décoré, et justement décoré.
M. d'Estournelles. Reaucoup de chambres de commerce françaises pourraient souscrire à la protestation que j'ai reçue de Chambéry.
Celle de Màcon, celle de Chalon-sur-Saône ne sont pas moins explicites ; leurs plaintes ont été publiées. Celle de Chalon-sur-Saône se demande avec anxiété ce qu'il adviendrait du service du Paris-Lyon-Méditerranée en cas de mobilisation, quand elle constate en temps normal des perturbations constantes, indéfiniment répétées, et des insuffisances de matériel, de personnel, qui s'accentuent à la moindre reprise des affaires.
Chacun rend hommage aux efforts du personnel qui n'est pas assez nombreux, qui est surmené et qui n'est pas moins à plaindre, qui est même plus à plaindre que le public.
Voici encore un témoignage officiel, dont le Gouvernement ne dira pas qu'il est indifférent ou suspect.
La chambre de commerce de Lyon, dans une lettre adressée à M. le ministre des travaux publics, écrit qu'elle doit s'associer aux plaintes générales du commerce do la région. « Le retard devient la règle, déclare son président ; on ne peut compter sur aucune fixité. On cite des expéditions qui attendent parfois plusieurs jours sur le quai avant d'être mises en wagon.
S'il survient une circonstance exceptionnelle, un départ de réservistes, le désordre est à son comble et se prolonge souvent pendant plusieurs jours après l'incident qui l'a causé. »
Jo rends justice, monsieur le ministre.aux considérations quo vous faisiez valoir, en dl»
sant que le Gouvernement a fait beaucoup pour amener les compagnies dans la voie des économies, et je reconnais qu'à cet égard l'administration de la plupart de nos compagnies a été louable et même remarquable ; mais il ne faut pas qu'on sacrifie à l'intérêt des compagnies ou à celui de l'Etat l'intérêt du commerce, l'intérêt public.
M. Camille Pelletan. Très bien!
M. d'Estournelles. On essaye d'établir un antagonisme entre ces trois intérêts; ils sont solidaires: l'un ne peut souffrir sans que les autres souffrent aussi ; tous trois doivent être pris également en considération, et c'est là ce que Ton oublie. Ce dont je me plains, c'est que les intérêts du public soient sacrifiés aux intérêts mal compris des compagnies et de l'Etat.
J'arrive maintenant aux plaintes qui concernent le transport des voyageurs.
Là encore, je l'avoue, je ne m'attendais pas aux contradictions gouvernementales.
Nous sommes en face d'une situation singulière, paradoxale ! La compagnie Paris- Lyon-Méditerranée fait faire, comme la compagnie d'Orléans, comme la compagnie de l'Est, de très beaux wagons, j'en conviens; elle multiplie les appels au public, les annonces, les prospectus et les affiches plus séduisantes, plus artistiques les unes que les autres. Quelle ironie! quelle ironie cruelle! Plus ces appels sont séduisants, plus ils constituent un piège tendu au public : à l'aide de la réclame la plus raffinée on appelle les voyageurs, on les attire pour leur refuser de la place. (Très bien! très bien! sur divers bancs.)
Et quand les voyageurs veulent se plaindre, à qui doivent-ils s'adresser? Quelle sanction est donnée à leurs réclamations, quelle suite même? C'est la compagnie qui les reçoit et qui les enterre. Et ainsi se renouvellent dans nos gares ces luttes scandaleuses dont j'ai parlé et que tout le monde connaît, luttes homériques pour trouver une place, pour faire enregistrer ses bagages, et les scènes de désarroi et de panique indignes de nos grandes administrations.
Nous, Français, nous acceptons, nous subissons cela avec notre docilité ordinaire et nous savons aussi qu'il n'y a rien à faire, que toute protestation, toute résistance serait vaine; mais les étrangers! c'est. tout autre chose ; ils font leurs réflexions, ils comparent! Or ces étrangers constituent une grande partie de la clientèle du Paris- Lyon-Méditerranée.
Je l'ai constaté, ai -je dit, quand je représentais la France soit en Hollande, soit en Angleterre, et quand j'avais la mission de recevoir et d'écouter les avis ou les plaintes qui nous concernaient ; j'ai été effrayé de voir l'impopularité croissante qu'accumulait contre elle-même et à notre détriment, au détriment de toute la France, l'administration du Paris-Lyon-Méditerranée. J'ai été effrayé d'entendre beaucoup d'amis très sincères de notre pays me dire : Vous vous organisez de façon à nous
détourner pour ainsi dire, malgré nous, de passer par la France. Et je vois encore un personnage fort influent, considérable, qui, de guerre lasse, me déclara qu'il n'allait plus à Nice par le Paris-Lyon-Méditerranée, qu'il aVait trouvé le moyen de « tourner l'obstacle » et passait dorénavant par la Suisse et le Saint-Gothard.
J'ai écrit tout cela officiellement; j'ai enregistré toutes ces plaintes pendant des années, mais vainement, et quand je suis rentré en France j'ai constaté pourtant par mes yeux qu'elles n'étaient que trop justifiées!
11 y a encore une catégorie de voyageurs dont il importe de tenir compte et dont la compagnie Paris-Lyon-Môditerranée ne se préoccupe pas non plus suffisamment : ce sont les malades. Oui, notre clientèle do touristes compte un grand nombre de voyageurs qui viennent, en ce temps de surmenage universel, pour se reposer sous notre ciel, pour prendre nos eaux thermales, pour aller passer un mois ou deux dans nos montagnes de l'Auvergne, du Dauphiné, de la Savoie ou sur les bords de la Méditerranée. Beaucoup d'entre eux m'ont dit, et avec eux nos propres médecins, que nous écartions nos malades, que nous les envoyions nous-mêmes à Carlsbad, quand ils voudraient aller à Vichy; à Gênes, alors qu'ils préféreraient Nice, etc., parce que le traitement parfois barbare qui leur est infligé sur le réseau du Paris-Lyon-Méditerranée neutralise souvent et même annihile complètement l'effet du séjour qu'ils sont venus faire en France.
M. Gabriel Dufaure. C'est peut-être un peu excessif!
M. d'Estournelle8. Non, malheureusement ; je ne dis rien d'excessif, je dis ce qu'on ignore ou ce qu'on n'ose pas dire, mais ce qui est hélas! trop vrai. Je crois, je lé répète, qu'il est de notre devoir de signaler et non de négliger les défectuosités d'une aussi puissante administration, car elle ne bénéficie que trop déjà d'un silence funeste autant qu'intéressé.
Je n'ai parlé que des malades riches. J'en al vu qui, las ou incapables de lutter, ont fini, après trois quarts d'heure de vains efforts, par se placer tant bien que mal dans un compartiment de 2« classe avec un billet de lro, et sans pouvoir faire enregistrer leurs bagages. Leurs bagages restaient derrière eux.
La situation des malades pauvres ou non fortunés est bien pire encore. Sur cet immense réseau du Paris Lyon-Méditerranée, il n'y a que rarement des compartiments de 2# ou de 36classedans les trains express; c'est là encore une infériorité indiscutable par rapport à nos concurrents ; dans tous les express écossais dont je parlais, il y a des troisièmes, il y a des secondes, bien entendu. En France, je consulte l'indicateur de la compagnie Paris-Lyon-Méditerranée, et je constate que dans un pays démocratique nous avons infiniment moins de compartiments de 2° et de 3# classe dans les
trains express qu'il n'y en a dans les pays les plus aristocratiques, dans les pays monarchiques. (Applaudissements à gauche.)
Pour se rendre de Paris à Marseille, il y a dix-neuf trains express dépourvus de troisièmes, et il y en a seize qui n'ont même pas de secondes !
J'ai terminé, messieurs, en ce qui touche les résultats de l'encombrement de nos voies ferrées et les plaintes formulées contre nos compagnies de chemins de fer, particulièrement contre le Paris-Lyon-Méditerranée.
Mais je ne resterai pas sur cette impression et je veux chercher s'il n'existe pas un remède à cette congestion, à cet encombrement dont nous souffrons.
Oui, il existe un remède, et un remède très simple, infaillible, mais à la condition que nous ayons assez de modestie et de sagesse pour l'appliquer suivant les indications que la nature nous a données.
La nature, elle, n'est pas tombée dans notre erreur; elle n'a pas fait circuler nos produits à rebours et refluer vers le centre de la France ; elle les dirige vers leur débouché, vers la mer. Elle a étendu comme les branches d'un immense éventail l'admirable réseau de nos rivières et de nos fleuves à travers la France entière ; elle les a fait partir du centre pour s'écouler jusqu'au littoral, et elle nous adonné ainsi les plus belles voies de communication qu'un peuple puisse souhaiter. Nous avons cessé de nous en servir. Ce sont nos fleuves cependant qui ont fait la France, nos fleuves qui ont été et sont encore la raison d'être de nos plus grandes villes. Que seraient Paris, Lyon, Toulouse, Bordeaux, Tours, Orléans, Angers, sans la Seine, le Rhône, la Garonne, la Loire ? Elles ne seraient pas. Et pour ces fleuves qui ont fait la France, qu'avons - nous fait dans ces dernières années ? Rien ou presque rien.
Quand M. le ministre a déclaré que j'ai été injuste, à ce sujet, tout à l'heure, j'ai protesté très vivement. C'est qu'en effet j'ai toujours craint de tomber dans le travers facile autant que vulgaire du dénigrement de parti pris, et j'ai eu grand soin de reconnaître — ce que nui ne peut oublier — que nous avons été dotés il y a vingt ans, d'un admirable plan d'organisation de notre navigation intérieure et qu'en exécution de ce projet d'ensemble, dans une partie de la France, dans la région du Nord et du Nord- Est, on avait fait des travaux considérables; mais, cela dit, j'ai ajouté — et cela en valait la peine — qu'on s'était arrêté dans cette exécution et qu'on avait laissé dans un abandon presque complet les deux tiers de.la Franco : presque tout le bassin de la Loire, une partie de celui du Rhône et celui de la Garonne.
M. de la Biliais. J'espère que nous en sortirons !
M. d'Estournelles. Je suis très heureux d'avoir entendu M. le ministre nous dire que la situation insolite de Marseille allait cesser et que cette ville serait prochaine-
ment rattachée au fleuve qui est censé jusqu'à présent l'alimenter à longue distance et sur le papier. C'est tout ce que je demande. Je souhaite pourtant qu'il n'en soit pas de cette promesse comme de beaucoup d'autres — non pas de celles que vous avez faites, mais de celles que nous entendons souvent — et qu'elle soit bientôt suivie d'exécution, car Marseille, comme la plupart de nos anciens grands ports, est dans une situation inquiétante : elle est réduite de plus en plus à vivre sur elle-même, elle devient une ville plus industrielle que commerciale ; elle cesse par conséquent, faute de communications suffisantes, d'être le lien naturel, le trait d'union entre le centre de la France et les pays extraeuropéens. Ce n'est pas Marseille seulement qui est atteint, c'est le centre aussi de notre pays qui voit se fermer ses débouchés. Je suis donc, je le repète, très heureux d'enregistrer ici la promesse qu'a bien voulu nous apporter solennellement M. le ministre. {Très bien! très bien!)
Quant à Bordeaux, on se préoccupe de sa situation; je m'en félicite; mais ce que j'ai critiqué ce n'est pas ce qu'on veut faire, mais ce qu'on n'a pas fait encore. Pour le moment, vous savez comme moi, monsieur le ministre, que les bateaux arrivent de plus en plus difficilement à Bordeaux, plus rarement encore à Toulouse. Quant à Nantes, je n'en parle même pas, nous savons tous que la Loire n'y apporte plus, hélas j que du sable.
M. Maurice Sibille. Aujourd'hui, oui, mais il n'en était pas de même autrefois quand 11 y avait de l'eau.
H. Fernand Rabier. Autrefois la navigation y était développée.
M. d'Estournelles. Je le sais, mais la Chambre a hâte comme moi de terminer cette discussion et je ne veux pas répéter ce que j'ai dit tant de fois ailleurs concernant l'utilité de la Loire navigable. J'ai chaleureusement applaudi à la campagne qu'a faite, lui aussi et très vaillamment dans ce sens, un Nantais, M. Maurice Schwob.
J'arrive à la Seine. Pourquoi pendant si longtemps a-t-elle seule trouvé grâce devant les pouvoirs publics ? Parce que, elle aussi, flatte notre manie, parce que, comme les chemins de fer, elle est un agent de centralisation, parce qu'elle passe à Paris. Voilà pourquoi elle a eu la préférence sur la Loire, sur le Rhône et sur la Garonne. Mais, en admettant même que cette région ait été complètement desservie. . .
H. Louis Ricard (Seine-Inférieure). Pas complètement ! Nous n'avons pas encore obtenu toutes les satisfactions auxquelles nous avons droit.
M. d'Estournelles. Je suis de cet avis ; vous allez voir que les résultats prouvent combien vous avez raison.
Si vous comparez les résultats dus aux travaux si importants et souvent admirables qu'ont exécutés nos ingénieurs, dont je connais fort bien les œuvres ; si vous admettez qu'on a fait beaucoup pour la
Seine, ou pour mieux dire dans la région septentrionale située au-dessus d'une ligne qui serait tracée sur la carte depuis le Havre jusqu'à Lyon, vous constaterez qu'avec des efforts et des sacrifices moins grands nos concurrents ont obtenu souvent bien davantage!
Je n'ai jamais dit que nous n'avions rien fait; j'ai dit que nous n'avions pas fait assez ou que nous ne tirons pas un bon parti de nos efforts. J'ai dit que nos voisins, sous l'aiguillon de la concurrence, ont pris sur nous une avance considérable. Voilà sur quel terrain je me suis placé et je resterai.
A quoi la Belgique et la Hollande doivent-elles, pour une large part, leur prospérité? Pourquoi les ports d'Anvers et de Rotterdam se développent-ils dans les proportions si rapides que vous savez? Pourquoi? Parce que tous les deux ont un hinterland, un accès profond dans le continent, parce que tous les deux pénètrent par le Rhin jusqu'au cœur de l'Europe centrale. Cette pénétration n'a été obtenue qu'à force de sacrifices, de travaux intelligemment conçus et suivis.
11 en est de même de Hambourg. On ne peut pas dire que Hambourg soit exceptionnellement favorisé par son fleuve. L'Elbe n'est pas dans des conditions de navigabilité plus enviables que la Seine, bien loin de là, ou que le Rhône. La Seine a un tirant d'eau bien supérieur à celui de l'Elbe; elle a 3 mètres de Paris à Rouen, et le Rhône a 1 m. 20 ; l'Elbe n'a que 04 centimètres. En outre, les brumes et les glaces contrarient pendant une partie de l'année l'entrée de l'embouchure de l'Elbe. Les Allemands ne se sont pas laissé pourtant décourager ; ils ont entrepris des travaux, fait de grosses dépenses, eux aussi, moindres peut-être que les nôtres, mais mieux employées.
Ils ont tendu une chaîne de touage depuis Hambourg jusqu'à la frontière de Bohême, soit à une distance de 720 kilomètres. Durant tout ce parcours l'Elbe est devenu navigable et à ce point fréquenté qu'on y compte à la frontière austro-allemande jusqu'à 2,500,000 tonnes de marchandises, c'est-à-dire un tonnage presque égal à celui de la Seine entre Rouen et Paris. Il est question, vous le savez, d'aller plus loin, de relier l'Elbe et l'Oder au Danube et d'ouvrir ainsi une voie de navigation intérieure de la mer Noire à la mer du Nord et à la Baltique. Le tonnage de l'Elbe augmente, bien entendu, au fur et à mesure qu'il se rapproche de Hambourg; là, il atteint à lui seul le total que donnent ensemble Marseille, le Havre, Bordeaux et Nantes, soit le chiffre énorme de 10 mUIions de tonnes, c'est-à-dire une valeur de plus de 7 milliards de francs, d'après les évaluations toutes récentes de notre consul général.
Pour mottre en circulation un pareil chiffre de marchandises, combien le. port do Hambourg coinpte-t-il de bateaux ?
26,000, parmi lesquels — soit dit en passant — 66 français. Dans ce chiffre de 26,000,
quelle est la part de la navigation fluviale et celle de la navigation maritime? Il y a 10,000 bateaux qui arrivent par mer et 16,000 qui descendent de l'Europe centrale. C'est la preuve manifeste que la ville de Hambourg doit sa situation de premier port du continent à ce fait qu'elle a bien utilisé sa navigation fluviale et. qu'elle jouit de l'hinterland profond qui manque à presque tous nos ports de France.
Messieurs, nous ne pouvons accepter de gaieté de cœur que les résultats obtenus par la France et par ses voisins soient si différents. II faut chercher à ce phénomène une explication complète.
Voici celle que je crois juste. Nous sommes favorisés en tout; la nature nous a comblés, gâtés ; nous avons les ressources d'un sol, d'un climat exceptionnels ; nous avons l'argent, les hommes, le talent, l'expérience, la science ; nous avons les ingénieurs et, parmi ces ingénieurs, de véritables apôtres, des hommes qu'anime le plus admirable feu sacré. Mais il nous manque une chose, touj )urs la même : c'est le mise en œuvre de tous ces dons, de toutes ces bonnes volontés, la mise en valeur, la direction, la méthode.
L'opinion elle-même, en France, — 11 faut le dire, et vous voyez, monsieur le ministre, que je ne m'en prends pas seulement au Gouvernement, — l'opinion est trop indifférente à ces questions de navigation; elles n'intéressent pas assez le paysl (Très bien! très bien ! à gauche.)
Cependant, messieurs, il y a beaucoup à dire au pays à ce sujet; il y a un avertissement urgent, et déjà tardif, à lui donner. Il ne se doute pas du tort qu'il se fait à lui-même en négligeant ses moyens de communication, son admirable réseau naturel; c'est un suicide que nous commettons ; nous ne nous doutons pas que nous avons entre les mains tout ce qu'il faut pour être supérieurs à nos voisins.
Et pourquoi? Peut-êtro parce que nous écoutons trop complaisamment les déclarations optimistes du Gouvernement. {Très bien ! très bien ! à gauche.)
L'opinion se laisse bercer au son de ces déclarations optimistes, elle s'endort au bruit monotone de cette chanson. Mais en réalité nous sommes dans un cercle vicieux. L'opinion, pour s'émouvoir, attend du Gouvernement un signal tandis que le Gouvernement attend pour agir que l'opinion lui donne une impulsion. {Très bien! très bien !)
L'opinion allemande à la différence de la nôtre est en éveil au point de vue économique ; il y a là-bas des associations pour encourager la navigation intérieure; ces associations sont soutenues par uue presse spéciale; cette presse a des lecteurs, elle est soutenue, elle est lue par les industriels, les agriculteurs, les commerçants.
Chez nous, il faut avoir le courage de le répéter, l'opinion est trop indifférente, j'en ai eu maintes fois la preuve, et j'ai fait, à
ce sujet, dans mon propre département plus d'une expérience.
Mon arrondissement est traversé par deux rivières admirables, telles que nos voisins pourraient nous les envier. L'Angleterre n'a pas une seule rivière comparable à la Sartbe ou au Loir ; ce qui n'empêche pas que l'Angleterre se sert autrement de la Tamise que nous n'avons jamais songé à nous servir de la Sartbe et du Loir. C'est là un fait que ne contesteront aucun de ceux qui connaissent bien l'Angleterre et qui ont remonté la Tamise depuis Londres jusqu'à Oxford.
Inquiet de voir le Loir et la Sarthe à la fois profonds et déserts, j'ai interrogé les populations, j'ai cherché à savoir si cette anomalie passait ou non inaperçue. A Sablé, à Parcé, à Noyen, à Malicorne, par exemple, nous avons de très belles écluses construites avant la prédominance des chemins de fer et encore en très bon état. Combien voyezvous passer de bateaux par jour? ai-je demandé à l'un des éclusiers. — Combien de bateaux par jour? me répondit-il en riant? Mais nous n'en voyons pas un par semaine! (On rit.) Et un paysan qui assistait à notre entretien ajouta : « Vous ignorez donc que depuis l'établissement des chemins de for les écluses ne servent plus qu'à abriter les pêcheurs à la ligne? » (Nouveaux rires.)
Et cela n'est que trop vrai ; nos écluses, non seulement nos écluses, mais nos rivières dans tout le bassin de la Loire ne servent plus guère, en effet, qu'aux pêcheurs à la ligne l Voilà comment nous utilisons nos ressources naturelles.
Et quand je parle des pêcheurs à la ligne, c'est une façon trop optimiste d'envisager la question, car si les statistiques douanières sont exactes et si nous persistons dans notre insouciante quiétude, à faire venir d'Allemagne sur nos marchés jusqu'aux poissons d'eau douce, jusqu'aux éerevisses, il n'y aura bientôt pas plus de poissons au fond de nos rivières qu'il n'y a de bateaux à la surface. (Très bien! très bien!)
Je vous remercie, messieurs, de m'encourager à soutenir cette thèse ingrate, parce que je suis plus convaincu que jamais que nous méconnaissons, que nous négligeons, que nous gâchons une de nos grandes ressources. Nous ne tirons pas parti en France de cette richesse Incomparable, l'eau, qui nous a été distribuée si abondamment ; nous sommes presque les seuls au monde à dédaigner les immenses services que l'eau peut nous rendre, en ce temps où chaque peuple est en quête des forces les plus puissantes et les plus économiques.
Nous l'avons pour rien, sous la rr.ain, partout. Elle fertilise notre sol; elle est peut-être destinée à remplacer à bref délai la vapeur elle-même; elle pourrait, si nous le voulions, éclairor nos villes comme elle arrose nos campagnes, donner à nos usines le mouvement et des débouchés ; elle pourrait, comme autrefois, faire la fortune de
la France. Cela ne dépend que de nous; mais non, dans notre aveugle indifférence, nous laissons passer à nos pieds cette fortune ; nos rivaux seuls savent en profiter. ( Très bien ! très bien ! à gauche.)
A quoi mène cette indifférence du Gouvernement et de l'opinion? Tout cela s'enchaîne, et j'espère que je n'abuse pas de votre attention. (Parlez! parlez!)
Laissons de côté la partie la plus abandonnée jusqu'ici de la France, les bassins de la Loire, de la Garonne et du Rhône.
M. Marc Sauzet. Comment l on n'a rien fait sur le Rhône ? On y a dépensé plus de 80 millions.
M. d'Estournelles. J'ai dit ce qu'on avait fait et ce qu'on n'avait pas fait sur le Rhône ; je ne peux pas* revenir encore sur cette question. Cependant, puisque vous parlez du Rhône, voulez-vous me permettre, mon cher collègue, de vous poser une question ?
Croyez- vous qu'une ville comme Lyon remplit aujourd'hui pleinement son rôle ? Croyez-vous qu'elle réponde à la mission qu'elle a reçue et qui devrait faire d'elle le grand port fluvial, le port d'attache entre l'Europe centrale et l'Océan ?
Non ! Lyon n'a pas le port fluvial qu'il doit avoir t
M. Clapot. C'est la faute des ingénieurs.
M. d'Estournelles. C'est la faute du Gouvernement et de l'opinion.
Lyon ne remplit pas sa mission naturelle, parce que nous nous attardons dans ce cercle vicieux dont j'ai parlé, parce que l'opinion attend du Gouvernement un signal et le Gouvernement une impulsion de l'opinion, et parce que de part et d'autre chacun reste immobile. (Très bien! très bien!)
Maintenant, ne parlons que de la région septentrionale de la France. Prenez Paris, et vous verrez que là non plus nous n'avons pas fait ce que nous aurions dû faire.
Tous les ports qui se succèdent le long des berges de la Seine ne sont même pas raccordés à une ligne de chemin de fer ; 11 n'y a pas de soudure, cette soudure indispensable, entre nos voies ferrées et non voies navigables. Je sais bien qu'à Paris la compagnie d'Orléans se propose de faire des raecordements, et je lui adresse à cet égard un éloge sans réserves; elle fait preuve ainsi d'une saine intelligence commerciale et d'une bonne organisation, à laquelle j'ai déjà rendu justice, mais ces raccordements, qui seront malheureusement exceptionnels, ne sont pas encore faits.
Je ne serai contredit par personne — et par M. Guillain, que je vois à son banc, moins que par tout aulce — en affirmant que l'outillage de nos ports fluviaux de Lyon au Havre est tout à fait insuffisant.
De même, il est certain que l'exploitation de notre réseau navigable est tout à fait incomplète; M. Guillain, dans un très remarquable rapport que vous connaissez, a été jusqu'à la qualifier d'incohérente, rudi-
mentaire, et je pourrais citer combien d'autres autorités dans le même sens!
Et pourquoi cette incohérence, cette insuffisance ? Parce que la navigation intérieure a de grands ennemis très puissants 1 C'est là le point le plus délicat et le plus important peut-être sur lequel je voudrais appeler votre attention. Il n'existe pas en France, contrairement encore à ce qui se passe en Allemagne, une entente entre les compagnies de chemins de fer et les voies de navigation.
M. Camille Pelletan. Très bien !
A gauche. Vous pouvez dire qu'il y a de l'hostilité.
M. d'Estournelles. Vous parlez d'hostilité ? Vous ne croyez pas si bien dire. Je vais vous en donner la preuve.
Oui, en Allemagne, il existe une union intime entre les compagnies de chemins de fer et les voies navigables, et cette union intime a déterminé en grando partie l'expansion économique de nos voisins et le développement extraordinaire de leurs principaux ports.
M. Camille Pelletan. Très bien! très bien!
M. d'Estournelles. En France, au contraire, il y a antagonisme, hostilité déclarée ou déguisée.
Deux ordres de témoignages distincts, également indépendants, attestent cet antagonisme : celui de nos ingénieurs en chef des ponts et chaussées et celui des représentants de l'industrie, du commerce et de l'agriculture dans les principales villes de France.
M. Mtzoyer, ingénieur en chef des ponts et chaussées à Nevers, aux beaux travaux duquel j'ai rendu maintes fois hommage, cite dans son rapport publié récemment l'opinion de beaucoup de ses collègues, qui tous déplorent avec lui la persistance d'un antagonisme déclaré entre les compagnies de chemins de fer et les voies de navigation. Cet antagonisme doit cesser, disent en substance MM. Holtz, De Mas, Bazin ; « il tient lieu de la coopération, de la solidarité et de l'entente qui devraient exister entre les voles ferrées et les voies navigables. »
Quant aux représentants du commerce, la chambre de commerce de Lyon, qui, pas plus que moi, n'est suspecte d'hostilité à l'égard de la compagnie Paris-Lyon-Méditerranée, s'exprime dans les termes les plus nets au cours d'une délibération publique en date du 13 octobre 1896 :
« L'infériorité lamentable de nos ports tient en partie. . . et à l'hostilité de la compagnie de Paris-Lyon-Méditerranée, qui en est la principale cause. »
Des exemples précis étant nécessaires pour faire ressortir cette hostilité, elle ajoute :
« 1° Port de Givors : la gare d'eau concédée à une compagnie particulière en 1831 a été rachetée par le Paris-Lyon-Méditerranée en 1864. Elle est fort bien aménagée et pourrait être une gare de premier ordre
pour rembarquement des charbons du bassin de Saint Etienne. Mais la compagnie de Paris-Lyon-Méditeranée, qui n'inscrit pas, du reste, celte gare dans ses recueils publics, a combiné ses tarifs pour qu'elle ne fonctionne pas.
« Quand notre commission a passé à Givors, la gare n'avait pas servi depuis quinze mois.
« Il dépend donc de la compagnie de navigation du Rhône, ajoute, en résumé, la chambre de commerce de Lyon, d'apporter à Givors du charbon anglais qui sera vendu à meilleur marché que celui de Saint- Etienne. »>
Enfin, prenant un autre exemple, qui n'est pas moins frappant, l'exemple de la gare d'Arles, la chambre de commerce de Lyon écrit :
« Là une gare fluviale magnifique est également et absolument inutilisée. Une ligne d'intérêt local de la Camargue aboutit à cette gare ; on a organisé le transbordement de cette ligne à celle du Paris-Lyon- Méditerranée; mais on s'est bien gardé de faire aboutir la ligne locale au Rhône ; les vins de la Camargue qui veulent s'embarquer à Arles doivent être amenés par charrettes. Ainsi la compagnie Paris-Lyon-Médlterranée a réussi à annihiler les gares de raccordement avec la navigation du Rhône. »
Elle ajoute :
« Cette énumératlon montre que la compagnie Paris-Lyon-Méditerranôe n'a négligé aucun moyen d'entraver la navigation, qu'elle considère comme son ennemie.
« Notre chambre doit s'approprier le vœu qu'émettait le congrès international de navigation supérieure, en 1892, et qui était ainsi conçu : « Le congrès émet l'avis qu'il appartient aux gouvernements] d'user au besoin de leur autorité et de leur légitime influence auprès des administrations et des compagnies de chemins de fer. »
La chambre de commerce se rend compte toutefois que l'intervention auprès des administrations a peu de chances de succès : « L'administration, malheureusement, est impuissante, dit-elle, et il faut que l'opinion publique s'empare de la question. »
Ainsi l'hostilité existe, elle est systématique et volontaire.
Consultez, au reste, le cahier des charges des compagnies de chemins de fer : vous verrez que les raccordements, les soudures Indispensables ont été prévus par l'article 62 entre les mines ou les usines et les compagnies de chemins de fer ; mais on a eu bien soin, — et cela, je le répète, n'a pas été fait au hasard, — on a eu soin d'omettre de parler des compagnies de navigation.
C'est de parti pris qu'on laisse nos voies ferrées et nos voies navigables se côtoyer sans pouvoir s'entr'aider, s'unir; c'est de parti pris qu'on prive ainsi le pays des moyens de circulation dont il a besoin en temps de paix et dont il faudra qu'il se passe en temps de guerre, quand ces raccordements seraient si précieux pour acti-
I ver les mouvements de nos troupes, l'évacuation des blessés, le ravitaillement de nos armées I {Applaudissements sur divers
Je vais terminer, messieurs. {Parlez!
parlez !)
Quels sont maintenant les résultats et de cet encombrement excessif de nos voles ferrées et de cette mauvaise exploitation, de cette insuffisante exploitation de nos voies fluviales? Ces résultats sont malheureusement trop clairs, et je défie qu'on les conteste. C'est à ce seul point de vue que je regrette que M. le ministre des travaux publics ait parlé avant moi. S'il veut bien monter de nouveau à la tribune et venir démontrer que je me trompe, je suis le premier à le souhaiter.
Les résultats de cette mauvaise organisation sont les suivants :
Nos produits ne circulent pas assez; ceux qui « ne valent pas le transport », suivant une expression consacrée, restent sur place, perdus, ou du moins inutilisés. En revanche, les produits de nos concurrents sont de plus en plus attirés sur notre littoral. Nos produits s'immobilisent, et ceux de l'étranger nous envahissent.
A l'abri de l'indifférence générale, il se prépare une triste surprise pour la France.
Pendant que nous sommes engourdis dans notre optimisme, nos concurrents, nos rivaux, travaillent, vont de l'avant; ils vont si vite et nous allons si lentement, qu'il est déjà plus difficile, plus onéreux, plus long souvent de faire traverser à nos marchandises le territoire de la France que l'Océan. Voilà où nous en sommes, où nous sommes menacésd'en être demain. {Mouvement.)
Le réveil, messieurs, sera brutal pour l'opinion quand elle apercevra la réalité derrière le voile de ses illusions. Déjà les populations du littoral de la France ont intérêt à faire venir certaines marchandises de chez nos concurrents, mémo les plus lointains, des deux Amériques et même du Pacifique, la traversée coûtant moins cher pour faire même ce long voyage par bateau à voile que pour les faire venir du centre de la France.
Voulez- vous encore quelques chiffres?
Ils sont nécessaires, je crois. Je ne prends pas des produits trop bon marché tels que la houille qu'on peut embarquer comme lest à bord de certains bâtiments et qui, par conséquent, voyage en mer presque pour rien ; je choisis des produits ordinaires, par exemple les suifs.
Les suifs qui, entre parenthèses, sont exempts de droits de douane, viennent de Lyon au Havre, sur nos chemins de fer, au prix de 30 fr. 80 la tonne. Si vous les faites venir de New-York vous ne payez que 15 à 20 fr. Les suifs américains bénéficient donc d'une prime de 10 à 15 fr. {Très bien! très bien!) En admettant même qu'ils soient frappés à leur entrée d'un droit de douane, peu importe, car— c'est là ce qu'il faut bien comprendre — l'excès de nos tarifs de che-
mins de fer neutralise l'effet de nos droits de douane. {Très bien! très bien!)
A quoi bon parler sans cesse de protection et faire miroiter cette espérance aux yeux de nos commerçants et de nos agriculteurs, au risque de provoquer de désastreuses représailles, alors qu'en réalité vous opposez aux produits français des tarifs de chemins de fer et des formalités équivalant aux tarifs de douane imposés à nos concurrents ? {Applaudissements à gauche.)
Prenez un autre exemple: les peaux.
Pour venir de Grenoble au Havre, elles payent 66 fr. 85 la tonne, — cet article est encore exempt. Les peaux américaines sont beaucoup plus favorisées : elles ne payent pour traverser l'Océan que 30 fr.; vous leur donnez une prime de 36 fr. De même pour les papiers, pour les rails. De même pour les machines agricoles.
Vous avez là, messieurs, un produit très intéressant, un produit nouveau. N'accusez pas notre industrie, qui ne demande qu'à se développer; je l'ai vu partout. Nos Industriels seraient trop heureux de fournir à nos campagnes leurs machines et d'entrer en concurrence avec les constructeurs américains. J'ai constaté que nos agriculteurs, à prix égal et même supérieur, donnent la préférence à nos machines non seulement parce qu'elles sont mieux faites, parce qu'ils les connaissent, savent d'où elles viennent et qui les garantit, mais aussi parce qu'il leur est plus facile de remplacer les pièces qui se brisent ou de les faire réparer. A tous les points de vue, nos agriculteurs préféreraient beaucoup acheter des machines françaises. Vous les obligez, cependant, à s'adresser en Amérique. C'est un fait certain, évident.
Vous ne pouvez pas ignorer que l'importation des machines américaines augmente chaque jour, qu'elle devient menaçante pour notre production nationale.
C'est que pour faire venir une machine agricole de Saint-Etienne au Havre nous devons payer 68 fr. , ou de Grenoble au Havre 83 fr. 05, tandis que pour faire venir une machine à peu près semblable et moins coûteuse de New -York au Havre nous n'avons à payer que 40 ou 50 fr., soit un avantage qui peut aller jusqu'à 100 p. 100 pour les machines américaines. {Très bien! très bien!) Et j'ai pris les frets de la compagnie transatlantique, c'est-àdire les plus élevés, tandis que par voilier ou comme fret de retour les prix peuvent descendre et descendent beaucoup plus bas.
M. PliMonnier. Vos chiffres sont absolument exacts. 11 est certain que les machines agricoles étrangères, américaines et anglaises arrivent en France dans des conditions de transport telles que les efforts de nos constructeurs français en sont paralysés. {Très bien! très bien!)
M. d'Estournelles. Je vous remercie.
Je terminerai cette courte énumération en vous signalant un autre produit bien modeste, la pomme, qui intéresse tous les cultivateurs de l'Ouest.
SÉANCE DU 9 DÉCEMBRE i897
La pomme semblait un produit si français que personne, pensait-on, ne pourrait l'enlever à la Normandie. Or, savez-vous ce qui se produit ? Nous sommes en train de faire venir nos pommes non pas de Normandie, mais d'Amérique, du Canada. Ce fait ressort non seulement du tableau de nos douanes, qui sont à eut égard trop instructifs, mais aussi d'une lettre officielle qu'écrivait le président de la chambre de commerce de Montréal au premier ministre du Canada, il y a quelques jours. Cette lettre tendait à démontrer l'utilité d'établir un service de navigation spécial entre le Canada et la France en raison des chances qui deviennent de plus en plus grandes pour les agriculteurs du Canada de vendre leurs produits en France.
« Ce ne sont pas, ajoutait en substance le président de la chambre de commerce de Montréal, des chances hypothétiques ou lointaines; ces chances sont Immédiates.
Nous pouvons dès à présent vendre beaucoup de nos produits en France. »
11 parlait non seulement de la viande, du poisson, des chevaux, du bétail, du foin, mais des pommes; et il ajoutait : «On nous demande à chaque instant des pommes en France. Nous venons encore de recevoir ces jours-ci une commande de 10 millions de kilogrammes payés au comptant. . . «
Dix millions de kilogrammes de pommes !
M. le comte de Lanjuinais. Cela se comprend. Il n'y en a pas cette année.
M. d'Estournellea. Je suis bien aise de vous entendre, car laissez-moi le dire, mon cher collègue, c'est avec des raisonnements de ce genre que l'on confirme le Gouvernement dans son optimisme et qu'on arrive à ne jamais rien faire.
M. le comte de Lanjuinais. Quand on n'a pas chez soi un produit, il faut bien le faire venir d'ailleurs. Préféreriez- vous qu'on s'en passe ?
M. d'Estournelles. Je vous demande pardon. Voulez-vous me permettre de vous dire que les Canadiens ne sont pas assez naïfs pour organiser un service de bateaux uniquement parce qu'une récolte a manqué en France ? Comment pouvez-vous faire une supposition pareille? (Applaudissements sur divers bancs à gauche.)
Ils organisent ce service parce qu'ils voient que nous ne faisons pas en France les mêmes efforts qu'ils font eux-mêmes et parce qu'ils ont la certitude qu'avec un peu de cette initiative qui nous manque ils nous prendront notre propre marché. (Très bien! très bien!) Sans cela, je vous l'assure, ils ne feraient pas les frais énormes d'un service de navigation entre le Canada et le Havre.
Encore un mot, messieurs, pour ce qui concerne le bétail et les chevaux. Beaucoup d'entre nous s'intéressent à l'élevage. Là encore, comme pour les machines, les 6uifs, les pommes, les cuirs, les engrais et pour tant d'autres articles, nous sommes menacés doublement par les progrès de nos concurrents et par l'infériorité de nos voies
de communication. Il arrive souvent que l'on fait venir un cheval de Normandie dans le Midi. Or, que payons-nous pour un cheval de Caen à Marseille? 104 fr. 30. Si vous le faites venir d'Amérique, vous ne payez que 100 fr.
M. Dnpuytrem. Mais pour aller ensuite du Havre à Marseille, il faut bien qu'il paye. 11 n'y va pas en ballon! (On rit.)
M. d'Estournelles. Je vous remercie, *] mon cher collègue, du service que vous venez de me rendre par votre interruption.
J'avais parlé du Havre tout à l'heure, et c'est ce qui prêtait à la confusion; mais je veux parler maintenant du prix du transport d'un cheval expédié directement d'Amérique à Marseille.
Je suppose, mon cher collègue, que vous êtes propriétaire à Marseille et que vous avez besoin d'un cheval, vous le ferez venir à meilleur marché d'Amérique que de Normandie. Voilà ce que je voulais démontrer. (Applaudissements à gauche.)
M. Camille Pelletan. Et l'on n'emploie le ballon dans aucun des deux cas. (On rit.)
M. d'Estournelles. Pas encore, mon cher collègue ; mais que sera-ce le jour où on l'emploiera?
J'ai démontré que les marchandises transocéaniques arrivent en légions toujours plus nombreuses à l'assaut de nos côtes. Pour faire voir que nos exportations, dans la moyenne de ces dernières années, se ralentissent, je n'ai qu'à me référer à nos statistiques officielles.
Enfin, j'ajoute que celles de nos marchandises que nous exportons des régions qui touchent à nos frontières sont attirées sur les voies ferrées ou navigables de nos voisins par des tarifs plus avantageux que les nôtres : les Belges, par exemple, drainent, sucent pour ainsi dire nos exportations et les détournent de nos ports par les séduisantes combinaisons de leurs tarifs. Nancy expédie ses fécules par Anvers et non par Dunkerque, parce qu'elle paye 15 fr. 12 la tonne par Anvers et 19 fr. 05 par Dunkerque.
La Belgique entretient chez nous, en Suisse, en Allemagne, en Italie, une armée de courtiers en transports, qui font profiter le réseau belge de l'encombrement du nôtre.
Notre transit est donc atteint comme nos exportations : transit des marchandises et transit des voyageurs. J'ai dit les motifs, je n'ai pas dit les résultats; j'en prends un seul, l'exemple saisissant de l'augmentation des voyageurs qui viennent d'Angleterre sur le continent.
M. le ministre a constaté que le nombre des voyageurs augmente en France : cela n'est pas douteux ; mais cela n'est pas la question. Dans quelle proportion ce nombre augmente-t-il par rapport à nos concurrents? La réponse sur ce point n'est pas moins formelle que sur les autres.
En 1861, le mouvement des voyageurs entre l'Angleterre et le continent était de 249,322; Boulogne en prenait presque la
moitié, soit 113,425. Ostende n'en avait que 5,il9. En 1896, le mouvement des voyageurs a presque quadruplé; il atteint 820,500. Le mouvement de Boulogne a-t-11 au moins doublé ? Non ; il n'a augmenté que de 54,000 voyageurs, et il n'atteint que 167,000, tandis que le mouvement d'Ostende est vingt fois plus considérable. 11 est passé de 5,000 à 118,000. Les ports de la Hollande en ont 154,000.
Et cependant la traversée d'Angleterre à Ostende est plus longue et plus redoutée que la traversée d'Angleterre en France; la ligne de Boulogne est toujours la ligne préférée; mais en passant par Ostende on évite nos chemins de fer, on va directement à Berlin, Saint-Pétersbourg, Vienne, Milan.
Les Américains, eux aussi, s'organisent pour ne pas passer par la France, et une compagnie allemande s'est fondée récemment pour les transporter directenent non seulement à travers l'Océan, mais à travers la Méditerranée jusqu'à Nice, ou plutôt jnsqu'à Gênes, où ils ont le choix entre la côte italienne et la nôtre.
En voilà assez, messieurs. J'ai terminé et je ne saurais trop vous remercier d'avoir écouté jusqu'au bout des détails si nombreux, si arides. . .
A gauche. Non ! non I ils sont très intéressants!
M. d'Estournelles. J'ai démontré, je crois, surabondamment ce que j'avais affirmé et ce qui a été contesté par M. le président du conseil et par M. le ministre des travaux publics, à savoir que nos transports sont dans un état d'infériorité incontestable par rapport à nos concurrents. Je crois avoir fait plus et établi que cette infériorité est, dans un certain sens, volontaire et inexcusable, car nous avons des ressources naturelles, dos privilèges de premier ordre dont nous ne profitons pas et que dans bien des cas nous gâchons.
Cette infériorité, volontaire ou non, ne pourra pas se prolonger longtemps, car si elle se prolonge c'est notre défaite économique que nous préparons...
M. Camille Pelletan. Elle est déjà commencée.
M. d'Estournelles. . . .et, avec notre défaite économique, toutes les répercussions sociales que vous pressentez; et ce n'est pas seulement notre défaite économique qui est en jeu, c'est l'organisation même de la défense de notre territoire que nous risquons de compromettre. (Applaudissements à V extrême gauche et sur divers bancs à gauche.)
M. le président. La parole est à M. le rapporteur.
M. de Lasteyrie, rapporteur. Messieurs, ,les Intéressantes considérations que vous venez d'entendre portent plutôt à côté du budget des travaux publics que sur ce budget même. Vous me permettrez, comme rapporteur, de me renfermer dans un rôle plus modeste et d'examiner brièvement avec vous quelques-unes des observations qui ont été présentées à cette tribune au
début de la discussion, et qui visent plus spécialement les chapitres du budget des travaux publics qui ont été confiés à mon examen.
L'honorable M. Dufaure vous signalait, il y a deux jours, le nombre des amendements déposés à l'occasion de ce budget et le chiffre considérable auquel se monteraient les augmentations de dépenses si vous deviez les adopter tous.
Ayant dû constater dans maintes pages de mon rapport la pénurie de certains chapitres du budget des travaux publics, j'ai peut-être une certaine responsabilité dans l'éclosion de tous ces amendements ; je vous demande donc la permission de vous présenter quelques réflexions très sommaires.
Le budget des travaux publics passe en général pour être un de ceux qui pèsent le plus lourdement sur nos finances ; les adversaires de la République ont plus d'une fois insisté sur les millions absorbés parce budget et sur les économies qu'un gouvernement soucieux des intérêts financiers du pays pourrait y réaliser. La vérité est que si le budget des travaux publics a pu à un certain moment prendre des proportions exagérées, inquiétantes même, il y a bien longtemps que ces exagérations ont pris fin ; et non seulement aujourd'hui la plupart des économies faisables sont faites depuis longtemps, mais on a, sur beaucoup de chapitres, dépassé la limite à laquelle l'intérêt du pays et le souci raisonné de ses besoins économiques auraient dû nous commander de nous arrêter. (Très bien!
très bien !)
M. de la Biliais. Et surtout les promesses faites !
M. le rapporteur. Je ne veux pas fatiguer votre attention, messieurs, en remettant sous vos yeux tous les chiffres que j'ai insérés dans mon rapport de cette année ou dans celui de l'an dernier; mais quiconque a pris la peine de les parcourir aura été frappé de l'énorme effort d'économies qui a eu pour résultat de ramener le budget des travaux publics de 673 millions, chiffre qu'il atteignait en 1881, à 215 millions, chiffre actuel. C'est une diminution de 457 millions, c'està-dire de plus des deux tiers, qui a été obtenue en quinze ans, et cela malgré l'inscription au budget des garanties d'intérêt et des annuités de remboursement pour avances faites à l'Etat.
Or, le total des sommes payées pour le remboursement des avances et les garanties d'intérêts s'élève actuellement à 88,016,694 fr. ; ce qui réduit à 127 millions l'ensemble des ressources dont le ministre peut disposer pour le payement du personnel, l'exécution des travaux neufs et l'entretien des innombrables ouvrages épars sur toute la surface du territoire. {Très
Cette réduction énorme sur les crédits affectés au ministère des travaux publics n'a pas porté également sur toutes les parties de ce budget. Ainsi elle n'a affecté que dans une mesure assez restreinte les chapitres
afférant au personnel. Ce n'est pas que les différentes commissions du budget qui se sont succédé depuis quinze ans n'aient fait les plus énergiques efforts pour supprimer les emplois Inutiles et pour réduire au minimum les dépenses du personnel ; mais leur bonne volonté s'est heurtée à deux causes d'augmentation de dépenses : c'est d'abord l'obligation où l'on s'est trouvé de faire face au fonctionnement, à l'entretien d'un nombre considérable d'ouvrages nouveaux qui ont été exécutés depuis quinze ou vingt ans ; c'est en second lieu l'intérêt très légitime que les Chambres n'ont cessé de manifester pour le personnel Inférieur des divers services, et qui les a conduites à voter de nombreux relèvements de traitements.
M. le ministre des travaux publics a suffisamment fait ressortir tout à l'heure la sollicitude dont le Parlement avait donné des preuves Indiscutables à l'égard de ce personnel. Je n'ai pas besoin d'y insister. Mais si on ajoute à ces relèvements de traitements les sommes qui ont été inscrites au budget pour la bonification des retraites des cantonniers ou pour l'amélioration des retraites des conducteurs et commis des ponts et chaussées, on est forcé de reconnaître qu'à aucune époque le Parlement ne s'est montré plus soucieux des intérêts du personnel inférieur des travaux publics.
Je crois donc, messieurs, qu'on ne saurait accuser la commission du budget de manquer de sollicitude pour les modestes agents de ces services, si elle se montre aujourd'hui peu disposée à accueillir les nombreux amendements qui tendent à obtenir pour eux de nouveaux avantages.
(Très bien! très bien ! sur divers bancs.)
Je 6erai beaucoup plus embarrassé pour combattre la série très nombreuse des amendements qui portent sur les dépenses d'entretien. Je ne puis nier — car je l'avais dit déjà l'année dernière, et je l'ai longuement répété cette année — que les crédits attribués à cette partie du budget du ministère des travaux publics ne soient d'une insuffisance notoire. (Applaudissements sur divers bancs.)
Il y a déjà longtemps que nos diverses commissions du budget ont signalé les inconvénients qu'il y avait à chercher des économies sur les dépenses d'entretien.
M. Alioot. Ce sont de mauvaises économies!
M. le rapporteur. Nous vous disions l'année dernière : « Diminuer ces chapitres, c'est s'exposer à compromettre la conservation de nos routes, de nos canaux, de nos ports, et c'est imposer à l'Etat, pour l'avenir, des charges qu'avec un peu de prévoyance on pourrait éviter. » (Très bien! très bien !)
Reprenant la pensée d'un de mes prédécesseurs comme rapporteur du budget des travaux publics, j'ajoutais « qu'il est du devoir de chaque génération de maintenir en bon état les ouvrages que lui ont légués les générations antérieures et qui sont un des
éléments essentiels du patrimoine national et de la richesse publique ». (Très bien! très
Or, depuis vingt ans, le nombre et l'importance des ouvrages à entretenir n'a cessé de s'accroître et le chiffre des allocations attribuées à l'entretien de ces ouvrages ne s'est point élevé en proportion. Il suffit pour s'en convaincre de comparer les chiffres actuels avec ceux que nous trouvons dans les budgets des dernières années de l'empire.
En 1869, le montant des crédits consacrés à l'entretien des routes, des rivières, des canaux et des ports s'élevait à 49 millions. Aujourd'hui, après vingt-sept ans écoulés, pendant lesquels on a construit un nombre considérable d'ouvrages nouveaux, les crédits affectés à l'entretien de tous ces travaux ne s'élèvent qu'à 51,024,000 fr. L'augmentation est seulement de 360,000 fr., ou 6.1 p. 100, pour les rivières; de 31,000 fr., ou 0.6 p. 100, pour les canaux; de 250,000 fr., ou 3.1 p. 100, pour les ports et les phares.
Or, pendant le même temps, je ne saurais trop le redire, le capital, représenté par l'ensemble des canaux, des rivières, des ports, allait s'augmentant de plus du double, et les dépenses de premier établissement passaient de 1 milliard 140 millions à 2 milliards 792 millions. L'insuffisance des crédits d'entretien est donc manifeste ; c'est la conservation même des ouvrages qui en souffre.
S'agit-il, par exemple, de nos routes nationales, on est obligé de renoncer & faire les empierrements nécessaires, les rechargements indispensables; en un mot, c'est notre capital que nous mangeons.
(Très bien! très bien!) Les chaussées diminuent chaque jour d'épaisseur ; elles deviennent, dans certaines régions, tellement incapables de supporter un effort un peu intense, que nous avons vu tout récemment à la suite des grandes manœuvres qui avaient eu lieu dans la Charente en 1896, le Gouvernement obligé de venir nous demander un crédit supplémentaire de 100,000 francs pour pouvoir réparer les dégâts causés aux routes de ce département par le passages des troupes.
Pour les ports, pour les rivières, c'est la même chose. Les dragages qu'on est obligé de faire pour maintenir dans nos ports la profondeur qu'on a voulu leur donner, pour conserver à nos voies navigables leur mouillage normal, deviennent chaque jour plus importants; on doit enlever chaque année 250,000 mètres cubes au Havre, 300,000 à Calais et à Salnt-Nazaire, 385,000 à Boulogne, 600,000 à Dunkerque. L'accroissement de travail dans les rivières est dans la même proportion.
Or, comme les crédits d'entretien sont restés stationnaires, on est obligé d'ajourner une partie des dragages indispensables. C'est ainsi qu'en 1895-1896 on a dû laisser pendant six mois le mouillage de la Seine au-dessous de la cote réglementaire parce que les crédits d'entretien ne
permettaient pas d'enlever les apports des dernières crues.
A l'extrême gauche. A qui la faute ?
H. François Deloncle. Au Parlement, qui ne donne pas l'argent 1
M. le rapporteur. Pour faire face à ces besoins urgents, on a pris l'habitude d'imputer une partie des dépenses d'entretien sur la 2e section du budget, c'est-à-dire sur les crédits destinés aux travaux neufs. C'est le cas, par exemple, pour les dépenses d'entretien et d'exploitation de la partie du canal de la Marne a la Saône, actuellement ouverte à la circulation.
On impute sur ces mômes chapitres des travaux qui ne sont en réalité que de l'entretien différé, comme la réfection des portes d'écluses du canal de Nantes à Brest, et toute cette série de travaux relatifs aux ports de mer, qui forme le premier paragraphe du chapitre 59 du budget des travaux publics.
M. Alicot. Vous ne parlez pas des travaux de défense contre les inondations.
On les a supprimés l
M. le rapporteur. J'en parlerai tout à l'heure.
C'est là un expédient que je me permets de trouver singulièrement fâcheux. {Très bien! très bien!)
Il me paraît d'abord d'une régularité douteuse. 11 présente ensuite l'inconvénient de majorer dans une proportion très sensible le coût des travaux neufs et de fausser par conséquent toutes les prévisions de dépenses que les ingénieurs ont pu faire. Enfin, c'est un expédient dont on ne pourra plus user bien longtemps, car une grande partie des travaux qui avaient été inscrits au programme de 1878 sont aujourd'hui achevés, ou près de l'être, et l'on ne peut laisser indéfiniment ouvert leur compte de premier établissement.
il n'est donc pas contestable qu'un relèvement général serait nécessaire sur tous les chapitres de l'entretien. {Applaudissements sur divers bancs.)
M. Bourrât. Mais vous ne les proposez pas. Proposez-les !
M. le rapporteur. C'est sur les chapitres relatifs aux routes que ces relèvements me paraissent le plus indispensables. Déjà, en
1896, l'honorable M. Guyot-Dessaigne, dans l'exposé des motifs dont il faisait précéder ses propositions budgétaires, présentait les considérations suivantes. Il disait :
« Ainsi qu'on l'a fait observer dans les développements fournis pour les budgets précédents, le chiffre alloué depuis plusieurs années est insuffisant : il donne lieu à un emprunt fait sur le capital des routes; l'épaisseur des chaussées va diminuant, et il faudra, dans un temps qui ne peut pas ftre éloigné, reconstituer complètement les chaussées avariées et dépenser alors des sommes beaucoup plus considérables qu'on ne l'aurait fait en donnant à l'entretien des ressources suffisantes. »
Malheureusement, Il concluait en avouant
que « les nécessités de l'équilibre du budget obligeaient le Gouvernement non seulement à ne proposer pour 1897 aucun crédit d'entretien supérieur à ceux de 1896, mais encore à supporter une nouvelle réduction de
La commission du budget de 1897 aurait manqué à son devoir si elle n'avait pas appelé l'attention de la Chambre sur cette situation.
Elle le fit; et elle me chargea de vous signaler la nécessité où l'on serait, à coup sûr, pour l'exercice suivant, d'avoir recours à des demandes de crédits supplémentaires.
La prévision s'est effectivement réalisée, et nous avons dû, trois fois dans le cours de cette année, accorder des crédits supplémentaires pour nos routes nationales.
Ils ont été une première fois de 71,000 fr. (Loi du 29 juin 1897); une seconde fois de 300,000 fr. (Loi du 21 juillet 1897), et enfin de 150,000 fr. (Loi du 3 décembre 1897).
La situation en ce qui concerne les travaux neufs mérite d'appeler l'attention du Parlement tout autant que celle des crédits d'entretien.
A voir les réductions de crédits qui ont été opérées sur cette catégorie de crédits, on serait en droit de croire que tout le programme de grands travaux publics qui avait été élaboré en 1882 est aujourd'hui achevé.
M. de la Biliais. Il s'en faut de beaucoup!
M. le rapporteur. Il n'en est rien malheureusement. Examinons, par exemple, la situation des travaux relatifs aux routes et aux ponts : les crédits qu'on leur consacrait en 1883 s'élevaient à 12,925,000 fr., ils ne figurent plus au projet de budget de 1898 que pour 2,600,000 fr.
Or, voulez-vous savoir à quel point d'avancement se trouvent les travaux de cet ordre? Le voici. La loi du 25 juillet 1882 avait prévu pour l'amélioration des routes nationales une somme de 120 millions, qui fut réduite un peu plus tard d'une douzaine de millions, de sorte que la dépense totale fut ramenée à 108 millions; or, on a exécuté depuis 1882 jusqu'à ce jour pour 71 millions 645,000 fr. de travaux ; 11 reste donc à dépenser 36 millions ou, si on adoptait les prévisions premières, 48,354,000 fr. Avec le crédit de 2,600,000 fr. que depuis quelques années nous consacrons à cette partie du budget, c'est, vous le voyez, près de vingt-cinq ans qu'il faudrait pour terminer ce programme, en admettant qu'aucun besoin nouveau ne se produise d'ici là. [Très bien! très bien!)
Tout à l'heure, un de nos collègues me rappelait ks travaux de défense contre les inondations. Oh! sur ce point, la situation est bien plus lamentable encore.
Avant 1869, il y avait chaque année un crédit de 3 millions affecté aux travaux de défense contre les inondations ; en 1884 le crédit était réduit à 1 million ; il n'est plus aujourd'hui que de 300,000 fr., le dLrième de ce qu'il était sous l'empire.
M. Alicot. C'est déplorable 1
M. Bepmale. C'est parce qu'il y a plus d'inondations.
M. le rapporteur. Voulez-vous que nous passions aux crédits relatifs à l'amélioration des voies navigables?
Tout à l'heure M. le ministre a montré, avec juste raison, que la République avait beaucoup fait pour perfectionner cette partie de notre outillage national, et j'avoue avoir entendu avec étonnement certains de nos collègues émettre sur ce point dans des discussions antérieures des opinions qui me paraissent à tout le moins fort exagérées. Il y a deux jours, l'honorable M. Bourrât reprochait au ministère des travaux publics d'être hostile aux voies navigables. De son côté, M. d'Estournelles, le mois dernier, affirmait que <« la batellerie est presque aussi négligée en France qu'elle est en honneur chez nos concurrents. »
M. Camille Pelletan. Il vient de le prouver une fois de plus.
M. le rapporteur. Je ne puis m'associer à de semblables exagérations. M. le ministre a justement montré tout à l'heure que la batellerie n'a pas à se plaindre de la bonne volonté des pouvoirs publics, qui lui ont donné une preuve non contestable de leur sympathie et de leurs bonnes dispositions le jour où ils ont complètement aboli tous les droits de navigation intérieure ; ce qui lui crée une situation beaucoup plus favorable que dans la plupart des pays voisins. [Très bien! très bien!)
M. Camille Pelletan. Ce n'est pas la faute du ministère si on ne les a pas rétablis; c'est à l'opposition de la Chambre qu'est dû ce résultat.
M. le rapporteur. M. d'Estournelles a également trop rabaissé notre pays en établissant un parallèle peu flatteur entre nos efforts et ceux de nos voisins d'Allemagne ou de Belgique pour développer le réseau de voies navigables. Si vous me le permettez, je voudrais remettre les choses au point.
Non ! il n'est pas vrai de dire qu'on néglige en France les votes navigables quand, en treize ans, de 1883 à 1896, nous avons dépensé pour leur amélioration une somme de 565 millions. (Applaudissements.)
U. Camille Pelletan. Décomposez les chiffres.
M. le rapporteur. On nous parle constamment de ce que font nos voisins; on nous a vanté ce qu'ont fait la Belgique et l'Allemagne. En Belgique, on a dépensé, de 1881 à 1894, 90 millions; en France, on a dépensé, pendant le même temps, 481 millions.
M. Camille Pelletan. Cela Indique la valeur de votre chifire pour les dernières années.
M. le rapporteur. Si on compare la longueur des réseaux navigables des deux pays, on volt que la proportion est à peu près semblable.
En Allemagne, de 1880 à 1893, — dernière année pour laquelle j'ai pu avoir des chif-
fres positifs, — le chiffre des dépenses faites pour les travaux extraordinaires de la navigation s'est élevé à 163,426,000 f r. , y corn pris les dépenses pour les ponts. Or, pendant la même période, nous dépensions en France 516 millions, ou 532 si on joint les travaux de construction de ponts à ceux des rivières.
Il n'est donc pas juste de dire que nous ne faisons rien en France pour la navigation. {Applaudissements.)
M. Camille Pelletan. Dans le chiffre que vous citez avez-vous compris les dépenses de l'empire et les dépenses des Etats ? Je ne le crois pas.
M. le rapporteur. J'ai pris les chiffres qui figurent aux budgets nationaux de l'un et l'autre pays, car nous n'avons à examiner lcijque le budget de l'Etat, et non ceux des départements et des communes. {Rumeurs à V extrême gauche.)
M. Camille Pelletan. Gomment ! Le royaume de Saxe serait un département?
M. le rapporteur. Nous serons d'ailleurs, je crois, tous d'accord sur un point : ce n'est pas sur le chiffre des sacrifices que le pays a consentis depuis quelques années qu'il peut y avoir contestation ou critique; les critiques doivent porter plutôt sur la façon dont on a employé ces crédits. {Très bien !)
Ce qui frappe lorsqu'on examine l'emploi des sommes considérables qui ont été depuis quinze ans consacrées à nos voies navigables c'est de voir combien on les a disséminées sur tous les points du territoire et combien, aujourd'hui encore, nous continuons à disperser les ressources insuffisantes dont nous pouvons disposer. Ainsi, les crédits inscrits au budget actuel sont répartis entre une vingtaine de rivières, une trentaine de canaux, une quarantaine de ports.
Les Allemands, au contraire, ont soin de concentrer autant que possible leurs ressources sur quelques grandes artères bien choisies. L'amélioration du cours du Rhin, par exemple, a donné lieu à d'énormes dépenses qui se sont poursuivies méthodiquement pendant plus de soixante ans. De 1830 à 1894, on a dépensé dans la partie navigable du Rhin, entre la frontière suisse et la frontière hollandaise, 338,873,000 fr. En France, la plus grande dépense du même ordre qu'on ait faite a été consacrée à l'amélioration de la Seine, entre Marcilly et Rouen : on y a dépensé 142,750,000 fr. SI on met en balance le chiffre de la dépense et la longueur de la partie navigable de ces deux fleuves on voit que, tandis que les Allemands consacraient au Rhin 448,000 fr. par kilomètre, nous ne dépensions pour la Seine, la première de nos voles navigables françaises, que 341,000 fr. par kilomètre. Aussi les travaux du Rhin sont-ils achevés alors que les travaux de la Seine se poursuivent lentement et qu'il reste fort à faire avant que le programme qu'on s'est tracé soit entièrement exécuté. [Très bien! très bien!)
11 semble enfin que nous soyons incapables d'un effort soutenu. M. d'Estournelles avait raison l'autre jour de dire que nous manquons de suite. Voyez dans quelle proportion on a réduit ces crédits que l'on avait portés en 1883 à un taux véritablement exagéré. Le chapitre des rivières, qui était doté de 35 millions en 1883, a été réduit à 3 millions ; celui des canaux est descendu de 59 millions à 7 millions ; celui des ports de 52 millions à 6,900,000 fr.
Or, si vous examinez le détail des projets actuellement en cours d'exécution, vous constatez que nous avons quatre de nos grands ports, Dunkerque, le Havre, Saint- Nazaire et Marseille, pour lesquels les travaux en cours exigent de l'Etat une part contributive de 49 millions. Comment y faire face avec un crédit qui n'atteint pas même 7 millions ? En le consacrant intégralement à ces quatre entreprises, il faudrait plus de sept ans pour mener à bonne fin ces travaux, dont personne ne conteste l'urgence. Or, il faut partager ce crédit entre quarante-quatre entreprises. Etonnezvous, après cela, de l'extrême lenteur des travaux ; étonnez-vous que nos rivaux nous dépassent, que le Havre, que Marseille, aient de la peine à soutenir la concurrence d'Anvers, de Rotterdam ou de Gênes! {Applaudissements.)
A l'extrême gauche. C'est un discours d'opposition que vous faites là!
M. le rapporteur. L'administration en est réduite à recourir à des expédients pour faire face à cette insuffisance de ressources et pour maintenir une certaine activité sur les chantiers. Elle fait les plus louables efforts pour obtenir des fonds de concours, mais, malheureusement, l'emploi que l'on fait de ces fonds depuis quelques années nous prépare- pour un avenir prochain des difficultés sur lesquelles il est indispensable d'appeler l'attention du Parlement.
Les entreprises actuellement en cours d'exécution exigeront, de la part de l'Etat, une dépense totale de 151 millions, à laquelle correspondent des fonds de concours promis par les chambres de commerce, les villes et les départements pour une somme de 135 millions. A l'heure présente, les dépenses faites on t absorbé 75 millions de fonds du Trésor et 88 millions de fonds de concours. Il reste encore à faire face à 123 millions do dépenses, et l'Etat ne dispose plus pour cela que de 47 millions de fonds de concours. Pour les dépenses à faire pendant le prochain exercice, nous avons été obligés de prévoir encore l'emploi de 12 millions de fonds de concours et de 5 millions seulement de fonds de l'Etat.
Avec ce système, vous le voyez, on aura épuisé dans un laps de temps très bref la totalité des fonds de concours. Que fera-t-on alors, et comment arrivera-t-on à faire face aux dépenses qui sont déjà engagées ?
Voilà, messieurs, la situation qu'il était de mon devoir de rapporteur de signaler au Parlement et au pays. ( Très bien! très bien !)
M. Camille Pelletan. Ce sont les vices de votre budget.
M. le rapporteur. Je l'ai fait et je n'ai rien à retirer des observations contenues dans mon rapport. Je ne voudrais pas, toutefois, qu'on s'en emparât pour adresser au Gouvernement et à la commission du budget certaines critiques qui ne me paraissent pas fondées.
L'honorable M. Dufaure citait l'autre jour une phrase de mon rapport où je disais que les réductions excessives Imposées depuis quelques années au budget des travaux publics sont des économies malheureuses, et que c'est mal administrer la fortune publique que d'entamer sur tous les points du territoire des œuvres importantes pour les laisser ensuite pendant des années inachevées et improductives.
Notre honorable collègue semblait nous accuser de mauvaise administration, pour n'avoir pas apporté un remède à cette situation.
M. Gabriel Dufaure. C'est évident !
M. le rapporteur. Il oublie que le rôle de la commission du budget est de contrôler les propositions du Gouvernement, de signaler à l'attention de la Chambre les observations qu'elles peuvent soulever, et de concilier les besoins des différents services avec les nécessités de l'équilibre budgétaire. (Très bien! sur divers bancs.)
C'est ce que nous nous sommes efforcés de faire pour notre part, et nos avertissements n'ont pas été tout à fait inutiles, puisque, à en juger par le nombre des amendements, ils paraissent avoir été entendus de beaucoup de nos collègues, et que le Gouvernement a lui-même reconnu la nécessité d'en tenir compte.
M. le ministre des travaux publics est venu demander certains relèvements de crédits dont nous avons admis le principe ( Très bien ! très bien ! sur divers bancs) ; nous les discuterons, et lorsque viendront les chapitres auxquels ils s'appliquent la commission du budget vous fera connaître le chiffre exact des relèvements qui lui paraissent indispensables.
Ces relèvements, je n'hésite pas à le dire, ne suffiront pas à doter le budget des travaux publics comme il devrait l'être : mais il serait injuste d'en faire le reproche au Gouvernement ou à la commission du budget.
Nous nous trouvons, en effet, dans une situation dont nous ne sommes pas responsables, ou plutôt, dans une situation dont la responsabilité remonte à tous les partis et à tous les ministères qui se sont succédé dans ce pays depuis une quinzaine d'années.
Si nous sommes dans la nécessité de comprimer à l'excès certains de nos budgets, si l'obligation d'assurer l'équilibre financier nous empêche de doter tous les services comme ils devraient l'être, c'est qu'on suit, depuis longtemps déjà, une politique singulièrement lourde pour les finances d'un pays. Obligés par une fatalité iné-
luctable et par le souci des intérêts primordiaux du pays de maintenir une situation militaire de premier ordre, contraints par nos malheurs de faire face aux charges d'une dette écrasante, nous avons supprimé tout le budget extraordinaire, et c'est avec les ressources normales de notre budget que nous prétendons reconstituer notre marine, travailler à notre expansion coloniale, doter des œuvres d'assistance sociale, pratiquer un amortissement sérieux, faire des dégrèvements et veiller enfin à l'entretien et au développement de notre outillage national. {Applaudissements.)
C'est demander bien des choses à la fois 1 Et il n'est que juste de témoigner quelque indulgence au Gouvernement et à la commission du budget s'ils éprouvent quelque peine à remplir d'une façon satisfaisante un programme aussi compliqué. (Très bien! très bien!)
II appartiendra à nos successeurs de voir s'ils doivent alléger ce programme en quelques parties ou créer des ressources nouvelles pour y faire face. Le rôle de la commission du budget de 1693 était tout autre, messieurs : elle devait vous faire connaître la situation vraie de nos divers budgets, appeler votre attention sur l'étendue des engagements pris par l'Etat, vous renseigner sur l'avancement des tra vaux en cours et sur les dépenses à prévoir pour leur achèvement ; elle devait enfin vous signaler le vigoureux effort qui serait nécessaire pour mener prompte ment à bonne fin les entreprises actuellement commencées.
C'est cette tâche que j'ai été chargé de remplir en son nom et je me suis efforcé de le faire en toute franchise et en toute loyauté. ( Vifs applaudissements sur un grand nombre dé bancs.)
Voix nombreuses. A lundi!
M. le président. On demande le renvoi à lundi de la suite de la discussion.
Il n'y a pas d'opposition? {Non ! non !) La suite de la discussion du budget est jenvoyée à lundi.
MOTION D'ORDRE
M. le président. Conformément à l'article 36 du règlement, H. Aristide Rey, président de la 30e commission d'initiative, demande que la proposition de loi de M. Pierre Richard et plusieurs de ses collègues, tendant à modifier le code de justice militaire, soit renvoyée à la commission de l'armée.
11 n'y a pas d'opposition? . . .
Le renvoi est ordonné.
RÈGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR
M. le président. Demain vendredi, à deux heures, séance publique :
Suite de la discussion du projet de loi concernant l'établissement thermal de Vichy;
1" délibération sur : i° la proposition de loi de M. Descubes ; 2° le projet de loi; 3° la proposition de loi de M. Berteaux, concernant les mécaniciens et chauffeurs des compagnies de chemins de fer ;
1" délibération sur les propositions de loi concernant les caisses de retraites ;
Suite de l'ordre du jour du vendredi.
Il n'y a pas d'observation?. . .
L'ordre du jour est ainsi fixé.
DÉPÔT DB PROJETS DE LOI
M. le président. J'ai reçu de M. le ministre de l'intérieur trois projets de loi tendant :
Le 1er, à autoriser le département du Puy-de-Dôme à contracter nn emprunt de 165,000 fr. (Chemins vicinaux d'intérêt commun);
Le 2e, à approuver un engagement de la ville de Bar-le-Duc (Meuse) ;
Le 3*, à autoriser la ville de Paris à changer l'affectation de fonds d'emprunt.
Les projets de loi seront imprimés, distribués et renvoyés à la commission d'intérêt local.
DÉPÔT DB RAPPORTS
M. le président. J'ai reçu de M. Odilon- Barrot, au nom de la 30* commission d'initiative, un rapport sommaire sur le projet de résolution de M. Renou, relatif à l'affichage des discours prononcés à la Chambre.
J'ai reçu de M. Raiberti, au nom de la commission de l'armée, un rapport sur : 1° la proposition de loi de MM. de Tréveneuc, de Mahy et plusieurs de leurs collègues, portant organisation du haut commandement dans l'armée française; 2° la proposition de loi de M. Raiberti sur le service d'état-major.
J'ai reçu de M. Emile Trélat, au nom de la commission de l'armée, un rapport sur la proposition de loi de M. duHalgouet, tendant à modifier l'article 13 de la loi du 18 mars 1889, relative au rengagement des sous-officiers, et l'article 63 de la loi du 15 juillet 1889.
Les rapports seront imprimés et distribués.
CONGÉ
M. le président. La commission des congés est d'avis d'accorder à M. Pierre Richard un congé jusqu'au 11 décembre.
Il n'y a pas d'opposition ?. . .
Le congé est accordé.
(La séance est levée à six heures dix minutes.)
Le Chef du service sténographiquc de la Chambre des députés,
Alexandre Gaudet.
CHAMBRE DES DÉPUTÉS
SOMMAIRE. — Excuses et demandes de congé. = Communication d'un décret de M. le Président de la République, désignant un commissaire du Gouvernement pour assister le ministre des finances dans la discussion du projet de loi portant approbation d'une convention passée entre le ministre de l'intérieur et la compagnie fermière de l'établissement thermal de Vichy. = Suite de la discussion du projet de loi portant approbation d'une convention passée entre le ministre de l'intérieur et la compagnie fermière de l'établissement thermal de Vichy. — Article unique. — Contre-projet de M. Vaillant et autres.— Demande par M. Vaillant de suspension de la séance jusqu'à trois heures. Rejet, au scrutin. — Discussion du contre-projet : MM. Vaillant, Maurice Lasserre, -rapporteur ; Chauvière, Gacon. Rejet, au scrutin. — Contre-projet de M. Paulln-Méry et autres : MM. Paulin-Méry, le rapporteur. Rejet, au scrutin. — Amendement, à l'article t, paragraphe 1", de la convention, de MM. Gacon et Ville : MM. Gacon, le ministre de l'intérieur. Retrait. — Amendement à l'article 9 de la convention, de M. Montant (Seine-et-Marne) : MM. Montaut (Seine-et-Marne), le ministre de l'intérieur. Retrait. — Amendement de MM. Gacon, Ville et Delarue à l'article 12 de la convention : MM. Gacon, le ministre de l'intérieur. Retrait. — Amendement de M. Jourde : MM. Jourde, le ministre de l'intérieur. Retrait. — Amendement de M. Lacôte : MM. Lacôte, Vallé, le ministre de l'intérieur. Rejet, au scrutin. — Amendement de M. Gacon, Ville et Delarue à l'article 17 de la convention : MM. le ministre de l'intérieur et Gacon. Retrait. — Adoption de l'article unique du projet de loi. = Dépôt, par M. le ministre des finances, de deux projets de loi concernant les octrois de Martlgues et DarnétaL = Dépôt, par M. le ministre des finances, d'un projet de loi, modifié par le Sénat, relatif au régime fiscal des alcools dénaturés. = Dépôt, par M. Rertrand, d'un rapport sur le projet de loi, adopté par la Chambre des députés, adopté avec modifications par le Sénat, modifié par la Chambre des députés, adopté avec de nouvelles modifications par le Sénat, relatif au recouvrement des frais dos aux notaires, avoués et huissiers. = Dépôt par M. de Kerjégu, au nom de la commission de la marine, d'un rapport sur la proposition de loi de M. Armez et plusieurs de ses collègues, ayant pour objet d'ajouter un paragraphe additionnel à la loi du 24 décembre 1896 sur l'inscription maritime. = Dépôt, par M. de Lasteyrie. d'un rapport sur le projet de loi, amendé par le Sénat, tendant à la modification des conditions de perception du droit de quai établi par l'article 6 de la loi du 30 janvier 1872. = Dépôt, par M. Rabaud-Lacroze, au nom de la 31° commission d'intérêt local, de treize rapports sur des projets de loi concernant les octrois de Brest, Chateaudun, Confolens, Fresnoy-le-Grand, Annentières, Avesnes, Cannes, Merville, Nice, Noyon, Sens, Loudun et Saint-Léonard. =» Dépôt, par M. le lieutenant-colonel du Halgouet, au nom de la 31 • commission d'intérêt local, de onze rapports sur des projets de loi concernant les départements de i'Ardêche et de la Corrèze et les villes d'Albertville, Qulmperlé, Quintin, Soissons, Lannion, Paris. — Dépôt, par M. Brune, au nom de la 31» commission d'intérêt local, de dix rapports sur des projets de loi concernant les départements des Basses-Alpes, du Calvados, de la Nièvre, des Pyrénées- Orientales et du Gard et les octrois de Saint-Malo, Saint-Valery-en-Caux, la Souterraine, Luc et Saint-Marcellin. » Dépôt, par M. Odilon- Barrot, d'une proposition de loi tendant à compléter la loi du 12 Janvier 1895, relative A la saisie-arrêt sur les salaires et petits traitements des ouvriers et employés. = Congés.
PRÉSIDENCE DE M. HENRI BUISSON
La séance est ouverte £ deux heures.
M. Jourde, l'un des secrétaires, donne lectnre du procès-verbal de la séance d'hier.
Le procès-verbal est adopté.
EXCUSES ET DEMANDES DE CONGE
M. le président. M. Laniel s'excuse de ne pouvoir assister à la séance de ce jour.
M. Claude Rajon s'excuse de ne pouvoir assister à la séance de ce jour ni à celle de demain.
M. Fernand Rabier s'excuse de ne pouvoir assister pendant quelques jours aux séances de la Chambre.
MM. Emile Rey et Lannelongne s'excn-
sent de ne pouvoir assister à la séance de ce jour et demandent des congés.
Les demandes seront renvoyées à la commission des congés.
DÉCRET DÉSIGNANT UN COMMISSAIRE DU GOUVERNEMENT
M. le président. J'ai reçu de M. le ministre des finances ampliation du décret suivant :
« Le Président de la République française, « Sur la proposition du ministre des finances,
« Vn l'article 6, paragraphe 2, de la loi constitutionnelle du 16 juillet 1875 sur les rapports des pouvoirs public», qui dispose que les ministres peuvent se faire assister devant les deux Chambres par des commissaires désignés pour la discussion d'un projet de loi déterminé ,
« Décrète :
« Art. lw. — M. Laurent, directeur général de la comptabilité publique, est désigné, en qualité de commissaire du Gouvernement, pour assister le ministre des finances, à la Chambre des députés et au Sénat, dans la discussion du projet de loi portant approbation d'une convention passée entre le ministre de l'intérieur et la compagnie fermière dé rétablissement thermal de Vichy.
« Art. 2. — Le ministre des finances est chargé de l'exécution du présent décret.
« Fait « Paris, le 22 novembre 1897.
« FÉLIX PAURE
« Par le Président de la République :
« Le ministre des finances*
Acte est donné de la communication dont
la Chambre vient d'entendre la lecture. Le décret sera inséré au procès-verbal de la séance de ce jour et déposé aux archives.
SUITE DE LA. DISCUSSION DU PROJET DE LOI CONCERNANT L'ÉTABLISSEMENT THERMAL DE VICHT
M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la discussion du projet de loi portant approbation d'une convention passée entre le ministre de l'intérieur et la compagnie fermière de l'établissement thermal de Vichy.
La Chambre a décidé, le 26 novembre, de passer à la discussion de l'article unique du projet de loi. J'en donne lecture :
« Article unique. — Est approuvée la convention du 10 mars 1897, dont copie est annexée à la présente loi, ladite convention passée entre l'Etat représenté par M. le ministre de l'intérieur, et la compagnie fermière de l'établissement thermal de Vichy représentée par H. René Daudré, président du conseil d'administration, délégué à cet effet par une délibération du conseil d'administration en date du 10 mars 1897, prise en vertu des pouvoirs conférés audit conseil par délibération de l'assemblée générale extraordinaire des actionnaires en date du 15 février 1896.
« La convention précitée sera enregistrée au droit fixe de 3 fr. »
Deux contre-projets ont été déposés :
Le premier, de MM. Vaillant, Baudin, Chauvière, Coûtant, Dejeante, Groussier, Sembat et W aller, est ainsi conçu :
« Art. i". — A la fin du bail actuel, le 10 juin 1904, la commune de Vichy devient fermière de l'établissement thermal de Vichy.
« Art. 2. — Une convention entro la commune de Vichy et l'Etat établira les conditions de ce fermage, ayant pour objets principaux l'accès au traitement médical et thermal rendu le plus facile possible pour l'indigent et le pauvre et la vente à prix de revient de l'eau minérale, tout en ordonnant les tarifs pour les malades pouvant payer, de telle sorte que la commune de Vichy soit mise à môme de faire face, avec l'aide de l'Etat, à tous les frais d'entretien et de développement de l'établissement thermal.
« Art. 3. — Au cas de refus de ce fermage par la commune de Vichy, la gestion directe de l'Etat serait, à partir du 10 juin 1901, substituée au régime du fermage. »
La parole est à M. Vaillant, pour développer son contre-projet.
M. Edouard Vaillant. Messieurs, je fais remarquer tout d'abord qu'il est bien difficile de commencer la discussion en présence d'un si petit nombre de députés. Mon contre-projet n'est connu que par son texte; je n'ai rédigé aucun exposé des motifs, et il importe, pour convaincre mes collègues, que je puisse m'expliquer devant un nombre assez grand d'auditeurs.
Ce n'est guère possible dans les conditions présentes. Aussi je prie la Chambre de suspendre sa séance pendant une demi-heure.
(Très bien ! très bien / à V extrême gauche. — Mouvements divers.)
M. César Duval. La Chambre est toujours en nombre pour délibérer.
M. Edouard Vaillant. Je vous demande pardon; cette discussion n'est pas une simple question de forme. J'ai l'intention, j'ai l'espoir de convaincre nos collègues du bien-fondé de notre contre-projet, et il est évident que si j'ai terminé mon exposé au moment où ils arriveront en séance, je n'aurai aucune chance d'obtenir un vote favorable.
J'Insiste donc pour obtenir l'ajournement de la séance à trois heures. [Très bien! très bien ! à V extrême gauche. — Exclamations au centre.)
Plusieurs membres au centre. On est toujours en nombre pour délibérer.
M. le président. Ainsi qu'on le fait remarquer, la Chambre a toujours admis qu'elle était en nombre pour délibérer, et que la question du quorum ne pouvait se poser qu'au moment du vote.
M. Vaillant demande l'ajournement de la séance à trois heures. Il y a une demande de scrutin.
A l'extrême gauche. Nous ne sommes pas en nombre.
M. le président. Il s'agit d'une question d'ordre du jour : la Chambre est en nombre.
Je mets aux voix la motion de M. Vaillant.
La demande de scrutin est signée de MM. Toussaint, Walter, Vaux, Renou, Bourrât, Sauvanet, Basly, Defontaine, Labussière, Carnaud, Chauvière, Thierry Gazes, Vaillant, Groussier, Faberot, Sembat, Baulard, Bepmale, Calvlnhac, etc.
Le scrutin est ouvert.
(Les votes sont recueillis. — MM. les secrétaires en font le dépouillement.)
M. le préaident. Voici le résultat du dépouillement du scrutin :
Nombre des votants 550
Majorité absolue 276
Pour l'adoption 84
Contre 466
La Chambre des députés n'a pas adopté.
La parole est à M. Vaillant.
M. Edouard Vaillant. Messieurs, deux systèmes sont en présence : la gestion directe par l'Etat, et la gestion par une compagnie.
Ce dernier système comporte deux modes : d'une part, la commission et le Gouvernement proposent de proroger le bail de la compagnie actuelle de Vichy ; d'autre part, plusieurs de nos collègues demandent que ce bail soit mis en adjudication à partir de 1904, ce qui permettrait à l'Etat de recueillir, assurent-ils, des bénéfices pécuniaires plus considérables.
Je combats le système, quelle que soit sa
forme, qui aliène les thermes de Vichy à une compagnie. Je ne crois pas que dans cette question il s'agisse pour l'Etat d'obtenir des avantages pécuniaires plus ou moins grands; je ne crois pas non plus que le système de la prorogation du bail de la compagnie fermière présente quelque avantage que ne puisse donner, dans une plus large mesure, la gestion de l'Etat. La gestion par l'Etat sera toujours préférable à celle d'une compagnie.
Le seul argument que contienne le rapport de llionoraple M. Lasserre et le seul qui ait déterminé le Gouvernement à présenter le projet de loi est qu'en prorogeant le bail dès maintenant on permet à la compagnie actuelle de Vichy de faire des travaux dont le besoin se fait sentir depuis longtemps, d'améliorer l'installation hydrothérapique, etc., en un mot, de rendre la station thermale de Vichy plus accessible et de la mettre en état de mieux satisfaire aux besoins reconnus du traitement des malades et aux désirs de distraction de ses visiteurs.
Je dois tout d'abord reconnaître que l'Installation de Vichy pourrait être meilleure. Ce n'est pas douteux; mais il ne résulte pas de cette situation qu'il faille, pour l'améliorer, proroger le bail de la compagnie fermière. Les arguments exposés par M. le rapporteur et qui ont déterminé le Gouvernement n'allaient nullement à rencontre du système que je propose, car je prétends que l'Etat ferait infiniment mieux qu'une compagnie, qui n'a pas su développer ses installations d'une façon suffisante pour répondre aux besoins de» malades et des visiteurs.
Il s'agit, dans le système que je préconise, de rendre la commune de Vichy fermière ; et, en cas de refus de la part de la commune, l'Etat gérerait directement la station thermale.
Je vous exposerai les avantages qu'il y aurait à rendre la commune de Vichy fermière et, dans le cas où elle n'accepterait pas ce fermage, à recourir à la gestion directe par l'Etat ; mais je veux tout d'abord parler de la question des travaux à effectuer, qui constitue le seul argument de la commission et du Gouvernement.
M. le rapporteur prétend que la station de Vichy est en décroissance, qu'elle n'a plus aujourd'hui le succès dont elle pouvait se féliciter autrefois. C'est inexact : le nombre des visiteurs de Vichy a augmenté d'une façon considérable chaque année. Cette progression n'a pas cessé cette année, au contraire. La saison a été très mauvaise au point de vue climatérlque, 11 y a eu des pluies continuelles, et néanmoins le nombre des visiteurs, qui était de 72,000 l'année dernière, a augmenté encore cette année.
On objecto que la catégorie des visiteurs les plus riches y est devenue moins nombreuse. C'est encore une erreur; il peut se faire que telle ou telle catégorie de visiteurs se soit détournée de Vichy, pour des raisons qui n'ont rien à voir avec les con-
ditions d'aménagement dfll taux thermales; maie la moyenne des vlsitettlH riches, comme celle des visiteurs pauvres, a augmenté.
M. le rapporteur, voulant démontrer que Vichy est en décroissance» a présenté un tableau d'après lequel 11 y aurait moins d'abonnés au. casino et moins de visiteurs spéciaux des établissement! thermaux de la compagnie.
Cette diminution, si elle était vraie, serait la preuve que la compagnlé administre moins bien qu'elle le pourrait faire ses établissements thermaux, et si Je voulais entreprendre la critique de cette administration, je pourrais citer nombrô de faits à l'appui et montrer sa routine, sa gestion insuffisante.
U me suffirait de prendre les résultats généraux que M. Lasserre a indiquât pour avoir la preuve de cette mauvaise gestion. Si, surtout, la compagnie reçoit un peu moins de visiteurs désireux de suivra un traitement hydrothérapique, cela ne tient pas seulement à ce que ses établissements n'ont pas été suffisamment bien installés, améliorés, augmentés, mais aussi à ce que, autour de la compagnie thermale, on a fondé d'autres établissements hydrothéra* piques dont la bonne disposition attire davantage les malades et répond mieux aux besoins du public; mais le nombre des visiteurs de Vichy n'a été en rien réduit, la progression est toujours la même, et si on va moins au casino, je ne crois pas que ce fait soit de nature à intéresser beaucoup le Parlement et l'Etat. Ce n'est qu'un détail. Il y a à Vichy d'autres lieux de réunion que le casino. Si ce casino et l'ensemble des établissements de la compagnie étalent gérés par l'Etat ou la commune, je ne vois pas en quoi le Parlement aurait à se plaindre qu'il y eût moins de joueurs dans l'établissement. Il y a des cercles où les joueurs peuvent se rendre ails le veulent ; cela ne touche en rien à la prospérité de Vichy et n'est pas une preuve de sa décadence. Vichy est avant tout un lieu de traitement thermal, et c'est ce qui fait son importance. Nous ne nous occupons pas du jeu et des joueurs. Cela n'a rien à faire dans la question. J'affirme au contraire que Vichy est dans un état croissant de prospérité, comme en témoignent la statistique des visiteurs et le rapport même de M. Lasserre.
On oppose Carlsbad et ses installations ; je fais remarquer que, l'année dernière, si j'en crois les chiffres qui m'ont été donnés, il y a eu 59,000 visiteurs au maximum à Carlsbad et 70,000 à Vichy. On ne peut donc p " s prétendre que Vichy soit en décroissance, comparativement à cette autre station.
Carlsbad, tout en étant moins prospère, est cependant dans des conditions tout à fait spéciales : ses eaux sont fréquentées depuis plus longtemps que colles de Vichy, car on les emploie au point de vue thérapeutique depuis le quatorzième siècle, tandis que '
Vichy n'est réellement fréquenté que depuis le dix-septième siècle.
M. Delarue. Les eaux thermales de Vichy étaient connues des Romains.
M. Charles Rousse (Var). U ne faudrait pas faire l'éloge de Carlsbad au détriment de Vichy.
M. Edouard Vaillant. J'ai parlé de la date de la fréquentation moderne, et non de la découverte des eaux. A Carlsbad, indépendamment des étrangers, en moindre nombre qu'à Vichy, il y a une population considérable d'AUomands et d'Autrichiens, dont c'est la ville d'eaux par excellence. Mais les deux eaux sont distinctes : elles n'ont pas les marnes propriétés, et on peut dire que Vichy est la première station thermale non seulement de France, mais d'Europe ; et si elle est administrée, développée comme il convient, cette suprématie deviendra toujours plus grande. Sa réputation s'affermit de jour en jour, surtout depuis trente ou quarante ans. Vichy est connu du monde entier ; la réputation de ses eaux est sans rivale. Indépendamment des malades ordinaires, il s'y rend tous les ans quantité de médecins de tous les points de la France.
Les indications et contre-indications du traitement de Vichy sont maintenant tellement connues, en France et à l'étranger, que l'envol de malades et le succès si grand des eaux augmente chaque année. Les médecins lavent parfaitement dans quelles conditions Us doivent prescrire cette cure à leurs malades. Il n'y a de limite à l'envoi des clients que les conditions d'accession facile att pauvre, que je vous demande d'assurer.
Aucune autre station ne peut être comparée à Vichy. C'est le rendez-vous des dyspeptiques, des rhumatisants, des goutteux, des arthritiques de tous ordres et des diabétiques, envoyés par un corps médical de plus en plus au courant des ressources thérapeutiques des thermes de Vichy. La réputation de cette station thermale croit d'une façon considérable, et l'on est en droit de dire que rien ne peut venir atténuer ces progrès constants, basés sur l'expérience et le succès. Nous verrons cette réputation et ces progrès aller toujours en augmentant. Ce qu'il faut, c'est envoyer à Vichy les innombrables malades pauvres pour lesquels la cure est nécessaire, car le traitement sur place est indispensable et ne peut être remplacé par l'eau transportée à distance.
La valeur du traitement de Vichy est si bien établie que rien ne pourra l'ébranler, ni la mauvaise gestion de son casino, ni, d'une manière générale, la mauvaise gestion de la compagnie fermière de l'Etat.
Ce qu'il faut considérer, ce sont les données du problème, et il me semble que, ni la commission ni ceux qui lui opposent un projet d'adjudication n'ont eu une conception exacte de ces données.
L'Etat possède des sources d'une valeur considérable, les meilleures de Vichy, que l'on ue saurait trop louer; c'est une richesse
pour la France, qu'il n'a pas le droit d'aliéner.
Je ne parle pas des recettes que les visiteurs peuvent procurer au Trésor, mais de la valeur thérapeutique d'eaux absolument incomparables, dont l'Etat est propriétaire et dont il doit généraliser l'usage. Il s'agit de savoir comment l'Etat peut le mieux les administrer dans l'intérêt de la santé publique et dans celui du domaine de l'Etat. (Très bien ! très bien! à V extrême gauche.)
Comment peut-il le mieux les administrer? Est-ce en laissant une compagnie déjà fermière continuer à faire des bénéfices énormes ? Est-ce en laissant une compagnie rivale par adjudication devenir maltresse de cette richesse et l'exploiter également et surtout au profit de ses actionnaires ? Ou est-ce, au contraire, en gérant lui-même ce domaine précieux pour le plus grand avantage de la santé publique ? Evidemment il n'y a pas de doute. U faut que l'Etat tire pour la santé publique les conséquences les meilleures de la possession de ces sources précieuses. Si cela est vrai, il me semble que mon contre-projet ne peut pas soulever de protestation.
J'ai vu, à Vichy, des partisans de la compagnie fermière; j'ai vu d'autres personnes qui sont partisans de l'adjudication parce qu'une compagnie exploiterait ces eaux avec plus d'avantages pour l'Etat. Je leur ai soumis mon contre-projet, en leur demandant leur avis. Toutes ces personnes compétentes, médecins, conseillers municipaux de Vichy, habitants au courant de la question, m'ont répondu que mon système serait l'idéal. Seulement elles ajoutaient : Nous sommes sûres par avance que la Chambre ne l'acceptera pas, parce que. déjà des députés se sont prononcés, les uns, pour une compagnie, les autres, pour une autre, et qu'il est fort douteux que vous arriviez à ébranler leurs convictions.
Je ne sais pas si je pourrai en effet déterminer la conviction de tel ou tel député qui se sera prononcé d'une façon ou d'une autre ; j'espère que la majorité voudra bien considérer qu'il ne s'agit pas de favoriser une compagnie ou l'autre, mais de défendre les intérêts de l'Etat, et, dans ce cas spécial, d'une façon plus particulière, l'intérêt des malades, pour lesquels l'Etat doit seul gérer ce domaine national, qu'il est si important de bien diriger puisqu'il s'agit uniquement de la santé publique. [Très bien ! très bien ! sur divers bancs.)
La seule objection soulevée par la commission — il n'y en a pas d'autre — est relative à l'exécution immédiate des travaux ; la commission prétend qu'ils ne peuvent être faits que si l'on proroge le bail de la compagnie actuelle. Je vais vous prouver rapidement, sans même avoir besoin de plan, qu'il est facile pour l'Etat de faire tout ce qu'on demande à la compagnie fermière.
Les établissements principaux de l'Etat à Vichy, la plupart des sources, sont contenus dans ce qu'on appelle l'ancien parc,
qui a la forme d'un trapèze. Si vous iupposez qu'à la petite base se trouve l'établissement thermal, contenant la plupart des sources et le principal établissement hydrothérapique, vous avez à l'autre extrémité, à la grande base du trapèze, les casinos, les cafés et divers établissements.
Une rue part de cette grande base et monte perpendiculairement au milieu, vers la source de l'Hôpital. C'est autour de cette voie que se trouvent les terrains de l'ancien hôpital appartenant aux hospices de Vichy. Ces terrains, dont on veut faire l'acquisition pour y élever les constructions nouvelles, peuvent dès maintenant être utilisés par l'Etat pour améliorer l'établissement actuel de Vichy par l'adjonction d'un établissement hydrothérapique établi de façon à cadrer avec les améliorations ultérieures qu'on pourra réaliser après la reprise, en 1904, des thermes et de l'établissement affermé.
Déjà je ferai remarquer à ce propos que M. Lasserre a commis une erreur dans son rapport ; il nous dit que les hospices de Vichy sont tout disposés à traiter dans les conditions qu'il indique. Je fais remarquer qu'actuellement il n'y a pas de traité avec les hospices, que depuis le 3i juillet 1897 il n'y a plus de contrat les liant sott avec la compagnie fermière, soit avec l'Etat.
J'ajoute que la nouvelle convention réalise un progrès sur la précédente : il était, en effet, extraordinaire, que dans le traité fait parle précédent gouvernement, on eût paru négliger les droits de l'Etat sur les terrains à acquérir des hospices de Vichy.
M. Lasserre reconnaît que la phrase consacrant les droits de l'Etat n'était pas assez claire ; il n'en a pas moins fallu l'intervention des hospices pour la rendre claire, La compagnie fermière devait acheter les terrains de l'ancien hôpital, et, si l'Etat n'était pas devenu le propriétaire de ce terrain, la compagnie aurait été maîtresse de la situation et elle aurait pu exiger des prolongations successives de son bail.
Quoi qu'il en soit, la nouvelle convention a déterminé d'une façon plus précise la situation, et c'est maintenant l'Etat qui acquiert ces terrains et qui doit les céder pour trente ans à la compagnie de Vichy; mais il ne faut pas qu'il ait le tort de céder cette partie, pas plus que toute autre de son domaine thermal.
Remarquez dans quelles conditions se fait l'acquisition. Ces terrains, qui appartiennent à l'ancien hôpital, sont bordés par des boutiques dont la location produit actuellement 47,000 fr. aux hospices de Vichy. Si l'on vend ces terrains 1,400,000 fr. à l'Etat, cette somme, qui doit être payée immédiatement aux hospices de Vichy, placée comme elle doit l'être à la Caisse des dépôts et consignations à un intérêt de 3 p. 100, ne produira que 43,000 fr. Or, il est évident que si l'on améliore la situation actuelle, le prix des locations ne pourra qu'augmenter considérablement, et ce sont alors les hospices et la commune de Vichy qui seraient, dans
une certaine mesure, victimes de ce traité.
Si, au contraire, comme je le propose, la commune de Vichy, fermière de l'Etat, achetait pour l'Etat ces terrains, ainsi que les hospices y consentent, immédiatement une somme, qui serait d'abord de 47,000 fr. et qui irait ensuite s'accroissant, viendrait apporter un secours aux hospices et à la commune de Vichy ainsi associés, et il en résulterait à ce point de vue un grand avantage.
Je disais que la question qui doit surtout nous préoccuper, d'après la commission, est celle des travaux. Or, les terrains considérables de l'ancien hôpital, qui avoisinent et qui bordent la source de l'Hôpital, présenteraient les meilleures conditions pour des constructions destinées à améliorer l'établissement thermal; car, si la source de l'Hôpital est peut-être la plus visitée de Vichy, il y a d'autres sources au delà, comme les sources des Célestins, dont les buveurs seraient également à proximité de cet établissement hydrothérapique nouveau.
Les constructions que l'on pourrait élever pour améliorer l'établissement hydrothérapique seraient d'un usage constant et très utiles ultérieurement, lorsque, en 1904, la commune de Vichy ou l'Etat aurait la gestion directe des établissements thermaux.
Par conséquent, si des travaux sont immédiatement nécessaires pour améliorer ces établissements, ils peuvent tout aussi bien être exécutés par l'Etat ou la commune de Vichy, dans le cas où ils se rendraient acquéreurs des terrains de l'ancien hôpital, contigus à l'ancien parc. Il n'y a donc aucun argument à tirer de la nécessité immédiate des travaux ; il suffirait d'en modifier le plan pour le mettre en rapport avec les conditions de la reprise par l'Etat.
L'Etat est propriétaire, et je ne sais pas si, en cette qualité,— c'est une question de droit, — il ne pourrait pas imposer actuellement certains travaux d'amélioration dans les établissements mêmes de la société et aussi pour les bains et douches.
Ce serait extrêmement facile; car il ne faut pas l'art d'un architecte bien habile pour transformer, dans un cas comme dans l'autre, les plans actuels et pour établir la modification que je propose.
Quant aux autres améliorations extrêmement utiles, mais dont le besoin ne se ferait sentir qu'ultérieurement, comme, par exemple, celle qui a trait à la dérivation par conduites dans un même hall des sources diverses, il est évident que l'on pourra les faire plus tard; car jusqu'Ici on n'a pas considéré qu'il fût indispensable de réunir ces sources dans un même hall.
Ce serait une commodité, mais non une nécessité, et ceux d'entre vous qui sont allés à Vichy savent très bien que l'éloigné* ment des sources n'est considéré comme un obstacle ni au développement de la ville ni à l'accroissement du nombre des visiteurs.
Le maintien de l'état de choses ne présente donc aucun inconvénient.
Cela dit, je crois avoir répondu par avance à toutes les objections qui peuvent se produire dans les deux systèmes opposés à celui de la gestion par l'Etat.
Je voudrais maintenant vous montrer pour quelles raisons je demande que cette gestion, lors de la reprise par l'Etat en 1904, soit confiée à la commune de Vichy et, en cas de refus par elle, se fasse directement par l'Etat.
Comme je vous le disais aussi, il y a un instant, à un problème aussi complexe en apparence que celui-ci, et cependant si simple quand on voit l'ensemble, il faut chercher une solution complète. Non seulement la gestion de l'Etat éteint les conflits entre la commune, les ponts et chaussées, l'Etat et les hospices, mais elle relie tous ces intérêts et leur donne une véritable unité pour la plus grande prospérité de Vichy.
Tout d'abord, U faut examiner une question dont je n'ai pas encore parlé mais dont il faut dire un mot avant d'exposer les avantages de la gestion directe par l'Etat : c'est la question de la conservation même des eaux de Vichy.
L'article 12 de la convention accorde à la compagnie fermière la faculté de faire des forages pour rechercher de nouvelles sources ; c'est là un danger considérable.
Déjà, avant que la compagnie actuelle eût la gestion, quand on a fait un forage pour produire la source du Parc, située dans l'ancien parc, — source qui ne sert à peu près à rien, on peut resterlongtemps à Vichy sans y voir un seul buveur, — quand on a fait ce forage on a diminué d une façon considérable, de 70,000 litres par jour, le débit de la source du Puits-Carré utilisée pour les bains, et de la source de la Grande- Grille, dont la température est la plus élevée et peut-être la plus précieuse de toutes, celle qui, thérapeutiquement, a le plus de valeur.
Vous voyez où est le danger. U y en a de nombreux exemples dans les diverses stations thermales. L'une d'entre elles, qui se trouve dans la Loire, a été, on peut le dire, très compromise par des forages imprudents. La recherche de nouvelles sources est dangereuse quand elle n'ost pas faite dans des conditions de sécurité certaine. On peut ainsi altérer considérablement le débit et les qualités des sources actuelles, non seulement par des forages, mais par certains travaux de construction.
Il n'y a qu'un moyen de parer à ce danger : c'est de faire que celui qui a la gestion des sources ait un intérêt si considérable au maintien de leur valeur et de leurs propriétés qu'il ne puisse être entraîné jamais à laisser entreprendre aucune fouille qui risque d'altérer leur valeur. {Très bien! trfis bien ! à l'extrême gauche.)
M. le rapporteur me dira qu'il y a le contrôle des Ingénieurs des mines. Je répondrai que dans certains cas ce contrôle s'est
montré insuffisant. Il est indispensable que le contrôle trouve à côté de lui un être moral particulier, comme la commune ou l'Etat, ayant un tel intérêt à la conservation de ces sources, qu'il ne puisse faire de propositions qu'après de mûres études, alors que la nécessité d'un forage sera démontrée en même temps que l'impossibilité d'altérer les sources.
La commune de Vichy et l'Etat sont dans ce cas : la commune serait ruinée si une imprudence était faite ; l'Etat ne peut vouloir laisser perdre une des principales richesses de la nation. Il y a donc un intérêt considérable au point de vue de la conservation des sources à ce que ce soit la commune ou l'Etat qui ait la gestion de l'établissement thermal de Vichy.
D'un autre côté, les dangers résultant des altérations que peuvent produire les forages qui auraient lieu en dehors du domaine de la commune ou du domaine de l'Etat, domaine extrêmement limité, et même en dehors du domaine de préservation, ces dangers disparaîtraient le jour où la com. m une et l'Etat, d'accord, seraient maîtres de ces sources, parce qu'alors on ne ferait dans toute l'étendue de la commune aucun travail de nature à compromettre les sources de Vichy. On éviterait surtout le danger considérable qui pourrait résulter de ce que la société fermière, après avoir acquis des terrains, ferait des forages qui auraient pour résultat do dériver chez elle une partie des sources de l'Etat, qui Se trouverait, par là, spolié.
Vous le voyez, au point de vue de toutes les mesures de préservation à prendre, aussi bien que de la conservation des sources de Vichy, il y a un intérêt majeur à ce que la commune ou l'Etat soient, propriétaires et en même temps gérants de cet établissement thermal.
L'Etat et la commune ont des rapports tout à fait particuliers en ce qui concerne Vichy. Les sources ne sont pas réunies; il y a une extension considérable de la vitalité municipale, et en même temps des groupements particuliers des baigneurs, des visiteurs sur certains points, autour des sources isolées, comme la source des Célestins et la source de l'Hôpital, comme les sources de la Grande-Grille, du Puits-Chomel, etc., qui sont dans l'établissement thermal de l'ancien parc. Ce sont autant de centres de la vie municipale pour les visiteurs de Vichy.
Il existe à Vichy, plus que dans toute autre station thermale, une diffusion des visiteurs, de sorte que la vie municipale est partout fort intense. La ville de Vichy, qui ne compte que 12,000 habitants, est obligée à des frais qui répondent à la visite de 70,000 étrangers pendant six mois. Les frais de la ville sont considérables, et ses avantages ne sont en rapport ni avec ses frais ni avec le nombre d'étrangers qui fréquentent la ville. Il n'y a donc pas à s'étonner si la commune de Vichy,
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ayant des intérêts municipaux distincts de ceux du développement de la ville thermale, ne les a pas fait concorder dans l'intérêt commun que vise mon contreprojet. Quand vous arrivez à Vichy , vous constatez que ce qu'il faudrait le plus, ce ne sont pas ces travaux d'aménagement des bains et de l'établissement thermal dont parle M. le rapporteur, mais bien les travaux de viabilité, de voirie, d'assainissement dont on constate le manque regrettable.
Dans la rue de l'Hôpital, qui est une des rues les plus prospères, qui mène à la source de l'Hôpital, il n'y a pas de trottoirs. Dans la ville vous respirez des odeurs malsaines, car on peut diro que l'insalubrité règne partout là où il n'y a pas d'égout, où l'on ne fait aucun travail d'assainissement, là où, comme à Vichy, l'eau de lavage est insuffisante et l'eau de boisson constituée uniquement par de l'eau de rivière, celle de l'Allier. C'est sur ce point qu'il faudrait, tout d'abord, faire porter tous les efforts.
Vichy dépense 100,000 fr. pour son éclairage de la ville thermale, comme si c'était une grande ville. Elle n'y regarderait pas et améliorerait son éclairage aussi bien que tous les services municipaux, si les intérêts de la ville et ceux de la gestion thermale étaient réunis. Mais elle ne peut pas être contrainte d'exécuter des travaux d'assainissement si elle n'y a pas un avantage évident, qui résulterait d'une union d'intérêts qui aurait pour résultat de les lui faire exécuter immédiatement.
Il existe en ce moment un projet d'assainissement et d'aménagement des égouts dont la dépense s'élève à 3,500,000 fr. Il faudra, pour exécuter ces travaux, que la commune de Vichy émette un emprunt, qu'elle augmente ses impôts de 30 p. 100. D'autre-part, on lui a enlevé dans une certaine mesure le soin de la réfection de ses voies pour en charger la compagnie fermière. II n'y a donc pas d'unité dans la gestion des travaux de viabilité, de voirie et d'assainissement. Vous comprenez qu'il y aurait tout avantage à ce que cette unité soit établie, car cela permettrait à la commune de Vichy de faire tous les travaux nécessaires et de les faire de façon à satisfaire non seulement les besoins actuels, mais aussi à développer les thermes de Vichy.
En effet, les visiteurs de Vichy souffrent surtout de l'état d'insalubrité relative de la ville, alors que les travaux destinés à y remédier auraient dû être les premiers exécutés.
Je sais que la compagnie, dans son grand désir de continuer son bail, a obtenu l'assentiment de beaucoup de personnes. Je sais, par exemple, qu'elle a promis de faire ces travaux dans des conditions particulièrement favorables aux associations ouvrières ; mais je crois que la commune de Vichy, si elle devenait fermière de l'Etat, ne ferait pas ces travaux dans des conditions moins favorables à ces associations ou-
vrières. (Très bien! très bien! à Vextréme gauche.) D'un autre côté, on ne ferait pas moins de travaux, car on exécuterait tout de suite non seulement les 3,500,000 fr. de travaux d'assainissement dont il est question, mais on pourrait aussi immédiatement se mettre aux travaux qu'il est nécessaire d'exécuter sur les terrains de l'ancien hôpital : on n'aurait qu'à en modifier le plan.
Je crois donc vous avoir démontré qu'aucun des arguments donnés par M. le rapporteur ne peut porter contre ma proposition qui consiste à donner à l'Etat la gestion de Vichy par l'intermédiaire de la commune, associée à lui aûn d'obtenir la meilleure gestion possible dans l'intérêt public.
Je crois que la commune fermière est un avantage, parce que, alors, vous seriez certains qu'elle exercerait un contrôle assidu, vigilant, des intérêts de l'Etat et que sa gestion serait très sûre.
Il me reste à vous montrer maintenant les avantages du système de la gestion directe par l'Etat, surtout avec la commune comme intermédiaire.
La compagnie de Vichy a commencé son exploitation en 1853. Les actions de Vichy valaient alors 530 fr. ; elles valent actuellement le décuple, soit à peu près 5,000 fr. Les dividendes ont crû naturellement dans une proportion analogue. M. le rapporteur dit que la moyenne annuelle a été de 2 millions et quelques centaines de mille francs. Or, si les renseignements qui m'ont été fournis sont exacts, les dividendes seraient •montés l'année dernière à 3,500,000 fr. Vous voyez quels bénéfices considérables peut faire la compagnie de Vichy, quels bénéfices elle a faits alors qu'elle ne payait que 100,000 francs de redevance à l'Etat, et quels .bénéfices elle fera lorsqu'elle payera 1 million. Elle gagnera alors plus du triple et fera des bénéfices croissants.
Elle va, dit-on, donner 1 million par an à l'Etat. Mais pourquoi l'Etat perdrait-il les 2 millions restants sur les bénéfices actuels de la compagnie s'il voulait, comme elle, à tort, faire des bénéfices? Parce qu'il ne veut pas exploiter. Evidemment, on ne saurait approuver le projet actuel; on ne voit pas pourquoi, après avoir fait un cadeau de tant de millions pendant si longtemps, l'Etat continuerait à faire de nouveaux cadeaux bien plus importants à cette compagnie, au détriment de Vichy et de la nation tout entière dépossédée.
Nous ne demandons pas à l'Etat de faire des bénéfices, il n'a pas à en faire ;mais nous demandons que l'Etat, n'ayant en vue que la santé publique, gérant soit directement, soit par l'intermédiaire de la commune do Vichy comme fermière, n'ait d'autre but que de voir la ville, ses établissements devenir de véritables modèles au point de vue de leur exploitation et des services rendus, au point de vue- de leur développement qui peut être prodigieux.
Il ne s'agit pas d'une question de bénéfices, mais d'une question de santé publi-
que. (Très bien! très bien! à ("extrême gaw ehe.) Ce qu'il faut, c'est que les malades pauvres puissent aller de plus 6Q plus à Vichy, qu'ils puissent utiliser ses sources et y recouvrer la santé, qu'ils ne peuvent y aller chercher actuellement, parce que les conditions actuelles y font obstacle : aujourd'hui, un quart des bains seulement sont gratuits.
Il faut que de plus en plus, de tous les cotés, on connaisse les avantages incomparables, supérieurs, qu'offrent la ville de Viohy et ses eaux thermales, pour la santé publique.
Actuellement, l'Etat lui-môme ne peut y envoyer qu'une partie des employés qui sont à son service, parce que, aujourd'hui, les ressources thermales gratuites de Vichy sont absorbées en grande partie par les ecclésiastiques, à tel point que si les malades indigents de Vichy môme veulent en profiter, on leur répond parfois que le nombre de bains gratuits stipulés par le contrat avec la société a été délivré à des ecclésiastiques et qu'il n'en reste plus.
Ce qu'il faudrait, ce serait, au contraire, que tous les malades pauvres, que tous les petits employés malades de l'Etat et des communes pussent ôtre envoyés, comme ils le sont — trop peu il est vrai — par quelques villes du Centre, à Vichy et bénéficier du traitement thermal. {Très bien! très bien!) Voilà le but que nous devons nous proposer. SI l'Etat gérait directement, nous verrions le traitement se généraliser et un nombre infiniment plus considérable de citoyens en profiter, qui en sont actuellement privés.
Pour la population riche, qui, loin de décroître, augmente toujours, le tarif serait établi de telle façon que les ressources fournies par les dépenses des riches serviraient à faire profiter la santé de la nation pauvre des avantages de Vichy. Aux pauvres, la gratuité ; aux visiteurs pouvant payer, un tarif qui permette à l'Etat et à la commune de Vichy d'exécuter tous les travaux et toutes les améliorations nécessaires à la mise en état et au développement des thermes nationaux de Vichy.
Voilà la vraie question. 11 en est de môme pour la vente des eaux.
Tout le monde le sait, il n'y a aucun parallèle à établir entre la valeur thérapeutique des eaux prises loin de la source et de celle des eaux absorbées sur place, ce qui rend nécessaire l'envoi des malades pauvres à Vichy. Ce ne sont plus les mômes agents thérapeutiques. Cependant ils ont encore une action utile.
D'après les calculs qui ont été faits, la compagnie de Vichy gagne 30 ou 35 centimes par bouteille. Ce gain empêche la population ouvrière de faire à distance usage de ces eaux.
Nous demandons que ies eaux livrées aux hospices et aux dispensaires soient vendues à prix coûtant aux pauvres. Nous demandons que l'on établisse pour eux la gratuité de l'établissement et qu'on édicté un tarif
gradué pour les malades plus riches. Le bénéfice que l'on obtiendrait ainsi devrait non pas aller à l'Etat ou à la commune de Vichy, mais permettre le développement progressif de l'usage et de l'Installation des eaux. 11 faut que le développement de l'établissement thermal de Vichy soit la préoccupation constante de ceux qui l'administrent ; que ceux qui le gèrent comprennent qu'ils dirigent un établissement capable de rendre des servioes incalculables et qu'en le développant ils se montrent les véritables représentants des pauvres et les gardiens de la santé publique. Or, il n'y a que l'Etat qui ait les qualités nécessaires pour remplir ce rôle.
Si quelqu'un voulait me contredire, je lui répondrais qu'il n'y a pas plus de raison pour refuser la gestion directe de cet établissement thermal par l'Etat ou par l'Intermédiaire do la commune de Viohy que vous n'en auriez de demander que l'Assistance publique cessât d'être un service public. {Très bien! très bien! à V extrême gauche.)
Personne d'entre vous, môme parmi les plus déterminés partisans de l'exploitation par les compagnies, ne voudrait que les hôpitaux cessassent d'être une partie des services publics pour ôtre gérés par des compagnies qui feraient du traitement des malades une matière d'exploitation. {Tris bien! très bien! sur les mêmes bancs.)
Je ne veux pas insister davantage. Je crois avoir démontré qu'il y a un intérêt national considérable à ce que l'Etat gère directement l'établissement de Vichy.
Pour terminer, je vous rappellerai que, si j'ai demandé que l'offre fût faite à la commune de Vichy de devenir la fermière de l'Etat, c'est qu'il y a un Intérêt particulier à ce qu'il en soit ainsi. En effet, cotte gestion par la commune permettrait une surveillance plus directe de tout ce qui se passe à Vichy; la commune, y ayant un intérêt direct, pourrait, au moyen d'emprunts et avec la garantie que lui donneront les petits bénéfices établis seulement dans une proportion suffisante pour gager ces emprunts, faire face à tous les frais des travaux à entreprendre dès maintenant et des améliorations à apporter ultérieurement dans l'intérêt du développement progressif de Vichy.
Si l'on suivait ces indications, Vichy serait la première ville thermale du monde non seulement par la valeur de ses sources, mais aussi par le confort de ses installations, par leur développement progressif et par des améliorations telles qu'on ne pourrait réellement lui comparer aucune ville étrangère. Ce serait une création nouvelle ; ce serait une ville thermale ouverte à tous les malades de la nation dont les affections y peuvent être traitées, qu'ils soient riches ou pauvres.
La question n'est pas de savoir si, jusqu'ici on a fait différemment, car je vous répondrais que cela seul doit nous préoccuper de savoir si l'Etat a le droit de se dépos-
séder d'une richesse aussi considérable, dont il a le bonheur d'être propriétaire. L'intérêt public réclame de la façon la plus urgente que les établissements minéraux de Vichy soient exploités non pas pour fournir des revenus, des bénéfices à une compagnie, mais pour procurer les plus grands avantages possibles au public, dans l'intérêt de sa santé.
Aussi, je suis convaincu que si parmi vous, comme je l'espère, 11 y a un nombre suffisant de députés qui aient moins souci de donner des avantages à une compagnie que de faire en sorte que la situition de Vichy soit transformée à l'avantage de la santé publique, et que le domaine de l'Etat ne soit pas aliéné, ces députés voteront avec nous, ils repousseront ies projets opposés à notre contre-projet.
En un mot, messieurs, je suis convaincu que vous voterez pour que l'Etat, par l'intermédiaire de la commune de Vichy, ou lui-môme si la commune de Vichy s'y refuse, gère l'établissement thermal de Vichy pour la meilleure utilisation publique de ce beau domaine naturel et pour le plus grand bien de la santé publique. (Applaudissements à V extrême gauche.)
M. le président. La parole est à M. le rapporteur.
M. Maurice Lasserre, rapporteur. L'honorable M. Vaillant oppose au projet de convention actuellement soumis à la Chambre un contre-projet aux termes duquel l'exploitation des sources de l'Etat serait faite non plus par une compagnie fermière, mais par la commune de Viohy et, en cas de refus de la commune, par l'Etat luimôme.
Je fais une première objection à M.
Vaillant.: il a affirmé, à cette tribune, tenir d'un certain nombre de conseillers municipaux de Vichy que, dans cette ville, on serait partisan de son système. Une délégation de la commission du budget s'est transportée à Vichy; elle a entendu les représentants du conseil municipal qui lui ont déclaré qu'Us désiraient ardemment le vote de la convention actuellement soumise à la Chambre. (Très bien! très bien!) Ceci dit, examinons le contre-projet.
L'honorable M. Vaillant, dans l'article 2 de ce contre-projet, stipule que les sources de l'Etat seront exploitées par la commune de Vichy ou par l'Etat, et dans des conditions telles que l'Etat renoncerait par avance à tous les bénéfices à réaliser sur l'exploitation de ces sources.
M. Vaillant, en effet, dans cet article 2 demande que « l'accès au traitement médical et thermal soit rendu le plus facile possible pour l'indigent et le pauvre » et il réclame « la vente à prix de revient de l'eau minérale ».
Je demande à M. Vaillant comment il peut concilier les termes de cet article 2 avec le discours qu'il a prononcé à cette tribune. Dana ses explications, en effet, il a reconnu la nécessité d'entreprendre à Vichy de grands travaux, de refaire presque en-
fièrement les établissements thermaux, do dépenser uno dizaine de millions pour mettre cette station thermale à môme de lutter contre la concurrence des stations allemandes et autrichiennes ; 11 a demandé en même temps que la ville de Vichy voulût bien faire les travaux d'assainissement reconnus nécessaires à la salubrité publique; ce qui occasionnerait une dépense totale de 14 à 15 millions. Or, dans l' article 2 de son contre-projet, il propose de borner l'exploitation à la vente des produits au prix de revient. {Très bien! très bien! au centre.)
M. Jaurès. Ces dépenses entreraient daos la composition du prix de revient
M. le rapporteur. Je demande à M. Vaillant comment il se pourrait que, d'une part, des sommes considérables soient 'dépensées pour améliorer la station thermale et que, d'autre part, l'Etat renonce au bénéfice qu'on est en droit d'attendre de la convention actuelle.
M. le comte de Lanjutnaia. Il n'en est pas moins vrai qu'on vend beaucoup trop cher la bouteille d'eau de Vichy.
M. le rapporteur. La vérité, c'est que, si le contre-projet de M. Vaillant était adopté, la Chambre reconnaîtrait par là même que les sources de l'Etat doivent être exploitées sans bénéfice aucun pour l'Etat. Le Parlement, en un mot, s'interdirait de faire figurer au budget les sommes retirées annuellement de l'exploitation des sources, que ce soient les sources de Vichy ou les autres sources qui sont réparties sur l'ensemble du territoire.
M. de la Biliais. Les prix actuels sont beaucoup trop élevés.
M. le rapporteur. Si le contre-projet de l'honorable M. Vaillant était voté, vous seriez amenés par voie de conséquence à procéder de la même façon lorsque vous auriez à examiner, à l'expiration des baux, les demandes des compagnies fermières qui exploitent les autres sources appartenant à l'Etat. Je demande alors quel trou vous creuseriez dans le budget si, par avance, par le vote que M. Vaillant vous demande d'émettre, vous renonciez au bénéfice que l'Etat est en droit d'attendre des conventions passées avec les diverses compagnies qui exploitent ses sources.
Je reconnais que le contre-projet de M. Vaillant est Inspiré par une pensée très généreuse. Notre collègue désire que l'accès des sources thermales soit facilité à tout le monde ; il veut assurer le traitement gratuit à tous les indigents. C'est bien là, je crois, le but qu'il poursuit dans le contreprojet qu'il soumet au vote de la Chambre.
Je me permets do faire observer à l'honorable M. Vaillant qu'il n'est point utile de voter son contre-projet pour permettre le traitement à Vichy des malades Indigents. En effet, l'arrêté du directoire exécutif du 23 vendémiaire an VI prescrit, dans son article 4, qui est toujours en vigueur, que les militaires blessés au service de la patrie et les Indigents munis du certificat des au-
torités qui les auront délivrés, constatant leurs blessures ou leurs infirmités, recevront gratuitement le secours des eaux minérales à Vichy. Il a été stipulé dans le cahier des charges, que la convention actuelle ne modifie en rien, que « les concessionnaires mettront à la disposition de l'administration, sans indemnité, indépendamment du service des bains militaires, un nombre de douches et de bains égal au quart du nombre annuel de douches et de bains payants, calculé d'après la moyenne des trois années précédentes ».
D'après les renseignements fournis à votre commission par la direction de l'assistance publique au ministère de l'intérieur, ces bains et douches gratuits sont toujours donnés de préférence aux Indigents et suffisent largement à assurer le traitement de tous ceux qui se présentent. J'ajoute que les eaux prises en boissons aux sources de l'Etat sont délivrées gratuitement aussi à tous les malades.
Vous voyez donc que le service gratuit pour les indigents est assuré aux termes de la convention qui vous est soumise. Toutes les dispositions que demande M. Vaillant sont contenues dans le projet actuellement soumis à vos délibérations. {Très bien! très bien! au centre.)
J'ajoute qu'en fait — c'est un dernier renseignement que je donne à la Chambre pour l'éclairer complètement sur ce point — le traitement des indigents est entièrement assuré par la distribution gratuite, chaque année, de près de 40,000 bains et douches donnés à l'établissement thermal de Vichy.
En réalité, comme je vous le faisais observer, d'après le bail même, la compagnie est tenue à donner gratuitement un nombre de bains égal au quart de l'ensemble des bains pris à Vichy; mais, depuis un grand nombre d'années, la compagnie, sans chercher à savoir si ce quart a été atteint ou dépassé, distribue à tous les indigents qui se présentent des bains et des douches. J'avais donc raison de dire que le service est largement assuré et que la gratuité est donnée à tous ceux qui sont envoyés à Vichy. Ainsi tombe le principal argument donné à l'appui du contre-projet déposé par M. Vaillant.
J'en aurais dit assez sur ce contre-projet si je ne voulais, me trouvant à la tribune et voulant éviter d'y remonter trop souvent, faire devant la Chambre l'analyse très rapide de la convention qui lui est actuellement soumise et que nous opposons au contre-projet de l'honorable M. Vaillant.
La convention actuelle met à la charge de la compagnie une somme de 9,500,000 fr. de travaux à exécuter dans un délai de cinq ans. L'Etat contribuera à cette dépense pour moitié et la compagnie, jusqu'au mois de juin 1904, époque à laquelle expire son traité, devra faire l'avance de cette somme de 10 millions, sans intérêts. L'entretien et toutes les grosses réparations sont mises à la charge de la compagnie. La compagnie
verse à l'Etat la somme de 1,400,000 fr., nécessaire pour l'achat des terrains de l'hospice. Sur ce point, l'honorable M. Vaillant a bien voulu reconnaître que la commission avait amélioré la convention primitive.
La redevance que la compagnie fermière versera à l'Eut est portée de 100,000 fr. à 1 million pendant toute la durée de la concession nouvelle; de plus, la compagnie fermière s'engage à verser à la ville de Vichy une somme de 50,000 fr. par an pour l'aider à exécuter les travaux d'assainissement reconnus et jugés indispensables. En sus de ces divers avantages, une redevance de 5 centimes par bouteille est assurée aux hospices, sur les sources Grande- Grille, Hôpital et Anclena-Célestins, et une redevance de 5 centimes par bouteille sera allouée à l'Etat lorsque le chiffre des bouteilles vendues dépassera le chiffre de 10 millions.
C'est encore une des clauses nouvelles que nous avons introduites dans la convention qui vous est actuellement soumise. La convention primitive ne prévoyait pas, en effet, la situation qui serait faite à l'Etat dans le cas où la compagnie augmenterait ses bénéfices. Il nous a semblé sage, prudent, de prévoir l'avenir, surtout en présence d'un engagement à aussi longue échéance, et de nous préoccuper des bénéfices ultérieurs que pourrait faire la compagnie, en réclamant pour l'Etat une part de ces bénéfices. C'est, en quelque sorte, une participation aux bénéfices que nous avons voulu établir dans la convention. {Très bien! très bien! sur un grand nombre de bancs au centre et à gauche.)
Prenant le chiffre de bouteilles actuellement vendues, qui est voisin de 10 millions, nous avons stipulé qu'au delà de ce chiffre, qui sera très prochainement dépassé, l'Etat touchera une redevance supplémentaire de 5 centimes par bouteille vendue.
Enfin, l'Etat deviendra propriétaire, à la clôture de bail, des constructions qui seront faites, et ce sans indemnité ; en outre, l'entretien des parcs et jardins sera à la charge de la compagnie. En échange de ces avantages, l'Etat consent une prorogation de bail de trente ans.
Telle est, très rapidement résumée, l'économie de la convention qui vous est soumise. Avant de descendre de la tribune, je réponds à cette objection qui a été souvent faite : Pourquoi ne pas attendre la fin de la concession, c'est-à-dire la date du 10 juin 1904, et accorder dès à présent la prorogation du bail pour trente ans?
La raison en est simple : c'est que les travaux à exécuter à Vichy sont d'une grande urgence. Tous ceux qui connaissent Vichy ont été frappés de l'insuffisance de l'établissement thermal. Cette insuffisance a pu être constatée non seulement par ceux d'entre vous qui y sont allés, mais elle a été reconnue à maintes reprises par le comité consultatif d'hygiène, qui s'est prononcé à l'unanimité, sur un rapport très
remarquable et très étudié de l'honorable M. Brouardel, que je vois au banc du Gouvernement, où il siège en qualité de commissaire du Gouvernement.
D'autre part, le conseil général, le conseil municipal, tous les corps élus, depuis nombre d'années se plaignent de l'état d'infériorité et d'insalubrité de la ville de Vichy et ils réclament la prompte exécution des travaux. Ces travaux sont d'autant plus nécessaires et urgents que, pendant que nous ne faisions rien en France, nos rivaux ont travaillé. J'ai la liste, dans mon dossier, — que je demande à la Chambre la permission de ne pas faire passer sous ses yeux, car je veux être bref, — des améliorations considérables qui ont été faites à Carlsbad et des sacrifices qui ont été consentis par l'Allemagne dans le but d'attirer sur le territoire allemand la clientèle qui fréquente actuellement Vichy.
Je crois qu'il est absolument indispensable, je le répète, — cela a été reconnu par tous les hommes compétents qui se sont occupés de la question, — d'exécuter au plus tôt ces travaux à Vichy pour mettre la station en état de lutter avec avantage contre ses rivales et conserver la prospérité que nous désirons lui voir. {Très bien! très bien !) Dans ce but, il faut que l'Etat et la compagnie dépensent environ 10 millions. C'e3t le chiffre prévu dans la convention actuelle. Il faut, d'autre part, que la ville s'assainisse, qu'elle construise des égouts, qu'elle fasse cesser l'insalubrité qui règne à Vichy et qui éloigne une grande partie de la clientèle riche qui s'y rendait autrefois, et principalement la clientèle étrangère. Dans ce but, la convention vient à l'aide de la ville par le versement annuel d'une somme de 50,000 fr.
Je m'en voudrais d'insister plus longuement. Je me résume en disant que cette convention qui vous est actuellement soumise a la bonne fortune de se présenter sous la double autorité de deux gouvernements successifs, qui ont estimé qu'elle était utile et nécessaire. Elle donne satisfaction complète au vœu des populations de i' Allier; elle s'inspire des décisions d'une commission extraparlementaire; elle répond, enfin, aux préoccupations du comité consultatif d'hygiène.
Il y a six ou sept ans que cette question est a l'étude ; tous les hommes compétents qui l'ont examinée, après avoir mis en balance les avantages qu'on pourrait retirer des divers systèmes d'exploitation, ont été unanimes à penser que le seul moyen de parer à l'insuffisance des établissements thermaux de Vichy était la prorogation du bail actuel. (Très bien! très bien!)
Je demande donc à la Chambre de repous- . ser le contre-projet de H. Vaillant et de s'en tenir au projet qui lui est actuellement soumis. Je fais cette demande à la fois au nom du Gouvernement et de la commission du budget. {Applaudissements sur un grand nombre de bancs.)
M. le président. La parole est à M. Chauvière, sur le contre-projet.
M. Chauvière. Messieurs, je viens soutenir le contre-projet que j'ai signé avec mon ami Vaillant et, par conséquent, combattre les conclusions formulées par M. le rapporteur de la commission.
Nous sommes en présence de trois systèmes :
Celui du marché de gré à gré ;
Celui de la mise en adjudication avec publicité et concurrence ;
Et enfin, le nôtre, celui de l'exploitation directe par l'Etat.
Le projet de la commission est du premier système. Il a été élaboré, sous deux ministères, par une commission dont notre collègue M. Boucher a été, je crois, le président.
M. Louis Barthou, minisire de l 'intérieur. 11 en a fait partie, mais il n'en était pas le président.
M. Chauvière. Ce projet consiste à obtenir de la Chambre qu'on renouvelle avec la compagnie fermière de Vichy un traité maintenant en cours et qui ne doit prendre fin qu'en 1904.
En échange de ce renouvellement prématuré, la compagnie s'engage à étendre son domaine, à restaurer ses bains et son casino et à verser à partir de 1904, dans les caisses du Gouvernement, au lieu de 100,000 à 150,000 francs, ce qui constitue sa dette normale, une somme annuelle brute de 1 million. Je dis « brute », car il faut en déduire le montant de certaines charges.
Avant d'examiner cette proposition, je pose une question.
Dans l'espèce, le marché de gré à gré ne maintient-il point un privilège réel, en violation flagrante de la liberté commerciale et industrielle? Et si oui, que devient la solennelle affirmation, que j'ai si souvent entendu faire à cette tribune, du respect dû aux principes mis en lumière par la Révolution française, respect auquel on nous accuse de manquer sans cesse! {Très bien!
très bien! à l'extrême gauche.)
Je le sais, on a déjà répondu que l'intérêt de l'Etat est en jeu et que c'est pour cela précisément qu'on a demandé l'urgence.
Rien ne saurait nous déplaire dans cette reconnaissance d'une théorie jadis abominée, celle du salut public.
Eh bien, soit, faisons pour un instant litière de principes méconnus par tout le monde; oublions que nul ne peut mieux servir les intérêts de l'Etat que l'Etat luimême et examinons la proposition. A peine envisagée, un point nous arrête.
Pourquoi nous engage-t-on tant à nous hâter ? Nous sommes à la fin de notre mandat, à la veille des élections générales ; nous devons plus que jamais avoir le souci de nos responsabilités. Songeons que pour le cas actuel il n'appartiendra qu'à la deuxième législature après la nôtre de rechercher quel procédé d'exploitation peut le mieux convenir à Vichy.
M. Camille Fouquet. Et, en attendant on ira en Allemagne.
M. Chauvière. On nous répond que Vichy périclite et que, pour échapper à la ruine, des travaux urgents s'imposent. Et pour nous décider on nous montre le million brut que recevra l'Etat, million pris sur les bénéfices de la compagnie et qu'à notre sens elle eût mieux fait d'affecter à l'exécution des travaux qu'elle reconnaît nécessaires pour conserver son rang que de vouloir nous forcer, en vertu de sa négligence, à prolonger un bail de trente années.
Si encore c'était récemment que la compagnie fermière se fût aperçue de son infériorité. Mais, messieurs, depuis un demisiècle, elle formule les mêmes plaintes afin d'obtenir les mêmes faveurs. Comparez ce qu'à la Chambre des députés on disait en son nom en 1864 avec ce que l'on dit aujourd'hui :
« Les établissements thermaux d'Allemagne, écrivait en 1864 M. de la Guistière, dont les sources minérales présentent beaucoup d'analogie avec celles de France, ont pur nos établissements du même genre des avantages difficiles à combattre. A la renommée de leurs eaux, ils joignent un grand luxe dans leur installation et l'attrait malheureusement si puissant du jeu. Nous ne saurions certes leur envier ce dernier moyen de séduction, mais la difficulté même d'y suppléer doit engager le Gouvernement à s'efforcer d'exécuter dans nos établissement toutes les améliorations de nature à retenir et à attirer les malades et les riches étrangers qui viennent souvent y demander plutôt la distraction que la santé. »
« Il n'est que trop certain, dit H. Lasserre, l'honorable rapporteur, que l'Allemagne, principalement en ces dernières années, a consenti de grands sacrifices pour développer la prospérité de ses stations thermales, et tandis qu'à Carlsbad, notamment, les baigneurs trouvent le luxe, le confortable et les distractions désirables eu même temps que les aménagements que prescrit la science moderne, nous sommes obligés de convenir que les conditions actuelles d'installation, d'organisation, d'outillage de Vichy ne répondent plus suffisamment ni aux nécessités créées par les applications des nouvelles méthodes thérapeutiques ni aux exigences de visiteurs qui souvent viennent autant pour se distraire que pour se soigner. »
Est-ce assez ressemblant, et pour aboutir au même résultat?
Avez -vous, en outre, remarqué avec quelle prodigalité, quand nous voulons persuader, nous avons la tendance à jouer de l'étranger? Ne craint-on pas plutôt d'agir sur nos sentiments que sur notre froide raison ?
On sait combien il eBt difficile à une Assemblée d'avoir sur toutes les questions soumises à son jugement une connaissance approfondie des détails qui la déterraine-
rait peut-être négativement. Et comment serait-ce possible, quand on songe que les commissaires, les administrateurs, si scrupuleux soient-ils, n'échappent pas à ce je ne sais quoi qui est au fond de toute mission et qu'on pourrait appeler la solidarité des contrôlés contre les contrôleurs? Que de fois ceux-ci sont dupes quand ils ne sont pas victimes de l'habileté de ceux-là ! Représentants du peuple, fonctionnaires, vousn'êtes pas plutôt chargés d'une enquête que ceux que vous devriez prendre en faute sont prévenus, et qu'il* ont mille moyens de vous tromper, de vous leurrer, de vous confondre.
L'anecdote du voyage de Potemkin et de . la Grande Catherine, qui a fait la joie de notre enfance, est applicable ù tous les régimes, à tous les pays et à tous les temps. L'impératrice, amie de Voltaire, voulut un jour s'assurer de l'état de ses sujets, et la voilà voyageant. Partout elle trouvait de pittoresques et gais villages, et des moujicks vêtus à la Watteau, dansant et chantant le bonheur de la vie des champs et la gloire de leur souveraine, et Catherine fut convaincue de la félicité de ses paysans. Elle ignorait que partout c'était le même décor d'Opéra-Comique, les mêmes acteurs mus par l'habile metteur en scène qu'était Potemkin.
Potemkin a fait école dans l'administration, et lui-même n'était-il pas déjà l'élève de beaucoup d'autres ? (Applaudissements à F extrême gauche.)
Je n'incrimine personne, pas même les intéressés qui se défendent ; mais un peu de scepticisme à leur égard ne saurait nous nuire. Ainsi voyons ce que vaut l'argument de Carlsbad triomphant?
Voici ce qu'à ce sujet le docteur Caulet écrit dans la Revue du syndicat des pharmaciens de France :
« A Carlsbad, qu'on oppose à Vichy, en 1892, il a été inscrit à la Stadthaus 30,979 Allemands et 11,961 étrangers, soit en tout 42,940 voyageurs. »
Et quel chiffre donne Vichy?
En 1895, on y compte 72,000 visiteurs environ, se décomposant en 54,000 Français et 18,000 étrangers. Les situations ne sont pas comparables. Et nous pouvons dire avec orgueil que nous n'avons sous ce rapport rien à envier à l'Allemagne.
L'intention peut être bonne, mais on a exagéré les faits.
Examinons maintenant comment et pourquoi Vichy périclite.
Je prends les chiffres officiels :
ABONNÉS
an
Casino.
11 en résulte que nous assistons à ce sin-
gulier phénomène, que, tandis que le nombre des voyageurs augmente à Vichy, la clientèle de l'établissement thermal et celle du Casino décroissent sensiblement. Ce n'est donc pas Vichy qui est en péril, c'est notre fermier. Et pourquoi ? C'est, dit la commission, sur l'affirmation des fermiers, que la clientèle riche s'éloigne.
Que répondent les rivaux de la compagnie?
« Si, tout d'abord, la clientèle riche, composée principalement d'étrangers, désertait Vichy, si même elle n'augmentait pas en même temps que la clientèle qui l'est moins ou qui ne l'est pas du tout, comment expliquer la transformation d'un si grand nombre d'hôtels de deuxième et de troisième ordre en somptueux hôtels de premier ordre, et ces nombreuses constructions de villas, luxueusement meublées, pour familles pouvant dépenser plus de 100 fr. par jour, qui se sont opérées depuis dix ans et qui se poursuivent sans ralentissement, et peut-être même inconsidément, à l'heure actuelle ?
S'il en est ainsi, l'argument perd singulièrement de sa force. Mais les chiffres sont là, ils ont une éloquence qui oblige l'attention et force l'analyse? Oui, je le répète, tandis que Vichy reçoit plus do voyageurs, pourquoi le domaine de l'Etat confié à des particuliers est-il de plus en plus désert? »
Certes, la compagnie fermière ne s'accusera pas elle-même, et une partie de la vérité ne se peut retrouver que chez les adversaires intéressés à faire ressortir ses fautes.
« Quoi! disent-ils, pendant que la clientèle de Vichy passe de 43,620 à 72,031 étrangers, c'est-à-dire presque du simple au double, les inscrits à l'établissement thermal baissent do 5,920 à 3,354, et les abonnés du Casino de 9,234 à 7,516.
« Qu'est-ce à dire? Est-ce que par hasard, plus il viendrait de monde à Vichy, moins on y prendrait de bains ou de douches, et moins on y rechercherait des distractions. Il faut bien n'avoir passé qu'un jour d'hiver à Vichy, comme messieurs les souscommissaires, pour en avoir emporté cette mauvaise impression.
« L'explication de ce tableau — fort éloquent, mais à rebours — elle est dans ce fait que, depuis 1883, des théâtres, des cercles, des casinos permis, l'Eden- Théâtre, l'Alcazar, le Cercle International, etc., etc., se sont édifiés à côté du casino de la compagnie fermière, et dans cet autre fait que la compagnie fermière n'ayant pas voulu, malgré ses énormes bénéfices, faire dans l'établissement thermal les installations balnéaires ou hydrothérapiques que demandait le corps médical, des entreprises particulières se sont fondées à côté d'elle, à Vichy, pour donner satisfaction aux besoins du public; et qu'à l'heure actuelle, ce public peut suivre, soit aux bains Larbaud, soit aux bains Lardy, soit aux bains Sainte-Marie, soit aux établisse-
ments hydrothéraplque8 des docteurs Le~ jeune, Berthomier et Versepuy, soit au Hammam Vaporifère, etc., etc., le traitement médical qu'il ne pouvait suivre autrefois qu'à l'établissement thermal. Il a aujourd'hui à sa disposition, soit dans cet établissement, soit dans les autres cités plus haut, plus de 400 baignoires et plus de 30 salles de douches, ainsi que l'ont écrit MM. les docteurs Jardet et Nivière dans leur Traité pratique d'hydrologie médicale, et cela répond suffisamment à tous les besoins.
« C'est donc avec raison que MM. les docteurs Max et Raymond Durand-Fardel ont pu écrire dans leur opuscule sur « Carlsbad et Vichy », édité chez Wallon en 1895 : 1° que les installations balnéaires de Vichy sont largement suffisantes dans l'état actuel; 2° que toutes les variétés de douches installées suivant les procédés les plus modernes, les accompagnent (les bains), et offrent toutes les diversités de température et d'application que peuvent réclamer les indications thérapeutiques.
« Ce ne sont donc pas seulement les inscrits à l'établissement thermal que M. Maurice Lasserre aurait dû prendre pour calculer sa proportion, mais bien les inscrits dans tous les établissements de bains ou de douches de Vichy, la somme de tous les malades qui se servent des 400 baignoires et des 30 salles de douches dont parlent MM. les docteurs Jardet et Nivière. Alors cette proportion aurait été certainement renversée, c'est-à-dire que les chiffres de M. le rapporteur seraient devenus, pour les malades se baignant ou se douchant à Vichy, de 4.65 p. 100 en 1883, de 6.15 p. 100 en 1892 et de 14.09 p. 100 en 1895 par rapport au nombre des étrangers descendus dans les hôtels.
« Les malades sont donc assurés de trouver ici toutes les installations balnéaires ou hydrothérapiques nécessaires au soulagement de leurs maladies. La compagnie fermière, en ne s'imposant pas volontairement, quand il l'eût fallu, les sacrifices nécessaires, en a perdu, il est vrai, et fait perdre par contre à l'Etat le monopole. Mais on peut être certain que ce ne sont pas les travaux prévus à la convention, quels qu'en puissent être le luxe et le prix, qui pourraient maintenant le lui faire reconquérir. »
Faisons suivre ces réflexions de celles du syndifleat des pharmaciens de France, dont j'ai déjà parlé, qui donnent des raisons nouvelles de la décadence du casino de Vichy et de son établissement thermal :
« Le nombre des baigneurs ou touristes inscrits dans les hôtels de la ville est, pour 1883, do 43,620; pour 1892, de 59,526 et, pour 1895, de 72,031.
» Nous ne pouvons jusque là que constater une prospérité croissante et accentuée. Il est vrai qu'en ce qui concerne l'établissement et le casino, les choses changent de face.
« Les chiffres sont, pour l'établissement, en 1883, de 5,920; en 1892, de 3,670 et,
en 1895, do 3,354 ; pour le casino, en 1883, de 9,234; en 1892, de 8,021 et, en 1895, de 7,516.
« Ici nous sommes en décroissance; mais sont- ce des intérêts de gargotier et de teneur de petits chevaux que l'Etat a à Vichy f Nous pensons que lorsque le nombre des clients de ses sources s'est accru de 30,000 en douze ans, ses vrais intérêts ne sont pas en péril et qu'il importe peu que le nombre despersonnes fréquentant le casino ait diminué de 1 ,700 pendant la même période.
« Examinons au surplus les causes de la décadence aux points de vue particuliers et absolument secondaires de l'établissement thermal et du casino.
« On est assez naturellement porté, au premier abord, d'induire que si les affaires de la compagnie fermière baissent à ce point, alors que tout progresse autour d'elle, elle ne doit s'en prendre qu'à ellemême, et nous pensons, en effet, que l'esprit autoritaire qui règne dans l'administration, ses allures quasi officielles, entrent pour une part dans l'ensemble des causes de l'état de choses actuel.
«Nous reconnaîtrons toutefois loyalement qu'à cette cause s'en ajoutent d'autres.
« Vichy n'est pas un centre de villégiature ; on n'y va guère par genre, ni pour son plaisir, mais pour prévenir la maladie, la combattre ou se défendre contre un retour offensif.
« Le touriste, le personnage en simple déplacement, constitue la clientèle exceptionnelle qui ne s'accommode guère de la vraie, celle des malades. On comprend donc qu'à mesure que cette dernière augmente, l'autre diminue, celle pour qui sont faits les grands caravansérails à dîners en musique et les casinos avec table de baccara. Sans compter que le champ ouvert aux déplacements de simple agrément s'élargit tous les ans et s'étend déjà jusqu'aux fjords de Norvège.
« Contre cela vous pouvez élargir vos casinos, vos kursaals, vos restaurations , y établir des gymnastiques rationnelles ; vous lutterez peut-être contre l'Allemagne, mais vous ne changerez pas les choses. C'est la clientèle qui Tait venir le Casino, et non le Casino la clientèle. »
Ce qui ressort de notre examen c'est que la commune de Vichy ne périclite point ; mais que des causes diverses changent insensiblement le caractère de sa vie, et ce qu'il faut, ce n'est pas restaurer, c'est changer les méthode?.
Ce qui est certain, c'est que non seulement la compagnie fermière n'a pas eu le sens de la situation nouvelle faite à Vichy, mais qu'elle a profité de son pouvoir pour en abuser.
Et il en sera toujours ainsi tant que l'Etat abandonnera à autrui, sauf aux communes dont il est le tuteur, le soin de gérer ses propres affaires. On ne veut jamais lui venir en aide qu'à la façon des complaisants pick-pockets empressés à porter les porte-
feuilles ou les paquets de leurs dupes. ( Très bien! très bien! à l'extrême gauche.)
J'ai dit que la compagnie fermière avait abusé de son pouvoir et je vais, pour le prouver, citer deux ou trois faits, très rapidement d'ailleurs. Un de nos collègues se proposant de parler du monopole des eaux minérales, je ne traiterai pas ce point, je lui laisse le soin de le faire avec la compétence qui lui appartient.
Un des faits, auxquels je fais allusion, — je veux citer mes auteurs,— je le puise dans une communication faite à tous les députés et à la presse , et qui prouve l'esprit des administrateurs de la compagnie :
« Quand, — dit cette communication, — l'ancienne source desCélestins cessa de fournir son débit ordinaire, la compagnie donna le nom de Célestins à une autre source trouvée dans le voisinage de la première . Les hôpitaux de Vichy, à qui la compagnie doit une redevance par bouteille d'eau vendue, réclama cette redevance sur l'eau nouvelle livrée sous le nom de « Célestins ». La compagnie refusa en disant que puisque ce n'était pas de l'eau des anciens Célestins, elle ne devait rien.
« L'Etat, alors, intervint et dit : « Mais puisque ce n'est pas la même source, la compagnie me doit à mol une redevance supplémentaire pour l'exploitation d'une nouvelle source non comprise dans son bail. » La compagnie alors répondit qu'elle ne devait rien à l'Etat parce que c'était la même source.
« Le dialogue suivant se poursuivit donc, et se poursuit encore actuellement devant les tribunaux sous l'invariable forme suivante :
« Les Hospices. — Vous me devez une redevance pour la source que vous vendez sous le nom de Célestins.
« La Compagnie fermière. — Pardon, je vends bien cette eau sous le noms de Célestins, mais ca n'en est pas; donc, je ne vous dois rien.
« VEtal. — Hais alors, puisque ça n'est pas des Célestins, c'est une source nouvelle pour laquelle il me faut une redevance supplémentaire...
« La Compagnie fermière. — Pardon encore, je dis bien aux hospices que ce n'est pas de l'eau des Célestins que débite ma nouvelle source, mais à vous je soutiens que ça en est... »
« Et Indéfiniment comme cela, — car cette petite comédie n'est pas encore terminée. (On rit.)
« Pas moyen de la faire sortir de là. Elle plaide avec les hospices la négative, et avec l'Etal l'affirmative dans la même question, et arrive ainsi à ne payer ni l'un ni l'autre. Et pendant ce temps-là, elle livre au public l'eau d'une source sous le nom d'une autre.
« Il est vrai que la commission, trompée, compromet les intérêts de l'Etat et nous demande de décider que la convention nouvelle mette fin à tous les débats entre l'Etat et la compagnie fermière. »
Passons à des faits nouveaux :
L'article 10 de la convention de 1864 dit :
« Toutes les constructions, tous les établissements que la société s'oblige à faire ou fera pendant la durée du bail seront Immédiatement considérés comme faisant partie de l'établissement thermal, et Us feront retour à l'Etat à l'expiration du bail, sans restriction ni réserve et sans qu'il y ait lieu de la part de l'Etat à aucune indemnité au profit de la compagnie. »
Cet article était clair. L'Etat devenait maître ipso facto de tous les établissements fondés par la compagnie durant tout l'exercice de son privilège.
Cela ne sera plus.
Par les articles 5 et il de la nouvelle convention, la compagnie cédera à l'Etat cet établissement moyennant trente annuités de 20,000 fr., tout en continuant à en disposer pour elle-même. De sorte que là où l'ancien article 10 avait favorisé l'Etat, en obligeant la cession gratuite, par la compagnie, de ses immeubles, la commission crée la dette d'Etat, dette qui, pour l'espèce, ne s'élève à pas moins de 600,000 fr. Et elle consacre certaines opérations déjà faites en violation de l'article 10.
La compagnie, en effet, ne s'est pas bornée, depuis un certain temps, à tromper l'Etat et à abuser des marchands d'eaux minérales, elle a encore aliéné au profit de particuliers une partie d'établissements qui étaient de droit propriétés d'Etat de par la convention de 1864.
Une de ces aliénations a eu le don de distraire joliment les habitants du Centre. Elle peut se conter ainsi :
Il y avait une fois un personnage, qui joue un rôle dans la représentation nationale, mais dont je tais le nom parce qu'il ne fait pas partie de cette Assemblée ; ce personnage était farouchement hostile à la compagnie ; cette dernière, à la suite de je ne sais quel hasard, eut affaire avec son adversaire; elle lui céda un coin de ses immeubles, le personnage accepta et la chronique ajoute qu'il cessa d'être hostile.
J'ouvre, pour prouver mes dires, Y Indépendant de l'Allier du 22 août 1897, et je lis ces lignes au compte rendu de la séance du conseil général du département :
« M. Gacon — l'un de nos collègues — pose une question à M. le préfet. Il lui demande pourquoi une partie du domaine public a été aliéné, à Vichy, au profit d'un particulier.
« M. le préfet répond que c'est seulement une location qui a été faite.
« M. Gacon répond que la |location, dans les conditions spéciales où elle a été accordée, est une marche vers l'aliénation définitive. Il est vrai, dit-il, que le personnage dont il s'agit pouvait obtenir pareilles faveurs qui avaient été refusées au commun des mortels.
« Cette discussion gêne visiblement M... qui baisse la tête.
« M. Vacher demande de quel mystérieux personnage 11 s'agit.
« M. Dorraoy lui répond qu'il n'a qu'à s'adresser au préfet pour le savoir. Mais ce dernier reste muet.
« Il est regrettable — observe en fin de compte M. Gacon — que la loi ne soit pas appliquée à tous de la même façon.
« Sur ces dernières paroles, l'incident est clos. »
Ainsi, le personnage en question était au début farouchement hostile à la compagnie; depuis ce traité, l'hostilité a cessé.
M. Gacon. Ce fait n'est pas imputable à la compagnie actuelle!
M. Chauvière C'est vous-même qui ôtes en cause, mon cher collègue : vous vous expliquerez sur ce point.
M. Gacon. Cela n'a nullement trait à la convention.
M. Chauvière. Cela n'a pas trait à la convention actuelle, mais c'est une violation de l'article 10 d'autrefois; on a cédé un établissement à un particulier à raison de 50 fr. le mètre, ce qui équivaut à une véritable cession, et, je le répète, la personne en question , qui était très hostile à la compagnie, lui est devenue depuis favorable. (Applaudissements à C extrême gauche.)
M. Gacon. Enfin Je oonstate que l'affaire n'a pas trait à la convention.
M. Chauvière. C'est une violation de l'ancienne, je ne dis pas autre chose. J'incrimine non pas la commission, mais la compagnie, parce que c'est elle qui a agi contre le droit de l'Etat lui-même.
Maintenant on a dit — de notre part du moins — pour quelles raisons nous ne voulons pas du traité de gré à gré qu'on propose.
Que vaut le système de l'adjudioation?
Toute adjudication se présente bous l'un de ces deux aspects : ou l'on consent des rabais considérables qui plus tard se soldent en malfaçons ou en dépréciation de salaire, ou bien l'on promet d'excessives redevances, dont les consommateurs font tous les frais. L'une et l'autre de ces situations ne se présentent jamais pour les régies dans un Etat démocratique.
C'est ce contre quoi s'élevait tout à l'heure M. Vaillant qui demande la presque gratuité, et M. le rapporteur a répondu qu'on donnait déjà 40,000 bains par an et que l'on répondait ainsi- amplement aux desiderata que nous formulions.
D'un autre côté, je crois qu'il vaudrait mieux que l'Etat administrât lui-même ses biens plutôt que de recourir à l'adjudication.
Néanmoins, si partisans que nous soyons do l'exploitation directe, nous ne saurions, en dehors de cette forme d'exploitation, contester le droit pour tous les citoyens de concourir à une adjudication publique et avec concurrence quand il s'agit du domaine public.
Un journal ami de la majorité de cette Assemblée, le Siècle, qui a pour directeur un de nos anciens collègues, ancien ministre, M. Yves Guyot, dont les opinions vous sont bien connues, répond ainsi à l'objection
que pourrait provoquer la prétention des concurrents de la compagnie fermière ;
« La suspicion, qui serait légitime si le recours tendait à l'obtention d'une faveur, d'un privilège, d'une concession gracieuse au profit exclusif de cette société, n'est plus possible lorsque ce recours n'a d'autre objet que la revendication d'un droit, garanti par la loi générale, dans l'intérêt de tous ceux qui sont en mesure d'en bénéficier, de la compagnie fermière actuelle comme de la société générale réclamante elle-même.
« Ce qui serait justement suspect, ce serait que malgré l'opposition dont la juridiction compétente est saisie, malgré les raisons de droit et de fait invoquées contre la convention désastreuse autant qu'illégale dont il s'agit, le Gouvernement persistât à présenter et la commission du budget persistât à approuver une loi de concession qui serait une véritable loi d'exception, dérogeant à la loi générale dans l'intérêt privé des actionnaires de la compagnie fermière de Vichy et dirigée contre l'intérêt non moins respectable de la société générale concurrente et de toute autre société ou individualité qui voudrait, comme celle-ci, se mettre sur les rangs pour la ferme de Vichy. »
L'avalanche de journaux, de brochures, de circulaires qui nous assaille depuis quelques semaines doit comporter pour nous une moralité qui infirme la prétendue décadence de Vichy. On ne se dispute guère les cadavres avec cet acharnement. Et vous savez avec quelle énergie les rivaux allemands de la compagnie fermière se réclament de la loi du 30 janvier 1884, ordonnant qu'on afferme les établissements thermaux de l'Etat.
Je ne dirai que quelques mots du moyen que nous préférons. Les critiques que nous apportons aux autres systèmes suffisent.
Nous partons de ce fait bien établi que, sans se ruiner, une compagnie peut donner
I million; donc qu'elle le gagne aisément ; mais nous regrettons que ce soit avec nos propres biens que cela se fasse et que ce soit dans la poche de quelques particuliers que tombe notre propre fortune.
Nous connaissons les éternelles objections faites à notre thèse : l'une, c'est qu'il y assez de fonctionnaires ; l'autre, c'est que toute exploitation d'Etat est sans profit.
II faut sans doute en excepter l'exploitation des contribuables.
Ahl messieurs, il faudrait bien se guérir de cet absolutisme qui passe des mots dans les idées et qui est à l'origine plutôt un excellent piège tendu à notre bonne foi.
L'Etat, comme la ville de Paris, qui est le deuxième Etat de France, compte une série de fonctionnaires dont on est fort satisfait. Ce sont des hommes qui travaillent certainement avec bénéfice pour l'Etat et la ville de Paris. Le typographe du Journal officiel ne peut pas être considéré comme inférieur, quoique fonctionnaire, à son collègue de l'imprimerie Chaix; un employé
des chemins de fer de l'Etat ne peut pas être considéré comme inférieur à un employé des compagnies. Tous deux font un travail. Cette différence viendrait-elle de ce que les ouvriers ou les employés de l'Etat sont assurés d'un salaire régulier et d'une retraite? Nous en félicitons l'Etat, c'est un exemple admirable, et nous voudrions qu'il en fût de même partout. Ce n'est dono pas cela qui justifierait nos critiques.
Quant à exploiter plus cher, si on veut comparer l'Etat avec des particuliers, on peut dire que cela est exact, en vertu de cette vérité que les affaires ne sont jamais si bien administrées que par celui qui s'y trouve personnellement intéressé. Mais si l'on compare l'Etat avec des compagnies quelconques, l'avantage, je crois, est du côté de l'Etat. Il y a les mêmes avantages et, on pourrait presque dire, les mêmes irresponsabilités.
Du côté des compagnies il peut y avoir oubli,mégarde ou indifférence; du côté de l'Etat, il y a des ambitions jalouses qui guettent les fautes et sont toujours prêtes à les reprocher, ce qui constitue, au profit de l'Etat sur les compagnies, un véritable privilège. C'est pourquoi je suis plutôt partisan de l'exploitation par l'Etat.
J'ai terminé; je n'allongerai pas le débat outre mesure. Tout le monde, je le sais, a pris une résolution. Nous plaidons autant que possible une cause qui, par beaucoup de côtés socialistes, pourrait déplaire à une certaine partie de cette Assemblée.
Cependant, c'est dans l'intérêt de l'Etat que nous parlons.
A la vieille féodalité des seigneurs, bien morte, ne laissons pas succéder la féodalité déjà bien vivante des compagnies ; aux privilèges et aux monopoles, supprimés par la Révolution, ne substituons plus de nouveaux privilèges et de nouveaux monopoles. L'Etat démocratique et républicain n'a pas à se dépouiller de ce qui est confié à sa garde par l'universalité des citoyens, et chaque fois qu'il peut ressaisir une partie de sa puissance perdue, une portion de la richesse nationale échappée à la vigilance, il le doit, et c'est ainsi qu'il acquiert le droit à la reconnaissance de tous. {Applaudissements à l'extrême gauche.)
M. le président. La parole est à M.
Gacon.
M. Gacon. Messieurs, M. le rapporteur de la commission, en réponse à l'honorable M. Vaillant, vous a fait connaître les raisons d'intérêt général qui ont déterminé le Gouvernement et la commission du budget à vous présenter une convention approuvée et préparée sous les ministères précédents.
Je ne reviendrai pas sur les arguments qu'il a fait valoir et qu'il a développés, il n'y a qu'un instant, pour vous démontrer l'importance de la question et la nécessité de la résoudre rapidement; car, à mon sens, le discours de l'honorable orateur qui descend de la tribune n'en a pu atténuer la portée. Cependant, je tiens à remercier nos collègues parisiens de l'intérêt si particulier
qu'ils portent à Vichy. (Applaudissements et rires sur divers bancs. — Interruptions à V extrême gauche.)
M. Jules Guesde. Il s'agit non d'une question communale, mais d'une question nationale.
M. Gacon. J'ai cependant un regret à exprimer : c'est que nos honorables collègues ne se soient pas rendus à Vichy pour se rendre compte de la situation de notre établissement thermal, et aussi pour constater quelle est l'opinion publique sur le projet de convention qui vous est soumis.
Puisque mes collègues n'ont pas jugé utile de le faire, ils me permettront bien, en ma qualité de représentant de l'arrondissement dans lequel se trouve la station thermale de Vichy, et aussi, il faut le dire, en raison des nombreuses brochures, des petits papiers, des journaux fin de siècle dont on nous a accablés et fatigués, ils me permettront bfen de leur faire connaître quel est le sentiment de nos populations sur le projet soumis à vos délibérations. Ce sera peut-être une manière excellente de répondre aux critiques de nos adversaires, d'éclairer la Chambre et de déterminer mes collègues à voter le projet. ( Très bien ! très bien !)
M. Chauviôre. Il y a 1,300,000 fr. de frais de publicité.
M. Gacon. Mon cher collègue, je ne vous ai pas interrompu, et vous m'avez pourtant mis en cause personnellement, bien qu'il s'agit d'un fait absolument étranger à la question que nous discutons en ce moment. (Très bien! très bien!)
Dès le mois d'août 1883, le conseil municipal de Vichy se plaignait de l'état d'infériorité de notre station thermale et disait:
« Considérant que les embellissements de Vichy sont restés stationnaires depuis près de vingt ans... » — Et nous étions en 1883. — « le conseil émet le vœu que par des conventions nouvelles avec son fermier, l'Etat fasse exécuter les travaux reconnus indispensables au développement et à la prospérité de la station thermale. »
Le conseil municipal pressentait, dès cette époque, le danger que le développement extraordinaire des stations étraugères, des sociétés rivales, somptueusement créées ou transforméès, pouvaient faire courir à notre station de Vichy dans un avenir prochain.
Quelques années plus tard, en 1890, ce danger était mieux apparu encore. Le conseil municipal, pour donner satisfaction au courant d'opinion qui se manifestait alors d'une façon très vive — ce sont les termes de la délibération, — renouvelait son vœu de 1883 et nommait une commission chargée de se rendre à Paris auprès des pouvoirs publics.
Cette commission fut reçue avec beaucoup de bienveillance par M. le Président Carnot qui, ancien habitué de Vichy, n'hésita pas à reconnaître la nécessité de transformer les établissements.
En 1892, la municipalité fut changée, mais le sentiment général au sujet du re-
nouvellement de la concession demeura le même. En effet, le 18 juillet, le nouveau conseil municipal prenait une délibération pressant sa représentation politique de demander au ministre où en étalent les pourparlers relatifs aux embellissements de Vichy par voie de renouvellement du bail de la compagnie fermière.
Le 27 mars 1893, par une nouvelle délibération, le conseil sollicitait des pouvoirs publics une solution aussi prompte que possible.
En 1894, la municipalité fut encore renouvelée. Eh bien, dès le 6 avril, le conseil municipal émettait encore un vœu favorable au renouvellement.
En 1895, les désirs si constants de la population eurent l'occasion de s'exprimer devant le Gouvernement dans une visite que M. le Président de la République fit à Vichy au cours de son voyage dans le centre de la France.
1896 arrive, ramenant de nouvelles élections municipales. A Vichy, trois listes sont en présence ; toutes trois inscrivent sur leur programme la transformation de Vichy par le renouvellement du bail.
Tout récemment, le 2G juin 1897, le conseil municipal, répondant à un mémoire qui vous a été adressé, « déclare que le renouvellement immédiat du bail des fermiers de l'Etat répond au désir presque unanime des habitants de Vichy, et prie le Parlement de vouloir bien approuver les conclusions du rapport qui lui est soumis ».
Enfin, samedi dernier 27 novembre, le conseil municipal réuni en session ordinaire, après avoir pris connaissance du compte rendu de notre séance du 26 novembre, renouvelle le vœu qu'il a émis déjà bien souvent, « tendant à obtenir le renouvellement immédiat du bail des fermiers de l'Etat, et prie instamment les députés de l'Allier de soutenir le vote d'un projet à la réalisation duquel le conseil municipal estime que sont liés la prospérité, l'avenir de la ville de Vichy et de la station thermale elle-même. »
La municipalité, qui voit dans le fait du renouvellement de cette convention un gage de confiance et de stabilité pour l'avenir, ne se contente pas d'émettre des vœux ; elle engage bravement ses finances pour mettre la ville dans les meilleures conditions possibles d'hygiène et de salubrité ; elle n'attend que le vote de la loi pour commencer son vaste programme de travaux : adduction d'eau douce, création d'un réseau général d'égouts, promenades, quais, etc. La dépense prévue est de 6 millions et demi. La municipalité républicaine est prête à tous les sacrifices pour placer notre grande station au premier rang sous tous les rapports et en faire, sans conteste, la reine des stations thermales. On peut donc l'en croire quand elle demande avec tant d'Insistance au Parlement de voter ce projet de loi. (Très bien! très bien!)
Les habitants de Vichy, dont la fortune est liée d'une manière si intime à la prospé-
rité de l'établissement thermal, n'ont jamais cessé de joindre leurs sollicitations à celles de la municipalité ; à différentes reprises, ils ont adressé des pétitions à la Chambre et au Sénat : l'une d'elles, qui porte la date du 6 octobre 1892, ne compte pas moins de 1,464 signatures, parmi lesquelles celles non seulement de commerçants, de maîtres d'hôtel, de patrons, mais encore d'employés, de journaliers, d'ouvriers manuels.
Le 19 octobre 1894, les bureaux de toutes les chambres syndicales de Vichy se réunissaient et votaient à l'unanimité un ordre du jour demandant au Gouvernement de donner suite sans tarder au projet de renouvellement du bail.
Cet ordre du jour, revêtu de la signature de tous les membres desdiis bureaux, a été transmis à M. le ministre de l'intérieur.
Le 23 mars 1896, lorsque M. Bourgeois était président du conseil, j'ai eu l'honneur de lui présenter une nombreuse députation d'ouvriers qui venaient exprimer les mêmes désirs et exposer l'impatience que tous avalent à Vichy — en particulier la classe ouvrière — de voir aboutir le projet. Le mot « impatience » est assez justifié si l'on songe que voilà six ans que la loi passe au crible de toutes les commissions.
J'ai donc le droit de dire que le vote du texte qui vous est soumis est ardemment désiré par la population de Vichy, et je puis ajouter par celle de tout le département de l'Allier. En effet, le conseil général, le 28 août 1890, émettait le vœu suivant à l'unanimité :
« Considérant que les thermes de Vichy, propriété nationale, n'ont subi aucune modification depuis 1864, que depuis cette époque tous les services des bains, des sources, du casino, des promenades, sont devenus insuffisants... »
A l'extrême gauche. C'est la condamnation de la compagnie !
M. Gacon. « Considérant que Vichy, notre première station française, doit lutter contre ses rivales de l'Allemagne, et que l'Etat, propriétaire, ne peut laisser décroître sa propriété et doit au contraire maintenir les thermes à la hauteur des besoins, au risque de compromettre ses propres intérêts;
« Emet le vœu qu'il y a lieu d'appeler tout particulièrement l'attention du Gouvernement sur cette situation et de l'inviter à favoriser les projets nouveaux. »
Ces projets, je n'ai pas besoin de les énumérer, M. le rapporteur les a indiqués il y a un instant: ce sont ceux qui sont réalisés par le projet de loi qui nous est soumis. (Très bien! très bien! sur divers bancs.)
Lors de sa dernière session du mois d'août, le conseil général, sur la proposition d'un de ses vice-présidents, émettait encore le vœu suivant, conçu dans le môme esprit :
« Que le projet de loi déposé au Parlement ayant pour objet le renouvellement du bail de la société fermière de Vichy . . . soit discuté et voté à la prochaine session de la Chambre. »
Ce vœu a été adopté par 27 voix sur 28 vo tants. Et je ferai remarquer que le conseil général de l'Allier est composé de conseillers appartenant à tous les partis, depuis les plus modérés jusqu'aux plus avancés.
Si nos collègues de ce côté [V extrême gauche) veulent connaître l'opinion des membres du conseil général appartenant au parti socialiste, il me sera facile de la leur indiquer. Ils verront que, quoique attachés à leurs principes, ils demandent avec instance le renouvellement du bail de la compagnie.
Les corps savants ne sont pas moins unanimes à reconnaître qu'il y a urgence à mettre Vichy en état de lutter avec les stations étrangères similaires.
Voici comment s'exprime à ce sujet le rapporteur du comité consultatif d'hygiène publique de France :
« Les conditions actuelles d'installation, d'organisation, d'outillage de Vichy ne répondent plus aux nécessités créées par les applications des nouvelles méthodes thérapeutiques et par la prospérité même de la station. Leur insuffisance est un danger pour l'avenir.
« Il y a urgence à ce que les transformations nécessaires soient faites dans le plus court délai possible.
« Les critiques que nous avons formulées, ajoute le rapporteur, sont connues de tous ; elles sont exploitées par les stations rivales.
« Tout retard apporterait à la réputation de Vichy un dommage irréparable. »
Ce sont des paroles graves, douloureuses pour notre amour -propre, que j'aurais hésité à apporter à cette tribune si je n'étais persuadé que vous voudriez, à bref délai, faire cesser cette situation. {Très
Ces conclusions ont été adoptées à l'unanimité, par le comité, dans sa séance du 23 avril 1894.
Dans différentes pétitions qu'ils ont adressées à la Chambre, les médecins de Vichy, — dont la compétence ne saurait être misa en doute, — se déclarent tous, sans exception, « formellement partisans du renouvellement du bail avec la compagnie fermière, seul moyen de remédier promptement à l'insuffisance incontestable de nos stations balnéaires ».
Un certain nombre d'entre eux, il est vrai, font des réserves à propos de l'article 12 de la convention. J'ai déposé un amendement pour en demander la modification, et j'espère que la commission voudra bien l'accepter.
Je rappelle que la convention qui vous est soumise est l'œuvre d'une commission extraparlementaire où se rencontraient les hommes les plus en situation de connaître et de défendre les intérêts de l'Etat : MM. Henry Boucher, aujourd'hui ministre ; Liotard-Vogt, ancien directeur général de l'enregistrement; Jacquot, inspecteur général des mines; Machard, inspecteur général
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des finances; Monod, etc. Cette commission, comme le comité consultatif d'hygiène publique de France, a reconnu à l'unanimité qu'il n'était plus possible d'atermoyer et d'attendre les sept années du bail restant à courir pour régler à nouveau les conditions de l'exploitation de la propriété domaniale.
J'ajoute enfin que ce projet, avant de nous être présenté par le ministère actuel, a rencontré successivement l'adhésion de tous les ministères qui se sont succédé depuis quatre ans, et qu'il a été signé, quelques jours avant leur chute, par MM. Léon Bourgeois, président du conseil, et Doumer, ministre des finances.
Enfin, s'il était besoin encore d'autres témoignages, je ferais appel à ceux de nos collègues qui connaissent Vichy, et ils sont nombreux. Us ont pu constater, comme nous, l'état d'insuffisance de tous les services de la station, et plusieurs m'ont témoigné à moi-même leur étonnement de voir l'Etat rester indifférent en présence d'une pareille situation.
L'impression est encore bien plus pénible pour ceux d'entre nous qui ont pu faire la comparaison entre Vichy et les grandes stations rivales d'Allemagne ou d'Autriche.
On peut donc dire que bien peu de projets se présentent au Parlement avec un tel cortège d'approbations, avec une telle autorité, une telle unanimité. De plus, par une circonstance qui ne se rencontre pas toujours, les intérêts locaux sont ici d'accord avec l'intérêt national. (Trit bien! très bien!)
La commission du budget, sur le rapport de sa sous-commission, que je remercie très vivement d'avoir bien voulu se transporter à Vichy pour se rendre compte par elle-même de la situation de notre établissement thermal et juger de l'opinion publique, la commission, dis-je, a fait à différents articles du projet du Gouvernement des modifications heureuses. C'est ainsi, notamment, qu'elle a supprimé l'ancien article 15 qui établissait pour tous les buveurs un droit de 10 centimes par verre à la buvette de chacune des sources ou de 10 fr. par abonnement d'un mois. L'établissement de ce droit avait soulevé les protestations les plus vives, car de tout temps la gratuité avait existé, et nous ne voulons à aucun prix créer une pareille charge et un tel ennul à nos visiteurs.
Un de nos collègues, M. Lacôte, a déposé un amendement pour demander, je crois, le rétablissement de ce droit de buvette.
M. Lacôte. Nullement !
M. Oacon. Tout au moins cet amendement, s'il était adopté, aurait pour conséquence directe le rétablissement de ce droit de buvette dont nous ne voulons à aucun prix, et j'espère que la Chambre le repoussera.
La commission du budget, sur l'initiative de l'honorable rapporteur M. Lasserre, a Introduit, avec l'article 14, une innovation dont 11 faut la féliciter: c'est la participation de l'Etat aux bénéfices que pourra faire la
compagnie par suite de l'extension des eaux de Vichy.
De ce fait, je suis persuadé que l'Etat, dans un avenir prochain, en retirera des avantages sérieux pour le budget.
J'ai déposé avec mes collègues de l'Allier quelques amendements; j'espère que la commission voudra bien les accepter, d'autant plus qu'ils ne touchent pas aux principes de la convention.
Je ne veux pas abuser plus longtemps de la bienveillance de la Chambre, et je me résume. Si la loi n'est pas votée, les travaux les plus indispensables étant inévitablement ajournés et leur achèvement reculé de plus de dix ans, les thermes de l'Etat à Vichy, arrêtés dans leur développement, reçoivent une atteinte dont ils ne pourront peut-être jamais se relever.
Si, au contraire, le projet est accepté, l'Etat s'enrichit d'abord des 6,500,000 fr. de constructions et de terrains que la compagnie doit payer sans recours et il reçoit 1 million par an, au lieu des 100,000 f r. payés actuellement.
Avec son nouvel établissement balnéaire, ses divers services hydrolhérapiques perfectionnés et réunis dans une même construction, avec ses larges et longues galeries couvertes ses beaux édifices artistiques, et tous les travaux que pourra exécuter la municipalité, Vichy prendra tout son développement, au grand intérêt non seulement de la région, mais de la France entière.
Messieurs, il y a quelques jours, comprenant le danger qu'il y avait à rester inactifs devant les progrès des stations thermales de l'étranger, vous avez ouvert un crédit de 800,000 fr. pour des améliorations immédiates à apporter à l'établissement d'Aix-les- Bains.
Permettez-moi d'espérer que, fidèles à ce même sentiment et à cette patriotique pensée, vous n'hésiterez pas à donner votre sanction à ce projet intéressant Vichy, qui offre l'avantage, bien que les dépenses à faire soient bien plus considérables, de n'entraîner aucune charge financière pour l'Etat, mais au contraire de lui assurer des bénéfices importants.
Je me joins donc au Gouvernement et à la commission du budget pour demander à la Chambre, dans l'Intérêt de l'Etat, dans l'intérêt de nos populations, de repousser le contre-projet de M. Vaillant et de voter la convention qui lui est soumise. {Applaudissements à gauche et au centre.)
M. Edouard Vaillant. Je demande la parole.
Sur divers bancs. La clôture ! {Parlez! parlez ! à t extrême gauche.)
M. le président. On demande la clôture de la discussion ?
M. Edouard Vaillant. Je demande alors la parole contre la clôture.
M. le préaident. La parole est à M. Vaillant contre la clôture.
M. Edouard Vaillant. Messieurs, il serait extraordinaire que la clôture de la discussion fût prononcée sans que j'aie pu
répondre aux deux seuls arguments qui ont été opposés à mes observations. Je vous demande cinq minutes pour répondre à ces arguments.
M. le préaident. On n'insiste pas pour la clôture ? {Non ! non !)
La parole est à M. Vaillant.
M. Edouard Vaillant. M. Gacon s'est étonné d'entendre un député de Paris parler d'une question relative à Vichy, comme si un député de cette Chambre n'avait pas le droit et le devoir de s'intéresser à toute question d'intérêt national! (Très bien! très bien! à f extrême gauche.) La question de Vichy est en effet une question d'ordre essentiellement national. {Très bien! très bien! sur les mêmes bancs.) J'avais donc le devoir, bien que député de Paris, dans une question que je connais, je crois, suffisamment, l'ayant, contrairement à ce qu'a dit M. Gacon, étudiée aussi, à Vichy même, de dire mon opinion et de défendre un contre-projet formulé dans l'intérêt national et non dans un intérêt spécial quelconque.
M. Gacon a dit que nous avions été assaillis d'une nuée de papiers venus de tous côtés à propos du. projet qui nous est soumis. Je ne le nie pas. J'ai reçu commo vous ces papiers; mais je vous ferai remarquer que pas un seul n'était relatif au contreprojet que je défends devant vous dans l'intérêt de la nation et de l'Etat. Ces papiers n'avaient pour but, les uns et les autres, que de défendre les intérêts des diverses compagnies en conflit à propos de la ferme de Vichy. Tous étaient donc opposés à mon contre-projet.
Je crois avoir démontré — et je n'entends pas renouveler cette démonstration — que tous les arguments donnés en faveur de la continuation du bail à la compagnie actuelle de Vichy se tournent en faveur du contre-projet, puisque l'Etat, avec un plan différent, pourrait commencer dès demain tous les travaux que ferait la compagnie fermière de Vichy. (Très bien! très bien! à l'extrême gauche.) Je n'ai donc pas à m' occuper de ce qui peut favoriser une compagnie ou l'autre. Je ne suis pas plus pour la compagnie fermière actuelle que pour telle ou telle compagnie qui espère le devenir demain. Je suis pour l'intérêt de l'Etat, défenseur de la santé publique. (Très bien ! très bien! sur les mêmes bancs.)
Il s'agit, en effet, d'une question qui intéresse au plus haut degré la santé publique, et, sur ce point, M. le rapporteur n'a pas réfuté mes arguments. Rappelant le but humanitaire de notre contre-projet, puisqu'il s'agit de rendre Vichy accessible à l'ouvrier, il a dit que le contrat actuel contenait des clauses suffisantes pour rendre cette accession possible. Je prétends le contraire.
M. le rapporteur a reconnu lui-même qu'il n'y a pas plus d'un quart des bains donné gratuitement. En admettant même que cette proportion soit plus élevée, il se trouve encore un nombre considérable de
pauvres, et 11 y on a même dans la ville de Vichy, qui ne peuvent pas avoir de bains gratuits, parce que, leur répond-on, ils ont tous été donnés aux instituteurs et aux ecclésiastiques. Je ne me plains pas de la venue des instituteurs, je voudrais qu'il en vint davantage et je voudrais qu'avec eux vinssent tous ceux qui, ne pouvant payer les frais du voyage, ont besoin des thermes de Vichy.
40,000 personnes, dit M. le rapporteur, ont gratuitement accès aux établissements hydrothérapiques de Vichy. Eh bien ! Je déclare que ce nombre est insuffisant.
Je prétends que si l'Etat gérait Vichy, au lieu de 40,000 visiteurs, on pourrait en avoir 400,000. L'Etat a de nombreux employés dans ses différents services ; il n'y a pas que les instituteurs et les ecclésiastiques qui soient dyspeptiques, rhumatisants ou goutteux. (On rit.) Un nombre considérable de Français atteints de ces maladies si communes actuellement pourraient être soignés gratuitement et efficacement.
Comme les pauvres, les ouvriers à qui Vichy serait ordonné, les serviteurs de l'Etat, les employés de chemins de fer, pourraient être dirigés sur cette ville, y suivre un traitement qui serait pour eux d'une très grande efficacité; ce serait un renouvellement de la santé publique. (Très bien ! très bien! à l extrême gauche.)\oua le leur fermez. Jamais, en effet, une compagnie ne fournira un traitement à ces malades dans les mêmes conditions que l'Etat.
Je vous demande de considérer ce que deviendrait Vichy entre les mains de l'Etat. Vichy ne peut déjà pas être comparé aux autres stations thermales analogues tellement l'efficacité thérapeutique de ses sources est démontrée. Si vous confiez Vichy à l'Etat ou à la commune fermière de l'Etat, vous ne pouvez vous imaginer à quel point de splendeur vous pourriez porter cette ville. {Très bien! très bien! à l'extrême gauche.) Ce n'est pas 70,000 visiteurs qu'elle recevrait tous les ans, mais 700,000, si vous donniez le développement voulu à ses établissements, grâce à la gestion de l'Etat.
J'arrive au seul argument de M. le rapporteur.
« Vous demandez, nous a-t-il dit, la gratuité pour les pauvres, pour les indigents. Mais alors, avec quelles ressources l'Etat ou la commune pourront-ils donner à cette station thermale tous les développements reconnus nécessaires? »
Comme l'a fait observer le citoyen Jaurès dans une interruption , est-ce que les frais de développement, d'entretien, d'amélioration, n'entrent pas dans le prix de revient ? Et nous demandons précisément que l'Etat gère Vichy au prix de revient, non pas dans un but fiscal, mais dans l'intérêt de la santé publique ; nous demandons qu'il y ait un traitement gratuit pour les pauvres et un tarif gradué pour les riches, sans exagération, dans le seul but de compenser les dépenses d'entretien et de développement de
cet établissement. (Très bien! très bien! à C extrême gauche.)
M. Charles Housse. SI M. Vaillant me le permet, je voudrais faire une simple remarque.
Nous allons voter, et je désire voter en connaissance de cause.
M. Vaillant a-t-il connaissance qu'un seul indigent se soit vu refuser la gratuité du traitement ?
M. Edouard Vaillant. Parfaitement. J'ai le témoignage d'habitants de Vichy ayant une certaine autorité, et je pourrais vous donner à vous-même les noms de personnes qui m'ont fait cette affirmation et auprès desquelles vous pourriez vous enquérir. Mais si je critique l'insuffisance du traitement gratuit actuel, c'est moins pour accuser la gestion actuelle que pour indiquer la possibilité par la gestion de l'Etat de donner accès à tous les pauvres qui ne peuvent pas aujourd'hui venir à Vichy, et qui pourraient y être envoyés si vous adoptiez la solution que nous proposons.
Jo termine, car réellement je n'ai plus à répondre à des arguments qui ne sont pas sérieux.
Je répète qu'il s'agit là d'une partie du domaine national qui a une valeur incomparable.
L'Etat, représentant la collectivité nationale, tient entre ses mains des sources minérales d'une valeur sans égale. Ces sources minérales ne doivent pas être aliénées.
L'Etat ne peut pas aliéner, même temporairement, une partie si intéressante, si essentielle du domaine national.
M. Jules Guesde. Vichy appartient à la France.
M. Edouard Vaillant. L'Etat doit gérer cette partie du domaine national dans l'intérêt public. Et il n'y a pas d'intérêt public plus élevé que celui de la santé publique, car c'est la force, la vigueur, le développement même de la nation. (Applaudissements à l'extrême gauche.)
Dans ces conditions, messieurs, je vous demande de voter notre contre-projet dans l'intérêt de Vichy, du développement de cette ville, dans l'intérêt de la santé publique, dans l'intérêt de l'Etat. Vous comprendrez tous qu'il ne peut pas s'agir ic des intérêts d'une compagnie, qu'il s'agit de l'intérêt de la nation et de la santé publique. (Nouveaux applaudissements sur l?s mêmes bancs.)
M. le président. Personne ne demande plus la parole?...
Je mets aux voix l'article 1" du contreprojet de M. Vaillant et ses collègues.
J'ai reçu une demande de scrutin, signée de MM. Toussaint, Walter, Vaux, Bourrât, Renou, Sauvanet, Defontaine, Basly, Carnaud, Bepmale, Vaillant, Groussier, Sembat, Dejeante, Calvinhac, Faberot, Baulard, etc., etc.
Le scrutin est ouvert.
(Les votes sont recueillis. — MM. les secrétaires en font le dépouillement.)
M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin :
Nombre des votants 540
Majorité absolue 271
Pour l'adoption 103
Contre 437
La Chambre des députés n'a pas adopté.
Nous passons au second contre-projet. Il est signé de MM. Paulin-Méry, Masson, Cluseret et Michelin. Ce contre-projet est ainsi conçu :
« Article unique. — L'établissement thermal de Vichy, appartenant à l'Etat, sera, conformément au décret du 28 octobre 1890 et à l'arrêté du 3 floréal an VIII et ainsi que cela a été admis par l'article 18 de la loi de finances du 30 janvier 1884 pour les établissements similaires d'Aix-les-Bains, Bourbon - l'Archambault , Bourbonne-les-Bains, Luieuil et Néris, affermé, par voie de concurrence et de publicité, à partir du 10 juin 1904. ».
La parole est à M. Paulin-Méry pour développer son contre-projet.
M. Paulin-Méry. Les différents termes du problème qui se pose devant la Chambre se trouvent, à mon avis, résumés dans les quelques lignes suivantes que j'extrais du rapport de M. Lasserre :
« Nous ne méconnaissons nullement que l'adjudication par voie d'enchères publiques est la forme généralement suivie en matière de baux domaniaux ; mais elle ne constitue nullement, comme on voudrait le faire croire, un principe de droit.
« Est-il besoin d'ajouter que lorsque l'affaire est du ressort législatif toutes ces prescriptions disparaissent et que le Parlement prononce dans sa pleine indépendance ?
« Il se détermine suivant les circonstances particulières à chaque affaire et ne considère absolument que l'intérêt de l'Etat. Si cet intérêt peut être satisfait par l'adjudication publique, c'est à cette forme qu'il s'arrête ; si, au contraire, la concurrence de gré à gré répond seule à toutes les conditions qu'il s'agit de réaliser, le Parlement peut en approuver l'application. »
Plus loin, M. Lasserre ajoute :
« La théorie qui voudrait que le Parlement fît entrer en ligne de compte l'intérêt des tiers, candidats éventuels à une adjudication, ne saurait être discutée ; elle tend visiblement à faire fléchir l'intérêt général devant l'intérêt particulier. »
Que M. le rapporteur me permette de lui dire qu'engager la question sous cette forme, c'est l'engager d'une façon inexacte; que son habileté à présenter les choses diminue par trop la valeur des lois et des arrêtés qui régissent le cas actuel pour monter à un niveau trop élevé et exagérer les prérogatives parlementaires. Sans doute, les Parlements peuvent changer les lois au caprice de leurs majorités, mais ils ont le devoir strict de donner l'exemple de leur respect, tant qu'elles ne sont pas ou modifiées ou supprimées. Ici, le texte est net et
précis, si net et si précis que le rapporteur, dont il démolit la thèse, a cru devoir oublier de publier le texte de la loi et pouvoir la résumer en deux lignes qui contiennent d'ailleurs une inexactitude et une contradiction des plus flagrantes. En faisant allusion à la loi d'octobre 1790, il dit dans le premier paragraphe qu'elle n'est relative qu'à la désignation des biens nationaux à vendre et, dans le paragraphe suivant, il ajoute qu'elle ne s'adrease qu'aux administrations locales et se préoccupe surtout de leur Interdire l'exploitation en régie :
« 1° En effet, la loi des 23-28 octobre 1790 est spéciale. Elle est relative à la désignation des biens nationaux à vendre.
« Elle ne s'adresse d'ailleurs qu'aux administrations locales et se préoccupe surtout de leur interdire l'exploitation en régie. »
Voilà pour la contradiction. M. le rapporteur me permettra de lui dire que les administrations locales n'ont ni à vendre ni à louer les biens nationaux, Voici d'ailleurs le texte exact de l'article 13 de la loi du 28 octobre 1790 :
» Les baux seront annoncés un mois d'avance par des publications de dimanche en dimanche, à la porte des églises paroissiales de la situation et de celles des principales églises les plus voisines, à l'Issue de la messe de paroisse, et par des affiches, de quinzaine en quinzaine, aux lieux accoutumés. L'adjudication sera indiquée à un jour de marché, avec le Heu et l'heure où elle se' fera. 11 y sera procédé publique ment par-devant le directoire du district, à la chaleur des enchères, sauf à la remettre à un autre jour, s'il y a lieu. »
L'arrêté des consuls du 3 floréal an VIH est non moins formel ; Il est spécial aux eaux minérales ; il réglemente la loi générale de 1790. En voici d'ailleurs le texte :
« Les préfets feront mettre en adjudication, à l'enchère, le produit des eaux minérales dans les lieux où se trouvent des sources appartenant à la République. Le cahier des charges contiendra le prix des eaux, bains et douches. »
Que dit le rapport ?
« L'arrêté des consuls du 3 floréal an VIII est un acte gouvernemental qui ne saurait lier le souverain. Lui aussi ne s'adresse qu'aux fonctionnaires locaux auxquels il trace les formes à suivre pour l'administration des sources appartenant à l'Etat. Le décret du 25 mars 1862 y introduit d'ailleurs une exception, qui prouve une fois de phis que le principe n'a rien d'absolu. »
Pour toute objection , — et c'est mince,— le rapporteur dit que la meilleure preuve que ce principe n'a rien d'absolu, c'est que le décret du 25 mars 1852 y a introduit une exception.
Or, quelle est cette exception? C'est précisément celle qui a trait à l'exploitation par concession directe des propriétés de l'Etat à Vichy. L'exception d'aujourd'hui s'appuie donc sur elle-même et non pas sur une autre exception. Nous sommes donc ici bien
en présence d'une exception unique, d'une faveur faite dans des conditions qu'il est bien difficile de juger à quarante-cinq ans de distance.
D'autres établissements thermaux existent en France, auxquels sont appliqués et le décret de 1790 et l'arrêté des consuls de l'an VIII : Bourbon-l'Archambault, Bourbonne-les-Bains, Luxeuil, Nérli. Pourquoi leur appliquer strictement la loi et faire une exception en faveur de la compagnie fermière de Vichy ?
Les raisons qui ont pu faire donner à des financiers par le gouvernement de l'empire cette faveur sont trop éloignées pour que nous les discutions. Les raisons qui font donner par le gouvernement de la République aux successeurs de ces financiers la même faveur, nous avons le devoir de les examiner, de les discuter, de les détruire et de montrer que la convention actuelle n'a aucune raison d'être, qu'elle ne défend en rien l'intérêt de l'Etat, qu'elle sauvegarde seulement les Intérêts de la compagnie fermière de Vichy et les dividendes de ses actionnaires.
Je viens d'établir par des textes et par des exemples que l'adjudication en pareille matière est de règle et de droit, que c'est violer la loi que d'employer d'autres moyens et que le marché de gré à gré ne peut être excusé que par des raisons d'un ordre supérieur.
Ces raisons d'un ordre supérieur existentelles ? Il sera facile de démontrer qu'il n'en existe même pas l'apparence. Non seulement l'Etat n'a rien à gagner au marché de gré à gré, mais il y perd des sommes considérables.
«< La raison dominante, écrit M. le rapporteur (page 7, § 1»), à l'appui d'une prorogation amiable du bail de la compagnie fermière est tirée de l'urgence des travaux à exécuter. »
Comment! il y a sept années, depuis 1890, que cette convention est en voie d'élaboration et on a l'audace de nous parler d'urgence 1 Une urgence qui dure depuis près de dix ans peut bien durer encore quelques années sans grand inconvénient.
Depuis sept années et à tous les échos, la compagnie fermière, le Gouvernement, les commissions médicales ou extramédicales, parlementaires ou extraparlementaires, les différents rapporteurs disent : Notre établissement thermal de Vichy est inférieur aux établissements similaires étrangers; il faut y apporter des perfectionnements , sinon la clientèle riche nous quittera.
Mais c'est vous, compagnie fermière, Gou* vernement, commissions, rapporteurs, qui avez appris, par votre langage, à vos clients la route des établissements étrangers, et lorsqu'ils ont suivi vos conseils, qu'Us ont émigré dans ces établissements soi-disant mieux outillés, mieux installés, vous venea vous étonner du fait accompli qui est votre œuvre 1.
Ecoutez d'ailleurs, dans le texte même,
comment traitent ce sujet la commission et le Gouvernement.
Voici ce que je lis dans le projet du Gouvernement, au sujet de Vichy :
« Les constructions sont insuffisantes.
Les établissements de bains ne disposent pas d'un assez grand nombre de cabines. Les services hydrothérapiques sont incomplets. Le casino est d'une déplorable exiguïté.
« A raison des importants travaux que comportait ce projet, il parut utile de le soumettre à l'examen du comité consultatif d'hygiène publique de France qui, aux termes de ses décrets constitutifs, a dans ses attributions les questions relatives au régime des établissements d'eaux minérales.
Cette assemblée chargea son président, M. le professeur Brouardel, doyen de la faculté de médecine, de se rendre à Vichy et de lui présenter un rapport sur les améliorations à apporter dans un intérêt hygiénique et médical au domaine de l'Etat.
« Ce rapport a été soumis au comité dans sa séance du 22 avril 1894. Le rapporteur a constaté que les établissements de diverse nature construits à l'origine pour 10,000 personnes sont devenus insuffisants eu égard au nombre des étrangers qui augmente d'année en année. L'encombrement résulte aussi d'une modification dans les habitudes. Autrefois, les baigneurs se présentaient à l'établissement thermal à quatre ou cinq heures du matin; ils n'y viennent plus que vers sept heures. Aux sources, on constate la même aflluence, qui entraine des retards dont se plaignent les intéressés. Ceux d'entre eux qui ont visité les stations thermales de l'Allemagne, de l'Autriche et de la Suisse font des comparaisons qui ne sont pas à l'avantage de Vichy. Les cabines de bains, même à rétablissement de 1" classe, sont trop exiguës; on ne peut y placer les meubles nécessaires au repos des malades. La médication hydrothérapique qui, dans ces dernières années, a pris un développement considérable, ne trouve à Vichy que des services insuffisamment organisés et disséminés sur un grand nombre de points, ce qui permet difficilement aux médecins de suivre le traitement de leurs clients et au besoin d'y participer.
« Les sources où se débitent les eaux de boisson n'ont été mises qu'imparfaitement à l'abri des poussières de l'atmosphère. L'embouteillage de ces eaux n'est pas non plus entouré des garanties désirables.
« Passant en revue les parties du domaine de l'Etat qui ont pour objet le bien-être et la distraction des baigneurs, M. le rapporteur signale leur état d'infériorité par rapport aux stations similaires.
« A l'étranger, dit M. le professeur Brouardel, les établissements thermaux sont entourés de vastes jardins, de parcs, de promenoirs couverts où, pendant la pluie, les baigneurs ou buveurs peuvent se promener à l'abri de l'intempérie de la saison.
« La plupart d'entre eux, comme Carlsbad,
sont dans des sites naturels privilégiés, au milieu de forêts ou de montagnes.
« Vichy, bien qu'agréablement placé, n'offre pas de pareils avantages. Pour répondre au goût de villégiature des baigneurs, il est indispensable de créer de nouvelles promenades, des jardins plus vastes qui masqueront le côté un peu prédominant de la ville sur la station.
« Il permettrait de construire un nouveau théâtre, d'agrandir le casino, dont l'insuffisance donne lieu, chaque année, aux plaintes et aux réclamations les plus vives.
« La situation sanitaire de la ville de Vichy motive également les critiques de M. le rapporteur. Elle ne présente pas les conditions d'hygiène et de salubrité qu'il devient nécessaire de réaliser dans toute agglomération appelée à recevoir de nombreux étrangers. Il est indispensable d'augmenter les moyens dont dispose la ville pour assurer son alimentation en eau potable et l'évacuation des matières usées.
« En résumé, M. le rapporteur a proposé au comité consultatif d'hygiène publique de France de déclarer que les conditions actuelles d'Installation, d'organisation, d'outillage de Vichy, ne répondent plus aux nécessités créées par les applications des nouvelles méthodes thérapeutiques et par la prospérité même de la station. Leur insuffisance est un danger pour l'avenir.
« Il y a urgence à ce que les transformations nécessaires soient faites dans le plus court délai possible. »
Ecoutez maintenant le rapporteur :
« En faisant ressortir combien l'intérêt du domaine souffre de l'infériorité, constatée par tous, de notre première station thermale française, l'exposé des motifs du projet de loi n'exagère malheureusement rien. Nous avons, à la sous-commission, visité tous les bâtiments, et nous restons convaincus qu'il y a lieu de remédier tout de suite à l'insuffisance des établissements de Vichy.
« Il n'est que trop certain que l'Allemagne, principalement en ces dernières années a consenti de grands sacrifices pour développer la prospérité de ses stations thermales, et tandis qu'à Carlsbad, notamment, les baigneurs trouvent le luxe, le confortable et les distractions désirables en même temps que les aménagements que prescrit la science moderne, nous sommes obligés de convenir que les conditions actuelles d'installation, d'organisation, d'outillage dè Vichy ne répondent plus suffisamment ni aux nécessités créées par les applications des nouvelles méthodes thérapeutiques, ni aux exigences de visiteurs qui, souvent, viennent autant pour se distraire que pour se soigner.
« La clientèle augmente cependant à Vichy, puisque le nombre des visiteurs est passé, dans ces dix dernières années, de 45,000 à 70,000 ; mais de plus en plus la clientèle riche s'éloigne.
« Les étrangers principalement désertent notre station pour lui préférer les stations
allemandes. H. le professeur Proust l'a établi devant votre sous-commission par des documents qui montrent l'étonnant développement des établissements similaires des nôtres. »
Voilà ce qui s'écrit depuis près de dix années, ce qui se dit dans des rapports publics. Mais, messieurs du Gouvernement et de la commission, c'est vous qui, dans cette affaire, êtes les pires ennemis de Vichy et les meilleurs agents de l'étranger.
Ce qui est extraordinaire, après une telle publicité à rebours, — et c'est là ce qui prouve l'admirable et inépuisable vitalité de notre première station thermale, — c'est qu'elle ne soit pas complètement désertée.
Eh oui ! malgré tout, quoi qu'en dise le Gouvernement, quoi qu'en dise le rapporteur, quoi que fasse la compagnie fermière, intéressée momentanément à décrier sa propriété, Vichy ne périclite ni au point de vue du nombre des visiteurs ni au point de vue du nombre des malades.
Ici, une question vient m'obséder l'esprit. Pourquoi demander avec tant d'insistance l'augmentation du nombre des appareils médicaux, si le nombre des malados diminue? Ce qui aurait suffi pour 6,000 malades de l'année 1883 a dû être plus que suffisant pour les 3,000 malades de l'année 1895. Il faudrait déjà, par une meilleure organisation, imputable quant aux dépenses à la compagnie seulement, regagner le nombre des malades atteint en 1883 avant de parler de créations nouvelles. Et je ne vois pas en quoi cela pourrait nécessiter une prolongation de bail.
Hais ce document, présenté dans le rapport comme la preuve matérielle la plus absolue de l'urgence des travaux, n'est pas autre chose et pas plus qu'un argument de polémique. Il ne signifie rien et n'a pas la moindre valeur tant qu'on ne met pas en face du nombre des malades le nombre total des bains pris à l'établissement thermal. Le rapporteur eût pu le prendre dans le projet du Gouvernement; il no l'a pas fait parce que cela nuisait à sa démonstration en la détruisant. Logiquement, le nombre des bains doit diminuer en proportion du nombre des malades. Or, que nous apprend la statistique officielle publiée dans le projet du Gouvernement? c'est que le nombre des bains, qui était en 1883 de 165,000, est en 1895 de 194,000. Non seulement il n'y a pas diminution, mais il y a une augmentation sensible.
Que devient l'argument du rapporteur?
Et si le nombre des visiteurs est descendu de 72,000 en 1895 à 63,000 en 1896 et 65,000 en 1897, cela peut tenir à de multiples causes, dont une des plus importantes est certainement cette réclame effrénée faite par le Gouvernement, par les commissions parlementaires ou extraparlementaires, par la compagnie fermière elle-même, contre Vichy lui-même, en faveur de ses concurrents étrangers.
Certes, l'établissement de Vichy donnerait d'autres résultats s'il était administré
d'une façon plus conforme aux intérêts nationaux et moins attaché aux intérêts d'une compagnie financière. Sa situation admirable, ses eaux à nulle autre comparables, devraient lui donner sur toutes les stations similaires une prépondérance indiscutable et indiscutée.
Or, qui la critique? qui la discute? le Gouvernement, le Parlement, par l'organe de sa commission, la compagnie fermière ellemême, comme si les uns et les autres paraissaient intéressés à sa déchéance. Et à cette même compagnie fermière, âpre au gain lorsqu'il s'agit de ses intérêts, mais inapte à défendre, au point de vue national, le patrimoine qui lui a été confié, vous allez, si vous suivez votre commission, donner, sans admettre la concurrence loyale, au grand jour des enchères publiques, un privilège et des avantages dont elle s'est rendue indigne.
C'est dans le projet du Gouvernement, dans le rapport de la commission, que se trouvent indiscutables les preuves de l'indignité matérielle de la compagnie fermière ; je montrerai ensuite son indignité morale.
Je prouve que l'Etat n'a aucun avantage à la nouvelle convention, que, seule, la compagnie fermière en retire des bénéfices, et quels bénéfices 1 ils seront, malgré les nouvelles charges apparentes, égaux, sinon supérieurs aux anciens bénéfices.
Je prends, sans les discuter, les chiffres du Gouvernement et de la commission.
D'après leurs calculs, il resterait seulement à la compagnie fermière un bénéfice annuel de 800,000 fr. , au lieu du bénéfice moyen actuel de 2,300,000 fr. une somme de 2,300,000 fr. pour un capital Initial de 4,200,000fr., est-ce assez joli?
Le Gouvernement, dans ses calculs des bénéfices probables de la compagnie, n'a oublié qu'un tout petit élément, qui ne manque pourtant pas d'importance.
Il a pris, pour avoir la moyenne des bénéfices annuels, la moyenne des années où, suivant lui, l'établissement a périclité, c'est-à-dire la moyenne de bénéfices qui doivent être inférieurs aux bénéfices réels, et lorsqu'il s'est agi des dividendes futurs, il n'a pas tenu le moindre compte de ce que devait rapporter la cessation de la publicité à rebours que j'indiquais tout à l'heure et les 10 millions de travaux qui doivent transformer l'établissement thermal et, par conséquent, en augmenter les bénéfices dans des proportions considérables. Des charges nouvelles, aucune n'a été oubliée ; de ses gains, pourtant assurés, il est à peine question ni dans le projet ni dans le rapport. Le rapporteur a l'air, dans une phrase dédaigneuse, de les regarder comme une quantité absolument négligeable. Il se trompe sûrement : ils dépasseront certainement, dès les premières années, le million, et la compagnie fermière de Vichy dépassera ses bénéfices actuels avant même que sa nouvelle période de bail soit commencée.
En face de cela, que gagne l'Etat? On fait miroiter devant nos yeux un beau petit chiffre, absolument comme on fait briller un sou neuf devant les yeux ébahis des enfants, chiffre qui fait toujours son effet, effet sur lequel d'ailleurs on compte un peu dans les milieux intéressés : l'Etat, qui touchait 100,000 fr., touchera annuellement 1 million.
Eh bien ! c'est encore faux, vous n'aurez pas à inscrire ce million au budget; il nous faudra, chaque année, retirer de ce million près de 300,000 fr., pour la quote-part de l'Etat dans les travaux nouveaux. Ces travaux présentent un caractère particulier et qui prouve, une fois de plus, combien les intérêts de l'Etat sont, dans des contrats de ce genre, trop négligés. Cinq millions de constructions ou d'embellissements vont être faits au compte de l'Etat, pour lesquels 5 millions l'Etat payera capital et intérêts; or, nulle part il n'est question du prix de la location, au profit de l'Etat, de ces constructions nouvelles. Cela ne compte pas; c'est fait pour augmenter les bénéfices de la compagnie et n'a pas d'autre but. Pendant ces trente années, l'Etat touchera donc une somme totale de 21 millions.
Pendant cette même période, la compagnie fermière de Vichy touchera, d'après les chiffres du Gouvernement, 24 millions. Mais si l'on veut faire des calculs plus approfondis et par conséquent plus exacts, c'est 60 millions au moins qu'atteindront les bénéfices de la compagnie, c'est-à-dire trois fois ce que touchera l'Etat. Et ces résultats seront obtenus, cela a son importance, sans que le capital initial ait besoin d'être augmenté.
U est facile de comprendre que, devant une aussi belle perspective, la compagnie attache de l'importance à s'assurer l'opération le plus rapidement possible. Mais il est moins facile de trouver les raisons pour lesquelles le Gouvernement et la commission se sont mis si bénévolement, si facilement au service de la compagnie.
M. le président. Monsieur Paulln-Méry, vous n'avez pas le droit de dire que la commission et l'Etat se sont mis au service de la compagnie. Ce langage ne peut être toléré, et vous retirez certainement ces expressions. {Très bien! très bien!)
M. Paulin-Méry. Je retire ces paroles et j'y substitue, si vous lo voulez, monsieur le président, les raisons pour lesquelles le Gouvernement et la commission ont défendu les intérêts de la compagnie.
Je me hâte d'ajouter qu'il n'est pas entré un seul instant dans mon esprit l'idée que la compagnie pouvait considérer comme son employé l'Etat ou la commission. Cela n'a jamais été dans mon esprit. Si telle avait été ma pensée, ie vous donne ma parole que je maintiendrais ce que j'ai dit.
M. le président. D'ailleurs, l'expression est retirée.
M. Paulin-Méry. J'ai dit, tout à l'heure, que je prouverai l'indignité morale de la
compagnie. C'est du projet même du Gouvernement que je tire les preuves de cette Indignité, et il y a peut-être là une indication qui explique des faits qui paraissent inexplicables.
Laissez-moi vous lire en entier les explications fournies par le Gouvernement sur le chapitre 4 de la convention :
« Toutes les constructions, tous les établissements que la société s'oblige à faire ou fera pendant la durée du bail seront immédiatement considérés comme faisant partie de l'établissement et reviendront à l'Etat, à l'expiration du bail, sans aucune restriction ni réserve et sans qu'il y ait lieu, de la part de l'Etat, à aucune indemnité au profit de la société. »
N'y a-t-il pas, habilement exprimée, la crainte d'une concurrence possible, préparée par la compagnie fermière pour peser sur les décisions du Gouvernement, de la commission et de la Chambre, une espèce de chantage légal préparé de longue main, pour réussir sûrement? Si cela est, l'hésitation ne peut plus être possible; la Chambre doit rompre immédiatement tout rapport avec la compagnie, repousser la convention et engager le Gouvernement à défendre énergiquement les droits de l'Etat. Toute autre solution serait indigne de la Chambre et du pays.
J'ai la prétention d'avoir démontré l'inanité des arguments et de la commission et du Gouvernement en faveur de la nouvelle convention.
Vichy ne périclite pas ; le nombre des visiteurs reste considérable ; la meilleure preuve de sa vitalité est dans les bénéfices officiellement constatés : 2,300,000 fr. par an. Il est donc permis d'attendre la fin du bail sans crainte que le domaine de l'Etat ne subisse une diminution de valeur.
La seule solution juste, équitable, conforme aux lois et à la dignité, c'est l'adjudication, dont vous accepterez le principe en votant notre contre-projet.
Les arguments qu'on vous présente aujourd'hui sont ceux qu'on présentait déjà en 1853 et en 1864.
« L'affluence des baigneurs, disait l'auteur du projet, a rendu depuis plusieurs années les ressources de rétablissement tout à fait insuffisantes. Les constructions doivent être agrandies; un plus grand nombre de baignoires est nécessaire ; le matériel n'est pas en bon état et devrait être considérablement augmenté ; l'aménagement des eaux lui-même laisse considérablement à désirer. »
Et plus tard :
« Dix ans à peine s'étaient écoulés, que déjà on réclamait pour la station thermale de Vichy de nouveaux agrandissements et embellissements. Le Gouvernement fut amené à conclure avec ses fermiers une seconde convention. Cette convention, approuvée par la loi du 7 mai 1864, portait à cinquante et un ans, au lieu de trente-trois, la durée du bail consenti en 1853. »
Et la commission actuelle dit :
« On conçoit, sans qu'il soit nécessaire d'y insister, à quel point un établissement thermal organisé à cette époque pour quelques milliers de personnes, agrandi en 1864 en vue d'une population de 20,000 baigneurs, resté stationnaire depuis lors, est devenu à tous les points de vue insuffisant alors que la ville compte 12,000 habitants et reçoit plus de 70,000 étrangers. »
Le procédé n'a pas varié : il a servi en 1853 et en 1864; il sert en 1897; il servira en 1934, si vous n'y mettez dès aujourd'hui bon ordre. C'est un jeu qu'il serait d'une naïveté dangereuse de vouloir continuer et auquel vous aurez le devoir de mettre fin.
Si l'on vous demandait de faire à la compagnie fermière de Vichy un bail à perpétuité, vous vous y refuseriez sûrement; c'est pourtant ce que vous allez faire, si vous suivez le Gouvernement et votre commission. Trois concessions successives paraîtront encore plus qu'aujourd'hui un droit à une nouvelle concession. Le Gouvernement et la commission vous entraînent dans une voie dangereuse; c'est votre responsabilité qu'ils engagent, vous saurez la dégager à temps. (Applaudissements à l'extrême gauche.)
M. le rapporteur. Le Gouvernement, d'accord avec la commission, repousse le contre-projet de M. Paulin-Méry.
M. le président. Je mets aux voix l'article unique du contre-projet de M. Paulin-Méry et ses collègues.
J'ai reçu une demande de scrutin, signée de MM. Couturier, Chiché, Paulin-Méry, Fiquet, Pajot, Bourrât, Coache, Leygue, Walter, Groussier, Baulard, Girault, Turigny, Cluseret, Sauvanet, Bepmale, Gabriel Baron, etc.
Le scrutin est ouvert.
(Les votes sont recueillis. - MM. les secrétaires en font le dépouillement.)
M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin :
Nombre des votants 500
Majorité absolue 255
Pour l'adoption 119
Contre 390
La Chambre des députés n'a pas adopté.
Avant d'inviter la Chambre à voter sur l'article unique du projet de loi, j'appelle les amendements à la convention.
MM. Gacon et Ville ont déposé l'amendement suivant :
« Compléter le paragraphe lcf de l'article 2 de la convention par la disposition suivante :
« Sur les 9,500,000 fr., une somme de 500,000 fr. sera réservée pour les améliorations ultérieures qui seront jugées utiles par l'Etat. »>
La parole est à M. Gacon.
M. Gacon. L'amendement que j'ai l'honneur de présenter ne nécessite que de très
courtes explications. Je voudrais que sur les fonds affectés aux dépenses prévues par la loi, on constituât une réserve qui servirait à compléter les différents services de la station le jour où ils seraient reconnus insuffisants et ne répondraient plus aux besoins.
On va dépenser, aux termes du projet actuel, une somme de 10 millions qui permettra à la station de réaliser tous les progrès actuellement désirables; mais, dans cinq ou dix ans, avec les progrès de la science, rien ne dit que nous ne serons pas dans une situation inférieure, analogue à celle dont nous nous plaignons à si juste titre depuis longtemps.
Or, d'après l'article 3, il est dit : « Tous les fonds à dépenser devront être employés dans les cinq années de la décision ministérielle fixant l'ordre des travaux. »
Une prévision de 500,000 fr. n'est donc pas exagérée pour permettre après cinq années et pendant toute la durée de la concession de maintenir la station de Vichy au niveau des progrès de la science et de ses rivales.
La création de ce fonds de prévoyance que je réclame aura encore un avantage non moins important : celui d'empêcher que la compagnie, après avoir bénéficié des améliorations et des travaux exécutés a Vichy, ne néglige toute modification ou toute réparation le jour où elle approchera du terme de son bail, et on comprend dan quel intérêt.
Le conseil municipal de Vichy avait demandé qu'une somme de 2 millions fut réservée. Comme il importe surtout d'aboutir, nous n'avons demandé qu'une somme de 500.0C0 fr. pour permettre de réaliser toutes les améliorations qui seraient jugées nécessaires en cours de bail.
J'espère que la commission et le Gouvernement ne s'opposeront pas à l'adoption de notre amendement ; il ne s'agit pas d'une augmentation de dépenses, mais d'une répartition des fonds de- réserve sur un plus grand nombre d'années.
Il est bien entendu que le Gouvernement restera juge du moment et de l'utilité des dépenses à faire. [Très bien! très bien !)
M. Louis Barthou. ministre de l'intérieur. Voulez-vous me permettre de dire un mot, de ma place 1
Le Gouvernement et la commission, je crois, ne sont pas en principe défavorables à l'idée de votre amendement ; mais cet amendement aurait pour résultat de modifier la convention et, par conséquent, de rendre nécessaire une convention nouvelle.
Toutefois, dans les observations que vous avez présentées à la Chambre, vous avez vous-même devancé en quelque sorte la réponse du Gouvernement. Vous avez donné lecture de l'article 3 de la convention, duquel il résulte que l'ordre dans lequel ces travaux devront être entrepris sera réglé, après accord sur les plans et
devis et sur les acquisitions, par une décision ministérielle.
De telle sorte que rien ne peut se faire sans une décision ministérielle. Nous sommes les maîtres d'approuver tels travaux et de refuser tels antres. Je n'hésite pas à dire que nous nous efforcerons de réserver, s'il est nécessaire, le fonds de prévoyance que vous demandez par votre amendement sur l'article 2. {Très bien! très bien!)
M. Gacon. Je remercie M. le ministre de sa déclaration, qui me donne satisfaction. Je lui demanderai, en terminant, de hâter autant que possible l'exécution des travaux; si nous pouvions avoir achevé au moins le gros œuvre lors de l'ouverture de l'Exposition de 1900, il en résulterait pour notre station un développement considérable.
(Très bien! très bien!)
Je prierai également M. le ministre de l'intérieur d'user de sa légitime influence auprès de la compagnie fermière pour obtenir d'elle qu'elle réserve une large part des travaux aux associations et syndicats ouvriers de Vichy, qui sont très bien organisés et très dignes d'intérêt.
Pendant que je suis à la tribune, et afin de ménager les instants de la Chambre, je demande la permission de lui soumettre une très courte observation à propos de l'article 6 de la convention dont le paragraphe 3 est ainsi conçu :
« La redevance de 5 centimes par bouteille Bur les sources de la Grande-Grille, de l'Hôpital et des anciens Céiestins continuera à être due par la compagnie à l'hospice pendant toute la durée de la nouvelle concession. »
En dehors des sources qui sont énumérées dans cet article, il en existe un certain nombre d'autres mentionnées par la convention de 1853, telles que les sources de Puits- Chomel et de Lucas qui sont également frappées de la redevance de 5 centimes par bouteille. Comment se fait-il que ces sources n'aient pas été comprises dans l'énumération de l'article fi ?
M. le ministre de l'intérieur. L'énumération de l'article 6 n'est pas limitative : elle est simplement énonciative. Par conséquent, les droits des tiers sont absolument réservés.
M. Gaoon. Dans ces conditions, je n'insiste pas. J'ai satisfaction et je retire mou amendement.
M. le président. L'amendement est retiré.
M. Montaut propose un amendera eut ainsi conçu :
« L'article 9 de la convention du 19 février 1896 est supprimé. »
La parole est à M. Montaut; mais, si je ne me trompe, la convention du 19 février 1896 n'est pas soumise au vote de la Chambre.
M. Montaut (Seine-et-Marne). Messieurs, j'ai déposé un amendement pour demander la suppression de l'article 9 de la convention.
M. le ministre de l'intérieur. Voulezvous me permettre de reprendre à mon
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compte l'observation très juste que M. le président vient de faire?
Vous demandez la suppression de l'article 9 de la convention du 19 février 1896. Il ne s'agit pas actuellement de cette convention; c'est celle du 10 mars 1897 qui est soumise à l'approbation de la Chambre.
(Interruptions à V extrême gauche.)
Je ne me prononce pas contre l'amendement de M. Montaut.
M. Montaut (Seine-et-Marne). Mon amendement s'applique à l'une et a l'autre convention. Je demande la suppression pure et simple d'un article qui figurait dans la première et qui est reproduit dans la seconde en des termes peu différents. Dans la convention du 10 mars 1897, l'article 9 est ainsi conçu :
« La compagnie prendra à sa charge, à partir du 1er janvier 1898 et sous le contrôle des agents de l'Etat, l'entretien des routes thermales, des parcs et des serres appartenant à l'Etat, ainsi que la subvention de 14,000 fr. à la ville de Vichy pour la prise d'eau qui alimente lesdits parcs, conformément au marché actuellement en cours avec la ville de Vichy et jusqu'à l'expiration de ce marché. La compagnie, par contre, n'aura plus à payer, à dater de la même époque, la somme annuelle de 55,000 fr. qu'elle verse actuellement au Trésor en vertu de l'article 3 de la conven tion du 20 avril 1864. »
Voici en quoi consiste la question : la compagnie verse au Trésor annuellement, depuis 1864, une somme de 55,000 fr. Ces 55,000 fr. sont affectés à trois services distincts : 1° au service des parcs qui longent l'Allier et des serres qui en dépendent; 2° à l'entretien des routes thermales. On désigne sous ce nom des voies indispensables à la circulation et à la viabilité dans l'intérieur de Vichy et qui se prolongent dans sa banlieue; elles sont entretenues avec le plus grand soin par l'administration des ponts et chaussées. Enfin le troisième service auquel fait face cette somme de 55,000 fr. est la prise d'eau qui alimente les parcs, les serres et la ville de Vichy ellemême.
Le corps des ponts et chaussées, qui a créé les parcs, qui a construit les routes, qui a installé et qui entretient le système de canalisation et de distribution d'eau, demande à ne pas être dépossédé de ce service, et il n'y a en réalité aucune raison valable pour le lui enlever.
M. le ministre de l'intérieur. Voulezvous me permettre un mot, monsieur Montaut?
M. Montaut (Seine-et-Marne). Volontiers.
M. le ministre de l'intérieur. Je demande d'autant plus la liberté de vous interrompre, que c'est pour vous donner satisfaction.
Vous demandez la suppression de l'article 9, mais la suppression de cet article aurait pour résultat, comme je l'ai déjà dit à propos d'un autre amendement, de renvoyer la convention au Gouvernement et de nécessiter une convention nouvelle.
Je me suis préoccupé de la question et des observations que vous présentez et que je trouve légitimes. A la date du 12 novembre 1897, je recevais de la compagnie fermière, à l'occasion de votre amendement, une lettre contenant l'engagement, de la part de cette compagnie, de continuer, d'accord avec l'administration des ponts et chaussées, l'entretien des routes thermales et de la distribution d'eau « dans les conditions où cette administration en est actuellement chargée ».
Cet engagement de la compagnie vous donne entière satisfaction.
M. Montaut (Seine-et-Marne). Je remercie M. le ministre de sa communication, mais je prends la liberté de lui faire observer qu'il y a dans le style de cette phrase quelque chose d'un peu insolite.
Je ne comprends pas très bien qu'une compagnie commerciale soit admise à traiter directement avec une administration publique. Cette disposition semble impliquer une sorte de marchandage Inconnu jusqu'ici ; on pourrait croire, en la lisant, qu'on débattra certaines clauses, qu'on demandera peut-être un rabais sur les 55,000 fr. Cela ne me paraît pas admissible.
Il serait plus simple de décider le maintien du statu quo.
M. le ministre de l'intérieur. Vous n'avez pas retenu la dernière phrase que j'ai lue et qui est absolument nette : « . . .dans les conditions où elle en est actuellement chargée ».
M. Montaut (Seine-et-Marne). Si la Chambre trouve que cette rédaction est suffisante, que ce soit bien là l'expression de ce que je demande, c'est-à-dire le maintien absolu du statu quo, je retire mon amendement; mais II reste bien entendu que rien ne sera changé au régime actuel. (Très bien ! très bien !)
M. le président. L'amendement est retiré.
Sur l'article 12 de la convention, MM.
Gacon, Ville et Delarue proposent l'amendement suivant :
« Compléter le paragraphe 1er de cet article par la disposition suivante :
« La compagnie ne pourra commencer ces travaux qu'après avoir rempli les formalités exigées par la loi des 14-22 juillet 1856. »
La parole est à M. Gacon.
M. Gaoon. L'amendement que je présente avec deux de mes collègues de l'Allier répond à une préoccupation locale; mais il n'en intéresse pas moins l'Etat.
La population de Vichy n'a pas oublié que des sondages mal dirigés avaient fait baisser le débit de la principale source de l'Etat. « En 1843, la compagnie Brosson, alors fermière des eaux de Vichy, dit la société des sciences médicales de Vichy, entreprit sous la surveillance du service des mines, le forage d'une source nouvelle, la source du Parc, et, dès que cette nouvelle source jaillit, le débit du Puits-Carré diminua de plus de 70,000 litres par vingt-
quatre heures, celui de la Grande-Grille de plus de 4,000 litres. »
N'est-il pas à craindre que des travaux inopportuns n'amènent un résultat semblable, ou même plus désastreux, puisqu'il pourrait advenir que la compagnie le voulant ou ne le voulant pas, tarit une ou plusieurs des sources.
Or, aux termes de l'article 12 de la convention, la compagnie « aura le droit d'exécuter tous travaux de conservation ou d'amélioration des sources actuelles et de captât ion des sources nouvelles. L'article en question porte bien que ces travaux seront effectués « sous la surveillance de l'administration des mines » et M. le ministre a pensé sans doute que c'était là une garantie suffisante. Mais «surveiller des travaux » ce n'est pas les empêcher. L'expression est tout au moins ambiguë et l'interprétation que lui donne M. le ministre actuel peut être appréciée autrement soit par ses successeurs, soit par les tribunaux. C'estpourquoi nous demandons, pour éviter toutes difficultés dans l'avenir et pour calmer les justes appréhensions de la population, du bureau de bienfaisance et du corps médical tout entier, que la société ne puisse rien commencer sans l'autorisation préalable prévue par la loi des 14-22 juillet 1856.
Le paragraphe 3 Je cette loi est ainsi conçu :
« Aucun sondage, aucun travail souterrain, ne peuvent être pratiqués dans le périmètre de protection d'une source minérale déclarée d'intérêt public sans autorisation préalable. »
J'espère qne le Gouvernement comprendra l'importance des préoccupations auxquelles répond mon amendement et qu'il voudra bien nous donner la garantie que nous demandons. (Très bien! très bien!)
M. le président. La parole est à M. le ministre de l'intérieur.
M. le ministre de l'intérieur. Messieurs, Je n'ai ici encore qu'un mot à répondre à l'honorable M. Gacon.
La préoccupation qui a inspiré ses observations est légitime ; mais il me semble que l'amendement qu'il a déposé était inutile en présence des termes de la convention et surtout du commentaire si net du rapport où il est dit:
« Le souci de sauvegarder cette propriété se confond dans l'espèce avec les mesures de protection qui résultent de l'application de la loi du 14 juillet 1856. »
Et j'appelle l'attention de M. Gacon sur cette phrase, qui lui donne satisfaction :
« A ce double titre, l'obligation de n'effectuer dans le sol de Vichy aucuns travaux qui n'aient été préalablement étudiés et approuvés par l'administration des mines à tous les degrés, depuis le service local jusqu'au conseil général, présente toutes les garanties. »
M. Gacon pourrait faire observer que c'est là une interprétation donnée par une commission spéciale. Il demande si la loi générale du 14 juillet 1856 est applicable. Je
lui réponds affirmativement, puisqu'il n'y est pas dérogé d'une manière particulière dans la convention soumise à la Chambre. Dès lors, il est inutile d'introduire dans l'article 12, par vole d'amendement, un texte aux termes duquel la loi du 14 juillet 1856 s'appliquera, puisque cette application ne peut pas être mise en doute. L'accord existe sur ce point entre la compagnie fermière de Vichy et le Gouvernement. {Très bien/ très bien!)
M. Gacon. En présence de la déclaration très nette de M. le ministre de l'intérieur, je retire mon amendement.
M. le président. L'amendement est retiré.
M. Jourde me remet une addition à l'article 12 de la convention, ainsi conçue :
« La compagnie fermière fournira gratuitement les eaux en bouteilles de Vichy aux hospices, dispensaires et bureaux de bienfaisance. La gratuité ne s'applique pas aux emballages, verres et transport. »
La parole est à M. Jourde.
M. Jourde. Messieurs, vous venez d'entendre la lecture de mon amendement. Il ne me semble pas qu'il comporte une longue discussion. Il me parait fort juste. Dans la plupart des centres et surtout dans les campagnes, l'eau de Vichy est souvent plus chère que le vin de quinquina ; c'est un fait connu de tous. {Mouvements divers.) Dans tous les cas, il est difficile de s'en procurer.
L'Etat possède un domaine d'une valeur considérable et qui fournit à la compagnie qui l'exploite les bénéfices que vous savez. On vous a dit que les actions de la compagnie fermière, émises à 500 fr., valent aujourd'hui plus de 5,000 fr. Ce n'est pas imposer un bien grand sacrifice à la compagnie que lui demander de fournir aux pauvres gens qui peuplent les hospices ou relèvent des bureaux de bienfaisance la possibilité , lorsque leur état de santé l'exige, de boire de ces eaux. Ces sacrifices seraient d'autant moins onéreux que les hospices et les bureaux de bienfaisance qui voudraient prendre de l'eau de Vichy, seraient obligés de supporter les frais de mise en bouteilles, de bouchage, de verre, de transport, d'emballage, etc.
Au surplus, tous ceux qui ont visité cette station thermale savent qu'on peut voir à Vichy de fort beaux lacs qui ne sont pas utilisés et qui sont alimentés par les eaux des sources. Ces eaux se perdent donc; et en demandant à la compagnie de fournir, sur leur demande, aux hospices et aux bureaux de bienfaisance [Très bien! très bien! à l'extrême gauche et sur divers bancs à gauche) l'eau de Vichy, si utile à ceux qui en ont besoin et n'ont pas les moyens de faire le voyage, les médecins pourraient ainsi prescrire l'eau de Vichy à des malades inscrits au bureau de bienfaisance ou hospitalisés qui ne peuvent pas acheter de cette eau à raison de son prix trop élevé.
Je demande au Gouvernement do vouloir
bien, s'il n'accepte pas ma proposition dans son Intégralité, me donner du moins l'assurance qu'il négociera, dans l'esprit de cet amendement, avec la compagnie de Vichy, afin d'obtenir d'elle cette satisfaction, qui me parait légitime, pour les pauvres gens qui n'ont pas le moyen d'aller séjourner vingt et un jours dans nos stations thermales. {Très bien ! très bien ! sur les mêmes bancs à l'extrême gauche et à gauche.)
M. Coûtant. Cela est très juste.
M. le préaident. La parole est à M. le ministre de l'Intérieur.
M. le ministre de l'intérieur. Messieurs, les observations de M. Jourde ont porté sur deux points très distincts.
En ce qui concerne les prix de l'eau de Vichy, ces prix n'ont pas été modifiés depuis 1853 ; ils ne subissent aucune augmentation par suite de la convention actuelle.
En ce qui touche plus particulièrement la proposition de l'honorable M. Jourde, concernant la vente de l'eau de Vichy aux indigents, je demande à la Chambre de la repousser uniquement parce que son adoption aurait le résultat que j'ai indiqué déjà à diverses reprises : celui d'entraîner le rejet complet de la convention elle-même.
{Interruptions à Vexlrême gauche.)
Mais je ne méconnais pas l'intérêt des observations présentées par notre honorable collègue. J'estime que la compagnie fermière peut et doit consentir aux bureaux de bienfaisance et aux hospices des prix particuliers, et l'honorable M. Jourde peut être assuré que je ferai valoir auprès d'elle et que je réussirai à faire triompher les observations qu'il a présentées à la Chambre. {Très bien! très bien!)
M. Jourde. Je remercie M. le ministre de l'intérieur de ses déclarations, et je retire mon amendement.
M. le président. L'amendement est retiré.
M. Lacôte a déposé l'amendement suivant :
« Compléter la convention du 10 mars 1897 par l'addition de l'article 14 de la convention du 19 février 1896.
« Ce't article est ainst conçu :
« Dans un délai de deux années à compter de la date des présentes, la compagnie devra cesser son commerce d'eaux minérales diverses en France et ne vendre, dans ses établissements, que les eaux provenant de sa concession. »
La parole est à M. Lacôte.
M. Lacôte. Messieurs, l'amendement que j'ai eu l'honneur de déposer est diamétralement opposé au but que M. Gacon lui a prêté. En effet, mon honorable ami et collègue a prétendu que mon amendement avait pour but de rétablir le droit de buvette aux sources de Vichy : je déclare qu'il n'en est rien.
Mon amendement a un but plus élevé :
c'est d'enlever, — ce qui fatalement arrivera, — à la compagnie fermière de Vichy le monopole de la vente non seulement des eaux de Vichy du domaine de l'Etat et des
autres sources de Vichy, mais encore de toutes les eaux minérales françaises et étrangères.
SI vous n'acceptez pas la réintégration de l'ancien article 14 de la convention du 19 février 1896, en conférant à la compagnie fermière le droit de vendre toutes les eaux minérales, on lui laisse la faculté d'installer dans tous les grands centres commerciaux de France des établissements où se débitera non seulement l'eau de Vichy, médicament indispensable en thérapeutique, mais toutes les eaux minérales, et auxquels elle donnera l'ordre de ne vendre les eaux de Vichy qu'à ceux qui réellement prendront l'engagement de prendre les autres eaux minérales à la compagnie fermière. Comment pourrez-vous vaincre cette force d'inertie?
Dans ces conditions, vous comprenez que les pharmaciens seront obligés sinon aujourd'hui, demain tout au moins, de prendre non seulement les eaux de Vichy, mais toutes les autres eaux minérales à la compagnie fermière. Il y a donc là un danger que j'ai tenu à signaler à la Chambre et contre lequel il est Important de se prémunir. Pour cela 11 faut Interdire à la compagnie fermière de vendre d'autres eaux minérales que celles qui lui sont concédées.
L'ancienne convention du 19 février 1896, signée de M. Bourgeois, avait donné cette indication, et je regrette de ne pas la retrouver dans la nouvelle convention signée par M. Barthou. Notre amendement a pour but de combler cette lacune. Il est regrettable qu'on n'ait pas mis, comme l'exigent les principes républicains, ces eaux de Vichy en adjudication ; mais il serait encore plus regrettable de concéder à une compagnie tout le monopole des eaux minérales de France et de l'étranger.
C'est pourquoi je prie la Chambre de vouloir bien voter l'amendement que j'ai eu l'honneur de déposer. {Très bien! très bien! sur divers bancs à gauche.)
M. Vallé. Je demande la parole.
M. le préaident. La parole est à M. Vallé, sur l'amendement.
M. Vallé. Je demande à la Chambre la permission d'appuyer et de justifier, par des documents que j'ai entre les mains et dont j'indiquerai la provenance, l'amendement présenté par notre honorable collègue M. Lacôte.
Cet amendement tend à interdire à la compagnie fermière de Vichy de vendre d'autres eaux que celles provenant de sa concession.
Je m'empresse de dire que cet amendement n'est pas une nouveauté : 11 figurait dans la convention de 1896, qui avait été passée entre la compagnie fermière et le Gouvernement précédent.
Cette prohibition, qui, vous le comprenez très bien, porte une certaine atteinte à la liberté du commerce, avait une importance d'autant plus grande qu'elle était en contradiction formelle avec l'article 2 des
statuts de la compagnie fermière, qui porte que cette société est constituée pour exploiter à la fols les eaux de l'Etat et toutes les eaux minérales de France ou de l'étranger.
Il a donc fallu des motifs bien puissants pour amener le Gouvernement qui avait rédigé la première convention à insérer un article 14 qui contenait la prohibition réclamée par M. Lacôte.
J'ajoute que le Gouvernement d'alors, à mon avis, a été parfaitement inspiré, et que l'honorable ministre de l'Intérieur actuel a eu non moins raison lorsqu'il a présenté la convention de 1896 avec la clause prohibitive en question et lorsque, dans l'exposé des motifs au bas duquel se trouve sa signature, il nous a expliqué les raisons de cette défense.
Vous allez apprécier la gravité de ces raisons ; voici en effet ce qu'écrivait M. le ministre de l'intérieur :
« Cette disposition a pour but de donner satisfaction à des réclamations assez vives formulées contre certaines entreprises commerciales de la compagnie fermière.
Des pétitions ont été adressées à ce sujet à la Chambre des députés et au Sénat.
« Les pétitionnaires exposaient qu'à l'aide de ses nombreux dépôts ou magasins de vente établis sur divers points du territoire, la compagnie fermière se trouvait en mesure de fournir aux pharmaciens, droguistes et marchands d'eaux minérales des eaux de différentes provenances à des prix qu'elle fixait arbitrairement. Suivant que les conditions imposées par la compagnie étaient ou non acceptées, elle faisait des concessions plus ou moins importantes sur les eaux provenant du domaine de l'Etat. Elle pouvait ainsi opérer la hausse ou la baisse sur certaines eaux minérales, en préconiser quelques-unes au détriment des autres, favoriser des intermédiaires ou les écarter, en un mot constituer un monopole à son profit. »
L'exposé des motifs ajoute que, si l'administration no pouvait pas, comme le demandaient les pétitionnaires, procéder à une enquête, puisqu'il s'agissait d'intérêts particuliers, elle devait tout au moins retenir les faits qui lui étaient signalés afin de saisir la première occasion de donner satisfaction aux réclamants.
Voilà donc l'explication de l'article 14 du projet de l'ancien gouvernement fournie par le gouvernement actuel. Cela est très clair. On relève contre la compagnie fermière des abus dans l'exploitation de sa concession. On prétend, on affirme qu'à l'aide de procédés extrêmement blâmables elle a fait la hausse et la baisse à sa volonté, arbitrairement, sur les eaux minérales. On allègue encore qu'elle a tenté — et vous verrez qu'elle y est presque parvenue — de constituer un monopole à son profit, c'est-à-dire de supprimer ce qui est formellement sauvegardé par nos lois, la libre concurrence en matière commerciale.
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C'est précisément ce qu'expliquent les documents que j'ai en ma possession et que je vais avoir l'honneur de faire passer sous les yeux de la Chambre, car je n'entends pas faire un discours mais simplement lui communiquer des pièces.
J'ai dit que j'expliquerais dans quelles conditions ces pièces se trouvaient entre mes mains, et je tiens ma parole. Je les ai connues à un double titre : d'abord comme député parce que, sous la législature de 1893, toutes ces pièces ont figuré dans un dossier de pétitions qui ont été rapportées au Parlement, et rapportées dans des conditions assez particulières que je désire vous faire connaître.
A la Chambre, c'est H. Dumas qui était rapporteur de ces pétitions et qui reconnaissait en termes formels que la compagnie fermière avait commis des actes nombreux de concurrence déloyale et d'accaparement. 11 attirait tout particulièrement l'attention du ministre de l'intérieur d'alors sur les procédés de la compagnie fermière et s'exprimait ainsi :
« La société fermière se livrerait, pour accaparer la vente des eaux, à une série de manœuvres déloyales. Elle imposerait ses conditions aux dépositaires d'eaux minérales, pharmaciens ou autres. Elle leur interdirait l'achat des eaux des sources libres, sous peine de voir majorer pour eux les prix de vente des eaux de l'Etat. A ceux qui acceptent cette prohibition, elle vendrait à prix faible; ceux, au contraire, qui refuseraient de souscrire à ses exigences verraient leurs commandes facturées d'après des tarifs plus élevés ; ils auraient même à soutenir la concurrence de leurs confrères spécialement favorisés à cet effet par la compagnie.
« Plusieurs lettres très explicites corroborent ces indications trop précises. »
Et le rapporteur terminait ainsi : « La commission conclut à l'envoi de la pétition à M. le ministre de l'intérieur, en appelant d'une façon toute spéciale son attention sur cette très grave affaire qui semble devoir donner lieu à une enquête administrative. »
A l'appui de la pétition étaient jointes les pièces en question.
Au Sénat on ne fut pas moins affirmatif. Ce fut l'honorable M. Corail, sénateur du département de l'Allier, qui a été le rapporteur de la pétition. Voici ce qu'il disait :
« Les pétitionnaires établissent, sur des pièces dont nous avons eu les originaux sous les yeux, ces procédés d'accaparement, d'intimidation, de menaces suivies d'effet, aboutissant à la ruine des commerçants réfractaires. Ils insistent sur le caractère de la société en tant que fermière de l'Etat, empruntant à ce titre une autorité propre, pour attirer l'attention du Parlement, pour rappeler au Gouvernement que les fermiers de l'Etat exercent à Vichy leur industrie sous sa surveillance et avec son contrôle. Les pétitionnaires se plaignent des entraves que la société de la compagnie
fermière apporte à la liberté commerciale, alors que son respect des lois devrait être d'autant plus grand et sa conduite vis-à-vis des concurrents d'autant plus correcte qu'elle touche déplus près à l'administration. »
Ses conclusions étaient les mêmes que celles prises par la commission de la Chambre : « C'est pourquoi nous concluons au renvoi de la pétition au ministre de l'intérieur, en lui en signalant toute la gravité. »
C'est donc tout d'abord comme député que j'ai eu connaissance des différentes pièces dont je vais avoir l'honneur d'entretenir la Chambre. Je les ai connues aussi à un autre titre. Depuis quelques jours, on se livre à certaines insinuations à propos de mon intervention, insinuations que j'ai relevées dans un journal ministériel, ce qui ne me surprend pas (Très bien ! et rires à l'extrême gauche et à gauche), et je suis convaincu que demain j'aurai . mon compte dans un autre journal non moins ministériel. . .
H. le ministre de l'intérieur. Dans quel journal?
M. Vallé. Dans le Figaro, monsieur Barthou (Rires et applaudissements sur les mêmes bancs), par cette simple raison que le président du conseil d'administration du Figaro est — vous le savez comme moi — membre du conseil d'administration de la compagnie fermière.
. M. le ministre de l'Intérieur. Vous avez tort d'engager le ministère dans des polémiques de presse.
M. Vallé. Je n'engage pas de question ministérielle : il ne s'agit pas ici du ministère. Mais, je le répète, dans un journal de ce matin on a prétendu que mon intervention était absolument inexplicable. Je tiens à l'expliquer. (Très bien ! très bien! surdivers bancs à gauche.) Je le répète, j'ai connu tous ces documents comme député, mais je les ai connus aussi comme avocat, j'en fais la confession, et j'indique dans quelles conditions.
Vous avez, vu que dans l'exposé des motifs* et dans les rapports sur les pétitions, on se plaignait de la guerre déloyale que la compagnie fermière de Vichy faisait aux marchands d'eaux. Elle a persécuté notamment un de mes compatriotes, M. Deulin.
Il est mort aujourd'hui ; je ne suis donc plus son avocat. (On rit.) Il occupait une très grande situation à Epernay et avait été président du tribunal de commerce de cette ville. Persécuté par la compagnie fermière parce qu'il refusait de se soumettre à son joug et de subir la loi oppressive, la loi du plus fort, M. Deulin m'a prié de le défendre, et j'ai accepté. Il y a de cela quatre ans. J'ai eu l'honneur de plaider contre la compagnie fermière qui était représentée par deux anciens ministres et par le bâtonnier de l'ordre des avocats, qui est un maître, notre maître à tous, en matière de propriété industrielle. Comme on a fait imprimer les plaldoieries, j'ai eu la bonne fortune de voir imprimer la mienne, et, en la
relisant, je me suis aperçu que J'avais promis au tribunal de porter à la tribune môme de la Chambre les griefs que je faisais alors connaître, de telle sorte que je ne fais, en définitive, que tenir la promesse que j'avais faite à ce moment. (Très bien! tri» bien! sur divers bancs à gauche et à Vextrême gauche.) Cela coupe court à toutes les insinuations qu'on pourrait faire en laissant entendre 'que je suis ici l'avocat de telle ou telle partie intéressée.
M. 1» ministre de l'intérieur. Des insinuations, il y en a eu contre tout le monde dans cette affaire.
M. Vallé. Je me disculpe en ce qui me concerne ; ce n'est pas mon affaire de disculper les autres.
Vous voyez donc qu'il est affirmé, dans des documents législatifs, que des abus ont été commis par la compagnie fermière. Ces abus sont de deux sortes : d'abord, ce qui est absolument invraisemblable, mais vrai, la compagnie fermière a fait une concurrence directe à l'Etat; en second lieu, elle a commis une véritable tentative d'accaparement, qui a été couronnée, vous allez le voir, d'un assez grand succès. •
Je laisse de côté tous les abus qui ont pu être commis au préjudice des particuliers; il y a là une affaire commerciale et c'est aux particuliers à se défendre devant les tribunaux comme bon leur semble.
Je ne veux m'oceuper que de ceux commis au préjudice de l'Etat.
Dans son ardent désir de réaliser de très gros bénéfices — et elle y est arrivée, puisque ses actions, émises à 500 fr., valent aujourd'hui 5,200 fr. et donnent un dividende de 250 fr., — dans son ardent désir, dis-je, de faire concurrence à tout le monde, la compagnie fermière s'est avisée de faire concurrence à l'Etat lui-même. Suivant une expression qui n'est pas de moi, mais du substitut, c'est-à-dire de l'avocat de l'Etat qui a pris la parole dans le procès auquel je faisais allusion, l'Etat aurait laissé faire, ressemblant, disait-il, à ces bonnes grand' mères qui sommeillent pendant qu'on fait beaucoup de bruit et de tapage autour d'elles.
Voici comment la compagnie fermière s'y est prise pour concurrencer l'Etat. 11 existe un arrêté des consuls du 3 floréal an VIII qui n'est pas tombé en désuétude et qui interdit à tout propriétaire d'eaux dans une commune où l'Etat possède des sources, de devenir adjudicataire de ces sources ; par contre, celui qui est déjà adjudicataire des sources de l'Etat, soit dans une commune, soit dans une région déterminée, n'a pas le droit de posséder d'autres sourees et de les exploiter concurremment avec celles qui font l'objet de sa concession.
Or il existe, non seulement à Vichy, mais tout autour de Vichy, des sources qui ont une certaine réputation ; ce sont les eaux de Saint-Yorre. Ces eaux ont des qualités thérapeutiques absolument identiques à celles
des eaux de Vichy; ce n'est pas moi qui le dis, c'est une décision Judiciaire.
Quand on exploite ces eaux Concurrentes qui ont les mêmes propriétés curatlves que celles de Vichy et qu'on n'est pas concessionnaire de l'Etat, on n'a pas de redevance à payer ; par conséquent, on peut gagner un peu plus. La compagnie fermière s'est alors imaginée de posséder quelquesunes de ces bienheureuses sources.
Elle ne pouvait pas, bien entendu, les acheter elle-même. Elle a donc pris un homme de paille : elle a créé une société, qui s'est appelée la « Société des Eaux minérales et Bains de mer ». Tout ceci est dans les documents législatifs auxquels je faisais allusion. Je ne sais pas à quel capital cette société a été constituée, mais les actions étalent au nombre de 12,000 et sur ces 12,000, la compagnie fermière en a pris 5,000. Lorsqu'ont paru dans les journaux les publications légales, on a vu qu'elles étaient signées par la compagnie fermière fondatrice; de plus, le président du conseil d'administration de la compagnie des Eaux minérales et Bains de mer était le même que celui de la compagnie fermière.
Voilà donc des sources qui sont indépendantes de celles de l'Etat; elles appartiennent en apparence à la compagnie des Eaux et Bains de mer; mais qui va les exploiter ? qui va faire la réclame pour ces eaux concurrentes de celles de l'Etat? Est-ce la société des Eaux et Bains de mer? Non, c'est la compagnie fermière.
J'ai sous les yeux la circulaire, le prospectus, que la compagnie fermière envole à tous les marchands d'eaux. En voici le texte :
« Compagnie fermière de l'établissement thermal de Vichy.
« Administration : 8, boulevard Montmartre, Paris.
« Afin de vous permettre de bénéûoler des réductions de transport, nous pourrions joindre à vos commandes de « Vichy- Etat » des eaux de « Saint-Yorre », dont étiquette incluse à :
« 12 fr. 50 la caisse de 50 bouteilles ;
« 23 fr. le cent en vrac, par cadre de 600 bouteilles ;
« 21 fr. le cent par wagon de 3,300 bouteilles. »
Et j'ai dans mon dossier l'étiquette imprimée dans l'imprl merle que possède la compagnie fermière à Vichy. Elle porte : « Eau minérale naturelle de Vichy-Saint- Yorre. »
Remarquez que la compagnie fermière de Vichy vend 2i fr. les 3,300 bouteilles, tandis que la société des Eaux et Bains de mer les vend 23 fr.; de telle sorte qu'on avait intérêt à s'approvisionner à la compagnie fermière plutôt qu'à la société propriétaire et vendeuse de la source.
Lorsque, après avoir reçu ce prospectus, ou avant de l'avoir reçu, ou indépendamment de toute réception, un marchand d'eaux minérales écrivait à la compagnie fer-
mière pour lui demander des eaux de vichy, il recevait la lettre suivante :
« Compagnie fermière de rétablissement thermal de Vichy.
« Monsieur, selon le désir exprimé dans votre lettre du... courant, nous vous remettons ci-inclus notre prix de vente pour toutes les eaux de Vichy, source de l'Etat, ainsi que la notice sur la source Saint- Yorre- Carreaux, très en vogue sur la place de Paris. »
Voyez-vous une compagnie qui exploite cette richesse merveilleuse de l'Etat qui s'appelle l'eau de Vichy et qui, au lieu de surveiller très sévèrement les intérêts de l'Etat en même temps que l'exercice de son monopole, s'amuse à envoyer à tout le monde des petits papiers dans lesqueb elle déclare que. si elle ven ddes eaux de Vichy, il y a d'autres eaux très en vogue sur la place de Paris, que ce sont les sources des Carreaux et qu'elle* les recommande tout particulièrement aux consommateurs des eaux de l'Etat 1 (Mouvements divers.)
Mais on ne s'en est pas tenu là. Il parait que les consommateurs préfèrent encore les eaux de Vichy. Par suite, les pharmaciens et les marchands d'eaux ne so décidaient pas, malgré sa grande vogue, à acheter l'eau de la source des Carreaux que possédait indirectement la compagnie fermière. Savez-vous ce qu'elle a fait? Elle l'a Imposée. Elle a fait savoir à tous ceux qui s'approvisionnent d'eaux minérales...
M. le ministre de l'Intérieur. A quelle date se rapportent ces faits?
• M. Vallé. Je vais vous la donner, monsieur le ministre. Hais vous avez tort de m'interrompre, car je prends ce document dans une pièce qui a pour titre : « Lettre à M. le ministre de l'intérieur » et qui, par conséquent, doit figurer dans votre dossier. (Rires à gauche.)
M. le ministre de l'intérieur. Si j'avais dû lire toutes les lettres et tous les documents qui m'ont été adressés au sujet de cette affaire, je n'aurais pas eu le temps de m'oceuper d'autre chose.
Je crois, du reste, que je ne vous fais pas injure en vous demandant, pour la clarté de la discussion, une date que je n'ai pas sous les yeux.
M. Vallé. La lettre en question est de 1803.
Je disais, messieurs, que la compagnie fermière ne se contentait pas de recommander des eaux qui font concurrence à celles de l'Etat, mais que, lorsque certains débitants d'une réelle importance faisaient une commande d'eau de Vichy, elle répondait : Non, vous n'aurez pas d'eau de Vichy si vous ne prenez pas en môme temps de l'eau des Carreaux ; prenez l'une et l'autre, ou vous n'aurez "rien ; ou bien nous irons installer à côté de vous un dépôt, et c'est nous-mêmes qui nous chargerons de faire concurrence à l'Etat.
Voici, en effet, la lettre dont j'ai parlé.
Elle émane de M. X, qui était à Reims à ce moment et qui s'exprime ainsi :
« Il y a ici deux forts marchands d'eaux minérales qui font le gros et le détail et fournissent toute la pharmacie, droguerie et épicerie de Reims et des environs. Ces messieurs sont forcés de tenir les sources de l'Etat, mais la compagnie les oblige à recevoir six cents bouteilles d'une source des Carreaux de Saint- Yorre pour obtenir un wagon de sources de l'Etat, sous peine qu'immédiatement la compagnie viendra fonder à Reims un dépôt de ses eaux. Ces clients ont peur, ils passent donc sous les fourches caudines de ladite compagnie et n'osent acheter d'autres eaux, dans la crainte de Tbir s'établir une concurrence sembla- Ale. »
Tels sont les procédé! que Ton emploie.
Tout le inonde sait encore que c'est la compagnie fermière qui exploitait vers 1893 — je ne sais pas si cela se passe encore aujourd'hui — une autre source qui n'appartient pas à l'Etat, la source de M. Larbaud. Ce n'est pas mol qui le déclare, c'est un substitut du tribunal de première instance de la Seine, qui disait, dans une de ses conclusion» :
« La compagnie fermière de Vichy a deux faces : elle est fermière de l'Etat, en même temps elle est marchande d'eaux sur la plus large échelle. Or, vous avez retenu non feulement qu'elle vend comme eaux de Vichy les eaux qui naissent à Hauterive et à Cnsset, mais qu'elle débite également les eaux de Saint- Yorre, de M. Larbaud et de M. MaUat, dont elle s'approvisionne auprès de ses concurrents mêmes, qu'elle traduit à votre barre. Vous savez que la compagnie fermière est la meilleure cliente de M** veave Larbaud et vous avez retenu que depuis le procès la compagnie fermière continue à lui acheter de 70,000 à 80,000 bouteilles par an. Par conséquent, c'est la compagnie fermière qui met dans la circulation des boateilles d'eau revêtues d'étiquettes contrefaites ou imitées frauduleusement. Eh bien, alors, la compagnie fermière vend sciemment, nul ne le sait mieux qu'elle, des produits revêtus d'une marque illicite ; par conséquent, la compagnie prend la fraude sons son patronage. » {Très bien ! très bien ! à gauche et à V extrême gauche.)
C'est un magistrat qui parle ainsi.
N'est-ce pas là, messieurs, un premier abus qui méritait de vous être signalé?
Je passe maintenant au second, qui est peut être plus caractéristique et qui doit davantage encore, je le crois du moins, fixer votre attention.
.Nous sommes tous Ici très respectueux de la liberté commerciale, la loi nous en fait un devoir, nos électeurs nous le rappelleraient au besoin.
Vous allez voir comment la compagnie fermière comprend cette liberté commerciale.
L'exposé des motifs nous a bien dit que la compagnie avait voulu constituer à ton
profit le monopole de la vente de toutes les eaux minérales françaises. Avait-il raison? La Chambre va en juger.
Vers 1893, — vous désirez, monsieur le ministre, que je vous fournisse des dates, vous voyez que je me rends à votre désir...
M. le rapporteur. Elles ont leur importance.
M. Vallé. Vers 1893, la compagnie fermière recruta et mobilisa une quantité considérable d'agents, qui se répandirent dans tonte la France pour créer une entente avec les pharmaciens, droguistes, épiciers et marchands d'eaux. D'après cette entente on ne se fournirait qu'à la compagnie fermière pour l'approvisionnement des eaux minérales, et on les vendrait, bien entendu, moyennant un prix déterminé qui serait arrêté entre les pharmaciens, droguistes, marchands d'eaux, etc., et la compagnie elle-même.
Et vous avez, monsieur le ministre, dans votre dossier, comme je l'ai dans le mien, le projet d'entente que ces agents de la compagnie colportaient dans tous les coins de la France. Le voici :
« Les soussignés, pharmaciens et droguistes à Nantes , reconnaissent ce qui suit :
« 1° Que par suite de la baisse considérable dans le prix de vente au public, les eaux minérales ne constituent plus aujourd'hui une branche de rapport pour la pharmacie ;
« 2° Que les eaux minérales consommées généralement par des personnes aisées n'étalent pas appelées à subir des diminutions, les sources ayant elles-mêmes maintenu leurs prix ;
« 3° Qu'il serait urgent, dans l'intérêt même de la pharmacie et aussi pour éviter les falsifications qui se produisent, de remettre les eaux minérales & un prix rationnel, c'est-à-dire en offrant aux pharmaciens un bénéfice raisonnable sans être exagéré;
« 4° Ils reconnaissent également qu'ils seraient satisfaits de voir cesser sur les eaux minérales une concurrence qui grève la pharmacie et ne profite le plus souvent qu'à un public Incapable de comprendre les bénéfices qu'elle nécessite {Rires à Vextréme gauche) ;
« 5° Que le tarif de la compagnie de Vichy, établi avec 20 p. 100 de bénéfice, serait parfaitement propre à être adopté par la vente au détail;
« Les soussignés s'engagent » — il y a toujours des expressions heureuses dans des traités de cette nature — « moralement (Nouveaux rires) dans le cas d'adhésion de tous leurs confrères :
« 1° A afficher ledit tarif dans leurs vitrines;
« 2° A ne vendre qu'aux prix Indiqués;
« 3e A ne pas faire des eaux minérales et des produits qui s'y rattachent un article de réclame pour leur pharmacie.
« Dans le cas d'heureuse entente entre les pharmaciens, la présente convention aura son application générale -et- par tous
les signataires à partir du dimanche 3 mars courant. »
Et il y avait un nota :
« Afin de ne pas retomber dans les mêmes errements, il reste convenu que pour les sources non portées sur le tarif, les sir gnataires ne devront établir un prix de vente qu'après s'être préalablement entendus avec l'agent de la compagnie de Yichy, qui en avisera lui-même les intéressés. »
Vous voyez l'entente qui commence à se former entre certains débitants d'eaux et la compagnie fermière. Hais nous verrons dans un instant à l'aide de quels procédés. {Bruit au centre.)
A Vextréme gauche. Parlez ! parlez 1
M. Vallé. Voilà le projet tel qu'il était retourné A la compagnie fermière par ses agents. Et ces agents mettaient une petite note généralement ainsi conçue : « Je suis persuadé que 'cet engagement, par cela seul qu'il est moral, sera fidèlement tenu et que, syndiqués ou indépendants, s'attacheront à sa bonne exécution. »
Cela, c'est l'entente. Maintenant voici le traité qui est encore bien plus caractéristique, car il est présls. Il n'y avait que des clauses un peu vagues dans le projet d'entente ; le traité a le mérite d'être extrêmement clair et précis.
« Traité passé entre la compagnie fermière de Vichy et les marchands d'eaux minérales
« Entre les soussignée M. X..., demeurant à..., rue.. , d'une part,
« Et l'agent de la compagnie fermière de Vichy, succursales de Nantes et Tours, élisant domicile à. . ., d'autre part.
« Il est d'un commun accord arrêté et convenu ce qui suit :
« A partir de ce jour, M. X... s'engage :
« 1° A prendre toutes ses eaux minérales à la compagnie de Vichy, dépôt de...
« 2V A se conformer comme prix de vente aux pharmaciens, au tarif B, et au public au tarif C établi par la compagnie de Vichy;
« 3« A refuser tout dépôt et à ne contracter avec les sources aucun engagement;
« 4» A n'accepter aueune distribution sans s'être au préalable entendu avec l'agent de la compagnie de Vichy;
« A ne pas fournir ceux des pharmaciens ou épiciers qui ne se conformeraient pas au tarif de vente au public. »
Maintenant voici l'engagement de la compagnie fermière :
« De son côté, la compagnie de Vichy s'engage :
« 1° A facturer à M. X..., au tarif A avec une réduction de 85 fr. par 100 bouteilles en vrac. Ce tarif ne pourra être modifié que d'autant que les sources modifieraient ellesmêmes leurs prix;
« 2° A s'interdir d'une façon absolue la vente au détail sur la place ;
« 3° A fournir à M. X... les moyens de combattre la concurrence qui pourrait lui être faite pendant la durée du présent engagement. »
C'est-à-dire à fournir de l'argent.
«< 4* A ne pas fournir ceux des épiciers ou pharmaciens qui ne se conformeraient pas au tarif de vente au public.
«A partir de ce jour, les intérêts de M. X... étant communs avec ceux de la compagnie fermière, les deux intéressés devront se prêter un mutuel appui dans le cas où les intérêts de l'un ou de l'autre seraient compromis. »
M. Higaud. Quelles sont les signatures ?
M. Vallé. Vous désirez savoir les signatures : elles sont dans le dossier du ministre de l'intérieur, puisque toutes ces pièces ont été envoyées au ministère. Tout à l'heure je vous donnerai les signatures.
Que la Chambre ne croie pas que ces traités ont été le résultat d'un accord spontané et volontaire de la part de ceux qui traitaient avec la compagnie fermière. Pas du tout! c'est sous la menace de la ruine pour les pharmaciens qui n'accepteraient pas de pareils engagements que l'on a obtenu leurs signatures. J'ai ici deux lettres : l'une qui émane d'un pharmacien qui se plaint, et l'autre qui émane d'un agent de la compagnie fermière indiquant quels sont les procédés employés et qui vont vous édifier immédiatement.
Voici ce que dit le pharmacien, qui est un pharmacien d'Angers :
' « Tous les pharmaciens se sont engagés vis-à-vis de la compagnie fermière. J'avais résisté à cette combinaison lorsque le directeur de la succursale de Nantes était venu me faire cette proposition, il y a environ trois semaines, me demandant de signer l'engagement de prendre toutes les eaux minérales à Vichy. Je lui dis que je ne pouvais consentir à prendre un tel engagement.
Mais voilà que quelques jours après M. Joly, l'agent qu'ils ont choisi ici, se présenta chez moi et me fit voir un engagement signé par tous les pharmaciens et épiciers, ainsi que de mon confrère qui avait eu l'air tout d'abord de vouloir résister, et il me dit : il n'y a plus que vous qui n'ayez pas signé, et si vous ne voulez pas le faire. . . Il me donna un tarif en me disant : Voici le tarif qui va être appliqué jusqu'à ce que vous vous soyez rendu, et sur ce tarif on portait les Vichy-Fermière à 55 centimes, les Saint- Galmier à 20 centimes, les Janos à 55 centimes et, en général, toutes les eaux minérales dans les mêmes conditions. Le directeur disait même : Nous saurons manger 12,000, 15,000 fr., s'il le faut, mais nous atteindrons notre but.
« N'ayant pas d'autres cordes à mon arc que la vente des eaux, je fus donc forcé de donner ma signature. »
Telle est, messieurs, cette lettre qui émane d'une victime. En Voici une autre qui a un caractère bien plus probant* puisqu'elle émane de la compagnie fermière elle-même :
En-tête : « Compagnie fermière de l'établissement de Vichy, société anonyme, administration, etc. . . » Et à mon collègue
qui me demandait de citer des noms, je vais en citer. La lettre commence ainsi :
M. Bourigot, négociant à Angers.
« Je ne sais pas si vous êtes au courant de ce qui s'est passé à Angers au sujet des eaux minérales, car nous préférerions certainement avoir avec votre maison des relations plus amicales.
« Très certainement la lutte ne nous effraye pas, mais nous préférons toujours prévenir » (Rires et applaudissements ironiques à V extrême gauche et sur divers bancs à gauche) — c'est pris dans la procédure anarchiste — « et n'arriver à la faire que s'il n'y a pas moyen de l'éviter.
« Nous avons bien l'honneur de vous présenter, monsieur, nos civilités les plus empressées.
« Logent de la compagnie de Vichy,
« Signé : Bbynb. »
« N. B. — Au cas où vous viendriez à réfléchir, vous n'auriez qu'à voir notre dépositaire M. Joly, à Angers, qui se fera un plaisir de répondre à votre appel. »
Avec de semblables procédés d'intimidation, vous comprenez qu'on a corsé un peu les traités ; on les a faits encore plus sévères, plus stricts que ceux que je faisais connaître tout à l'heure.
Tel celui-ci qui a été passé au Havre :
« Les pharmaciens, droguistes, marchands d'eaux minérales et la compagnie fermière de Vichy, au Havre, ont pris les engagements suivants :
« D'une part :
« HM. les pharmaciens s'engagent :
« 1° A ne pas vendre au-dessous du prixcourant adopté par eux à l'unanimité;
« 2° A afficher ledit tarif en vue dans l'intérieur de leur pharmacie; ce tarif aura son effet à partir du 15 mai;
« 3° A prendre toutes leurs eaux minérales, sans exception, à la succursale de la compagnie de Vichy;
« 4* A refuser tout dépôt d'eaux minérales et à les prendre directement aux sources.
« D'autre part:
«< La compagnie de Vichy prend l'engagement :
« 1° De supprimer son magasin de détail;
« 2° De refuser la vente et de lutter contre ceux qui vendraient au-dessous du tarif adopté;
« 3° De fournir les moyens de réduire à néant la concurrence qui pourrait être faite dans l'avenir;
« 4° A vendre au prix de son tarif daté du 1er mai 1891, sauf augmentation de la part des sources;
« 5° De faire ses livraisons avec la plus grande exactitude, à moins de cas de force majeure.
« Fait au Havre, le 9 mai 1891. »
M. Bovier-Lapierre. C'est le cas prévu par les articles 419 et 420 du code pénal.
M. Dejeante. Oui, mais les lois ne semblent pas faites pour ces gens-là !
M. Vallé. J'entends dire que c'est le cas prévu par les articles 419 et 420 du code pénal.
L'interruption ne me surprend pas de la part d'un jurisconsulte aussi éminent que notre collègue M. Bovier-Lapierre; je m'étais fait, la même réflexion, et en fouillant dans les recueils de jurisprudence pi sont à notre disposition, j'ai constaté qu'alors que la compagnie fermière faisait bien tranquillement, sans être inquiétée par qui que ce soit, sa campagne d'accaparement, des épiciers, des pharmaciens, qui avaient tenté de se constituer en syndicat pour ne vendre les eaux qu'à un prix déterminé, étaient traqués, poursuivis, condamnés en police correctionnelle. {Applaudissements à gauche.)
M. Marcel Sembat, ironiquement. La loi est égale pour tous 1
M. Jaurès. C'est dans l'ordre I
H. Brin car d. La date ?
M. Vallé. La voici : arrêt de la cour de Paris, du 24 décembre 1887; arrêt de la cour de Lyon, du 12 janvier 1893.
Je n'ai pas besoin de lire ces décisions parce qu'elles constatent ce que je viens de dire à la Chambre : certains syndicats s'étant organisés pour vendre des eaux, la compagnie fermière leur a fait un procès.
L'affaire portée devant les tribunaux a reçu la solution que j'indiquée : condamnation à une amende, par application des articles que cite M. Bovier-Lapierre.
En présence de ces documents, ne pensez-vous pas que l'interdiction qui figurait dans la première convention avait son utilité, je pourrais dire presque sa moralité, et ne croyez-vous pas que c'est à tort que la commission du budget a supprimé cette interdiction?
J'en demande le rétablissement, car, véritablement, si l'on ne la rétablit pas, à quoi arriverons-nous?
La compagnie qui est puissamment riche, qui a des relations un peu partout, tes presque sûre de l'impunité, vous l'avez vu.
M. Jaurès. Très bien! très bien!
H. Vallé. D'un autre côté, alors qu'on lui avait interdit, dans un projet de convention, cette vente des eaux minérales, si vous la permettez, en quoi sera-t-elle gênée pour continuer la campagne qu'elle a entamée ?
M. Charles Dutreiz. Très bien! C'est évident!
M. Vallé. Ne serait-ce pas lui dire: Nous vous donnons un blanc seing, nous passons l'éponge sur tous les excès que vous avez commis, vous pouvez recommencer, vous avez avec vous les tribunaux et le Parlement? {Très bien! très bien! sur divers bancs à gauche et à Vextrême gauche.)
M. Dejeante. Toutes les compagnies financières en sont là !
M. Vallé. Aussi je crois qu'on avait été
très bien Inspiré en insérant dans le premier projet l'article 14, dont le rétablissement vous est demandé par notre honorable collègue M. Lacôte.
On ne manquera pas de nous dire que, s'il y avait dans la première convention l'article 14, il y avait à côté l'article 15. Vous voyez que je n'oublie pas l'objection. Cet article 15, en échange de la perte qu'on faisait subir à la compagnie fermière, lui donnait une compensation puisqu'il établissait à son profit un droit de buvette.
Eh bien ! je crois que vous pouvez maintenir l'article 14 et ne pas rétablir l'article 15.
Dans le rapport qui nous est présenté par notre honorable collègue M. Lasserre, il est dit que , si la compagnie fermière ne vend pas d'eaux minérales, elle subira de ce chef une perte de 200,000 fr. par an.
Je crois qu'elle peut supporter cette perte , et je crois même que, si elle le veut bien, cette perte sera facilement compensée.
Tout d'abord, il y a un chapitre sur lequel elle pourrait réaliser de très grosses économies : c'est le chapitre de la publicité.
Lorsqu'on 1893, comme je l'expliquais, je plaidais contre la compagnie fermière, j'ai eu entre les mains le bilan de cette société et j'ai constaté que les frais de publicité montaient, à cette époque, en 1893, à 250,000 fr. Pourriez-vous me dire à combien ils s'élèvent aujourd'hui? M. le ministre pourrait peut-être nous renseigner, car il a un droit de regard sur les comptes de la compagnie fermière. En efTet, d'après le décret du 27 décembre 1862, la compagnie fermière doit tous les six mois communiquer ses bilans au Gouvernement. Je ne serais pas fâché de savoir quel est actuellement le chiffre de la publicité. On m'a dit qu'il dépassait 1 million. J'ignore si c'est exact. Mais véritablement, s'il existe un semblable écart, vous comprenez qu'en faisant un peu moins de publicité, en faisant un commerce plus honnête [Applaudissements sur divers bancs à gauche),— car je persiste à penser que c'est dans le commerce honnête qu'on arrive à réaliser les meilleurs et les plus sûrs bénéfices, — en faisant, dis-je, des économies sur ce chapitre de la publicité, la compagnie aura bien vite retrouvé les 200,000 f r. en question.
Mais il y a autre chose. Admettons, messieurs, qu'elle perde ces 200,000 fr. Croyezvous que les bénéfices qu'elle réalisera ne seront pas encore très beaux, et qu'il ne lui restera pas de quoi satisfaire ses actionnaires?
D'après le rapport de M. Lasserre, le bénéfice de 1893 aurait été de 2,363,924 fr. Mais en 1893, la compagnie fermière ne vendait que 8,275,708 bouteilles. Elle en vend aujourd'hui 10,914,406.
A 33 centimes par bouteille, cela ferait, rien que sur la vente des eaux, une augmentation de 632,906 fr., et le total des bénéfices monterait à 3 millions.
Les charges nouvelles seraient de 1 mil-
lion 600,000 fr. environ, dont il faut déduire les charges actuelles, ce qui ramène les charges nouvelles à 1,458,000 fr.; il resterait donc un bénéfice de 1,537,860 fr.
En admettant que les améliorations que la compagnie apportera dans l'intérieur de Vichy, dans l'exploitation de son commerce, ne lui procurent aucune plus-value, 1,537,860 fr. pour rémunérer un capital originaire de 4,240,000 fr., c'est encore assez joli : cela représente 33 p. 100.
Il ne faudrait pas croire que les sacrifices que vous avez imposés à la compagnie fermière soient envisagés par les intéressés, par les actionnaires, comme de véritables sacrifices. C'est l'inverse qui se produit. Les actionnaires ont considéré que, même en consentant les sacrifices que vous leur demandez, il y avait encore tout profit pour eux à renouveler leur concession, car nous avons pu voir que les actions, qui valaient au mois de janvier 1897 4,200 fr., sont aujourd'hui cotées à 5,100 fr.
M. Jaurès. A cause des nouveaux sacrifices! (On rit.)
M. Vallé. Une compagnie qui peut donner 250 fr. de dividendes annuels à ses actionnaires pour rétribuer des actions du capital originaire de 530 fr. peut très bien supporter une perte de 200,000 fr. qui lui serait occasionnée par la suppression du droit de vente des eaux minérales.
Mais il y a encore autre chose : la compagnie fermière peut regagner bien vite ces 200,000 fr. ; je vais même lui en indiquer le moyen, tout avocat que je sois. Ce moyen consisterait à ne plus faire de procès, car je ne sache pas qu'il y ait compagnie plus processive et plus malheureuse que la compagnie fermière. Elle plaide tous les jours, partout, devant tous les tribunaux, et elle perd continuellement et invariablement ses procès.
En 1893, alors qu'elle vendait couramment des eaux de Saint-Yorre sous le nom de Vichy; alors qu'elle exploitait comme sources de Vichy les sources d'Hauterive et la source Mesdames; alors qu'elle avait ses eaux des Carreaux et de Saint-Charles, avec l'étiquette Vichy-Saint-Yorre, ne s'estelle pas avisée de faire un procès à ceux qui mettaient sur leurs étiquettes le nom de Vichy, sous prétexte que cela n'était permis qu'à ceux qui avalent des sources jaillissant dans la seule commune de Vichy?
Elle s'est attiré de la part du tribunal un jugement qui lui a coûté fort cher, et dans lequel on lui dit : Vous vous plaignez d'une concurrence que vous vous faites vousmême ; vous ne voulez pas qu'on donne le nom de Vichy à des eaux qui ne sont pas originaires de la commune de Vichy, et votre source d'Hauterive vous l'appelez « eau de Vichy ».
Si elle a gagné en partie contre ses concurrents, elle a perdu pour ce qui la concernait elle-même, car on lui a interdit de mettre le nom de « Vichy » à côté de celui « d'Hauterive » ; on a forcé la compagnie fermière à inscrire sur ses bouteilles d'eau
de Saint-Yorre : « Source du bassin de Vichy, » ce qui fait que de tous les prospectus, de toutes les voitures, de tous les murs, vous avez vu disparaître la source d'Hauterive et la source Mesdames, qui sont cependant des concessions de l'Etat.
Tel est ce premier procès que la compagnie aurait pu s'éviter et qui certainement lui a coûté gros.
Au mois de mars 1895, elle refait un nouveau procès, toujours aux marchands d'eaux, toujours aussi peu fondé. Le tribunal la condamne à payer 10,000 fr. de dommages intérêts à ses adversaires.
En 1897 — ce qui prouve qu'elle continue encore ces procédés et qu'elle ne cesse de faire concurrence à l'Etat, — il lui arrive le désagrément suivant :
Elle apprend qu'un pharmacien de Lyon, ou un marchand d'eaux, nommé Varinard, vendait de l'eau de Saint-Yorre sous le nom d'eau de Vichy, c'est-à-dire que quand on se présentait chez lui et qu'on lui demandait de l'eau de Vichy sans indiquer la source, 11 fournissait de l'eau de Saint- Yorre.
La compagnie fermière fait immédiatement un procès à Varinard. Qu'est-ce que fait celui-ci, qui n'était pas un sot? (On rit.) Varinard envoie un tiers, accompagné d'un huissier, à l'établissement de la compagnie fermière à Lyon. Le tiers dit : « Donnezmoi une bouteille d'eau de Vichy. » — « Quelle source? » — « Oh! cela m'est égal!»
' Et alors on lui passe une bouteille de Sainte- Yorre. {Nouveaux rires.) Si bien que lorsque la compagnie fermière a fait son procès à Varinard, elle l'a perdu et a été condamnée à lui payer des dommages et intérêts par le considérant que voici :
« Attendu que la compagnie est d'autant plus mal venue à contester cette pratique, qu'elle s'y livre elle-même, ainsi qu'il en a été justifié par des procès-verbaux de constat, en vendant, lorsqu'on lui demande de l'eau de Vichy à bon marché et sans désignation de source, des eaux du bassin de Vichy, la source Larbaud ou autres, de Saint-Yorre, ainsi que l'a fait Varinard. »
Cette année même, en 1897, la compagnie, à cause du dénigrement qu'elle fait de certaines sources que, sans doute, elle ne peut pas vendre, s'est vue condamner par le tribunal de la Seine à 2,000 fr. d'amende, et elle a payé sans songer à relever appel.
Donc, il n'y aurait pas gros préjudice pour la compagnie à être privée du droit de vendre les eaux, à condition, ce qui lui sera facile, de renoncer à des habitudes processives si coûteuses.
Je crois, et je termine par là, qu'il n'est pas possible qu'une compagnie qui a avec l'Etat les relations que vous savez, puisse profiter de la protection que cet Etat lui donne pour se livrer à tout instant à des concurrences déloyales, comme je vous l'ai montré, et pour tenter d'organiser, au mépris de nos lois pénales, l'accaparement qui lui
a été reproché précisément par H. le ministre de l'intérieur dans l'exposé des motifs de son projet. {Applaudissements répétés à V extrême gauche et à gauche.)
M. le président. La parole est à M. le ministre de l'intérieur.
M. le ministre de l'intérieur. Messieurs, l'honorable M. Vallé disait, en commençant ses observations, qu'il avait été l'objet, à l'occasion de ce débat et du projet de loi en discussion devant la Chambre, de certaines insinuations. J'ai pris la liberté d'interrompre l'honorable M. Vallé pour lui faire observer, de ma place, que nous avions tous été l'objet d'insinuations, et je ne doute pas que la Chambre, après les majorités considérables auxquelles elle a déjà repoussé les deux contre-projets qui lui ont été soumis, ne soit collectivement l'objet des suspicions dont nous avons tous été individuellement victimes. {Mouvements divers.)
J'entends dire qu'individuellement ou collectivement nous sommes au-dessus de certaines campagnes et de certaines polémiques [Très bien! très bien!), que nous ne devons pas avoir le souci de redouter certains soupçons et certaines insinuations; que nous n'avons qu'un devoir, celui de nous préoccuper des intérêts de l'Etat dont nous avons la charge, et qu'en présence d'une convention comme celle qui vous est soumise notre principal souci doit être d'examiner si cette convention sauvegarde les intérêts de l'Etat. Le reste nous importe peu et ne doit pas nous arrêter. {Très bien! très bien !)
L'honorable M. Vallé, en terminant ses observations, a fait allusion aux avantages qui résultaient de la convention et qui ont été successivement exposés à la tribune par l'honorable rapporteur de la commission et par l'honorable M. Gacon. S'il n'a pas fait le procès de la convention actuellement soumise à la Chambre, il a fait celui de la compagnie fermière elle-même. 11 lui a successivement reproché d'aller trop souvent devant les tribunaux, comme il lui a reproché certains abus qui ont fait l'objet de pétitions adressées à la Chambre et au ministre de l'intérieur.
L'honorable M. Vallé, quoique avocat, disait-il, déconseillait à La compagnie fermière les procès qu'elle faisait; et il ajoutait qu'elle les perdait presque tous.
L'honorable M. Vallé me permettra de dire qu'il a un peu exagéré, puisque, comme il l'a rappelé lui-même, il a été à plusieurs reprises l'avocat d'une compagnie rivale...
M. Vallé. Je vous demande pardon, monsieur le ministre, j'ai été l'avocat d'un de mes compatriotes et j'ai gagné mon procès contre la compagnie . fermière.
M. le ministre de l'intérieur. Mon cher collègue, je n'apporte aucune insinuation dans le débat. Je dis simplement qu'il est inexact que la compagnie fermière ait perdu tous les procès auxquels vous faisiez allusion. J'avais sous les yeux, il y a un instant, de nombreux jugements dans lesquels
j'ai vu que la compagnie fermière avait fait reconnaître ses droits par les tribunaux contre les sociétés rivales et concurrentes.
Mais la question ne peut pas se poser de cette façon, et la seule qui puisse intéresser la Chambre est celle de savoir si elle se trouve en présence d'abus véritables et si l'amendement de l'honorable M. Lacôte, appuyé et développé par M. Vallé, est de nature à empêcher le renouvellement de ces abus.
L'honorable M. Vallé a cité un certain nombre de faits; il a apporté des documents judiciaires, des plaidoiries, des décisions de tribunaux et de cours d'appel. Je me suis permis, de ma place, de demander à l'honorable. M. Vallé à quelle date remontaient les faits auxquels il faisait allusion et dont il se réclame devant la Chambre contre la compagnie fermière. Mon honorable contradicteur a indiqué, avec une loyauté parfaite, que ces faits remontaient à 1893. Si je relève cette date devant la Chambre, c'est qu'elle a, dans le débat et au poiut de vue même de la partie des observations présentées par l'honorable M.
Vallé, un intérêt considérable et, à mes yeux, décisif.
Depuis 1893, la compagnie fermière de Vichy a renouvelé presque complètement son conseil d'administration et sa direction. Je puis dire devant la Chambre que les abus qui se produisaient en 1893 et antérieurement ne se sont plus produits depuis cette époque, que les faits qui ont appelé l'attention de la Chambre à diverses reprises et sur lesquels M. Vallé Insistait il y encore quelques instants, se sont produits en 1893, avant la reconstitution du conseil d'administration, et que depuis ils ne se sont plus renouvelés. {Interruptions à V extrême gauche.)
A gauche. Mais ils se reproduiront.
H. Vallé. J'ai cité des faits datant de 1897.
M. le ministre. Vous pensez bien, monsieur Vallé, que je n'ai pas l'intention de me faire à la tribune l'avocat de la compagnie fermière ; je ne puis pas reprendre successivement tous les faits que vous avez apportés a cette tribune.
Je sais bien que vous avez fait allusion à un fait de concurrence déloyale — c'est ainsi que vous l'avez qualifié — qui se serait produit en 1895 ; mais je puis en appeler à l'impaitialité de la Chambre tout entière en affirmant que les faits qui ont paru produire sur elle la plus grande Impression se sont produits en 1893, et que, depuis la reconstitution du conseil d'administration, ils ne se sont plus reproduits.
C'est la première observation que je devais présenter et qui me paraît de nature à faire juger à la Chambre, au point de vue du débat actuel, la portée réelle des observations de M. Vallé.
Mais M. Vallé s'est efforcé de me mettre en contradiction avec l'attitude que j'ai prise lorsque j'ai déposé devant la Chambre la convention du 19 février 189d. Il a fait
valoir que j'avais repris à mon compte la convention signée par nos prédécesseurs, et que c'est en cours de discussion que j'avais modiflémon opinion et mon attitude. H.Vallé m'en demande les raisons.
Il est très exact que j'ai pris la convention de 1896 telle qu'elle avait été préparée par l'honorable M. Bourgeois et par l'honorable M. Poumer; il est très exact aussi qu'en ce qui concerne les articles 14 et 15 j'ai fait valoir, dans l'exposé des motifs, les raisons qu'invoquait M. Vallé. Il est non moins exact que les articles 14 et 15 ont été supprimés par la commission du budget et que le Gouvernement est d'accord avec elle. Je vais indiquer les raisons qui ont motivé cette suppression.
L'article 14 de la convention primitive avait pour objet d'interdire à la compagnie fermière, dans un délai de deux années, le commerce d'eaux minérales diverses en France. Cette compagnie ne devait plus vendre que les eaux provenant de sa concession. Mais l'article i4, M. Vallé l'a indiqué en terminant son discours, avait pour compensation, si je puis dire, l'article 15, duquel il résultait que si, dans le délai de deux ans, la compagnie devait cesser le commerce des eaux 'minérales autres que celles qu'elle produisait elle-même, et à partis du moment où ce commerce aurait cessé, elle aurait eu la possibilité de percevoir un droit de buvette, à raison de 10 centimes par verre ou de 10 fr. par abonnement mensuel.
C'est dans ces conditions — et la Chambre aperçoit quel lien existait entre les articles 14 et 15 — que la convention a été soumise à la commission du budget. La commission a envoyé sur les lieux une sous-commission, qui a entendu tous les intéressés et, notamment, — M. Gacon l'a rappelé, — le conseil municipal de Vichy. C'est à la suite des observations présentées contre ce droit de buvette que la commission du budget a décidé qu'il n'y avait lieu ni d'interdire à la compagnie la vente des eaux minérales autres que celles qu'elle produit, ni de lui accorder ce droit de buvette qui soulevait nombre de protestations et de récriminations.
C'est dans ces conditions que la commission du budget a demandé au Gouvernement de préparer une convention nouvelle, qui est devenue, la convention du 10 mars
En réalité, entre les deux conventions, celle du précédent cabinet et celle du ministère actuel, il n'y a de divergence importante que celle qui porte sur les articles 14 et 15.
Quelle doit être, dans ces conditions, la préoccupation de la Chambre ? C'est de savoir si on se trouve, à l'heure actuelle, en présence de tels abus qu'il en faille empêcher le renouvellement par des dispositions législatives précises.
Quelle est donc la question qui se pose devant la Chambre? La compagnie fermière va-t-elle puiser dans la convention du
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10 mars 1897 un droit, un privilège nouveau? On semblait l'Indiquer tout à l'heure. C'est le contraire qui est la vérité. Ce que, à ce point de vue particulier, la convention propose, c'est le maintien du statu quo. C'est purement et simplement le maintien du statu quo. . .
M. Paschal Grousset. La compagnie en a abusé.
M. le ministre. ...avec cette circonstance nouvelle — J'y insiste et je ne saurais assez le redire — que, depuis quatre ou cinq ans, ne se produisent plus les abus auxquels faisait allusion l'honorable M. VaUé. {Interruptions à gauche.)
Plusieurs membres à gauche. Ils se renouvelleront.
M. le ministre. Quelle serait la conséquence de la décision que prendrait la Chambre en faisant revivre l'article 14 qui interdit à la compagnie de vendre des eaux minérales autres que les siennes? La Chambre, si elle acceptait l'amendement de M. VaUé sous le bénéfice des observations qu'il à présentées en sa faveur, agirait sans doute dans l'intention d'empêcher la compagnie de Vichy d'exercer un monopole. Mais je dois lui faire observer que le vote de l'amendement pourrait avoir un résultat tout différent: celui de créer ce monopole au profit de quelque autre compagnie] {Mouvements divers) ; en tout cas, elle priverait la compagnie concessionnaire, celle qui tient ses droits de l'Etat, d'une faculté dont continueraient à user les compagnies rivales au nom de la liberté commerciale.
Je ne veux pas insister plus qu'il ne convient sur tous les documents dont nous avons été assaillis, sur toutes les brochures que nous avons reçues, sur toutes les protestations qui nous ont été adressées sous les formes les plus diverses. Je ne défends pas ici la compagnie fermière de Vichy. J'ai indiqué que j'avais accepté une convention, qui n'était pas de moi, parce que jo la trouvais bonne, conforme aux véritables intérêts de l'Etat, et lorsque, comme ministre de l'intérieur, je parle à la tribune de la Chambre, ce n'est pas les droits de la compagnie fermière que je soutiens, ce sont les droits de l'Etat que j'affirme. {Applaudissements.)
Mais il faut bien reconnaître que la compagnie fermière, concessionnaire de l'Etat, rencontre des concurrents devant elle. Elle rencontre, par exemple, la société d'eaux minérales naturelles du bassin de Vichy et du centre de la France. C'est cette société qui a fait, contre la compagnie qui tient ses droits de l'Etat, la campagne la plus ardente et la plu» violente ; c'est elle qui lance partout des prospectus, — ce qui est son droit. J'ai un de ces prospectus sous les yeux, et qu'est-ce que j'y lis? qu'elle restreint son commerce aux eaux du bassin de Vichy, comme semblerait le dire son titre ? Nullement. Je lis : « Vente de toutes les eaux minérales, françaises et étrangères. » Que résulterait-t-il de cette situation? Il en résulterait que si vous accep-
tiez l'amendement de M. VaUé pour ne pas créer un monopole en faveur de la compagnie de Vichy, vous lui enlèveriez les avantages et les bénéfices de la liberté commerciale et vous favoriseriez en réalité des entreprises qui sont les rivales et les concurrentes de la compagnie de Vichy et de l'Etat lui-même. {Très bien! très bien!)
J'ajoute que la commission du budget n'a modifié la convention de 1896 qu'après avoir entendu tous les intéressés. Elle a entendu le syndicat général des eaux minérales de France, dont le président, au nom du syndicat, a déclaré qu'il acceptait la suppression de l'article 14. Ce syndicat, qui a qualité sans doute pour parler au nom de l'ensemble des compagnies d'eaux minérales de France, ne voit pas d'inconvénient à ce que la compagnie des eaux de Vichy puisse vendre des eaux minérales autres que les siennes.
Messieurs, j'aurais compris dans une certaine mesure l'attitude de l'honorable M. Vallé si, opposant intégralement la convention de 1896 à la convention de 1897, il avait demandé à la Chambre a la fols le rétablissement de l'article 14 et celui de l'article 15, c'est-à-dire si, privant la compagnie concessionnaire du droit de vendre les eaux minérales autres que celles qu'elle produit, il avait repris devant la Chambre cet article 15, que l'honorable M. Bourgeois et l'honorable M. Doumer y avalent introduit en compensation des sacrifices qu'ils imposaient à la compagnie et qui autorisait celle-ci à percevoir des doits de buvette. Si M. Vallé avait proposé son amendement dans ces conditions et si la Chambre avait rétabli les articles 14 et 15, je me serais empressé, je le déclare, de négocier auprès de la compagnie et de demander à oe point de vue le retour à la convention de 1896. {Très bien! très bien!)
Mats M. Vallé demande à la compagnie un sacrifice sans compensation. Elle peut, dit-il, supporter cette perte; l'Etat peut la lui imposer.
Je me borne à répondre que les représentants de l'Etat, depuis que la question est ouverte, n'ont négligé aucun effort pour obtenir de la compagnie de Vichy tous les sacrifices qu'elle pouvait consentir. Je suis convaincu qu'en 1896 nos honorables prédécesseurs, qui défendaient énergiquement les Intérêts de l'Etat, s'ils avalent pu supprimer sans compensation le droit dont jouit actuellement la compagnie, lui auraient imposé cette concession.
Je me suis efforcé d'en obtenir d'autres. J'ai pu arriver à quelques résultats sur des points particuliers. La commission du budget les a enregistrés dans son rapport. Tout à l'heure encore je me suis rendu, dans la mesure du possible, aux observations légitimes qui étaient présentées par l'honorable M. Jourde; j'ai pris l'engagement devant la Chambre de défendre auprès de la compagnie les intérêts dont M. Jourde s'est fait le défenseur; mais je ne crois pas pouvoir aller au deU. {Très bien ! très bien ! au centre
et sur plusieurs bancs à gauche.) Je le dis nettement à la Chambre, si elle se trouvait en présence des abus commis avant 1893, je comprendrais l'émotion de notre honorable collègue, mais je ne comprends pas qu'à l'heure actuelle on demande de reprendre un article de la convention de 1896 qui impose à la compagnie certains sacrifices, sans reprendre en même temps l'article qui avait pour objet de lui donner en compensation certains avantages. [Très bien! très bien !)
Je crois que, dans ces conditions, la Chambre ne peut pas accepter l'amendement de MM. Lacôte et Vallé ; elle ne votera pas un amendement dont la portée réelle serait le rejet de la convention ellemême. (Applaudissements au centre et sur plusieurs bancs à gauche.)
M. le président. La parole est à M. VaUé. Sur divers bancs. Aux voix 1
M. Vallé. Je prie la Chambre de ne pas s'impatienter, j'ai fini dans deux minutes.
Dans le discours de l'honorable ministre, il y a deux arguments principaux : l'un que j'ai très bien compris, mais l'autre que — je l'avoue à ma confusion — j'ai beaucoup moins bien saisi.
Tout d'abord, M. le ministre nous dit : Si nous étions en 1893, au moment où tous les abus que vous avez signalés se sont produits, je m'associerais à vous pour demander l'interdiction qui figurait dans la convention de 1896. Mais, depuis 1893, le personnel a été renouvelé et les abus ont cessé.
J'ai montré au contraire à la Chambre que les habitudes tracassiôres et processives delà compagnie fermière de Vichy continuent de plus belle. {Très bien! iris bien! à gauche.) Il n'en est pas moins vrai, je le reconnais, que les tentatives d'accaparement paraissent avoir cessé. Pourquoi? Parce que l'on est en instance pour obtenir le renouvellement de la concession. {Applaudissements à V extrême gauche et à gauche,)
Il est bien certain que si la compagnie fermière s'était présentée devant vous avec l'ancien personnel, auquel on aurait pu reprocher les faits que vous savez, 11 n'est pas un membre de cette Chambre qui n'eût voté l'amendement présenté par M. Lacôte. Mais on a changé le personnel pour pouvoir dire : Nous ne prenons pas à notre charge ce qui a été fait précédemment.
Quoi qu'il en soit, si la Chambre ne vote pas l'amendement, demain ces agissements peuvent recommencer, soit avec le personnel actuel, que je n'incrimine pas, soit avec un autre personnel, et l'Etat sera absolument désarmé vis-à-vis de la compagnie fermière. {Très bien! très bien! à V extrême gauche et à gauche.)
M. le ministre de l'intérieur. L'Etat n'est pas désarmé; la loi existe.
M. Vallé. Oui! mais on ne l'applique pas.
M. le ministre de l'Intérieur. Je prends volontiers l'engagement de l'appliquer si
des faits d'accaparement se produisent.
(Interruptions à Vextrême gauche.)
M. Vallé. Monsieur le ministre, je suis convaincu que vous feriez respecter les droits de l'Etat, mais pouvez- vous répondre que vous serez encore ministre dans deux ou trois ans? {Mouvements divers.)
M. Brincard. Vous interpellerez!
M. Vallé. Je ne serai peut-être plus député.
M. Brincard. Vos successeurs interpelleront.
M. Vallé. J'arrive au second argument de M. le ministre.
M. le ministre nous dit : Vous craignez que la compagnie fermière, à l'aide des procédés connus, n'arrive à constituer un monopole à son profit; or, si la compagnie fermière ne peut pas vendre d'eaux minérales autres que les siennes, c'est un monopole qu'on constitue au profit d'autres personnes.
C'est ici que je ne saisis pas. Il y a, diton, une société qui s'appelle « Société générale des eaux du bassin de Vichy » qui débite non seulement les eaux de Vichy, mais encore toutes les autres eaux minérales. Mais il n'y a pas qu'elle.
M. le rapporteur. Donc, il n'y a pas de monopole! [Interruptions à Vextrême gau-
M. Vallé. C'est entendu; maispouvezvous reprocher à la société générale d'avoir, avec l'appui de l'Etat, constitué un monopole, comme je viens de le reprocher à la compagnie fermière?
M. le ministre de l'intérieur, de son banc. Veuillez me permettre un mot pour préciser mon objection.
J'ai dit simplement qu'à l'heure actuelle toutes les sociétés d'eaux minérales peuvent vendre non seulement les eaux qu'elles produisent, mais encore celles qu'elles ne produisent pas. Il ne me parait pas possible d'enlever ce droit à une seule de ces sociétés, à la compagnie qui tient sa concession de l'Etat. (Applaudissements au centre et sur divers bancs à gauche. — Interruptions à Vextrême gauche.)
M. Vallé. Je ferai remarquer à M. le ministre que les autres compagnies ne détiennent pas de concession de l'Etat (Très bien ! très bien ! à gauche), et que ce n'est pas à la faveur de la protection de l'Etat qu'elles pourront, si elles en ont le désir, tenter de constituer un monopole, tandis que la compagnie fermière, elle, a tenté de se l'approprier, grâce à la concession qu'elle tient de l'Etat. Si la Chambre ne lui impose pas l'interdiction que je propose, la compagnie pourra très bien recommencer demain ce qu'elle a fait il y a trois ans. (Applaudissements à gauche et à Vextrême gauche.)
M. le préaident. Je mets aux voix l'amendement de MM. Lacôte et Vallé.
J'ai reçu une demande de scrutin, signée de MM. Lacôte, Paschal Grousset, Vaux, Walter, Sauvanet, Basly, Defontaine, Labusslère, Thierry Cazes, Chauvière, Vail-
lant, Groussier, Renou, Sembat, Baulard, Faberot, Calvinhac, Dejeante, Bepmale, etc.
Le scrutin est ouvert.
(Les votes sont recueillis. — MM. les secrétaires en font le dépouillement.)
M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin :
Nombre des votants 497
Majorité absolue 249
Pour l'adoption 193
Contre , 304
La Chambre des députés n'a pas adopté.
MM. Gacon, Ville et Delarue ont déposé un amendement tendant à remplacer l'article 17 de la convention par les dispositions suivantes :
« La compagnie servira à la ville de Vichy une annuité de 50,000 fr. comme contribution aux dépenses d'assainissement et de construction d'égouts reconnus nécessaires pour assurer la salubrité de la station balnéaire.
« Cette subvention annuelle sera versée dès la première année du renouvellement du bail et consécutivement pendant toute la durée de la convention. »
M. le ministre de l'intérieur. Je demande à dire un mot de ma place.
ministre de l'intérieur.
M. le ministre de l'intérieur. Messieurs, je me suis, pour cet amendement, comme pour tous ceux que j'ai trouvés légitimes, préoccupé de demander à la compagnie si elle l'acceptait. Et voici sa déclaration catégorique : « Notre compagnie consent, en raison de l'intérêt capital que présente, pour le public et pour sa propre exploitation, la prompte exécution des travaux d'assainissement et de construction d'égouts projetés par la ville de Vichy, à payer la subvention de 50,000 fr. prévue par l'article 17, dès la fin de la première année de mise à exécution desdits travaux, et jusqu'en 1934. »
M. Gacon. J'ai satisfaction entière et, au nom de la population de Vichy, je remercie le Gouvernement et la commission du budget.
Je retire mon amendement. (Très bien!
très bien!)
M. le préaident. L'amendement est retiré.
Je mets aux voix l'article unique du projet de loi, dont je donne lecture :
« Article unique. — Est approuvée la convention du 10 mars 1897, dont copie est annexée à la présente loi, ladite convention passée entre l'Etat, représenté par M. le ministre de l'intérieur, et la compagnie fermière de l'établissement thermal de Vichy, représentée par M. René Daudré, président du conseil d'administration, délégué à cet effet par une délibération du conseil d'administration, en date du 10 mars 1897, prise en vertu des pouvoirs conférés audit conseil par délibération de l'assemblée gé-
nérale extraordinaire des actionnaires, en date du 15 février 1896.
« La convention précitée sera enregistrée au droit fixe de 3 fr. »
(L'article unique du projet de loi, mis aux voix, est adopté.)
Voix nombreuses. A demain !
M. le président. On demande le renvoi de la séance à demain. (Oui! oui!) Il n'y a pas d'opposition?...
Le renvoi est ordonné.
RÈGLEMENT Dl L'ORDRE DU JOUR
M. le préaident. Demain samedi, à deux heures, séance publique :
Discussion de l'interpellation de M. Sonnet sur l'application des règlements relatifs aux abattoirs de Firminy ;
Discussion de l'interpellation de MM. Vivian! et Desfarges sur les conditions dam lesquelles sont exécutés les travaux de l'Exposition ;
Discussion de l'interpellation de H. Basly sur l'interprétation donnée par le ministre des travaux publics à l'article 16 de la loi sur les délégués à la sécurité des ouvrier! mineurs;
Discussion de l'interpellation de M. Berteaux sur la situation des employés et ouvriers de chemins de fer et sur l'inobservation, par les compagnies, des lois, décrets et circulaires;
Discussion de l'interpellation de H. Charruyer au sujet d'une arrestation ordonnée par le parquet de la Rochelle;
Discussion de l'interpellation de MM. O neo d'Ornano et Henri Ricard (Côte-d'Or) sur le projet d'assimilation de la législation générale des boissons à la législation spéciale des alcools dénaturés.
Il n'y a pas d'observation?. . .
L'ordre du jour est ainsi réglé.
La commission demande l'inscription en tête de l'ordre du jour de lundi, sons réserve qu'il n'y aura pas débat, de la 1'* délibération sur la proposition de loi de M. Emile Julllen, ayant pour objet déréglementer la procédure en matière de dommages aux champs occasionnés par le gibier.
Il n'y a pas d'opposition?. . .
L'inscription est ordonnée.
Dans la séance du 3 décembre, j'avais fait connaître h la Chambre qu'il y avait Heu de retirer provisoirement de l'ordre dn jour l'interpellation de M. d'Hugues qui avait demandé une prolongation de congé. L'honorable membre est rentré de congé; mais en présence des interpellations qui ont déjà pris rang pour demain, M. d'Hugues demande que son Interpellation sur la mise à la patente d'une section de syndicat agricole dans les Alpes reprenne sa place en tête de l'ordre du jour du samedi 17 décembre.
Il n'y a pas d'opposition?...
11 en est ainsi ordonné.
DÉPÔT DE PROJETS DE LOI
H. le président J'ai reçu de M. le ministre des finances deux projets de loi :
Le 1er, portant prorogation de surtaxes à l'octroi de Martigu.es (Bouches-du-Rhône) ;
Le 2e, portant prorogation d'une surtaxe à l'octroi de Darnétal (Seine-Inférieure).
Les projets de loi seront imprimés, distribués et renvoyés à la commission d'intérêt local.
J'ai reçu également de M. le ministre des finances un projet de loi, adopté par la Chambre des députés, adopté avec modifications par le Sénat, relatif au régime fiscal des alcols dénaturés.
Le projet de loi sera imprimé, distribué et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyé à la commission du budget, précédemment saisie. (Assentiment.)
DÉPÔT DE RAPPORTS
M. le président. J'ai reçu de M. Bertrand un rapport sur le projet de loi adopté par la Chambre des députés, adopté avec modification par le Sénat, modifié par la Chambre des députés, adopté avec de nouvelles modifications par le Sénat, relatif au recouvrement des frais dus aux notaires, avoués et huissiers.
J'ai reçu de M. de Kerjégu, au nom de la commission de la marine, un rapport sur la proposition de loi de M. Armez et plusieurs de ses collègues, ayant pour objet d'ajouter un paragraphe additionnel à la loi du 24 décembre 1896 sur l'inscription maritime.
J'ai reçu de M. de Lasteyrie, au nom de la commission du budget, un rapport sur le projet de loi, adopté par la Chambre des députés, adopté avec modifications par le Sénat, tendant à la modification des condi- Uons de perception du droit de quai établi par l'article 6 de la loi du 30 janvier 1872.
J'ai reçu de M. Babaud-Lacroze, au nom de la 31* commission d'Intérêt local, treize rapports sur les projets de loi portant prorogation :
1* D'une surtaxe à l'octroi de Brest (Finistère) ;
2° De surtaxes à l'octroi de Chàteaudun (Eure-et-Loir) ;
3° D'une surtaxe à l'octroi de Confolens (Charente) ;
4* De surtaxes à l'octroi de Fresnoy-le- Grand (Aisne) ;
5° De surtaxes à l'octroi d'Arm entières (Nord) :
6» De surtaxes à l'octroi d'Avesnes (Nord);
7° De surtaxes à l'octroi de Cannes (Alpes- Maritimes) ;
8* De surtaxes à l'octroi de Merville (Nord);
9° De surtaxes à l'octroi de Nice (Alpes- Maritimes) ;
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10° D'une surtaxe à l'octroi de Noyon (Oise);
11° D'une surtaxe à l'octroi de Sens (Yonne);
12° D'une surtaxe à l'octroi de Loudun (Vienne);
13° D'une surtaxe à l'octroi de Saint-Léonard (Haute-Vienne).
J'ai reçu de M. du Halgouet, au nom de la même commission, onze rapports :
Le 1" sur le projet de loi tendant à autoriser le département de l'Ardèche à contracter un emprunt de 20,000 fr. (Caserne de gendarmerie de Saint-Etienne-de-Lugdarès) ;
Le 2e, sur le projet de loi tendant à autoriser le département de la Corrèze à contracter un emprunt de 114,500 fr. et à s'imposer extraordinairement (0 c. 49) (Caserne de gendarmerie de Brive);
Le 3e, sur le projet de loi tendant à autoriser le département de la Corrèze à contracter un emprunt de 35,775 fr. et à s'imposer extraordinairement (0 c. 16) Caserne de gendarmerie d'Ussel);
Le 4", sur le projet de loi portant prorogation de surtaxes à 1 octroi d'Albertville (Savoie);
Le 5e, sur le projet de loi portant prorogation de surtaxes à l'octroi de Quimperlé (Finistère);
Le 6*, sur le projet de loi portant prorogation de surtaxes à l'octroi de Quintin (Côtes-du-Nord);
Le 7e, sur le projet de loi portant prorogation de surtaxes à l'octroi de Soissons (Aisne) ;
Le 8e, sur le projet de loi tendant à autoriser le département de la Corrèze à contracter un emprunt de 77,405 fr. et à s'imposer extraordinairement (0 c. 33) (Chemins vicinaux de grande communication et d'intérêt commun) ;
Le 9«, sur le projet de loi portant prorogation d'une surtaxe à l'octroi de Lannion (Côtes-du-Nord) ;
Le 10°, sur le projet de loi tendant à autoriser la ville de Paris à changer l'affectation d'une somme de 4,401,797 fr. 25 sur l'emprunt de 1886 et à faire emploi d'une somme de 23,350,000 fr. sur l'emprunt de i896;
Le 11e, sur le projet de loi relatif & la conversion de l'emprunt de 1886 de la ville de Paris.
J'ai reçu de M. Brune, au nom de la 31» commission d'intérêt local, dix rapports :
Le sur le projet de loi tendant à autoriser le département des Basses-Alpes à contracter un emprunt de 40,400 fr. et à s'imposer extraordinairement (0 c. 24) (Chemins vicinaux);
Le 2e, sur le projet de loi tendant à autoriser le département du Calvados à contracter des emprunts de 118,000 fr. et de 184 ,000 fr. et à s'Imposer extraordinairement (0 c. 27) (Chemins vicinaux);
Le 3*, sur le projet de loi tendant à auto-
riser le département de la Nièvre à contracter des emprunts de 55,104 fr. et de 14,300 francs et à s'imposer extraordinairement (0 c. 16) (Chemins vicinaux);
Le 4*, sur le projet de loi tendant à autoriser le département des Pyrénées-Orientales à contracter un emprunt de 115,000 fr. et à s'imposer extraordinairement (0 c. 44) (Chemins vicinaux);
Le 5», sur le projet de loi tendant à autoriser le département du Gard à contracter deux emprunts de 128,250 fr. et de 121,750 francs (Chemins vicinaux) ;
Le 6% sur le projet de loi portant prorogation de surtaxes à l'octroi de Saint-Malo (Ille-et- Vilaine);
Le 7e, sur le projet de loi portant prorogation d'une surtaxe à l'octroi de Saint- Valery-en-Caux (Seine-Inférieure);
Le 8e, sur le projet de loi portant prorogation de surtaxes à l'octroi de la Souterraine (Creuse);
Le 9e, sur le projet de loi portant prorogation d'une surtaxe à l'octroi du Luc (Var) ;
Le 10e, sur le projet de loi portant prorogation de surtaxes à l'octroi de Saint-Marcellln (Isère).
Les rapports seront imprimés et distribués.
DÉPÔT D'UNE PROPOSITION DE LOI
M. le président. J'ai reçu de M. Odilon- Barrot une proposition de loi tendant à compléter la loi du 12 janvier 1895, relative à la saisie-arrêt sur les salaires et petits traitements des ouvriers et employés.
La proposition de loi sera imprimée, distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission du travail. (Assentiment.)
CONGÉS
M. le président. La commission des congés est d'avis d'accorder :
A M. Emile Rey, un congé jusqu'au 15 décembre;
A M. Lannelongue, un congé de quelques jours.
Il n'y a pas d'opposition?...
Les congés sont accordés.
(La séance est levée à sept heures moins dix minutes.)
Le Chef du service sténographique de la Chambre des députés,
Alexandre Gaudbt.
SCRUTIN
Sur la motion d'ajournement de la séance à trois heures.
Nombre des votants 530
Contre 446
La Chambre des députés n'a pas adopté.
aïs
ONT VOTE POUR
MM. Argelièt.
Baron (Gabriel) (Bouches-du-Rhône). Basly. Baudln (Cher). Baalard. Bepmale. Bonard.
Boyer (Antide).
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Pajot. Papelier. Paulin-Mèry. Pelletan (Caraille). Pétrot (Albert). Pontalliô.
Renou. Roche (Ernest) (Seine). Rouanet.
Salis. Sauvanet. Sembat. Sever (colonel).
Toussaint. Turigny.
Vaillant. Vaux (Pierre). Vigné. Vivian!. Walter.
ONT VOTÉ CONTRE
MM. Abel. Adam (Achille). Alllières (colonel d'). Alasseur. Allcot Alsace (comte d'), prince d'Hénin. Amodru. Arenberg (prince d'). Arène (Emmanuel). Armez. Arnous. Audiffred. Augè. Auricoste. Aynard (Edouard).
Babaud-Lacroze. Bachimont. Balandreau.
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Bourgeois-du-Jura. Bourgeois (Léon) (Marne). Bourgeois (Paul) (Vendée). Bourrât. Bourrillon. Bovler-Lapierre. Boysset. Bozérian. Braud. Breton. Brlce (Jules) Meurthe-et-Moselle). Brlce (René) (Ille et-Vilaine). Brincard. Brindeau. BrogUe (prince de). Brune. Brunet.
Carnot (Ernest). Carpentier-Bisbourg. Carquet. Cassou. Castillard. Caussanel. Cavaignac (Godefroy). Caze (Edmond) (Haute- Garonne). Cazes (Thierry) (Gers). César-Lalnô. Chambige. Chamerlat. Chandioux. Chantelauze. Chapuls. Charles-Dupuy. Charles- Roux. Charmes (Francis). Charonnat. Charruyer. Chastenet (Guillaume). Chaudet. Chaulin- Servie ière. Chaut emps. Chavolz. Chenavaz. Chevallier (Emile). Chrlstophle (Albert). Cibiel. Clament (Clément). Clapot. Clédou. Coache. Cochin (DenysMSeine). Cochln (Henry) (Nord). Codet. Coget. Constant. Cornudet. Cousin (Elle). Couyba. Crémleuz. Cros-Bonnel.
Dansette (Jules). Darlan. Oauzon. David (Alban). Decker- David. Decrals. Defumade. Dejean (Etienne). Delafosse (Jules). Delanne. Delarue. Delaunay. Delbet. Del cassé. Delmas. Delombre (Paul). Deloncle (François). Deluns-Montaud. Demarçay (baron). Denécheau. Denis. Deproge. Derrien. Derveloy. Deschanel(Paul). Descubes. Deshayes. Desjardins (Jules). Develle (Jules). Dlndeau. Disleau. Dorian. Doumergue (Gaston) (Gard).
Drake (Jacques). Dron. Dubief. Dubois (Victor) (de Dreux). Ducos. Dufaure (Gabriel). Dujardln-Beaumetz. Dulau (Constant). Dumas (Julien). Dunaime. Dupuytrem. Dussaussoy.
Dutrelz. Du val. Duvau (Jules). Duvigneau.
Ellez-Evrard. El va (comte d). Emile Jullien. Ermant. Escanyé. Estournelles (d'). Etienne.
Fanien (AchUle). Farjon (Adrien). Faure (Alfred). Ferry (Charles). Firino. Plandln. Fleury - Ravarin. Flourens. Fornl. Fould (AchiUe). Fouquet (CamUle). Franc. François. Frébault.
Gacon. Gaillard (Jules). Galpln (Gaston). Gamard. Garnier (Charente-Inférieure). Gasnler. Gaussorgues (Frédéric). Gautier (René). Gauvln. Gavinl (Antoine). Gavini (Sébastien). Gayraud. Gellé. Gellibert des Segulns. Genêt. Genoux- Prachée. Gérard (baron). Gervals (Jules). Gerville-Réache. Gévelot. Giguet. Glllot. Girard. Goirand. Gonldec de Tralssan (comte le). Gotteron. Goujon (Julien (Seineinférieure). Goujon (Théophile) (Gironde). Gourvll. Grandmaison (de). Gras. Graux (Georges). Gruet (Charles). Guérin (lieutenant-colonel). Guieysse. Guignard. Gulllaln. Guillemaut. Guillemet. Guillemin. Guyot- Dessalgne.
HainsseUn. Halgouet( lieutenant colonel du). Harrlague Saint- Martin. Hémon. Henrlon.
Herbet. Hubbard (Gustave). Hubert. Hugues (François) (Aisne). Huguet (Henri).
Isaac. Isambard. Isambert (Gustave).
Jacquemln. Jobez. Jonnart Jouart. Jouffray. Jouffroy d'Abbans (comte de). Jourdan (Joseph) (Var). Jourdan (Louis) (Lozère). Juigné (comte de). Jules Jaluzot. Jumel.
Rerjégu (J. de). Krantz (Camille).
Labarthe. La Batut (de). La Bourdonnaye (vicomte de). Lachlèze. Lacre telle (Henri de). Lacroix. La Ferronnays (marquis de). Lanjuinais (comte de). Laones de Montebello. tLa Noue (vicomte de). Largentaye (Rioust de). La Rochefoucauld, duc de Doudeauvllle. Laroche- Joubert. Laroze. Lascombes. Lasteyrle (de). Laurençon. Lavertujon (Henri). LavIUe. Lebaudy (Paul). Lebon (Maurice) (Sel ne- Inférieure). Le Borgne. Lebret. Le Cerf. Lechevallier. Le Clec'h. Leconte (Alfred). Le Coupanec. Leffet. Le Gavrian. Légllse. Legrand (Arthur) (Blanche). Legrand (Jules) (Basses- Pyrénées). Le Mare. Lemercler (comte).
Lemire (Nord). Le Moign (Côtes-du-Nord).
Le Molgne (Manche). Le Myre de VUers.
Lepez. Leroy (Arthur) (Côte-d'Or). Leroy (Modeste) (Eure). Leteurtre. Le Troadec. Levet (Georges). Lévis-Mlrepoiz (comte de). Leygues (Georges) (Lot-et-Garonne). Lhoplteau. Linard. Lockroy. Loriot. Lorols (Emile). Loyer. Luce de Casablanca.
Mackau (baron de). Mahy (de). Malaussena. Malzac. Mandevilie. Marchegay. Marclliat.
Marfan. Marmottan. Maruéjouls. Mas. Mathé (Félix). Maurice- BInder. Maurice -Faure. Mercier (Jules) (Haute -Savoie). Mézières. Mlchau (Nord). Michou (Aube). Million (Louis). Mllochau. Montalembert (comte de). Montaut
(Seine-et-Marne). Montfort (vicomte de). More t. Morlllot (Léon). Morlot. Mougeot. Mougin. Moustier (marquis de). Mon (comte il. bert de). Munin-Bourdin.
Néron-Bancel (Emile). Noël.
Odllon-Barrot. Orlol. Ornano (Cuneo d). Ouvré.
Pams. Passy (Louis). Paulmier. Pédebidou. Pérler de Larsan (comte du) (Gironde}. Perrier (Antoine (Savoie). Perrlo. Phlllpon. Pichon (Louis). Plerre-Alype. PUcbon. Plissonnier. Pochon. Polnoaré (Raymond). Pommeray (Léon). Pontbriand (du Breil, comte de). Porteu (Armand). Poupin. Pourquery de Bolsserin. Pourteyron. Prax-Parls. Prnd'homme-Havette.
Qulntaa.
Ragot. Raibertl. Rameau. Ramel (de).
Rauline. RéaL Reboulln. Regnault. BelUe (baron). ReiUe (baron André). Reinach (Joseph). Rémusat (Pierre de). Renault-Morllto. Rey (Aristide) (Isère). RI bot Ricard (Henri) (Côte-d'Or). Ricard (Louis) (Selne-Inférienre). Rlgaud. Rlotteau. Rispal. Boch. Roche (Jules) (Savoie). Rohan (duc de). Rolland. Rose. Ro tours (baron Raoul des). Rousse (Charles). Rouvier. Rouvre (Bourlonde).
Rouzaud. Royer. Rozet (Albin). Ruau. Babillard.
Saint (Charles). Saint-Germain. Saint-Mutin (de). Saint-Quentin (comte de). S&mary. Sarrazin. Barrien. Saumande. Sauzet(Marc). Schneider (Henri). Sentenae. Serph (Gusman . Sibille. Sicard. Simon (Amaury). Sirot-MtUet Soland (de). Sonnery-MarHn. Surchamp.
Tailliandier. Tardif. Theulier. Thierry- Delanoue. Thomson. Thonlon. Thonnardda Temple. Thorel. Thoulouse. Tiphaine.
Trannoy. Trélat. Tréveneuc (comte de).
Trouillot (Georges).
Vacherie. Vallé. VleUard (Armand). Viger. Villaln. Ville. VUlejean. Villiers. Viox (CamUle). Vival. VogeU. Vogué (vicomte E. Melchlor de).
Well-Mallez. "Wignacourt (comte de). WDson. Wltt (Conrad de).
MM. Bartbou. Baudon (Oise). Berry (Georges). Boucher (Henry), firisaon (Henri).
CasteUn. Chlchô (Albert). Quseret. Cochery (Georges).
Delpeuch:
Porcloll.
Gauthier (de Clagny). Grenier.
Humbert
Lacombe (Louis). Lacote. Lagnel (Bouchesdu-Rhône). Lasserre (Maurice). Lebon (André) (Deuz- Sèvres).
Marcel Habert. Méllne.
Naquet (Alfred).
Rivet (Gustave).
Savary de Beauregard. Souhet.
Turrel (Adolphe).
Vacher.
ABSENTS PAA CONGÉ
MM. Bourlier. Chabrié (Adrien). Cosmao- Dumenez. Couchard. Coudreuse. Dupuy-Dutemps. Euzière. Fournol. Hayez. Jacques.
Laniel (Henri). Lannelon'gue. Le Hérissé. Marti non. Rabier (Fernand). Rajon (Claude). Rey (Emile) (Lot). Richard (Pierre). VlchOt Vidal de Saint-Urbain.
SCRUTIN
Sur le contre-projet de M. Vaillant {Etablissement thermal de Vichy.)
Pour l'adoption 103
Contre 428
La Chambre des députés n'a pas adopté.
ONT VOTÉ POUR
MM. Argellès.
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Bourrât. Boyer (Antide).
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Hennard. Hubbard (Gustave). Hubert. Hugues (Clovis) (Seine). Humbert.
Jaurès. Jourde.
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Toussaint. Turigny.
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Walter.
ONT VOTÉ CONTRE
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et-Moselle). Brlce (René) (111e - et -Vilaine). Briocard. Brindeau. Broglle (prince de).
Brune.
Carnot (Ernest). Carpentier-Risbourg. Carquet. Cassou. Castillard. Caussanel. Cavalgnac (Godefroy). Caze (Edmond) ( Haute- Garonne). César-Lalné. Chamblge. Chandloux.
Chantelauze. Chapnls. Charles-Dupuy. Charles-Roux. Charmes (Francis). Charruyer.
Chastenet (Guillaume). Chaudey. Chaulln- ServlDlère. Chautemps. Chavolx. Chevallier (Emile). Chrlstophle (Albert). Clblel. Clament (Clément). Clapot Clédou. Coache.
Cochery (Georges). Cochln (Denys) (Seine). Cochln (Henry) (Nord). Codet. Coget. Constant. Cousin (Elle). Cros-Bonnel.
Dansette (Jules). Darlan. David (Alban).
Decrals. Defumade. Dejean (Etienne). Delafosse (Jules). Delanne. Delarue. Delaunay. Delbet. Delcassé. Delmas. Delombre (Paul). Deloncle (François). Delpeuch. Deluns-Montaud. Demarçay (baron). Denècheau. Denis. Derrien. Derveloy. Deschanel (Paul). Deseubes. Deshayes. Desjardins (Jules). Develle (Jules). Dindeau. Dlsleau. Dorian. Drake (Jacques). Dron. Dubief. Dubois (Victor) (de Dreux). Ducos. Dufaure (Gabriel). Dujardln- Beaumetz. Dulau (Constant). Dumas (Julien). Dunaime. Dupuytrem. Dussaussoy. Duval. Duvau (Jules). Duvlgneau.
Eliez-Evrard. Elva (comte d'). Emile Julllen. Ermant. Escanyé. Estournelles (d'). Etienne.
Fanlen (Achille). Farjon (Adrien). Faure (Alfred). Ferry (Chnrles). Flrino. Flandin. Fleury-Ravarln. Flourens. Forai. Fould (Achille). Fouquet (Camille). Franc. François. Frôbault.
Gacon. Gaillard (Jules). Galpln (Gaston). Gamard. Garnler (Charente-Inférieure). Gasnler. Gaussorgues (Frédéric). Gauthier (de Clagny). Gautier (René). Gauvin. Gàvini (Antoine). Gavlnl (Sébastien). Gayraud. Gellé. Gelllbert des Segulns. Gendre. Genêt. Genoux- Prachée. Gérard (baron). Gervals (Jules). Gévelot. Giguet. Gillot. Girard. Gonldec de Tralssan (comte le). Gotteron. Goujon (Julien) (Selne-Inférleure). Goujon (Théophile) (Gironde). Gourvli. Grandmalson (de). Gras.
Graux (Georges). Gruet (Charles). Guérln (lieutenant-colonel). Guleysse. Gulgnard. Gulllaln. Gulllemaut. Guillemet. Gulllemln. Guyot- Dessalgne.
Halnsselin. Halgouet (lieutenant-colonel du). Harrlague Saint-Martin. Hémon. Henrlon.
Herbet. Hugues (François) (Aisne). Huguet (Henri).
Isaac. isambard. Isambert (Gustave).
Jacquemln. Jobez. Jonnart. Jouart. Jouffray. Jouffroy d'Abbans (comte de). Jourdan (Joseph) (Var). Jourdan (Louis) (Lozère). Juigné (comte de). Jules Jaluzot. Jumel.
Kerjégu (J. de). Krantz (Camille).
Labarthe. La Batut (de). La Bourdonnaye (vicomte de). Lachièze. Lacombe (Louis). La cretelle (Henri de). Lacroix. La Ferronnays (marquis de). Lanjulnals (comte de). Lannes de Montebello. La Noue (vicomte de). Largentaye (Uioust de). La Rochefoucauld, duc de Doudeauvllle. Laroche- Joubert. Laroze. Lascombes. Lasserre (Maurice). Lasteyrle (de). Laurençon. Lavertujon (Henri). Lavllle. Lebaudy (Paul). Lebon (André) (Deux-Sèvres). Lebon (Maurice) (Selne-Inférleure). Le Borgne. Lebret. Le Cerf. Lechevalller. Le Clec'h. Le Coupanec. Leffet. Le Gavrlan. Légllse. Legrand (Arthur) (Manche). Legrand (Jules) (Basses-Pyrénées). Le Mare. Lemercler (comte). Lomire (Nord). Le Molgn (Côtes-du-Nord). " Le
Molgne (Manche). Le Myre de Vilers. Lepez. Leroy (Arthur) (Côte-d*Or). Leroy (Modeste) (Eure). Leteurtre. Le Troadec. Levelllé.
Levet (Georges). Lévls-Mirepolx (comte de). Leygues (Georges) (Lot-et-Garonne). Lhopiteau. Linard. Loriot Lorols (Emile). Loyer/ Luce de Casablanca.
Mackau (baron de). Magnlen. Mahy (de).
Malaussena. Malzac. Mandevllle. Marchegay. Marcillat. Marfan. Marmottan. Marty. Mas. Mathé (Félix). Maurice-Blnder. Maurice-Faure. MéUne. Mercier (Jules) (Haute-Savoie). Mézlères. Mlohau (Nord). Mlchou (Aube). Million (Louis). Mllochau. Montalembert (comte de). Montfort (vicomte de). Moret. Morillot (Léon). Morlot. Mougeot. Mougln. Moustier (marquis de). Mun (comte Albert de). Munin- Bourdln.
Néron-Bancel (Emile). Noôl.
Odllon-Barrot. Oriol. Ornano (Cuneo d').
Ouvré.
Passy (Louis). Paulmler. Pédebldou. Pérler de Larsan (comte du) (Gironde). Perrier (Antoine) (Savoie). Perrin. Phlllpon. Piahon (Louis). Plerre-Alype. PUohon. Plissonnier. Pochon. Poincaré (Raymond). Pommer ay (Léon). Pontalllé. Pontbrland (du Brell, comte de). Port eu (Armand). Poupin. Pourquery de Bolsserln. Pourteyron. Prax- Paris. Prud'homme-Havette.
Qulntaa.
Ragot. Raibertl. Rameau. Ramel (de).
Raullne. Réal. Reboulln. Regnault. Rellle (baron André). Relnach (Joseph). Rémusat (Pierre de). Renault-Morllère. Rey (Aristide) (Isère). Rlbot. Ricard (Henri) (Côte-d'Or). Ricard (Louis) (Selne-Inférleure). Rigaud. Riotteau. Rlspal. Rivet (Gustave). Roch. Roche (Jules) (Savoie). Rohan (duc de). Ro tours (baron Raoul des). Rousse (Charles). Rouvler. Rouvre (Bourlon de). Rouraud. Royer. Rozet (Albin). Ruau. Rubfflard.
Saint (Charles). Saint-Germain. Saint-Martin (de). Saint-Quentin (comte de). Sarrazln. Sarrlen. Saumande. Sauzet (Marc). Savary de Beauregard. Schneider (Henri). Sentenac. Serph (Gusman). Siblile. Slcard. Simon (Amaury). Sirot-Mallez. Soland (de). Sonnery-Martin. Surchamp.
Tallllandler. Tardif. Theulier. Thierry- Delanoue. Thomson. Thonlon. Thonnarddu Temple. Thorel. Thoulouse. Tiphalne. Trannoy. Trélat. Tréveneuo (comte de). Troulllot (Georges). Turrel (Adolphe).
Vacher. Vacherie. Viellard (Armand). Viger. VUlaln. Ville. Vllliers. Viox (Camille). Vlval. Vogell. Vogué (vicomte E. Melchior de).
WeilMallez. Wignacourt (comte de). Wilson. Wltt (Conrad de).
n'ont pas pris part au vote :
MM. Bazille. Bovier-Lapierre. Boysset.
Brisson (Henri;, Brunet.
Castelin. Cham6riat. Chenavaz. Couyba.
Deproge.
FoUeville (de) (de Bimorel).
Gerville-Réache. Goirand. Grenier.
Hugues (comté de) (Basses- Alpes).
Maruéjouls. Mesureur. Mlelvacque de Lacour.
Naquet (Alfred).
Papelier.
Rellle (baron). Roso.
Vlllelean.
n'ont pas pris part au vote
comme ayant été retenus à la commission d'enquête sur le Panama :
MM. Martin (Bienvenu). Samary. Vallé.
ABSENTS PAR CONOB :
MM. Bourlier, Chabrlé (Adrien). Cosmao-
pumenez. Couohard. Coudreuse. Dupuy-
Dutemps. Euzière. Fournol. Rayez. Jacques.
Laniel (Henri). L&nnelongue. Le Hérissé.
MartiDon. Rabler (Kernand). Rajon (Claude).
Rey (Emile) (Lot). Richard (Pierre). Vlchot. Vidal de Saint-Urbain.
SCRUTIN
Sur le contre-projet de M. Paulin-Méry (Etablissement thermal de Vichy).
Nombre des votants 497
Majorité absolue 249
La Chambre des députés n'a pas adopté.
ONT VOTÉ POUR
MM. ArgeUès.
Bachimont. Balandreau. Basly. Baudon (Oise). Baulard. Bazille. Beauquier. Beauregard (de). Bepmale. Berry (Georges). Berteaux. Blliais (de la). Bourrât. Bovier-Lapierre. Boyer (Antide). Boysset.
Calvinhac. Cavaignac (Godefroy). Cazes (Thierry) (Gers). Chambige. Chantelauze. Charonnat. Charpentier. Chassaing. Chauvlère. Chenavaz. Chiché (Albert). Clapot. Compayré (Emile). Cornet (Lucien). Cornudet. Coûtant. Couturier. Couyba. Crémlenz.
Dauzon. David (Alban). Decker -David. Defontaine. Defumade. Delmas. Desfarges.
Deville (Gabriel). Doumergue (Gaston) (Gard). Dunaime. Dutreiz.
Emile Jullien.
Kollevllle (de) (de Bfmorel). Forcioli. Franconle.
Gauvin. Genêt. Gérault-Rlchard. Gillot.
Glrault. Girodet. Goujat. Goussot. Grousset (Paschal).
Hubbard (Gustave). Hubert. Hugues (Clovis) (Seine). Humbert.
Isambert (Gustave), lourde.
Labussière. Lacôte. Lagnel (Bouches-du- Rhône). Lamendin. Laporte (Gaston) (Nièvre). Lavy. Leconte (Alfred). Lésage (Cher). Le Senne. Leveillé. Leygue ( Raymond) (Haute- Garonne). Lockroy. Loup.
Marcel Habert. Martin (Bienvenu). Masson. Maurlce-Faure. Merlou. Michelin. Mlllerand. Mirman. Montaut (Seine-et-Marne).
Pajot. Pamt. Papelier. Paulin-Méry. Pelletan (Camille). Pétrot (Albert).
Ragot. Rolland. Rouanet.
Salis. Samary. Sarrlen. Souhet.
Tardif. Tiphaine. Turtgny.
Vacher. Vauz (Pierre). Vigné. Villejean.
Vlviani.
Walter.
ONT VOTE CONTRE
MM. Abel. Adam (Achille). AiUières (colonel d'). Alasseur. Alicot. Alsace (comte d'), prince d'Hénln. Amodru. Arenberg (prince d'). Arène (Emmanuel). Armez. Arnous.
Audiffred. Augé. Auricoste.
Babaud-Lacroze. Balsan. Bansard des Bois. Baron (Maine-et-Loire). Barthou. Bascou. Bastid (Adrien). Batiot (Georges). Baudry d'Asson (de). Bérard (Alexandre) (Ain). Bérard (Ernest) (Rhône). Berdoly. Berger (Georges). Berne- Lagarde (de). Bernis (comte de). Bertrand. Blschoffsheim. Blzarelli. filzot. Blzouard- Bert. Blanc (Edmond) (Hautes-Pyrénées).
Blanc (Henri) (Haute-Loire). Blanc ( Louis ^ (Drôme). Bolssy d'Anglas. Bontemps. Bory. Boucher (Henry). Boudenoot. Bouge. Bougère. Bourcy. Bourgeois-du-Jura. Bourgeois (Léon) (Marne). Bourgeois (Paul) (Vendée). Bourrillon. Bozérian. Braud. Breton. Brice (Jules) (Meurthe-et-Moselle). Brice (René) (llle-et- Vilaine). Brincard. Brindeau. Broglie (prince de). Brune.
Carnot (Ernest). Carpentier-Risbourg. Carquet. Cassou. Castillard. Caussanel. Gaze (Edmond) (Haute-Garonne). César-Lalné. Chandloux. Chapuis. Charles-Dupuy. Charles- Roux. Charmes (Francis). Charruyer. Chaudey. Chaulin-Servinière. Chautemps. Chavoix. Chrlstophle (Albert). Clblel. Clament (Clément). Clédou. Coache. Cochery (Georges). Cochin (Denys) (Seine). Cochln (Henry) (Nord). Code t. Coget. Cousin (Elle). Cros- Bonnel.
Dansette (Jules). Darlan. Decrais. Delafosse (Jules). Delanne. Delarue. Delaunay. Delbet. Delcassé. Delombre (Paul). Deloncle (François). Delpeuch. Deluns-Montaud. Demarçay (baron). Denêcheau. Denis. Deproge. Derrien. Derveloy. Deschanel (Paul). Descubes. Deshayes. Desjardins (Jules). Develle (Jules). Dindeau. Disleau. Dorian. Drake (Jacques). Dron. Dubief. Dubois (Victor) (de Dreux). Ducos. Dufaure (Gabriel). Dujardin- Beaumetz. Dumas (Julien). Dussaussoy. Duval. Duvau (Jules). Du vigneau.
Eliez-Evrard. El va (comte d'). Ermant.
Escanyé. Estournelles (d'). Etienne.
Fanlen (Achille). Farjon (Adrien). Faure (Alfred). Ferry (Charles). Firino. Flandin. Fleury-Ravarin. Flourens. Fornl. Fould (Achille). Fouquet (Camille). Franc. François. Frébault.
Gacon. Galpin (Gaston). Gamard. Garnier (Charente-Inférieure). Gasnier. Gaussorgues (Frédéric). Gauthier (de Clagny). Gautier (René). Gavinl (Antoine). Gavini (Sébastien). Gayraud. Gellé. Gellibert des Seguins. Genoux -Prachée. Gérard (baron). Gervais (Jules). Gévelot. Giguet. Girard.' Gonidec de Traissan (comte le). Gotteron. Goujon (Julien) (Seine-Inférieure). Goujon (Théophile) (Gironde). Gourvil. Grandmaison (de). Gras. Graux (Georges). Gruet (Charles). Guérln (lieutenant-colonel). Guieysse. Guignard. Guillaln. Guillemaut. Guillemet. Gulllemin.
Halnsselin. Halgouet (lieutenant-colonel du). Harriague Saint-Martin. Hémon. Henrion.
Herbet. Hugues (François) (Aisne). Huguet (Henri).
Isaac. lsambard.
Jacquemin. Jobez. Jonnart. Jouart. Jouffray. Jouffroy d'Abbans (comte de). Jourdan (Joseph) (Var). Jourdan (Louis) (Lozère). Julgné (comte de). Jules Jaluzot.
Krantz (Camille).
Labarthe. La Batut (de). La Bourdonnaye (vicomte de). Lachièze. Lacombe (Louis;.
Lacretelle (Henri de). La Ferronnays (marquis de). Lanjuinals (comte de). Lannes de Montebello. La Noue (vicomte de). La Rochefoucauld, duc de Doudeauville. Laroche-Joubert. Laroze. Lascombes. Lasserre (Maurice; Lasteyrie (de). Laurençon. Lavertujon (Henri;. Laville. Lebandy (Paul). Lebon (André) (Deux- Sèvres). Lebon (Maurice) (Seine-Inférieure). Le Borgne. Lebret. Le Cerf. Lechevallier. Le Clec'h. Le Conpanec. Leffet. Le Gavrian. Legrand (Arthur) (Manche). Legrand ;Jules) (Basses-Pyrénées). Le Mare. Lemercler (comte). Lemlre (Nord). Le Moign (Côtes-du-Nord).
Le Molgne (Manche). Le Myrede Vllers. Lepez. Leroy (Arthur) (Côte-d'Or). Leroy (Modeste; (Eure). Leteurtre. Le Troadec. Levet (Georges). Lévls-Mlrepolx (comte de). Leygnes (Georges) (Lot-et-Garonne). Lhopltean. U* nard. Loriot. Lorols (Emile). Loyer. Luee de Casablanca.
Mackau (baron de). Mahy (de). Malaussena. Malzac. Mandevllle. Marchegay. MarclUat Marfan. Marmottan. Marty. Mas. Mathô (Félix). Manrice-Blnder. MéUne. Mercier (Jules) (Haute-Savoie). Mèzlères. Michan (Nord). Michou (Aube). Million (Louis). Milochau. Montalembert (comte de). Montfort (vicomte de). Moret. Morillot (Léon). Moriot. Mougeot. Mougln. Moustier (marquis de).
Mun (comte Albert de). Munln-Bourdln.
Néron-Bancel (Emile). Noël.
Odllon-Barrot. Oriol. Ornano (Cuneo d).
Ouvré.
Passy (Louis). Paulmier. Pédebldoa. Perrier (Antoine) (Savoie). Perrin. Phlllpon. Pichon (Louis). Pierre- Alype. PUchon. Plissonnier. Pochon. Poincaré (Raymond). Pommera; (Léon). Pontbriand (du Brell, comte de). Porteu (Armand). Poupin. Pourquery de Boisserin. Pourteyron. Prax-Paris. Prud'homme-Havette.
Qulntaa.
Ralbertl. Rameau. Ramel (de). Rauline.
Réal. Reboulin. Regnault. Reille (baron). Rellle (baron André). Reinach (Joseph). Rémusat (Pierre de). Renault-Morllère. Rey (Aristide) (Isère). Ribot. Ricard (Henri) (Côted'Or). Ricard (Louis) (Seine-Inférieure). Rlgaud. Rlotteau. Rispal. Rivet (Gustave).
Roch. Rohan (duc de). Rose. Rotours (baron Raoul des). Rousse (Charles). Rourier. Rouvre (Bourlon de). Rouzaud. Royer. Rozet (Albin). Ruau. Rubillard.
Saint (Charles). Saint-Germain. Saint-Martin (de). Saint-Quentin (comte de). Samzln.
Saumande. Sauvanet. Sauzet(Marc). Savary de Beauregard. Schneider (Henri). Sentenac. Serph (Gusman). SiblUe. Sicard. Simon (Amanry). Sirot-Mallez. Soland (de).
Tallllandier. TheuUer. Thierry-Delaooue.
Thomson . Thonion . Thonnard du Temple. Thorel. Thoulouse. Trannoy. Trélat Trtreneuc (comte de). Trouillot (Georges). Turrel (Adolphe).
Vacherie. Vlger. VUlaln. Ville. VUIiers.
Vlox (Camille). VivaL Vogeli. Vogué (vicomte E. Melchior de).
Weil-Mallez. Wignacourt (comte de). Wilson. Witt (Conrad de).
N ONT PAS PRtS PART AU VOTE :
MM. Aynard (Edouard).
Baron (Gabriel) (Bouches-du-Rhône). Baudin (Cher). Bonard. Bony - asternes. Brlsson (Henri). Brunei.
Carnaud. Castelin. Chamerlat. Chastenet (Guillaume). Chauvin. Chevallier (Emile).
Che vlllon. Cl user et. Constant.
Dejeante. Dulau (Constant). Dupuytrem.
Faberot Fiquet.
Gaillard (Jules). Gendre. Gerville-Réache. Goblet. Goirand. Grenier. Groussier. Guesde. Hennard. Hugues (comte d') (Basses-Alpes). Jaurès. Jumel. Kerjégu (J. de).
Lacroix. La Porte (de) (Deuz-Sôvres). Largentaye (Rioust de). Léglise. Levecque.
Magnien. Maret (Henry). Maruéjouls. Mesureur. Mlelvacque de Lacour.
Naquet (Alfred).
Pontallié.
Renou. Roche (Ernest) (Seine). Roche (Jules) (Savoie).
Sembat. Sever (colonel). 8onnery- Martin. Surchamp.
Toussaint.
Vaillant. VieUard (Armand).
n'ont pas pris part au votk
comme ayant été retenus à ta commission d'enquête sur le Panama :
MM. Dejean (Etienne). Guyot-Dessaigne. Périer de Larsan (comte du) (Gironde,. Vallé.
ABSENT8 PAR CONGE
MM. Bourlier. Chabrié (Adrien).
Dumenez. Couehard. Coudreuse.
Dutemps. Euzière. Fournol. Hayez.
Laniel (Henri). Lannelongue. Le Martinon. Rabier (Fernand). Rajon Rey (Emile) (Lot). Richard (Pierre).
Vidal de Saint-Urbain.
Cosmao- Dupuy-
Jacques. Hérissé.
(Claude).
Vichot.
SCRUTIN
Sur l'amendement de MM. Laeôte et Voilé au projet de loi portant approbation d'une convention avec la compagnie fermière de l'établissement thermal de Vichy.
Nombre des votants 500
Majorité absolue 251
Pour l'adoption 182
Contre 318
La Chambre des députés n'a pas adopté.
ONT VOTÉ POUR
MM. Argeliès. Aynard (Edouard).
Bachimont. Balandreau. Baron (Gabriel) (Bouches-du-Rhône). Basly. Baudin (Cher).
Baudon (Oise). Baulard. Bazille. Beauquier. Beauregard (de). Bepmalo. Bérard (Alexandre) (Ain). Bérard (Ernest) (Rhône). Berry (Georges). Berteaux. Bertrand. Bizarelll.
Boissy d'An glas. Bonard. Bon temps. Bony- Cisternes. Bourgeois -du -Jura. Bourgeois (Léon) (Marne). Bourrât. Bovier-Laplerre.
Boyer (Antide). Boysset. Breton. Brunet.
Calvinhac. Carnaud. Castelin. Cavaignac (Godefroy). Gaze (Edmond) (Haute -Garonne). Gazes (Thierry) (Gers). Chambige. Chamerlat. Chapuis. Charonnat. Charpentier. Charruyer. Chassaing. Chautemps. Chauvlère. Chauvin.
Chavoix. Chenavaz. Chevillon. Chiché (Albert). Clapol Cluseret. Compayrô (Emile). Cornet (Lucien). Cornudet. Coûtant. Couturier. Couyba. Crémieux.
Dauzon. David (Alban). Decker-Davld. Defontaine. Defumade. Dejeante. Delmas. Deproge. Desfarges. Devllle (Gabriel). Doumergue (Gaston) (Gard). Dubief. Dujardln-Beaumetz. Dunaime. Dutreix.
Emile Julllen.
Faberot. Faure (Alfred). Fiquet. Forcloli. Franconle. Frébault.
Gaussorgues (Frédéric). Gauvln. Gendre.
Genêt. Gérault-Rlchard. GUlot. Girault. Glrodet. Goblet. Goussot. Grousset (Paschal). Groussier. Guesde. Guieysse. Guyot-Dessaigne.
Hennard. Hubbard (Gustave). Hubert. Hugues (Clovls) (Seine). Huguet (Henri). Humbert.
. Isambert (Gustave).
Jaurès. Jouffray. Jourdan (Louis) (Lozère). Jourde.
Labussière. Lacombe (Louis). Laeôte. Lacretelle (Henri de). Lacroix. Lagnel (Bouches-du-Rhône). Lamendln. Laporte (Gaston) (Nièvre). La Porte (de) (Deux-Sèvres). Lavy. Lebret. Leçon te (Alfred). Lesage (Cher). Le Senne. Levecque. Leveillé. Leygue (Raymond) (Haute-Garonne). Lhopiteau.
Lockroy. Loup.
Magnien. Malzac. Mandevllle. Marcel Habert. Maret (Henry). Martin (Bienvenu). Mas.
Masson. Merlou. Mesureur. Michelin. Millerand. Mlrman. Montaut (Seine-et-Marne).
Mougeot.
Pajot. Pams. Paulln-Méry. Pelletan (Camille). Pétrot (Albert). Pontallié. Poupin. Pourquery de Boisserin.
Ragot. Renou. Ricard (Louis) (Seine-Inférieure). Rivet (Gustave). Roch. Roche (Ernest) (Seine). Rolland. Rouanet. Ruau.
Salis. Samary. Sarrien. Sauvanet. Sembat. Sever (colonel). Slbllle. Sonnery-Martin. Souhet.
Tlphaine. Toussaint. Trouillot (Georges).
Turlgny.
Vaillant. Vallé. Vaux (Pierre). VIgné. Villaln. Villejean. Vival. Vlviani Walter.
ONT VOTK CONTRR :
MM. Abel. Adam (Achille). Alasseur. Allcot. Alsace (comte d'), prince d'Hénln. Amodru. Arenberg (prince d'). Arène (Emmanuel). Armez. Arnous. Audlffred. Augé. Aurlcoste.
Babaud-Lacroze. Balsan. Bansard des Bois. Baron (Maine-et-Loire). Barthou. Bascou. Bastid (Adrien). Batiot (Georges). Berdoly. Berger (Georges). Berne-Lagarde (de). Bernls (comte de). BlschofTshelm. Blzouard-Bert. Blanc (Edmond) (Hautes-Pyrénées). Blanc (Henri) (Haute- Loire). Blanc (Louis) (Drôme). Bory. Boucher (Henry). Boudenoot. Bouge. Bougôre.
Bourcy. Bourrillon. Bozérlan. Braud. Brloe (Jules) (Meurthe-et-Moselle). Brice (René) (Illeet-Vllalne). Brincard. Brindeau. Brune.
Carnot (Ernest). Carpentler-Rlsbourg. Carquet. Cassou. CastUlard. Caussanel. César- Lalné. Chandloux. Chantelauze. Charles- Dupuy. Charles-Roux. Charmes (Francis).
Chastenet (Guillaume). Chaudey. Chaulln- Servlnlère. Chris tophle (Albert). Clblel. Clament (Clément). Clédou. Coache. Cochery (Georges). Cochin (Henry) (Nord). Codet. Coget. Constant. Cousin (Elle). Cros-Bonnel.
Dansette (Jules). Darlan. Decrais. Dejean (Etienne). Delafosse (Jules). Delanne. Delarue. Delaunay. Delbet. Delcassé. Delombre (Paul). Deloncle (François). Delpeuch. Deluns-Montaud. Demarçay (baron). Denècheau.
Denis. Derveloy. Deschanel (Paul). Deshayes. Desjardins (Jules). Develle (Jules). Dindeau. Disleau. Dorian. Drake (Jacques). Dron. Dubois (Victor) (de Dreux). Ducos. Dulau (Constant). Dumas (Julien). Dupuytrem. Dussaussoy. Duval. Duvau (Jules). Du vigneau.
Eliez-Evrard. Elva (comte d'). Ermant.
Escanyé. Estournelles (d'). Etienne.
Fanlen (Achille). Farjon (Adrien). Ferry (Charles). Firlno. Flourens. Fornl; Fould (Achille). Fouquet (Camille). Franc. François.
Gacon. Galpin (Gaston). Garnier (Charente- Inférieure). Gasnier. Gautier (René). Gavini (Antoine). Gavini (Sébastien). Gellé. Gelllbert des Segulns. Genoux-Prachée. Gérard (baron). Gervals (Jules). Gévelot. Girard. Gotteron. Goujon (Julien) (Selne-Inférleure). Goujon (Théophile) (Gironde). Gourvll. Grandmaison (de). Gras. Graux (Georges). Gruet (Charles). Guérln (lieutenant-colonel). Gulgnard. GuUlaln. Gulllemaut. GuUlemln.
Hainsselln. Harriague Saint-Martin. Hémon. Henrlon. Hugues (François) (Aisne).
Isaac. Isambard.
Jacquemln. Jobez. Jonnart. Jouart. Jouffroy d'Abbans (comte de). Jourdan (Joseph) (Var). Jules Jaluzot. Jumel.
Kerjégu (J. de). Krantz (Camille).
Labarthe. La Batut (de). La Bourdonnaye (vicomte de). Lachièze. Lannesde Monte bello. Laroche- J ou bert.. Laroze. Lascombes. Lasserre (Maurice). Lasteyrie (de). Laurençon. Lavertujon (Henri). Laville. Lebaudy (Paul). Lebon (André) (Deux-Sèvres). Lebon (Maurice) (Selne-Inférleure). Le Borgne. Lechevalller. Le Clec'h. Le Coupanec. Le Gavrlan. Léglise. Legrand (Arthur) (Manche). Legrand (Jules) (Basses-Pyrénées). Le Mare. Lemercier (comte). Le Moign(Côtes-du-Nord). LeMolgne (Manche). Le Myrede Vllers. Lepez. Leroy (Arthur) (Côte-d'Or). Leroy (Modeste) (Eure). Leteurtre. Le Troadec. Levet (Georges). Lévis-Mlrepoix (comte de). Leygues (Georges) (Lot-et-Garonne). Llnard. Loriot. Loyer. Luce de Casablanca.
Mackau (baron de). Mahy (de). Malaussena. Marchegay. MarclUat. Marfan. Marmottan.
Marty. Mathé (Félix). Maurice-Blnder. Méline. Mercier (Jules) (Haute-Savoie). Méziôres. Michau (Nord). Mlchou (Aube). Million (Louis). Milochau. Montfort (vicomte de). Moret.
Morlllot tLéon). Morlot. Mougln. Moustler (marquis de). Munln-Bourdln.
Néron- Bancel (Emile). Noël.
Odilon-Barrot. Orlol. Ornano (Cuneo d').
Ouvré.
Passy (Louis). Paulmler. Pédebldou. Périer de Larsan (Comte du) (Gironde). Perrier (Antoine) (Savoie). Perrin. Pichon (Louis). Pierre- Alype. Pllchon. Pochon. Polncaré (Raymond). Pontbrland (du Brell, comte de). Pourteyron. Prax-Parls. Prud'homme-Havette.
Qulntaa.
Raiberti. Ramel (de). Rauline. Réal. Reboulln. Regnault. Reille (baron). ReiUe (baron André). Reinach (Joseph). Rémusat (Pierre de). Renault-Morllère. Rey (Aristide) (Isère). Ribot. Ricard (Henri) (Côte-d'Or). Rigaud. Riotteau. Rlspal. Roche (Jules) (Savoie). Rose. Rotours (baron Raoul des).
Rousse (Charles). Rouvier. Rouvre (Bourlon de). Bouzaud. Royer. Rozet (Albin). Rubillard.
Saint (Charles). Saint-Germain. Saint-Martin (de). Saint-Quentin (comte de). Sarrazln. Saumande. Sauzet (Marc). Schneider (Henri).
Sentenac. Slcard. Simon (Amaury). Slrot- Mallex. Soland (de). Surchamp.
TaiUlandler. Theulier. Thierry- Delanoue.
Thomson. Thonion. Thonnard du Temple.
Thorel. Thoolouse. Trannoy. Trélat. Turrel (Adolphe).
Vacherie. Vlellard (Araand). Vlger. Ville. Villlers. Viox (Camille). Vogell. Vogtté (vicomte E. Melchior de).
Weil-Maller. Wlgnacourt (comte de). Wilson. Witt (Conrad de).
n'ont pas pris part au votb :
MM. AiMères (colonel d').
Baudry d'Asson (de). Biliais (de la). Biiot. Bourgeois (Paul) (Yendée). Brisson (Henri). Broglie (prince de).
Chevallier (Emile). Cochln (Denys) (Seine).
Derrien. Descubes. Dufaure (Gabriel).
Flandln. Fleury-Ravarln. Folleville (de) (de Bimorel).
Gaillard (Joies). Gauthier (de C'agny). Gayraud. Gerrille-Rèache. Glguet. Golrand.
Gonldec de Tralssan (comte le). Goujat. Grenier.
Halgouet (lieutenant-colonel du). Herbet.
Hugues (comte d') (Basses- Alpes).
Joigne (comte de).
La Ferronnays (marquis de). Largentaye (Rioust de). La Rochefoucauld, duo de Doudeanyille. Le Cerf. Leffet. Lemtre (Nord). Lorols (Emile).
Maraêjouls. Maurice-Fanre. Melviacqne de Lacour. Montalembert (comte de). M un (comte Albert de).
Naquet (Alfred).
Papelier. Plissonnler. Pommera? (Léon). Porteu (Armand).
Rameau. Rohan (duo de)
Savary de Beauregard. Serpb (Gusman). Tardif. Treveneuc (comte de).
Vacher.
n'ont pas pais part au vote
MM. Gamard. Guillemet. Lanjulnais (comte de). La Noue (vicomte de). PhiUpon.
ABSENTS PAR CONGÉ
MM. Bourller. Chabrié (Adrien). Coemao- Oumenez. Couchard. Coudreuse. Dopuy- Dutemps. Euxlère. Fournol. Hayes. Jacques. Laniel (Henri). Lannelongue. Le Hérisse. Martlnon. Rabier (Fernand). Kajon (Claude). Rey (Emile) (Lot). Richard (Pierre). Vlchot. Vidal de Saint-Urbain.
CHAMBRE DES DÉPUTÉS
SÉANCE DU SAMEDI il DÉCEMBRE 1897
SOMMAI BE. — Excuses et demande de congé. = Discussion de l'Interpellation de 11. Souhet sur l'application des réglemente relatifs aux abattoirs de Firmlny : MM. Bouhet, le garde des sceaux, ministre de la Justice. = Dlsousston de l'Interpellation de MM. Vlvlanl et Desfarges sur les conditions dans lesquelles sont exécutés les travaux de l'Exposition : MM. Desfarges, le ministre du commerce et de l'Industrie, Vlvlanl, Lemire, Faberot. — Ordres du jour motivés : 1° de MM. Desfarges et Vlvlanl; 2° de MM. Gérault-Richard, Paschal Grousset et Jaurès; 3° de M. Lemire. — Demande de Tordre du jour pur et simple: M. Jaurès. Adoption, au scrutin. = Annonce par M. le président du décès de M. Albert Pétrot, député de la Seine. = Discussion de l'Interpellation de M. Charruyer au sujet d'une arrestation ordonnée par le parquet de la Rochelle : MM. Charruyer, de La Porte, le garde des sceaux, ministre de la Justice. — Ordre du jour motivé de M. Charruyer. — Adoption, au scrutin, de l'ordre du jour pur et simple, ™ Règlement de l'ordre du Jour : MM. le ministre des finances, René Goblet. = Dépôt, par M. le ministre du commerce et de l'industrie, d'un projet de loi relatif aux récompenses à décerner à l'occasion de l'exposition internationale de Rruxelles. = Dépôt par M. Gruet, au nom de la commission du budget, d'un rapport sur le projet de loi portant ratification du décret rendu le 3 septembre 1897, qui a ouvert au titre du budget annexe des chemins de fer de l'Etat un crédit supplémentaire de i3,»5 fr. 92. os Dépôt par M. Boudenoot, au nom de la commission du budget, d'un rapport sur le projet de loi, modifié par le Sénat, relatif au régime fiscal des aloools dénaturés. « Dépôt par M. Camille Krantz, au nom de la commission du budget, de trois rapports sur : 1* les projets de loi portant ouverture et annulation de crédite sur les exercices i89d et 1897; 2° le projet de loi ayant pour objet de régler les droits de l'Etat, du département de la Seine et de la ville de Paris sur les bâtiments composant le palais de justice de Paris ; 3* le projet de loi relatif à une vente de terrains domaniaux faisant partie des alluvlons de la basse Seine. » Dépôt, par M. Lemire, d'une proposition de loi concernant le repos hebdomadaire exigé par la loi du 13 juin 1896. = Congé.
PRÉSIDENCE DE M. HENRI BRISSON
La séance est ouverte à deux heures.
M. Henry Ooohln, i'tm des secrétaires, donne lecture du procès-verbal de la séance
d'hier.
Le procès-verbal est adopté.
EXCUSES ET DEMANDE DE CONGE
M. le président. MM. Godefroy Cavaignae et Gauthier (de Clagny) s'excusent de ne pouvoir assister à la séance de ce jour.
MM. Flandln et Maruéjouls s'excusent de ne pouvoir assister à la séance de ce jour ni à celle de lundi.
M. Gasnler s'excuse de ne pouvoir assister à la séance de ce jour et demande un congé.
La demande sera renvoyée a la commission des congés.
J'ai reçu de M. le ministre des travaux publics la lettre suivante :
« Monsieur le président,
« Une indisposition subite me met hors d'état de me rendre aujourd'hui à la séance 4e la Chambre des députés pour répondre *ux interpellations de MM. Basly et Ber-
teaux et à la question que devait me poser M. Derveloy au début de la séance.
«< Je vous prie de vouloir bien agréer l'expression de toutes mes excuses.
« Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute considération.
« Le minisire des travaux publics, « turrbl. »
En conséquence, les interpellations de MM. Basly et Berteaux ne pourront pas venir en discussion aujourd'hui.
DISCUSSION D'UNE INTERPELLATION RELATIVE AUX ABATTOIRS DE FIRMINT
M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de l'interpellation de M. Souhet sur l'application des règlements relatifs aux abattoirs de Firmlny.
La parole est à M. Souhet.
M. Souhet. Messieurs, l'interpellation que j'ai l'honneur d'adresser à M. le ministre de la justice se rapporte à un arrêt du conseil d'Etat rendu en matière d'administration en sympathie avec les conclusions du ministère public.
Je ne veux pas en faire une question particulière, mais bien une question d'ordre
général qui intéresse à la fols les administrations communales et départementales.
Tout en respectant la décision prise par la juridiction suprême administrative, je demande à la Chambre de vouloir bien m'accorder quelques instants de sa bienveillante attention, afin de me permettre de lui exposer les faits.
À la date du 2 juillet 1897, le conseil d'Etat rendait un arrêt annulant en même temps un arrêté d'Interdiction d'entrée à l'abattoir pris par le maire de Firmlny, en date du 31 août 1894, contre un tripier de la localité à la suite de nombreuses contraventions relevées contre lui, en vertu des articles 37 et 47 du règlement de l'abattoir, et un arrêté du préfet de la Loire, rendu à la date du 4 décembre de la même année et qui confirmait dans toutes ses dispositions l'arrêté du maire dont je viens de parler. Le préfet n'avait rendu son arrêté qu'après une enquête minutieuse, et les documents que je vais avoir l'honneur de faire passer sous vos yeux vous démontreront amplement, je l'espère, que le premier magistrat du département n'avait confirmé l'arrêté du maire qu'en pleine et entière connaissance de cause. Notez que le préfet dont il s'agit est réputé comme étant un de nos fonctionnaires les plus compé-
tents et les plus instruits en matière d'administration.
Le ministère public conclut à l'annulation de ces arrêtés du maire et du préfet, et le conseil d'Etat se conformait à ses conclusions par des considérants au nombre de deux. Le premier est ainsi libellé :
« Considérant d'une part que, si l'article 37 du règlement stipule que les maîtres bouchers et charcutiers, ainsi que leurs employés munis d'un permis d'y travailler délivré par le maire, seront seuls admis dans l'abattoir, les tripiers devront être considérés comme des bouchers dont le commerce est spécialisé à certaines parties des animaux de boucherie. <>
Contrairement à ce considérant, les tripiers ne sont que les employés des bouchers. Dans un grand nombre de villes pourvues d'abattoirs, et notamment dans les villes de Firminy, Saint-Etienne et Saint- Chamond, les tripiers ne payent aucun droit de lavage, cuisson, location et autres; tous les droits sont payés par les bouchers. Au surplus, le tripier dont il est question n'avait été admis à l'abattoir de Firminy qu'en qualité de boyaudier.
En tout cas, les tripiers ne peuvent être considérés que comme les aides et les intermédiaires ou employés des bouchers, et ce qui le démontre péremptoirement pour Firminy, ce sont les documents suivants que vous voudrez bien me permettre de placer sous vos yeux.
Le premier consiste en un rapport qui a été dressé par le directeur de l'abattoir de la ville de Firminy. J'en extrais deux paragraphes qui ont trait à l'affaire en question. Voici ce que dit ce rapport :
« Aux abattoirs de la ville de Saint- Etienne, les droits d'octroi, d'abatage, de cuisson, etc., des animaux tués dans l'établissement sont dus et entièrement acquittés par les bouchers ou charcutiers ; seuls par conséquent ils devraient avoir accès dans les ateliers de triperie, afin de procéder aux diverses manipulations qu'exigent les tripes des animaux qu'ils ont abattus. »
Et plus loin :
« Le tripier devient par la seule force du raisonnement le serviteur payé du boucher, lequel, soit qu'il opère lui-même ou bien le laisse travailler pour lui, supprime dans le premier cas le tripier d'un abattoir, et dans le second cas, en acquittant tous les droits, fait du tripier un serviteur à lui, n'ayant d'autres comptes à rendre à l'administration que les délits qu'il pourrait commettre comme le premier garçon boucher ou charcutier. »
Aux abattoirs de Saint- Chamond, il n'existe et il n'a jamais existé de tripiers ; les bouchers et leurs garçons préparent eux-mêmes les tripes des animaux qu'ils ont abattus.
Ce qui démontre encore que les tripiers peuvent être assimilés aux bouchers, c'est
la pétition suivante adressée au maire de Firminy, à la date du 15 novembre 1894 :
« Monsieur le maire,
« Nous, bouchers, soussignés, venons vous prier, par la présente demande, de vouloir bien donner le permis visé par l'article 37 du règlement des abattoirs à Mm« Gausson que nous avons employée comme surveillante de nos travaux de triperie. »
Suivent une dizaine de signatures.
Par conséquent cette demande démontre bien que les tripiers ne sont tout simplement que les employés des bouchers.
Voici encore un autre document du 21 avril 1895 où nous voyons un certain nombre de bouchers demander que l'on autorise leurs garçons tripiers à faire la tripe aux abattoirs de Firminy.
Une autre demande est datée du 26 mal 1896. Elle est conçue à peu près dans les mêmes termes. En voici le libellé :
« Veuillez, s'il vous plaît, nous délivrer un permis de travail à notre domestique Jourdan (Casimir), pour pénétrer aux abattoirs de Firminy, pour faire notre travail de triperie. »
Il en est une autre, à la date du 1" septembre 1894, dans laquelle également un boucher demande & faire de la triperie à l'abattoir de Firminy. Elle est ainsi conçue :
« Monsieur le maire, je viens vous prier d'avoir la bonté de vouloir bien m'accorder l'autorisation de faire, à l'abattoir de Firminy, la triperie. »
Maintenant, en ce qui concerne le tripier en question personnellement et l'emploi qu'il avait à l'abattoir, ce qui démontre très clairement ce que je disais il y a un instant, à savoir que cet homme n'avait été autorisé à travailler à l'abattoir que comme boyaudier et non comme tripier, ainsi que le prétend l'arrêt du conseil d'Etat, c'est le document suivant, en date du 25 novembre 1887. Le conseil municipal avait pris une délibération, et le maire en informe le directeur de l'abattoir par la lettre suivante, dont je vous demande la permission de lire un extrait :
« Monsieur le directeur,
« J'ai l'honneur de vous faire connaître que dans sa séance du 15 novembre courant, le conseil municipal a fixé à 35 fr. le loyer annuel à payer par M. G. . . , boyaudier, pour l'emplacement qu'il sollicite à l'abattoir, a
Je me dispense de citer le nom de l'intéressé ; je ne crois pas qu'il y ait lieu de l'introduire dans le débat. Du reste, cela ne change rien au fond.
Et le boyaudier en question répondait en dato du 31 décembre 1887 :
« Monsieur le maire de Firminy,
« J'accepte sans réserve la décision du conseil municipal du 15 novembre dernier en ce qui me concerne ; je me conformerai
en tout au contenu de votre lettre du 25 novembre qui m'a été communiquée en son entier par M. le directeurs des abattoirs. »
Il résulte donc, messieurs, de l'exposé que je vions d'avoir l'honneur de vous faire que les tripiers ne sont que les Intermédiaires, les aides des bouchers.
Il est vrai que dans d'autres villes, à Bourges notamment et à Dijon, les abattoirs ne sont pas organisés tout à fait de la même façon que dans les villes que je viens de citer. Les tripiers fournissent le combustible pour la cuisson, ils entretiennent le matériel, font le lavage, payent la location des locaux ; ils ont une situation spéciale qui peut leur donner certains droits locatifs et autres. 11 n'en est pas de même pour Firminy, où tous les droits sont payés par les bouchers. Les tripiers ne peuvent, par conséquent, dans ce dernier cas, être assimilés aux bouchers.
La nuance entre les deux cas que je viens d'exposer ne vous échappera pas, messieurs, mais il est certains fonctionnaires dont la perspicacité et l'intelligence peuvent faire défaut.
H y a, jo vous l'ai dit, un autre considérant dans l'arrêt du conseil d'Etat; ce second considérant porte sur des actes de fraude. Il est ainsi libellé :
« Considérant d'autre part qu'il résulte de l'examen du relevé des contraventions encourues par le sieur G. . ., qui a été versé au dossier par le maire, 'que, si le requérant a subi plusieurs condamnations, aucune de ces condamnations n'a été prononcée à raison d'une fraude ou d'un acte de cruauté commis dans l'abattoir qui aurait pu en motiver son expulsion par application de l'article 47 du règlement précité. »
Or, messieurs, là encore, les documents que je vais avoir l'honneur de faire passer sous vos yeux démontrent d'une façon absolue qu'il n'en est point ainsi et que les procès-verbaux qui ont été dressés contre le tripier en question l'ont, pour la plupart, été à l'intérieur de l'abattoir ou se rapportent, en tout cas.àcetôtablissementcommunal. Il a subi un grand nombre de condamnations, tant pour délits d'octroi que pour délits ou fraudes commis à l'abattoir, infractions aux règlements communaux et autres, et presque tous se rapportent d'une façon directe ou indirecte à l'abattoir.
11 est un fait qui démontre d'une façon péremptoire ce que j'avance : c'est l'affirmation suivante et les documents assex nombreux que je vous demande la permission de vous exposer.
Voici une première affirmation du 27 août 1894:
« Les soussignés affirment pour servir et valoir ce que de droit qu'à la date du 27 août 1894, se trouvant à l'abattoir pour affaires de service, ils ont constaté de visu dans l'intérieur de cet établissement que le sieur G..., tripier à Firminy, avait introduit frauduleusement, dissimulé dans un
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char-à-bras, une tête de bœuf, que procèsverbal de ce fait lui a été dressé par le directeur de l'abattoir et qu'une condamnation s'en est suivie. »
Vous voyei que ce document est en contradiction formelle avec l'arrêt du conseil d'Etat qui dit qu'aucune contravention n'a été dressée dans l'intérieur de l'abattoir.
Mais il y a encore autre chose. Voici le rapport dressé par le préposé en chef :
« Des renseignements recueillis par le service de l'octroi de la ville sur l'assujetti G..., tripier à Flrminy, 11 résulte qu'il a une mauvaise réputation sous le rapport de l'impôt, réputation au reste justifiée par la rédaction de plusieurs procès-verbaux constatant des fraudes en matière d'octroi et plusieurs autres en matière de simple police, comme infraction au règlement de l'abattoir; de sorte que, d'après cette nomenclature d'actes de répression, on peut classer le sieur G... dans la catégorie des fraudeurs Incorrigibles.
« En outre, il est à mon entière connaissance qu'il m'a été signalé comme jetant de l'extérieur dans l'Intérieur de l'abattoir par-dessus le mur d'enceinte de cet établissement des abats et des Issues crus. »
Le chauffeur de l'abattoir fait une constatation à peu près identique :
« Je soussigné, Petit, chauffeur à l'abattoir de Flrminy, affirme avoir constaté durant les années 1893 et 1894 l'introduction frauduleuse de marchandises, abats et issues, dans la triperie de l'établissement par le sieur G..., tripier.
« J'ai fait cette constatation à plusieurs reprises et en ai prévenu le directeur de l'abattoir. En foi de quoi, je délivre la présente affirmation pour servir et valoir ce que de droit.
« Flrminy, le 12 octobre 1897. »
Je vous demande la permission de passer un peu rapidement sur ces faits.
J'arrive à l'enquête qui a été faite à la suite de la plainte adressée au préfet par le tripier en question. J'y lis ceci :
« Le nommé Gayard », — c'est un de ses ouvriers, qui avait été appelé en témoignage, — « répondant aux questions qui lui ont été posées par M. le maire, a dit que pendant le temps qu'il était resfé au service de G..., celui-ci l'occupait presque journellement et principalement entre onze heures et midi, et au moyen d'une échelle et d'une corde, à faire passer par-dessus les murs des abattoirs des sacs contenant des tripes et des boyaux provenant d'animaux abattus dans des localités autres que Flrminy. Ces faits se seraient également renouvelés à deux différentes reprises pendant la nuit.
« Gayard a ajouté en outre que, pour faire passer ses marchandises h l'octroi de Firminy, son patron G... cachait au fond de la voiture les marchandises payant un droit supérieur et les recouvrait par d'autres payant un droit inférieur, ce dont les employés d'octroi ne s'étalent jamais aperçus.
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« A l'appui de ses dires, le sieur Gayard a prétendu que le nommé Dufour, qui était également comme lui l'employé de G..., pouvait certifier ee que lui-même venait d'avouer.
« Le nommé Gayard est ensuite sorti du bureau de M. le maire, et, cinq minutes après environ, y est rentré en compagnie de Dufour, qui a fait une déolaration identique à la sienne. »
J'ai ici encore une affirmation faite devant le commissaire de police et qui est à peu près dans les mêmes conditions.
Il y a en outre une tentative de corruption par la môme personne. Voici une déposition faite devant le garde champêtre :
« Nous, soussigné, garde champêtre, etc.
» Le nommé Garnier a expliqué qu'un jour, qu'il ne pouvait préciser, se trouvant au café Moulin-au-Mas, le nommé G..., qui était également dans ce débit, l'aurait prié de vouloir bien le prévenir qu'il le dédommagerait s'il voulait bien le renseigner à ce sujet, attendu que cela lui éviterait d'être pris au moment où il voudrait entrer en fraude les matières premières nécessaires à son commerce. »
D'autre part, voici la nomenclature des nombreuses contraventions relevées contre cet homme incorrigible en matière d'octroi, fraudes à l'abattoir et autres.
J'en relève six aux dates suivantes :
3 mars 1890, iw novembre 1890, 24 novembre 1890, 3 mal 1891, 29 juin 1891, 25 février 1892. Et certes, il ne peut pas arguer que ces procès- verbaux ont été faits par l'administration actuelle, pour une cause politique quelconque. Les procès les plus nombreux — cinq sur six, et les plus importants — ont été dressés sous l'administration précédente, avec laquelle il était fort bien; un seul en matière d'octroi a été dressé par l'administration actuelle.
Il n'a pas eu que ces procès d'ootroi : 11 en a eu encore un certain nombre d'autres. J'en relève neuf, qui ont été dressés contre lui : 25 novembre 1889; 10 avril 1890, 6 mai 1690; 10 septembre 1892,19 septembre 1892; 20 juillet 1893, 11 septembre 1893, 16 octobre 1893; 28 août 1894.
Eh bien ! messieurs, ee fraudeur endurci dont je viens d'exposer les agissements délictueux, qui le jour, la nuit, escaladait les murs de clôture à l'abattoir, introduisait dans cet établissement des matières qui n'avaient pas payé les droits d'octroi, qui se servait des ustensiles, du combustible, du charbon de l'abattoir, et en général du matériel de cet établissement sans bourse délier, ce serait lui qui, par un singulier renversement des rôles, serait considéré comme un modèle de vertu civique, alors que le maire et le préfet seraient considérés comme des hommes subversifs ! Il est impossible d'admettre une théorie pareille. Cependant il en serait ainsi si l'on s'en rapporte à l'arrêt intervenu.
D'autre part, à lire les documents que je viens de soumettre à votre appréciation et des affirmations si concluantes qu'ils con-
tiennent, on serait tenté de croire que le ministère public et le conseil d'Etat ne les ont point examinés pour éclairer leur religion, bien que j'aie des raisons de penser d'une autre façon.
Quoi qu'il en soit, comment comprendre que des erreurs aussi graves puissent se commettre, étant donné que dans le mémoire remis au conseil d'Etat tous ces faits étaient clairement exposés?
Dans les établissements privés les règlements d'atelier font loi et sont observés. Pourquoi en seralt-li différemment dans les établissements communaux? [Très bien!
très bien!)
Les administrations communales ont le droit et le devoir de faire observer les règlements municipaux. Eh quoi ! suivant la doctrine admise par le conseil d'Etat les assujettis pourraient violer Impunément les règlements établis? Des fraudeurs incorrigibles, des fraudeurs de profession auraient à leur aise la faculté de faire la fraude au détriment de ceux qui exercent la même profession et de tous les contribuables, principalement au détriment de la classe laborieuse qui est la plus chargée et, pour ainsi dire, écrasée par les contributions Indirectes?
Il est évident, tout le monde le sait, que l'on pourrait diminuer considérablement ces impôts indirects s'il n'y avait point de fraudeurs. Ce serait tout à l'avantage des contribuables, excepté toutefois de ceux qui vivent de la fraude et s'en enrichissent.
J'estime que les règlements municipaux doivent être observés par tous; s'il en était autrement, ce serait l'anarchie administrative qui serait introduite dans les établissements communaux,
Je demande à M. le ministre de la justice, qui a entendu les raisons que j'ai invoquées, la lecture des documents que j'ai produits à la tribune, de vouloir bien me dire quelles sont les mesures qu'il compte prendre afin que des faits aussi déplorables ne se renouvellent plus. (Applaudissements à l'extrême gauche.)
M. le président. La parole est à M. le garde des sceaux.
M. Milliard, garde des sceaux, ministre de la justice et des cultes. Messieurs, je n'ai qu'un mot à répondre à l'honorable M. Soufaet.
M, Sonnet interpelle le garde des sceaux à propos d'une décision rendue par le conseil d'Etat et qui a annulé l'arrêté d'un maire et l'arrêté d'un préfet. Or, en ces matières le conseil d'Etat décide souverainement, et pour le prouver, il me suffira de mettre sous les yeux de l'honorable M. Souhet l'article de la loi du 24 mal 1872 sur le conseil d'Etat, lequel est ainsi conçu :
« Le conseil d'Etat statue souverainement sur les recours en matière contentieuse administrative et sur les demandes d'annulation pour excès de pouvoirs formés contre les actes des diverses autorités administratives. »
La décision du conseil d'Etat est donc souveraine ; elle a l'autorité de la chose jugée. Le ministre de la justice ne doit pas oublier qu'il est aussi président du conseil d'Etat, et il ne saurait engager à cette tribune et sur cette décision la discussion à laquelle semble le convier M. Souhet.
Cette discussion, d'ailleurs, ne pourrait avoir aucune sanction, à raison du principe tout à fait tutélaire de la séparation des pouvoirs.
Je n'ai pas d'autre observation à ajouter. Je suis impuissant à donner à H. Souhet la satisfaction qu'il demande, parce que, dans l'affaire dont il s'agit, il est intervenu une décision souveraine ayant l'autorité de la chose jugée et devant être respectée par tous. {Applaudissements au centre et à gauche.)
M. le préaident. La parole est à M. Souhet.
M. Souhet. Je comprends que M. le ministre de la justice demande qu'on respecte la séparation des pouvoirs. Je suis absolument de son avis sur ce point. Mais telle n'est pas la question. J'estime que, quand une erreur grave a été commise, — et je crois avoir démontré l'erreur d'une façon très claire, — M. le ministre de la justice peut employer certains moyens légaux pour éviter à l'avenir des erreurs semblables. Il les connaît mieux que moi. [Très bien! très bien! à l'extrême gauche.)
C'est pour cette raison que j'ai développé l'interpellation que j'ai eu l'honneur de lui adresser. Je regrette bien sincèrement que M. le ministre de la justice n'ait pas les moyens de réparer cette erreur.
Je ne veux pas demander la revision d'un pareil procès, qui, d'ailleurs, n'est pas révisable comme le sont les procès en matière criminelle ; il serait cependant nécessaire qu'il en soit de même en ce qui concerne la procédure administrative, mais j'espère bien que dorénavant — c'est sur ce point que je désirais appeler son attention — M. le ministre de la justice tiendra la main à ce que les documents soumis au conseil d'Etat, à cette juridiction administrative suprême, soient examinés avec soin et à ce que les décisions rendues par elle le soient avec impartialité et avec le plus grand esprit de justice et d'équité. {Applaudissements à V extrême gauche.)
DISCUSSION D'UNE INTERPELLATION SUR LES CONDITIONS DANS LESQUELLES SONT EXÉ- CUTÉS LES TRAVAUX DE L'EXP08ITION
M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de l'interpellation de MM. Vivian! et Desfarges sur les conditions dans lesquelles sont exécutés les travaux de l'Exposition.
La parole est à M. Desfarges.
M. Desfarges. Messieurs, il y a quelques semaines, à la suite de plaintes nombreuses et réitérées des ouvriers travaillant sur les chantiers de l'Exposition de 1900, adressées, par eux, au syndicat des ouvriers maçons,
garçons maçons, tailleurs et scieurs de pierre du département de la Seine, une délégation de ce syndicat s'est rendue sur les chantiers de l'Exposition pour y faire une enquête, et cette même délégation, ayant constaté que les plaintes formulées étalent légitimes, a fait l'honneur, à mon collègue et ami M. Vivian! et à moi, de nous tenir au courant de cette situation en nous demandant de bien vouloir intervenir auprès de M. le ministre du commerce, l'honorable M. Boucher.
Nous ayons immédiatement fait, mon honorable collègue et moi, une démarche auprès de M. le ministre du commerce, auquel nous avons transmis les doléances des ouvriers occupés sur les chantiers de l'Exposition en le priant de bien vouloir se rendre compte par lui-même, ou par ses agents adjoints au service de cette exploitation, des conditions dans lesquelles étaient exécutés les travaux.
Je reconnais que M. le ministre du commerce a bien voulu ordonner immédiatement une enquête et nous en faire connaître les résultats, lesquels — je dois l'avouer — ne m'ont pas satisfait, et j'ai dû alors, moi-même, me livrer à une très sérieuse investigation, au cours de laquelle j'ai douloureusement constaté que les plaintes des ouvriers étaient justifiées en raison de la loi votée, à l'occasion des travaux de l'Exposition, par la Chambre elle-même dans la séance du 17 mars 1896.
C'est précisément pour demander à la Chambre ainsi qu'à M. le ministre du commerce et de l'industrie une sanction aux résolutions votées par la Chambre que nous avons dû déposer cette interpellation.
Et, tout d'abord, messieurs, permettezmoi de faire passer sous vos yeux l'article 10 de la loi relative à l'Exposition universelle de 1900. Il est ainsi conçu :
<« Art. 10. — Dans tous les travaux, dans toutes les commandes de matériel et de fournitures ayant pour objet la construction des bâtiments, l'organisation, l'installation de l'Exposition de 1900, des conditions humaines de travail ouvrier seront établies pour l'exécution des travaux en régie de la ville de Paris et de l'Etat, ou inscrites aux cahiers des charges des entrepreneurs, des Industriels et des fournisseurs.
« Ces conditions seront un jour de repos par semaine. »
Ces conditions se trouvent complétées par les déclarations mêmes des ministres d'alors, MM. Léon Bourgeois, président du conseil, et Doumer, ministre des finances, qui ont affirmé devant vous que les décrets des 2 et 21 mars 1848 supprimant le marchandage seraient rigoureusement et strictement appliqués.
Il me reste maintenant à démontrer à la Chambre et à M. le ministre qu'il n'a jamais été tenu compte, sur les chantiers de l'Exposition, de la loi, des décrets et des résolutions auxquels je faisais allusion il y a
quelques instants. (Très bien! très bien! à ïextrème gauche.)
Mes explications seront courtes, claires et précises.
Quoique disent, messieurs, les renseignements que m'a communiqués M. le ministre du commerce, — duquel je ne mets pas en doute la bonne foi, — je m'inscris absolument en faux contre leur exactitude.
Il est dit, en effet, que MM. Mercier frères sont des employés de MM. Grousselle et C", entrepreneurs des travaux de l'Exposition ( section des Champs-Elysées ) , aux appointements mensuels, l'un de 470 fr. et l'autre de 400 fr., et que, par conséquent, ils ne seraient pas marchandeurs; tandis que d'après mes renseignements ce fait est absolument Inexact et que MM. Mercier frères sont bien des marchandeurs.
Ainsi, non seulement MM. Mercier frères embauchent les ouvriers, donnent les acomptes et font eux-mêmes la paye, mais encore ce sont des marchandeurs qui exécutent actuellement, en dehors de l'Exposition, des travaux à la tâche dans plusieurs autres chantiers de Paris et pour le compte d'autres entrepreneurs tels que MM. Grospied, dans un bâtiment en construction avenue de la République, 93, et dans un autre bâtiment, 14 et 16, rue Lejamptel, à Vlncennes, pour le compte de MM. Naquette et Marlot, entrepreneurs eux aussi.
Comment, alors, admettrlez-vous, monsieur le ministre et vous, mes chers collègues, que si MM. Mercier frères étaient employés, au mois, comme appareille urs, par MM. Grousselle et C", ces derniers n'exigeraient pas des premiers qu'ils consacrassent à leur emploi toute leur intelligence et tout leur temps? Ce n'est pas admissible. Pas n'est besoin comme moi d'être du bâtiment pour comprendre que, puisque marchandeurs sur les chantiers de MM. Grospied et sur les chantiers de MM. Naquette et Marlot, MM. Mercier frères sont également marchandeurs sur les chantiers de MM. Grousselle et <?■ aux Champs- Elysées. {Très bien! très bien! à t 'extrême
Et si, messieurs, je m'insurge aujourd'hui contre le marchandage, c'est surtout
— comme c'est ici et dans beaucoup de cas
— parce qu'il a comme conséquence forcée l'avilissement des salaires. Ainsi, par exemple, les . ouvriers qui devraient gagner, au prix de série, 8 fr. 50 par jour, ne gagnent actuellement, dans les travaux de l'Exposition, que de 5 fr. 50 à 6 fr. 50 par jour ; a différence entre 8 fr. 50 et 6 fr. est le bénéfice du marchandeur.
Maintenant, si nous examinons le travail aux pièces, nous constatons une diminution au détriment des ouvriers tauleurs de pierre, une différence de* p. 100. Ainsi, par exemple, la pierre d enville et Lérouville, classée sous la » • â la série de la ville de Paris, - édition 1882, la dernière revisée d'un commun accord entre patrons et ouvriers, P° au prix de 6 fr. 72 par mètre, ne se trou
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payée sur les chantiers de l'Exposition — où l'exemple devrait être donné par l'Etatpatron — que 3 fr. et 3 fr. 50 le mètre. Je n'exagère donc pas en disant qu'il y a pour l'ouvrier une moins-value de 50 p. 100 entre le prix de série, qui devrait être appliqué surtout dans les travaux de la ville et de l'Etat payés par les deniers des contribuables, et le prix actuel payé grâce à la non-observation des résolutions votées par la Chambre il y vingt mois. {Très bien ! très bien ! à V extrême gauche.)
L'article 10 dont j'ai eu l'honneur de citer il y a quelques instants le texte porte également au titre des conditions humaines le repos hebdomadaire. Eh bien I messieurs, il y a encore, sur les chantiers de l'Exposition, violation de vos décisions en ce qui concerne la journée de repos par semaine due aux ouvriers.
Evidemment, il sera facile de me répondre que les travailleurs appartenant à l'industrie du bâtiment n'ont pas une journée de repos par semaine. Cela, je le sais aussi bien que vous, n'est-ce pas? {Rires.)
Eh bien ! oui, messieurs, nous n'avons, en effet, dans l'industrie du bâtiment qu'un jour de repos par mois : c'est le dimanche qui suit le jour de paye. Mais, permettezmoi de vous faire cette simple remarque : les travaux exécutés au compte des particuliers n'ont pas été l'objet de vos délibérations, tandis qu'au contraire ceux qui nous occupent aujourd'hui ont été réglementés par vous-mêmes, ce dont je vous félicite, à la condition, toutefois, que vous fassiez respecter vos décisions, car vous serez ainsi d'accord avec vous-mêmes et vous éviterez une agitation qui pourra grandir si vous ne mettez un terme aux abus que je viens d'avoir l'honneur de vous signaler.
Je m'étonne, messieurs, que les hommes qui sont â la tête de la direction des travaux de 1900 et qui ont charge de faire respecter nos décisions aient fourni des renseignements superficiels et inexacts à M. le ministre du commerce; car du plus haut employé au plus modeste ouvrier, personne n'ignore que le marchandage se pratique ouvertement, qu'il a comme conséquence la réduction et l'avilissement des salaires, et que le repos hebdomadaire — quelque jour qu'il ait lieu — n'est pas observé sur ces mêmee chantiers. {Très bien! très bien! à Vextrême gauche.)
Du reste, et pour terminer, si vous examiniez les livres des entrepreneurs, il vous serait facile de voir que les sommes versées aux frères Mercier ne correspondent pas à leurs appointements, mais bien aux mémoires dressés par leur métreur M. Martin; ce qui doit vous confirmer une fois de plus que notre interpellation s'appuie sur des faits exacts et précis.
Quant au repos hebdomadaire, les mêmes livres vous fourniront les mêmes preuves de la non-exécution de vos résolutions.
Voilà comment . on tient compte de la volonté du Parlement, de ses décisions;
oilà comment sont traités les ouvriers dans les travaux de cette Exposition de 1900 qui , étant l'œuvre non seulement de Paris, mais de la France entière, doivent intéresser les députés de la province tout autant que ceux de la capitale. Il m'est pénible de venir devant vous aujourd'hui faire la constatation que la juste prévoyance que vous aviez manifestée le 17 mars 1896 en faveur des travailleurs est et sera lettre morte si, par un ordre du jour, vous n'invitez pas M. le ministre à faire observer vos résolutions par les employeurs.
Ce n'est pas satisfaction sur un seul point que je demande; car je vois bien, déjà, à l'attitude de l'Assemblée, que j'avais cause gagnée sur la question du repos hebdomadaire, mais je considérerais comme la plus amère des ironies de résumer dans la formule des conditions humaines le jour de repos par semaine si, en laissant subsister le marchandage, on arrivait par l'avilissement successif des prix à faire gagner, pendant les six autres jours de la semaine, 3 fr. de moins par jour aux ouvriers employés sur les chantiers de notre Exposition universelle. {Applaudissements à V extrême gauche.)
M. le président. La parole est à M. le ministre du commerce.
M. Henry Boucher, ministre du commerce, de l'industrie, des postes et des télégraphes. Messieurs, nos honorables collègues MM. Vivian! et Desfarges m'ont signalé, il y a quelque temps, un fait dans lequel Ils voyaient une Infraction aux prescriptions des cahiers des charges, en ce qui concerne les travaux de l'Exposition de
Je me suis empressé, dès le même jour, de faire prendre les renseignements qu'ils avaient sollicités de moi. Je leur ai donné connaissance de la réponse qui m'avait été transmise par les architectes surveillants des travaux et par les surveillants mêmes de ces architectes : l'honorable M. Bouvard et M. le commissaire général de l'Exposition de 1900.
Les faits que j'ai indiqués à ces messieurs contredisaient singulièrement les renseignements qu'ils m'avaient apportés eux-mêmes. Ils m'avaient signalé que, dans une entreprise, celle de MM. Grousselle et C1*, MM. Mercier frères pratiquaient le marchandage en leur nom, et qu'il y avait là un manquement, d'une part, au décret-loi de 1848 et, d'autre part, aux prescriptions du cahier des charges, puisque j'avais pris soin, bien que cela ne fût pas nécessaire, de rappeler ce décret-loi dans les cahiers des charges.
MM. Vivian! et Desfarges nous disaient que, d'après leurs renseignements et de l'aveu même des tâcherons, MM. Mercier frères, il existait un fait d'interposition entre l'entrepreneur et les ouvriers, de nature à constituer l'abus que vise le décret-loi de
Or, MM. Mercier, frères ne sont, d'après les renseignements recueillis, — et je ne
pouvais transmettre que ceux qui m'avaient été fournis, — que des chefs appointés, l'un à 450 fr. par mois, l'autre à 400 fr., et rémunérés en outre, sur les bénéfices éventuels, par une prime pour la prompte exécution des travaux.
Je ne me suis pas d'ailleurs contenté de ce renseignement d'ordre général; je ne me suis pas contenté de l'affirmation de M. le commissaire général qui me disait qu'aucun fait de marchandage n'avait été relevé sur les chantiers de l'Exposition ; j'ai prescrit une enquête sérieuse et, .de cette enquête, ressort ce fait absolument indéniable, qu'il n'y a, dans les travaux de l'Exposition, aucun marchandage dans la définition légale du mot. J'ajoute que dans le cas où des faits de marchandage, tel que le définit le décret-loi de 1848, me seraient signalés, je serais le premier à donner des instructions formelles pour leur répression.
On a ajouté que MM. Mercier frères avaient reconnu le fait. Or, j'ai entre les mains une attestation de MM. Mercier frères eux-mêmes, disant ceci :
« Nous soussignés Adrien Mercier et Jules Mercier, déclarons être employés par MM. Paul Grousselle et Cu, entrepreneurs de maçonnerie, adjudicataires des travaux de maçonnerie du petit Palais, à titre d'employés appointés mensuellement : Adrien Mercier touche 450 fr. par mois et Jules Mercier 400 fr. par mois, avec participation aux bénéfices, s'il y a lieu, et n'être en aucune façon les sous-traitants de tout ou partie des travaux de maçonnerie faisant l'objet de l'adjudication de MM. Grousselle etC". ,
« Paris, le 3 décembre 1897.
« Pour Adrien et Paul Mercier :
« Signé : Adrien Mercier. ».
Mais il y a plus, messieurs. Ainsi que le demandait tout à l'heure l'honorable M. Desfarges, j'ai fait surveiller et vérifier les feuilles de paye; or, d'après ces feuilles les appointements ont été payés directement aux ouvriers parles entrepreneurs; il peut se faire que ces sommes soient versées par un intermédiaire; il arrive même assez généralement que le patron ne. remet pas lui-même, sur le chantier, les sommes dues aux ouvriers; des employés sont chargés de ce soin, et MM. Mercier, en l'espèce, ont pu être ces employés; mais ce qui est certain, c'est qu'ils n'ont, à aucune époque, en aucune façon, possédé des feuilles de paye qui leur fussent spéciales; il n'y a pas d'autres feuilles de paye que celles de l'entrepreneur. Il ne s'agit donc pas de personne interposée ; il y a responsabilité directe des entrepreneurs et non pas marchandage.
M. Desfarges. Mais ils sont marchandeurs au dehors I
M. le ministre du commerce et de l'industrie. Je ne peux pas suivre M. Desfarges dans la voie dans laquelle il s'en-
gage. Il demande, en effet, comment ces employés peuvent être appointés par l'entrepreneur, alors qu'ils auraient des travaux ailleurs. Si nous intervenions à ce point de vue daus les contrats privés, il n'est aucune convention qui ne puisse être traduite à la barre de la Chambre. (Rumeurs à l'extrême gauche.)
Je vous prie, messieurs, d'attribuer à des paroles, que je prononce en toute bonne fol, le sens qu'elles ont ; il n'est pas possible, dis-je, de rechercher si un entrepreneur a tort ou a raison de s'assurer tel concoure ou tel autre. Ceci nous échappe, et nous n'avons pas à faire de vérification de cet ordre. Hais nous devons examiner s'il y a marchandage dans la définition véritable du mot, s'il y a interposition d'un loueur d'ouvrage, spéculant sur le travail. Voilà ce que nous avons à surveiller, et ce que nous avons surveillé. {Très bienl très bienl)
M. Faberot. Je demande la parole.
M. le ministre. Y a-t-il eu à cet égard, sur les travaux de l'Exposition, une baisse du taux de rémunération des travaux qui soit la résultante de cette interposition de personnes qni constitue les abus qui ont été prévus par le décret-loi de 1848?
Mes honorables contradicteurs auraient dû apporter ici des preuves, citer des chiffres. Vous me permettrez de vous donner connaissance des taux des salaires.
Voici, messieurs, les renseignements statistiques que j'ai fait demander sur la rémunération moyenne des ouvriers qui sont employés dans les travaux des petit et grand Palais, les seul* actuellement en cours de construction.
La taille de pierre est limitée à trois entreprises aux palais des Champs-Elysées ; et ainsi que l'indiquent les pièces que je puis mettre à votre disposition, les ouvriers sont payés, soit à l'heure, à raison de 80 et 90 centimes, soit au mètre carré, à raison de 3 fr. 50 pour les parements et de 1 fr. 75 pour les lits ou joints ; ces prix s'appliquent à la pierre dTEu ville, et les ouvriers gagnent ainsi de 7 à 9 fr. par jour.
Les prix correspondants de la série de la ville de Paris sont 85 centimes à l'heure et 5 fr. 35 ou 2 fr. par mètre carré, selon qu'il s'agit de parements ou de lits ou joints ; mais il convient de remarquer que cette série de prix dépasse de beaucoup les prix effectifs et que les adjudications des travaux de la ville de Paris donnent 11 su à des rabais de 30 p. 100 au minimum, ce qui rétablit la parité avec les prix pratiqués sur nos chantiers.
Ce qui est vrai, c'est que ce qui détermine le prix des choses, c'est la concurrence, c'est l'offre et la demande. Aucun autre élément ne vient, dans les travaux de l'Exposition, déroger à cette loi normale. Les prix payés à l'Exposition sont à peu près ceux de la ville de Paris sur ses différents chantiers, et ces derniers prix sont à peu près ceux qui sont pratiqués dans les entreprises individuelles. Il y a bien parité, messieurs. Aucun fait spécial n'influe ni
dans le sens de la surélévation ni dans celui de l'abaissement des prix.
Le Gouvernement n'a qu'un devoir, c'est de veiller à ce qu'il ne puisse pas se produire d'exploitation vis-à-vis des ouvriers par le marchandage.
Je le répète, si des faits de marchandage nous étaient dénoncés, si la démonstration nous en était faite, nous serions les premiers à réclamer l'exécution absolue du cahier des charges, l'obéissance à la loi.
M. Desfarges a indiqué, en passant, que la prescription de la Chambre relative aux conditions humaines des contrats, à savoir le repos hebdomadaire, n'était pas respectée sur les chantiers de l'Exposition. Pour répondre à cette question, je pourrais attendre l'intervention de l'honorable M. Lemire, intervention qu'il a bien voulu m'annoncer.
Je reconnais que s'il fallait rendre obligatoire le repos hebdomadaire nous nous heurterions à de très grosses difficultés de fait.
Je ne puis affirmer que le repos hebdomadaire existe en fait, d'une façon absolue, sur les chantiers de l'Exposition.
M. Gabriel Dufaure. Il n'existe même pas du tout.
M. le ministre. Mais nous avons prescrit aux entrepreneurs de respecter la volonté des ouvriers lorsqu'ils demandent le repos hebdomadaire. Si on nous indique qu'il aurait été fait obstacle, sous une forme quelconque, au désir qu'auraient manifesté les ouvriers de se reposer au cours d'une semaine, nous serions les premiers, soyes-en certains, à prescrire la répression de l'abus dont ils auraient été victimes. Mais comment voulez-vous que nous empêchions un homme de venir travailler lorsqu'il le désire, alors que la Chambre n'a pas voulu fixer un jour où ce repos hebdomadaire s'exercerait obligatoirement T {Trèt bienl trè$ bienl tur divers bancs.)
Car vous vous rappelés, messieurs, quel a été le vote de cette Assemblée? Vous avez prescrit le repos hebdomadaire, mais vous avez refusé de fixer un jour pour ce repos. Voudriez-vous qu'on demandât à chacun d'apporter la preuve qu'il s'est bien reposé un jour de la semaine ? Voudriez-vous contraindre les ouvriers à ne pas travailler en nous enjoignant de leur refuser l'entrée des chantiers?
Tout récemment, une équipe d'ouvriers associés — c'est, je crois, une association ouvrière de peintres — a été invitée par les surveillants des travaux dont ils étaient chargés à quitter leur ouvrage parce que le repos hebdomadaire n'avait pas été observé. Ils ont répondu : Nous avons eu dixhuit jours de repos obligatoire par suite des mauvais temps; attendes dix-huit semaines et nous nous reposerons; pour le moment, il nous faut regagner le temps perdu.
Telle est la seule Interprétation que nous puissions donner à la prescription relative au repos hebdomadaire. Je me demande comment nous pourrions faire respecter
autrement que nous l'avons fait les prescriptions de la Chambre. Il n'y a pas d'autre moyen d'interpréter sa volonté, et nous avons l'assurance d'y répondre en faisant obligatoirement respecter par les entrepreneurs le désir exprimé par l'ouvrier de se reposer un jour par semaine. C'est seulement au cas où cette demande rencontrerait une opposition quelconque de la part de l'entrepreneur que nous aurions à intervenir, et nous ferlons alors respecter la liberté de l'ouvrier. Si nous agissions autrement, vous verriez aussitôt se soulever l'unanimité des ouvriers employés sur nos chantiers.
Je vous le demande en toute bonne foi, si vous trouvez un autre moyen que celai que j'ai Indiqué pour faire respecter le repos hebdomadaire, si ce moyen est pratique, s'il respecte les engagements pris et la prescription de la Chambre, je serai tout le premier à en assurer l'exécution.
Messieurs, je ne vols pas d'autre réponse à faire à l'honorable M. Desfarges. 11 est probable que l'interpellation dont 11 a pris l'initiative prendra quelque développement; je réserve une réponse ultérieure aux diseussions de doctrine qui se produiront sans doute tout à l'heure à cette tribune, (irèi bien! très bien!)
M. le président. La parole est à M. Vivlani.
M. René Vivian!. Messieurs, il n'est pas possible, à mon sens, que la Chambre se contente des explications que vient de lui présenter M. le ministre du commerce, et dont aucune ne contient une réplique sérieuse aux observations qui ont été apportées à cette tribune par l'honorable M. Desfarges.
De quelles plaintes, il y a quelques jours, avons-nous saisi dans son cabinet, avant de paraître à la Chambre, l'honorable H. Boucher? Nous sommes allés lui dénoncer, en lui donnant des précisions et des noms, certains entrepreneurs qui, au mépris du décret de 1848, au mépris d'une délibération récente de la Chambre, entretiennent sur les chantiers de l'Exposition des tâcherons, c'est-à-dire pratiquent le marchandage.
L'honorable M. Boucher, ainsi qu'il 1»
répliqué, a ordonné une enquête. Je ne mets pas en doute sa bonne fol, je ne mets pas en doute la bonne fol de ceux qui, sous ses ordres, ont conduit cette enquête. Hais je me réserve do démontrer que cette enquête n'a pas pu être conduite d'une façon sérieuse.
D'ailleurs, est-ce que les résultats de cette enquête tiennent en ce moment-ci devant les observations nouvelles apportées devant vous par M. Desfarges? Quels sont ces résultats ?
Les Ingénieurs de l'Exposition se sont présentés devant les tâcherons et leur ont demandé de répondre à un interroga* toire. On a demandé, à ces hommes Intéressés à masquer la vérité, s'il était vrai qu'ils fussent des tâcherons, s'il était vrai qu'ils violassent par un contrat la lettre
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du cahier des charges et le décret de 1848. Quelle devait être la réponse des entrepreneurs et des tâcherons ? Cette réponse devait être forcément intéressée; et le reproche que j'adresse à l'honorable M. Boucher, c'est de s'être aussi facilement contenté d'une réponse qui ne pouvait pas être autre que celle qu'il est allé solliciter. {Très bien ! très bien! à l 'extrême gauche.)
Contre ces affirmations dea tâcherons nous apporterons déjà dans ce débat contradictoire les affirmations des ouvriers. J'ai dans mon dossier les noms d'ouvriers, que je ne veux pas dénoncer à la tribune aux vengeances patronales, mais dont je donnerai les noms, s'il les désire, à M. le ministre du commerce. Ces ouvriers, parce çnlls ont été les témoins de ces choses, affirment au contraire qu'il y a là-bas des tâcherons; j'imagine que les dénégations de ces ouvriers valent bien les affirmations intéressées des tâcherons. Mais voulez- vous que nous les écartions les unes et les autres? que nous nous mettions seulement en présence des faits ?
Les faits 1 M. Desfarges vient de vous les faire connaître. 11 vous a dit qu'il n'était pas possible qu'il n'y eût pas de tâcherons à l'Exposition. Pourquoi? Parce que les frères Mercier, suspects de marchandage, ne sont pas seulement employés sur les chantiers de l'Exposition, mais en même temps dans les travaux de la ville de Paris, auprès de certains entrepreneurs, MM.
Grospied, Naquette et Marlot. Qu'est-ce que cela prouve? Cela prouve à l'évidence qu'Us ne peuvent être des employés. Pourquoi ? Supposons qu'ils soient des employés, comme le soutient M. le ministre ; qu'est-ce qu'ils doivent, d'après leurs contrats? Ils doivent donner tout leur temps et tous leurs services à leur patron, qui est l'Exposition. Mais ils sont si bleu des tâcherons, qu'ils louent leurs services en même temps à l'Exposition et à MM. Grospied et Marlot. Us ont même diverses tâches, diverses entreprises à surveiller. Je ne crois pas qu'on puisse apporter une observation plus forte que celle qu'a apportée M. Desfarges et que je me permets de souligner.
Cette enquête dont on a parlé tombe d'elle-même, non seulement parce que M. Desfarges s'est livré à une autre enquête» mais parce que les résultats qui vous ont été apportés ne supportent pas l'examen. Monsieur le ministre, vous vous êtes contenté des réponses des tâcherons et des entrepreneurs. Mais est-ce que vous n'aviez pas un autre moyen de connaître la vérité ? Vous aviez un double droit, c'était dépasser à travers ces affirmations intéressées et de vous faire présenter les contrats et les livres des tâcherons et des entrepreneurs. {Très bien! tris bienl à l'extrême gauche.)
Avez-vous fait cela? N'en avez-vous pas le droit?
M. le ministre du commerce et de l'industrie. Je l'ai fait.
M. René Vivian!. Ce droit VOUS l'avez, parce que vous parlez au nom de l'Etat
concessionnaire des travaux qui doit bien rechercher si dans les sous-traités on ne porte pas atteinte à la clause du cahier des charges et aussi parce que vous représentez cette société qui, depuis 1848, a fait du marchandage, c'est-à-dire de l'exploitation des ouvriers par les tâcherons, un délit que la magistrature enfin vient de se décider à poursuivre et pour lequel les tâcherons sont condamnés.
Puisque vous avez ce double droit, vous ne deviez pas vous contenter de ces dépositions verbales et forcément intéressées ; il fallait nous apporter ces contrats et ces livres.
Messieurs, savez-vous le péril qui nous menace aujourd'hui? Depuis quelques mois, les ouvriers ont fini par obtenir de la magistrature qu'au lieu de se faire la complice de l'exploitation patronale, elle condamnât les entrepreneurs et les tâcherons.
Le 9 avril dernier, le tribunal correctionnel de Paris (9° chambre) a condamné des tâcherons, et, sur leur appel, la cour de Paris a confirmé le jugement du tribunal. Mais savez-vous ce que l'on nous oppose à la barre, ce qu'on disait aux ouvriers qui poursuivent de simples particuliers? On leur disait : Comment ! vous voulez poursuivre un entrepreneur, simple particulier? mais voyez donc l'exemple que donne l'Etat sur les chantiers de l'Exposition ! (Applaudisse» ments à Vtxtrême gauche.)
Comment voulez-vous qu'on poursuive les particuliers et que l'on applique la loi à de simples tacherons qui ne représentent pas l'Etat, alors que l'Etat lui-même, concessionnaire des chantiers de l'Exposition, permet que, sous ses yeux, cette abominable exploitation contre laquelle on proteste depuis un demi-siècle soit établie contrairement au cahier des charges et contrairement à la loi ?
L'honorable M. Boucher descendait de cette tribune en me conviant à une discussion de doctrine. 11 me semble que cette discussion de doctrine est superflue. Je suis sûr que nous serons tous d'accord dans cette Chambre pour reconnaître que le décret de 1848 existe, qu'il doit être appliqué, et s'il en est ici qui veulent qu'il ne soit pas appliqué, j'imagine que ceux-là auront le courage de prendre l'initiative d'une demande d'abrogation. {Très bien!
très bien l sur les mêmes bancs.)
Ce décret existe, monsieur le ministre : il ne peut pas y avoir entre nous de discussion de doctrine, il ne peut y avoir entre nous qu'une discussion de fait. Or, j'imagine que cette discussion de fait est vidée maintenant, et par l'enquête à laquelle s'est livré M. Desfarges, et par les observations que nous avons apportées. {Applaudissements à V extrême gauche.)
Vous nous posiez une autre question, car c'est l'habitude de ce Gouvernement, lorsqu'il est interpellé, de dire à l'opposition : « Que feriez-vous à ma place » ?
Sur ce point spécial, monsieur le ministre, je me permettrai de vous répondre : Vous
êtes en présence de deux difficultés apparentes : l'application du décret relatif au marchandage sur les chantiers de l'Exposition et l'application de cette délibération récente de la Chambre, disant que pendant les travaux on devrait imposer aux ouvriers des conditions humaines.
Tout le monde était d'accord pour dire qu'il fallait traduire cette vague formule des « conditions humaines » en permettant aux ouvriers de se reposer un jour par semaine.
L'honorable M. Boucher déclarait que s'il ne s'agissait que de lui il permettrait à ces ouvriers de prendre ce Jour de repos, mais que cela lui était Impossible ; et 11 nous invitait à lui Indiquer un moyen pour y parvenir.
Je lui répondrai que le moyen est bien simple. Vous n'avez, monsieur le ministre, qu'à faire fermer, un Jour par semaine, les chantiers de l'Exposition. {Applaudissements à C extrême gauche.)
Et si vous me répondez que forcément le travail se ressentira de cette mesure et que peut-être on se trouvera en retard, Je vous dirai : Remettez-vous-en aux entrepreneurs, qui auront peut-être le souci de rester fidèles à leurs contrats et de livrer leurs travaux à la date fixée. Us emploieront huit ouvriers au lieu de six et, pendant le jour où l'on chômera, la délibération de la Chambre sera appliquée.
Messieurs, nous vous en supplions : il s'agit non pas de faire une loi nouvelle, mais d'inviter le Gouvernement à appliquer une mesure résultant d'un vote que vous avez émis il y a deux ans et à faire respecter le décret de 1848 sur le marchandage.
Vous savez combien on a protesté contre le marchandage. Vous savez quelle est la misérable situation qui, dans tous les corps de métiers, à Paris et en province, est faite aux malheureux ouvriers. Un entrepreneur puissant va chercher sur le marché un tâcheron, et ce tâcheron va chercher les ouvriers. De ce fait, par l'intervention de ces deux hommes dans le contrat de travail, il se trouve qu'un double rabais est imposé à l'ouvrier, parce qu'il faut bien que l'entrepreneur gagne quelque chose et, au-dessous de lui, que le tâcheron gagne aussi quelque chose. Alors, que se produit-il ? Il se produit que généralement les ouvriers ne sont pas payés. Je vous assure que, sans forcer les statistiques judiciaires, je puis affirmer qu'à l'heure actuelle les juges d'instruction sont chargés d'enquêtes et d'Instructions diverses et que devant les diverses chambres correctionnelles 11 y a des plaintes multiples déposées par de malheureux ouvriers qui ne peuvent pas se faire payer, auxquels on doit 2,000 fr. ou 3,000 fr. de salaires, qui ne peuvent payer ni leur propriétaire ni leurs fournisseurs et qui sont obligés de s'exposer à des frais de justice pour obtenir leur droit.
Que so passe-t-11 alors? On poursuit ïe tâcheron; mais le tâcheron est recruté avec un souci et un soin particuliers par 1 entre-
preneur. En général, on va chercher le tâcheron parmi les hommes dont l'insolvabilité est notoire. Le fait s'est produit dernièrement à la 9* chambre, et la preuve en a été apportée par le substitut qui était à l'audience.
On poursuivait un tâcheron ; or, dans le délai qui s'est écoulé entre l'assignation et le jugement, délai de trois mois en général, ce tâcheron, qui était à la tète d'un débit de vins dans la banlieue, avait fait passer la propriété du débit sur la tête de sa femme ; de sorte que lorsqu'on a voulu exécuter le Jugement on s'est heurté à l'insolvabilité du débiteur.
Voilà ce qui se passe, et M. Desfarges avait raison de dire que l'agitation la plus légitime qui pourrait peut-être devenir la plus violente est en train de fermenter contre de pareilles mœurs. On ne demande pas de nouvelle loi, on demande purement et simplement— et il ne peut pas y avoir de requête pins légitime et plus modeste — que la loi qui existe depuis 1848 soit appliquée.
Si vous ne voulez pas l'appliquer, cela voudra dire que vous apportez â la tribune un aveu d'impuissance, et qu'une fois de plus ces travaux de l'Exposition vont se perpétuer et se poursuivre comme ils se sont toujours perpétués et produits. Oui, l'Exposition jettera sur la France une splendeur nouvelle ; mais une fois de plus cette splendeur aura été achetée au prix des souffrances de la classe ouvrière. (Vifs applaudissements à l'extrême gauche.)
M. le préaident. La parole est à M. le ministre du commerce.
M. le ministre du commerce et de l'industrie. Messieurs, j'avais bien prévu que c'était une question doctrinale qui serait apportée à cette tribune (Interruptions à V extrême gauche), mais ce n'est pas le moins du monde pour me déplaire. M. Viviani, soutenant ici une thèse qu'il a défendue avec succès â la barre, nous a rappelé une décision judiciaire récente : il a plaidé il y peu de temps un procès qui a abouti â un jugement dont je vous demande de préciser les détails.
Un entrepreneur avait pris un intermédiaire ; cet intermédiaire, qui avait traité avec des ouvriers, était insolvable, et les ouvriers, n'ayant pas été payés de leur main-d'œuvre, sont intervenus et ont demandé qu'à la responsabilité du marchandeur insolvable fût substituée la responsabilité de l'entrepreneur qui avait bénéficié du travail.
La question se débattait donc dans un domaine extrêmement restreint. Il s'agissait de savoir s'il y avait lieu de décider la responsabilité de l'entrepreneur en cas d'interposition de personne insolvable entre cet entrepreneur et les ouvriers ; il s'agissait de rechercher s'il y avait bien là un de ces abus, une de ces exploitations de l'ouvrier qui caractérisent le marchandage, aux termes du décret-loi de 1848.
Le tribunal a proscrit l'enquête ; appel a
été interjeté de cette décision, que la cour d'appel a sanctionnée.
Telle est, M. Viviani lo reconnaît, la portée de la décision prise. Il y a là simplement une marque de respect de la magistrature française pour le décret-loi de 1848, et quels que soient les résultats de l'enquête, je ne peux qu'applaudir à ce jugement, (Très bien! très bien ! au centre.)
Qu'ont fait les représentants du Gouvernement à l'Exposition? Us n'ont pas eu à prévoir de quelle façon serait interprété le décret-loi de 1848; ils ont voulu précisément supprimer l'exploitation qui caractérise le marchandage, en empêchant toute interposition abusive entre l'ouvrier et le patron.
Ceci est tellement vrai que toute eession, toute sous-entreprise doit être soumise à l'administration, à peine de nullité, et en toute circonstance, d'après le cahier des charges, la responsabilité entière pèse toujours sur l'entrepreneur.
Ainsi donc, en aucun cas, un fait de la nature de celui qui a amené l'intervention de M. Viviani au tribunal d'abord, à la tribune de la Chambre ensuite, ne pourrait se produire dans les travaux de l'Exposition. U ne peut même pas y avoir abus motivé par interposition de personne, puisque, aux termes des clauses et conditions générales Imposées aux entrepreneurs, ceux-ci ne peuvent céder à des sous-traitants sans le consentement de l'administration.
Le délit de marchandage ne pourra jamais être relevé, parce que toujours, lorsque les ouvriers viendront demander à qui ils ont affaire, si le sous-entrepreneur n'est pas là pour répondre à ses engagements l'entrepreneur y satisfera sous la surveillance de l'administration, qui, nous en prenons l'engagement formel, s'opposera à tous les abus. (Très bien! très bien!)
Ne parlons donc pas de marchandage :
il n'y en a pas et il ne peut pas y en avoir. (Bruit à gauche.)
M. Faberot. Nous allons prouver le contraire.
M. le ministre. Il pourrait y avoir des sous-entrepreneurs, mais le régime des sous-entreprises ne s'est même pas encore manifesté. Nous sommes en présence d'une enquête sérieuse, confiée à l'honorable M. Bouvard et à l'honorable M. Alfred Picard. Leur principal souci est d'assurer le respect des décisions de la Chambre et d'obtenir le concours d'une élite d'ouvriers capables de donner la mesure de ce que peut faire l'architecture française, car une partie des travaux doit survivre à l'Exposition. L'administration a intérêt à s'assurer, au prix de conditions de travail excellentes, le concours de l'élite des travailleurs français pour cette grande œuvre appelée à faire honneur à la nation. (Applaudissements.)
mire.
M. Lemire. Messieurs, la loi du 13 juin 1896, relative aux conditions humaines de
travail sur les chantiers de l'Exposition de 1900, mentionne comme obligation le repos hebdomadaire. Je viens prier M. le ministre du commerce de vouloir bien se préoccuper d'assurer l'exécution de cet article d« loi.
Les motifs les plus pressants l'y Invitent : c'est le seul article de la loi relative à l'Exposition qui ait réuni l'unanimité de U Chambre dans un même sentiment d'humanité pour les travailleurs de l'Exposition.
. Eux-mêmes s'en sont émus et ils en demandent l'observation. Il n'y a pas longtemps encore, les ouvriers du bâtiment ont envoyé aux architectes une pétition tendant à obtenir que le jour du repos soit fixé pour ton s au même jour. Ils reconnussent que le procédé indiqué par M. Ma:cel Habert à la Chambre, lors de la discusslon de la loi, et consistant à établir tm roulement entre les ouvriers, est inapplicable.
U est à croire que le ministre du commerce d'alors, l'honorable M. Mesureur, qui tient beaucoup à ce que les ouvriers aient un jour de repos par semaine, puisque au sein du conseil municipal de Paris et du conseil supérieur du travail il s'est montré le partisan de cette mesure et qu'il a contribué à ce que cette clause fût insérée dans le cahier des charges pour l'Exposition, il est à croire, dis-je, que l'honorable M. Mesureur, à ce moment-là, omit de protester contre la proposition de M. Marcel Habert, puisqu'il s'imaginait qu'il serait possible de procéder par roulement dans les travaux de l'Exposition.
Mais depuis lors, la chose a été reconnue matériellement impossible, parce que les chefs d'ateliers, les directeurs de travaux doivent toujours rester les mêmes. Il n'est pas plus possible de procéder par roulement dans les travaux du bâtiment que de changer toutes les semaines de sous-officiers et d'officiers pour les soldats. Les chefs d'ateliers et les ouvriers font un même corps, ils ont besoin de rester ensemble. Voilà pourquoi le roulement n'est pas possible dans les travaux du bâtiment: charpente, menuiserie, maçonnerie, etc.
Les ouvriers eux-mêmes l'on fait remarquer, et certes ils plaident très éloquemment leur cause. U n'est pas inutile de faire écho à quelques-unes de leurs réclamations pour leur permettre d'arriver jusqu'aux oreilles de M. le ministre du commerce.
Us disent : « L'ère des révolutions violentes est finie pour toujours, espérons-le; un souffle bienfaisant passe sur le monde du travail et nos revendications sont toutes pacifiques. Evitons les grèves qui ne profitent qu'aux agitateurs ; accordez-nous de bonne grâce ce que nous croyons juste de vous demander aujourd'hui. C'est une question d'intérêt général, de liberté et d'humanité pour tous et de conscience pour beaucoup d'entre vous. »
Ces mêmes ouvriers disent qu'ils n'ont
qu'un jour de repos par mois, c'est le dimanche de la paye. Un jour de repos sur trente jours de travail, d'après les usages. Il y a d'autres ouvriers, ceux de la charpente, qui ont tout au plus deux jours de repos par mois, et d'autres encore deux jours et demi.
Voilà donc des hommes qui sont à la lettre esclaves de la situation économique actuelle. Toute tentative de résistance est impossible. La pétition des ouvriers a été reconnue bien fondée par le conseil des architectes, rapportée et approuvée par le président du conseil municipal, M. Sauton.
A la suite de cette agitation, un questionnaire a été adressé par la société centrale des architectes. Voici quelques questions et les réponses faites :
« in question. — Les entrepreneurs, dans tous les corps d'état, sont-ils, oui ou non, partisans du rétablissement du repos du dimanche? {Bruit à gauche.) Sur quels motifs repose leur réponse?
« Réponte» — Oui. Les entrepreneurs de maçonnerie sont partisans du repos hebdomadaire du dimanche; ainsi qu'il résulte d'un rapport qui a été élaboré par la 1" section du conseil, publié dans le Moniteur du 31 janvier dernier, où tous les entrepreneurs ont pu en prendre connaissance. Les motifs, les inconvénients et les avantages ont été exposés, et les conclusions favorables au repos hebdomadaire du dimanche.
« Ce rapport a été soumis à l'appréciation du conseil dans sa séance du 4 février, lequel, après examen et débats contradictoires, en a adopté les conclusions à l'unanimité.
« 2» question. — Quels empêchements, ou tout au moins quelles difficultés rencontrerait-on en rétablissant le repos?
« Réponse. — Les difficultés pourraient résulter, dans l'appréciation générale immédiate de cette mesure par les entrepreneurs : à Paris, contrairement à toutes les grandes ou ^petites villes de France, la clientèle étant habituée au travail du dimanche.
« Les avantages matériels et moraux que pourront en retirer les ouvriers, et exposés dans le rapport adopté par le conseil, compensent largement cet inconvénient, qui ne peut être que momentané. »
Voilà, messieurs, des témoignages qui méritent, il me semble, d'être pris en considération.
Il existe d'ailleurs à Paris un véritable mouvement d'opinion en faveur du repos du dimanche. On a vu dans la grève des abattoirs les ouvriers réclamer le repos du dimanche. (Très bien! très bien! à droite.) Les ouvriers du bâtiment le réclament aussi.
M. de la Biliais. C'est la raison même !
M. Lemire. Tout à l'heure, je remarquais un certain mouvement parce que je prononçais le mot « dimanche ». Eh bien! je puis apporter à l'appui de cette revendication, qui n'aurait rien d'étonnant de ma part, le témoignage d'un journal qui n'est
certes pas suspect de cléricalisme. La Lanterne dit : « Au nom de l'humanité nous demandons que l'on suspende l'esclavage un jour par semaine dans notre démocratique société. »
Et Y Intransigeant constatait que « le conseil municipal de Paris ne s'est pas laissé effrayer par la lèpre du cléricalisme, même lorsqu'elle est importée par le ministère Mackau-Méline-Barthou ». Il disait dans un article du 11 juillet 1896 que cette lèpre tend à l'envahir et il apportait comme preuve ce qui suit : « La 3' commission municipale présente à l'approbation du conseil un rapport concernant la mise en adjudication du pavillon de l'Elysée. On y lit un article interdisant à l'adjudicataire de faire travailler le dimanche. »
Et ces sentiments si humanitaires, qui sont ceux de la ville de Paris, existent un peu partout en ce moment, en province comme dans la capitale, à l'étranger comme en France.
Vous avez tous lu, messieurs, des comptes rendus du congrès socialiste de Zurich, du congrès démocratique de Bruxelles; partout on demande unanimement le repos du dimanche. Les villes l'exigent pour leurs travaux et l'accordent à leurs ouvriers et employés. Pourquoi le Gouvernement ne le donnerait-il pas à son tour, et cela d'autant plus que ce n'est pas une faveur que nous venons lui demander?
' Je comprendrais sa résistance en l'absence d'un article de loi ; mais cet article existe, il est formel; nous l'avons voté.
M. Oalvinhao. La loi est votée, mais le ministre ne l'exécute pas.
M. le ministre du commerce et de Tin* dustrie. Je vous demande pardon; la loi est exécutée.
M. Lemire. Lorsque nous avons voté une loi et qu'elle occasionne quelques difficultés d'application, il y a des règlements d'administration publique pour les résoudre. Comment se fait-il qu'on ne soit pas arrivé à trouver un règlement d'administration publique pour l'observation de la loi du repos pour les ouvriers ?
Si quelque résistance se manifestait, monsieur le ministre, vous pourriez tenir ferme en vous appuyant sur la force de l'opinion publique, sur la délibération de la Chambre...
A Vextrème gauche. Sur l'ordre de la Chambre 1
M. Lemire. ... sur l'injonction formelle de la Chambre, sur le texte qui a été voté par elle et par le Sénat, et dont vous avez, vous, le devoir de rendre coûte que coûte l'application possible. (2 ré* bien! très bien! sur divers bancs.)
Nous ne votons pas des lois en l'air ; nous ne pouvons pas admettre qu'un texte sur lequel s'est affirmée notre volonté expresse demeure à l'état de lettre morte.
Les travaux de l'Exposition attirent l'attention de toute la France ; ce sont des travaux qu'on vous a demandé de faire dans des conditions spécialement humaines. En
les décidant on a dit à l'Etat : « On a les yeux sur vous ; puisque vous avez en mains l'argent de la France et de la ville de Paris, vous ne pouvez mieux l'utiliser qu'en donnant l'exemple d'un patron modèle. Si en matière d'industrie privée vous ne pouvez pas faire la loi, si vous ne pouvez pas imposer à d'autres patrons des conditions favorables à leur personnel ouvrier, du moins vous pouvez, d'accord avec la Chambre, les imposer dans les travaux qui relèvent de vous. »
M. le ministre du commerce et de l'industrie. Par quel moyen ?
M. Lemire. Le moyen, monsieur le ministre? Il existe. Ce n'est pas le roulement; c'est la fixation d'un jour de repos uniforme. Les ouvriers vous disent tous : Si vous ne fixez pas le même jour pour tous les métiers, le repos hebdomadaire n'est pas possible, aucun roulement ne sera fait et le contrôle ne sera pas effectué.
C'est la constatation qui a été faite pour la loi de 1892 sur le travail des femmes et des enfants dans l'industrie. Un article de cette loi stipule un jour de repos hebdoma. dalre, mais comme ce jour n'est pas fixé d'avance, toute vérification est impossible et la loi n'est pas observée. L'absence d'indication fait que vous vous heurtez & une difficulté insoluble.
Mais qui donc vous oblige à rester dans le statu quo* Qui vous empêche, monsieur le ministre, si vous ne l'avez pas fait hier de le fairo demain, en obéissant au sentiment de la Chambre et à l'esprit de la loi ?
Re visez le cahier des charges ; appelez auprès de vous les entrepreneurs et ditesleur bien haut : Vous n'avez pas observé jusqu'ici la règle d'un jour de repos par semaine; des infractions ont été constatées ; à partir de ce jour nous allons employer d'autres moyens que ceux qui ont été reconnus insuffisants; votre bonne volonté nous a fait défaut ; nous allons vous donner une règle fixe, grâce à laquelle vous ne pourrez plus vous soustraire aux ordres de la Chambre, aux exigences de la loi.
Je n'ignore point que les entrepreneurs opposent une autre objection : Les ouvriers, disent-ils, demanderont un salaire compensateur pour les jours où ils ne gagneront rien. Je le sais ; mais les quelques dimanches qui leur sont ainsi enlevés ne sont pas nombreux. Le Gouvernement peut très bien imposer aux entrepreneurs, toujours en interprétant la volonté de la Chambre, une augmentation de salaire en raison des jours où les ouvriers ne travaillent pas. Ceux-ci ne sont pas exigeants ; ils n'ont demandé que5 ouôcentimesdepluspar heure, pour être à même de ne pas trop souffrir dans leur petit budget. Bon nombre d'entre eux viennent du Limousin ou de la Corrèze pour réaliser quelques bénéfices à Paris durant la saison des grands travaux; ils partent ensuite dans leur pays emportant ce petit trésor. Ne le diminuez pas d'un sou, et demandez qu'à l'avenir les cahiers
dei charges stipulent une compensation en leur faveur. ( Très bien ! très bien !)
J'insiste, messieurs. Si nous laissons passer cette ooeasion de faire observer par le Gouvernement la loi que nous avons votée, nous nous donnerons à tous un démenti public.
Et j'insiste en me plaçant, non au point de vue confessionnel et religieux, mais au point de vue humanitaire. Le motif religieux nous diviserait, comme les raisons économiques et hygiéniques du repos dominical nous divisent. Mais il y a un point de vue qui ne doit pas nous diviser: c'est le point de vue démocratique.
Un jour de repos est nécessaire à l'ouvrier pour lui permettre de relever sa tête de son outil ou de son sillon, pour lui permettre de se détacher du terre à terre, afin de contempler quelque chose de plus beau et de plus grand, un idéal qui répond à des convictions personnelles, mais qu'il est bien légitime de suivre, parce qu'il ennoblit le travailleur et qu'il en fait un véritable citoyen, un membre vivant d'une démocratie sincère et sérieuse. (Très bien! très bien! sur divers bancs.)
M. le président. La parole est à M. le ministre du commerce.
M. le ministre du commerce et de l'industrie. Messieurs, l'honorable M. Lemire vient d'apporter de nouveau à la tribune une question qui avait été soulevée, lors de la discussion du projet de loi sur l'Exposition, par M. de Baudry d'Asson et M. de Bemls. Il demande la fixation, à un jour spécialement déterminé, du repos hebdomadaire.
Il, Lemire. Permettez, monsieur le ministre, il ne faut pas exagérer. Je fais preuve d'une grande modération; vous pouvez fixer vous-même le jour.
M. le ministre. La question a déjà été jugée par la Chambre. Lors de cette discussion, M. Vaillant avait réclamé un jour de repos par semaine pour les ouvriers, ot cette prescription avait été adoptée sans scrutin. M. de Bernls avait ensuite demandé que ce jour de repos fût fixé au dimanche; or cette prescription a étérepoussée par 344 voix contre 89.
M. Jaurès. Laissez le choix du jour.
M. le ministre. Le ministre doit s'en rapporter aux déclarations du Gouvernement d'alors, en ce qui concerne les travaux.
Or, le président du conseil d'alors, l'honorable M. Léon Bourgeois, s'exprimait à la tribune en ces termes :
« Messieurs, j'ai le regret d'être obligé de donner à l'honorable M. de Baudry d'Asson une réponse absolument contraire à celle qu'il attendait de moi.
« La Chambre, en votant tout à l'heure qu'un jour de repos par semaine serait assuré aux ouvriers des chantiers de l'Exposition, a entendu prendre cette mesure d'humanité dont nous parlions tout à l'heure. Elle a voulu, d'une part, qu'au bout de six jours de travail continu, chacun des ou-
vriers pût se reposer pendant quelques heures; mais elle n'a pas entendu, j'en suis tout à fait certain, admettre que les travaux de l'Exposition pourraient être arrêtés tous les sept jours. Il est impossible, en effet, •— et je ne fais que répéter ce qu'a dit l'honorable M. Marcel Habert,— il est impossible, surtout dans la dernière partie de la période qui précédera l'ouverture de l'Exposition, d'admettre que les travaux puissent être arrêtés une fois tous les sept jours. »
Dans ces conditions je suis véritablement au regret de ne pouvoir donner satisfaction au vœu apporté à cette tribune par le précédent orateur. 11 serait impossible, je le déclare, d'arrêter une fois tous les sept jours les travaux de l'Exposition.
M. Lemire. Pourquoi?
M. le ministre; Parée que le maximum des ouvriers pouvant travailler sur une superficie donnée est employé actuellement aux travaux en cours, et que si vous provoquiez un arrêt complet des travaux une fois tous les sept jours, vous réduiriez d'un septième, soit de quatre mois environ, ce qui nous reste encore de temps disponible. {Interruptions à Vextréme gauche.)
M. Lemire. Augmentes le nombre des ouvriers.
M. le ministre. Je ne pourrais accepter la responsabilité de la direction des travaux dans de telles conditions.
Il n'est pas possible, je le répète, d'arrêter une fois par semaine les travaux, et d'ailleurs la Chambre s'est prononcée d'une façon très nette sur ce point.
M. Jaurès. Pas du tout.
H. le ministre. D'ailleurs, qui prononcera entre vous {ta droite), qui voulez que ce soit le dimanche, et vous (Vextréme gauche) qui voulez un autre jour?
M. Jules Guesde. Cela nous est égal.
M. René Chauvin. Fixez un jour quelconque.
M- le ministre. Dans tous les cas, la Chambre — et je suis ici ses prescriptions — a déclaré par 344 voix contre 89 qu'il n'y aurait pas d'arrêt hebdomadaire des travaux de l'Exposition.
Plusieurs membres à Vextréme gauche.
Mais sll
M. le ministre. Vous apporterez vos preuves à la tribune.
M. Marcel Sembat. Comment est organisé le repos à l'heure actuelle ?
M. le ministre. Il fonctionne de la façon que voici. Quand l'ouvrier, le citoyen libre qui se présente pour travailler, veut revendiquer son droit au repos hebdomadaire, son désir est respeeté. Il n'a qu'à déclarer qu'ayant travaillé six Jours il veut se reposer le septième ; en vertu des prescriptions votées par la Chambre, ce droit au repos hebdomadaire lui est absolument garanti. Si vous voulez que nous nous adressions individuellement aux différents ouvriers qui sont sur les chantiers, pour leur dire : Nous allons vous contraindre à quitter le chantier... (Exclamations et bruit à Vextréme gauche.)
Les clameurs ne sont pas des raisons.
(Bruit.)
M. le président. Veuilles garder le silence, messieurs. Il y a des orateurs Inscrits.
M. le ministre. Je réponds à la question très nette qui m'a été posée, et j'y réponds très nettement. (Bruit sur les mîmes bancs.}
M. Oalvinhac. Vous répondes à côté.
M. le ministre. Eh bien I vous répondrez à votre tour, monsieur Calvinhac.
J'indique les règles très nettes qui ont été imposées au Gouvernement par la Chambre elle-même. La Chambre a entendu faire respecter le droit pour l'ouvrier au repos hebdomadaire. Elle a prescrit en outre qu'il n'y aurait pas d'arrêt hebdomadaire des travaux et, dans tous les cas, que le jour de repos ne serait pas fixé au dimanche. Par conséquent, renfermé dans ces règles étroites, le Gouvernement et l'administration ont pensé qu'il n'y avait qu'un moyen de faire respecter la loi : c'était d'assurer le droit au repos hebdomadaire dès que l'ouvrier exprimait le désir d'exercer ce droit.
La Chambre peut être absolument certaine que, dans tous les cas, le respect de la liberté individuelle sera assuré et que le désir de l'ouvrier pourra se manifester, en cette matière, en toute Indépendance. (Trèt bien! très bien! au centre.)
M. le président. La parole est à H. Faberot.
M. Faberot. Citoyens, croyez bien que je ne veux pas, à cette tribune, traiter le ministre en ennemi; mais j'entends le traiter en véritable adversaire. (On rit.)
Je n'ai pas l'habitude de présenter des suppliques; je parlerai selon la juste raison qui m'anime.
Le ministre a prétendu qu'il n'y avait pas de marchandage. Je pourrais lui dire que, s'il s'inquiétait un peu plus des ouvriers, s'il se rendait compte par lui-même, s'il faisait faire des enquêtes par les chambres syndicales ouvrières, par les corps de métiers organisés, s'il ne se fiait pas uniquement aux entrepreneurs, qui ont tout intérêt à cacher la vérité, il n'aurait pas prononcé à cette tribune les paroles que vous avez entendues.
Le marchandage n'existe pas, dites-vous?
Allez donc à la Bourse du travail, il n'est pas une seule chambre syndicale qui ne vous prouvera que la douleur vive, la plaie sociale dans la classe ouvrière, c'est le marchandage exercé sur une grande échelle, c'est la spéculation, le vol qualifié, permis sur le salaire de l'ouvrier. (Très bien! très bien! à Vextréme gauche.) Il n'y a pas une chambre syndicale qui ne puisse prouver que le marchandage est aujourd'hui plus fort qu'il n'a jamais été. (Applaudissements sur les mêmes bancs.)
Le Gouvernement, ou plutôt les gouvernements qui se sont succédé ont négligé de tenir compte des revendications ouvrières. On a signalé au Gouvernement, lors de la dernière Exposition, des cas de mar.
eh and âge honteux et de spéculation indigne. Vous vous rappelez que les ouvriers de la tour Eiffel, pour ne pas subir le marchandage, ont été obligés, avec leurs pelles et leurs pioches, d'aller manifester à l'Hôtel de Ville. Le conseil municipal de Paris avait introduit dans ses cahiers des charges le respect des droits de l'ouvrier ; il avait stipulé que les prix de série seraient appliqués. Mais, sachant que le conseil municipal ne peut qu'émettre des vœux, le Gouvernement, plus puissant, a laissé violer le cahier des charges qu'avait établi le conseil municipal et a donné raison à M. Eiffel et aux entrepreneurs qui volaient les ouvriers tous les jours. [Très bien ! très bien ! à l'extrême gauche.)
Mais il y a mieux. Dernièrement, la Chambre a voté un ordre du jour tendant au respect de la loi de 1848 contre le marchandage. J'ai été, pour ma part, assez étonné en même temps que satisfait de voir la Chambre se prononcer ainsi en faveur des travailleurs, car ce n'est pas son habitude. (On rit.)
Cependant cet ordre du jour a été adopté à une forte majorité. Comment l'a-t-on fait observer? On a apporté à la tribune de mauvaises raisons ; on a dit qu'il n'y avait pas de marchandage. Pouvez-vous le prouver?
M. le ministre du commerce. Certainement!
M. Faberot. Je pourrais aller dans votre cabinet, citoyen ministre, et vous montrer que non seulement le marchandage existe, mais qu'on l'aide, qu'on le soutient, parce qu'il y a des gens intéressés à le soutenir contre la classe ouvrière. Voilà la vérité.
Consultez les chambres syndicales ouvrières, quelles qu'elles soient. Il y a parmi les travailleurs des hommes aussi sages que les diplomates ou les ministres. (Rires.) U y a parmi les travailleurs «des hommes qui songent au progrès, à l'avenir. On leur jette à la face cette éplthète de révolutionnaires. Oui ! ils sont révolutionnaires, mais révolutionnaires pour le bon motif, pour le droit commun, pour la liberté de tous. {Applaudissements à Vextrême gauche.)
Vous, vous ne faites rien pour leur donner raison, du moins quand ils ont raison. Car je ne vous demande pas de leur donner raison quand ils ont tort. (On rit.)
Vous n'ignorez pas la situation dans laquelle se trouvent ces malheureux travailleurs. Ils ne sont pas exploités que par le plus gros. Le gros entrepreneur voulant se cacher un peu, prend un intermédiaire, et c'est cet intermédiaire qui a le soin de rogner la portion au travailleur, de s'enrichir un peu et de servir de mouchard à celui qui le commande, c'est-à-dire au gros entrepreneur.
Voilà la situation. Eh bien ! non, cela ne peut pas durer ainsi ! Il faut prendre sur soi de réfléchir un peu que l'homme le plus humble, le plus simple, peut venir à
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cette tribune dire des paroles de vérité, que vous ne pouvez pas négliger, que vous ne pouvez pas éviter, et vous serez obligés de lui donner raison parce que vous serez poussés par l'opinion publique et par la justice qui vous forceront la main.
Ah 1 oui, 11 y en a beaucoup qui demandent la liberté des ouvriers. Mais on fait tout pour empêcher cette liberté. Donnez donc le droit aux ouvriers de faire comme les entrepreneurs, de se constituer en chambres syndicales avec des capitaux abondants. Donnez donc le droit au travailleur de n'être pas jeté dans la rue quand il vient dire à un entrepreneur : « Je suis syndiqué ou j'appartiens à telle organisation. »
Quelle est la loi qui condamne les entrepreneurs en cas d'entrave à la liberté du travail ? quelle est donc la loi qui les touche, tandis que vous avez conservé contre les travailleurs toute la vindicte, toute la haine, tout votre égoïsme pour lutter contre le droit et la justice?
Passons là-dessus pour un instant. Mais sachez, citoyen ministre, que vos enquêtes sont fausses, qu'elles ne contiennent pas une parole de vérité. Je vous Invite à vous adresser aux chambres syndicales ouvrières, non pas clandestinement, mais ouvertement. Allez les trouver à leur siège; demandez-leur quelles sont les plaintes qu'elles ont à faire entendre, quelles sont les injustices commises contre elles, et l'on vous soumettra des documents où vous trouverez la preuve de ce que vous ne voulez pas connaître. On vous montrera que les ouvriers sont vilipendés, qu'ils sont sous le talon du capital qui les opprime. Alors vous vous rendrez compte, et comme je suis sûr que vous avez un cœur qui bat dans votre poitrine, vous viendrez à la tribune affirmer la justice en déplorant la violation du droit au travail. [Applaudissements à l'extrême gauche.)
Oui, citoyens, les ouvriers ne demandent pas grand'chose. Tout à l'heure, le citoyen abbé Le mire revendiquait au nom de la démocratie, de la religion même, un jour de liberté par semaine.
M. Le mire. Pardon !
M. Faberot. Si vous ne voulez pas que ce soit au nom de la religion, je veux bien retirer le mot, mais cela pourrait vous faire tort. (On rit.)
M. Lemire. Dites : Au nom de l'humanité.
M. de la Blliais. Le mot de « religion » ne nous déplaît pas.
M. Faberot. Au nom de la démocratie, puisque le citoyen Lemire ne veut pas que je dise au nom de la religion. {Mouvements divers.)
Quoi qu'il en soit, on réclamait tout à l'heure pour les travailleurs la prétendue liberté d'avoir un jour de repos par semaine. Ah oui 1 nous le demandons ce jour de repos; mais nous voulons que ce soit un jour de liberté, et nous ne voulons pas que ce jour de repos soit une obligation destinée à satisfaire tel ou tel parti qui
n'est même pas social et qui ne peut pas marcher avec nous. [Hires et mouvements divers.)
Nous demandons un peu de repos pour tous les travailleurs qui, épuisés de fatigue, se sentent un moment d'indisposition. Nous demandons que la loi leur donne le droit d'avoir un jour de repos ; mais nous voulons qu'au Heu d'être une obligation, ce soit une simple indication.
L'ouvrier dira alors à son patron, comme un honnête homme peut le faire : Monsieur, je ne viendrai pas travailler demain pour tel ou tel motif.
M. de la Blliais. Il choisira toujours le dimanche!
M. Faberot. Que oe soit le dimanche, peu Importe !
Je me rappelle ce qui avait lieu dans mon jeune temps. A cette époque, la République n'avait pas encore répandu sur les citoyens les quelques bienfaits qu'elle leur a procurés depuis. Nous étions encore sous la monarchie, et les ateliers fermaient alors le dimanche. C'était l'époque où M. Guizot criait aux commerçants : « Enrichissezvous, c'est le moment! » (On rit.)
A cette époque, on faisait fermer les ateliers le dimanche; mais comme il y avait toujours certains travaux pressés, les partisans du cléricalisme, qui étaient patrons et commerçants, se disaient tout à coup : « Mon travail presse, je vais aller trouver M. le curé pour me faire accorder la permission de travailler le dimanche. » (Nouveaux rires.)
Et alors le travail avait lieu ce jour-là; c'était une obligation pour les ouvriers.
Aujourd'hui en serait-il de même si l'on fixait le jour de repos au dimanche ? Quand le travail serait pressé, laisserait-on, je suppose, une chaudière en fusion pour faire plaisir à tel ou tel? Non! cette solution n'est pas prattque et elle constitue une entrave à la liberté. L'ouvrier demande un jour de repos ; mais il entend le prendre quand il est fatigué ou quand il a un besoin absolu d'en profiter. Voilà la liberté qu'il réclame.
Ah! l'ouvrier n'est pas aussi difficile qu'on veut bien le dire. S'il en était autrement, croyez-vous qu'il se laisserait traiter comme il est traité aujourd'hui? Ces masses compactes qui entretiennent ibut, qui font tout vivre sont traitées comme de misérables esclaves et dédaignées de la classe qu'elles ont enrichie et qui devrait les prendre sous sa main protectrice. (Bruit et rires.) L'ouvrier demande la liberté et l'abolition de l'infâme marchandage. Vous avez une loi, et si vous ne la faites pas exécuter nous aurons alors le droit de vous dire, citoyen ministre : Vous avez trahi la loi, vous n'êtes plus digne de rester sur ces bancs. (Bruit au centre. — Applaudissements à Vextrême gauche.)
'M. le président. Personne ne demande plus la parole ? . . .
La discussion générale est close.
J'ai reçu trois ordres du jour motivés :
Le premier, de MM. Desfarges et Viviani, est ainsi conçu :
« La Chambre, résolue à faire appliquer dans les travaux de l'Exposition de 1900 les résolutions votées par elle, Invite le Gouvernement à prendre les mesures nécessaires à cet effet. »
Voici le texte du second, qui est signé de MM. Gôrault-Richard, Paschal Grousset et Jaurès :
« La Chambre invite le ministre du commerce à faire respecter la loi votée par elle le 17 mars 1896, qui assure aux ouvriers employés aux travaux de l'Exposition un jour de repos par semaine. »
M. Lemire a déposé un troisième ordre du jour dont voici les termes :
« La Chambre invite le Gouvernement à fixer le jour du repos hebdomadaire dans les travaux de l'Exposition conformément à la loi et à assurer l'observation stricte du décret contre le marchandage et passe à l'ordre du jour. »
MM. Viviani et Desfarges demandent la priorité pour leur ordre du jour.
Plusieurs membres au centre. L'ordre du jour pur et simple.
M. le ministre du commerce. Le Gouvernement accepte l'ordre du jour pur et simple et demande à la Chambre de le voter.
M. Jaurès. Je demande la parole.
M. le président. La parole est à M. Jaurès.
M. Jaurès. Il me semble impossible que la Chambre vote l'ordre du jour pur et simple. Il est déjà très malaisé d'obtenir pour les ouvriers la garantie de la loi, et il est vraiment d'un très fâcheux exemple que lorsqu'une loi garantissant formellement aux ouvriers de l'Exposition un jour de repos par semaine a été votée par les deux Chambres et promulguée conformément à la Constitution elle reste lettre morte. . .
M. le ministre du commerce. Elle n'est pas lettre morte.
M. Jaurès. ...que tout le monde vienne déclarer qu'elle est lettre morte et que la Chambre décide que sur cette violation flagrante, avouée de la loi votée par elle, elle passe simplement à l'ordre du jour. (Applaudissements à V extrême gauche.)
Pour excuser cette violation ouverte de la loi, M. le ministre du commerce a dit, il est vrai, que l'article 10 établit de la façon la plus impérative un jour de repos par semaine pour* les ouvriers, mais il a ajouté que cette disposition n'est applicable ni par voie de roulement ni par voie d'arrêt des travaux un jour par semaine ; et M. le ministre déclare que sous aucune forme il ne peut ni ne veut appliquer la loi qui est devenue la loi du pays. (Applaudissements à V extrême gauche et sur divers bancs à gauche.)
M. le ministre du commerce. J'ai dit 4e contraire.
M. Jaurès. Vous vous êtes retranché der-
rière les commentaires qui ont accompagné en 1896 le vote de la loi.
Permettez-moi de vous dire qu'il est contraire à toutes les règles légales d'invoquer, pour infirmer le texte précis et Impérieux d'une loi, des commentaires produits en séance et qui ne peuvent engager en aucune manière la majorité même qui a voté la loi. [Très bien! très bien! à V extrême gauche.)
M. le ministre du commerce a dit — ce sont ses propres paroles : — « Si la Chambre s'était entendue pour déterminer elle-même un jour précis de chômage par semaine, la loi eût été exécutoire. »
Mais de ce que la Chambre a refusé de faire cette fixation dans la loi, il ne résulte pas qu'elle a empêché par là même le Gouvernement, juge des conditions pratiques de l'application de la loi, de fixer lui-même le jour de repos. {Très bien! très bien ! sur les mêmes bancs.)
Et si vous voulez que je dise toute ma pensée, nous ne permettrons pas qu'on se dérobe, pour ne pas assurer aux ouvriers le jour de repos dont ils ont besoin et auquel ils ont droit, derrière le prétexte du dimanche. Nous n'avons pas à choisir le jour; peu nous importe ! (Très bien! très bien! à V extrême gauche.) Consultez, si vous le voulez, les ouvriers intéressés ; demandez - leur d'indiquer eux-mêmes le jour de repos qui leur plairait le mieux ; ou, si vous le préférez, prenez spontanément cette décision; nous prenons l'engagement de n'apporter ici aucune critique, quel que soit le jour choisi par vous. {Nouveaux applaudissements sur les mêmes bancs.)
Ce que nous demandons, ce que nous avons le droit de demander à la Chambre, ce qu'elle a le 'devoir d'accorder aux travailleurs et à elle-même, car c'est à elle-même qu'elle doit d'abord d'assurer l'exécution des lois qu'elle a votées, si elle ne veut pas que les travailleurs voient dans ses décisions un leurre, une apparence et un mensonge (Très bien! très bien! à l'extrême gauche ), ce que nous lui demandons, c'est que la loi qui établit un jour de repos par semaine soit appliquée. M. le ministre du commerce est libre des conditions dans lesquelles il en déterminera l'application, mais la Chambre ne peut pas déchirer elle-même l'article de loi quelle a voté dans l'Intérêt des travailleurs. Elle le ferait en votant l'ordre du jour pur et simple. Voilà pourquoi nous la prions de l'écarter. (Applaudissements à Vexlrême gauche et sur divers bancs à gauche.)
M. le président. Je mets aux voix l'ordre du jour pur et simple, qui a la priorité.
Il y a une demande de scrutin signée de MM. Jules Baron, Villiers, Porteu, du Halgouet, Lemire, Cibiel, Lorols, Derrlen, de Juigné, d'Alllières, Cuneo d'Ornano, Fouquet, Denys Cochin, de Beauregard, Dufaure, etc.
Le scrutin est ouvert.
(Les votes sont recueillis. — MM. les secrétaires en font le dépouillement.)
M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin :
Nombre des votants 510
Majorité absolue 256
Pour l'adoption 280
Contre 230
La Chambre des députés a adopté.
DÉcès d'un DÉPUTÉ
M. le président. Messieurs, je viens de recevoir, au cours de la séance, la douloureuse nouvelle de la mort de notre collègue M. Albert Pétrot, député de la 1" circonscription du 6* arrondissement de Paris.
M. Albert Pétrot était écarté trop souvent de nos travaux par l'impitoyable maladie qui l'emporte pour que nous ayons tous pu apprécier ses qualités. Ceux qui l'ont connu peuvent dire qu'il joignait à la plus grande douceur de caractère une rare énergie de convictions. (Applaudissements.) Tel était le principal trait de sa physionomie.
Il s'était fait lui-même ; il a laissé partout la trace précieuse de son passage. Au conseil municipal de Paris, au conseil général de la Seine, qui l'avait appelé à présider ses séances, à la Chambre où ses rares apparitions à la tribune avaient fait pressentir son mérite, il laissera d'unanimes et vifs regrets.
Puisse l'expression de nos sentiments adoucir la douleur et de sa veuve et de tous les siens! (Applaudissements. )
Il va être procédé au tirage au sort de la députation qui assistera aux obsèques de notre regretté collègue.
(L'opération a lieu.)
Le sort désigne : MM. Armez, Georges Berger, Blschoffshelm, Brindeau, Calvlnhac, Chevillon, Emile Compayré, Disleau, Jacques Drake, Dulau, Dupuy-Dutemps, Alfred Faure, Gasnler, Genoux-Prachée, Gévelot, Maurice Lebon. Leffet, Marfan, Merlou, Cuneo d'Ornano, comte du Périer de Larsan, Rose, baron Raoul des Ro tours, Samary, Thomson.
M. le président. Je ne puis pas encore faire connaître à la Chambre le jour et l'heure des obsèques de notre collègue. La délégation en sera informée.
DISCUSSION D'UNE INTERPELLATION
M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de l'interpellation de M.Charruyer au sujet d'une arrestation ordonnée par le parquet de la Rochelle.
La parole est à M. Charruyer.
M. Charruyer. Messieurs, c'est au mois de juillet dernier, qu'à propos d'une arrestation arbitraire j'avais demandé à interpeller M. le garde des sceaux sur les mesures qu'il comptait prendre pour sauvegarder la liberté Individuelle. Bien que les faits regrettables que je veux signaler à la Chambre se soient passés sous l'administration du ministre démissionnaire, l'ho-
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norable M. Darlan , je n'ai pas cru devoir retirer mon interpellation parce qu'elle ne visait pas la personnalité d'un ministre, et que j'envisage toujours les résultats à obtenir, c'est-à-dire des garanties pour la liberté individuelle. {Très bien! très bien ! à gauche.)
D'ailleurs, nous ne pouvons douter de la solidarité des hommes qui composent le Gouvernement; ils nous en ont donné une preuve éclatante tout récemment; ils se sont solidarisés pour transmettre à M. le Président delà République la démission d'un de leurs collègues, et ils se sont solidarisés plus étroitement encore pour conserver leurs portefeuilles respectifs. [Très bien! très bien ! sur les mêmes bancs.)
J'estime qu'au moment où le ministère de la justice vient d'être pourvu d'un nouveau titulaire, il n'est pas sans intérêt d'obtenir de lui la promesse que, plus ferme ou moins indulgent que son prédécesseur, il s'efforcera, en réprimant les abus commis par certains magistrats, de rassurer les honnêtes gens menacés dans leur honneur et dans leur liberté.
Il n'est pas de jour, en tout cas il n'est pas de semaine où en ouvrant les journaux nous n'apprenions la nouvelle de l'arrestation d'un innocent, imputable soit à l'incurie, soit à l'excès de zèle d'un magistrat, parfois même à son ignorance de la procédure en matière d'arrostation. Si bien qu'aujourd'hui, les gens les plus paisibles, les plus honorables, peuvent se demander chaque jour s'il leur sera donné le soir de réintégrer le lit qu'ils ont quitté le matin, ou s'ils devront se contenter de la moins confortable couchette des détenus.
Et leur anxiété est d'autant plus justifiée que chaque arrestation arbitraire nouvelle, d'après le calcul mume des probabilités, rend plus probable et plus proche l'arrestation des innocents jusque-là épargnés.
Telle est la situation.
Au cours de la récente discussion au Sénat de la loi tendant à modifier la procédure de l'instruction criminelle, le rapporteur, M. Jean Dupuy, rappelait l'appréciation que faisait de notre code, en 1818, un éminent jurisconsulte M. Bérenger — le père de l'honorable sénateur actuel — en s'exprimant ainsi :
« La chose qui frappe le plus dans notre code, c'est le peu d'égards que le législateur y montre "pour la liberté des citoyens : la loi a tout fait pour organiser le despotisme judiciaire; rien ne peut garantir les citoyens contre ses funestes effets. »
C'était là des paroles d'évangile, car elles n'ont pas passé ; elles sont toujours d'actualité.
On pourrait cependant les généraliser en comprenant bon nombre de magistrats dans le reproche que M. Bérenger adressait aux législateurs, à raison de leur peu d'égards pour la liberté des citoyens, et ajouter : Rien ne peut garantir les honnêtes gens contre les funestes effets de l'imprudence et de l'incurie des uns et du zèle intempestif de certains autres en mal d'a-
vancement, les uns comme les autres agissant d'ailleurs avec la quiétude sereine qu'entretiennent le défaut de responsabilité et en même temps l'indulgence trop paternelle de leurs chefs. {Très bien! très bien!)
Nous n'en sommes plus à compter leurs victimes :.de trop nombreux et tout récents exemples ont achevé de nous édifier sur le peu de cas quefontcertains juges d'instruction, notamment de la liberté individuelle. Et pour justifier ce que j'avance, je n'irai pas prendre des exemples bien loin ; je ne parlerai pas de l'arrestation du docteur Reymond à Villeneuve-Saint-Georges, de celle du négociant de Saint-Denis, M. Délai as ; je ne parlerai pas non plus de celle de M. Bannier ou de toute autre sous- victime du tueur de bergers.
En restreignant mes investigations au champ d'opération des magistrats du ressort de la cour d'appel de Poitiers; en me cantonnant même dans les limites beaucoup plus restreintes du département dont j'ai l'honneur d'être l'un des plus modestes représentants, je trouve malheureusement beaucoup plus d'exemples qu'il n'en faut pour montrer quel dédain professent certains juges d'inslruction pour l'honneur et la liberté des citoyens; J'en trouve un premier exemple dans l'arrestation d'un sieur Bonnamour, opérée à Niort le 2 juillet dernier par les soins du juge d'instruction de la Rochelle, en vertu d'un mandat d'amener.
Voici les faite:
Vers la fin du mois de juin, un individu vint présenter à l'encaissement, dans deux maisons de banque de la Rochelle, de faux mandats émanant soi-disant d'un M. Charles Erhard, facteur à la volaille et au gibier aux Halles centrales de Paris, et pour justifier de la possession de ces mandats 11 déclara qu'il était marchand de volailles; il ajouta qu'il habitait le département des Deux-Sèvres. Or, le hasard voulut que le même jour, Bonnamour, qui est effectivement marchand de volailles et habite Niort, vint exercer son commerce à la Rochelle. Tel fut son crime. Cette coïncidence suffit pour établir la conviction du juge chargé d'instruire, et entre les déclarations forcément suspectes d'un faussaire intéressé à donner sur lui-même de faux renseignements pour dérouter la justice et les protestations d'innocente d'un bon père de famille ayant sept enfants à sa charge, il n'eut pas un moment d'hésitation; plutôt que de procéder à une enquête sérieuse, il trouva plus judicieux d'ajouter foi aux déclarations de l'escroc, et il lança, sans autre forme de procès, un mandat d'amener contre un père de famille ayant derrière lui tout un passé de probité et de travail.
M. le garde des sceaux me dira vraisemblablement qu'il y a eu une enquête, et une enquête sérieuse qui justifie l'acte du juge d'instruction. Je sais bien, pour être vrai, que, le 25 juin, hait jours avant que le mandat d'amener fût lancé, un agent de
police se présenta à Niort, au domicile de Bonnamour et lui posa une série de questions sur sa situation, son commerce, son état civil; il poussa même l'indiscrétion jusqu'à lui demander l'âge de son épouse. Mais je ne vois pas en quoi les réponses que provoquaient ces questions pouvaient éclairer la justice. Je sais aussi qu'à la suite de cet interrogatoire l'agent de police rédigea contre Bonnamour un rapport très défavorable. Je ne sache pas cependant que Bonnamour ait eu maille à partir avec la justice de son pays ni qu'il ait jamais encouru la moindre condamnation.
J'ai vu Bonnamour, j'ai pris des renseignements sur lui; ces renseignements ont confirmé la bonne impression qu'il m'avait faite. Je dois dire que je l'ai trouvé un peu vif, un peu exalté, quand 11 m'a fait le récit de ses tribulations.
M. Berteaux. Cela se comprend!
M. Charrayer. Cela se comprend, en effet; mais je ne sache pas que cela constitue un grief.
11 importe de faire connaître à la Chambre qu'au moment où de faux mandats de la maison Erhard étaient présentés dans deux maisons de banque de la Rochelle à des dates coïncidentes, de faux mandats identiques étaient présentés également dans diverses maisons de banque à la Rochesur- Yon, à Château-du-Loir et au Mans.
Deux hypothèses pouvaient donc se présenter à l'esprit du juge d'instruction : ou bien le faussaire opérait seul et pour son compte personnel, ou bien il était affilié à une bande organisée, il avait dos complices. Dans le premier cas, le juge d'instruction devait s'enquérir si Bonnamour avait été vu dans les diverses villes que j'ai citées à des époques correspondant à celle où l'on avait encaissé les mandats.
Dans le second cas, s'il avait des complices, le juge d'instruction devait se préoccuper de savoir quelles étaient les fréquentations de Bonnamour. C'étaient là, il me semble, des investigations aisées dans une ville comme Niort, où aucun étranger ne saurait passer inaperçu.
Ces précautions ont-elles été prises? Je l'ignore. J'en doute; mais je veux l'admettre. J'admets que l'instruction ait été conduite de la façon la plus minutieuse, je dirai même la plus intelligente. Mais alors je n'en al que plus de raison de dire que, puisqu'elle n'a rien révélé du tout, puisqu'elle n'a pas apporté l'ombre d'une preuve de culpabilité, le juge d'instruction a commis un acte d'arbitraire en lançant de prime abord un mandat d'amener, quand il pouvait se contenter d'un simple mandat de comparution.
Cet abus de pouvoir était d'autant plus inexcusable que le signalement donné sur le faussaire ne correspondait pas au signalement de Bonnamour et le juge d'instruction devait se montrer d'autant plus circonspect et prudent qu'il se trouvait en présence d'un père de famille plus intéressant — j'ai dit que Bonnamour avait sept
enfants, il devait ne négliger aucune précaution avant de priver cette nombreuse famille de son chef, car c'était en même temps la priver de son pain. {Applaudissements à l'extrême gauche et sur divers ban?s à gauche.)
J'ai dit que l'enquête — si enquête il y eut — n'avait révélé aucun commencement de preuve de culpabilité; je dis qu'il y avait au contraire des indices de non-culpabilité. Pensez-vous, en effet, que si Bonnamour eût été coupable» la visite d'un policier, le 25 juin, buit jours avant que le mandat d'amener fût lancé , n'eût pas éveillé sa défiance et ne l'eût pas incité à se dérober par la fuite à l'action de la justice?
Or, que fait Bonnamour? Il ne s'effraye nullement de la visite de la police ; il continue à vaquer à ses petites affaires eomme à l'habitude. Je prétends que c'est là l'indice d'une conscience tranquille, de la conscience d'un homme qui, n'ayant rien à se reprocher, n'a aussi rien à redouter. {Très bien! très bien! sur les mêmes bancs.)
Donc, pas de preuves de culpabilité ; au contraire, de sérieuses présomptions de non-culpabilité. Dans ces conditions, lancer un mandat d'amener constituait, à mon point de vue, un abus de pouvoir.
Si le juge d'instruction avait quelques doutes à lever et s'il voulait faire venir Bonnamour dans son cabinet, il devait, en l'absence de toute preuve, lancer un simple mandat de comparution. 11 eût ainsi épargné à un brave père de famille la honte et l'humiliation de traverser les rues delà ville qu'il habite, les rues de son propre quartier et les rues de la Rochelle, comme un malfaiteur entre deux gendarmes, les menottes aux mains et le rouge au front II eût ensuite épargné à sa nombreuse famille les mortelles angoisses que vous comprenez trop pour que j'essaye de les dépeindre. [Très bien! très bien! à V extrême gauche et sur
M. de La Porto. Je demande la parole.
M. Charruyw. Voilà certainement, monsieur le garde des sceaux, un fait qui a dû attirer votre attention et je tous demanderai quelles mesures vous comptez prendre pour empêcher le renouvellement de pareils abus.
Et, à ce propos, veuillez donc rappeler, je vous en prie, à vos chefs de parquet, qu'à côté du mandat d'arrêt, qu'à côté du mandat d'amener, qui nécessitent l'un et l'antre la mobilisation de l'attirail de la justice, le simple mandat de comparution subsiste encore. La plupart des juges d'instruction semblent l'avoir oublié quand il s'agit de pauvres diables. {Très bien! tris bien! à V extrême gauche et sur divers bancs à gauche.) Ils paraissent ne s'en souvenir que quand il s'agit de filous de haute marque, de ceux qui opèrent sur des millions {Applaudissements sur les mêmes bernes) ; ceuxci, si on ne favorise pas leur fuite, c'est avec bien des égards qu'on tes prie, par simple mandat de comparution, de se
dre librement dans le cabinet du juge d'instruction*
Pourquoi deux poids, pourquoi deux mesures? U me semble cependant que si l'égalité est dans l'ordre des choses possibles, si elle n'est pas un vain mot, une utopie, c'est surtout sur le terrain de la Justice qu'elle est réellement praticable.
Après avoir passé la journée et la nuit du 2 juillet en cellule, Bonnamour fut dirigé sur la Rochelle. Je vous demande la permission de vous faire le récit très bref de son entrevue avec M. le juge d'instruction :
« Le lendemain matin 3 juillet, Bonnamour fut emmené à la gare de Niort toujours avec les menottes aux mains et jeté dans le train de sept heures trente-six pour la Rochelle. Arrivé à destination, on l'obligea à faire à pied et emmenotté le long trajet de la gare au palais de justice.
« A dix heures, le juge d'instruction l'interrogea, lui reprochant d'avoir fait escompter à la banque Babut et à la Société générale trois valeurs faussement signées du nom d'un facteur aux halles centrales de Paris, pour se procurer la somme de 508 francs 50. Bonnamour se défendit comme il put contre une pareille accusation, arguant do tout un passé d'honnêteté et de travail. A toutes ses observations on lui répondait qu'il était bien le coupable, et qu'on allait le lui prouver bientôt.
« Cependant le défilé des témoins commence dans le cabinet du juge d'instruction ; et, à sa grande stupéfaction et colère, tous affirment de la façon lapins énergique que ce n'est pas le faussaire qu'ils ont devant eux. Le juge d'instruction change alors un peu de ton et cherche à persuader au pauvre diable qu'il tient à sa. merci qu'il ferait mieux d'avouer puisqu'il est bien le coupable. Peine perdue; le malheureux, malgré son épouvante, ne cesse de proclamer qu'il est innocent. Le juge d'instruction prend le parti de lâcher sa proie, et, sans un mot de regrets, sans une parole d'excuse, annonce à Bonnamour qu'il est libre et qu'il peut aller déjeuner pourvu qu'il revienne à deux heures. A l'heure dite eut lieu une nouvelle entrevue où il chercha encore à faire avouer le malheureux accusé, et cela dura jusqu'à cinq heures. En dépit de toutes ces manœuvres, Bonnamour ne se laissa pas influencer, et le zélé magistrat instructeur lui dit que n'ayant paa de preuves de sa culpabilité il était obligé de le relâcher, il n'eut pas un mot de commisération pour cette pauvre victime de son terrible pouvoir de juge d'instruction, et il ne lui offrit pas la plus petite indemnité. »
Ce qui frappe surtout dans ce récit, c'est l'acharnement du juge d'instruction après sa victime. Il semble, en effet, qu'après le défilé des témoins qui, tous, sont venus déclarer de la façon la plus formelle qu'ils ne se trouvaient pas en présence du faussaire, le juge d'instruction n'avait plus qu'une chose à faire : renvoyer Bonnamour dans ses foyers.
Mais, pas du tout t Furieux de sa déconvenue, il lui intime l'ordre de revenir dans son cabinet à deux heures, et là il le tourne, le retourne, le torture, en un mot, pendant trois heures d'horloge pour lui faire avouer un crime que lui, juge d'Instruction, à ce moment-li, savait pertinemment qu'il n'avait pas commis.
Ce sont là des abus qui certainement méritent d'attirer l'attention de M. le garde des sceaux. Telles furent les conséquences d'une instruction conduite à la légère, les conséquences de l'incurie d'un juge d'instruction.
Nous n'en sommes pas d'ailleurs à compter les victimes de l'incurie, de l'Ignorance professionnelle, de l'excès de zèle de certains juges d'instruction qui escomptent trop largement l'indulgence du garde des sceaux.
Et eomme je ne veux pas être taxé d'exagération, et encore moins de calomnie, je demanderai simplement à la Chambre la permission de lui rappeler, sans y insister, deux autres exemples d'arrestations arbitraires imputables, l'une non plus seulement à l'incurie, mais à l'incurie et à l'Ignorance conjuguées d'un juge d'instruction, l'autre à l'excès de zèle d'un magistrat pris d'un désir immodéré d'avancement.
Le Gouvernement a eu connaissance des fautes commises dans ces circonstances; il ne s'en est pas ému, ce qui n'est pas un moyen d'en éviter le renouvellement. {Très bien! très bien! à gauche.) Aussi est-il temps, monsieur le garde des sceaux, que vous puissiez venir, à cette tribune, rassurer par des déclarations très fermes les honnêtes gens qui se sentent de plus en plus menacés, à tel point qu'il y a quelque temps, dans mon département, on me tenait ce propos : Décidément, il n'y aura bientôt plus de sécurité que pour les malfaiteurs. Cela dénote un état d'esprit fâcheux qui! est de votre devoir, monsieur le garde des sceaux, et en même temps en votre pouvoir de faire cesser.
Je faisais allusion, messieurs, à l'arrestation de Léon Mémain qui a eu lieu, il y a une dizaine de mois, qui fit grand bruit dans la presse et qui eut son écho à la tribune même du Sénat.
Des vols avaient été commis dans nn hôtel à Saintes par un individu se faisant appeler Mémain et se faisant passer pour le neveu d'un voiturier de la ville. En l'absence du juge titulaire, M. Lacour, un juge suppléant fut chargé de conduire l'instruction. Le voiturier interrogé dit bien qu'il avait un neveu du nom de Léon Mémain, qui demeurait à 70 kilomètres de là, à Aytré, près de la Rochelle. Cela suffit. Sans s'inquiéter de savoir si le signalement du voleur donné au parquet correspondait à celui de Mémain, sans s'inquiéter même si Mémain avait quitté son domicile le jour du vol, — et deux cents personnes auraient donné ce renseignement — sans prendre aucune des garanties lea plus élémentaires, i le juge d'instruction ordonne l'arrestation
de Léon Mémaln. Voilà lt part de l'incurie. J'arrive à la part de l'ignorance professionnelle.
Léon Mémaln fat arrêté en vertu d'un mandat d'arrêt Je n'ai pas à faire connaître à la Chambre qu'en vertu de l'article 94 du code d'instruction crimnelle un mandat d'arrêt ne peut être lancé qu'après un interrogatoire ou en cas de fuite de l'inculpé. Or, Léon Mémaln n'avait pas été interrogé et il n'était pas en fuite puisque c'est à son domicile même que les gendarmes sont venns le chercher.
Il y eut une autre illégalité que je puis eneore signaler. Le mandat d'arrêt ne portait même pas la mention du crime ou du délit pour lequel il était lancé, en sorte que ce malheureux Léon Mémaln, emprisonné i la Rochelle, y resta six jours sans savoir même quel était le crime ou le délit qu'on lui imputait. {Extlamations à V extrême gauche et sur divers battes A gauche.)
Les fautes commises dans ces circonstances par le juge d'instruction de Saintes et par le procureur de la République de la Rochelle, qui n'avait pas interrogé Léon Mémaln pendant les six jours de son emprisonnement, — il avait eu cependant le temps de le faire, — étaient tellement lourdes que les deux magistrats, pour éviter la prise à partie, proposèrent d'indemniser leur victime. Et il s'est produit ce fait, peut-être unique dans les annales judiciaires : deux magistrats indemnisant de leurs propres deniers leur propre victime ! lia versèrent chaeun à Léon Mémaln la somme de 600 fr. {Exclamations sur un grand nombre de bancs.)
M. Marcel Habert. Cela devrait être légal.
M. Charruyer. Oui , cela devrait être légal; mais comme cela ne l'est pas encore, je trouve qu'il y a là un fait extraordinaire et qui, par conséquent, aurait dû émouvoir le garde des sceaux.
M. Modeste Leroy. On les décorera!
M. Charruyer. Je ne sais pas si on les décorera, mais on pourra leur donner de l'avancement.
En résumé, je crois avoir établi, dans ce cas particulier, que le martyre de Léon Mémaln a été imputable àFincurle et à l'ignorance de deux magistrats ; car ils se sont mis à deux pour commettre ces abus de pouvoir!
J'arrive à mon dernier exemple; je dis le dernier, car je crains d'avoir abusé déjà de la bienveillance de la Chambre. {Parlez? partez !)
M. Marcel Habert. C'est la question la plus intéressante que nous ayons à examiner.
M. Charruyer. Ce dernier fait vous montrera à quel abus de pouvoir peut se laisser entraîner un magistrat désireux avant tout d'attirer sur lui l'attention de ses chefs et de se signaler à leur bienveillante admiratien en vue de l'avancement.
n s'agit eneore de l'arrestation d'un innocent, encore ordonnée par le parquet de
Saintes, et encore en l'absence du juge d'instruction titulaire, ce qui faisait écrire dans un journal : « Chaque fois que l'honorable M. Lacour s'absente, on trouve toujours un honnête homme à arrêter. »
C'est la vérité! Aussi chaque fois que le juge d'instruction prend un congé, tous les honnêtes gens tremblent dans l'honnête et riante petite ville de Saintes; les regarda s'Interrogent et dans tons les yeux inquiets on lit cette préoccupation : A qui le tour, maintenant?
Voici les faits :
Dans la nuit du 8 au 9 mai dernier, une tentative d'assassinat fut commise sur la personne d'un sieur Couraud, célibataire, habitant seul une maison située dans le village des Mouchets, commune de Soulignonnes, près de Saintes. Je ne dirai pas que les soupçons se dirigèrent sur telle personne; pour être exact, je dirai qu'ils furent dirigés par les soins d'un brigadier de gendarmerie sur la personne de l'un des cousins de la victime, le sieur Louis-Pierre, dit Séguin, père de famille, habitant aux Essarte, petit hameau voisin.
Après interrogatoire, enquêtes, contreenquêtes, le juge d'instruction Lacour — car il n'était pas encore parti — acquit la certitude de l'innocence de l'accusé et abandonna la poursuite. Malheureusement ce magistrat au jugement sain avait l'estomac malade; il demanda un congé pour aller prendre les eaux à Vichy, et il délégua ses pouvoirs à un jeune juge suppléant du tribunal de Saintes.
Ce jeune magistrat pensa aussitôt : Mais, l'occasion est bonne de me signaler à mes chefs ; que pourrals-je bien faire ? Si je reprenais l'accusation abandonnée il y a trois mois par mon prédécesseur et si, plus habile que lui, j'arrivais à établir la culpabilité de Séguin, voilà qui serait heureux ; mon avancement serait assuré.
Hanté par cette perspective, il se rend chez Séguin le 29 juillet, l'interroge à nouveau, procède à une nouvelle enquête qui ne révèle aucune charge nouvelle, aucun fait nouveau ; mais comme il avait dit : Il me faut un coupable, et qu'il était allé audevant de Séguin, qu'il avait Séguin sous la main, il mit Séguin sous les verrous et Fy maintint pendant huit jours, malgré une pétition signée de tous les habitants des Essarta, attestant la parfaite honorabilité de Séguin et réclamant son élargissement.
Le huitième jour, le juge d'instruction titulaire M. Lacour, retour de Vichy, ouvrit à Séguin les portes de son cachot en lui disant : « Si j'avais été là vous n'auriez pas été arrêté ; je vous rends la liberté. »
La gravité de ces faits a encore paru échapper à M. le garde des sceaux qui, à mon avis, a encouru de ce chef une grosse responsabilité. En effet, les magistrats auraient vraiment bien tort de se gêner, puisque, quelque lourde faute qu'ils puissent commettre, ils sont absous par avance, ils savent qu'ils peuvent compter sur l'impu-
nité. {Très bien! très bien! à l'extrême
La Chambre ne saurait approuver une pareille indulgenee qui se retourne en réalité contre les honnêtes gens. Elle jugera que des mesures énergiques doivent rappeler à une conception plus nette de leurs devoirs les magistrats qui font vraiment trop bon marché de la liberté individuelle et dont les défaillances ou les fautes constituent une menace permanente pour la société qu'ils n'ont cependant d'autre mission que de protéger, n lui paraîtra urgent d'inviter M. le garde des sceaux à user des mesures de sévérité que la loi met à sa disposition contre les magistrats qui perdraient le sentiment des devoirs rigoureux de prudence et de circonspection qui leur incombent en raison de leurs pouvoirs si étendus. {Très bien! très bien ! à l'extrême gauche et sur divers bancs à gauche.)
Voilà ce qui est urgent, autant pour la sauvegarde de la liberté individuelle que pour l'honneur et le bon renom de la magistrature. Je pense, monsieur le garde des sceaux, que vous partagez ma façon de voir et que vous y conformerez les déclarations que je vous prie d'apporter à cette tribune. ( Vifs applaudissements sur les mêmes bancs.)
M. le président. La parole est à M. de La Porte.
M. do La Porte. Messieurs, le discours que vous venez d'entendre me permet d'abréger de beaucoup mes observations.
Si je monte à la tribune, e'est pour apporter à mon tour un témoignage en faveur de celui de mes compatriotes au détriment duquel a été commise l'erreur judiciaire qui vous a été signalée. C'est aussi pour insister auprès de M. le garde des sceaux, — bien qu'il s'agisse, et plutôt précisément parce qu'il s'agit de faits qui ne peuvent engager sa responsabilité, — afin qu'il veuille bien prendre les mesures nécessaires pour éviter le retour d'actes comme ceux dont nous nous plaignons. {Très bien! très bien! à gauche.)
Je considère, en effet, qu'il y a eu dans l'affaire qui vous a été exposée à la fois trop de précipitation quand U s'agissait d'arrêter un homme qu'on a été forcé de relâcher dès le lendemain, et qu'on n'a plus interrogé depuis, et trop de lenteur ensuite pour continuer et clôturer l'instruction.
D'abord permettes-moi de rappeler en deux mots les faits.
On arrête le 2 juillet, à Niort, un homme parfaitement connu dans la ville pour son honorabilité. Je tiens à affirmer, parce que peut-être dans quelque rapport s'est-on efforcé de la révoquer en doute, pour atténuer l'erreur commise. . .
M. Charruyer. C'est malheureusement vrai!
M. de La Porte. ...la parfaite honorabilité de l'homme contre lequel on a usé de tant de rigueur.
J'ai ici — et il m'a suffi de deux jours pour réunir ces témoignages — les attestations les plus convaincantes : l'une,
du chef de la maison dans laquelle mon compatriote a travaillé pendant dix ans! les autres, signées d'un grand nombre de notabilités de la ville de Niort, de conseillers municipaux, de médecins, d'avocats, de négociants, de fonctionnaires, qui déclarent que, connaissant depuis très longtemps Bonnamour, puisqu'il habite Niort depuis sa naissance et n'a jamais quitté la ville, ils peuvent tous garantir sa parfaite honorabilité.
Je n'ai pas besoin d'ajouter que le juge d'instruction de la Rochelle aurait pu facilement se rendre compte, en s'adressant au greffe, qu'il n'y avait au casier judiciaire de Bonnamour aucune condamnation; il aurait pu facilement procéder à l'enquête que j'ai faite moi-même, au lieu de se borner à recueillir quelques vagues renseignements de police qui — ainsi que le faisait remarquer M. Charruyer — devaient avoir pour unique résultat, dans le cas où M. Bonnamour aurait été coupable, de l'inciter à prendre la fuite.
Un agent se présente chez lui le 23 ou le 24 juin pour l'interroger. Bonnamour a donc huit jours au moins pour prendre la fuite si sa conscience lui reproche quelque chose. Il reste chez lui. On ne peut l'ignorer. On sait par conséquent qu'il suffit de lancer un simple mandat de comparution au lieu d'un mandat d'amener. Et cependant c'est à un mandat d'amener qu'on a recours. D'où ce résultat que cet homme — je puis le dire avec les témoignages que j'ai là — entouré de l'estime générale, est appréhendé dans sa maison, mené à travers la ville au domicile du procureur de la République d'abord, puis au parquet d'où, après avoir été interrogé sommairement, il est conduit à la gare et enfin à la Rochelle. Les magistrats de Niort, en effet, ne connaissaient pas les détails de l'affaire et n'avaient pas de commission rogatoire pour suivre l'instruction.
A la Rochelle se passe la scène que vient de conter notre collègue. Bonnamour est introduit dans le cabinet du juge d'instruction; on lui dit: C'est vous qui êtes l'auteur ou qui avez voulu faire usage des fausses traites présentées dans plusieurs maisons de banque de la ville. Il proteste ; on le met en présence des témoins qui doivent le confondre, et les témoins déclarent unanimement que ce n'est pas lui. Ne suis-je pas autorisé à demander de nouveau pourquoi, dans de pareilles circonstances, on a employé un mandat de comparution au lieu d'an mandat d'amener?
On dira peut-être que c'est parce qu'il s'agissait d'un crime. Mais la loi n'oblige pas le juge d'instruction à décerner un mandat d'amener chaque fois qu'il s'agit d'un crime ; elle lui laisse le soin d'apprécier, suivant les circonstances, avec le souci permanent de la liberté individuelle.
Dans un ouvrage qu'on peut dire classique en pareille matière et que les juges d'instruction devraient toujours avoir sous les yeux quand ils ont à résoudre des ques-
tions aussi graves, Faustin Hélle s'exprime ainsi:
« Dans la seconde hypothèse, — celle où l'on fait usage du mandat d'amener, —il faut remarquer que le mandat d'amener établissant l'inculpation plus nettement que le premier mandat, il est nécessaire que cette inculpation repose sur des motifs plus graves et plus déterminants. Plus la mesure est rigoureuse, plus les motifs de son application doivent être clairs et précis. »
Où sont ici les motifs clairs et précis? Dira-t-on que Bonnamour était suspect, parce qu'il était allé à la Rochelle le jour où le crime avait été commis? En ce cas, tous les voyageurs qui étaient allés à la Rochelle ce même jour étaient comme lui sous le coup d'un mandat d'amener.
Etait-ce à cause de sa mauvaise réputation? J'ai fait justice de ce grief en établissant au contraire que Bonnamour était parfaitement connu et estimé dans la ville de Mort. Etait-ce à cause de condamnations antérieures? Je vous ai dit qu'il n'en avait subi aucune.
On chercherait vainement la cause de son arrestation dans une ressemblance avec le coupable, puisque tous les témoins mis en sa présence ont été unanimes à déclarer qu'il n'avait rien de commun avec celui qui leur avait présenté les fausses traites.
Est-ce une erreur de signalement ? Nous n'avons pas réussi à nous procurer le texte exact du signalement donné à la police de Niort ; mais je sais — et M. le garde des sceaux ne me démentlrapas — que la personne qu'on désignait était chauve, et Bonnamour a une chevelure des plus abondantes. (On rit.)
En vérité, on ne peut s'expliquer une pareille arrestation; il suffisait d'une rapide enquête pour épargner des rigueurs Injustifiées à un citoyen d'autant plus digne d'égards qu'il a besoin de son travail pour vivre. On a porté atteinte à ses Intérêts les plus chers, on a compromis les moyens d'existence qu'il tire de son commerce, on a compromis sa réputation, son crédit moral vis-à-vis de ses clients. {Très bien! très bien! à gauche.) Et tout cela faute, encore une fois, des renseignements les plus faciles à recueillir.
Voilà néanmoins l'arrestation faite; voilà l'interrogatoire fini, les confrontations terminées. Bonnamour est remis en liberté.
Cela se passe les 2 et 3 juillet de cette année. Je demande à M. le garde des sceaux comment il se fait que depuis cette époque l'instruction ne soit pas encore close. Comment, alors que le 2 juillet on était si pressé d'arrêter Bonnamour, en est- on encore aujourd'hui à rendre l'ordonnance de non-lieu qu'il attend, par laquelle il sera réhabilité aux yeux de la population de toute cette ville, qui l'a vu passer, les menottes aux mains, entre deux gendarmes? {Très bien! à gauche.)
Sans doute il peut être pénible d'avouer une erreur. Mais quand on exerce des droits aussi étendus, aussi dangereux quelquefois
pour ceux qui sont exposés à en être victimes, que les droits dévolus par la loi aux juges d'instruction, il y a des devoirs correspondants; il y a, en particulier, le devoir de reconnaître avec empressement l'erreur commise et de ne pas se servir de son autorité pour prolonger indéfiniment la suspicion contre un innocent.
Je suis loin de prétendre, bien entendu, que le juge d'instruction ait de parti pris, de propos délibéré, retardé la clôture de l'instruction dont il est chargé. Ce n'est pas cela que je veux dire; mais je crois qu'il suffit véritablement de rapprocher deux dates, celle du 3 juillet et celle du il décembre où nous sommes arrivés, pour constater qu'il y a eu dans cette instruction une interruption difficilement explicable.
Comment, s'il y avait des indices nouveaux contre Bonnamour, n'a-t-il été rappelé encore devant aucun magistrat? Comment n'a-t-il pas été interrogé une autre fois?
Je crois savoir qu'il y a eu des commissions rogatoires envoyées à Paris au mois d'octobre. Ces commissions rogatoires ne pouvaient pas concerner Bonnamour personnellement, puisqu'il habite Niort et n'est jamais venu à Paris. En tout cas, alors même qu'on voudrait établir une connexité entre ces commissions rogatoires et l'affaire Bonnamour, 11 n'en est pas moins certain que depuis juillet jusqu'à octobre l'instruction ne s'est manifestée par aucun acte que nous connaissions.
Je laisse ainsi la Chambre en présence de ces deux dates que je lui rappelle : le 2 juillet, l'arrestation; le 11 décembre, aucune ordonnance de non-lieu rendue, et jamais, dans l'intervalle, Bonnamour n'a été interrogé de nouveau. {Exclamations à gauche.)
Je n'aurai, je pense, également qu'à placer sous les yeux de M. le garde des sceaux ces deux dates pour obtenir de lui qu'il prenne des mesures efficaces afin de prévenir les abus et les lenteurs de la justice. {Applaudissements à l'extrême gauche et sur divers bancs à gauche.)
M. le président. La parole est à M. le garde des sceaux.
M. Milliard, garde des sceaux, ministre de la justice et des cultes. Messieurs, les faits qui ont motivé l'interpellation qui m'est adressée aujourd'hui sont antérieurs à mon entrée au ministère — les honorables interpellateurs ont bien voulu le déclarer et ajouter que ma responsabilité ne pouvait être engagée à ce sujet. Néanmoins, comme il s'agit de questions intéressant la liberté individuelle, et que je suis de ceux qui pensent qu'il n'y a pas de petite question en matière de liberté individuelle {Très bien! très bien!)% je me suis mis immédiatement à la disposition des interpellateurs.
L'interpellation porte sur trois affaires dont vous a parlé l'honorable orateur qui est monté le premier à la tribune. Je vous demande la permission de m'expliquer rapidement sur les deux premières et avec
certaines précautions sur la troisième, parce que l'instruction n'en est pas encore terminée.
Prenons d'abord l'affaire Hémain. C'est une affaire déjà ancienne; elle remonte, en effet, à 1896. Mais elle à fait beaucoup de bruit à cette époque, je le reconnais ; tous les journaux s'en sont oecupés, et il y a dans le dossier qui est sur cette tribune toute une série d'articles parlant des conditions fâcheuses dans lesquelles M. Mémain a été arrêté.
On en a donc beaucoup parlé à ce moment. L'ua de vos collègues avait môme été sur le point d'interpeller mon honorable prédécesseur.
M. Charruyer. C'était moi!
M. le garde des sceaux. Je suis ravi de savoir que c'était vous. On pourrait se demander pourquoi vous avez laissé partir M. Darlan sans l'interpeller en 1896, et pourquoi vous m'interpellez en 1897.
M. Charruyer. Voilà cinq mois que j'ai déposé cette interpellation. En 1896, j'avais demandé à M. le garde des sceaux de lui poser une question; mais lia attendu jusqu'à la séparation de la Chambre. Enfin, j'ai profité d'une occasion qui s'est présentée récemment pour reprendre mon interpellation. {Très bien! très bien! à gauche.)
M. le garde des sceaux. Monsieur Charruyer, je vais compléter vos explications, si vous me le permettez, et dire à la Chambre pourquoi vous n'avez pas interpellé en 1896.
Vous n'avez pas interpellé parce que le garde des sceaux avait fait son devoir et avait frappé les magistrats qui avaient commis une erreur dans l'affaire Mémain.
M. Charruyer. Je suis heureux de l'apprendre, mais c'est la première nouvelle que j'en reçois.
M. le garde des sceaux. M. le procureur de la République, M. le juge d'instruction, M. le substitut de Saintes, ont reçu un blâme sévère à raison de cette affaire.
M. Charruyer. Je n'en ai jamais été avisé.
M. le garde des sceaux Ce blâme figure dans leur dossier, et il n'échappera pas à la Chambre que c'est là, pour ces magistrats, une peine grave, puisque, inscrite dans leur dossier, elle les suivra jusqu'à la fin de leur carrière.
Je n'ai rien à ajouter sur cette première affaire, et je crois que ces explications doivent donner pleine satisfaction à l'honorable lnterpellateur.
Je m'explique maintenant sur l'affaire Séguin.
J'ai reçu ce matin le rapport de M. le procureur général. Cette affaire est des plus simples. Un crime avait été commis — un crime grave ; — on avait pénétré, la nuit, chez un individu et il avait été frappé de plusieurs coups de couteau.
La gendarmerie, après une première enquête, désigne M. Séguin comme l'auteur probable du crime. Une Instruction est ouverte par le juge d'instruction titulaire, qui ne croit pas devoir faire arrêter Séguin, je
le reconnais, et, sur ce point, la déclaration de M. Charruyer est parfaitement exacte.
Mais où elle cesse de l'être, c'est quand il affirme que le juge d'instruction avait en quelque sorte abandonné l'affaire. Non, l'affaire n'était pas abandonnée par le juge d'instruction, lorsqu'il a demandé un congé pour se rendre à Vichy.
M. Charruyer. C'est-à-dire que l'ordonnance de non-lieu n'était pas rendue 1
M. le garde des sceaux. Vous ai-je interrompu, monsieur Charruyer? {Exclamations à Vextrême gauche. — Applaudissements au centre.) Permettez-moi de continuer, je vous prie.
Rectifiant un fait qui a son importance dans les explications que je fournis sur l'affaire Séguin, je disais que vous aviez commis une erreur en déclarant tout à l'heure à cette tribune que M. La cour, juge titulaire, avait terminé l'instruction avant son départ.
L'instruction était en cours et avait été confiée à un juge d'instruction intérimaire. Ce juge a continué à entendre des témoins; et certains témoignages lui ayant paru constituer des charges nouvelles contre Séguin, qui, dès l'origine, avait été désigné comme le coupable, il a lancé contre lui un mandat d'arrêt.
Le juge titulaire revient, reprend l'instruction, n'estime pas qu'il y ait contre Séguin des charges suffisantes et le fait remettre en liberté en rendant à son profit une ordonnance de non-lieu.
Tels sont les faits.
Vous faites un crime au juge intérimaire d'avoir décerné, dans ces conditions, un mandat d'arrêt. Laissez-moi vous dire que vous êtes singulièrement rigoureux vis-àvis des juges d'instruction. {Exclamations à l'extrême gauche.)
Vous rendriez, en vérité, la situation des juges d'instruction tout à fait impossible. Comment! voilà une Instruction qui est commencée par le juge d'instruction titulaire, qui ne croit pas nécessaire de faire procéder à une arrestation ; un autre juge continue cette instruction et, des charges nouvelles semblant apparaître, il croit prudent de mettre la main sur l'accusé contre lequel il lance un mandat d'arrêt. Lui infliger dans ces circonstances une peine disciplinaire, ce serait jeter l'inquiétude parmi les juges d'instruction, et nous arriverions ainsi à énerver la répression. C'est là qu'est le danger. {Très bien! très bien! au centre. — Rumeurs à l'extrême gauche.)
Sans doute, le magistrat intérimaire aurait peut-être pu faire comme le titulaire et ne pas procéder à l'arrestation ; mais je ne peux pas admettre qu'il ait commis une faute méritant un blâme.
M. Qirault, ironiquement. Au contraire !
M. le garde des sceaux. Reste la troisième affaire, l'affaire Bonnamour, au sujet de laquelle je suis tenu à une certaine réserve que vous comprendrez, messieurs, puisque l'instruction n'en est pas terminée. Je puis cependant répondre aux observa-
tions qui ont été présentées, et je vais vous démontrer qu'ici encore le juge d'instruction n'a pas commis les fautes qu'on lui reproche.
Permettez-moi de vous rappeler les faits en quelques mots, bien qu'ils vous aient été déjà exposés par les deux orateurs qui m'ont précédé à cette tribune.
Des traites fausses sont négociées dans deux banques de la Rochelle; ces traites étaient tirées sur un commissionnaire aux Halles de Paris. L'une des malsons de banque ainsi trompées dépose une plainte entre les mains du procureur de la République de la Rochelle. Je crois même que le faussaire avait pris le nom de Bonnamour; M. Charruyer l'a dit, si je m'en souviens bien.
M. Charruyer. Je n'ai pas dit cela!
M. le garde des sceaux. Soit! 11 avait pris un nom quelconque; peu importe.
Saisi de la plainte, que fait le procureur de la République? Il fait faire des recherches à la Rochelle. Il apprend que le matin du crime trois personnes sont arrivées à la Rochelle par un train venant de Niort, qu'elles ont fait des déclarations à l'octroi, que l'une d'elles a donné le nom de Bonnamour et répond au signalement donné par le plaignant.
Le procureur de la Rochelle s'adresse alors au parquet de Niort et lui demande de faire rechercher s'il n'y aurait pas à Niort un nommé Bonnamour accusé de faux.
Que produisent les recherches faites à Niort? La police découvre M. Bonnamour.
On apprend qu'il est allé à la Rochelle le jour du crime ; il le reconnaît lui-même. {Exclamations à l extrême gauche.)
A Vextrême gauche. Ce n'est pas un délit d'aller à la Rochelle !
M. le garde des sceaux. La police continue son enquête. Contrairement aux assertions apportées à cette tribune par M. de La Porte, M. Charruyer a déclaré— et je l'en remercie — que les renseignements de police étaient absolument défavorables à Bonnamour. {Rumeurs sur les mêmes bancs.)
M. Charruyer. Oui, mais j'ai protesté.
M. Qirault. Nous savons ce que sont les renseignements de police.
M. le garde des sceaux. Vous êtes bien dur pour la police. Dans tous les cas, je ne discute pas ces renseignements; j'énonce un fait, et je dis que les renseignements étaient défavorables.
M. Marcel Habert. Vous savez ce que valent les renseignements de police.
M. de La Porte. Je vous ai communiqué des attestations signées de magistrats que vous connaissez et dont vous ne suspectez certainement pas la loyauté.
- M. le garde des sceaux. Je ne dis pas que ces renseignements étaient exacts.
J'énonce un fait qui a son intérêt pour apprécier la conduite du juge d'instruction. Je dis seulement que les renseignements envoyés de Niort à la Rochelle étaient défavorables à Bonnamour. C'est alors que le juge d'instruction est saisi par le procureur de la République de la Rochelle et que le
juge d'instruction, eu présence de ees renseignements, en présence de ce fait que le signalement répondait à celui de Bonnamour, que Bonnamour était venu le 16 juin à la Rochelle....
M. Henri Ricard (Cote -d'Or). C'est monstrueux 1
M. le garde des sceaux. ...c'est alors que le juge d'instruction lance un mandat d'amener.
M. Dupuytrem. Je n'irai jamais à la Rochelle. (On rit.)
M. le garde des sceaux. M. le procureur de la République de Niort fait venir Bonnamour à son parquet. Il pouvait, à ce moment, demander à rester à Niort en vertu d'un article du code d'instruction criminelle ; il demande au contraire à être transféré Immédiatement à la Rochelle, et 11 y est transféré.
Dès son arrivée, il est conduit chez le juge d'instruction. L'honorable M. Charruyer vous a lu un extrait de journal racontant ce qui s'était passé dans le cabinet du juge d'instruction.
M. Charruyer. Non, ce n'est pas extrait d'un journal.
M. le garde des sceaux. Je serais heureux de connaître la source de ces renseignements.
D'après ceux qui m'ont été donnés, Bonnamour a été confronté immédiatement avec le plaignant ; c'était le premier devoir du juge d'instruction.
Le plaignant, Interrogé, a été obligé de reconnaître qu'il ne se trouvait pas en face du faussaire, et le juge d'instruction a remis en liberté Bonnamour, qui est reparti aussitôt pour Niort.
Vous le voyez, on a procédé avec la plus grande rapidité.
Allons au fond des choses, messieurs. La question en vaut la peine. Je vous disais au début de mes observations que j'étais profondément respectueux de la liberté individuelle; je vous affirme que je saurai toujours la faire respecter. (Très bien! très bien ! au centre.)
Il s'agit de savoir si le juge d'instruction a commis la faute, la seule faute que lui reprochent les interpellateurs. Il n'a pas procédé par voie de mandat d'arrêt ; il a lancé un mandat d'amener.
J'entends bien qu'il aurait pu lancer un simple mandat de comparution ; mais H. de La Porte a prévu l'argument qui justifie la conduite du juge. On était en présence d'un crime, et le juge pouvait croire qu'il avait sous la main le véritable coupable.
Quel est le caractère du mandat d'amener? Une met pas en état de détention préventive celui qui en est l'objet. Cela est si vrai qu'on lance des mandats d'amener contre des témoins récalcitrants.
En présence de ces faits, on ne peut pas dire que le juge d'instruction a méconnu son devoir.
Je répéterai pour cette affaire ce que j'ai dit pour la précédente : c'est qu'en pareille matière le garde des sceaux doit
être extrêmement prudent. S'il ne doit pas hésiter à frapper de peines disciplinaires les magistrats qui méconnaîtraient le respect dû à la liberté individuelle, Il doit bien prendre garde aussi de ne pas énerver la répression. (Très bien! très bien! au centre.)
Un mot encore sur l'affaire Bonnamour, pour répondre à la «question qui m'était posée tout à l'heure par l'honorable M. de La Porte.
M. de La Porte me disait : Mais quand viendra l'ordonnance de non-lieu? Ici je suis obligé de répondre qu'elle viendra quand le juge d'instruction estimera qu'il peut la rendre. (Très bien ! très bien !)
Permettez-moi maintenant, messieurs, de répondre aux observations générales que ces trois affaires ont suggérées à l'honorable M. Charruyer. Je ne saurais mieux faire, pour cela, que de vous donner lecture des deux dernières circulaires émanant de la chancellerie. L'une est datée du 16 juillet 1896; elle est l'œuvre de mon honorable prédécesseur.
M. Jaurès. Elle a été envoyée par dépêche? (Rires et applaudissements à V extrême gauche.)
M. le garde des sceaux. Cette circulaire a été envoyée à tous les procureurs généraux au lendemain même de l'affaire Mémaln, et a été déterminée, je puis le dire à cette tribune, par cette affaire Mémain. Vous allez voir comment le garde des sceaux d'alors s'exprimait dans cette circulaire :
« De tous les pouvoirs conférés par la loi au juge d'instruction, il n'en est pas de plus redoutable que le droit de faire procéder à l'arrestation des auteurs présumés de crimes ou délits. Plus l'exercice de ce droit peut entraîner des conséquences graves, plus 11 doit être entouré de garanties qui, tout en tenant compte des nécessités de la répression, sauvegardent dans la plus large mesure possible les intérêts individuels qui risquent de se trouver lésés. Des incidents récents ont démontré que l'attention des magistrats pouvait être utilement appelée sur les conditions dans lesquelles 11 doit être procédé à la délivrance des mandats d'amener ou des mandats d'arrêt. Il m'a paru, d'autre part, qu'il convenait de formuler 'certaines règles relativement à la mise à exécution de ces mandats. »
Voilà les principes, les recommandations générales relatives au respect de la liberté individuelle et à la détention préventive.
Voici maintenant les recommandations spéciales. L'une a trait aux mandats d'arrêt, de comparution ou d'amener. Voici comment s'exprime la circulaire à cet égard :
« Aux termes de l'article 94 du code d'instruction criminelle, le mandat d'arrêt ne peut être décerné qu'après interrogatoire ou en cas de fuite de l'Inculpé. »
La circulaire rappelle donc le principe qu'invoquait tout à l'heure à la tribune M. Charruyer.
Elle continue :
■i Des explications fournies par l'Inculpé
ou des tentatives par lui faites pour se soustraire à l'action de la justice, le juge d'instruction peut Induire de légitimes présomptions de culpabilité qui justifient, le cas échéant, la délivrance d'un mandat d'arrêt.
« Lors, au contraire, que l'auteur présumé de l'infraction est indiqué comme ayant un domicile certain, le juge d'instruction peut se borner, soit au moyen d'un mandat de comparution, soit au moyen d'un mandat d'amener, à mettre l'inculpé en demeure de se présenter devant lui à l'effet de fournir toutes les explications jugées nécessaires. »
On trouve enfin plus loin les recommandations relatives aux transfèrements dont il a été question dans les explications des deux orateurs qui m'ont précédé à la tribune. Voici comment la circulaire s'explique sur les conditions dans lesquelles le transfôrement doit être fait et sur les précautions que doivent prendre les magistrats:
« Quant aux transfèrements auxquels donne lieu l'exécution des mandats d'amener ou des mandats d'arrêt, j'estime qu'il y a lieu d'y procéder désormais dans les conditions suivantes :
« SI, pour ménager les Intérêts du Trésor » — car le Trésor ne perd jamais ses droits, — « les officiers de justice doivent, conformément aux prescriptions de la circulaire de la chancellerie du 29 novembre 1886 et aux règles édictées par le décret du 18 juin 1811, requérir le plus rarement possible le transfèrement en voiture ou en chemin de fer des prévenus ou accusés pour lesquels la conduite à pied doit être employée en principe, encore est-il équitable qu'une distinction soit établie entre les diverses catégories d'inculpés qui peuvent être l'objet de transfè rement.
« C'est ainsi qu'aux termes de la circulaire du 23 février 1887, la conduite à pied parait plus particulièrement indiquée lorsqu'il s'agit de transférer des mendiants, des vagabonds, des Individus non domiciliés qui sont sous le coup d'une inculpation de vol, ou des récidivistes.
« En ce qui concerne, au contraire, les individus domiciliés, qui sont arrêtés en vertu d'un mandat de justice, j'estime qu'il convient de requérir leur transfèrement, par voie ferrée.... »
C'est ce qui a été fait pour Bonnamour.
« Vos substituts ne perdront pas de vue, en effet, que les soupçons qui ont motivé la délivrance d'un mandat peuvent parfois s'évanouir dès que l'inculpé aura été mis en mesure de discuter les charges relevées contre lui. Il importe, dès lors, que cette comparution, qui doit avoir lieu dans le plus bref délai possible, soit assurée dans les conditions les moins pénibles pour l'Inculpé et que la mise à exécution du mandat n'ait d'autres conséquences i son égard, si sa culpabilité ne doit pas être établie, qu'une privation momentanée de sa liberté. »
La seconde circulaire est d'hier. C'est hier
que nous avons promulgué la loi sur l'instruction criminelle qui apporte une profonde modification à notre régime de l'instruction ; nous avons publié en même temps au Journal officiel une circulaire relative à l'application de la loi. Permettez-moi de vous en citer deux très courts passages :
<« Les magistrats instructeurs ont trop le sentiment de leurs devoirs et le respect de la liberté individuelle pour se soustraire à la stricte obligation de faire comparaître immédiatement, ou dans les vingt-quatre heures au plus tard, les individus contre lesquels ils auront cru nécessaire de recourir à l'arrestation préventive.
« Je saisis cette occasion de leur rappeler que la nature môme de leurs fonctions exige la plus grande assiduité, et qu'en dehors d'un empêchement dû à une force majeure, ou d'une absence justifiée par leur service môme ou par un congé régulier, ils doivent se rendre à leur cabinet tous les jours de la semaine sans exception. »
Et plus loin :
« D'une façon générale, on peut affirmer que la loi garantira, mieux que parle passé, la liberté de la défense et les droits de l'inculpé. Mais il ne faut pas se dissimuler que l'accomplissement des formalités précisément édictées à cet égard pourrait avoir quelquefois pour résultat de prolonger la détention préventive. Il serait profondément regrettable qu'une réforme inspirée par les sentiments les plus généreux pût avoir des conséquences aussi fâcheuses.
Il dépend beaucoup des magistrats et également des défenseurs qu'elles soient évitées. Je ne doute pas qu'ils ne rivalisent de zèle et de dévouement. » {Applaudissements au centre.)
Vous connaissez maintenant, messieurs, le souci qu'a la chancellerie du respect de la liberté individuelle. Je suis convaincu que ses recommandations seront suivies par les magistrats et qu'ils n'oublieront pas ces deux principes qui dominent toute la matière : le respect de la liberté individuelle et les nécessités de la répression.
Dans la pratique, il ne faut pas se dissimuler que la conciliation de ces deux principes est parfois difficile. Mais ce que je puis vous affirmer en ma qualité de ministre de la justice, c'est que je m'efforcerai de faire en sorte qu'Us soient conciliés et respectés. {Très bien! très bien!)
J'estime en effet que le devoir du garde des sceaux n'est pas seulement d'assurer la répression des crimes et des délits, mais aussi d'assurer cette répression en portant la moindre atteinte possible à la liberté individuelle.
Je tiens à relever, en terminant, une affirmation de l'honorable M. Charruyer. Je ne crois pas en vérité que dans notre pays, en ce moment, la liberté Individuelle soit sérieusement menacée. {Vifs applaudissements au centre et sur divers bancs à gauche.)
M. le président. La parole est à M. de La Porte.
1897. — DSP. , SESS. EXTR. — ANNALES , T . UNIQUE. (NOUV. SÉRIE, ANNALES, T. 53.)
M. de La Porte. Messieurs, je regrette que ma pensée n'ait pas été bien^comprlse par M. le garde des sceaux.
Je ne lui al pas demandé et je n'avais pas le droit de lui demander quand l'instruction de l'affaire Bonnamour serait terminée. Je me suis borné à lui faire remarquer que cette Instruction avait paru abandonnée pendant plusieurs mois, et je suis persuadé que, comme moi, M. le garde des sceaux est d'avis qu'une Instruction de ce genre, qui a eu un retentissement si fâcheux pour celui qui en a été l'objet, doit être terminée dans le plus bref délai possible. (Très bien! très bien ! à gauche.)
J'ai donc demandé uniquement à M. le garde des sceaux ce qui est absolument dans son droit, â savoir de prescrire au magistrat instructeur de mener l'affaire avec toute la rapidité possible. Je n'ai rien demandé de plus en ce qui concerne l'état actuel de l'instruction. Je suis persuadé que M. le garde des sceaux n'hésitera pas sur ce point â me donner satisfaction. Il reconnaîtra qu'en effet 11 a le droit, dont il n'hésitera pas dès lors â user, de veiller â ce que cette procédure ne reste pas indéfiniment ouverte.
Je tiens â rectifier aussi une erreur de détail. Je n'ai pas mis en cause le parquet de Niort, et je n'avais pas â le mettre en cause. Le parquet de Niort n'a pas fait autre chose qu'exécuter le mandat qui lui avait été envoyé; il n'a pas eu a fournir de renseignements sur Bonnamour.
L'enquôte dont on s'est contenté est une vague enquête d'un agent de police, contredite par des témoignages nombreux que je pourrais, mais que je ne veux pas faire passer sous les yeux de la Chambre. Parmi ces témoignages, j'ai eu l'honneur de montrer, il y a un Instant, à M. le garde des sceaux l'attestation émanant du président du bureau d'assistance judiciaire de Niort, ancien bâtonnier de Tordre des avocats, ancien magistrat, bien connu de M. le ministre de la justice lui-même.
11 n'y a donc pas d'excuse valable à la légèreté avec laquelle on a procédé, en se contentant de simples indications de police, alors qu'il était si facile de connaître l'exacte vérité. {Très bien! très bien! à gauche. — Aux voix!)
M. le président. La parole est à M. Charruyer.
M. Charruyer. Je n'ai que quelques mots â répondre à M. le garde des sceaux. Je laisse de côté , puisqu'il nous a dit que l'instruction n'était pas close, l'arrestation de M. Bonnamour. Du reste, mon collègue M. de La Porte a fait porter ses observations sur cette affaire.
En ce qui concerne l'affaire Séguin, M. le garde des sceaux nous a dit que si M. le juge Marchesseau a cru devoir reprendre la poursuite abandonnée par M. le juge d'Instruction Lacour, c'est que des faits nouveaux s'étaient produits. Je ne sache pas que M. le garde des sceaux ait indiqué ces faits nouveaux.
Je n'en vols pas d'autre que le suivant qui m'a été rapporté par un témoin digne de foi.
Lorsque M. le juge d'instruction Lacour eut abandonné les premières poursuites, les gendarmeries de Corme-Royal et de Saint-Porchaire poursuivirent leur enquête, cette dernière d'une façon impartiale, l'autre avec moins d'impartialité, ne partant plus de chez Couraud et cherchant â le convaincre que le coupable était bien son cousin. Obsédé par ces propos réitérés, Couraud en était bientôt arrivé â croire tout ce qu'on lui disait. « Je n'ai pas vu l'assassin, répétait-il, mais si vous croyez que c'est lui. . . »
Voilà le fait nouveau, point de départ des nouvelles poursuites. Je n'en connais pas d'autre.
Pour ce qui est de l'affaire Léon Mémain, M. le garde des sceaux a bien voulu dire que des mesures énergiques avaient été prises, car il n'a pas pu contester que des fautes graves avaient été commises.
11 nous a dit que des blâmes avaient été adressés aux deux magistrats coupables.
M. le garde des sceaux. Aux trois !
M. Charruyer. Je croyais qu'il n'y en avait que deux; vous voyez que je n'exagérais pas.
Je n'avais pas eu connaissance de ces blâmes. En effet, monsieur le garde des sceaux, votre prédécesseur, en réponse à la lettre que je lui avais adressée pour lui signaler l'affaire Memain, ne crut pas devoir me faire connaître les mesures qu'il avait jugé devoir prendre; il m'adressa simplement la circulaire que vous avez fait passer sous les yeux de la Chambre et que j'ai eu l'avantage de provoquer. Cette circulaire, je m'empresse de le reconnaître, contient d'excellentes choses ; elle renferme des prescriptions très sages qui mériteraient d'être mieux suivies par les magistrats; malheureusement, elle a le défaut de toutes ses sœurs : elle est ministérielle. {Mouvements divers.)
M. le comte du Perler de Largan. Elle ne peut pas être autrement.
M. le garde des sceaux. Je ne peux pas cependant vous charger de les faire. {Très bien! très bien!)
M. Charruyer. Or, il suffit qu'une circulaire soit ministérielle pour rencontrer de l'opposition et n'être pas observée.
Si c'est le seul remède qu'on ait à apporter aux abus des magistrats, nous les verrons se perpétuer pendant de longues années encore.
Quoi qu'il en soit, je ne demande pas la mort des coupables; ce que je demande pour l'avenir, ce sont des garanties pour la liberté individuelle et la sécurité des honnêtes gens. Et c'est pourquoi je prie mes collègues de voter l'ordre du jour pour lequel j'ai demandé la priorité. {Très bien! très bien! — Aux voix!)
M. le président. J'ai reçu de M. Charruyer l'ordre du jour motivé suivant :
« La Chambre, soucieuse de sauvegarder
la liberté Individuelle, compte que le Gouvernement usera avec fermeté des mesures de rigueur dont il dispose contre les magistrats coupables de négligence ou d'abus dans l'exercice de leurs fonctions. »
M. le comte du Périer de Larsan et d'autres membres au centre. Nous demandons Tordre du jour pur et simple.
M. le garde des sceaux. Le Gouvernement accepte Tordre du jour pur et simple. - M. le président. L'ordre du jour pur et simple a la priorité.
Je le mets aux voix.
Il y a une demande de scrutin signée de MM. du Périer de Larsan, Babaud-Lacroze, Renault-Morlière, Leclievallier, Breton, Milo chau, Jacquemln, Jules Duvau, Lcvet, Alicot, de Moustier, Surchamp, Modeste Leroy, Dulau, Laurençon, etc.
Le scrutin est ouvert.
(Les votes sont recueillis. — MM. les secrétaires en font le dépouillement.)
M. le président. Voici le résultat du dé-
Majorité absolue 248
Pour l'adoption 325
Contre . . i69
La Chambre des députés a adopté.
RÈGLEMENT DE L'ORDRK DU JOUR
M. Georges Cochery, ministre des finances. Je demande la parole.
M. le président. La parole est à M. le ministre des finances.
M. Georges Cochery, ministre des finances. La Chambre ne s'étonnera pas, dans l'état actuel de la discussion du budget, que le Gouvernement et la commission du budget viennent, comme nous l'avons déjà fait pressentir depuis plusieurs jours, lui demander de prendre les mesures nécessaires pour activer la discussion du budget. {Très bien ! très bien ! au centre.)
A l'heure actuelle, la discussion est commencée depuis plus d'un mois, et c'est à peine si trois budgets ont pu être votés. Nous y avons consacré quinze séances, alors que l'année dernière ces budgets avaient été votés en onze séances, et qu'il y a deux ans, pour le budget de 1896, la même discussion n'avait demandé que trois séances et demie.
Dans ces conditions, nous 'venons demander à la Chambre de vouloir bien décider qu'à partir de lundi prochain elle siégera à une heure de Taprès-midi, y compris mercredi prochain; que, d'autre part, à toutes les séances, le budget sera mis à Tordre du jour, — je vois M. Descubes qui m'interrompt, — sauf la séance qui sera consacrée, mercredi ou vendredi, par exemple, à la discussion de la proposition de loi sur les mécaniciens et chauffeurs des chemins de fer.
.Sur divers bancs. Vendredi !
M. le ministre des finances. Vendredi,
soitl Alors, nous demanderons que la séance de mercredi soit consacrée au budget.
Mais, d'autre part, comme le tableau des Interpellations paraît quelque peu épuisé...
A V extrême gauche. On le renouvellera ! (On rit.)
M. le ministre. Ce n'est pas un regret que j'exprime.
. . . nous demandons à la Chambre, tout en réservant en principe à la discussion des interpellations la séance du samedi, de vouloir bien inscrire à la suite des interpellations le budget pour le cas où on aurait le temps d'y consacrer une partie de la séance. {Très bien! très bien!)
M. de la Biliais. Et le droit de douane sur les porcs? On avait promis de discuter la question à bref délai. (Bruit.)
M. le président. Au moment où M. le ministre des finances, qui a toujours la parole quand il la demande, est monté à la tribune, j'allais donner connaissance à la Chambre d'une proposition qui m'avait été remise par MM. Dujardin-Beaumetz, René Goblet, Delaporte, Samary, Mathé, Mesureur, Hubbard, Alexandre Bérard (Ain), Lockroy, et qui est ainsi conçue :
« Les soussignés, en vue d'assurer un examen suffisant du budget et de la loi de finances, proposent la résolution suivante :
« Jusqu'au vote du budget, la Chambre tiendra séance les mercredis et fixe à une heure de Taprès-midi l'ouverture de ses travaux. » (Très bien! très bien!)
La Chambre voit que la plus noble émulation nous anime tous. (Applaudissements et rires.)
M. René Goblet. Nous n'avons qu'une chose à faire remarquer, monsieur le président : c'est que le Gouvernement ayant eu connaissance du dépôt de notre proposition, s'est empresséde prendre les devants. (Applaudissements et rires A Vextrême gauche et sur divers bancs à gauche.— Bruit au centre.)
M. le ministre des finances. Je fais remarquer à M. Goblet que depuis la fin de la semaine dernière, depuis plus de huit jours, l'intention du Gouvernement et de la commission du budget est annoncée publiquement (Exclamations à l'extrême gauche); et je me demande quels sont ceux qui ont voulu prendre les devants : est-ce ceux qui ont emprunté le procédé un peu anormal d'un dépôt de proposition, ou ceux qui sont venus normalement, comme les autres années, comme nous l'avons fait, à l'occasion de l'ordre du jour, faire cette proposition à la Chambre ? (Très bien ! très bien ! au centre. — Bruit à Vextrême gauche.)
M. René Goblet. Messieurs, notre proposition a été déposée entre les mains de M. le président au début de cette séance, avec prière d'en donner lecture au moment opportun, c'est-à-dire au moment du règlement de Tordre du jour.
M. Henri Lavertujon. L'intention du Gouvernement est connue depuis plus de huit jours.
M. René Goblet. M. le ministre des finances a été averti que notre proposition avait été déposée, car elle ne pouvait se discuter en dehors de lui.
Nous ne voulons pas instituer de débat alors que, comme le disait M. le président, c'est entre nous comme une rivalité et une émulation de bons vouloirs; mais nous ne pouvons pas permettre au Gouvernement de dire que notre proposition n'a été faite qu'après la sienne, puisqu'on réalité elle l'a devancée. (Applaudissements sur diveri bancs à gauche.)
M. le ministre des finances. Le Gouvernement ne saurait permettre davantage qu'on renverse les rôles et que du côté où on a provoqué de toutes manières la prolongation de la discussion du budget on veuille aujourd'hui se donner l'apparence de chercher à hâter cette discussion. (Applaudissements au centre. — Bmit à ïextrême gauche)
Sur divers bancs Aux voix!
M. Henri Ricard (Côte-d'Or). U est bien entendu que le samedi reste réservé aux interpellations ?
M. le ministre des finances. Pour la résolution que nous demandons à la Chambre de prendre, nous acceptons parfaitement la rédaction proposée par nos collègues. Nous sommes très heureux de les voir s'unir à nous, mais nous demandons, en outre, que, sauf pour la séance qui sera consacrée aux mécaniciens, le budget soit discuté le vendredi et qu'il figure à l'ordre du jour du samedi, après les interpellations. (Très bien! très bien!)
M. le président. On a déposé une demande de scrutin.
Je pense qu'on n'Insiste pas pour le scrutin, en présence de cette unanimité. {.Von/ non !)
M. Jaurès. Je ne voudrais pas qu'il fût dit que c'est à l'unanimité que la Chambre décide de tenir des séances où presque personne ne viendra. (Bruit.)
M. le président. Personne ne s'oppose à ce qu'il y ait séance le mercredi ? (Non ! non !)
M. Hubbard. Le vendredi reste réservé aux lois ouvrières ?
M. le président. J'allais le dire. Je ne croyais pas que cet accord unanime pût donner lieu à une discussion. Le dépôt antérieur de la proposition de nos collègues est un fait, mais c'est un fait aussi que les résolutions du Gouvernement, qui a le droit de choisir son moment pour les faire connaître. (Très bien! très bien!)
Je donne donc rendez-vous à tous mes collègues sans exception, tous les jours, à une heure. (Rires et applaudissements.)
Lundi, à une heure, séance publique :
Discussion de dix projets de loi d'intérêt local concernant les octrois de Merville, Nice, Noyon, Sens, Loudun, Saint-Léonard, Albertville, Quimperlé, Quintin et Soissons ;
lre délibération sur la proposition de loi de M. Emile Jullien, ayant pour objet de
SÉANCE DU ii DÉCEMBRE 1897
réglementer la procédure en matière de dommages aux champs occasionnés par le gibier (La Chambre a ordonné l'inscription de cette proposition sous réserve qu'il n'y aura pas débat);
Suite de la discussion du budget de 1898 :
Suite de l'Instruction publique (chap. 13 réservé) ;
Suite des travaux publics ;
1" délibération sur le projet de loi portant approbation d'une convention passée avec la compagnie des chemins de fer de Paris à Lyon et à la Méditerranée
Suite de l'ordre du jour.
il n'y a pas d'observation ?. . .
L'ordre du jour est ainsi réglé.
La commission demande l'inscription en tète de l'ordre du jour de vendredi prochain, sous réserve qu'il n'y aura pas débat, de la 1" délibération sur : 1° le projet de loi ; 2° la proposition de loi de M. Delaunay et plusieurs de ses collègues, concernant les warrants agricoles.
11 n'y a pas d'opposition ? . . .
L'inscription est ordonnée.
DÉPÔT D'UN PROJET DE LOI
M. le président. J'ai reçu de M. le ministre du commerce un projet de loi relatif aux récompenses à décerner à l'occasion de l'exposition internationale de Bruxelles.
Le projet de loi sera Imprimé, distribué et renvoyé aux bureaux.
DÉPÔT DE RAPPORTS
M. le préaident. J'ai reçu de M. Gruet, au nom de la commission du budget, un rapport sur le projet de loi portant ratification du décret rendu, le 3 septembre 1897, en exécution de la loi de finances du 29 décembre 1882, qui a ouvert au ministre des travaux publics, au titre du budget annexe des chemins de fer de l'Etat, pour l'exercice 1897, un crédit supplémentaire de 13,955 francs 92.
J'ai reçu de M. Boudenoot, au nom de la commission du budget, un rapport sur le projet de loi, adopté par la Chambre des députés, adopté avec modifications par le Sénat, relatif au régime fiscal des alcools dénaturés et à diverses mesures concernant les alcools.
J'ai reçu de M. Camille Krantz, au nom de la commission 'du budget, un rapport sur :
1° Le projet de loi concernant : 1° l'ouverture et l'annulation de crédits sur l'exercice 1896 ; 2° l'ouverture et l'annulation de crédits sur l'exercice 1897; 3° l'ouverture de crédits spéciaux d'exercices clos et périmés ; 4°l'ouverture de crédits au titre des budgets annexes (Troisième et dernier rapport partiel. — Dispositions relatives aux recettes);
2° Le projet de loi portant : 1° ouverture et annulation de crédits sur l'exercice 1897; 2» ouverture de crédits spéciaux d'exercices clos ; 3° ouverture de crédits au titre
des budgets annexes rattachés pour ordre au budget général (Troisième et dernier rapport partiel. — Guerre. — Colonies. — Exercices clos) ;
3° Le projet de loi portant : 1° ouverture et annulation de crédits sur l'exercice 1897;
ouverture de crédits spéciaux d'exercices clos et périmés ; 3° ouverture et annulation de crédits au titre des budgets annexes (Second et dernier rapport partiel).
J'ai reçu également de M. Camille Krantz, au nom de la commission du budget :
1° Un rapport sur le projet de loi ayant pour objet de régler les droits de l'Etat, du département de la Seine et de la ville de Paris sur les bâtiments composant le palais de justice de Paris;
2° Un rapport sur le projet de loi relatif à une vente de terrains domaniaux faisant partie des alluvions de la Basse-Seine.
Les rapports seront imprimés et distribués.
DÉPÔT D'UNE PROPOSITION DE LOI
M. le président. J'ai reçu de M. Le mire une proposition de loi concernant le repos hebdomadaire exigé par la loi du 13 juin
La proposition sera imprimée, distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission du travail. (Assentiment.)
CONGÉ
M. le président. La commission des congés est d'avis d'accorder à M. Gasnier un congé de quelques jours.
Il n'y a pas d'opposition?. . .
Le congé est accordé.
(La séance est levée à six heures cinq minutes.)
Le Chef du service sténographique de la Chambre des députés,
Alexandre Gaudet.
SCRUTIN
Sur l'ordre du jour pur et simple (Interpellation de MM. Viviani et Dcsfarges).
Nombre des votants 492
Majorité absolue 247
Pour l'adoption 268
Contre 224
La Chambre des députés a adopté.
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Saint (Charles). Saint-Germain. Saint-Martin (de). Saint-Quentin (comte de). Sarraxin. Saumande. Sauzet (Maro). Sentenac. Sibille. Sieard. Simon (Amaury). Sirot-Mallez. Sonnery-Martin. Surchamp.
Tailllandler. Tardif. Theulier. Thierry-Delanoue. Thomson. Thonion. Thonnard du Temple. Thorel. Thoulouse. Trannoy. Trélat. Turrel (Adolphe).
Vacher. Viellard (Armand). Viger. VlUain. Vioz (Camille). VogeU. VogUé (vicomte E. Melchlor de).
Well-Mallez. Wignacoort (comte de). Witt Conrad de).
ONT VOTÉ CONTRE
MM.Abel. Alliières (colonel d'). Augé.
Bachimont. Balandreau. Baron (Gabriel) (Bouches-du-Rhône). Bascou. Basiy. Baudin (Cher). Baudon (Oise). Baudry d'Asson (de). Baulard. Bazille. Beauquier. Beauregard (de). Bepmale. Berteaux. Blllais (de la). Blzouard- Bert. Blanc (Louis) (Drôme). Bonard. Bontemps. Bony-Cisternes. Bouge. Bourgeols-du- Jura. Bourgeois (Léon) (Marne). Bourgeois (Paul) (Vendée). Bourrât. Bovier-Laplerre. Boyer (Antide). Boysset. Braud. Broglle (prince de). Brnnet.
Calvin hac. Carnaud. Castelin. Gaze (Edmond) (Haute-Garonne). Cazes (Thierry) (Gers). César Lalné. Chamblge. Chamerlat. Chandiouz. Chantelauze. Chapuis. Charonnat.
Charpentier. Chassaing. Chauvi ère. Chauvin. Chenavaz. Chevillon. Chiché (Albert). Clapot Cluseret Coohin (Henry) (Nord). Codet. Compayré (Emile). Cornet (Lucien). Cornudet. Coûtant. Couturier. Couyba. Crémieuz.
Cros-BonneL
Dansette (Jules). Dauzon. David (Alban).
Decker-Davld. Defontaine. Defumade. De- Jeante. Delanne. Delarue. Delbet. Delmas. Deproge. Denien. Derveloy. Desfarges. Deville (Gabriel). Dindeau. Doumergue (Gaston) (Gard). Dubief. Dujardin-Beaumetz. Dunaime. Dussaussoy. Dutreiz.
Emile Jullien.
Faberot. Piquet Fiourens. Forololi. Franconie. Frébault.
Gacon. Gamard. Gaussorgues (Frédéric).
Gauvio. Gayraud. Gendre. Genêt. Genoux- Prachée. Gérault- Richard. Gerville-Réache. GUlot Girault. Girodet. Goblet Goujat.
Goussot. Gras. Grousset (Paschal). Groussier. Guesde. Guieysse. Guillemaut. Guyot-Dessaigne.
Halgouet (lieutenant-colonel du). Hennard. Hubbard (Gustave). Hubert. Hugues (Clovis) (Seine). Huguet (Henri). Humbert
Isaao.
Jaurès. Jouffray. Jourdan (Joseph) (Var). Jourdan (Louis) (Lozère). Jourde. Julgné (comte de).
Labussière. Lacombe (Louis). Lacôte. La cre telle (Henri de). La Ferronnays (marquis de). Lagnel (Bouches-du-Rhône). Lamendln.
Lanjuinals (comte de). La Noue (vicomte de). Laporte (Gaston) (Nièvre). La Porte (de) (Deux- Sèvres). Largentaye (Rioust de). La Rochefoucauld, duc de Doud eau ville. Lavy. Le Cerf. Leconte (Alfred). Le ffet. Lemire (Nord). Leaage (Cher). Le Benne. Le Troadeo. Levecque. LeveiUé. Leygue (Raymond) (Haute-Garonne). Linard. Lockroy. Lorois (Emile).
Loup.
Magnien. Mahy (de). Malxac- Mandeville.
Marcel Habert Maret (Henry). Martin (Bienvenu). Mas. Masson. Mathé (Félix). Mau-
rice-Binder. Maurice -Faure. Merlou. Mesureur. Michelin. Mlllerand. Mirman. Mon ta lembert (comte de). Montaut (Seine-et-Marne). Mougeot.
Ornano (Cuneo d').
Pajot. Pams. Paulin-Méry. Pédebldou. Pelletan (Camille). Pierre-Aiype. Pontalllé. Poupin. Pourquery de Boisserln.
Ragot. Renou. Ricard (Henri) (Cote- d'Or). Rivet (Gustave). Roche (Ernest) (Seine). Rohan (duo de). Rolland. Rotours (baron Raoul des). Rouanet. Rousse (Charles). Ruau. Rubillard.
Salis. Samary. Sarrlen. Sauvanet. Bembat Sever (colonel). Souhet
Tlphaine. Toussaint Tréveneuo (comte de). Turigny.
Vacherie. Vaillant. Vaux (Pierre). Vigné. Ville. Villejean. Villlers. Vlval. Vivianl. Walter. Wilson.
n'ont pas pris part au yotb :
MM. Argeiiês.
Balsan. Baron (Maine-et-Loire). Bérard (Ernest) (Rhône). Berry (Georges). Bizarelli. Blzot. fioissy d'Anglas. Brincard. Brisson (Henri).
Chautemps. Ciblel. Coohin (Denys) (Seine). Cousin (Elle).
Dron. Dufaure (Gabriel). Dumas (Julien).
Estournelles (d').
Faure (Alfred). Fleury-Ravarin.
Gavini (Sébastien). GIguet. Gonidec de Traissan (comte le). Grenier.
Herbet. Hugues (comte d') (Basses-Alpes).
Isambard.
La Bourdonnaye (vicomte de). Le Clec'h.
Le Moign (Côtes-du-Nord).
Mlelvacque de Lacour. Morlot. Mun (comte Albert de).
Naquet (Alfred).
Pochon. Pontbrland (du Breil, comte de). Porteu (Armand).
Rameau. Ricard (Louis) (Seine-Inférieure). Roch.
Savary de Beauregard. Schneider (Henri). Serph (Gusman). Soland (de).
Troulllot (Georges).
comme ayant été retenus à la commission du budget :
MM. Armez. Bertrand. Boudenoot. Chaudey. Delombre (Paul). Fouquet (Camille). Lebon (Maurice) (Seine-Inférieure). Lhoplteao. Renault-Morllère.
comme ayant été retenus à la commission d'enquête sur le Panama :
MM. Bérard (Alezandre) (Ain). Denis. Guillemet. Luce de Casablanca. Phllipon. Vailé.
ABSENTS PAR CONGÉ
MM. Bourlier. Cavalgnao (Godefroy). Chabrié (Adrien). Cosmao-Dumenez. Couchard.
Coudreuse. Dupuy-Dutemps. Euzlère. Flandln. FournoL Gasnler. Gauthier (de Clagny). Hayez. Jacques. Lannelongue. Le Hérissé.
Martinon. Maruéjouls. Rabier (Fernand).
Rajon (Claude). Rey (Emile) (Lot). Richard (Pierre). Vlchot. Vidal de Saint-Urbain.
Sur l'ordre du jour pur et simple (Interpellation de M Charruyer).
Nombre des votants 499
Majorité absolue 250
Pour l'adoption 330
Contre 169
La Chambre des députés a adopté.
ONT VOTÉ POUR
MM. Adam (Achille). Alliières (colonel d;. Alasseur. Alicot. Alsace (comte d"), prince d'Hénln. Amodru. Arenberg (prince d).
Arène (Emmanuel). Arnous. Audlffred. Aurlooste. Aynard (Edouard).
Babaud-Lacroze. Balsan. Bansard des Bois. Baron (Maine-et-Loire). Barthou. Bastid (Adrien). Batlot (Georges). Baudry d'Asson (de). Beauregard (de). Berdoly. Berger (Georges). Berne-Lagarde (de). Bernis (comte de). Blllais (de la). Bischoffshelm. Blanc (Edmond) (Hautes-Pyrénées). Blanc (Henri) (Haute-Loire). Bory. Boucher (Henry). Bouge. Bougère.
Bourcy. Bourgeois (Paul) (Vendée). Bourrlllon. Bozérlao. Breton. Brice (Jules) (Meurthe-et-Moselle). Brice (René) (IUo-et-VUalne). Brincard. Brindeau. Broglle (prince de).
Brune.
Carnot (Ernest). Carpentler-RIsbourg. Carquet. Cas sou. Castillard. Caussanel. Charles- Dupuy. Charles-Roux. Charmes (Francis).
Chastenet (Guillaume). Chaude y. Chaulin-Servinière. Chavoiz. ChevalUer (Emile). Chrlstophle (Albert). Cibiel. aament (Clément}. Clapot. Clédou. Coache. Cochery (Georges). Cochln (Denys) (Seine). Cochin (Henry) (Nord). Coget. Constant Cousin (Elle). Couyba.
Dansette (Jules). Darlan. Decrais. Dejean (Etienne). Delafosse (Jules). Delaunay. Delcassé. Deloncle (François). Delpeuch. Deluns-Montaud. Demarçay (baron). Denis. Derrien. Deschanel (Paul). Descubes. Deshayes. Deijardins (Jules). Develle (Jules). Dialeau. Dorlan. Drake (Jacques). Dubois (Victor) (de Dreui). Ducos. Dulau (Constant). Dunaime. Dupuytrem. Dussaussoy. Duval. Duvau (Jules).
Eliez- Evrard. Elva (comte d'). Ermant.
Escanyé. Estournelles (d') . Etienne.
Fanion (Achille). Farjon (Adrien). Ferry (Charles). Flrino. Fleury-Ravarin. Fiourens. Follevllle (de) (de Bimorel). Forai. Fould (Achille). Franc. François.
Gaillard (Jules). G alpin (Gaston). Gamard. Garnier (Charente-Inférieure). Gauvin. Gavini (Antoine). Gavini (Sébastien). Gayraud. Gellô. Gelllbert des Segulns. Genêt Gérard (baron). Gervals (Jules). Gèvelot GUlot. Girard. Goirand. Gonidec de Traissan (comte le). Gotteron. Goujon (Julien) (Seine-Inférieure). Goujon (Théophile) (Gironde). Gourvil. Grandmaison (de). Grauz (Georges). Grenier. Gruet (Charles). Guérin (lieutenant-colonel). Guignard. Gulllain. Guillemaut. Guillemin.
Hainsselln. Halgouet (lieutenant-colonel dn). Harrlague Saint- Martin. Hêmon. Heorlon.
Hugues (François) (Aisne). Huguet (Henri).
Isambard.
Jacquemin. Jobez. Jonnart. Jouart. Jouffroy d'Abbans (comte de). Juigné (comte de)- Jules Jaluzot. Jumel.
Kerjégu (J. de). Krantz (Camille).
Labarthe. La Batut (de). La Bourdonnaye
(vicomte de.) Laehlèze. Lacombe (Louis).
Lacretelle (Henri de). La Ferronnays (marquis de). Laniei (Henri). Lanjuinais (comte de). Lan nés de Montebello. La None (vicomte de). La Rochefoucauld (duc de Doudeau ville). Laroche- Joubert. Laroze. Lascombes. Lasserre (Maurice). Lasteyrle (de). Laurençon. Lavertujon (Henri). Lavllle. Lebaudy (Paul). Lebon (André) (Deux-Sèvres). Le Borgne. Lebret. Le Cerf. Lechevallier. Le decli. Le Coupanec. Le Gavrian. Léglise. Legrand (Arthur) (Manche). Legrand (Jules) (Basses-Pyrénées). Le Mare. Lemercier (comte). Lemire (Nord). Le Moigne (Manche). Le Myre de Vilers. Lepes. Leroy (Arthur) (Côte-d'Or). Leroy (Modeste) (Eure). Leteurtre. Le Troadec. Levet (Georges). Lé vis- Mi repoix (comte de). Leygues (Georges) (Lot-et- Garonne). Linard. Loriot. Lorois (Emile). Loyer. Luce de Casablanca.
Mackau (baron de). Mahy (de). Malaussena. Marchegay. Marclllat. Marfan. Marmottan.
Marty. Maurice- Binder. MéUne. Mercier (Jules) (Haute-Savoie). Mézières. Michau (Nord). Michou (Aube). MUUon (Louis). Milochau. Montalambert (comte de). Montfort (vicomte de). Moret. Morillot (Léon). Mougeot. Mougin. Moustier (marquis de). Mun (comte Albert de). Munln-Bonrdln.
Odilon-Barrot. Oriol. Ouvré.
Papelier. Passy (Louis). Paulmier. Pôrier de Larsan (comte du) (Gironde). Perrier (Antoine) (Savoie). Perrin. Pichpn (Louis). Pllchon. Pllssonnier. Polncaré (Raymond).
Pontbriand (du Breil, comte de). Porteu (Armand). Pourteyron. Prax -Paris. Prud'homme- Havette.
Oulntaa.
Ragot. Raibertl. Ramel(de). Rauline. Real. Reboulln. Regnault. Reille (baron). Reille (baron André). Reinach (Joseph). Rémusat (Pierre de). Rey (Aristide) (Isère). RIbot. Rlgaud. Riotteau. Rispal. Roch. Roche (Jules) (Savoie). Rohan (duc de) . Rose. Rotours (baron Raoul des). Rouvier. Rouvre (Bourlon de). Rouzaud. Royer. Rozet (Albin).
Saint (Charles). Saint-Germain. Saint-Martin (de). Sain t-Qoentin (comte de). Sarrazin. Barri en. s au mande. Sauxet (Ifaro). Savary de Beauregard. Schneider (Henri). Sentenac.
Serph (Gusman). Sibille. Sicard. Simon (Amaury). Sirot-Mallez. Soland (de). Sonnery-Martln. Surchamp.
TalUiandler. Tardif. Thierry- Del anoue.
Thomson. Thonlon. Thonnard du Temple.
Thorel. Thoulouse. Trannoy. Trélat. Tréveneuo (comte de). Turrel (Adolphe).
Vacher. Viellard (Armand). Viger. Vlllain. VilUers. Viox (Camille). Vogeli. Vogué (vicomte E. Melchior de).
Weil-Mallez. Wignacourt (comte de). Witt (Conrad de).
MM. Argeliés. Augé.
Bachimont. Balandreau. Baron (Gabriel) (Bouches-do-Rhône). Basly. Baudln (Cher).
Baudon (Oise). Baulard. Bazille. Beauquler. Bepmale. Bérard (Alexandre) (Ain). Bérard
(Ernest) (Rhône). Berteaux. Bizot. Bizouard- Bert. Blanc (Louis) (Drôme). Bonard. Bontemps. Bony-Cisternes. Bourgeols-du-Jura.
Bourgeois (Léon) (Marne). Bourrât. Boyer (Antide). BoysseL Braud.
Calvinhac. Carnaud. Castelln. Gaze (Edmond) (Haute-Garonne). Gazes (Thierry) (Gers). Chamblge. Chamerlat. Ghandioux. Chantelauze.
Chapuls. Charonnat. Charpentier. Gharruyer. Chassalng. Chauvi ère. Chauvin. Chevlllon. Chlché (Albert). Cluseret. Codet Compayré (Emile). Cornet (Lucien). Cornudet. Coûtant. Couturier. Crémieux. Cros-Bonnel.
Dauzon. David (Alban). Decker-David. Defontaine. Dejeante. Delarue. Delbet. Delmaa. Derveloy. Desfarges. De ville (Gabriel). Dlndeau. Doumergue (Gaston) (Gard). Dublef. Dujardln- Beaumetz. Dutrelx. Duvigneau.
Emile Jullien.
Faberot. Faure (Alfred). Fiquet. Franconie. Frébault.
Gacon. Gendre. Genoux-Prachée. Gérault- Rlchard. Giguet. Girault. Girodet. Goblet Goujat. Goussot. Gras. Grousset (Paschal). Groussier. Guesde. Guieysse. Guyot-Dessaigne.
Hennard. Herbet. Hnbbard (Gustave). Hubert Hugues (Clovis) (Seine).
Isambert (Gustave).
Jaurès. Jouffray. Jourdan (Louis) (Lozère). Jourde.
Labussière. Lamendin. Laporte (Gaston) (Nié g vre). La Porte (de) (Deux-Sèvres). Lavy. Leffet. Lesage (Cher). Le Senne. Levecqne. Leveillé. Leygue (Raymond) (Haute-Garonne).
Lockroy. Loup.
Magnien. Mandeville. Marcel Habert. Maret (Henry). Martin (Bienvenu). Mas. Masson. Mathé (Félix). Maurice-Faure. Merlou. Mesureur. Michelin. MiUerand. Mirman. Montaut (Seine-et-Marne).
Pajot. Pams. Paulin -Méry. Pédebidou.
Pelletan (Camille). Philipon. Pierre-Alype. Pochon. Pontalllô. Poupin. Pourquery de Bolsserin.
Rameau. Renou. Ricard (Louis) (Seine-Inférieure). Roche (Ernest) (Seine). Rolland. Rouanet. Rousse (Charles). Ruau.
Salis. 8amary. Sauvanet. Sembat. Sever (colonel). Souhet
Tiphaine. Toussaint. Trouillot (Georges).
Turigny.
Vaillant. Vallé. Vaux (Pierre). Vigné. Ville. VlUeJean. Vival. Vivianl.
Walter.
MM. Abel.
Bascou. Berry (Georges). Bizarelli. Bolssy d'Anglas. Bovler-Laplerre. Brisson (Henri). Brunei -
César-Lalné. Chautemps. Chenavaz.
Defumade. Delanne. Denécheau. Deproge. Dron. Dufaure (Gabriel). Dumas (Julien).
ForciolL
Gaussorgues (Frédéric). Gautier (René). Gerville-Rôache.
Hugues (comte d') (Basses- Alpes). Humbert. Isaac.
Jourdan (Joseph) (Var).
Lacôte. Lacroix. Lagnel (Bouches-du-Rhône). Largentaye (Rloust de). Leconte (Alfred). Le Moign (Côtes-du-Nord).
Malzac. Mielvacque de Lacour. Morlot.
Naquet (Alfred).
Ornano (Cuneo d').
Pommeray (Léon).
Ricard (Henri) (Côte-d'Or). Rivet (Gustave). Ru billard.
Thenlier.
Vacherie.
Wilson.
comme ayant été retenus à la commission du budget :
MM. Armez. Bertrand. Bondenoot. Delombre (Paul). Fouquet (Camille). Lebon (Maurice) (Sel ne -Inférieure). Lhoplteau. Renault-Morliére.
comme ayant été retenu à la commission
M. Guillemet.
ABSENTS PAR CONGÉ
MM. Bourlier. Cavaignao (Godefroy). Chabriô (Adrien). Cosmao-Dumenez. Couchard.
Coudreuse. Dupuy-Dntemps. Euzière. Flandin. Fournol. Gasnier. Gauthier (de Clagny). Hayez. Jacques. Lannelongae. Le Hérissé.
Martinon. Maruéjouls. Rabier (Fernand).
Rajon (Claude). Rey (Emile) (Lot). Richard (Pierre). Vlchot. Vidal de Saint-Urbain.
M. Léon Pommeray, absent de la salle des séances au moment du scrutin du 10 décembre sur l'amendement de MM. Lacôte et Vallé au projet de loi portant approbation d'une convention avec la compagnie fermière de Vichy, déclare que, présent, il aurait voté « contre ».
M. Fleury-Ravarin déclare qu'il a été porté par erreur comme « s'ètant abstenu » dans le même scrutin, et qu'en réalité II avait voté • pour ».
M. Philipon déclare qull a été porté par erreur comme « n'ayant pas pris part au vote • dans le même scrutin, et qu'en réalité il avait voté « contre ».
M. Denys Cochin déclare qu'il a été porté par erreur comme « s 'étant abstenu » dans le scrutin du il décembre sur l'ordre du jour pur et simple (Interpellation de MM. Vivianl et Desfarges), et qu'en réalité il avait voté « contre ».
M. le comte Albert de Mun, absent de la salle des séances au moment du scrutin du 11 décembre sur l'ordre du jour pur et simple (Interpellation de MM. Vivianl et Desfarges), déclare que, présent, Il aurait voté « contre •
PÉTITIONS
« Art. 66. — Tout député, dans le mois de la distribution du feuilleton, peut demander le rapport en séance publique d'une pétition, quel que soit le classement que la commission lui ait assigné.
« Sur sa demande, le rapport sera fait de plein droit.
« Après l'expiration du délai ci-dessus indiqué, les résolutions de la commission deviennent définitives à l'égard des pétitions qui ne doivent pas être l'objet d'un rapport public, et elles sont mentionnées au Journal officiel, »
RÉSOLUTIONS (i)
Des 46" et 30* commissions des pétitions insérées dans le feuilleton du jeudi 44 novembre 4897 , devenues définitives aux termes de V article 66 du règlement.
SEIZIÈME COMMISSION
M. Beauquier, rapporteur.
Pétition n» 2038. — Le sieur Pâque (Achille), pensionnaire de l'asile des Quatre-Mares (Seine-Inférieure), se dit victime d'une séquestration arbitraire et demande sa mise en liberté.
Motifs de la commission. — Le sieur Pâque, renfermé à l'asile d'aliénés des Quatre- Mares (Seine-Inférieure), se prétend victime d'une séquestration arbitraire.
La lecture de la lettre du pétitionnatre suffit à démontrer le bien-fondé de sa séquestration. En conséquence, la commission propose l'ordre du jour. — (Ordre du jour.)
M. Banquier, rapporteur.
Pétition n° 2039. — Le sieur Joanne (Pierre), à Grandchamp (Ardennes), s'adresse de nouveau à la Chambre pour obtenir l'assistance judiciaire.
Motifs de la commission. — - Le sieur Joanne, de Grandchamp (Ardennes), qui a déjà saisi la Chambre d'une pétition sur le même sujet, insiste pour demander que l'assistance judiciaire, qui lui a été refusée, lui soit accordée pour un procès qu'il a l'intention d'intenter.
La commission propose l'ordre du jour, par ce motif que la Chambre des députés n'a pas à intervenir dans les questions d'assistance judiciaire, qui relèvent, auprès de chaque tribunal, d'un bureau d'hommes de loi chargé de statuer sur les demandes. — (Ordre du jour.)
(i) Ces Résolutions ont été insérées dans le Journal officiel du 12 novembre 1897, à la suite du compte rendu in extenso de la séance du 11 décembre 1897.
M. Beauquier, rapporteur.
Pétition n° 2040. — Le sieur Filippi (Ange- Dominique), à Tox (Corse), se dit victime d'une erreur au sujet de la liquidation de sa pension de retraite et demande l'augmentation de cette pension.
Motifs de la commission. — Le sieur Filippi se dit victime d'une erreur relative à la liquidation de sa pension de retraite et demande l'augmentation de cette pension.
La commission propose le renvoi de cette cette pétition à M. le ministre de la guerre. — (Renvoi au ministre de la guerre.)
M. Beauquier, rapporteur.
Pétition n° 2041 (déposée par M. Henry Cochin, député du Nord). — La société d'agriculture de Bourbourg (Nord) demande que le Gouvernement prenne l'initiative d'un congrès international pour régler la question monétaire et revenir à la frappe libre de l'argent.
Motifs de la commission, - - La société d'agriculture de Bourbourg (Nord) demande que le Gouvernement prenne l'Initiative d'une entente internationale pour régler la question monétaire et revenir à la frappe libre de l'argent.
La commission propose le renvoi de cette pétition h M. le ministre des finances. — (Renvoi au ministre des finances.)
M. Beauquier, rapporteur.
Pétition n° 2045. — La dame veuve Vaissade, à Marseille, se dit victime d'une escroquerie et demande à rentrer en possession de valeurs qui lui appartenaient.
Motifs de la commission. — La dame veuve Valssade, domiciliée à Marseille, se dit victime d'une escroquerie et demande à rentrer en possession des valeurs qui lui auraient été prises.
La commission est d'avis de passer à l'ordre du jour, la Chambre n'ayant pas à s'occuper de questions qui sont essentiellement du ressort de la justice. — (Ordre du jour.)
M. Beauquier, rapporteur,
Pétition n° 2048. — Le sieur Ahmed- Abesse-ben-Abdallah, ancien militaire, à Krioule (Constantine), se plaint de l'ordonnance de non-lieu rendue contre un indigène qu'il accuse de l'assassinat de son fils et demande qu'une nouvelle instruction soit ouverte à ce sujet.
Motifs de la commission. — Le sieur Ahmed-Abesse-ben-Abéallah se plaint de l'acquittement prononcé par le tribunal correctionnel de Guelma au bénéfice d'un indigène accusé d'avoir assassiné son fils à lui Ahmed-Abesse. 11 demande à la Chambre que l'affaire soit plaidée devant la cour.
La commission propose l'ordre du jour.
Le plaignant n'a pas besoin d'autorisation pour en appeler du jugement d'un tribunal correctionnel. — (Ordre du jour.)
M. Beauquier, rapporteur.
Pétition n° 2049. — Le sieur Frétel, conservateur des hypothèques en retraite, à Bergerac (Dordogne), demande la création d'un tarif légal du notariat.
Motifs de la commission. — M. Frétel, conservateur des hypothèques en retraite, expose une série de considérations fort justes et pratiques sur la nécessité de reviser les tarif s du notariat et de les faire établir par une loi.
La commission propose le renvoi de cette pétition à M. le ministre de la justice. - (Renvoi au ministre de la justice.)
M. Beauquier, rapporteur.
Pétition n° 2050. — Le sieur A. Mandoul, receveur des douanes en retraite, à Cette (Hérault), prie la Chambre de voter une loi qui rende responsables : Ie les juges pour jugements rendus au mépris des lois; 2" les avocats ou avoués qui se chargent de procès qu'ils reconnaissent injustes.
Motifs de la commission. — Le sieur Mandoul se plaint d'avoir été victime de deux jugements qu'il qualifie d'iniques et qu'il signale à l'équité des législateurs. Il demande que des lois nouvelles soient votées
pour empêcher à l'âvenir de pareilles injustices.
La Chambre des députés n'a pas à contrôler les jugements de» tribunaux, ni à les réformer, même s'ils paraissaient injustes. Du reste, la loi actuelle permet de poursuivre les juges, il n'est pas nécessaire de légiférer à nouveau sur ce tujet. En conséquence, votre commission vous propose de passer à l'ordre du jour. -* (Ordre du jour.)
M. Beauquier, rapporteur.
Pétition n» 2051. — Le sieur Pieux (Martin), à Ouveillan (Aude), s'adresse de nouveau à la Chambre pour que justice lui soit rendue dans une affaire d'intérêt privé.
Motifs de la commission. — Le sieur Pieux (Martin), à Ouveillan (Aude), s'adresse à la Chambre pour demander justice.
La commission propose l'ordre du jour, les lettres du sieur Pieux étant rédigées de telle sorte qu'il est impossible de comprendre de quoi il se plaint. En tout cas, c'est à la justice qu'il doit s'adresser et non à la Chambre. — (Ordre du jour.)
M. Beauquier, rapporteur.
Pétition n* 2053. — Le sieur Ribault (Valentin-Pierre-Marie), ancien instituteur à Rennes, se plaint d'avoir été injustement suspendu de ses fonctions de répétiteur stagiaire.
Motifs de la commission. — Le sieur Ribault, ancien instituteur, réclame contre la disgrâce dont il a été l'objet, en termes tels qu'ils la justifient pleinement. En conséquence, -votre commission vous propose de passer à l'ordre du jour. — (Ordre du jour.)
TRENTIÈME COMMISSION
M. Jules Baron (Maine-et-Loire), rapporteur.
Pétition n° 3420. — Des indigènes du douar de Kalaa, commune mixte de l'Hillil, arrondissement de Mostaganem (Oran), se plaignent d'une erreur commise par le commissaire enquêteur lors de la constitution de la propriété en Algérie et s'adressent à la Chambre pour obtenir la restitution de biens qu'ils prétendent leur appartenir.
Motifs de la commission. — Des indigènes du douar do Kalaa, commune mixte de l'Hillil , arrondissement de Mostaganem (Oran), signalent une erreur dont ils auraient été victimes lors des opérations et enquête préliminaires à la constitution de la propriété. Par suite d'une similitude de noms, prétendent les pétitionnaires, le commissaire-enquêteur aurait inscrit sous le nom de Bou-Mendil une terre d'une conte-
nance de 53 hectares, au lieu d'une parcelle d'un hectare, et aurait attribué cette propriété de 53 hectares à un nommé Mohammed-Ould-el Hadj-Ibrahim, qui en réalité n'était propriétaire que de la parcelle d'un hectare.
Une décision du tribunal civil de Mostaganem, devenue définitive par son exécution, a confirmé l'avis du commissaire-enquêteur.
Il en est résulté l'expulsion des pétitionnaires, qui sur cette terre, comptant 26 maisons, habitaient avec tous les membres de leurs familles, soit environ une centaine de personnes.
Les pétitionnaires affirment que, faute de ressources pour payer les frais de justice, ils n'ont pas fait appel de la décision judiciaire en vertu de laquelle Us ont été évincés, et Us s'adressent à la Chambre afin de se faire rendre justice.
La 30° commission estime que toutes les questions concernant les intérêts des indigènes en Algérie doivent être l'objet de l'examen le plus approfondi de la part de l'administration.
C'est pourquoi elle propose de renvoyer cette pétition à M. le ministre de l'intérieur, qui pourra en faire vérifier les allégations, et, si celles-ci sont fondées, proposer telles mesures qu'il croira préférables en réparation du préjudice causé. — (Renvoi au ministre de l'intérieur.)
M. Jules Baron (Maine-et-Loire), rapporteur.
Pétition n° 3421. — Le sieur H. Piccot, à Vannes (Morbihan), sollicite un secours et un emploi de traducteur dans une administration publique.
Motifs de la commission. — Le sieur Piccot, traducteur-interprète de langues étrangères et représentant de commerce, à Vannes, a adressé plusieurs pétitions à M. le président de la Chambre, tendant à obtenir un secours et des travaux de traduction de documents publics étrangers.
Ces pétitions ont été remises à votre 30« commission : deux d'entre elles sont écrites en Italien : la signature du pétitionnaire n'est pas légalisée ; mais cette formalité est remplie sur deux autres pétitions, qui reproduisent les mômes demandes, appuyées par les mômes arguments.
Le sieur Piccot prétend être dans la plus extrême misère, ne plus trouver de leçons à donner, à cause surtout de la mauvaise volonté des autres professeurs de la ville, dont il se plaint amèrement. Il sollicite un secours, faisant valoir qu'il a fait son service militaire et appartient encore à la réserve de l'armée territoriale, qu'il aurait payé personnellement plus de 3,000 fr. d'impôts; il demande en même temps qu'en attendant de trouver des leçons particulières à donner, les ministres veuillent bien lui confier à traduire des papiers insignifiants, telsquedes extraits de naissance, etc.,
qu!on lui enverrait à Vannes et qu'il retournerait ensuite.
Il n'est pas au pouvoir de la Chambre de donner satisfaction aux demandes de cette nature, même les mieux justifiées.
Le sieur Piccot doit s'adresser à l'administration municipale de la ville de Vannes, pour le secours d'extrême misère qu'il sollicite, et aux administrations publiques qui peuvent avoir besoin des services d'un traducteur, pour l'emploi qu'il désire.
Par ces motifs, la 30» commission propose l'ordre du jour. — (Ordre du jour.)
M. Jules Baron (Maine-et-Loire), rapporteur.
Pétition n° 3422. — La Société de géographie d'Alger demande la création d'un port de guerre & Rachgoun ei la construction d'une voie ferrée reliant Rachgoun à Tlemcen.
Motifs de la commission. — La 30° commission est saisie d'une pétition de la Société de géographie d'Alger appelant l'attention du Parlement sur les avantages de la création d'un port de guerre à Rachgoun et de la construction d'une voie ferrée reliant cette localité à Tlemcen.
A l'appui de ce projet, la société de géographie décido d'adresser à la Chambre des députés le travail spécial de l'un de ses membres sur cette question.
Ce travail n'étant pas parvenu à la commission, la 30e commission ne peut que proposer l'ordre du jour. — (Ordre du jour.)
M. Jules Baron (Maine-et-Loire) rapporteur.
Pétition n° 3423. — Le sieur Binot (Jacques), à l'île des Pins (Nouvelle-Calédonie), demande la remise de la peine de la relégation à laquelle 11 a été condamné.
Motifs de la commission. — Le sieur Blnot (Jacques), à l'Ile des Pins (Nouvelle-Calédonie), expose qu'il a été condamné par la cour d'appel de Paris, le 31 janvier 1895, à deux années d'emprisonnement et à la relégation, et appelle la bienveillante attention de la Chambre sur sa situation, espérant qu'il sera donné suite à sa pétition, que M. le ministre de la justice en sera avisé et qu'il daignera presser l'examen de son dossier.
Il demande à bénéficier de la remise de la relégation. A sa pétition, l'intéressé n'ayant joint aucun document de nature à renseigner la 30e commission sur le bienfondé de sa demande, elle ne peut que proposer son renvoi à M. le ministre de la justice, sans exprimer son avis. — (Renvoi au ministre de la justice.)
M. Jules Baron (Maine-et-Loire), rapporteur.
Pétition n° 3424. — Le sieur Bouzédi-
Tahar-ben-Amar, du douar Azérou-M'béchar, commune de l'Oued-Soummam, cercle de Bougie (Gonstantlne), sollicite un secours à raison des infirmités qu'il a contractées pendant son service militaire.
Motifs de la commission. — La 30* commission ne peut que recommander au bienveillant examen de M. le ministre de la guerre la demande du pétitionnaire, qui parait digne d'intérêt — (Renvoi au ministre de la guerre.)
M. Jules Baron (Maine-et-Loire), rapporteur.
Pétition n° 3425. — La chambre de commerce de Dijon demande que le projet de chemin de fer métropolitain réalise le raccordement des gare 8 des grandes lignes de chemins de fer aboutissant à Paris.
Motifs de la commission. — La commission estime que toutes les questions concernant le raccordement des grandes gares à Paris doivent faire l'objet d'un travail d'ensemble et que tous les avis des intéressés, et notamment celui des chambres de commerce, doivent être centralisés au ministère des travaux publics. En conséquence, elle propose le renvoi de la pétition dont s'agit M. le ministre des travaux publics. — (Renvoi au ministre des travaux publics.)
M. Marfan, rapporteur.
Pétition n° 3431. — Les sieurs A. Duval et P. Gavarry, propriétaires à Bernlères-sur- Mer (Calvados), appellent de nouveau l'attention de la Chambre sur la situation que leur crée la loi du 18 juillet 1895, relative aux postes électro-sémaphoriques.
Motifs de la commission. — Les sieurs Duval et Gavarry ont déjà adressé à la Chambre des députés une première pétition, qui a été instruite par la 2* commission. Ces messieurs, propriétaires de terrains sur lesquels a été établi le poste électro-sémaphorique de Bernières-sur-Mer, demandent la revision de la loi du 18 juillet 1895, relative à la délimitation et à la conservation de ces postes, dans le but d'obtenir des satisfactions qu'ils regardent comme légitimes.
M. le ministre de la marine, à qui la pétition avait été renvoyée, a répondu qu'il ne pouvait donner suite aux demandés qu'ils ont formulées en vue d'obtenir soit l'autorisation de construire dans la zone de visée délimitée par la loi, soit le déplacement du sémaphore, soit une Indemnité en rapport avec le préjudice causé. Les intéressés ne sont pas satisfaits de cette réponse.
La 30* commission leur fait observer qu'il n'est pas dans ses attributions d'émettre des projets de loi ou de reviser les lois existantes. Ce droit appartient au Gouvernement et au Parlement. C'est par l'initiative d'un de ses membres que la Chambre pour-
rait prendre en considération et discuter un projet portant révision de la loi du 18 juillet 1895. En conséquence, la 30* commission propose l'ordre du jour. — (Ordre du Jour.)
M. Marfan, rapporteur.
Pétition n«3433. — La dame Benkraled-Bedra-bent-Abdallah, au village nègre d'Oran, sollicite un secours.
Motifs de la commission. — Le mari de cette dame a été assassiné, vers le milieu de juin, par des militaires qui sont actuellement en prison. Elle a deux filles et se trouve sans aucune espèce de ressources.
Elle sollicite du ministre de la guerre un secours jusqu'à la comparution des inculpés devant le conseil de guerre.
La 30* commission adresse cette requête à M. le ministre de la guerre et le prie de vouloir bien l'accueillir favorablement, si l'enquête lui démontre l'exactitude des faits relatés dans la pétition. — (Renvoi au ministre de la guerre.)
M. Marfan, rapporteur.
Pétition n* 3434.— La dame Fathma-ben- Bouzaam-ben-Mekl, au village nègre (Oran), sollicite une concession de terrain pour l'indemniser d'une propriété dont s'est emparé le génie militaire.
Motifs de la commission. — Le mari de Mm* veuve Fathma est mort au service dans un régiment de spahis. Son père, qui mourut spahi aussi pendant une campagne, lui laissa une maison et un jardin à Raz-el- Aïn (Oran) dont on l'a dépossédée sans indemnité pour établir le camp Saint-Philippe. Elle prétend avoir ses titres de propriété.
Sans ressources et âgée, elle demande en compensation un terrain vague, appartenant au domaine, sis rue du Figuier, au village nègre (Oran).
La 30° commission adresse cette pétition à M. le ministre de la guerre, avoc prière d'examiner si cette satisfaction peut être accordée à Mm» Fathma. — (Renvoi au ministre de la guerre.)
M. Marfan, rapporteur.
Pétition n° 3435. — La dame Chamraïaben-Abdelkader-bon-Grada, à Oran, sollicite la restitution d'un terrain dont elle aurait été indûment dépossédée.
Motifs de la commission. — La dame Chamraïa est veuve et a une famille de cinq enfants. Son mari possédait une propriété de 287 hectares dans la commune de Messerghin. Ce domaine se trouve entre les mains d'un sieur Adolphe Mûrir qui dit l'avoir acheté, tandis que la plaignante prétend qu'il n'a aucun titre pour en justifier la possession.
Le bref exposé de cette affaire existe seul au dossier. La 30* commission ne peut prendre d'autre décision que de prier M. le ministre de l'intérieur de la faire instruire en Algérie. — (Renvoi au ministre de l'intérieur.)
M. Marfan, rapporteur.
Pétition na 3438. — Le sieur Plsani (François-Nicolas), sujet maltais, à Guelma (Algérie), sollicite une pension et le poste d'interprète de la sûreté à Guelma, à raison des services qu'il a rendus à la France.
Motifs de la commission. — Le sieur Pisani, d'origine maltaise, s'est fait naturaliser en 1867. Dès l'âge de seize ans, il servit à bord du navire français Y Alexandre, où 11 faisait le service de garçon du commandant. Plus tard, il fut employé comme matelot sur les navires de guerre approvisionnant les bateaux de l'expédition de Crimée. La guerre terminée, il vint se fixer en Algérie. Il entra dans la police municipale de Phillppeville comme agent de 2* classe. Il passa par divers postes en cette qualité. La perte de la vue l'obligea de se retirer en 1889.
Il fait valoir à son actif des actes qui nous paraissent relever des obligations de sa profession; nous ne saurions y voirie mérite d'un dévouement spontané à sa patrie adoptive. La surveillance attentive de la frontière tunisienne, l'arrestation d'espions, la surprise de convois d'armes et de poudre, tout cela lui était imposé par le devoir professionnel.
Il reçut, en quittant le service, une somme de 600 fr. qu'on a réduite cette année à 150 fr.
A raison de ses services et de son infirmité, il sollicite une pension et le poste d'interprète de la sûreté de Guelma.
Il n'est pas possible à la commission de mesurer l'utilité et l'importance des services rendus parle sieur Plsani, de connaître sa situation actuelle. M. le ministre de l'intérieur peut seul être renseigné sur ces deux points. Après informations, 11 jugera s'il y a lieu de lui accorder un secours plus élevé que celui qu'il reçoit. — (Renvoi au ministre de l'Intérieur.)
M. Marfan, rapporteur.
Pétitiou n° 3437. — Le sieur Abdel-Kaderben-Mohamed-Damardgi, ancien convoyeur du corps expéditionnaire de Madagascar, à Alger, demande son admission à l'hôpital militaire de cette ville jusqu'à ce que sa santé soit complètement rétablie.
Motifs de la commission. — Le sieur Abdel-Kader-ben-Mohamed, engagé volontaire en 1870, a servi dans divers régiments d'Afrique. Il a été libéré en 1879. Du 21 avril 1895 au 1" janvier 1896, il a fait partie comme convoyeur de l'expédition de Madagascar.
SEANCE DU il DÉCEMBRE 1897
A sa rentrée en Algérie, atteint de fièvres, d'ophtalmie et d'une blessure au pied, il a dû se faire hospitaliser. Le 29 juillet 1897, il est sorti de l'hôpital dans un état des plus précaires; il avait perdu un œil, l'autre était sérieusement menacé, la blessure du pied ne lui permettait de marcher que très péniblement. Après quinze jours d'efforts infructueux pour s'employer à un travail quelconque, 11 se présenta de nouveau à l'hôpital, porteur d'un certificat médical. La porte lui fut refusée. On ne la lui a pas encore ouverte, quoiqu'il se soit adressé à M. le gouverneur général et à M. le commandant de corps d'armée.
Abdel-Kader a déjà sollicité une pension de retraite. Nous ne croyons pas qu'il y ait droit. Il eût dû se borner à demander un secours. Mais son état relève de l'hôpital ; il semble assez grave pour qu'on ne fasse pas de difficultés pour son admission.
La 30* commission renvoie cette pétition à M. le ministre de l'intérieur, en le priant de la transmettre à M. le gouverneur général de l'Algérie. — (Renvoi à M. le ministre de l'Intérieur.)
M. Marfan, rapporteur.
Pétition n* 3438. — Le sieur El-Hadj- Ahmed, ancien gardien de nuit du 3* arrondissement d'Oran (Algérie), proteste contre sa révocation.
Motifs de la commission. — Le sieur El- Hadj-Ahmed a été employé, comme gardien de nuit, dans le 3* arrondissement d'Oran depuis le mois de juin 1888 jusqu'au 20 juillet 1897. On lui a retiré son emploi, et le seul motif allégué pour sa révocation serait son âge. Il n'a cependant que cinquante ans et se dit fort robuste. Sa pétition est accompagnée de cinq certificats de commissaires de police lui attribuant tous un service irréprochable.
Son traitement était de 66 fr. par mois. Cela lui suffisait pour élever sa famille. Il a trois enfants. L'un sort de l'école normale d'Alger et n'a pas encore été placé. Les deux autres sont jeunes.
Il ne demande pas sa réintégration, craignant sans doute de ne pouvoir l'obtenir ; mais il sollicite un secours de trois mois de traitement pour lui permettre d'attendre que son fils soit placé comme instituteur.
La 30* commission renvoie la pétition à M. le ministre de l'intérieur, en le priant de faire part à M. le maire d'Oran de la situation intéressante du sieur El-Hadj-Ahmed.
— ( Renvoi au ministre de l'intérieur.)
M. Marfan, rapporteur.
Pétition n* 3440. — Le sieur Perrochaux,
géomètre expert à Ploërmel (Morbihan), demande le vote d'une loi interdisant à tout fonctionnaire, employé ou agent quelconque de l'Etat l'exercice d'une profession, industrie ou commerce soumise à la patente.
Motifs de la commission. — M. Perrochaux plaide un peu pro domo sua. Il est géomètre expert. Le premier motif qu'il invoque à l'appui de sa thèse est que les instituteurs, secrétaires de mairie, agents voyers, conducteurs, ingénieurs des ponts et chaussées, s'occupent d'arpentage, de levers de plans, de projets de construction pour particulier set communes, et d'expertises au préjudice des arpenteurs, des géomètres, des architectes. Tout cela est exact, et le pétitionnaire rappelle avec raison que ministres et préfet sont quelquefois intervenus par des circulaires pour faire cesser ces abus.
Mais y a-t-il lieu de faire édicter une loi spéciale pour cette répression? La 30* commission ne le croit pas. Vis-à-vis des fonctionnaires, l'autorité est assez armée pour les faire rentrer dans leurs devoirs par un simple avis. Elle reconnaît que la réclamation est juste et, en renvoyant la pétition à M. le président du conseil, elle prie MM. les ministres, chacun dans leur département, de tenir la main à ce que leurs employés ne s'occupent pas de travaux relevant d'une profession patentée. — (Renvoi au président du conseil des ministres.)
H. Marfan. rapporteur.
Pétition n° 34 il. — Le sieur Braham-ben- Alcha, à Cherchell (Algérie), sollicite un secours renouvelable à raison de ses services militaires.
Motifs de la commission. — Une première pétition du sieur Braham, sous le n* 1003, a fait l'objet d'un rapport de M. Basly. Notre honorable collègue et la commission concluaient à son renvoi à M. le ministre de la guerre, avec prière d'examiner la demande du pétitionnaire et de lui donner satisfaction si toutefois il la trouvait fondée.
La 30» commission ne peut prendre une autre conclusion et propose le renvoi à M. le ministre de la guerre. — (Renvoi au ministre de la guerre.)
M. Marfan, rapporteur.
Pétition n° 3442. — Le sieur Augier (Joseph-Adrien),à Tlberguent, commune mixte de Fedj-M'zala (Constantine), sollicite une
indemnité à raison du préjudice à lui causé par une erreur d'inscription hypothécaire.
Motifs de la commission. — Le sieur Augier (Joseph-Adrien) avait obtenu une concession de 40 hectares aux environs de Constantine. En 1887, il empruntait pardevant notaire nne somme de 3,000 fr. pour parer aux besoins de l'exploitation. Le prêteur prit inscription sur son bien, qui se composait de la terre et d'une petite maison. Les années qui suivirent furent des années de sécheresse, et les revenus de la propriété ne suffirent pas pour couvrir les dépenses. Le sieur Augier fut forcé de la vendre. Il l'aliéna moyennant le prix de 5,400 fr. Mais le notaire qui passait l'acte de vente ne voulut pas remettre les fonds en provenant, parce que l'état hypothécaire de l'immeuble relevait deux inscriptions qui n'avaient pas été radiées. Elles concernaient deux homonymes du sieur Augier ; l'erreur avait été commise par le receveur des hypothèques ; elle était d'autant plus facile à commettre qu'il existait trois Augier ayant un prénom commençant par la lettre A, et habitant la même commune ou les environs.
Le vendeur du bien appela les deux créanciers en radiation de leur inscription, et un jugement du tribunal civil de Constantine, en date du 20 avril 1891, lui donna satisfaction.
Augier prétend avoir subi un dommage de la part du receveur des hypothèques dont l'erreur a occasionné des frais de voyage à Constantine et un retard d'un an de la remise par le notaire du prix de la vente de la propriété. Le receveur étant mort, il a assigné sa veuve devant le juge de paix. La Conciliation n'a pu s'établir. Il a demandé l'assistance judiciaire; elle lui a été accordée. Mais le tribunal n'a pas rendu un jugement favorable à ses prétentions. Il ne lui a pas accordé la somme de 1,400 fr. qu'il réclamait comme indemnité du préjudice causé. Le considérant principal du jugement est basé sur ce motif que, sur l'acte d'emprunt de 3,000 fr. passé devant le notaire de Mila, dûment enregistré, les deux Inscriptions se trouvaient relatées; que, par conséquent, 11 en avait connaissance et qu'il lui était loisible de faire cesser cette situation.
La 30° commission se trouve en présence de la chose jugée. 11 ne lui appartient pas de provoquer un appel. Elle ne peut que passer à l'ordre du jour.
M. Augier a soixante-dix ans; 11 est sans ressources, ancien militaire d'Afrique et réformé par congé n° i. Nous lui conseillons de solliciter de M. le ministre de la guerre un secours que M. le préfet de Constantine ne refusera certainement pas d'appuyer. — (Ordre du jour.)
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PRÉSIDENCE DR M. IFWRI BR18SON
La séance est ouverte à nue heure.
ML Etienne Dejean, Vun des secrétaû'es, donne lecture du procès-verbal de la séance de samedi dernier.
M. le président. La parole est & M. Argeliès sur le procès-verbal.
M. ArgeUée. Je suie porté au Journal officiel comme ra'étant « abstenu » samedi dernier dans le scrutin sur l'ordre du jour pur et simple, concernant l'interpellation do MM. Vivian* et Dessarges, C'est une erreur que je tiens à rectifier.
Je déclare que fat voté « contre » Fordre du jour pur et simple, jugeant utile, de la part de la Chambre, l'affirmation nouvelle et précise des résolutions précédemment votées, relatives aux conditions de travail dans les chantiers do fExposI tion do 1900.
M. to préside**. Il n'y a pas d'autre observation sur le procès- verbal?...
Le procès-verbal est adopté.
EXCUSES ET DEMANDE bB CONGÉ*
Mt* le pvèoidoAt. MM. Modeste Leroy et George» Berry s'excusent de ne pouvoir assister à la séance de ce jour.
M. de Follevllle (de Bimorel) s'excuse de ne pouvoir assister à la séance de ce jour ni à celle de demain.
M. Denys Coehin s'excuse do no pouvoir; pendant quelques jours, assister aut séances de la Chambre.
M. Baotid s'excuse de ne pouvoir assiste» à la séance de ce jour et demande un congé. ;
La demande sera renvoyée à la commission des congés.
COMMUNICATION RELAT1VB AUX OBSÈQUES d'un DÉPUTÉ
M. le préside»*. Je fais connaître | U
Chambre que les obsèques de notre regretté collègue M. Albert Pétrot auront lieu demain mardi 14 décembre, à neuf heures et demie du matin.
On se réunira à la maison mortuaire, 8, rue Servandoni, pour se rendre au cimetière du Père-Lachaise.
DÉCRET DÉSIGNANT UN COMMISSAIRE DU GOUVERNEMENT
M. le président. J'ai reçu de M. le ministre des travaux publics ampliatlon du décret Buivant :
<< Le Président de la République française,
« Vu l'article 6, paragraphe 2, de la loi constitutionnelle du 16 juillet 1875 sur les rapports des pouvoirs publics, portant que les ministres pourront -se faire assister dans les deux Chambres par des commissaires désignés pour la discussion d'un projet de loi déterminé;
: « Sur le rapport du ministre des travaux publics,
« Décrète :
« Art. — M. Pérouse, ingénieur en chef des ponts et chaussées, adjoint à la direction des chemins de fer, est désigné, en qualité de commissaire du Gouvernement, pour assister le ministre des travaux publics, devant la Chambre des députés et devant le Sénat, dans la discussion du projet du loi portant fixation du budget général de l'exercice 1898.
« Art. 2.— Le ministre des travaux publics est chargé de l'exécution du présent décret.
« Fait à Paris, le 13 décembre 1897.
« FÉLIX FAURB.
• Par le Président de la République :
« Le ministre des travaux publics,
« TURREL
. Acte est donné de la communication dont la Chambre vient d'entendre la lecture.
Le décret sera inséré an procès-verbal de la séance de ce jour et déposé aux archives.
ADOPTION DE DIX PROJETS DE LOI d'intérêt LOCAL
M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de plusieurs projets de loi d'Intérêt local.
(La Chambre adopte successivement, sans discussion et dans les formes réglementaires, dix projets de loi dont M. ie président donne lecture.) ' Voici le texte de ces projets :
i" PROJET
(M. Babaud-Lacroze, rapporteur.)
« Art. 1". — Est autorisée, jusqu'au 31 décembre 1898 inclusivement, la proroga-
tion des surtaxes ci-après, actuellement perçues à l'octroi de Merville (Nord), savoir :
« 8 fr. par hectolitre de vin, tant en cercles qu'en bouteilles ;
« 14 fr. par hectolitre d'alcool pur contenu dans les eaux-de-vie, esprits, liqueurs fruits à l'eau-de vie et absinthes, en cercles et en bouteilles.
« Ces surtaxes sont Indépendantes des
droits de 1 fr. 20 et de 6 fr. établis à titre
de taxes principales sur les mômes boissons.
« Art. 2. — Le produit des surtaxes autorisées par l'article précédent est spécialement affecté au payement des travaux indiqués dans la délibération du conseil municipal du 10 mai 1897.
« L'administration communale sera tenue de justifier au préfet de l'emploi de ce produit, dont le compte général, tant en recette qu'en dépense, devra être fourni a l'expiration du délai fixé par la présente loi.»
2e PROJET
(If. Babaud-Lacroze, rapporteur.)
« Art. 1er. — Est autorisée, jusqu'au 31 décembre 1898 inclusivement, la prorogation à l'octroi de Nice, des surtaxes ci-après :
« i« 2 fr. 60 par hectolitre de vin;
« 2° 6 fr. par hectolitre d'alcool pur contenu dans les eaux-de-vie, esprits, absinthes, liqueurs et fruits à l'eau-de-vie.
« Ces surtaxes sont indépendantes des droits de 2 fr. 40 et de 24 fr. établis à titre de taxes principales sur les mômes boissons.
«< Art. 2. — Les surtaxes autorisées par l'article 1er sont spécialement affectées à l'amortissement de la dette municipale.
« L'administration locale est tenue de justifier chaque année, au préfet, de l'emploi du produit de ces surtaxes dont un compte général, tant en recette qu'en dépense, devra être fourni à l'expiration du délai fixé par la présente loi. »
(M. Babaud-Lacroze, rapporteur.)
« Art. I".— Est autorisée, jusqu'au 31 décembre 1899 inclusivement, la prorogation de la surtaxe de 1 fr. 37 par hectolitre de vin, en cercles et en bouteilles, actuellement perçue à l'octroi de Noyon (Oise).
« Cette surtaxe est indépendante du droit de 88 centimes établi à titre de taxe principale sur la même boisson.
« Art. 2. — Le produit de la surtaxe autorisée par l'article précédent est spécialement affecté au remboursement de l'emprunt de 1,300,000 fr. contracté en 1892, en vue de la construction d'un quartier de cavalerie.
« L'administration est tenue de justifier chaque année, au préfet, de l'emploi de ce produit, dont le compte général, tant en recette qu'en dépense, devra être fourni à l'expiration du délai fixé par la présente loi. »
(II. Babaud-Lacroze, rapporteur.)
«Art. 1". — Est autorisée, jusqu'au 31 décembre 1899 inclusivement, la prorogation à l'octroi de Sens (Yonne) d'une surtaxe de 4 fr. par hectolitre d'alcool pur contenu dans les eaux-de-vie, esprits, absinthes, liqueurs et fruits à l'eau-de-vie.
« 'Art. 2. — Le produit de la surtaxe autorisée par l'article 1er estaffecté à l'exécution des travaux visés dans les délibérations municipales des 7 mai et 30 juillet 1897.
« L'administration locale est tenue de justifier chaque année, au préfet, de l'emploi de ce produit, dont un compte général, tant en recette qu'en dépense, devra être fourni à l'expiration de la durée fixée parla présente loi. »
(II. Babaud-Lacroze, rapporteur.)
« Art. 1". — Est autorisée, jusqu'au 31 décembre 1899 inclusivement, la prorogation de la surtaxe de 42 centimes par hectolitre de vin actuellement perçue à l'octroi de Loudun (Vienne).
« Cette surtaxe est indépendante du droit de 88 centimes établi à titre de taxe principale sur la môme boisson.
« Art. 2. — Le produit de la surtaxe mentionnée à l'article précédent est exclusivement affecté au remboursement des emprunts communaux.
« L'administration municipale est tenue de justifier chaque année, au préfet, de l'emploi de ce produit, dont le compte général, tant en recette qu'en dépense, devra être fourni à l'expiration du délai fixé par la présente loi. »
(M. Babaud-Lacroze, rapporteur.)
« Article unique. — Est autorisée, jusqu'au 31 décembre 1898 inclusivement, la prorogation de la surtaxe de 62 centimes par hectolitre de vin actuellement perçue à l'octroi de Saint-Léonard (Haute- Vienne).
« Cette surtaxe est indépendante du droit de 88 centimes par hectolitre établi à titre de taxe principale sur la môme boisson. »
(If. le lieutenant-colonel du Halgouet, rapporteur.)
•< Article unique. — Est autorisée, jusqu'au 31 décembre 1899 Inclusivement, la prorogation des surtaxes ci-après actuellement établies à l'octroi d'Albertville (Savoie) :
r 1° 2 fr. 36 par hectolitre de vin ;
« 2° 11 fr. par hectolitre d'alcool pur contenu dans les eaux-de-vie, esprits, absinthes, liqueurs et fruits à l'eau-de-vie.
« Ces surtaxes sont indépendantes des droits de 64 centimes sur les vins et de 6 fr. sur les alcools perçus à titre de taxes principales. »
(M. le lieutenant-colonel du Halgouet, rapporteur.)
« Art. i". — Est autorisée, jusqu'au 31 décembre 1899 inclusivement, la prorogation des surtaxes ci-après, actuellement perçues à l'octroi de Qui m perlé (Finistère), savoir :
« 44 centimes par hectolitre de cidres, poirés et hydromels ;
« 12 fr. par hectolitre d'alcool pur contenu dans les eaux-de-vie, esprits, fruits à l'eau- de-vie, liqueurs et absinthes.
« Ces surtaxes sont indépendantes des droite de 56 centimes par hectolitre de cidres, poirés et hydromels, et de 6 fr. par hectolitre d'alcool pur établis à titre de taxes principales.
« Art. 2. — Le produit des surtaxes mentionnées en l'article précédent sera exclusivement affecté au payement des dépenses devant résulter des travaux énumérés dans la délibération du 3 juillet 1897.
« L'administration municipale est tenue de justifier chaque année, au préfet, de l'emploi de ce produit, dont le compte général, tant en recette qu'en dépense, sera fourni à l'expiration du délai fixé par la présente loi. »
(M. le lieutenant-colonel du Halgouet, rapporteur.)
« Article unique. — - Est autorisée, jusqu'au 31 décembre 1899 inclusivement, la prorogation des surtaxes actuellement perçues à l'octroi de Quintin (Côtes-du-Nord), savoir :
« 80 centimes par hectolitre de vin ;
« 44 centimes par hectolitre de cidre, poiré et hydromel;
« 20 fr. par hectolitre d'alcool pur contenu dans les eaux-de-vie, esprits, fruits à l'eau-de vie, liqueurs et absinthes.
<< Ces surtaxes sont indépendantes des droits de 1 fr. 20 par hectolitre de vin, 76 centimes par hectolitre de cidre, et 6 fr. par hectolitre d'alcool établis à titre de taxes principales. »
(M. le lieutenant-colonel du Halgouet, rapporteur.)
« Art. 1er. — Est autorisée, jusqu'au 31 décembre 1899 inclusivement, la prorogation des surtaxes ci-après actuellement perçues à l'octroi de Soissons (Aisne), savoir :
« 1 fr. par hectolitre de vin, tant en cercles qu'en bouteilles ;
« 9 fr. par hectolitre d'alcool pur contenu dans les eaux-de-vie, esprits, liqueurs, fruits à l'eau-de-vie et absinthes, tant en cercles qu'en bouteilles.
« Ces surtaxes sont Indépendantes des droits de 1 fr. 36 et 9 fr. perçus à titre de taxes principales sur lesdites boissons.
« Art. 2. — Le produit des surtaxes autorisées par l'article précédent est spéciale-
ment affecté à l'amortissement de l'emprunt de 520,000 fr., visé dans la délibération municipale du 6 février 1897.
« L'administration locale est tenue de justifier chaque année, au préfet, de l'emploi de ce produit, dont le compte général, tant en recette qu'en dépense, devra être fourni à l'expiration du délai fixé par la présente loi. »
ADOPTION D'UNE PROPOSITION DE LOI CON- CERNANT LES DOMMAGES OCCASIONNES PAR LE GIBIER
M. le président. L'ordre du jour appelle la 1" délibération sur la proposition de loi de M. Emile Jullien et plusieurs de ses collègues, ayant pour objet de réglementer la procédure en matière de dommages aux champs, occasionnés par le gibier.
M. Emile Jullien, rapporteur. Au nom de la commission de la chasse, j'ai l'honneur de demander l'urgence.
M. le président. Je mets aux voix la déclaration d'urgence.
(L'urgence est déclarée.)
M. le président. Personne ne demande la parole pour la discussion générale ? . . .
Je consulte la Chambre sur la question sion des articles.
(La Chambre, consultée, décide de passer à la discussion des articles.)
M. le président. « Art. 1". — Les propriétaires et locataires de chasses réservées sont solidairement responsables, vis-à-vis des voisins, du dégât causé par le gibier, sauf la preuve, en ce qui touche le sanglier, qu'il n'est que de passage. »
Personne ne demande la parole?. . .
Je mets aux voix l'article 1".
(L'article 1", mis aux voix, est adopté.)
« Art. 2. — Le juge de paix est compétent en dernier ressort, quel que soit le montant de la demande en matière de dommages aux champs occasionnés par le gibier. » - (Adopté.)
« Art. 3. — S'il y a lieu à expertise, le ou les experts devront être choisis dans une liste cantonale spécialement dressée à cet effet ainsi qu'il suit. » — (Adopté.)
« Art. 4. — Les conseils municipaux dresseront dans chaque commune, à la session de novembre, à raison de 1 par 100 électeurs ou fraction, une liste d'experts choisis, pour l'année suivante, parmi les citoyens majeurs jouissant de tous leurs droits civils et politiques.
« La réunion des listes communales formera la liste cantonale. » — (Adopté.)
« Art. 5. — Les lois existantes demeurent abrogées en ce qu'elles ont de contraire aux présentes dispositions. » — (Adopté.)
(L'ensemble de la proposition de loi est mis aux voix et adopté.)
SUITE DE LA DISCUSSION DU BUDGET DE L'EXERCICE 1898
M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la discussion du projet de loi
portant fixation du budget général des dépenses et des recettes de l'exercice 1898.
La parole est à M. Pelletan dans la discussion générale du budget du ministère des travaux publics.
M. Camille Pelletan. Messieurs, j'ai demandé la parole pendant le discours de M. le ministre des travaux publics, l'autre jour, pour lui adresser une courte réplique ; et je me félicite presque, pour les quelques observations que j'ai à vous soumettre, de voir que la Chambre présente en ce moment, permettez - moi de le dire, un véritable caractère d'intimité. {Sourires.)
11 me paraissait Indispensable qu'une protestation énergique fût apportée contre le langage que M. le ministre a tenu. Il y a des illusions qu'il est dangereux de laisser se répandre et des satisfactions qu'il vaudrait peut-être mieux ne pas trouver, surtout dans le Gouvernement.
M. le ministre vous a exposé la situation des travaux publics dans des termes qui seraient assurément de nature à donner une grande confiance au pays. Il y a ici, a-t-11 dit, des hommes qui font une œuvre néfaste, ce sont ceux qui se permettent de critiquer l'état de choses actuel ; mais le Gouvernement a le devoir d'exprimer toute sa satisfaction, de proclamer que tout est pour le mieux dans les meilleurs des travaux publics possible.
On vous a tracé un tableau enchanteur : on vous a montré le réseau doublé, le trafic triplé, les dépenses réduites, et 11 ne nous reste qu'à faire nos excuses à ces excellentes conventions de 1883 que nous avons pu critiquer jadis de très bonne fol parce que nous avions la vue trop courte, mais dont les populations, dans l'avenir, apprécieront tous les charmes, surtout quand, en vertu de la clause que M. Raynal y a Introduite sans s'en douter, elles auront à payer la garantie d'intérêt pendant trente ou quarante ans de plus. (Applaudissements à l'extrême gauche et sur divers bancs à gauche.)
Voilà, messieurs, le tableau que M. le ministre présentait de la situation des travaux publics. Je ne veux pas chicaner sur quelques détails. Je sais par les vieux traités de rhétorique que l'enthousiasme lyrique comporte toujours un certain désordre; je ne demanderai donc pas compte de certaines affirmations arithmétiques tout à fait singulières.
Vous avez entendu H. le ministre dire: Les choses vont admirablement; on avait autrefois 7 milliards de tonnes kilométriques transportées en France ; on en a aujourd'hui 13 milliards, cela prouve que le trafic a triplé : 3 fois 7 font 13 ! Pythagore eût protesté, mais Pythagore était un esprit théorique qui n'entendait rien aux choses pratiques. (Très bien! très bien ! et rires à l'extrême gauche.)
Je ne lui demanderai pas compte non plus do ses affirmations au sujet des réductions des tarifs des voyageurs. « Le voyageur fançais, a-t-ll dit, voyait ses tarifs dl-
minuer dans la proportion que voici : en dix ans , le prix de tes transports diminuait de 1 Ir. 48. »
Ce chiffre m'a rempli d'étonnement. Comment ! le prix du transport des voyageurs a diminué de 1 fr.48 en dix ans! A quoi s'applique ce renseignement donné avec l'autorité qui appartient au Gouvernement?
Quand on veut parler du prix de transport, soit des voyageurs, soit des marchandises, on a le choix entre deux sortes de chiffres : le prix moyen du voyage par kilomètre et le prix moyen du voyage entier. Le prix kilométrique — le seul qu'on peut sérieusement invoquer dans cette discussion, monsieur le ministre — était il y a dix ans de 6 centimes environ. Si sur 6 centimes on a fait une diminution de 1 fr. 48, je me demande ce qui reste pour les compagnies à l'heure actuelle .( On rit . ) Quant au prix moyen du voyage entier, il était de 1 fr. 47 en 1888 ; si on l'a diminué de 1 fr.48, nous devons donc croire que maintenant, dans les gares de chemins de fer, quand quelqu'un vient pour prendre un billet, on lui rend de l'argent au lieu de lui en demander. C'est, vous en conviendrez, un véritable miracle d'avoir diminué la garantie d'intérêts dans de telles conditions. [Nouveaux rires.)
Je n'insiste pas sur ces petites inexactitudes arithmétiques, non plus que sur d'autres que je pourrais y ajouter, par exemple, sur le chiffre de 2,442 kilomètres de tramways apporté par le ministre, quand la statistique officielle de son ministère n'en indique que 1,200. Ce sont là des vétilles! Et si je les ai indiquées, c'est pour préserver le public de la tentation de chercher une exactitude mathématique dans le discours ministériel et l'avertir qu'il serait imprudent de prendre pour des renseignements statistiques certains ceux qu'on trouve dans les paroles prononcées au nom du Gouvernement. {Très bien! très bien! à V extrême gauche.)
Mais ce n'est pas là notre discussion. La question est plus haute.
Quel est l'accroissement du réseau ? Quelle est la diminution des tarifs ? Que vaut le régime actuel des chemins de fer? Tels sont les problèmes que nous sommes obligés de nous poser au nom des plus grands intérêts du pays, et qu'il est peut-être un peu trop commode de résoudre par les élans de satisfaction qu'a apportés ici M. le ministre des travaux publics.
Oui, monsieur le ministre, le réseau a plus que doublé depuis 1870. Vous l'avez dit. Vous n'avez pas dit assez. Vous avez dit qu'il avait passé de 17 ,000 kilomètres à 36,000 . La vérité, e'est qu'il a passé de 17,000 kilomètres à 40,000. Je pense que c'est pour continuer à ne pas être d'accord avec les documenta que publie votre ministère que vous avez retranché 4,000 kilomètres au nombre des kilomètres réellement existants, ( Très bien ! très bien ! et rires à V extrême gauche.)
Ouï, depuis vingt-sept ans on a continué à construire des chemins de fer dans ce
pays ; et si c'est là ce qui vous cause la satisfaction que vous avez exprimée, vous avez raison d'être satisfait.
Oui, tandis que dans le monde entier s'opérait la grande transformation du globe par les chemins de fer, tandis que la locomotive pénétrait dans des régions jusque-là inexplorées, tandis qu'on voyait les rails se multiplier jusqu'au milieu des immensités du Pacifique, oui, il est parfaitement exact que la France a continué à construire des chemins de fer, — moins que le reste du globe, mais elle en a construit.
Si c'est ce que vous avez voulu constater, vous aviez raison. Mais peut-être ne suffit-il pas de dire qu'on a construit des chemins de fer chez nous pendant qu'on en construisait partout ailleurs; peut-être faudrait-il se demander si l'on en a construit assez, à la fois pour répondre aux besoins économiques de la France, et pour lui con* server le rôle qu'elle doit avoir dans le monde. [Très bien! très bien! sur les mêmes bancs.)
Quel a donc été le développement du réseau français dans cette dernière période ? Vous l'avez dit, le réseau français a doublé.
La construction des chemins de fer français a commencé sérieusement vers 1840 ; depuis lors, si je compte bien, il s'est écoulé cinquante-sept ans.
L'année 1870 était placée à la moitié de cette étape. Par conséquent, on a construit en France autant de chemins de fer dans la seconde moitié de ces einquantesept ans qu'on en avait construit dans la première. Voilà le résultat dont vous vous félicitez ! Est-ce que cela suffit ? Quel a donc été partout ailleurs l'accroissement des réseaux 1
Nous avons augmenté notre réseau, non pas de 100 p. 100, mais de 135 p. 100. On l'avait augmenté bien plus encore quand on a construit les premiers chemins de fer, alors qu'il n'en existait aucun. {Très bien! très bien! à l'extrême gauche.)
Vous l'avez augmenté de 135 p. 100, et je ne comparerai pas cet accroissement à l'accroissement similaire dans les pays neufs comme l'Amérique, comme l'Australie, qui, dans le même temps, augmentaient leurs réseaux dans les proportions fantastiques que vous savez. Je regarde simplement la vieille Europe.
Pendant que votre réseau augmentait de 135 p. 100, le réseau suédois augmentait de 435 p. 100, le réseau norvégien de 325 p. 100, le réseau danois de 238 p. 100r le réseau russe de 231 p. 100, le réseau autrichien de 194 p. 100, le réseau suisse de 141 p. 100, le réseau italien de 140 p. 100; en sorte qu'en ne considérant que les Etats que je viens de citer -- et j'en pourrais citer d'autres — vous arrivez au huitième rang, rien qu'en Europe.
Ce n'est pas tout. Nous avons quelque raison pour regarder souvent du côté de l'Allemagne. Nous ne savons que trop que déjà en 1870 elle était en avance sur la
France ; on sait que cette avance a contribué à ses victoires.
Comment, depuis, avons-nous regagné le terrain perdu? Nous avons construit depuis lors 23,000 kilomètres : l'Allemagne en a construit 26,000 ou 27,000; en sorte que nous sommes encore un peu plus en retard sur elle aujourd'hui que nous ne l'étions au moment de la guerre. (Très bien l trèt bien! à gauche.)
A ne considérer que ces chiffres, la situation serait déjà grave; mais il faut ajouter pourquoi nous ne sommes pas encore distancés de plus loin.
Il y a eu, an point de vue des travaux publies, dans les années qui se sont écoulées depuis 1879, deux périodes absolument différentes.
Vous le savez, quand le parti républicain est arrivé au pouvoir il avait conçu, pour les grands privilèges financiers, une répugnance qu'il a mis quelque temps à perdre. On a fait du chemin depuis. Et en même temps qu'il commençait la lutte contre les grandes compagnies, il inaugurait une vaste reprise des travaux publics, désormais ressaisis sur les privilégiés de la finance qui les avaient détenns jusqu'alors. [Très bien! très bien! à l 'extrême gauche et tvr divers bancs à gauche.)
Eh bien ! c'est pendant cette période que l'on a accompli l'œuvre qui vous permet de n'être pas aujourd'hui plus en retard que vous ne l'êtes.
Les chiffres, à cet égard, sont d'une éloquence singulière : de 1879 à 1884, en cinq ans, on ouvrait à l'exploitation 6,044 kilomètres, c'est-à-dire plus de 1,200 kilomètres par an. Alors, survenaient ces merveilleuses conventions dont M. le ministre faisait naguère l'apologie. Et sitôt qu'on a traité avec les compagnies, à quel chiffre est-on descendu? De 1894 à 1895, — c'est la dernière année pour laquelle nous avons des chiffres officiels, — on ne construit plus que 9,000 kilomètres, c'est-à-dire 800 à 900 par an. Encore a-t-on bénéficié, dans la première partie de cette dernière période, des travaux mis en train, alors que l'autre régime des travaux publics était en vigueur. Et si vous détachez les cinq dernières années, vous constatez que, de 1890 à 1895, on n'a plus ouvert que 700 kilomètres de chemins de fer par an. Si telle avait été la proportion annuelle depuis 1870, vous auriez 5,000 kilomètres de chemins de fer de moins à 1 heure actuelle. C'est dire que, si vous continuez ainsi, dans cinq ans, dans dix ans, vous serez tout à fait distancés par le monde entier pour ce qui regarde votre réseau de chemins de fer.
Voilà la vérité désolante, mais certaine, telle que la proclament les statistiques du ministère lui-même. (Applaudissements à C extrême gauche et sur divers- bancs à gaucho.)
Je demande pardon à la Chambre de lui apporter tous ces chiffres.
.1 ["extrême gauche.. Ils sont très intéressants!
M. Camille Pollatan. Us sont arides, mais ils ont sur ceux des ministres l'avantage d'être exacts.
Ainsi, non seulement vous ne construisez pas assez, mais vous avez réduit vos travaux publics à un tel minimum, que, si vous continues, la France sera très vite à la queue dn monde entier.
Quelle est la situation, et donne-t-elle le droit à ceux qui ont l'honneur d'appartenir au gouvernement de la France d'apporter les appréciations optimistes que formulait H. le ministre des travaux publics?
Quand on veut juger si un réseau de chemins de fer est suffisamment développé, on le compare naturellement avec l'étendue du territoire qu'il dessert. Eh bien! à ce point de vue, la France vient après la Belgique, qui a 18 kilomètres de chemins de fer par 100 kilomètres carrés; elle vient après l'Angleterre qui en a 10 ou 11 ; après les Pays-Bas, l'Allemagne et la Suisse qui en ont plus de 8 : elle est reléguée au sixième rang, et je demande à la Chambre si le sixième rang est celui qui lui parait devoir appartenir à un pays comme le nôtre.
Et si je regardais par-delà les mers, dans ces pays nouveaux dont le développement rapide nous menace d'une concurrence si redoutable, je trouverais aux Etats-Unis des territoires vastes à peu près comme la France, qui ont de 10 à 15 kilomètres de chemins de fer par 100 kilomètres carrés ; c'est-à-dire que ces régions infiniment moins peuplées que la France, sont sillonnées de chemins de fer infiniment plus nombreux
Voilà une situation à laquelle il est peutêtre utile de songer au moment où notre malheureux pays est en proie aux difficultés économiques que vous connaissez.
Je sais ce qu'on répond à ceux qui veulent multiplier chez nous les voies ferrées. J'ai entendu les déclamations contre ce qu'on appelle dédaigneusement les chemins de fer électoraux. Oui, tandis que vous êtes en arrière de tous vos rivaux principaux, — comme je viens de le prouver, — on vient nous dire que nous avons obéi à des entraînements périlleux en nous livrant à une véritable débauche de chemins de fer nouveaux ; on explique cette débauche par la faiblesse des ministres vis-à-vis des députés ou des candidats.
Et nous avons eu l'étonnement d'entendre le ministre des travaux publics, au nom du Gouvernement, donner une sorte d'autorité à ces sophismes, accuser ses prédécesseurs, que je croyais pourtant en grande partie ses amis, d'avoir, dans la distribution des lignes construites, obéi à des raisons de faveur politique. Il paraît que l'Impartialité politique en matière d'administration date du cabinet actuel. Nous ne nous en doutions pas. {Très bien ! très bien! et rires à l'extrême gauche.)
11 faut protester contre ces fausses appréciations.
On nous a habitués en France à croire
qu'un chemin de fer n'a de raison d'être que quand il est de nature à assurer de gros dividendes à ceux qui en ont la concession, tant on est arrivé à croire que les voies ferrées sont faites pour le profit des financiers et non pour les besoins des populations. (Très bien! très bien!)
Je n'ai pas à rappeler Ici, messieurs, les raisons pour lesquelles vous avez eu le devoir étroit, non seulement pour les Intérêts locaux que vous représentiez, mais pour le pays tout entier, de réclamer et d'obtenir les lignes encore insuffisantes qui ont été construites. Vous savez comme moi que le chemin de fer est le collaborateur nécessaire de la moderne existence économique. Vous savez qu'il faut que le chemin de fer passe près de chaque parcelle du territoire pour apporter à l'agriculture les substances fécondantes indispensables à une exploitation scientifique, et pour emporter ses produits dans des conditions de prix rémunérateurs (Très bien! très bien!); vous savez qu'il faut qu'il passe près de chaque parcelle du territoire pour l'exploitation des trésors cachés du sol, non seulement de ces minerais trop rares en France et qui cependant ne sont pas encore mis en valeur comme ils devraient l'être, mais aussi de ces carrières qu'on rencontre partout ; en un mot, pour l'extraction de toutes les richesses souterraines qui restent stériles et perdues pour le pays tant qu'on n'a pas à proximité des moyens de transport perfectionnés pour les faire entrer dans la circulation nationale. (Très bien! très bien!)
Vous savez qu'il faut que le chemin de fer passe près de chaque parcelle du sol pour ajouter à la production agricole la production industrielle, pour permettre à l'usine de naître et pour féconder le travail de la campagne parle travail industriel dont il tire tant de profits, là où tous deux sont juxtaposés. Oui, il faut que le chemin de fer pénètre partout pour amener chaque partie du territoire national à l'activité économique du siècle ; c'est le réseau artériel et veineux qui baigne le corps social ; et si ses filets capillaires ne sont pas suffisamment développés, le corps tout entier languira et entrera dans un état de dépérissement qui le livrera à tous les périls de la concurrence vitale.
Eh bien 1 vous avez 7 kilomètres de chemins de fer, là où les autres en ont 8, 10, 15. Vous ne continuez plus à construire 700 kilomètres par an, par conséquent vous accroissez l'avance de nos rivaux ; si vous continuez, la France sera gravement compromise dans l'avenir. (Très bien! très bien! à l extrême gauche,)
Je demande s'il appartient à un ministre des travaux publics, désigné pour demander au pays un effort de plus, de vanter les résultats acquis quand telle est la situation indéniable.
Il faudrait rechercher les causes de cet état de choses. Cela serait trop long, et je pourrais peut-être, sans discuter les hom-
mages rendus ici au mérite de nos ingénieurs, me demander si le corps des ponts et chaussées, investi en France du monopole des travaux publics, n'a pas commis un certain nombre d'erreurs et n'est pas en partie responsable de la situation.
Je crois qu'il est toujours dangereux dans un pays de confier quoi que ce soit, et particulièrement les travaux publics, non pas aux hommes de toute origine qu'on a reconnus les plus aptes à les entreprendre, mais à un corps fortement constitué.
A cet égard, nos pratiques diffèrent de celles du monde entier. Partout ailleurs, quand on a des travaux publics à entreprendre, on les confie aux hommes qui, quelle que soit leur estampille, ont prouvé leur capacité spéciale, Ce sont les efforts individuels , ce sont les libres initiatives, ce sont les mérites des travaux déjà accomplis, qui constituent les titres pour être chargés de travaux nouveaux.
Nous, nous avons conclu un autre concordat avec une autre église, si étroite qu'elle ressemble presque à une famille. Pour avoir une part quelconque aux travaux publics en France, il faut appartenir à cette église: mômes titres, même origine, même éducation, même tour intellectuel, même avancement régulier, même solidarité à couvrir les fautes de l'institution, si lourdes qu'elles aient pu être. (Applaudissements à l'extrême gauche.)
Et puis, quand après toute une existence passée dans cette carrière réglée d'avance, le membre de cette église a vieilli ; quand il touche à l'âge où les règlements euxmêmes le proclameront trop fatigué et trop faible pour continuer à servir l'Etat, alors il entre dans le sacré conclave d'où dépendent, en dernier ressort, tous les travaux publics en France et qui a charge d'arrêter les idées d'innovation, pourtant bien insuffisantes, qui pourraient se glisser chez les jeunes Ingénieurs. Ce n'est pas le ministre qui choisit ses conseillers pour ces travaux à accomplir, 11 les reçoit tout choisis de l'église officielle des ponts et chaussées. Il faut qu'on en passe par là ! (Nouveaux applaudissements à C extrême gauche.)
Cette pratique a quelques inconvénients ; on le sait bien.
J'aperçois sur ces bancs un certain nombre de mes collègues. Eh bien! si on les prenait à part dans les couloirs, à deux pas d'ici, et si on leur demandait ce qu'ils pensent de l'infaillibilité des ingénieurs des ponts et chaussées, il y en aurait bien peu qui ne feraient pas la réponse ordinaire et n'auraient pas à citer quelqu'une des innombrables bévues commises. ( irès bien! très bien! à V extrême gauche.)
Cependant, après cela, tout le monde vient rendre ici hommage au mérite éminent du corps qui dirige nos travaux publies. Mérite éminent, sans doute ; mais vous savez ce qu'il nous en coûte. Il y a assurément dans son sein une majorité d'hommes très remarquables ; il y en a bien aussi quelquesuns qui le sont moins, n'est-ce pas? Qu'ils
le soient ou non, on ne s'en occupe pas. Ils sont chargés des mêmes travaux, suivant les mêmes formules, et il est entendu que, quel que soit le résultat de ces travaux, rien ne sera changé au cours régulier de leur carrière. Ce sont des savants éminents, très forts en calcul intégral et en calcul différentiel. Ce serait leur demander un effort bien excessif que d'exiger d'eux qu'ils prêtent une attention soutenue aux pauvres et misérables besoins commerciaux des travaux dont ils sont chargés. Et c'est ainsi que nons avons des chemins de fer construits suivant la saine orthodoxie, ornés de travaux d'art cités dans les ouvrages techniques, mais ruineux pour le pays.
Je me rappelle les faits que me citaient deux anciens ministres des finances qui, tous deux, connaissaient à fond les questions de travaux publics.
L'une, c'est l'histoire de ce fameux pont bleu construit sur une pauvre ligne secondaire et commencé par un Ingénieur avec des pierres du plus bel azur. Mais la veine de la carrière changea : à un moment, elle ne donna plus que des pierres jaunes ; et on doubla la dépense du pont pour le faire tout entier de la même couleur.
L'autre, c'est l'histoire d'une ligne confiée à un autre ingénieur qui rêvait de se distinguer par la construction d'un tunnel; par malheur, le terrain s'y prêtait mal : il n'y avait sur la route qu'une colline toute mince. Que fit-il? Il dirigea le tracé de manière à prendre et à percer la colline dans sa longueur. (Applaudissements et rires à Vextrème gauche.)
M. Adolphe Turrel, ministre des travaux publics. L'histoire vient de Belgique!
M. Henri Lavertujon. Oui, c'est en Belgique que le fait s'est passé.
M. Camille Pelletan. Eh bien 1 je tiens l'un des faits de l'honorable M. Burdeau, et l'autre d'un autre ministre des finances qui m'ont cité, en France, les endroits où les faits s'étaient passés; ils les connaissaient sans doute aussi bien que ceux qui m'interrompent en ce moment. {Très bien! très bien! à Vextrème gauche.)
Mais, les deux ministres dont je viens de parler étalent des hommes de beaucoup d'esprit; peut-être pourrait-on les soupçonner d'avoir, non altéré, mais embelli ces deux exemples. Eh bien! nous en connaissons tous d'autres du même genre, dont les dépenses ont été discutées ici. Je n'en veux citer qu'un, bien connu de tous les membres de cette Chambre.
On a voulu construire un jour un chemin de fer dans une de nos colonies ; on a soumis — au moins c'est ce qui m'a toujours été déclaré — le projet de ce chemin de fer au vénérable conseil dont je parlais tout à l'heure. Le conseil a examiné les projets de la compagnie. On avait à traverser des régions sablonneuses; on proposait de faire le ballast de sable. Le vénérable conseil se disait : Mais cela réussit très bien sur les bords de la Loire ; pourquoi cela ne se ferait-il pas là-bas aussi ?
Puis on proposait des traverses en bols comme cela se fait sur tous les chemins de fer. Vous savez la résistance des ingénieurs aux traverses en acier, malgré les avantages qu'elles semblent présenter. On n'aime pas les innovations chez nous.
C'était la compagnie intéressée qui avait fait ces propositions, et pour un motif bien simple : c'est qu'elle avait un forfait pour la construction et n'en avait pas pour l'exploitation. Tout son Intérêt était donc de construire au meilleur marché possible; peu lui importait ce qui arriverait après. Elle a dû rire sous cape en présentant ce projet au vénérable conseil, car il n'est pas venu à l'idée d'un seul de ses membres qu'il y avait au Sénégal deux petits éléments qui ne sont contenus dans aucune formule mathématique, mais qui se rencontrent dans la nature : les pluies torrentielles des climats tropicaux et un petit animal appelé le termite qui détruit le bois avec la rapidité que vous savez.
Que s'est -11 passé, alors 1 La compagnie a construit avec plaisir le chemin de fer avec ballast de sable et traverses en bols; au bout de quelques mois d'exploitation, les pluies tropicales emportaient le ballast jusqu'au dernier grain de sable, les termites dévoraient les traverses jusqu'à la dernière fibre du bois. Il en fut ainsi régulièrement par la suite ; en sorte que chaque année on dut reconstruire la ligne de fond en comble. Peu importait à la compagnie : dépenses d'exploitation! dépenses de réparations!
c'étaient les contribuables qui payaient, parce que le conseil administratif auquel le contrat avait été soumis ne s'était pas avisé de faire cette réflexion qu'il y avait des termites au Sénégal et qu'il y avait des pluies dans les réglons tropicales. {Applaudissements à Vextrème gauche.)
Nous sommes arrivés ainsi à ce résultat qu'un kilomètre de chemin de fer coûte plus cher en France que dans tout autre pays du monde.
Ah ! quand 11 s'est agi de construire le nouveau réseau, M. de Freycinet, qui avait bien quelques liens de parenté avec l'église dont je parle, est venu promettre à la Chambre que ces habitudes allaient changer, et que l'on construirait dorénavant les lignes à bon marché; il a même cité un chiffre; mais vous savez dans quelle proportion ee chiflre a été dépassé.
Il est Inutile d'insister sur ce fait, connu de tous, que la France est le pays qui a construit ses lignes d'intérêt général dans les conditions les plus coûteuses, à l'exception de la seule Angleterre. Vous savez pourquoi l'Angleterre paye cher : c'est parce qu'elle construit des lignes pour un trafic considérable, ce qui oblige à les établir dans des conditions plus luxueuses; des recettes très supérieures aux nôtres sont la compensation de cette dépense.
Mais l'Angleterre une fois écartée, prenez les statistiques officielles, et vous verrez que nulle part les lignes d'intérêt général n'ont été construites aussi chère-
ment que chez nous. Cela est connu. Je voudrais insister sur ce qui s'est passé pour les lignes plus modestes, mais de plus en plus nécessaires, comme les chemins d'intérêt local et les tramways. J'emprunte mes indications à l'excellent rapport de l'un des ministres actuels sur le projet de loi relatif aux chemins de fer d'intérêt local.
Quelles sont ces différences d'après ee rapport ? Pour la France , la dépense moyenne d'un kilomètre de voie large est de 140,000 fr.; en Allemagne, suivant qu'il s'agit d'un chemin d'intérêt local ou d'un chemin vicinal, cette dépense est de 82,000 ou de 77,000 fr. Pour la voie étroite, on dépense ici 77,000 fr. par kilomètre, 60,000 francs en Allemagne, 57,000 fr. en Hongrie et seulement 36,000 fr. en Belgique, où l'on a si intelligemment développé le chemin de fer sur routes.
Eh bien ! est-ce qu'il serait impossible de construire ici à aussi bon marché que dans le reste du monde? Si les chemins de fer coûtaient aussi cher dans les autres pays qu'en France, un grand tiers du réseau actuellement exploité dans le monde n'existerait pas.
Mais nous avons à ce point de vue une autre cause d'infériorité encore plus forte. Cherchez dans le monde entier si vous trouvez, en dehors des frontières françaises, un pays qui soit assez fou — le mot n'est pas trop fort — pour s'engager à assurer an capital employé à ses chemins de fer un revenu de il ou 12 p. 100, trois fois le revenu que vous accordez à la rente française !
C'est pourtant ce qui existe en France. On dirait que les chemins de fer ne sont pas faits pour le pays, mais pour les financiers. Vous avez assuré au capital-actions des grandes compagnies, aux frais des contribuables, 10 à 11 p. 100 de dividende en moyenne, et jusqu'à 24 p. 100 pour les fractions les plus favorisées de ce capital. Personne n'oserait soutenir qu'aucun autre pays ait eu une Idée aussi exorbitante. Et, du reste, de quel pays pourrait-il être ici question î D'un seul, l'Angleterre, car c'est le seul pays où les chemins de fer aient une richesse sérieuse par eux-mêmes. Eh bien ! en Angleterre, le revenu moyen des actions est de 4 ou de 5 p. 100 tout au plus ; la moitié de ce qu'il est chez nous.
Voilà ce qu'on a fait pour les lignes productives. Mais ce qui est plus fort encore, c'est que quand on n'a plus eu à concéder que des lignes ruinées, on a passé de tels contrats préparés par les bureaux du ministère des travaux publics, qu'on a assuré aux financiers qui les obtenaient des dividendes de 6 ou 7 p. 100 aux frais des contribuables. Voilà les scandales que présente l'exploitation de nos chemins de fer. {Applaudissements à Vextrème gauche et sur divers bancs à gauche.)
Vous ne le nierez pas et peut-être pourrons-nous arriver à comprendre quelque chose à ces contrats quand nous discuterons le rapport dont on a déjà publié les éléments, et où les documents que nous
connaissons montrent le plus véreux des financiers réclamant le concours des hauts fonctionnaires qu'il se vante d'avoir fait nommer, et écrivant à des membres du conseil d'Etat les conditions dans lesquelles ceux-ci doivent rédiger leurs rapports. (Applaudissements à l'extrême gauche et sur
Eh bien ! quand il faut payer 9 et 10p. 100 au capital auquel les autres pays ne payent j que moitié moins, on ne peut plus construire tous les chemins de fer dont on aurait besoin; on ne peut pas abaisser les tarifs; on est obligé de trahir les deux grands intérêts économiques du pays. Et c'est ee qui vous arrive à l'heure actuelle, au moment où vous vous félicitez si hautement, oubliant peut-être l'état dans lequel le système que vous préconisez, le système que vous empirez encore, a réduit ce pays devant la concurrence étrangère. [Très bien! très bien ! sur les mêmes bancs.)
J'arrive à la question des tarifs.
Ah! vous vous êtes vanté des beaux résultats qu'on avait obtenus pour la réduction des tarifs français! Je ne cherche pas si les chiffres que vous avez donnés sont d'une rigoureuse exactitude. Vous n'en avez pas donné du tout pour les marchandises, et ceux que vous avez donnés sur les voyageurs sont, je viens de le montrer, d'un caractère si hautement lyrique et si étrangers à toute arithmétique précise, que je n'ai plus à les discuter.
Mais nous avons sur cet ordre de questions des documents irrécusables. Vous venez nous dire qu'on a tellement abaissé les tarifs qu'à l'heure actuelle la France a le bonheur de faire 280 millions d'économie sur ses transports de chemins de fer, à en juger d'après ce qu'on aurait payé avec les tarifs d'autrefois.
Ah ! monsieur le ministre, vous avez été bien modeste ! Oui, l'on fait tous les ans 280 millions d'économie sur les prix de transport de 1853 ou de 1854. Mais vous auriez pu remonter plus haut. Si vous aviez établi la comparaison avec le commencement de la Restauration, le moyen-âge ou l'ancienne Gaule {On rit), vous auriez trouvé un abaissement des prix de transport encore plus considérable.
Cet abaissement, c'est une loi économique constante depuis que le monde est monde. Il y a bien longtemps que les voles romaines ont été, à cet égard, un grand progrès sur les pistes qui servaient aux Gaulois encore barbares ; depuis, les routes de Louis XIV et de Louis XV ont été un grand progrès ur les routes frustes du moyen âge et de la Renaissance ; la Restauration a fait plus encore ; puis, quand les chemins de fer sont arrivés, les frais de transport ont diminué avec une rapidité beaucoup plus grande. Ils continuent à diminuer. Et si vous examinez ceux qui ne dépendent d'aucun privilège, comme les frets maritimes, vous les verrez s'abaisser aussi bien plus vite.
Il ne suffit donc pas de nous dire que les
1897.— dsp., 8ess. extr. — annales, t. unique, (nouv. série, annales, t. 53.)
transports actuels auraient coûté beaucoup plus cher au bon vieux temps; nous nous en doutions avant que vous voulussiez bien nous l'affirmer.
Mais je demanderai à l'honorable M. Turrel ce qu'il penserait de son collègue le ministre de la guerre si celui-ci ayant à examiner un nouveau projet de canon ou de fusil se contentait de chercher si l'arme qu'on lui présente est supérieure aux armes à feu du temps de l'empire ou du temps de Louis- Philippe, et s'il se bornait à admirer les progrès faits par la science depuis ce temps reculé. Vous lui ferlez observer qu'il a autre chose à faire, à savoir de rechercher ce que vaut l'arme proposée, dans l'état actuel des choses, en présence de nos rivaux et de nos ennemis possibles. Je vous demande de même si les diminutions de tarifs que vous nous rappelez répondent aux nécessités de l'heure actuelle et aux progrès accomplis ailleurs. (Applaudissements à Vextrème gauche et sur divers bancs à gauche.)
Voilà ce qu'il faut rechercher. Je ne veux pas aborder les développements d'une aussi longue discussion, et je ne citerai que deux chiffres à la Chambre.
Quand on veut juger les tarifs en vigueur dans un pays, que consulte-t-on ? La taxe moyenne kilométrique, c'est-à-dire le prix moyen payé pour transporter une tonne à 1 kilomètre. Il n'y a pas d'autre moyen d'avoir une indication résumant tout un ensemble de tarifs différents.
Eh bien! cette taxe est aujourd'hui, en France, de 5 centimes 16. Voilà le résultat dont vous vous félicitez. Qu'est-elle en Allemagne? Elle est de 3 pfennigs 79, c'està-dire 4 centimes 74, et si je porte mes regards plus loin, dans les pays plus nouveaux, je trouve aux Etats-Unis une taxe moyenne de 3 centimes 76.
Ah ! vous nous parlez des 280 millions d'économie calculés sur l'application hypothétique des anciens tarifs aux transports actuels ! Faites le môme calcul avec les chiffres que je viens de citer et vous verrez la France réaliser sur ses transports une économie de 54,600,000 fr. avec la taxe allemande et de 182 millions avec la taxe américaine t
Et voilà les conditions dans lesquelles nous luttons contre la concurrence étrangère. (Applaudissements sur les mêmes bancs.)
SI j'examine de nouveau la taxe américaine, je trouve entre cette taxe et la taxe française un écart de 1 centime 40. A quelle époque le même écart existait-il entre la taxe actuelle et la taxe ancienne de nos chemins de fer? C'est en 1864; nous avions alors une taxe moyenne plus élevée de 1 centime 40, comme la nôtre comparée à celle de l'Amérique, en sorte qu'on peut dire que les Etats-Unis sont, à cet égard, en avance de trente-trois ans sur nous. Comptez-vous relever la situation économique de la France dans de semblables conditions? (Nouveaux applaudissements.)
Cela n'empêche pas M. le ministre des
travaux publics de s'écrier : Heureuse France! Elle est bien plus heureuse que l'Allemagne ; elle a un bien meilleur régime des chemins de fer !
Il a découvert en effet un conseiller d'Etat allemand qui se montre très enthousiaste du régime de nos grandes compagnies.
Je ne m'en étonne pas. On est tellement habitué à trouver partout des hommes appartenant au monde dirigeant qui sont les partisans quand même des privilèges financiers ; on est si parfaitement préparé à rencontrer chez les conseillers d'Etat une grande ardeur pour ces privilèges (Applaudissements à Vextrème gauche), que je n'ai pas été surpris d'apprendre de M. le ministre des travaux publies qu'il y en avait un de cette sorte de l'autre côté du Rhin. Mais en sommes-nous donc réduits sur ce point à des témoignages de cette nature ?
Je connais d'autres témoins, d'autres juges qui sont plus difficiles à récuser : ce sont les faits matériels. Pour juger de la prospérité d'un pays il y a un symptôme qui, je crois, ne sera contesté par personne. Je ne parle pas du commerce étranger, vous pourriez me dire qu'il ne constitue pas à vos yeux le véritable signe de la richesse ; je parle de la circulation intérieure, du mouvement des richesses dans le pays même. Et quand on prend ce mou» vement sur le réseau des chemins de fer, vous reconnaîtrez bien que les tarifs ont sur lui une influence prépondérante. Je recommande à tous les patriotes la comparaison de deux chiffres que je vais indiquer.
On nous rappelait que de 7 milliards de tonnes kilométriques en 1870, la circulation a passé en France à 13 milliards en 1895. Vous appelles cela, dans votre arithmétique spéciale, un chiffre triplé. Eh bien ! remontons moins haut que 1870 ; prenons une époque qui concorde mieux avec les combinaisons pratiques de l'heure actuelle.
Depuis 1880 quel a été le développement de notre tonnage kilométrique, c'est-à-dire la circulation de toutes les richesses sur les chemins de fer français? Vous aviez 10 milliards de tonnes kilométriques en 1880; vous en avez 13 milliards en 1895. L'écart de 10 à 13 milliards représente l'accroissement de notre vie économique. Que faisait dans le même intervalle notre rivale l'Allemagne ? Son trafic se chiffrait par 13 milliards de tonnes en 1881 ; il est à l'heure actuelle de 24 milliards de tonnes kilométriques. Le mouvement économique a donc presque doublé, tandis que chez nous il augmentait légèrement. Cette comparaison suffit à juger deux régimes et peutêtre à décider s'il est préférable de laisser les chemins de fer à des intérêts privés ou de les mettre aux mains de l'intérêt national, comme on l'a fait en Allemagne. {Applaudissement» à Vextrème gauche.)
Au sujet de cet abaissement des tarifs, M. Turrel nous a tenu un langage quelque peu contradictoire. Il a commencé par déclarer que c'était chose bien dangereuse
qu'une réduction de tarifs, qu'il ne fallait s'y décider qu'à bon escient; qu'on était d'une singulière témérité quand on essayait de suivre le mouvement qui s'opère dans le monde entier pour la diminution des prix de transport. Il ajoutait qu'à chaque réduction, si on contentait Pierre on risquait de mécontenter Paul il nous montrait, par exemple, notre collègue H. Plichon aux prises avec notre collègue M. Lebret, puis, au moment où il avait accumulé tout ce qui pouvait faire redouter les diminutions de cette nature, il est venu se vanter d'en avoir fait de merveilleuses, particulièrement en ce qui concerne les transports agricoles. Ces réductions elles-mêmes avaient un chiffre bien variable : elles étaient de 50 p. ICO quand H. le ministre était à la tribune ; elles n'étaient plus que de 25 p. 100 au Journal officiel. Cela prouve que la réflexion sert toujours à quelque chose. {Rires et applaudissements à V extrême gauche.)
Ah ! vous diminuez les tarifs de l'agriculture ! Je vous en sais un gré infini. Vous faites là une grande œuvre nationale. Je regrette que personne ne s'en doute en France, pas même l'agriculture. {Applaudissements sur les mêmes bancs.)
Mais parmi ces réductions que vous annoncez, vous comprendrez sans doute qu'il y en a une qui m'a Intéressé au premier chef: c'est la diminution des tarifs d'engrais. Voilà une cause que je défends depuis longtemps; il s'agit là, à mon sens, d'un intérêt national de premier ordre, et on l'oublie peut-être trop. (Irès bien! très bien!)
L'utilisation des engrais, vous le savez mieux que moi, c'est la condition première des progrès de la culture scientifique, qui seule peut sauver l'agriculture française des épreuves qu'elle traverse en ce moment-ci. {Très bien! très bien!) Il faut donc que l'on puisse utiliser les engrais sous toutes les formes, et le tarif des chemins de fer a pour cela une importance décisive. A ce point de vue, l'agriculture française est à la merci des compagnies.
L'usage des engrais procure une augmentation de production si restreinte que, pour peu que les frais d'achat ou de transport augmentent, il sera bien vite impossible de s'en servir. Partout les résultats du trafic montrent comment un tarif abaissé peut développer cet usage dans toute une région. J'ai cité, dans un rapport spécial, un tarif du réseau d'Etat qui a plus que sextuplé, en quelques années, l'utilisation des engrais sur une ligne de ce réseau. Je puis vous montrer par des chiffres que l'emploi des engrais se développe proportionnellement aux abaissements de tarifs.
J'ai pris, pour les années 1872 et 1895, la quantité d'engrais que les chemins de fer déversaient en moyenne par chaque kilomètre de leur parcours. L'accroissement de cette quantité est en rapport étroit avec le bon marché des transports.
L'Etat, qui a abaissé ses tarifs, fournissait 37 tonnes d'engrais à chaque kilomètre de son réseau ; il en fournit à l'heure ac- |
tuelle 131. Vous le voyez, le chiffre a plus que triplé ; 11 a presque quadruplé. Le Nord fournissait 270 tonnes; il en fournit actuellement 509. L'Est en fournissait 91, il en fournit 113. L'Ouest en fournissait 73, il en fournit 124. Quant à la compagnie particulièrement chère à M. le ministre, la compagnie du Midi, elle fournissait autrefois 43 tonnes d'engrais par kilomètre parcouru; elle n'en fournit plus que 41 aujourd'hui, tant ses tarifs sont excellents !
Ainsi, vous le voyez, si vous voulez assurer le progrès de la culture, Il faut avant tout réduire les tarifs d'engrais; et, on se demande comment les compagnies en sont arrivées jusqu'ici, je ne dis pas seulement à méconnaître obstinément le grand Intérêt national auquel elles devaient peut-être quelques sacrifices, mais à ignorer encore leurs intérêts propres. Je ne puis oublier l'argument si saisissant que l'ancien directeur de l'agriculture, l'honorable M. Tisserand, insérait dans un rapport du comité consultatif. Il montrait aux compagnies qu'elles auraient intérêt à transporter les engrais, même au prix coûtant, pour en répandre l'usage, parce qu'elles trouveraient une large compensation dans le transport des récoltes accrues, et il leur disait spécialement : Supposez qu'en répandant l'usage des engrais vous arriviez à augmenter de 5 p. 100 la production du blé; c'est 4 millions de quintaux de grains de plus que la France produirait; ce serait, par conséquent, la charge de 40,000 wagons dont vous bénéficieriez sur les récoltes. {Applaudissements à l'extrême gauche et sur divers bancs à gauche.)
Au début de cette législature, préoccupé de cette question, je vous demandais, messieurs, d'inviter, par un projet de résolution, le Gouvernement à obtenir pour les houilles et les engrais les réductions nécessaires. Vous avez repoussé ma proposition; vous en avez accepté une autre plus conciliante, par laquelle on demandait au Gouvernement de solliciter des compagnies les abaissements nécessaires. Jusqu'ici il semblait qu'on ne fût arrivé à rien, mais quand M. Turrel est venu nous annoncer qu'il avait enfin obtenu cette diminution des tarifs d'engrais, mon premier mouvement a été de penser qu'il avait rendu là un grand service à son pays. Mais quelle est donc cette diminution, et à quel chiffre s'élève-t-elle ? Peut-être la Chambre sera-t-elle surprise quand elle verra la nature un peu étrange des avantages que M. le ministre se vante d'avoir obtenus des compagnies.
Tout d'abord, il n'est pas question de diminuer les tarifs d'engrais en général; chaque compagnie conserve les tarifs intérieurs qu'elle appliquait déjà ; il s'agit simplement d'un tarif commun, c'est-à-dire applicable seulement aux transports qui empruntent deux réseaux. Eh bien! même sur ce point restreint vous allez voir quelle est l'étendue des concessions que M. le ministre a obtenues grâce à son zèle pour l'agriculture.
Voici les barèmes. Je les compare à deux sortes d'engrais; je n'ai pas voulu étendre démesurément la comparaison. Je la borne à la 1" catégorie, celle des engrais relativement chers, comme les tourteaux, et à la 3*, qui comprend les engrais et les amendements à vil prix, les fumiers, les terres, qu'il faut transporter presque pour rien.
Prenons d'abord la 1" catégorie. Que paye aujourd'hui la tonne d'engrais à 50 kilomètres? Elle paye 2 fr. 50 sur le Nord, 2 fr. 25 sur l'Est, 3 fr. sur le Paris-Lyon- Méditerranée, 3 fr. sur l'Orléans, etc. Soit — le Midi seul excepté — des prix variant de 2 fr. 25 à 3 fr.
Et qu'a obtenu M. le ministre? Un prix de 3 fr. 40, soit 40 centimes de plus que les plus chers des tarifs antérieurs — toujours sauf le Midi. {Applaudissements ironiques à V extrême gauche et sur plusieurs bancs à gauche.)
M. le ministre des travaux publics.
On voit bien, monsieur Pelletan, que vous n'assistez pas aux séances du comité consultatif. Vous ne savez pas ce qui s'est passé à ce propos.
M. Camille Pelletan. Je le sais !
M. le ministre des travaux publics. Si vous y aviez été présent, avec votre haute science, au lieu de vous en éloigner depuis deux ans, vous auriez peut-être obtenu des conditions meilleures. {Rumeurs à gauche.)
M. Camille Pelletan. Cette réponse, pour être un peu personnelle, m'étonne légèrement. Ma réplique serait facile, mais je crois que la question qui nous occupe est d'une autre nature.
Je prends des barèmes, j'en indique les chiffres ; vous les nierez si vous le pouvez, c'est tout ce que j'ai à vous répondre. (Très bien ! très bien ! sur les mêmes bancs.)
M. le ministre des travaux publics. Ce que vous avancez n'est pas exact.
M. Camille Pelletan. Puisque vous insis tez sur ce point, permettez-moi de vous dire combien je snis surpris que le comité consultatif ait eu à discuter un tarif de cette importance sur un simple rapport verbal. C'est la première fois que l'on procédait ainsi sur un tel sujet,* le ministre se disant très pressé de faire adopter son bel ouvrage. (Très bien! très bien! sur les mêmes bancs.)
Mais les engrais de cette première catégorie peuvent voyager à d'assez longues distances. Eh bien! je prends la taxe à 200 kilomètres, et, puisque M. le ministre conteste l'exactitude de ce que j'avance, j'indique les tarifs que je cite, — on pourra vérifier dans le Chaix :
Nord, barème 5, 7 fr. ;
Est, barème H, 6 fr. ;
Paris-Lyon-Méditerranée, 6# série, 8 fr. 50.;
Orléans, 6* série combinée avec le barème G, 8 fr. 50. ;
Ouest, barème G, 8 fr.;
Midi, barème G, 8 fr. 67. ;
Etat, barème 7, 7 fr.
Soit des taxes variant de 6 fr. à 8 fr. 65. M. le ministre négocie pour avoir un prix
nouveau et il obtient le prix de 8 fr. 90, c'est-à-dire le plus élevé de tous, y compris cette fois le prix du Midi.
C'est un très beau résultat. Et on dit après cela : J'ai diminué le tarif des engrais de 50 p. 100! (Très bien! très bien!)
Je pourrais poursuivre cet examen. Mais je m'arrête.
Prenons maintenant les engrais les plus intéressants, ceux qui ne peuvent voyager qu'à de courtes distances, les engrais à bon marché, les fumiers.
On trouve les résultats suivants à 50 kilomètres : 1 fr. 75 sur le Nord, 1 fr. 75 sur l'Est, 3 fr. sur le Paris-Lyon-Méditerranée, 2 fr. 25, 2 fr. 50 et 1 fr. 50 pour les autres réseaux. Eh bien! le tarif nouveau obtenu par le ministre reproduit la taxe la plus élevée, celle du Paris-Lyon-Méditerranée, celle de 3 fr. !
Et je tiens à m'expliquer. Le tarif nouveau lui-môme, si élevé qu'il soit, peut représenter, dans l'état actuel des choses, quelques légères réductions pour une raison dont il importe d'avertir la Chambre : c'est un barème commun, c'est-à-dire que c'est un barème qui s'appliquera sur deux ou trois réseaux, comme s'il s'appliquait sur le même réseau.
Tout le monde sait que la base kilométrique de la taxe décroît à mesure que la distance augmente. Tant que le barème n'est pas homologué, pour une distance de 100 kilomètres passant d'un réseau sur l'autre, on ne payera pas un transport de 100 kilomètres, on payera deux transports de 50 kilomètres, ce qui est tout à fait différent, parce que la base kilométrique sera plus courte. Avec le tarif nouveau on payera un transport de 100 kilomètres ; cela peut donner une diminution dans certains cas ; bien que dans certains autres cas pour lesquels j'ai fait le calcul, il y ait encore une augmentation. Cette augmentation, le public ne la subira pas, parce qu'il pourra toujours réclamer les anciens tarifs. Mais il est un peu fort de donner de pareilles taxes comme exemple des réformes merveilleuses qu'on a obtenues pour l'agriculture.
Et je n'examine pas maintenant vos prô- ■ tendues diminutions sur les vins, sur les blés. Nous attendrons de les avoir complètes.
J'ai jeté un coup d'oeil sur vos projets de tarifs pour les blés. Ah ! monsieur le ministre, vous parliez à cette tribune de cette démocratie agricole, qui n'est pas, elle, comme le commerce, comme l'industrie, organisée pour faire entendre sa voix, qui n'a pas les mêmes moyens pour défendre ses intérêts! Nous le savons d'autant mieux qu'il nous est arrivé de voir tel Gouvernement, annonçant qu'il allait prendre des mesures décisives dans l'intérêt de la culture sucrière, faire adopter des primes qui allaient se perdre tout entières dans la poche des plus gros industriels ! (Applaudissements à V extrême gauche et sur divers bancs à gauche.)
Eh bien! je me demande si vos diminutions de tarifs sur les blés ne sont pas de
même nature. Je me demande même, quand je vois que la diminution, pour l'un des réseaux, consiste dans un prix ferme entre Rouen et le Havre d'un côté, et une partie des villes de l'Est de l'autre, si vous n'arriveriez pas, vous, si énergique protectionniste que vous soyez, à vous laisser suggérer des tarifs de pénétration, des tarifs d'importation ! Ce serait curieux, monsieur le ministre !
Puis, je crois que d'autres de ces tarifs semblent aussi exclusivement conçus pour le commerce, tant ils réservent leurs avantages au plus gros capitaux ; de sorte que les intérêts de l'agriculture seraient encore sacrifiés.
En tout cas, ce que j'ai le droit de vous dire, c'est qu'il est véritablement incroyable de venir à cette tribune se vanter de la sorte d'avoir abaissé les tarifs agricoles pour des propositions de ce genre! (Nouveaux applaudissements sur les mêmes bancs.)
Il me reste un dernier point à indiquer. Cette discussion estingrate, je le sais. (Non! nonl à V extrême gauche.)
M. Jaurès. Parlez !
M. Camille Pelletan. Je demande à la Chambre toute son attention pour ce dernier point, peut-être le plus grave de tous.
Nous ne pouvons pas oublier que les chemins de fer ne sont pas seulement un instrument de lutte économique, qu'ils sont aussi une arme de défense nationale. Or, qu'avez-vous fait à cet égard? On vous l'a déjà demandé; permettez-moi de vous le demander à mon tour. C'est peut-être une question assez importante pour mériter que nous l'examinions un instant.
Ah ! nous avons reçu de sévères leçons dans le passé ! Nous avons appris ce que valait ce régime des grands monopoles financiers que l'empire avait établi et que vous vous avez définitivement assis au moyen des conventions de 1883. (Très bien! très bien ! à l'extrême gauche et sur divers bancs à gauche.) Ouvrez l'ouvrage du grand état-major allemand, ouvrez tous les ouvrages autorisés sur la guerre, et vous y verrez que lorsque la guerre a été déclarée l'Allemagne a eu neuf lignes à sa disposition pour transporter son armée : six pour l'Allemagne du Nord, trois pour l'Allemagne du Sud, pendant que nous n'en avions que quatre. Et pourquoi?
Deux autres lignes aboutissant près de la frontière étaient concédées depuis sept ans à une grande compagnie; mais la grande compagnie, qui ne se souciait point de ces lignes nouvelles peu productives, ne les avait pas achevées en sept années ! Elle en a été durement punie, puisque son domaine a été mutilé en même temps que la France, et elle a dû regretter alors des retards qui ont coûté si cher à notre pays.
Aujourd'hui, je le vois, on construit rapidement les lignes stratégiques; oui, cela est vrai; mais à quoi serviront-elles, .si nous n'avons pas de matériel à y faire rouler ? (Applaudissements sur les mêmes bancs.)
Quelle est donc la situation du matériel? Je demande à tous les patriotes d'écouter simplement deux chiffres; ils me diront après ce qu'ils pensent de notre situation.
J'ai pris les derniers chiffres publiés dans les statistiques officielles : ce sont les chiffres du 3i décembre 1895 pour la France et du mois d'avril 1896 pour l'Allemagne.
Combien avez-vous de locomotives pour transporter les troupes à la frontière? Vous en avez, y compris les tramways, 10,748; combien en possède l'Allemagne? 16,101.
Soit 6,000 de plus.
Vous m'objecterez que le réseau allemand étant plus développé, il est naturel que les locomotives soient plus nombreuses. Examinons les chiffres à ce point de vue.
Combien avez-vous de locomotives pour 100 kilomètres de chemins de fer? Vous en avez 25. Combien en a l'Allemagne?
Elle en a 35. En sorte que sur cette différence énorme de 6,000 locomotives, il y a un écart de 2,000 expliqué par l'étendue comparée du réseau et un écart de 4,000 qui tient à l'infériorité de notre matériel. Eh bien! quelle serait notre situation le jour où, pour transporter ses troupes à la frontière, l'Allemagne aurait 4,000 locomotives de plus que nous? (Applaudissements à V extrême gauche et sur divers bancs à gauche.)
J'arrive maintenant aux voitures et aux wagons.
La France a 28,450 voitures à voyageurs; elle a 262,000 fourgons de grande vitesse et wagons de petite vitesse, soit, pouvant servir à la mobilisation ou à l'approvisionnement militaire, un total de 290,000 wagons ou voitures. L'Allemagne en a 360,000. Quelle est la différence par kilomètre exploité? Je refais le même calcul.
Nous en avons 725 par 100 kilomètres, l'Allemagne en a 794; nous avons, comme chiffre absolu, 71,000 wagons, et proportionnellement à l'étendue du réseau 28,000 wagons de moins que l'Allemagne.
Croyez-vous qu'il serait indifférent, le jour où l'existence de la patrie serait enjeu, d'avoir en face de soi un ennemi qui aurait 6,000 locomotives et 60,000 wagons de plus pour transporter à la frontière les forces par lesquelles 11 se préparerait à nous écraser ? (Nouveaux applaudissements.)
Voilà la réflexion que je vous soumets. Vous n'avez pas répondu aux observations si justes qui ont été, avant-hier, si bien présentées à ce sujet. Et pourtant, des faits récents n'auraient-ils pas dû attirer votre attention? Pouvons-nous oublier qu'on a fait, ces temps derniers, une sorte d'épreuve de la mobilisation à propos d'une fête nationale, d'une grande revue à Chàlons ? On a eu surtout des milliers de curieux à transporter. On a fait ce transport dans des conditions singulièrement favorables. La compagnie de l'Est avait pu emprunter des wagons aux autres compagnies. Et pourtant vous savez ce qui s'est passé : le matériel a été absolument insuffisant; des milliers, des
dizaines de milliers de wayageurs sont restés en détresse dans tonte la région.
Que se passerait-il, je vous le demande, le jour où la compagnie de l'Est, qui n'aurait plus les mômes ressources d'emprunt aux autres compagnies, elles-mêmes occupées à la mobilisation, aurait à transporter nos troupes à la frontière avec le matériel dont vous avez vu alors l'insuffisance?
Pouvons-nous nous résigner à cet état d'infériorité, attesté par vos statistiques officielles elles-mêmes, vis-à-vis de nos ennemis éventuels ? Yoilà la question que je pose.
M. Jules Briot. Il fallait la poser au ministère Bourgeois, dont vous étiez l'ami ; la situation était la même.
A V extrême gauche, ironiquement. C'est une idée.
M. Camille PeUetan. C'est une idée, en effet.
Je répondrai à l'honorable M. Jules Brice que, s'il avait bien voulu laisser le cabinet Bourgeois assez longtemps au pouvoir, j'aurais eu le temps de lui poser la question. (Applaudissements à l'extrême gauche et sur divers bancs à gauche.)
Vous savez à quelle époque il est arrivé aux affaires et à quelle époque il est tombé. J'ai assez la réputation d'avoir attaqué quelquefois même mes amis au pouvoir — et on me l'a reproché — pour ne pas m'arrêter à l'interruption.
. Je demande à M. Jules Brice si c'est ici une question de personne et s'il ne croit pas qu'une pareille situation, quel que soit le nom des ministres, doive appeler l'attention d'une Chambre française. (Applaudissements sur les mêmes bancs.)
Quand un pays est dans la situation économique où se trouve la France à l'heure présente; quand il est refoulé sur luimême; quand son état de souffrance est créé, pour une bonne part, par les vices de son régime de transports; quand II est même, au point de vue de sa défense nationale, dans la situation grave que Je viens d'indiquer; quand, au point de vue des intérêts agricoles, il attend encore les premières satisfactions sérieuses, on ne remplace pas les mesures qu'il est urgent de prendre dans l'intérêt général par les élans d'optimisme lyrique que M. le ministre des travaux publies a apportés à cette tribune. (Applaudissements à V extrême gauche et sur divers bancs à gauche.)
M. le président. Personne ne demande plus la parole dans la discussion générale?...
La discussion générale est close.
Je donne lecture des chapitres.
« Chap. 1". — Traitement du ministre et personnel de l'administration centrale, 1,235,000 fr. »>
Personne ne demande la parole ?. . .
Je mets aux voix le chapitre 1**.
(Le chapitre 1*', mis aux voix, est adopté.)
M. le président. « Chap. 2. — Frais de Voyagé et de mission, 10,000 fr. »
La parole est à M. Chavoix.
M. Chavoix. Messieurs, avant de déposer un amendement entre les mains de M. le président, je voudrais demander quelques renseignements à M. le rapporteur du budget des travaux publics.
Dans son rapport sur le budget de 1897, l'honorable M. de Lasteyrie écrivait :
« Le crédit inscrit à ce chapitre était de 20,000 fr. en 1895; il a été réduit à 15,000 fr. au budget de 1896 ; nous proposons, d'accord avec le Gouvernement, de l'abaisser à 10,000 fr., soit une réduction de moitié en deux ans. Si on examine la façon dont ce crédit a été employé au cours de l'année dernière, on remarque qu'il a servi à payer des dépenses auxquelles il n'était pas destiné. »
Et plus loin :
« Pour empêcher le retour de pareilles pratiques, il conviendrait d'Inviter le Gouvernement à publier dans les comptes l'emploi détaillé de ce chapitre; on verra alors, surtout si l'on impute sur ce chapitre des dépenses qu'il doit normalement supporter, que le crédit de 10,000 fr. est suffisant. »
Or, dans le rapport de cette année, et sur le même chapitre, l'honorable M. de Lasteyrie est absolument muet; il ne parle plus des critiques qu'il avait formulées l'année dernière, et cependant je ne trouve pas que l'état qu'il réclamait l'an passé soit annexé au rapport qui nous a été distribué.
Je voudrais donc, avant de déposer un amendement, savoir de lui si les abus dont il a eu connaissance ont cessé et pourquoi l'annexe qu'il avait réclamée ne lui semble pas utile aujourd'hui.
Si je pose cette question, c'est que, sur le chapitre 15, j'ai cru constater que M. le ministre des travaux publics s'était laissé aller à un favoritisme que je trouve absolument excessif et que d'autre part, à propos du chapitre 2, j'ai vu la presse, même dans ma région, élever des critiques très sévères parce qu'elle avait cru trouver dans l'emploi de ce chapitre de véritables fonds secrets.
Je tiens, pour ma part, à être absolument éclairé. Des fonds secrets, j'en vote personnellement pour le ministère de l'intérieur, pour le ministère de la guerre ; j'en voterai au besoin de plus importants encore pour le ministère des affaires étrangères. Mais quant aux travaux publics, je n'en veux pas et je ne crois pas que la Chambre en veuille. Au ministère des travaux publics tout peut et tout doit se passer au grandjour.
Je prie donc M. le rapporteur de vouloir bien nous fournir quelques éclaircissements et si je n'étais pas satisfait de ses explications, je déclare d'avance que je demanderais la réduction du chapitre. Personne dans la Chambre ne se méprendrait sur la portée de l'amendement que je déposerais sur le bureau. (Très bien! très bien ! sur divers bancs.)
M. le président. La parole est à M. le rapporteur,
M. de Lasteyrie, rapporteur. Messieurs,
tout rapporteur, avant de faire des propositions, sur un chapitre, à la commission du budget et à la Chambre, doit s'assurer de la façon dont les crédits affectés à ce chapitre ont été employés pendant l'exercice précédent. C'est ce que j'ai fait l'année dernière et ce que je n'ai pas manqué de faire encore cette année.
Or, il y a un an, en examinant les comptes de l'exercice précédent, j'avais constaté certaines irrégularités dans l'emploi des crédits attribués au chapitre 2. J'ai dû les signaler à la commission du budget, qui m'a donné mandat d'en faire l'objet d'une observation spéciale dans mon rapport. C'est ce que j'ai fait.
Cette année, au contraire, je dois le dire et le dire bien haut, précisément à cause des imputations calomnieuses que l'on a pu lire dans certaine presse à l'adresse de M. le ministre des travaux publics, j'ai pu constater qu'il n'y avait rien à redire dans l'emploi de ce crédit.
M. René Chauvin. Ce n'est pas ce que vous disiez dans votre rapport de l'année dernière.
M. le rapporteur. Pardon, mon cher collègue 1 dans mon rapport de Tannée dernière, je parlais du compte de 1895. Cette année, j'ai eu à examiner les comptes de 1896, et je n'y ai pas trouvé la plus légère irrégularité à relever. Le ministère des travaux publics a été occupé pendant cet exercice par deux ministres : l'honorable M. Guyot-Dessaigne d'abord, et l'honorable M. Turrel ensuite. J'ai eu sous les yeux les comptes détaillés de l'un et de l'autre, et je déclare n'y avoir trouvé rien à reprendre.
Quand un chef de cabinet aura reçu une indemnité de 70 fr. pour s'être rendu sur le lieu d'un accident de chemin de fer, on ne peut évidemment trouver cette dépense excessive. Sous le ministère précédent, je vois pour le môme objet une dépense de 40 fr. 70; ce sont là des misères sur lesquelles personne ne songera à chicaner un ministre.
Enfin, pour l'exercice courant, j'ai eu soin, avant de déposer mon rapport, c'est-à-dire dans les premiers jours d'octobre, de demander l'état des dépenses engagées sur ce chapitre. J'ai pu constater qu'à la date du 29 septembre 1897 l'honorable M. Turrel n'avait dépensé sur l'ensemble du crédit qu'une somme de 4,244 fr.
Vous voyez donc, messieurs, que ceux qui ont parlé des fonds secrets du ministère des travaux publics ont tout au moins singulièrement exagéré. (Très bien! très bien 1)
M. le préaident. La parole est à M. le ministre des travaux publics.
M. Adolphe Turrel, minisire des ira' vaux publics. Messieurs, je suis tout prêt à remercier l'honorable M. Chavoix de la question qu'il a posée à la tribune; aussi bien, je suis de son avis : il faut qu'au ministère des travaux publics, comme partout, les crédits soient utilises de la façon la plus claire et la plus nette»
Et j'ai peut-être le droit, ayant été pris à partie d'une façon spéciale sur ce chapitre, de m'en expliquer complètement devant la Chambre.
Vous avez pu lire — je ne veux pas les rappeler à la tribune — certains articles intitulés : « Turrel et fonds secrets. — Question indiscrète ». On insinuait dans un journal qui me favorise d'une haine spéciale, la Dépêche de Toulouse :
« Voyons, H. Turrel répondra- t-il ? Quels votes récompensait-il? ou s'assurait-il en faisant des largesses avec l'argent des contribuables? »
M. de Lasteyrle avait écrit, dans son rapport, Tannée dernière, une phrase qui laissait entendre qu'au ministère des travaux publics on employait une pratique, que rien du reste ne défend en droit, qui consistait à payer des missions à des membres du Parlement sur le chapitre 2 du budget des travaux publics, intitulé « Frais de voyage et de mission ».
Je commence par dire qu'en ce qui me touche, cette allégation est complètement inexacte; mais cette déclaration ne me suffit pas.
L'an passé, j'avais espéré pouvoir répondre à la tribune ; car il y avait à mon budget l'amendement que voici, signé de MM. Bourrât, Montaut, Dupuy-Dutemps et Lacombe :
« Chap. 2. — Frais de voyage et de mission, 10,000 fr. — Réduire ce crédit de 5,000 francs. »
Et vous pensez que, connaissant les habitudes de notre honorable collègue M. Bourrât, je m'attendais bien à une discussion sur ce chapitre ; l'amendement a été retiré, mais j'avais dû m'enquérir du point de savoir à qui et à quoi faisait allusion M. de Lasteyrle.
Je tiens, puisqu'elle le désire, à tout dire à la Chambre. Il est exact que, sous un cabinet antérieur, M. Dupuy-Dutemps, ministre des travaux publics, a cru devoir — ce qui n'est pas irrégulier en droit — allouer des frais de mission à deux de nos honorables collègues, M. Lacombe et M. Merlou : à l'un il a donné 2,000 fr. pour un rapport qui a été fait, du reste, sur les conditions du travail dans les mines, et à l'autre 1,200 fr. pour étudier la situation des phosphates en Tunisie.
Je n'ai rien à ajouter, mais je tenais à donner ce renseignement.
A V extrême gauche. Qu'est-ce que cela veut dire?
M. le ministre. Cela veut dire qu'on m'a indignement calomnié dans les journaux qui défendent les opinions de nos collègues de ce côté de la Chambre (V extrême gauche) en me prêtant une attitude qui n'était pas la mienne et des actes que je n'ai pas faits. (Applaudissements au centre. — Mouvements divers.)
M. le président. Personne ne demande plus la parole sur le chapitre 2 ?. . . Je le mets aux voix.
(Le chapitre 2, mis aux voix, est adopté.)
M. le président. « Chap. 3. — Personnel du corps des ponts et chaussées, 3,920,000 francs. »
MM. Bourrât, Montaut (Seine-et-Marne), Hubert, Deloncle, Augé, Calvinhac, Charonnat, Rolland, Dutreix, Bachlmont, 6. de Beauregard, Savary de Beauregard, Clédou, Isambard, Modeste Leroy, Braud, Guillemet, Chamerlat, Vacherie, Dindeau, Gacon, Ville, Mathé, Lesage, Dujardin-Beaumetz, Berteaux, Souhet, Delarue, Decker - David, Pajot, Beauquier, Thierry Cazes, Goblet, Lacombe, Goussot, PontaÙié, Bascou, Lechevallier, Guleysse, Clapot proposent un amendement ainsi conçu :
« Porter à ce chapitre le crédit prévu au chapitre 5 (Personnel des sous-ingénieurs des ponts et chaussées, 272,000fr.) et y comprendre également les crédits des conducteurs des ponts et chaussées faisant fonctions d'ingénieur, 105,500 fr., afin de faire un article unique sous la mention :
« Chap. 3. — Personnel des ingénieurs, sous-ingénieurs et conducteurs faisant fonctions d'ingénieur, 4,297,500 fr. »
La parole est à M. Montaut.
M. Montaut (Seine-et-Marne). Messieurs, vous savez qu'il y a un certain nombre de conducteurs qui exercent les fonctions d'ingénieurs, et vous n'avez pas oublié que l'année dernière, lors de la discussion du budget, au mois de décembre, la Chambre a invité le Gouvernement à préparer la nomination au grade d'ingénieur ordinaire de tous les conducteurs faisant fonctions d'ingénieurs, en leur attribuant le traitement intégral avec toutes les allocations afférentes au grade. Tel est le texte même que la Chambre a voté.
On aurait pu s'attendre, après une pareille résolution, à ce que le Gouvernement rendit un décret pour régler cette situation absolument anormale et bizarre des conducteurs faisant fonctions d'Ingénieurs, sur laquelle j'avais eu l'honneur d'attirer l'attention de la Chambre.
Il n'en a rien été ; le Gouvernement a fait autre chose. Il a déposé, au milieu de novembre dernier, sur le bureau de la Chambre un projet de loi « sur le recrutement des ingénieurs des ponts et chaussées ». Et, dans ce projet, il n'est même pas fait mention du vote de la Chambre du 3 décembre 1896!
Ce projet, à la demande du ministre, a été renvoyé immédiatement à une commission chargée d'examiner les affaires relatives aux ponts et chaussées. Il sera, de la part de cette commission, l'objet d'un examen attentif, d'une étude complète, vous pouvez en être assurés. Toutefois, il est de mon devoir de dire, dès à présent, que ce projet ne semble pas répondre aux intententions de la Chambre et qu'en outre il ouvre la porte d'une façon véritablemt abusive à la faveur, aux privilèges les moins justifiés.
11 n'y est question — en dehors de l'école des ponts et chaussées, alimentée par des élèves de l'école polytechnique et par des
conducteurs admis à suivre les cours de l'école et à subir des examens — que de conducteurs nommés ingénieurs sans avoir à subir d'examens d'aucune sorte.
Voilà, en vérité, quelque chose d'extrêmement curieux : dans ce projet sur le recrutement des ingénieurs, il n'est guère question que de conducteurs qui seront nommés ingénieurs sans avoir à subir d'eiamens d'aucune sorte. Au reste, voici comment s'exprime le projet lui-même :
« L'article 4 détermine dans quelle proportion les conducteurs peuvent être nommés ingénieurs sans avoir à subir d'examen d'aucune sorte. Cette proportion des conducteurs nommés ingénieurs sans examen parait devoir être fixée chaque année, d'après le nombre des arrondissements que comportent les divers services du ministère des travaux publics, de telle sorte qu'à toute époque la composition des cadres correspondant à ces services soit la même. Nous avons admis, ce qui est conforme à la situation actuelle, que 40 p. 100 des postes d'arrondissement seraient occupés par des Ingénieurs anciens conducteurs, ces conducteurs retrouvant ainsi au choix les places qui auraient pu leur échapper au concours. »
Vous le voyez, on ne peut pas dire d'une manière plus claire qu'il y a là une clause faite pour favoriser ceux qui n'auront pas osé affronter l'examen ou qui auront échoué. Le projet parle bien d'un tableau spécial, d'un « comité dont la compétence et l'impartialité ne sauraient être mises en doute ». Il n'en est pas moins vrai que ce serait l'aggravation du régime actuel, la régularisation, la légalisation en quelque sorte d'un système contre lequel on proteste unanimement. Cette disposition doit être particulièrement antipathique aux ingénieurs, car elle abaisserait notablement le niveau scientifique du corps.
Il déplaît tout autant aux conducteurs, attendu qu'ils ne veulent pas entrer de cette manière dans le corps des ponts et chaussées, et surtout qu'ils ne veulent pas avoir pour chefs des hommes qui n'auraient pas fait leurs preuves. Ils veulent en définitive que tous ceux qui seront admis ingénieurs, qu'ils sortent de leurs rangs ou des écoles, aient montré ce qu'ils valent, qu'ils aient subi des examens et qu'ils soient dignes de les commander. {Très bien! très bienl)
Cette clause ne peut servir qu'à favoriser l'accession irréguliere pour tous les fruits secs, d'où qu'ils proviennent. Malgré le nombre d'années de service qu'on exige, il n'en est pas moins avéré que tous ceux qui auraient été refusés passeraient par ce chemin détourné pour entrer sans peine et sans efforts dans le cadre des ingénieurs.
M. Camille Krants, rapporteur général.
Voulez-vous me permettre de vous interrompre un instant pour vous demander un renseignement?
M. Montant (Seine-et-Marne). Très volontiers»
M. le rapporteur général. Est-ce au nom de la commission que vous parlez ?
M. Montant (Seine-et-Marne). Non, c'est en mon nom personnel.
M. le rapporteur général. S'agirait-il du rapport que nous attendons avec impatience sur la question du recrutement des ingénieurs?
Le ministre a déposé un projet sur ce sujet il y a quelques jours ; mais, en décembre 1895, j'ai eu l'honneur de déposer une proposition dont j'ai demandé et obtenu le renvoi à la commission que vous présidez, comptant sur votre sympathie pour les conducteurs pour la faire aboutir promptement. Je serais extrêmement heureux si vous veniez aujourd'hui nous apporter les conclusions de cette commission.
M. Montant (Seine-et-Marne). Nous vous apporterons en même temps, monsieur le rapporteur général de la commission du budget, l'opinion de la commission sur votre proposition et sur le projet du Gouvernement.
M. le rapporteur général. A quel mo-
M. Montaut (Seine-et-Marne). Nous aurons même l'avantage de comparer les deux projets.
M. le rapporteur général. Espérez-vous nous apporter cette opinion en temps utile, pour que l'un ou l'autre de ces projets puisse être voté avant la fin de la législature ?
M. Montant (Seine-et-Marne). Je puis prendre l'engagement de. faire tout mon possible pour cela.
M. le rapporteur général. La Chambre vous en sera très reconnaissante.
M. Montaut (Seine-et-Marne). Mais la Chambre remarquera que comme maintenant elle siège tous les jours, il sera assez difficile de réunir la commission dans des conditions qui lui permettent de se livrer à un travail aussi complet, qui doit être avant tout sérieux et approfondi. {Très bien! très bien!)
M. le rapporteur général. Combien la commission a-t-elle tenu de séances depuis le mois de décembre 1895, époque à laquelle elle a été saisie de ma proposition? Si je suis bien informé, elle n'en a pas tenu une seule.
M. Montant (Seine-et-Marne). Je ne crois pas devoir prolonger davantage cet incident et je reprends mon argumentation.
Il m'a paru nécessaire de dire, dès à présent, que nous regardons, mes amis et moi, ce projet de recrutement comme une espèce de consolidation de l'état actuel des choses.
Dans une circonstance récente, M. le ministre des travaux publics disait : « Tous les conducteurs, je le sais bien, veulent devenir ingénieurs. »
Il se trompait. Les conducteurs n'ont pas une pareille prétention. Ils désirent arriver par leur mérite et par leur travail, et ne veulent pas être mis sous les ordres de
ceux qui, comme je l'ai déjà dit, n'auraient pas fait suffisamment leurs preuves.
Voilà quelles sont leurs véritables et équitables prétentions. Ils ne réclament aucun privilège d'aucune sorte; ils ne veulent d'aucun titre, d'aucun poste qui leur serait conféré à titre purement gracieux et sous un déguisement quelconque. Ils ne veulent entrer dans le corps des ponts et chaussées par aucune porte basse. Voilà ce que j'avais à dire. {Très bien! très bien!)
Maintenant, il est bien évident que ces examens, unanimement réclamés, doivent porter sur des questions plutôt pratiques, qu'ils doivent être conçus d'après des programmes intelligents, comporter les matières indispensables à l'exercice de la profession et qu'il ne faut pas qu'on rebute par des considérations et des calculs de pure théorie des hommes qui n'ont pas de temps à eux pour se livrer à des études de mathématiques pures. {Très bien! très bien! à gauche.) Qu'on s'assure qu'ils possèdent toutes les connaissances et toutes les aptitudes pour bien gérer le service qui leur sera confié, voilà qui est suffisant, mais aussi qui est nécessaire,
A-t-on d'ailleurs le temps de se livrer à d'autres études quand on a la charge d'un service et qu'on travaille toute la journée ? Qu'on prouve qu'on connaît à fond les détails du service, et c'est assez.
J'avais besoin de faire cette déclaration pour bien Indiquer que le projet du 13 novembre dernier ne répond pas à la volonté exprimée par la Chambre ni aux justes prétentions des conducteurs.
L'amendement qui m'amène à la tribune et dont M. le président a bien voulu donner lecture a pour but d'augmenter le chapitre 3 (Personnel des ponts et chaussées) d'une somme de 105,500 fr.
Vous savez que ce qu'on appelle le personnel des ponts et chaussées, c'est le personnel des ingénieurs. 11 est ainsi composé en ce moment: 30 inspecteurs généraux, 142 ingénieurs en chef, 222 ingénieurs ordinaires ; total .: 394 ingénieurs. Mais les services qu'on désigne sous le nom de services d'ingénieurs ne sont pas seulement remplis par ces 222 ingénieurs ordinaires ; il y a encore 35 conducteurs faisant fonctions, qui figurent au chapitre 6 sous le nom de conducteurs. Nous demandons qu'ils soient extraits de ce chapitre 6, puisqu'ils remplissent le rôle d'ingénieurs, qu'ils font nombre avec eux et qu'ils ont un service semblable au leur. Nous voulons qu'ils soient inscrits pour leur traitement au chapitre 3, et on saura alors quel est le montant exact de ce chapitre qui renfermera tous ceux qui remplissent le rôle d'ingénieur et sont pourvus d'un service. Vous vous apercevez qu'alors le nombre des ingénieurs, au lieu d'être celui que j'indiquais tout à l'heure, 222, doit être grossi d'un tiers.
Par la même raison, le chapitre 6, qui concerne les conducteurs, doit se trouver diminué d'une quantité équivalente.
Voilà la vérité; voilà la sincérité budgétaire. Elle oblige donc de faire le transfert d'ordre que je demande en ce moment à la Chambre de vouloir bien adopter.
Mais ce transfert aurait encore un antre avantage. Le chapitre ô, relatif aux conducteurs, doit se trouver diminué, comme je le disais, d'un certain nombre de titulaires qui y figurent à tort puisque leurs frais personnels et leurs indemnités de tontes sortes sont compris, avec ceux des ingénieurs, dans le chapitre 8.
Ne trouvez-vous pas que c'est une mesure d'ordre très nécessaire que celle que je réclame? Les conducteurs y trouveraient au reste un avantage, faible, il est vrai, mais cependant appréciable. Ceux qui disparaîtraient ainsi de ce chapitre 0 ne figureraient plus au nombre des conducteurs; ils laisseraient done des places à leurs camarades pour un certain avancement
Tous ces conducteurs faisant fonctions sont en effet empruntés aux classes supérieures des conducteurs; par conséquent, s'ils étaient extraits du chapitre 6, comme chacune des classes de conducteurs est du cinquième de l'effectif, il en résulterait d'une façon manifeste qu'il y anrait un léger avancement Les conducteurs faisant fonctions devraient d'ailleurs être considérés comme hors classe, sortis du chapitre 6 pour entrer dans le chapitre 3, et ils laisseraient alors vacantes des places d'avancement quand on rétablirait la proportion d'un cinquième qui doit exister dans chaque classe.
Voilà ce que j'avais à dire sur ce sujet.
Pour des raisons analogues on pourrait, si l'on veut, faire passer les sous-ingénieurs, qui ont un chapitre spécial, dans le chapitre 3, puisqu'ils remplissent aussi le rôle d'ingénieur. On aurait ainsi groupés dans le même chapitre, je le répète, tous ceux auxquels sont confiés des services semblables.
On voudrait espérer, comme je l'ai indiqué, qu'il pourra en résulter quelques avantages au point de vue de l'avancement pour des conducteurs ; mais il ne faut pas se dissimuler que le seul moyen de provoquer un mouvement ascensionnel dans cette grande masse dè fonctionnaires, c'est, quand les agents arrivent à l'âge voulu, de les mettre résolument à la retraite. Or, en vertu de la circulaire ministérielle du 24 mai 1878 et de quelques autres circulaires postérieures les sous-ingénieurs et conducteurs principaux sont mis à la retraite d'office à soixante-cinq ans, les conducteurs de 1" et 2' classes à soixante-deux ans ; ceux de 3* et 4* classes à soixante ans.
Si on appliquait ces mesures d'une façon rigoureuse, 11 est bien évident qu'il y aurait un peu plus d'air dans les classes supérieures de cette grande masse d'employés et qu'alors se manifesterait ce mouvement ascensionnel, comme je le disais, que tout le monde attend avec une légitime impatience.
Et aujourd'hui, on doit avoir d'autant
moins de scrupule d'appliquer cette retraite à ceux qui sont arrivés à la limite d'âge prévue par les circulaires, que la Chambre, par une mesure équitable et bienfaisante du 29 mars 1897, a voté l'assimilation, au point de vue de la retraite, entre les conducteurs et les ingénieurs, mesure qui permet de mettre les conducteurs à la retraite sans les condamner comme autrefois au déoûment absolu. Leur situation de retraités est maintenant plus supportable, et c'est pourquoi je me permets de demander qu'on mette à la retraite tous ceux qui sont arrivés à l'âge réglementaire, afin de faciliter un peu l'avancement de ceux qui sont au-dessous d'eux. (Très bien! très bien!)
Messieurs, je me résume. Nous pensons qu'il faut tout d'abord restreindre les nominations, ne plus faire de promotions nouvelles, sans motifs et sans utilité.
Ainsi je demande pourquoi, par une imprévoyance que je ne puis m 'expliquer, surtout depuis que les grands travaux ont été enlevés aux Ingénieurs et aux conducteurs leurs collaborateurs, pourquoi, par un mouvement en quelque sorte automatique, machinai, l'administration continue imperturbablement à faire de nouvelles promotions, à remplir ce corps de nouveaux agents, alors qu'il y en a par surcroit? C'est de là que vient le malaise, le mécontentement des agents. Ils sont trop pressés en quelque sorte les uns contre les autres, et ils ont peine à respirer et à vivre. (Très bien! très bien!)
Je demande aussi pourquoi on annonce en ce moment que l'administration propose de faire cette année une nouvelle promotion, qui, par un phénomène extrêmement bizarre, sera plus nombreuse que la précédente? Pour moi, c'est incompréhensible.
Je ne sais pas si je vous ai indiqué quel est le nombre très caractéristique des employés des ponts et chaussées. Il n'est pas inutile que vous le connaissiez.
Il y a actuellement 2,680 conducteurs, et derrière eux, au-dessous d'eux, 2,750 commis, soit en tout 5,430 agents.
Vous voyez que ces employés constituent une armée vraiment formidable, et vous comprenez pourquoi l'avancement y est si lent. Pour l'assurer, il faudrait d'abord, comme je le disais il y a un instant, commencer par restreindre les promotions, par arrêter même toute espèce de recrutement, si c'est nécessaire. Il faudrait, en second lieu, donner quelques émoluments supplémentaires à tous ces agents, afin qu'ils soient un peu moins gênés, un peu mieux rétribués. Enfin, en troisième lieu, il faudrait mettre résolument à la retraite tous ceux qui y ont droit. De cette façon on crée rai t on certain bien-être dans l'ensemble du corps.
A l'heure actuelle, ces agents ne comprennent pas bien pourquoi ils sont moins bien rétribués, moins heureux que les autres fonctionnaires, pourquoi ils jouissent d'un avancement moindre que les agents de toutes les autres administrations, pourquoi
ils sont, si je puis ainsi parler, plus comprimés.
Telle est la situation vraie du personnel qu'on appelle le personnel inférieur des ponts et chaussées. Il est bien digne à tous les points de vue de votre haut intérêt.
Permettez-moi d'adresser encore une observation à M. le ministre des travaux publics avant de descendre de cette tribune.
A la fin de la séance de jeudi, il a parlé en termes un peu singuliers des députés qui déposent des amendements ; il a manifesté à leur endroit des sentiments qui avaient déjà été apportés ici par M. Mé- Ûne, président du conseil, pour qui, ceux qui déposent des amendements sont de véritables obstructionnistes et des perturbateurs.
M. le ministre des travaux publics, animé de sentiments analogues, ne veut pas qu'on dépose d'amendements. En préparer, en soumettre à ses collègues, et les défeudre, c'est prendre une attitude un peu subversive, pour ne pas dire hostile.
Eh bien! j'estime qu'un des droits les plus précieux de la Chambre, un des plus sacrés, une de ses attributions les plus précieuses, c'est assurément le droit d'amendement. Aussi continuerons-nous à en présenter toutes les fois qu'ils nous paraîtront nécessaires. (Très bien! très bien !)
Nous nous rappelons l'époque où toutes les modifications proposées au texte d'une loi devaient passer d'abord devant le conseil d'Etat et y recevoir une approbation indispensable. Quand par malheur ces modifications n'avaient pas plu au conseil d'Etat, les amendements ne voyaient jamais le jour de la tribune 1
Un peu plus tard les amendements durent préalablement être soumis aux commissions de la Chambre. Ce n'était qu'un bien mince progrès ; c'étaient alors les commissions qui, dans le silence du cabinet, les étouffaient. (Très bien ! très bien! à gauche.)
Les députés qui les avaient préparés n'en entendaient plus parler. Us n'avaient pas le bonheur de les voir éclore. (On rit.)
A ce sujet, je ne crois pas inutile de vous citer un passage très caractéristique d'un rapport de M. Gouin. Voici comment il s'exprime dans l'appendice d'un assez long rapport : « Les articles 52, 53, 54 du décret impérial du 31 décembre 1852... » — vous voyez que cela remonte à une époque néfaste— «...portant règlement des conditions organiques des travaux du Corps législatif .attribuent à vos commissions le droit de rejeter, sans appel, les amendements qui leur sont transmis par M. le président de l'Assemblée. » M. Gouin ajoute : « Plus l'exercice du droit est immense, plus cette portion des travaux que vous confiez à vos commissions devient délicate. Nous serions heureux, messieurs, de pouvoir vous associer à cette responsabilité et de n'être pas seuls à apprécier les propositions de nos collègues, mais la loi a parlé, et nous
avons dû remplir le devoir qui nous est imposé. »
Eh bien! messieurs, je vis dans l'espoir que ce temps ne reviendra plus , que ce pénible devoir ne sera jamais imposé de nouveau à nos commissions, que nous conserverons avec un soin jaloux le droit de présenter des amendements toutes les fois que nous le jugerons convenable ; je vis dans l'espoir que, quelque désagréable que puisse paraître quelquefois le dépôt des amendements, on ne verra pas repar raitre des mœurs politiques semblables à celles dont je viens de rappeler un exemple, parce que de pareilles mœurs sont attentatoires à la souveraineté du .'suffrage universel et à l'honneur de ses représentants. (Applaudissements à l'extrême gauche et sur
M. le président. La parole est à M. le rapporteur.
M. le rapporteur. Messieurs, les observations que l'honorable M. Montaut vient de présenter à propos du chapitre 3 portent en réalité sur deux questions distinctes : l'une touche à l'administration du corps des ponts et chaussées, l'autre A des relèvevements de traitements que l'honorable M. Montaut et plusieurs de ses collègues voudraient faire accorder aux conducteurs et aux commis des ponts et chaussées, et dont nous aurons à nous occuper tout à l'heure à propos du chapitre 6. Vous me permettrez donc de ne pas répondre en ce moment à la seconde partie des observations de M. Montaut, puisque nous serons amenés naturellement à les discuter en examinant ce chapitre.
Quant aux considérations que M. Montaut a présentées sur la situation actuellement faite aux sous-ingénieurs et aux conducteurs faisant fonctions d'ingénieurs, elles peuvent être justes en partie.
Mais je dois rappeler à la Chambre qu'elle a déjà examiné, l'an dernier, cette question à propos d'un amendement déposé par le même M. Montaut.
M. Bourrât Qui a été voté.
M. le rapporteur. Je vous demande pardon ; c'est une erreur. On ne l'a pas voté, car il a été retiré par son auteur lui-même, qui a paru reconnaître le bien-fondé des observations de la commission du budget. Celle-ci, en effet, lui a fait remarquer que l'organisation du corps des ponts et chaussées, que l'on peut trouver surannée et à laquelle on peut désirer apporter maintes modifications, est réglée par une loi du 30 novembre 1850, et que ce n'est pas par voie budgétaire que l'on peut corriger les imperfections de cette loi. Notre honorable collègue, ai-je dit, a retiré son amendement.
M. Montaut (Seine-et-Marne;. De quel amendement parlez-vous? Je n'ai pas le souvenir d'avoir jamais retiré un amendement.
M. le rapporteur. Je vous demande pardon. Vous aviez déposé un amendement tendant à une augmentation de 1,000 fr. à
titre d'indication; voua l'avez retiré et vous y avez substitué un projet de résolution dont je puis vous donner lecture. C'était à la séance du 3 décembre 1896.
M. Montent (Seine-et-Marne). Cette résolution a été votée par 380 voix.
M. le rapporteur. Je rappelais que notre collègue avait paru se rendre aux observations de la commission du budget et qu'il avait substitué à son amendement un projet de résolution invitant le Gouvernement à déposer un projet de loi réglant la question qui l'intéresse et qui nous intéresse également tous.
Le Gouvernement s'est rendu à l'invitation de la Chambre ; il a déposé un projet de loi qui a été renvoyé, comme le faisait remarquer tout à l'heure notre rapporteur général, à une commission présidée par l'honorable M. Montaut lui-même. Et nous avons lieu de nous étonner qu'au lieu d'exercer ici ce droit d'amendement que notre collègue défendait en termes si chaleureux tout à l'heure et que personne ne songe à contester, il n'ait pas plutôt songé à exercer ses droits et ses devoirs de président de la commission chargée d'examiner cette affaire et ne soit pas venu nous présenter les conclusions que nous attendons tous depuis longtemps {Très bienl très bien! au centre); car il y a deux ans que la commission présidée par M. Montaut est saisie de la question.
Si vous partagez, messieurs, comme je le fais sur beaucoup de points la manière de voir de notre honorable collègue, vous estimerez qu'il ne peut y avoir qu'une seule réponse aux observations qu'il a présentées tout à l'heure : c'est de l'inviter à presser la commission qu'il préside de déposer son rapport. Le jour où nous serons saisis de ses conclusions, auxquelles je suis, pour ma part, tout disposé à adhérer, s'il y a lieu d'introduire des modifications dans le budget nous le ferons ; mais tant qu'une loi nouvelle n'aura pas été votée, j'estime que nous n'aurons pas le droit de procéder par voie budgétaire à la modification d'une loi organique que nous sommes tous tenus de respecter. {Applaudissements.)
M. le président. La parole est à M. Bourrât.
M. Bourrât. Messieurs, je commence d'abord par répondre aux attaques dont M.
Montaut a été l'objet...
M. le rapporteur. Il n'a été l'objet d'aucune attaque.
M. Bourrât. ... et qui consistent à dire qu'il aurait dû réunir la commission de réorganisation des ponts et chaussées.
Notre honorable collègue, confiant dans le projet de résolution qui avait été voté l'année dernière, concernant le passage de certains conducteurs au grade d'ingénieur, comptait que le ministre des travaux publics ferait le dépôt du projet de loi bien avant l'époque à laquelle 11 a eu lieu ; or, depuis quand la commission que préside M. Montaut est-elle saisie du projet déposé
par le Gouvernement? Il n'y a pas plus de trois semaines.
M. le ministre des travaux public*. Il y
a une proposition qui date de deux ans, mon cher collègue.
M. Bourrât. Je voua demande pardon I Le projet n'a été déposé qu'il y a trois semaines. Dans ces conditions, on ne peut pas venir incriminer l'honorable président de la commission de réorganisation du corps des ponts et chaussées; j'estime qu'on peut tout simplement le prier — et il a pris cet engagement — de réunir au plus tôt la commission pour l'amener à déposer son rapport dans le plus bref délai possible.
M. le rapporteur. La première proposition de loi est du 24 octobre 1895.
M. Bourrât. Je rétablis ce que j'avais dit, que, confiant dans le projet de résolution voté l'année dernière par la Chambre, M. Montaut espérait et attendait que M. le ministre des travaux publics, qui y avait été invité par le vote de la Chambre, voulût bien déposer le projet de loi portant réorganisation du corps des-ponts et chaussées.
M. le ministre. Il l'a fait!
M. Bourrât. Il l'a fait il y a trois semaines ; on ne peut donc pas venir incriminer M. Montaut parce que la commission n'a pas encore déposé son rapport. {Très bien! très bien! à l'extrême gauche et sur divers bancs à gauche.)
Je laisse de côté cette question.
J'ai défendu notre honorable collègue M. Montaut, et je crois avoir fait mon devoir dans cette circonstance ; mais je passe à la discussion de l'amendement.
Qu'avons-nous demandé ? Nous avons voulu qu'au chapitre affecté au payement du personnel des ingénieurs des ponts et chaussées on voulût bien comprendre tous les fonctionnaires faisant les fonctions d'ingénieur des ponts et chaussées, c'est-àdire que le corps des ponts et chaussées comprendrait, en dehors des inspecteurs généraux, des ingénieurs en chef et des ingénieurs ordinaires, les sous-ingénieurs et les conducteurs faisant fonction d'ingénieur.
Nous demandons que tous les fonctionnaires ingénieurs, quels qu'ils soient, soient payés sur le même chapitre, sur le même crédit, puisqu'ils ont des fonctions identiques. D'un autre côté, cette disposition nous permettra de pouvoir faire passer au chapitre des ingénieurs trente -cinq conducteurs qui, aujourd'hui, font fonctions d'ingénieur. Ces trente-cinq conducteurs sont obligés actuellement, de par le règlement de l'administration des ponts et chaussées, de donner des notes signaiétiques sur l'avancement de leurs collègues qui sont parfois d'un grade supérieur au.leur. Il y a là une situation fausse.
C'est la raison qui nous a fait déposer cet amendement. Je prie la Chambre de comprendre dans le chapitre 3 une somme de 272,000 fr. comme payement du personnel des sous-ingénieurs des ponts et chaussées
et une somme de 105,500 fr. pour le payement des conducteurs faisant fonctions d'ingénieur. De cette façon, le cadre serait allégé, en ce qui concerne le corps des conducteurs des ponts et chaussées, d'un chiffre de 105,500 fr. qui serait porté au chapitre 6 et qui viendrait en augmentation sur le chapitre des conducteurs des ponts et chaussées. {Très bien! très bien ! à gauche.)
M. le ministre des travaux publics.
Messieurs, je vais simplement résumer, de ma place, tout ce que nous avons fait depuis un an pour les conducteurs, d'ailleurs très intéressants.
La commission du budget, d'accord avec le Gouvernement, a déjà, dans le courant de l'année, augmenté la retraite des conducteurs ; nous leur avons assuré un avancement plus rapide, augmenté le nombre des sous-ingénieurs, et la Chambre est saisie d'un projet de loi organique qui permettrait de faire ce que demande M. Montaut. Mais il est impossible d'escompter, tant que cette loi organique n'aura pas été votée, ses conséquences budgétaires.
Dans ces conditions, je prie la Chambre de repousser l'amendement ; elle dira par là non pas qu'elle repousse le principe de la réforme, mais qu'elle réserve la question budgétaire jusqu'au moment où elle votera la loi organique. {Très bienl très bien!)
M. Bourrât. Je demande la parole.
M. le président. La parole est à M.
Bourrât. .
M. Bourrât. M. le ministre n'a pas parlé de l'amendement. Il a parlé des conducteurs alors que nous ne visons que les fonctionnaires ingénieurs. Nous disons à M. le ministre : Oui ou non, voulez- vous faire payer sur le même chapitre tous les fonctionnaires Ingénieurs ou bien voulez-vous laisser subsister la catégorie spéciale des conducteurs faisant fonctions d'ingénieur, comme cela existait auparavant?
Voilà la question qui est posée, et j'ai pleine confiance dans la décision de la Chambre. {Très bien! très bien!)
M. Louis Piohon. Je demande la parole.
M. te président. La parole est à M. Fiction.
M. Louis Piohon. Messieurs, je crois qu'étant donné le projet de loi qui a été présenté nous sommes tous à peu près d'accord pour faire arriver au grade d'Ingénieur les conducteurs des ponts et chaussées qui, depuis un certain nombre d'années, en remplissent les fonctions. Puisqu'ils en ont la charge, il est juste qu'ils en aient en même temps le titre. {Très bien! très bien!)
Mais ce qu'on nous propose de faire dans ce moment, c'est de nous substituer au ministre des travaux publics et de décider que les faisant fonctions, qu'ils remplissent ou non les conditions voulues pour être Ingénieurs, soient promus à bref délai à ce grado.
M. Bourrât. Nous ne l'avons pas demandé.
M. Louis Piohon. Permettez-moi de continuer mon raisonnement. {Parlez .')
Je dis simplement que les sous-ingénieurs ont déjà rempli toutes les conditions exigées ou même des conditions plus dures que celles exigées pour devenir ingénieurs dans les conditions proposées par le ministre. Je crois donc que, pour donner l'indication proposée par MM. Bourrât et Montaut, il faut simplement verser dans le corps des ingénieurs, inscrits au chapitre 3, les sous-ingénieurs actuellement inscrits au chapitre 5.
On indiquera ainsi d'une façon très suffisante le sentiment de la Chambre. Lorsqu'au cours de Tannée prochaine de nouveaux conducteurs faisant fonctions seront promus au grade d'ingénieur, leur traitement passera également au chapitre 3. On aura de cette façon, et sans soulever aucune des objections budgétaires faites par le Gouvernement, donné au corps des conducteurs des ponts et chaussées, et en particulier aux sous-ingénieurs, une marque d'estime qu'ils méritent à tous égards.
Je dépose, en conséquence, un amendement ainsi conçu :
« Supprimer le chapitre 5 et augmenter de 272,000 fr. le montant du chapitre 3, qui se trouverait ainsi porté de 3,920,000 fr. à 4,192,000 fr., et qui comprendrait à la fois les ingénieurs et les sous-ingénieurs. »
M. le président. L'amendement de M.
Pichon est, en somme, la première partie de l'amendement de MM. Bourrât et Montaut. Il propose de confondre le chapitre 5 dans le chapitre 3, lequel comprendrait les sommes inscrites aux chapitres 3 et 5.
M. le ministre des travaux publics.
Le Gouvernement accepte l'amendement de M. Pichon.
M. le rapporteur. La commission l'accepte également.
M. le président. 11 n'y a pas d'opposition?...
La fusion des chapitres 3 et 5 est adoptée.
En outre MM. Bourrât et Montaut proposent d'élever le chapitre 3 de 105,500 fr. pour y comprendre également le crédit deB conducteurs des ponts et chaussées faisant fonctions d'ingénieurs.
M. le ministre. C'est ce que nous repoussons.
M. le président. La commission et le Gouvernement repoussent cet amendement.
M. André Castelin. Je demande la parole.
M. le président. La parole est à M. Castelin.
M. André Castelin. Je ne comprends pas pourquoi M. le ministre repousse cette proposition. Il n'y a là qu'une affaire d'ordre; il ne s'agit pas d'augmenter d'aucune gomme les deux chapitres; il s'agit tout simplement de les joindre en un seul, et je ne vois pas en quoi cette mesure peut modifier l'organisation des services et nuire à l'équilibre du budget des travaux publics. Je demande de bonne foi, avec un grand nombre de mes collègues, quels
(nouv. série, annales, T. 53.)
peuvent être les motifs qui empêchent le ministre d'accepter cette modification.
M. le président. La parole est à M. le ministre des travaux publics.
M. le ministre des travaux publics.
Messieurs, la question qui se débat est extrêmement simple. La commission du budget et le Gouvernement sont d'accord pour dire à la Chambre qu'actuellement la question de principe n'est pas tranchée; elle est du domaine de la loi. L'année dernière, un amendement analogue à celui qui vous est soumis avait été déposé. On a fait l'observation suivante : Si vous voulez qu'un plus grand nombre de conducteurs deviennent ingénieurs, nous ne demandons pal mieux, mais tranches d'abord cette question; nous établirons ensuite les conséquences budgétaires de cette réforme. Pour aboutir à ce résultat, que je désire quant à moi, le Gouvernement a déposé un projet de loi dont la commission présidée par M. Montaut est saisie. Nous demandons à la Chambre de ne pas trancher la question prématurément. Tant que la modification d'une loi organique n'est pas réalisée, on ne peut pas faire état dans le budget de réformes qui ne sont pas votées.
M. Marcel Habsrt. Mais cela ne change pas les chiffres.
M. le ministre des travaux publics. Je
demande à la Chambre de repousser l'amendement de MM. Montaut et Bourrât parce que le chiffre indiqué peut-être sera inférieur, peut-être sera supérieur à la réalité des besoins ; mais, tant que le projet de loi ne sera pas voté, je demande qu'on n'introduise pas dans le budget des dispositions contraires à la loi existante. {Très bien! très bien!)
A V extrême gauche. Mais puisqu'il n'en résulte aucune augmentation 1 '
M. Bourrât. Enfin, messieurs, il convient de s'entendre. Il n'y a pas d'augmentation du budget. Que demandons-nous? Nous demandons de prendre les traitements qui sont aujourd'hui payés sur le chapitre 6 et de les porter au chapitre 3. D'un autre côté, 11 n'est pas là question de nominations d'ingénieurs, mais tout simplement de payer le traitement de conducteurs faisant fonctions d'ingénieurs au chapitre 3 au lieu du chapitre 6.
La question me parait bien claire. Il n'y a aucune question de principe engagée.
Oui ou non, voulez-vous payer sur le même chapitre les ingénieurs et les conducteurs faisant fonctions d'ingénieurs?
M. Marcel Habert. Très bien ! Voilà la question.
M. le ministre. Le Gouvernement ne peut pas payor sur un chapitre, alors même qu'on l'augmenterait par voie budgétaire, des fonctionnaires qui ne sont pas inscrits dans ce chapitre.
M. Marcel Habert. Il me parait que M.
le ministre fait dans ce moment-ci une confusion bien facile à éclairclr. Il dit: Nous ne voulons pas payer dans un chapitre des
fonctionnaires qui ne sont pas dans ce chapitre. Ce ne sont pas les fonctionnaires qui sont dans le chapitre, ce sont les fonctions. [Très bien ! très bien ! à gauche.)
Ce que nous payons, ce sont les postes d'Ingénieurs. Il nous Importe peu que ces fonctions soient remplies par des Ingénieurs, des sous-ingénieurs ou des conducteurs. Nous payons les fonctions, et si vous mettez un conducteur à la place d'un ingénieur, son traitement doit être compris dans le chapitre des Ingénieurs. C'est pourquoi U est très logique d'adopter la proposition. (Applaudissements à l'extrême gauche et sur divers bancs à gauche»)
M. le président. La parole est à M. le ministre des travaux publics.
M. le ministre des travaux publies.
Je demande pardon à la Chambre de remonter si souvent à la tribune. Je reprends la question abovo. Voici ee qui s'est passé : L'année dernière, M. Montaut a demandé qu'un plus grand nombre de conducteurs fût admis au grade d'ingénieur. Il l'a demandé par voie budgétaire, et il s'est rabattu sur une résolution que nous avons acceptée et de laquelle U résulte qu'il faut que la réforme soit faite par une loi spéciale. Un projet de loi a été déposé par le Gouvernement; il est soumis aux délibérations delà commission dont M. Montaut est président. Ce que l'on vous propose de faire par avance, avant que ce projet êoit discuté et voté par vous {Réclamations à Cextréme gauche), c'est d'en enregistrer les résultats financiers. (Nouvelles réclamations sur les mêmes bancs.)
Mes chers collègues, je suis tout prêt à ne plus parler il vous le désirez. Il faut qu'il soit bien entendu que chaque fols que je monte à la tribune, vous me rendrez la tâche si difficile qu'elle sera au-dessus de mes forces. SI c'est cela que vous voulez, dites-le. (Parlez î)
Je disais qu'en fait, ce qui résulte de votre proposition, c'est que, alors que la loi organique qui est soumise aux délibérations de la commission n'est pas encore adoptée, vous Intervenez par voie budgétaire dans une question de réglementation de personnel. C'est une méthode de travail que je prie la Chambre de ne pas adopter. (Très bien! très bien!)
M. le président. Je mets aux voix l'amendement de MM. Bourrât et Montaut.
U y a deux demandes de scrutin signées :
La 1'*, de MM. Dunaime, de La Batut, Morillot, Amodru, Delaunay, Duvau, Fanien, Milochau, Lechevallier, Perrier, Bertrand, Sauzet, Jaluiot, Maurice Lebon, Odllon-Barrot, Villaln, etc.;
La 2*, de MM. Vaux, Toussaint, Bourrât, LabuBstère, Sauvanet, Basly, Chauvlère, Vaillant, Leygue, Walter, Renou, Sembat, Dejeante, Bepmale, Groussler, Baulard, Calvinhac, etc.
Le scrutin est ouvert.
M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin :
Nombre des votants 527
Majorité absolue 264
Pour l'adoptioQ 284
Contre 243
La Chambre des députés a adopté. {Applaudissements à l'extrême gauche et sur divers bancs à gauche.)
Le chapitre, sauf observations ou amendements ultérieurs, serait donc porté à 4,297,500 fr.
La parole est à M. le commissaire du Gouvernement.
M. Rabel, directeur du personnel et de la comptabilité, commissaire du Gouvernement. Messieurs, la commission du budget a fait subir au chapitre 3 une réduction de 20,000 francs qui n'est pas acceptée par le Gouvernement. Je vous demande la permission d'exposer en quelques mots les motifs de ce désaccord, le seul qui se soit produit entre la commission et le Gouvernement, et qui, je l'espère, n'est pas définitif.
La réduction de 20,000 fr. comprend, d'une part, le traitement de 13,000 fr. alloué à l'inspecteur principal des ports du bassin de la Seine ; d'autre part, une somme de 7,000 fr. correspondant à des économies à réaliser sur les vacances d'emplois.
En ce. qui concerne les 7,000 fr., je me contenterai de faire observer que le chapitre 3 est de tous les chapitres du personnel celui qui a subi la plus forte réduction pendant ces dernières années.
Or, M. le rapporteur a bien voulu recon-. naître lui-même que nous avions à faire face cette année à des charges exceptionnelles qui ne sont pas de notre fait, qui résultent de décisions antérieures à l'administration actuelle.
Cette somme de 7,000 fr. peut paraître de minime importance sur un crédit dépassant 3,900,000 fr. ; cependant elle représente plus de la moitié des avancements de classe que nous avons accordés cette année. Pour les ingénieurs, en effet, comme pour les conducteurs et les commis, les avancements ont été très ralentis; le délai nécessaire pour passer d'une classe à l'autre a été plus que doublé. Je demande à la Chambre de rétablir ces 7,000 fr. pour nous permettre de donner comme cette année des avancements de classe à vingt-six fonctionnaires dans un corps qui en compte plusieurs centaines.
Je passe à la suppression du traitement de l'inspecteur principal ; elle se heurte à une question de principe et à une question de personne.
La police des ports du bassin de la Seine a été organisée par un décret du 21 août 18&2, qui l'a confiée à un inspecteur principal payé par l'Etat, à des inspecteurs régionaux et à des gardes-ports rétribués à l'aide de prélèvements effectués sur les marchandises qu'ils ont à surveiller.
Yptre commission n'est pas convaincue de la nécessité de cette hiérarchie à trois degrés, et elle a exprimé l'avis qu'en tout cas si le maintien de l'inspecteur principal des ports était jugé nécessaire, c'était aux intéressés à en payer le traitement, comme ils le font déjà pour les inspecteurs régionaux et pour les gardes-ports.
Tel n'est pas l'avis des intéressés. Les syndicats réunis des bois à brûler, charbons de bois et bois à ouvrer ont remis à l'administration une protestation des plus vives. Les présidents de ces syndicats font valoir que si l'on supprime l'Inspecteur principal ou désorganisera et on livrera aux appréciations contradictoires d'agents subalternes un grand service auquel l'approvisionnement de Paris est intimement lié. Ils font observer d'autre part que si le traitement de cet inspecteur principal est payé par les intéressés et non par l'Etat, on enlèvera à ce fonctionnaire toute indépendance à l'égard des intérêts opposés qu'il est chargé de concilier, toute autorité pour protéger le petit personnel sous ses ordres. (Très bien! très bien!)
Il me reste à traiter la question de personne. L'Inspecteur principal actuel des ports est un ancien chef de division du ministère des travaux publics, dont l'emploi a été supprimé par mesure d'économie.
Il a éprouvé de ce chef un premier dommage. Si on le mettait maintenant à la retraite, ce serait pour lui une disgrâce imméritée. Cet inspecteur principal est en effet sans fortune ; il aurait pu, comme chef de division, rester en fonctions jusqu'à soixante -six ans. Ses ambitions aujourd'hui sont plus modestes : 11 ne demande qu'à atteindre la limite mlnima de soixante ans. Il ne lui reste plus pour cela à vivre administrativement que dix-sept mois et cinq jours. C'est un traitement d'égale durée que nous vous demandons de lui assurer. Pendant ce temps l'administration étudiera la question; elle verra si le maintien de l'inspecteur principal est vraiment indispensable et, dans le cas de l'affirmative, elle vous apportera une solution de nature à sauvegarder tous les intérêts. Nous vous demandons donc de rétablir au chapitre 3 les 20,000 fr. que la commission a cru devoir supprimer. (Très bien ! très bien !)
M. Camille Krantz, rapporteur général.
La commission du budget maintient la réduction de 20,000 fr.
M. le président. M. lsambard a déposé sur ce même chapitre 3 un amendement tendant à diminuer le crédit de 1,000 fr.
La parole est à M. lsambard.
M. lsambard. Messieurs, j'ai signé et voté l'amendement de M. Montaut, qui se traduit par une augmentation de 105,500 francs et, au même chapitre, je présente en mon nom personnel un autre amendement tendant à une réduction de 1,000 fr. Il n'y a pas contradiction entre ces deux amendements. Celui de M. Montaut avait son but spécial; le mien tend à ce que, lorsque des économies sont faites dans le budget,
elles soient Inspirées par les besoins du service et non par des considérations étrangères au service; je ne l'ai déposé qu'à titre d'indication. Si je n'avais été poussé par de graves raisons, je ne l'aurais pas présenté, car je n'ai pas l'habitude de monter souvent à la tribune et je ne cherche pas à faire de l'obstruction ; je désire au contraire que le budget soit voté le 31 décembre. (Mouvements divers,)
La Chambre verra en m'écoutant qu'il ne s'agit pas d'une question locale, que mon amendement a une portée plus haute.
Je demande, je le répète, une réduction de 1,000 fr. ; pour donner plus complètement à mon amendement le caractère d'une indication, je réduis le chiffre à 100 fr., afin qu'on ne puisse pas dire que les 1,000 fr., s'ils étalent votés, apporteraient un trouble quelconque dans les services. Il s'agit du service de la navigation de la Seine entre Paris et Rouen.
Le service de la navigation entre la limite du département de la Seine et le pont de Broullly, à Rouen, constitue la 3* section de navigation, à la tête de laquelle est un ingénieur en chef qui a sa résidence à Paris. Jusqu'à cette année, la 3* section de la navigation de la Seine était divisée en quatre arrondissements de navigation, chaque arrondissement ayant à sa tête un ingénieur ordinaire, et les résidences de ces quatre ingénieurs ordinaires étalent Paris, Mantes, Yernon et Rouen.
L'ingénieur ordinaire de Paris avait un arrondissement; celui de Mantes avait un autre arrondissement qui allait de Poissy à la limite du département de l'Eure; l'ingénieur en résidence à Yernon avait la traverse de la Seine dans le département de l'Eure; enfin, l'ingénieur de Rouen avait la traverse de la Seine depuis la limite du département de l'Eure jusqu'au pont de Brouilly, à Rouen.
Dans le courant de cette année on a supprimé un de ces postes d'ingénieurs.
Je ne viens pas protester contre la suppression d'un emploi d'ingénieur. J'estime, en effet, que dans les ponts et chaussées, comme. dans un grand nombre d'administrations de l'Etat, dans les hauts emplois, il y a des économies à réaliser. On a donc supprimé un des quatre ingénieurs, et l'arrondissement qui a été supprimé a été celui de Mantes ; c'est l'Ingénieur de Vernon qui a été chargé du service de Mantes. Cette suppression a amené une réorganisation du service dans la 3* section; on a divisé en trois services d'ingénieurs ordinaires ce qui, auparavant, était divisé en quatre.
Il semblait tout naturel de maintenir la résidence de l'ingénieur qui n'était pas supprimé, à Veraon. Il n'en fut rien. Le poste de Mantes a été antérieurement supprimé, et l'administration, en refaisant le service de la section, a transféré l'ingénieur de Vernon à Mantes.
S'il s'agissait d'une raison budgétaire, d'une raison d'économie, je ne serais pas
ici pour protester; mais je prétends montrer à la Chambre que la préférence qui a été donnée à Mantes sur Vernon n'est nullement motivée par une raison de ce genre. Le bureau de Mantes a été supprimé parce qu'il était le moins chargé. Les besoins du service n'entrent pas en ligne de compte dans cette mesure ; elle a été prise pour des considérations absolument étrangères.
Cette démonstration me sera facile.
Je ferai valoir d'abord que, comme situation, la ville de Vernon est mieux placée que la ville de Mantes par rapport au nouvel arrondissement qui a été créé.
En effet, Mantes est à une extrémité du nouvel arrondissement, elle est distante de Meulan de 16 kilomètres. Le nouvel arrondissement commence à Meulan pour flair à Poses dans le département de l'Eure; il comprend une partie de Seine-et-Oise et une partie de l'Eure. La ville de Mantes est donc située à une extrémité, tandis que Vernon occupe une situation centrale. Par conséquent, l'ingénieur qui a besoin d'être au centre de son service pour mieux le surveiller doit évidemment résider à Vernon.
A un autre point vue, si l'on veut comparer les besoins du service de la navigation dans les départements de Seine-et-Oise et de l'Eure, ou plutôt — car les limites départementales n'ont pas d'importance dans cette question, parce qu'en définitive le second arrondissement, dont je parle, est à cheval sur deux départements — si l'on compare la navigation de la Seine dans la région de Mantes et dans la région de Vernon on voit des différences très grandes au point de vue des travaux à faire, au point de vue des sommes à dépenser, au . point de vue du personnel employé.
Dans cet arrondissement il existe quatre barrages principaux : un barrage à Méricourt, un à Port-Villez, un à Notre-Damede-la-Garenne et un à Poses. Un seul de ces barrages est en amont et à proximité de Mantes ; le second, celui de Port-Villez, est entre Mantes et Vernon; il est dans le département de Seine-et-Oise, il est vrai, mais à 5 lieues de Mantes et à 8 kilomètres de Vernon ; les deux autres, qui sont les plus importants, sont en aval de Vernon.
Le plus Important de tous est celui de Poses, dont le fonctionnement fait montor ou baisser le niveau de la Seine de 1 m. 20 à 1 m. 40. Ce barrage est le plus rapproché de Rouen, c'est-à-dire le pjus éloigné de Mantes; par conséquent, l'ingénieur dont la résidence est fixée à Mantes sera le plus loin possible de son service ; le personnel sous ses ordres aura donc le plus de déplacement à faire pour se rendre au bureau de l'ingénieur à Mantes.
D'un autre côté, quant aux sommes dépensées, les rapports des ingénieurs sont là pour démontrer que, soit dans le département de Seine-et-Oise, soit dans le département de l'Eure, pour assurer le tirant d'eau de 3 mètres de la Seine le service demande dans Seine-et-Oise 181,958 fr. 14; dans le département de l'Eure, il demande
470,662 fr. 08; par conséquent, d'après les rapports des ingénieurs, c'est dans le département de l'Eure, dans la région de Vernon, qu'ont lieu les travaux les plus importants.
Pour les travaux spéciaux on demande en Seine-et-Oise 23,300 fr.; on demande dans le département de l'Eure 34,350 fr. Et si, au lieu de comparer par département, je compare par région les travaux nécessaires dans la Seine, soit dans la région de Vernon, soit dans la région de Mantes, je trouve qu'à Meulan, aux Mureaux, à l'écluse de Méricourt, il faut 3,300 fr., et que le reste de la dépense se fait pour 20,000 fr. à Port-Villez, aux portes de Vernon, et pour 28,000 fr. en aval de Vernon. Je suis dès lors en droit de dire qu'au point de vue du service, pour la bonne exécution des travaux et pour leur surveillance, la ville de Vernon était indiquée comme résidence de l'ingénieur du 2* arrondissement de la 3* section de la Seine.
Je pourrais donner encore d'autres chiffres à la Chambre, mais je crois avoir suffisamment montré qu'au point de vue du service Mantes, qui avait été supprimée par l'administration, n'est pas le vrai lieu indiqué par les besoins du service pour être le siège de l'ingénieur ordinaire.
Lorsque le poste de l'ingénieur ordinaire de Mantes a été supprimé, on s'en est ému dans le département de Seine-et-Oise ; dans le département de l'Eure on n'a pas à s'en préoccuper; la ville de Vernon n'était pas menacée par la suppression du poste de Mantes: c'est le premier acte.
La suppression du poste de Mantes étant faite, on confie le service à l'ingénieur de Vernon. Et alors, dans la ville de Mantes ou dans le département de Seine-et-Oise, des personnes se sont émues; des démarches ont été faites auprès du ministre des travaux publics et nous n'avons appris cette situation, dans le département de l'Eure, qu'assez tard, naturellement.
Je m'en suis inquiété; j'ai été prié par les personnes qui défendaient plus directement les intérêts de Vernon, par le maire de cette ville, d'examiner cette affaire. Les vacances parlementaires étaient commencées; j'ai écrit à M. le ministre des travaux publics, lui demandant une audience, et je n'ai pas encore* reçu de réponse.
M. Bourrât. Cela viendrai
M. le ministre des travaux publics. Nous avons parlé ensemble de cette situation vingt fois dans les couloirs.
M. Isambard. Vous savez bien, monsieur le ministre, que je n'ai nullement l'intention de vous chercher une querelle personnelle.
Je professe à votre égard des sentiments qui ne sont pas ceux d'un ennemi.
M. le ministre. Je le sais.
M. Isambard. Je ne suis pas toujours d'accord avec le Gouvernement, mais je n'ai personnellement rien contre vous. {Très bien ! très bien ! à Vextréme gauche.)
Je n'entends donc pas vous adresser un
reproche personnel. Je constate une situation qui est peut-être le résultat des vacances parlementaires; vous étiez peut-être occupé; j'étais occupé dans mon département, vous aviez le droit de l'être dans le vôtre. Je dis que j'ai demandé une audience à la fin de juillet ou au commencement d'août et que je n'ai pas reçu de réponse; je vous ai entretenu de cette question depuis lors, après avoir fait au ministère des travaux publics des démarches assez nombreuses à trois ou quatre reprises et sans avoir réussi; mais j'ai vu votre chef de cabinet... {Exclamations et rires à gauche.)
M. Miller and. De quoi vous plaignezvous?
M. Isambard. Je ne me plains pas, je constate des faits.
J'ai vu, dis-je, votre chef de cabinet ; il m'a donné trois raisons de la préférence accordée à Mantes.
D'abord Mantes est plus près de Paris, où est le bureau de l'ingénieur en chef; ensuite Mantes est le siège d'une sous-préfecture et d'un tribunal civil; enfin le conseil d'arrondissement de Mantes et le conseil général de Seine-et-Oise ont émis des vœux pour que Mantes soit choisie.
Un journal qui se publie à Vernon, le Républicain de Vernon, a réfuté ces raisons. Voici sa réplique :
« M. le ministre des travaux publics qui connaît certainement, nous en sommes convaincus, toutes les affaires qu'il a mission de trancher, ne pouvait se faire illusion sur la force de ces arguments. Ils n'ont, en effet, aucune valeur.
« 1* En quoi la proximité de Paris est-elle utile à l'ingénieur de la navigation pour les affaires de son service ? Toutes les affaires qu'il traite sont transmises par la poste à l'ingénieur en chef ou au ministère. L'ingénieur ordinaire est assez rarement appelé au ministère, et il lui est aussi facile d'aller à Paris de Vernon que de Mantes. »
J'ajoute que, si la proximité de Paris avait de l'importance pour le service, on no s'expliquerait pas du tout que Rouen soit la résidence d'un ingénieur ordinaire, dont le chef de service est à Paris. La proximité de Paris n'est donc pas utile à l'ingénieur ordinaire pour les besoins de son service. Quant à lui être agréable pour de fréquents voyages personnels, c'est une autre affaire.
La deuxième raison, tirée de ce que Mantes est le siège d'une sous -préfecture et d'un tribunal civil, n'a pas plus d'importance. Voici encore la réponse du Républicain de Vernon :
« Les affaires judiciaires qui peuvent surgir à propos du service des ingénieurs de la navigation sont appelées, ou devant les conseils de préfecture, ou devant les tribunaux civils, et, qu'il s'agisse d'un tribunal civil ou d'un conseil de préfecture, les intéressés ne peuvent être cités que devant le tribunal dans le ressort duquel ils se trouvent. Que l'ingénieur réside à Vernon ou à Mantes, les affaires seront toujours jugées par les mêmes tribunaux. »
La pêche fluviale est aussi dans les attributions du service de la navigation. Du 15 juin 1896 au 15 juin 1897, il a été dressé 29 procès-verbaux en Seine-et-Oise et 4 dans le département de l'Eure.
Je me demande pourquoi on objeete, contre le maintien à Vernon du bureau de l'ingénieur, que cette ville n'est pas le siège d'un tribunal.
J'aborde la question sur laquelle j'étais Interrompu tout à l'heure. Le dernier argument se rapporte aux vœux du conseil d'arrondissement de Hantes et du conseil général de Seine-et-Oise.
Je ne connais les vœux du conseil d'arrondissement de Mantes que par le rapport dont ils ont été l'objet dans le procès-verbal du conseil général de Seine-et-Oise. Au conseil général de Seine-et-Oise, les vœux des conseils d'arrondissement du département ont été l'objet de deux rapports a la session d'août 1897. L'un se trouve A la page 844 du volume et l'autre A la page 1023. Ces deux rapports sont insignifiants, ils sont d'ailleurs absolument identiques. Voici celui de la page 844. Je suis obligé de citer le nom du rapporteur bien malgré moi ; je l'ai d'ailleurs informé que je serait probablement amené à le mettre en cause dans la discussion actuelle.
« M. Paul Lebaudy lit la délibération ciaprès, qui est admise, relative aux vœux des conseils d'arrondissement :
« Le conseil général, sa 3* commission entendue, donne acte des vœux des conseils d'arrondissemént à M. le préfet et l'en remercie. »
Voilà tout ce que Je trouve dans le procès-verbal relativement aux vœux des conseils d'arrondissement.
Roste le vœu du conseil général.
Vous prétendes, monsieur le ministre, que c'est parce que le conseil général de Seine-et-Oise a émis un vœu en faveur du maintien du bureau à Mantes que vous avez décidé la modification dont je me plains pour Vernon.
A Vextrême gauche. Et le conseil général de l'Eure?
M. Iaambard. Je vous ai dit que la question s'était ouverte par la suppression du bureau de Mantes. En Seine-et-Oise, on a pu protester contre cette mesure, mais dans l'Eure aucun intérêt n'était lésé; nous n'avons pas eu à donner d'avis. Nous ne pouvions pas mettre en doute le maintien du bureau de Vernon : il n'était pas question de sa suppression. Le poste de Vernon était considéré comme supérieur à celui de Mantes, puisqu'on a commencé par supprimer le poste de Mantes.
Je vous ai démontré que les besoins du service ne justifiaient pas la suppression du bureau de Vernon et que les trois raisons qui m'ont été données au ministère étaient sans valeur.
J'arrive maintenant & la dernière réponse qui nous a été faite. On a invoqué la délibération du conseil général de Seine-et-
Oise. Le vœu présenté par trois membres (p. 947) a été l'objet d'un rapport (p. 1050), qui n'est que la reproduction pure et simple du vœu.
Voici ce rapport :
« M. Collet lit pour M. Gally, rapporteur, la délibération suivante, qui est adoptée :
« Le conseil général, vu la suppression du 2* arrondissement de la 3* section du service de la navigation de la Seine... », — 11 n'est donc pas douteux que le bureau de Mantes était supprimé, — « considérant que cette suppression entraine une réorganisation oomplète du service, que cette réorganisation est soumise en ce moment à M. le ministre des travaux publics ; considérant que la ville de Mantes, tant par sa situation géographique de chef-lieu d'arrondissement que par son importance commerciale et le chiffre de sa population, constituerait un excellent emplacement pour la résidence de l'ingénieur des ponts et chaussées chargé du service de la 3« section,
«< Emet le vœu que la résidence de l'ingénieur ordinaire des ponts et chaussées chargé du service de la navigation de la Seine dans la 3* section soit fixée à Mantes. »
Et c'est parce que le conseil général de Seine-et-Oise aurait émis ce vœu, tandis que le conseil général de l'Eure aurait gardé le silence, quand il n'était saisi de rien, qu'on tirerait argument de cette situation contre nous !
On ne peut reprocher au département de l'Eure son silence. S'il avait cru que Vernon fût menaoé, il n'aurait pas manqué de protester avec énergie, comme l'ont fait le préfet de l'Eure et le maire de Vernon, et comme je le fais moi-même à cette tribune. Il faut donc examiner le vœu en lui-même, puisqu'on prétend, au ministère des travaux publics, y avoir apporté une grande attention.
Pour la navigation de la Seine, la situation géographique de Mantes et celle de Vernon sont absolument identiques. Ces deux petites villes sont situées sur la rive gauche de la Seine. La population de Mantes est de 7,032 habitants ; il y en a 1,500 de plus à Vernon. Par conséquent, le commerce, dans cette dernière ville, est plus considérable, étant en rapport avec la population ; les arguments contenus dans la délibération du conseil de Seine-et-Oise sont insignifiants.
Quant à la forme du vœu, elle n'est pas meilleure. Le vœu du conseil d'arrondissement de Mantes demande qu'on fixe dans cette ville la résidence de l'ingénieur ordinaire chargé du service de la navigation dans la 3e section. Or, la 3* section va du pont d'Epinay à Rouen et elle a à sa tête un Ingénieur en chef qui est à Paris ; par conséquent, le vœu confond section et arrondissement de navigation.
Ce n'est donc pas à ce vœu qu'on peut faire attention.
J'ai établi dès à présent ma démonstration. Maintenant il me reste à chercher quelle est la cause véritable du changement
qui a été apporté à la situation ancienne quand on a préféré Mantes à Vernon. J'avais besoin auparavant de démontrer que les besoins du service n'ont pas été consultés pour ce changement, que les raisons qui m'ont été données au ministère des travaux publics ne sont pas des raisons sérieuses.
11 me reste' A démontrer pourquoi la mesure a été prise malgré les observations du maire de Vernon, du préfet de l'Eure, malgré ce que j'aurais dit à M. le ministre si j'avais eu l'occasion de le voir avant le 17 novembre.
Voici une lettre du maire de Vernon, dont je ne vais citer qu'un passage, lettre qui porte la date du 14 novembre 1897. Je vous prie, messieurs, de remarquer cette date:
« Monsieur le député,
« J'ai l'honneur de vous prier de vouloir bien faire une dernière démarche au ministère des travaux publics, A propos du bureau de l'ingénieur ordinaire de la navigation de la Seine, en résidence à Vernon.
« Voici où en est la question.
« M. Lebaudy fait les plus grandi efforts pour que le bureau de Mantes, qui a été supprimé, soit rétabli. Le conseil général de Seine-et-Oise a émis un vœu en ce sens.
« La vérité, c'est qu'aucune décision n'est encore prise et que l'on hésite beaucoup, parce que Mantes serait A l'extrémité du 2a arrondissement modifié, tandis que Vernon en occuperait à peu près le centre. Le 2» arrondissement de la navigation de la Seine commencerait en effet A peu de distance de Mantes et se terminerait, en aval, à peu de distance de Rouen.
« Le bureau de Mantes a été supprimé, m'a-t-on dit au ministère il y a une quinzaine de jours, « parce qu'il donnait peu d'affaires ». Il n'y a donc pas de raison pour le rétablir aux dépens de la ville de Vernon.
« Mais, comme on me l'affirmait encore au même ministère, « la question est plutôt politique qu'administrative ». [Exclamations à Vextrême gauche et sur plusieurs bancs à gauche.)
« Ce serait donc uniquement pour complaire à M. Lebaudy que l'on compromettrait la situation d'une douzaine d'employés mariés, pères de famille, qui ont tout intérêt à rester à Vernon où ils résident depuis nombre d'années ; que Ton sacrifierait sans raison les intérêts mêmes d'une ville qui possède son bureau d'ingénieur depuis l'organisation du service de la navigation de la Seine! Ce serait une iniquité. »
A la date où cette lettre était écrite, la décision, en effet, n'avait pas encore été prise, mais elle devait l'être le lendemain, et voilà comment on tenait au courant les Intéressés dans l'Eure.
Cette lettre est du 14 novembre ; l'arrêté qui devait modifier la situation est du 15. Vous voyez dans quelle Ignorance, après les démarches successives que nous avions
faites, M. le maire de Vernon et moi, nous étions laissés par le ministère des travaux publics au sujet d'une affaire qui, en définitive, intéresse les populations que nous représentons.
Je suis retourné au ministère des travaux publics le 17 novembre, après avoir reçu la lettre que m'avait adressée M. le maire de Vernon, et c'est a cette date, messieurs, qu'on m'a donné les trois raisons que j'ai discutées devant vous ; ne les ayant pas trouvées suffisantes, deux jours après j'ai enfin vu M. Turrel — c'était le 19 novembre.
Quand je lui ai exposé la question, M. le ministre m'a paru frappé des considérations que je lui soumettais ; il m'a répondu qu'il écrirait à ce sujet à M. le préfet de l'Eure,
Je ne sais pas s'il l'a fait ; mais, de mon côté, je me suis adressé h M, le préfet de l'Eure, car depuis qu'il est dans notre département, nous avons en lui la même confiance qu'avait M. Turrel lorsqu'il était dans un autre département.
M. le ministre. Il la justifie pleinement,
M. Isambard. M. le préfet me répondait le 22 novembre :
« Vous avez bien voulu appeler mon attention sur le projet de suppression du bureau de l'ingénieur ordinaire de la navigation de la Seine à Vernon.
« J'ai l'honneur de vous informer que j'ai déjà protesté, par un rapport motivé, auprès de M. le ministre des travaux publics contre la mesure projetée.
« Je puis vous donner l'assurance que je protesterai encore plus énergiquement si M. le ministre me consulte à nouveau à ce sujet. »
Je ne crois pas que le préfet ait été consulté. La mesure était prise. On nous a considérés eomme des condamnés sans appel. Mais je viens en appel devant la Chambre.
M. le maire de Vernon est allé plusieurs foii au ministère des travaux publics. Dans l'un des bureaux du ministère on lui a fait la déclaration suivante :
m Le bureau de l'ingénieur de Mantes a été supprimé parce qu'il ne donnait pas assez d'affaires pour être maintenu. On a protesté contre cette suppression et il est question, en effet, de transférer h Mantes le bureau de l'ingénieur de Vernon, mais rien n'est encore décidé; c'est une question qui passe au-dessus de ma tête : elle est plutôt politique qu'administrative, »
J'arrive à la cause réelle de cette suppression. Ce sont les journaux qui me l'ont apprise.
Je la trouve dans un journal de l'arrondissement de Mantes, dans le Petit Mantais. Le Républicain de Vernon, dont je vous ai cité quelques extraits, en a eu connaissance et a discuté tout l'article. Je fais précéder la lecture de l'article du Petit Mantais d'un préambule d'introduction du Républicain de Vernon.
« Quelle raison, dit ce journal, a donc pu déterminer M. Turrel à priver la ville
de Vernon — qui n'est pourtant ni anarchiste ni collectiviste {Rires et exclamation* à V extrême gauche) — d'un avantage. . . >»
M. Bourrât. Si elle l'était, on ne le lui aurait pas enlevé,
M. Isambard. Elle est très nettement républicaine. La ville de Vernon est un centre républicain dans le département de l'Eure :
« ... à priver la ville de Vernon d'un avantage qu'elle possédait depuis nombre d'années et qu'elle devait, non à la faveur d'un ministre, mais à sa situation? Quelle raison a pu pousser M. Turrel à causer un préjudice grave aux employés du bureau de la navigation qui, pour la plupart, habitent Vernon depuis bien des années, sont mariés, pères de familles, et auraient le plus grand intérêt à ne pas aller à grands frais s'installer ailleurs ?. . .
« Le Petit Montais, organe de M. Lebaudy, va nous faire connaître le seul motif qui a pu déterminer M. le ministre des travaux publics à sacrifier sans scrupule les intérêts de la ville de Vernon, les intérêts des employés de la navigation. »
Voici maintenant ce que dit le Petit Montais :
« Une bonne nouvelle. » — C'est l'Evangile.
« Depuis la nomination de M. Boutteville comme ingénieur en chef au ministère des colonies, un des postes d'ingénieur de la navigation en aval de Paris ayant été supprimé, la question s'agitait de savoir si M. Bret, actuellement Ingénieur de la navigation à Vernon, continuerait à résider dans cette ville tout en étant chargé du service de Mantes, ou si, au contraire, il viendrait se fixer parmi nous.
« Cette affaire avait bien son Importance pour Mantes, car il s'agissait de perdre une quarantaine d'habitants, ainsi que le calcul peut être établi facilement, si, a l'Ingénieur, à sa famille et à ses domestiques, on ajoute le personnel de ses bureaux, soit dix employés, mariés pour la plupart et ayant des enfants.
« Dès le 19 juillet le conseil d'arrondissement émettait le vœu que le poste d'Ingénieur de la navigation fût maintenu a Mantes.
« Quelques jours après, le conseil général, à la demande de MM. Paul Lebaudy, Marel et Collet, s'associait à ce vœu.
k En outre, le député de Mantes intervenait auprès de M. le ministre des travaux publios et a vu enfin couronner ses efforts d'un plein succès ainsi que le témoigne la lettre suivante, que M. Paul Lebaudy a bien voulu nous communiquer.
« Ministère des travaux publics, cabinet du ministre.
« Paris, le 15 novembre 1897 »>, — c'est-àdire deux jours avant ma visite.
« Monsieur le député et cher collègue,
« Vous avez bien voulu me demander de fixer à Mantes la résidence de l'Ingénieur
ordinaire des ponts et ohaussées chargé du service de la navigation de la Seine.
« J'ai le plaisir de vous faire connaître que, par arrêté de ce jour, le siège du 2° arrondissement du service de la 3e section de la navigation de la Seine, qui s'étendra dorénavant de Meulan à Poses, a été fixé h Mantes. Je suis heureux d'avoir pu ainsi vous prouver tout le prix que j'attache à votre recommandation.
« Agréez, monsieur le député et cher collègue, l'assurance de ma haute considération et de mes meilleurs sentiments.
m Le ministre des travaux publics, « Signé : Turrbl. »
« Nous devons ajouter, — continuais Petit Mantais, — que si Vernon a perdu la résidence d'ingénieur de la navigation, ce n'est pas sans que la municipalité de cette ville ait fait les plus louables efforts pour la conserver, et même M. Lebaudy a dû, croyonsnous, insister énergiquement auprès du ministre pour avoir gain de cause; car M. Turrel avait été très frappé , d'une part, des démarches de la municipalité de Vernon, et, d'autre part, de l'abstention complète de celle de Mantes...» [Aux voix!)
Le défenseur de M. Lebaudy profite de la circonstance pour attaquer un peu la municipalité de Mantes; je souligne cette Intention, parce que je connais personnellement le maire de Mantes : c'est un octogénaire; je ne dirai pas que c'est un de mes amis d'enfance, mais je le connais depuis mon enfance. Il est presque de mon pays, de ma commune. [Exclamations.)
Je continue la lecture de cet article : « Car M. Turrel avait été très frappé, d'une part, des démarches de la municipalité de Vernon et, d'autre part, de l'abstention complète de celle de Mantes, qui paraissait se désintéresser de la question, n'ayant même pas demandé au conseil municipal d'émettre un simple vœu.
« Et cependant, quand le commerce est dans le marasme et quand tant de maisons restent à louer, la perte d'un service public n'aurait pas amélioré les choses à Mantes. »
La perte sera donc pour Vernon, puisque les mômes raisons peuvent être Invoquées pour les deux villes.
J'achève cette lecture :
« Heureusement que si la municipalité n'a rien su faire, d'autres ont pris soin des intérêts de la ville et les ont sauvegardés.
« On est d'ailleurs habitué à cela à Mantes, et cette année même, quand il s'est agi d'obtenir une subvention de 15,000 fr. pour l'hospice, c'est M. Lebaudy qui s'en est occupé. » (Bruit.)
Puisque je cite une subvention accordée à un hospice, permettez-moi d'ouvrir une parenthèse. (Exclamations au centre.)
Plusieurs membres. C'est une interpellation 1 — A la question !
M. Isambard. Je ne monte pas si souvent
à la tribune pour qu'on m'accuse d'obstruction dans cette Chambre.
M. René Chauvin. Parlez! Dites toute la vérité!
M. Isambard . Je n'en veux pas à M. Lebaudy et je n'ai pas l'intention de l'attaquer. Je l'ai informé, il y a huit jours, que la discussion m'amènerait à prononcer son nom à la tribune. Par conséquent, vous ne verrez dans mon intervention aucune action personnelle contre M. Lebaudy. Je demande simplement la justice.
J'ai demandé pour l'hospice de ma commune la construction d'un pavillon d'isolement avec une étuve à désinfection. (Interruptions et bruit.)
M. Lebaudy obtient des subventions de 15,000 fr. Je n'en demande qu'une de 2,936, je ne l'obtiens pas. J'en al déjà obtenu une, il est vrai. . . {Exclamations.)
M. le président. Veuillez revenir à la question, monsieur Isambard.
M. Isambard. Je suis en plein dans mon sujet, monsieur le président. J'établis la comparaison entre le traitement qui est fait à un député qui ne va pas sans cesse présenter des demandes dans les ministères et les faveurs qui sont accordées à d'autres, et auxquelles ils n'ont peut-être pas droit ; je demande uniquement mon droit, et je prétends l'obtenir. Lorsque je ne l'obtiens pas, je viens en appel devant la Chambre.
M. Paul Delombre, président de la commission du budget. Déposez alors une demande d'Interpellation qu'on discutera le samedi.
M. Isambard. Je disais que j'avais obtenu une subvention de 10,000 fr. Ce n'était pas suffisant pour faire un travail qui est absolument nécessaire et urgent. Je demande, depuis plus d'un an et demi, une subvention complémentaire de 3,000 fr. environ, et l'on me répond par une lettre que j'ai reçue hier et qui m'a saisi. On me dit, en effet, qu'il faut faire un effort local. Or, l'effort local, je l'ai obtenu du conseil général du département de l'Eure, qui, à la dernière session, a voté un complément de subvention de 3,000 fr. Il ne manque plus que 2,936 fr., et on me répond : La ville peut faire ce sacrifice. {Bruit.)
M. le président. Hais, monsieur Isambard, cela n'a pas de rapport avec le chapitre du budget qui est en discussion.
M. Isambard. Je vous demande pardon, monsieur le président.
Voici la lettre que me transmet le préfet de l'Eure; je ne vous en lirai que la fin :
« En m'informant qu'il adopte cette conclusion, — c'est-à-dire le rejet de ma demande de 3,000 fr., — M. le ministre de l'intérieur ajoute :
« Si la situation financière de l'établissement ne permet guère d'élever le montant de la contribution aux frais d'exécution du projet, la commune est en mesure de parfaire les ressources nécessaires... »
Pour que M. le ministre de l'intérieur me réponde que la commune de Pacy est en
mesure de faire ce sacrifice, il ne faut pas qu'il ait lu son budget.
Au centre. A la question !
H. Isambard. J'ai terminé, messieurs.
Après les faits que je prétends vous avoir démontrés, ma conclusion sera celle du Républicain de Vemon.
11 s'exprimait dans les termes que voici :
« Le Petit Montais a à cœur, on le voit, de faire ressortir que c'est bien à cause des instances de M. Lebaudy que la résidence de l'ingénieur qui devait être maintenue à Vemon a été, contrairement aux principes de bonne administration, contrairement aux droits acquis de la ville de Vernon, contrairement aux intérêts respectables des employés de la navigation, fixée à Mantes. L'organe de M. Lebaudy fait ainsi mieux ressortir la faute commise par M. le ministre des travaux publics.
« Nous n'insistons pas ; nous laissons à nos lecteurs le soin d'apprécier la décision que vient de prendre M. Turrel; mais au nom du droit, de l'équité, au nom des intérêts de la ville de Vernon injustement sacrifiés, nous protestons énergiquement contre la décision prise par M. le ministre des travaux publics uniquement pour complaire à M. Lebaudy, député de Mantes. »
Je crois, messieurs, que c'est la conclusion que vous tirerez aussi de cet exposé. J'ai déposé un amendement comme indication. Si M. le ministre voulait revenir sur son arrêté je retirerais mon amendement avec satisfaction ; si M. le ministre voulait me démontrer que Mantes est plus centrale que Vernon dans la section dont j'ai parlé, je tâcherais d'être convaincu; s'il ne me donne que les raisons qu'il m'a données, ou s'il me démontre que le silence qu'il a gardé vis-à-vis de moi a la même signification qu'a la lettre à M. Lebaudy, je maintiendrai, je crois, mon amendement, parce que je ne serai pas convaincu. (Rires.) Je le réduis à la somme de 100 fr. en y attachant la signification que j'ai dite. (Très bien! très bien! sur divers bancs.)
M. le président. La parole est à M. Berteaux.
M. Berteaux. Messieurs, si notre honorable collègue M. Lebaudy avait été présent à la séance, il n'aurait certainement laissé à personne le soin de répondre à M. Isambard; 11 aurait saisi avec empressement cette occasion de monter à la tribune, et c'est lui qui prendrait en ce moment la défense de la ville de Mantes.
La Chambre a paru impressionnée par les renseignements qui lui ont été fournis par M. Isambard; il importe qu'elle ne reste pas sous cette Impression. Non, je le dis — et je suis sûr que M. Lebaudy aurait tenu à faire cette déclaration lui-même à la tribune, — non, il n'est pas exact que la décision de M. le ministre des travaux publics ait été due à l'intervention prépondérante et à l'influence de M. Lebaudy.
Je sais, en effet, messieurs, que la municipalité fermement républicaine de Mantes, qui s'est trouvée de tout temps, au point
de vue politique, en contradiction absolue d'opinion avec M. Lebaudy, a fait des démarches répétées pour obtenir le maintien à Mantes de la résidence de l'ingénieur de la navigation de la Seine.
Je sais encore qu'au conseil général de Seine-et-Oise c'est un des membres de la minorité républicaine, un de ceux, je pourrais presque dire celui qui professe les opinions les plus avancées, mon ami M. Gally, qui a rédigé et défendu le rapport sur le vœu relatif au maintien i Mantes des bureaux de l'Ingénieur de la Seiue.
Si M. Gally a proposé au conseil général, s'il a fait voter par ses collègues la résolution favorable dont M. Isambard nous a entretenus, vous pouvez être certains, messieurs, qu'il n'a eu, en agissant ainsi, d'autre souci que celui de l'intérêt public, qui se confond ici avec l'intérêt de la ville de Mantes.
La Chambre peut être assurée, en tout cas, que l'influence de M. Lebaudy sur les décisions de M. Gally est tout à fait inopérante. Il serait superflu d'insister sur ce point.
Examinons maintenant, messieurs, pourquoi on a maintenu à Mantes les bureaux de l'ingénieur. La raison en est bien simple : c'est qu'autrefois il y avait dans cette tous-préfecture deux postes d'ingénieur et que l'importance dos services y justifiait le maintien d'au moins l'un de ces deux postes. Quand on a supprimé non pas un poste déterminé, mais un ing-énieur, l'administration des travaux publics a hésité un moment, mais elle a compris facilement le bien-fondé des raisons qui dictaient les démarches de la municipalité de Mantes et les conclusions de M. Gally, rapporteur du conseil général, et elle s'est rendue à ceî raisons. Je crois que ces observations suffiront pour montrer à la Chambre qu'en la circonstance notre collègue M. Isambard a été moins bien renseigné que d'habitude...
M. Isambard. Je suis très bien renseigné. J'ai cité le Petit Nantais lui-même.
M. le préaident. Ne faites pas de dialogue, je vous prie.
M. Berteaux. Je ne veux pas instituer de dialogue; je me borne à constater qu'il ne faut pas ajouter une foi trop aveugle aux assertions du journal que notre collègue vient de citer. Le Petit Maniais s'est, en effet, acquis dans toute la région un surnom très significatif et qu'il paraît avoir mérité notamment parce qu'il a pour habitude, en toute occasion, de reporter sur M. Lebaudy, à tort comme à raison, l'honneur des solutions favorables qui peuvent intervenudans la région. L'essentiel, d'ailleurs, était de constater qu'au sujet de cette affaire sont intervenues des personnes dont le ministère actuel ne peut espérer se faire des amis.
La Chambre peut donc être tranquille .
cette fois, le ministère n'a pas eu laPréoC' cupation de complaire à un des soutiens tte sa majorité. Elle peut en conséquence re-
pousser l'amendement de M. Isambard, qui Impliquerait la suppression à Mantes des bureaux de l'ingénieur de la Seine et leur transfère ment à Vernon. [Très bien! ti'ès bien !)
M. Isambard. Messieurs, ce ne sont pas les raisons que vient de me donner M. Berteauz qui m'éclairent sur la question. M. Berteaux est député de Seine-et-Olse, et tout naturellement 11 cherche à défendre les intérêts de son département. J'ignore encore pourquoi le bureau de Mantes a été supprimé.
Que M. Berteaux n'oublie pas que le premier acte a été la suppression du bureau de Mantes. L'ingénieur ordinaire de Vernon a fait pendant un certain temps le service du bureau de Mantes.
Pourquoi le bureau de Mantes a-t-il été supprimé? 11 a été supprimé parce qu'il avait été jugé le moins chargé et que sa suppression n'apportait aucune entrave au service. Il a été rétabli uniquement après les demandes personnelles de M. Lebaudy. Je ne vols pas d'autre raison. M. le ministre ne m'a pas éclairé. Est-ce que les raisons qui m'ont été données au ministère sont valables?
Non. Est-ce que les besoins du {service ne justifient pas le maintien du poste de Vernon ? Sans aucun doute. Donc, si M. le ministre des travaux publics ne me donne pas d'antre raison, je resterai persuadé, convaincu que j'ai indiqué la véritable. (Aux voix! aux voix !)
M. le président. M. Isambard [demande que le crédit du chapitre soit diminué de
Je mets aux voix cet amendement. .
(L'amendement, mis aux voix, n'est pas adopté.)
M. le président. M. Ouvré propose d'augmenter le chapitre de 3,000 fr.
La parole est à M. Ouvré.
M. Ouvré. Je demande la permission de motiver en quelques mots l'augmentation de 3,000 fr. que je demande au chapitre en discussion.
Je reviens, messieurs, sur la question de l'inspection principale des ports traitée devant vous tout à l'heure par M. le directeur du personnel.
La Chambre ayant adopté la réduction de 20,000 fr. proposée par la commission du budget sur le chapitre 3, étant donnés les motifs invoqués par le rapporteur, cette réduction supprimerait de piano la fonction d'inspecteur principal des ports. Je demande qu'en principe cette fonction d'inspecteur principal des ports soit maintenue telle qu'elle a été instituée par le décret de 1852, qui en a motivé l'utilité et déterminé, dans ses articles 58, 59 et 60, les obligations et les attributions.
L'inspecteur principal des ports est un chef de service qui doit être payé sur les fonds du Trésor.
L'augmentation de 3,000 fr. que je propose, consacrant le principe et le maintien de la fonction de l'inspecteur principal des ports, est adoptée, je crois, par la commission du
budget et par le Gouvernement. Je prie la Chambre de vouloir bien, elle aussi, consacrer le principe de cette fonction en votant mon amendement. {Très bien! très bien!)
M. le rapporteur général. La commission du budget, d'accord avec le Gouvernement, accepte cette augmentation de 3,000 fr.
M. le président. Le chapitre 3 est alors porté par la commission à 4,300,500 fr.
Je le mets aux voix.
(Le chapitre 3 est adopté au chiffre de 4,300,500 fr.)
« Chap. 4. — Enseignement et école des ponts et chaussées, 238,500 fr. » —(Adopté.)
M. le président. Le chapitre 5 a été supprimé tout à l'heure; les 272,000 fr. ont été Incorporés dans le chapitre 3.
11 y a un amendement signé de MM.
Montaut (Seine-et-Marne), Bourrât, Hubert, Deloncle, Augé, Calvlnhac, Charonnat, Rolland, Dutrelx, Bachimont, de Beauregard, Clédou, Isambard, Modeste Leroy (Eure), Savary de Beauregard, Guillemet, Braud, Chamerlat, Vacherie, Dindeau, Gacon, Ville, Félix Mathé, Lesage, Dujardin-Beaumetz, Berteaux, Souhet, Delarue, Decker-David, Pajot, Beauquier, Thierry Cazes, Goblet, Lacombe, Goussot, Pontallié, Bascou, Lechevallier, Guieysse et Clapot, qui tend à créer un chapitre 5 nouveau ainsi conçu : « Personnel auxiliaire et frais accessoires des conducteurs et commis des ponts et chaussées, 2 millions. »
La parole est à M. Bourrât.
M. Bourrât. Messieurs, chaque année, lorsque vous votez des crédits pour les travaux, vous êtes en droit de penser que toutes les sommes votées seront employées aux travaux auxquels vous avez entendu les affecter; or, il n'en est rien. On paye, sur ces sommes, le traitement de certains employés, des. frais de tournées, et d'heures supplémentaires qui réduisent d'une façon assez sensible les crédits des travaux.
Nous avons eu l'honneur, M. Montaut et moi, ainsi que plusieurs autres collègues, de demander la création d'un chapitre spécial comprenant non seulement le payement des frais de tournées et d'heures supplémentaires aux conducteurs et commis des ponts et chaussées, mais encore le traitement de 163 agents temporaires qui font partie de l'administration, quelquesuns depuis vingt-cinq, trente, trente-cinq ans, et qui sont payés sur les fonds des travaux pour une somme totale de 314,425 francs.
Nous n'insisterons pas sur notre amendement. Nous le retirons. Mais nous demandons à la commission du budget de vouloir bien se joindre à nous pour demander au Gouvernement de créer l'année prochaine un chapitre spécial comprenant, d'une part, la titularisation au titre d'expéditionnaires de ces agents temporaires et, de l'autre, les crédits afférents aux frais de tournées, d'heures supplémentaires et de déplacement des conducteurs et commis. (Très bien! très bien! à gauche.)
M. le rapporteur. La commission se joint à l'honorable M. Bourrât pour demander tout spécialement au Gouvernement de mettre à l'étude la question des agents tomporaires; elle mérite une très sérieuse attention.
Il y a là, en effet, des agents dévoués qui sontau service de l'Etat depuis vingt ou trente ans et dont la situation est absolument précaire. Je ne saurais donc trop chaudement les recommander à la sollicitude du Gouvernement et du Parlement.
(Applaudissements.)
M. Camille Pelleta». Je demande la parole.
M. le président. La parole est à M. Peiletan.
M. Camille Pelletan. Messieurs, comme le dit M. le rapporteur, il y a là une question très intéressante. Nous ne vous demandons pas de la régler par une augmentation de crédit ; elle ne peut pas y donner lieu, d'ailleurs. Mais il me semble que si la bonne volonté très sincère dont a parlé M. le rapporteur existe réellement, M. le ministre pourrait nous promettre à cette tribune de régler immédiatement la situation des employés temporaires.
Quelques mots vous feront comprendre la situation et vous démontreront qu'une mesure immédiate s'impose.
Au temps des grands travaux publics dont je parlais tout à l'heure, on a pris une foule d'employés supplémentaires qui ne sont pas entrés dans les cadres réguliers des conducteurs des ponts et chaussées; ce sont les employés temporaires. Il n'en reste plus, à l'heure actuelle, qu'un nombre infime. Ils n'ont aucune des garanties des autres employés et, comme on vous le rappelait, ils ont, les uns au moins quinze ans et les autres quarante ans de service. Beaucoup ont des titres méritoires : ils ont été, pendant la guerre de l'invasion, sous- officiers ou volontaires ; plusieurs furent blessés. S'ils sortaient du service, ils ne pourraient trouver de place nulle part; ils sont trop vieux.
Il ne s'agit pas ici d'une mesure qui puisse avoir sa répercussion sur le budget. Nous demandons simplement qu'on régularise leur situation en créant un corps spécial d'employés auxiliaires, au lieu de conserver un corps d'employés temporaires; qu'on leur donne un avancement régulier et le droit à la retraite, étant entendu qu'à mesure des extinctions ces employés, qui ne sout plus qu'au nombre de cent cinquante, ne seront pas remplacés et qu'ainsi, ce corps n'étant plus renouvelé, ce legs du passé disparaîtra.
M. le ministre des travaux publics ne saurait s'opposer à cet acte de justice nécessaire, d'autant plus que la mesure dont il s'agit, je le répète, n'aurait aucune conséquence budgétaire. (Très bien! très bien!)
M. le ministre des travaux publics.
Le Gouvernement a été saisi par M. de Lasteyriè, rapporteur du budget des travaux publics, de propositions dans cet ordre
d'idée». Il prend l'engagement, comme il l'a déjà fait, de ne pas remplacer les agent» dont parle M. Pelletan et d'examiner leur situation avec le plus grand intérêt. Il y a là un ensemble de questions qu'on ne saurait discuter sans avoir un texte précis sous les yeux.
M. Babaud-Lacrose. Il y a urgence à ce que la question soit examinée.
M. le président. Le chapitre S est supprimé. Je vais néanmoins suivre l'ancien numérotage des chapitres, pour la commodité du débat :
« Chap. 6. — Personnel des conducteurs des ponts et chaussées... ».
Par suite de l'incorporation au chapitre 3 d'une somme de 105,500 fr., le chapitre 6 est réduit à 7,694,500 fr.
MM. Montaut (Seine-et-Marne), Bourrât, Hubert, Deloncle, Augé, Calvinhao, Charonnat, Rolland, Dutreix, Bachimont, G. de Beauregard, Clédou, Isambard, Modeste Leroy, Savary de Beauregard, Guillemet, Braud, Ghamerlat, Vacherie, Dindeau, Gacon, Ville, Mathé, Lesage, Dujardin-Beaumotz, Berteaux, Souhet, Delarue, Decker- David, Pajot, Beauquier, Thierry Cases, Goblet* Lacombe, Goussot, Pontallié, Bascou, Lechovallier, Guieysse, Clapot, ont déposé l'amendement suivant :
« Chap. 6. — Personnel des conducteurs des ponts et chaussées, 7,800,000 fr.
« Augmenter le crédit de ce chapitre de 95,000 fr. et le porter, en conséquence, à 7,895,000 fr., pour permettre la création d'une classe supérieure à 4,200 fr. dégageant les classes inférieures, et faciliter la nomination au grade de conducteur des nombreux commis des ponts et chaussées admissibles au grade de conducteur ainsi que la conservation des agents mis à la retraite et qui attendent la liquidation de leurs pensions de retraite. »
La parole est à M. Bourrât.
M. Bourrât. Messieurs, nous ne demandons pas que le chapitre, tel qu'il a été réduit, soit augmenté de 95,000 fr.; nous demandons qu'il soit maintenu tel qu'il était, malgré les 105,000 fr. qui ont été reportés au chapitre 3, et qu'on ajoute à l'ancien crédit la somme de 95,000 fr., ce qui porterait l'augmentation pour le chapitre des conducteurs des ponts et chaussées à 200,000 fr.
Permettes-moi de justifier en quelques mots la demande d'une pareille somme.
M. le ministre disait, en réponse au discours que j'ai eu l'honneur de prononcer devant vous mardi dernier, qu'en fin de législature on ne devait pas se laisser entraîner à voter certains relèvements de crédits, ce qu'il avait, disait-il, fait luimême, ajoutant qu'il le regrettait. M. le ministre me permettra de lui dire que les représentants du pays sont cependant obligés de céder à cet entraînement.
En effet, messieurs, vous savez depuis longtemps ce que sont les conducteurs des ponts et chaussées ; vous connaissez leur zèle, leur dévouement, et vous avez dû
reconnaître que leur avancement n'était pas semblable à celui qui fonctionne dans toutes les autres administrations.
Si vous voulez rechercher quel est depuis 1891, le nombre des conducteurs qui ont été nommés dans chaque classe, vous trouvez qu'il y a 50 conducteurs principaux à 3,800 francs dont la nomination est antérieure à 1885 ; 20 conducteurs ordinaires à 3,400 fr. dont la nomination est antérieure à 1891 ; 103 conducteurs de 1" classe à 3,000 fr. ; 172 de 2» classe à 2,700 fr.; 325 de 3« classe à 2,200 fr., et 238 de 3- classe à 1,900 fr. ; ce qui fait que, sur 2,745 conducteurs, 848, soit plus du tiers, appartenaient déjà à leur classe avant 1891. Pour donner de l'avancement à tous ces fonctionnaires, la somme totale nécessaire serait de 315,600 francs, tandis que nous nous bornons à réclamer 200,000 fr., ce qui fait que les conducteurs mettront encore un peu plus de sept années pour arriver à un grade supérieur. Je n'ai pas besoin de rappeler la situation qui est faite à ces agents si modestes et si méritants. J'ai confiance que la Chambre votera l'augmentation qui lui est demandée. (Applaudissements à gauche.)
M. le président. La parole est à M. le rapporteur.
M. le rapporteur. La Chambre a déjà trop de fois témoigné de la sollicitude qu'elle éprouve pour tous les agents secondaires des travaux publics pour qu'on puisse l'accuser d'indifférence à leur égard si elle refuse aujourd'hui d'adopter le relèvement de crédits que sollicite M. Bourrât.
L'augmentation de traitements que notre collègue voudrait voir accorder aux conducteurs des ponts et chaussées s'élèverait, si j'ai bien compris, non pas seulement à 95,000 fr., comme le porte l'amendement imprimé que j'ai sous les yeux, mais à 200,000 fr. Ce relèvement semble bien peu justifié si on considère tout ce qui a été fait depuis quelques années, en faveur des fonctionnaires dont il s'agit.
Nous avons, en 1894, accordé aux conducteurs des ponts et chaussées et aux agents similaires, sous-ingénieurs et contrôleurs des mines, des relèvements de crédits pour une somme considérable : 55,000 fr. pour les sous-Ingénieurs, 39,000 fr. pour les contrôleurs des mines, 586,000 fr. pour les conducteurs des ponts et chaussées !
Et si on se reporte à quelques années en arrière, on constate que le Parlement a fait plus, depuis dix ou quinze ans, pour les agents de cette catégorie que pour la plupart des serviteurs de l'Etat.
Voilà des agents qui, en 1870, avaient comme maximum de traitement 2,800 fr. et qui débutaient à 1,400 fr.
On les a successivement augmentés en 1878, en 1884, enl890eten 1894. Aujourd'hui le maximum de traitement auquel ils peuvent parvenir est de 3,800 fr., et leur traitement de début, qui était autrefois de 1,400 fr., est de 1,900 fr.
• Je ne crois pas vraiment que ces agents puissent se plaindre et, quelque sympathie
que noue ayons pour eux, nous devons, avant de songer à améliorer leur situation, nous préoccuper des - Intérêts des contribuables. [Très bien! très bien!)
M. Bourrât. Jô demande la parole.
M. le président. La parole est à M. bourrât.
M. Bourrât. Messieurs, je n'ai que quelques mots à ajouter à ce que j'ai eu l'honneur de dire tout à l'heure.
M. le rapporteur vous disait & l'instant que la Chambre s'était montrée d'une bienveillance excessive vis-à-vis des conducteurs des ponts et chaussées. Il vous a signalé la situation du corps des ponts et chaussées jusqu'en 1870. Je lui répondrai par une simple statistique.
Les conducteurs se répartissent ainsi :
137 conducteurs principaux à 3,800 tr. et 363 à 3,400 fr.; 542 de 1* classe, 578 de 2', 618 de 3», 509 de 4*.
Vous voyez que les classes Inférieures sont ceUes qui comprennent le plus grand nombre d'agents. Il en est tout différemment dans le corps des Ingénieurs des ponts et chaussées. 11 y a en effet 78 ingénieurs en chef de 1" classe et 73 ingénieurs en chef de 2». D'autre part, 11 y a 93 Ingénieurs ordinaires de 1" classe, 85 ingénieurs ordinaires de 2* classe et 44 seulement de 3* classe.
Je demande s'il est permis de contester la nécessité d'augmenter le traitement d'agents dont la plupart sont reconnus avoir aujourd'hui l'Instruction qui était demandée à un ingénieur des ponts et chaussées en 1852. {Très bien ! très bien! à gauche.)
Vous barrez la route aux petits fonctionnaires en l'ouvrant toute grande aux agents supérieurs.
La commission me permettra de lui dire que si elle tient à faire des économies, nous allons en indiquer : on n'a qu'a réduire les jetons de présence des directeurs qui appartiennent au comité consultatif et au comité du contentieux.
M. Paul Delombre, président de la commission du budget. Quelle somme cela fera-t-il?
M. Bourrât. Je puis vous l'indiquer, mon cher collègue : 27,000 fr. sur le chapitre 19 et 8,000 fr. sur le chapitre 22. Puisque vous voulez en arriver à ces explications, vous me permettrez de faire connaître à la Chambre cette phrase d'une circulaire, très bien rédigée, de M. le ministre actuel : <« Je tiens à rappeler d'une manière générale aux agents du ministère des travaux publics qu'ils doivent consacrer tout leur temps au service de l'Etat. »
M. le ministre a raison. Mais à quelle heure se rendent les directeurs dans les comités dont je viens de parler? Pendant qu'ils ont à faire leur service au ministère.
Vous venez ici marchander quelques centaines de francs aux conducteurs et vous ne regardez pas lorsqu'il s'agit des ingénieurs. {Très bien! très bien! sur divers bancs à gauche.)
M. Montant. C'est dans l'ordre : on est d'autant plus payé qu'on travaille moins.
H. le président. La parole est à H. le ministre des travaux publics.
M. le ministre des travaux public».
Messieurs, si nous voulons apporter dans la discussion du budget des travaux publics des arguments de cette nature, comparer les gros traitements avec les petits, nous ne nous arrêterons jamais dans l'augmentation des petits traitements, il n'est pas douteux que vous assistez, depuis le commencement de la discussion de ce budget, au défilé à la tribune des personnes dont je parlais l'autre jour, qui viennent demander des augmentations de traitement pour chaque catégorie de fonctionnaires.
Je serais tout prêt à augmenter le traitement du personnel si je ne pensais à ceux qui le payent et dont la situation est souvent moins bonne que celle des fonctionnaires dont on relève les traitements. Il fant un peu songer aux contribuables.
La Chambre a plus que jamais le devoir de se rappeler ce qu'elle a déjà fait pour les conducteurs. Dans le budget de 1894 elle a augmenté leurs traitements de 586,000 fr. ; l'année dernière elle a augmenté le chiffre de leurs retraites ; elle vient encore de faire passer les traitements des conducteurs faisant fonctions d'ingénieurs au chapitre des traitements des ingénieurs. Si vous entrez dans la voie que vous propose M. Bourrât, à chaque article du budget on vous demandera de nouveaux relèvements de crédits, et on n'en finira jamais.
Je prie la Chambre de repousser cette proposition d'augmentation. Déjà le budget des travaux publics a été augmenté de plus de 200,000 fr. {Trèi bien! très bien! au centre.)
M. le président. Je mets aux voix l'amendement de MM. Montaut, Bourrât et plusieurs de leurs collègues, tendant à porter le chapitre 6 au chiffre de 7,895,000 fr.
Il y a une demande de scrutin signée de MM. Toussaint, Bourrât, Vaux, Sauvanet, Basly.Defontaine, Walter, Labussière, Chau- Tière, Thierry Cazes, Vaillant, Girault, Bepmale, Leygue, Groussier, Baulard, Calvinhac, Faberot, etc.
crétaires en font le dépouillement.)
M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin :
Nombre des votants 520
Majorité absolue 261
Pour l'adoption 373
Contre 147
La Chambre des députés a adopté.
M. Louis Ricard propose d'élever le chapitre 6 de 3,580 fr.
M. Louis Ricard (Seine-Inférieure). La commission du budget, d'accord avec le Gouvernement, ayant accepté le principe de mon amendement, je le retire.
18&7. — DÉP., 3ESS.EXTR. — ANNALES, T. UNIQUE. (NOUV. SÉRIE, ANNALES, T. 53.)
M. le préaident. Je mets aux voix le chapitre au chiffre de 7,895,000 fr.
(Le chapitre est adopté.)
M. le président. — « Cbap. 7. — Personnel du corps des mines, 717,000 fr. »
MM. Bourrât, Montaut (Seine-et-Marne), Hubert, Deloncle, Augé, Calvinhac, Charonnat, Rolland, Dutreix, Bachimont, de Beauregard, Savary de Beauregard, Clédou, Isambard, Modeste Leroy (Eure), Braud, Guillemet, Chamerlat, Vacherie, Dindeau, Gacon, Ville, Félix Mathé, Lesage, Dujardin-Beaumetz, Berteaux, Souhet, Delarue, Decker- David, Pajot, Beauquier, Thierry Cazes, René Goblet, Lacombe, Goussot, Pontallié, Bascou, Lechevallier, Guieysse et Clapot proposent l'amendement suivant :
« Augmenter le crédit du chapitre de 3,800 fr. et le porter, en conséquence, à 720,800 fr. >»
« Cette augmentation a pour objet de comprendre dans ce chapitre, en conformité avec le vote de la Chambre lors de la discussion du budget de 1897, un contrôleur principal des mines faisant fonctions d'ingénieur actuellement payé sur le chapitre 9.»
La parole est à M. Bourrât.
M. Bourrât. L'année dernière la Chambre a voté un amendement que j'avais eu l'honneur de déposer, portant que le grade de sous-ingénieur pourrait être créé dans le corps des mines. Il s'agissait d'élever à ce grade nouveau un contrôleur des mines, M. Godard, qui fait fonctions d'ingénieur des mines à Chambéry depuis déjà un très grand nombre d'années. Les renseignements fournis sur cet agent par l'ingénieur en chef sont des meilleurs. Du moment que le corps des mines est considéré comme ayant la même composition que le corps des ponts et chaussées., que le grade de sous-Ingénieur des ponts et chaussées a été créé, il paraît étrange que le grade de sous-ingénieur des mines n'existe pas.
Je demande à la Chambre de confirmer sou vote de l'année dernière et d'accorder le crédit de 3,800 fr., en lui donnant cette signification qu'il sera affecté à la création du grade de sous-ingénieur des mines. {Très bien l très bien ! à gauche.)
M. le rapporteur. Messieurs, c'est la création d'une nouvelle catégorie de fonctionnaires que l'on vous demande.
M. Bourrât. Non!
H. le rapporteur. Je vous demande pardon.
Actuellement le corps des mines est réglé par la loi du 5 juillet 1850 et par le décret organique du 24 décembre 1851. Il comprend des inspecteurs généraux, des ingénieurs en chef, des ingénieurs et, au-dessous d'eux, un personnel de contrôleurs des mines. Il se trouve que dans une circonscription en France, par suite de circonstances tout à fait exceptionnelles, il y a un contrôleur des mines qui, depuis un temps plus ou
moins long, exerce les fonctions d'ingénieur.
On vous demande de généraliser cette mesure Individuelle et spéciale, de changer, toujours par voie budgétaire, — j'ai déjà signalé l'irrégularité de cette façon de procéder, — les dispositions du décret du 24 décembre 1851 et de décider qu'il y aura dorénavant une nouvelle catégorie de fonctionnaires qui s'appelleront sous-ingénieurs des mines. Vous comprenez que ce n'est pas en vue de ce fonctionnaire unique qui exerce actuellement dans un arrondissement de mines les fonctions d'ingénieur que l'on demande celte création. Si vous introduisez dans le budget ce chapitre nouveau, l'année prochaine on vous demandera de faire bénéficier de cette création toute une série de contrôleurs actuellement en fonctions, et qui tous, j'en suis certain, sont des agents très méritants.
Je n'ai pas à revenir sur les arguments qui ont été présentés l'année dernière contre cette innovation. La Chambre, comme le rappelait tout à l'heure l'honorable M. Bourrât, avait effectivement adopté un amendement tendant à cette création; mais le Sénat l'ayant rejeté, la Chambre, mieux Informée, est revenue sur son premier vote et elle a rejeté finalement l'amendement de l'honorable M. Bourrât.
Je lui demande, dans l'intérêt du service comme dans celui des contribuables, de persister dans cette résolution et de ne pas accepter l'amendement en question. [Très bienl très bien! sur divers bancs.)
M. le ministre des travaux publics.
Le Gouvernement, d'accord avec la commission, repousse l'amendement.
M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Bourrât.
(L'amendement, mis aux voix, n'est pas adopté. — Le chapitre 7 est adopté au chiffre de 717,000 fr.)
M. le président. « Chap. 8. — Enseignement et école des mines, 253,000 fr. » — (Adopté.)
M. le président. « Chap. 9. — Personnel des contrôleurs des mines, 468,000 fr. »
M. Louis Ricard propose d'augmenter le crédit de .ce chapitre de 300 fr.
M. Louis Ricard (Seine-Inférieure). Cet amendement s'inspire du même principe que mon précédent amendement, qui a déjà été admis par la commission. Il aura également satisfaction. Je le retire.
M. le président. Je mets aux voix te chapitre 9 au chiffre de 468,000 fr.
(Le chapitre 9 est adopté.)
M. le président. << Chap. 10. — Personnel des commis affectés aux services des ponts et chaussées et des mines, 3,695,500 francs. »
MM. Bourrât, Rolland, Pams, Escanyé, Salis, Doumergue, Gourvil, Augé, Montaut (Seine-et-Marne), Sicard, Elle Cousin, Louis Ricard, Bourrillon, Berteaux, Georges Berry, Gauthier (de Clagny), Babaud-Lacroze, Munin-Bourdin et Vlgné proposent d'élever le crédit de 55,000 fr.
La parole est à M. Bourrât.
M. Bourrât. Les observations que J'ai eu l'honneur de présenter au sujet des conducteurs des ponts et chaussées s'appliquent également aux commis des ponts et chaussées et des mines. L'avancement est encore plus lent pour les seconds que pour les premiers; il est de moitié moindre, et cependant les commis sont presque aussi nombreux que les conducteurs.
Je n'insisterai pas davantage pour ne pas fatiguer l'attention de la Chambre ; je me bornerai à dire que le règlement des retraites n'a pas favorisé les commis des ponta et chaussées.
Je demande donc à la Chambre de vouloir bien voter l'augmentation que je propose. (Très bien! très bien! à gauche.)
M. le président. La parole est à M. le rapporteur.
M. le rapporteur. Messieurs, la commission ne peut que persister à appeler votre attention sur les conséquences de ces relèvements de crédits, alors surtout qu'il s'agit d'un personnel pour lequel on a fait beaucoup depuis quelques années.
Les commis des ponts et chaussées qui, en 1380, débutaient à 600 fr. et n'avaient au maximum que 1,500 fr., ont aujourd'hui comme traitement de début 1,000 fr. et peuvent atteindre à 2,400 fr. En 1894, la Chambre leur a accordé d'un coup des augmentations de traitement s'élevant à la somme totale de 543,000 fr. Vous voyez que ces fonctionnaires n'ont point à se plaindre de la bonne volonté du Parlement, et je répéterai une fois encore qu'avant de songer à eux notre devoir est de songer aux contribuables. {Très bien! très bien ! sur divers bancs.)
M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Bourrât.
Il y a une demande de scrutin signée de MM. Toussaint, Bepmale, Defontaine, Vaux, Sauvanet, Basly, Leygue, Carnaud, Cbauvière, Thierry Cazes, Vaillant, Girault, Dejeante, Labussière, Groussier, Renou, Sombat, Calvinhac, Faberot, etc.
(Les votes sont recueillis. — MM. les secrétaires en font le dépouillement.)
M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin :
Nombre des votants 508
Majorité absolue 255
Pour l'adoption 331
Contre 177
La Chambre des députés a adopté. (Applaudissements à Vextrême yauche et sur plusieurs bancs û yauche.)
En conséquence, le chiffre du chapitre se trouve porté à 3,750,500 fr.
Sur le même chapitre, M. Louis Ricard a présenté un amendement tendant à augmenter le crédit do 3,220 fr.
M. Louis Ricard (Seine- Inférieure). Mon
amendement est accepté en principe par le Gouvernement et par la commission du budget. Je le retire.
M. le ministre des travaux publies.
Pour donner satisfaction à l'amendement de M. Ricard, il n'est pas nécessaire d'augmenter le chapitre.
M. le président. Personne ne demande plus la parole?...
Le chapitre demeure fixé à 3,750,500 fr.
« Chap. li. — Personnel des officiers et maîtres de port du service maritime, 326,500 francs. » (Adopté.)
M. le président. « Chap. 12. — Personnel des gardes de navigation, éclusiers, pontiers et autres agents attachés au service de la navigation intérieure et au service des ports maritimes de commerce, 2,283,000 fr. »
MM. Pajot, Lesage, Baudin, Montaut (Seine-et-Marne), Berteaux, Bourrât, Girault, Lagnel, Charpentier, Turigny, Goujat, Dutreix, Loup, Merlou, Baulard, Raymond Leygue (Haute-Garonne), Charonnat et Dindeau proposent, par voie d'amendement, d'augmenter ce crédit de 245,600 fr.
La parole est à M. Pajot.
M. Pajot. J'en ai pour un certain temps, monsieur le président. Je demande la remise à demain.
Sur divers bancs. A demain 1 — Parlez !
M. le président. M. Pajot me dit que ses observations prendront un certain temps ; il demande le renvoi de la suite de la discussion à demain. Dans ces conditions, je consulte la Chambre sur le renvoi à demain.
(Deux épreuves successives ont lieu et sont déclarées douteuses par le bureau.)
M. le président. U va être procédé au scrutin.
Le scrutin est ouvert.
(Les votes sont recueillis. — MM. les secrétaires en font le dépouillement.)
M. le président. Voici le résultat du dé-
Majorité absolue 259
Pour l'adoption 212
Contre 304
La Chambre des députés n'a pas adopté.
La parole est à M. Pajot.
M. Pajot. L'amendement qu'un certain nombre de mes amis et moi avons l'honneur de soumettre à l'approbation de la Chambre est bien simple. U a pour but d'améliorer la situation plus que précaire des éclusiers, ces petits fonctionnaires si dévoués et si utiles de la navigation intérieure.
Je vous avouerai tout d'abord, messieurs, qu'après les votes que vous venez d'émettre et par lesquels vous avez accordé une augmentation de traitement aux conducteurs et aux commis des ponts et chaussées, — solution à laquelle je me suis associé par mon vote, — je croyais quo la commission,
aussi bien que le Gouvernement, m'aurait évité de monter à cette tribune.
L'amendement que nous présentons est ainsi conçu :
« Chap. 12. — Personnel des gardes de navigation, éclusiers, pontiers et autres agents attachés au service de la navigation Intérieure et au service des ports maritimes de commerce, 2,283,000 fr.
« Augmenter ce crédit de 245,600 fr. et le porter, en conséquence, à 2,528,600 fr., afin d'établir dans le corps des éclusiers le nouveau classement suivant :
« 5e classe, 400 fr., supprimée.
« 4e classe, 550 fr., au lieu de 450 fr.
« 3« classe, 600 fr., au lieu de 500 fr.
« 2« classe, 650 fr., au Heu de 550 fr.
« i,e classe, 700 fr., au lieu de 600 fr. ».
L'objet de cet amendement, vous le comprenez, est d'améliorer la situation si triste que je viens de vous exposer en vous faisant connaître les classes actuelles des éclusiers. Il n'y a plus, a l'heure présente aucun fonctionnaire, si petit soit-il, qui ait un traitement aussi minime.
Des renseignements que j'ai dû puiser dans le dernier compte définitif du ministère des travaux publics, U ressort qu'il y a en France 2,466 éclusiers, dont 1,204 de 1" classe au traitement de 600 fr., 604 de 2e classe au traitement de 550 fr., 51 1 de 3a classe au traitement de 500 fr., 137 de 4° classe au traitement de 450 fr., et enfin 13 de 5* classe au traitement de 400 fr.
Tout d'abord, je crois que la commission du budget est absolument d'avis, comme nous le proposons dans notre amendement, de supprimer la 5* classe. En effet, elle dit à propos du chapitre 12 :
« Le crédit que nous proposons, d'accord avec le Gouvernement, est en diminution de 5,000 fr. sur celui qui est inscrit au budget de 1897. L'administration croit pouvoir, en effet, réaliser une économie assez sensible en confiant l'emploi d'éclusier, sur un certain nombre de rivières où la navigation est peu active, à des abonnataires, pour lesquels le logement et une indemnité pour chaque passage de bateau constitueront une rémunération suffisante. Nous ne saurions trop approuver l'administration de vouloir entrer dans cette voie; cela peut être le point de départ d'économies assez sensibles. »
J'approuverais certainement M. le rapporteur s'il entendait par là supprimer, comme nous le proposons, la 5« classe, qui ne touche qu'un traitement dérisoire de 400 fr. ; mais j'avouerai que j'ai été très surpris de le voir au contraire proposer une diminution du crédit déjà si peu élevé, et surtout de dire que c'est le point de départ d'économies assez sensibles. S'il y a des économies qui s'imposent, il y a des augmentations de traitement, et c'est le cas, qui s'imposent encore plus.
Les éclusiers sont les seuls petits fonctionnaires qui n'aient pas été augmentés. En 1883, il a été question de leur donner une légère augmentation, de les augmenter
tous, comme je le demande, d'une somme de 100 fr.
11 est si vrai qu'il faut penser à améliorer leur situation qu'à l'heure actuelle — et je n'aurai pas de peine à le démontrer — Ils ont à peine de quoi payer leur boulanger.
En effet les éclusiers de !*• classe subissent une retenue de 30 fr., soit 5 p. 100, pour leur retraite. Si encore leurs retraites avaient été améliorées, il n'y aurait rien à dire à cet égard ; mais elles sont, de môme que leurs traitements, les plus intimes de toutes ; aucun fonctionnaire n'est aussi mal traité qu'eux parle budget; ils n'ont en effet que la moitié de leur traitement annuel comme retraite.
Lot éclusiers de 1" classe ont 300 fr., ceux de 2* classe 275 fr., ceux de 3* classe 250 fr., ceux de 4e classe 225 fr., enfin les éclusiers de la 5* classe 200 fr. seulement. N'est-ce pas dérisoire ?
Je reprends ma démonstration. Les traitements des éclusiers, diminution faite de l'impôt qu'ils payent et de la retenue annuelle, sont seulement de 555 fr. pour la 1" classe, de 507 fr. 50 pour la 2% de 460 fr. pour la 3*, de 412 fr, 50 pour la 4°; je ne parle pas de la 5°, puisque nous en demandons la suppression : ce qui fait un traitement mensuel de 46 fr. 25 pour la 1" classe, de 42 fr. 30 pour la 2», de 38 fr. 35 pour la 3e, de 34 fr. 35 pour la 4°, lequel traitement représente un salaire quotidien de 1 fr. 55 pour la !*• classe, de 1 fr. 40 pour la 2*, de 1 fr. 25 pour la 3e, de 1 fr. 15 pour la 4«.
Je n'aurai pas de peine à vous démontrer que, avec ce salaire quotidien, il y a des éclusiers qui ne peuvent même pas payer leur boulanger. En effet, vous savez tous que la hausse du blé a amené fatalement la hausse du pain, et sans prendre comme exemple une famille nombreuse, en me bornant à en envisager une composée de quatre personnes seulement, je trouve que la consommation du pain est d'au moins vingt pains de 5 kilogr. par mois. A i fr. 75, — c'est le prix dans mon département c'est une dépense mensuelle de 35 fr., et comme les éclusiers de la ln classe ne touchent que 46 fr. 25, vous voyez que ce qui leur reste est minime et complètement insuffisant pour les autres besoins.
Pour la 2" classe, qui ne touche que 42 fr. 30, ce qui reste est encore moindre.
La 3S classe, qui ne touche que 38 fr. 35, peut à peine payer son boulanger, et la 4e classe est dans l'impossibilité de le faire.
Personne ne pourra nier ces chiffres et ces résultats. Or, il est impossible que vous ne donniez pas à ces malheureux de quoi payer au moins leur boulanger.
Je pourrais ajouter qu'un honorable membre de cette Chambre invitait, ces jours derniers, le Gouvernement à fixer un salaire minimum dans les travaux donnés en adjudication par l'Etat, les départements ou les communes. Eh bien ! n'est-il pas véritablement triste de voir que le Gouvernement donne à quelques-uns de ses agents un salaire aussi peu rémunérateur, qui ne leur
permet môme pas de se procurer la quantité de pain nécessaire à la famille? [Très bien ! Irèt bien! à l'extrême gauche.)
Je disais tout, à l'heure qu'ils étaient les seuls à n'avoir jamais vu leurs salaires augmenter. En effet, les fonctionnaires de même ordre, les gardes de navigation, ont été augmentés 11 y a quelque temps. La l'° classe touche maintenant 1,000 fr. ; la 2% 900 f r. ; la 3% 850 fr. ; la 4% 800 fr. ot enfin la 5», 750 fr.
Je ne veux pas dire par là qu'ils ont un traitement trop élevé, au contraire; je crois que nous pourrions facilement diminuer ceux qui ont de trop gros traitements et augmenter encore les petits sans toucher en quoi que soit à l'équilibre du budget. J'ajouterai qu'à part ces sommes, les gardes de navigation ont une indemnité de logement de 100 à 150 fr, et ils ont congé les dimanches et fôtes.
Les chefs-cantonniers de 1" classe gagnent 900 fr.; ceux de 2e classe, 840 fr.
Les cantonniers de 1" classe gagnent 744 fr. ; ceux de 2° classe, 708 fr. ; ceux de 3e classe, 672 fr. Vous voyez que leurs traitements sont encore plus élevés que ceux des éclusiers. On a donc fait quelque chose pour les cantonniers, trop peu, certes, et avec un grand nombre de nos collègues nous vous demanderons de les augmenter encore. Mais pour les éclusiers, il est impossible que vous ne fassiez pas droit à nos réclamations.
J'ai parlé des différents traitements ; je puis signaler d'autres faits qui n'ont pas moins d'Importance.
Les éclusiers travaillent un nombre d'heures inqualifiable par jour : en hiver, de six heures du matin à. huit heures du soir, soit quatorze heures; en été, de cinq heures du matin à neuf heures du soir, c'est-à-dire seize heures. Rapprochez ces chiffres du montant do leur salaire ; vous verrez qu'ils ne gagnent môme pas 15 centimes de l'heure.
En outre, ils n'ont jamais de congé : ils doivent être à leur poste dimanches et fôtes; môme le jour de la Fête nationale il leur est Impossible de s'absenter.
Quand ils ont à accomplir leurs devoirs de citoyens, c'est-à-dire lors d'une élection, pour aller voter Us doivent demander un congé; et chaque fols qu'ils demandent un congé ils sont obligés de prendre un remplaçant et de le faire agréer. Telle est exactement la triste situation qui leur est faite.
Pourralt-on me faire des objections?
J'en connais quelques-unes, en effet. On pourra me dire qu'on a augmenté les éclusiers quand on leur a attribué le fourrage, les herbages qui se trouvent à 200 mètres en aval et à 200 mètres en amont des écluses. Singulière augmentation, qui se traduit par une somme annuelle de 5 fr. pour les uns et de 20 fr. au plus pour les autres ; c'est là un maximum.
On pourra me dire aussi qu'ils ont une indemnité lorsqu'ils passent un certain nombre de bateaux pendant la nuit. Mais
vous voyez ces malheureux, déjà obligés de travailler quatorze ou seize heures par jour, obligés, pour gagner quelques francs de plus, de se lever à n'Importe quelle heure de la nuit pour écluser des bateaux. Et encore dans quelles conditions augmente-t-on alors leur traitement? Il faut qu'ils passent 500 bateaux pour qu'ils aient droit à une gratification de 200 fr. S'ils en pas sent moins, Ils ne sont pas payés, et s'ils en passent davantage — oe sont les renseignements qui m'ont été fournis — Ils ne reçoivent pas plus que ces 200 fr.
J'espère, messieurs, que connaissant ces faits, vous reconnaîtrez que notre amendement est parfaitement juste. [Très bien!
trèt bien! à i extrême gauche.)
On pourra nous dire aussi que les éclusiers sont logés ; mais le modeste logement qui leur est attribué est absolument Indispensable au service de la navigation. D'ail leurs, par quelle somme se traduit cet avantage? par une somme de 80 à 1O0 fr. tout au plus.
Enfin non seulement ils sont tenus de payer l'impôt sur la valeur locative de l'immeuble qu'ils habitent, mais Us payent encore la cote personnelle et, comme tous les autres citoyens, ils sont soumis à la prestation, etc.
Vous voyez donc combien j'avais raison lorsque je vous disais que leur situation est plus que précaire.
J'en al dit assez, messieurs, je le crois du moins, pour avoir cause gagnée. La commission du budget a toujours protesté de sa vive sollicitude en faveur des petits ; j'espère qu'elle acceptera notre amendement.
D'ailleurs, mériterions-nous vraiment le nom de démocratie si nous avions à la base de petits fonctionnaires ne gagnant que 500 fr. et même moins, tandis qu'au sommet, il y a des fonctionnaires gagnant encore plus de 100,000 fr., c'est-à-dire 200 fois plus que les petits?
J'espère que M. le ministre des travaux publics prouvera, lui aussi, sa sollicitude pour les petits, sollicitude qu'il affirme si souvent, en acceptant également mon amendement. (Applaudissements à gauche.)
M. le président. La parole est à M. le rapporteur.
M. le rapporteur. Messieurs, l'honorable M. Pajot a cherché à vous apitoyer sur le sort des agents Inférieurs.. .
M. Maurioe-Faure. Il ne vous apitoyé pas, il demande la justice !
M. le rapporteur. . . .sur le sort, dls-je, des agents Inférieurs du service de la navigation, et spécialement des éclusiers.
Si l'on s'en tient aux termes du décret du 17 août 1893, qui a fixé le traitement de ces agents, on voit, en effet, que ceux de la dernière classe paraissent toucher des traitements singulièrement peu élevés.
Les éclusiers de 5° classe ne touchent, comme le disait M. Pajot, que 400 fr. Mais ce que notre honorable collègue a omis de dire, c'est que le traitement de début do
ces agents n'est pas forcément la 5* classe; il varie suivant l'importance de la vole navigable à laquelle les éclusiers sont attachés, et c'est ainsi qu'il arrive à bon nombre d'entre eux de recevoir un traitement de début sensiblement plus élevé.
De plus, l'honorable M. Pajot a passé un peu trop légèrement sur les allocations accessoires que ces agents reçoivent en plus de leur traitement fixe.
En effet, on leur accorde des allocations spéciales de diverses natures, tantôt à raison de la cherté des vivres, lorsqu'ils se trouvent dans des localités où la vie est particulièrement coûteuse; d'autres fois, parce qu'ils sont préposés à la manœuvre d'engins ou d'ouvrages plus ou moins compliqués. D'autres reçoivent des allocations spéciales lorsqu'ils ont à commander à une équipe d'éclusiers, comme cela arrive sur les voies navigables de grande importance.
J'ajoute, et cela est très important, que ces agents sont tous logés ; ils ont tous non seulement une maison, mais un jardin qui peut leur donner certaines ressources; beaucoup même ont à côté de leur maison un bout de terrain d'une étendue suffisante pour y élever une vache ou quelques menues têtes de bétail.
En résumé la situation des éclusiers est bien moins précaire qu'elle ne parait l'être, si on s'en tient aux termes du décret de
Les éclusiers attachés aux voies de quelque Importance peuvent, en cumulant les indemnités de tout genre auxquelles je viens de faire allusion et les indemnités de passage de bateaux pendant la nuit, arriver à se faire des émoluments qui s'élèvent jusqu'à i,200 et 1,300 fr.
M. Pajot. Les gratifications ne dépassent pas 200 fr.
M. le rapporteur. Leur situation n'est donc pas si misérable. Et la meilleure preuve que ces agents ne sont pas tant à plaindre, c'est qu'il y a d'autres agents du service de la navigation qui demandent à passer dans le cadre des éclusiers. Je me garderai bien de dire ici quels sont ces agents plus mal partagés que les éclusiers, car je ferais immédiatement éclore un autre amendement. {Rires et applaudissements.)
Je puis, en tout cas, donner l'assurance à la Chambre que nous ne sommes pas menacés de voir arrêter le recrutement des éclusiers faute de candidats. Les traitements actuels et les allocations accessoires dont je viens de parler suffisent donc et le devoir de la commission est de repousser l'amen, dément. {Très bien! très bien! au centre. — Aux voix !)
M. le préaident. La parole est à M. Pajot.
M. Pajot. J'espérais que M. le rapporteur aurait de bonnes raisons à faire valoir pour repousser mon amendement. Il vient d'en invoquer une en dernier lieu — et c'est presque la seule — qui ne prouve absolument rien.
Actuellement, la situation de tous les ou-
vriers est très dure, vous en convenez vous-même, surtout celle des ouvriers agricoles. 11 n'est donc pas étonnant qu'un certain nombre de ces ouvriers, ayant fait leur service militaire et se trouvant un peu plus instruits que leurs camarades, demandent des places d'éclusiers. Voilà ce qui explique le grand nombre des candidats. Mais si les salaires agricoles se trouvaient améliorés, ce que nous désirons tous, vous verriez, monsieur le rapporteur, que les candidats pourraient manquer.
Nous avons traversé des époques où il y avait en effet très peu de candidats. C'était celles où les ouvriers de la terre gagnaient sinon beaucoup, du moins assez pour assurer leurs besoins et les besoins des leurs ainsi que leur indépendance.
j'affirme qu'il n'y a aucun éclusier qui touché 1,000 fr. de gratification. Mon département est traversé par un canal qui fait un trafic considérable; je n'en connais pas exactement le nombre de tonnes, mais il y a des canaux à grand parcours et à grande action qui peuvent envier le tonnage du canal du Berry. Or, j'affirme qu'aucun des éclusiers n'a plus de 200 fr. de gratification, passât-il mille bateaux la nuit.
Songez, messieurs, au service très dur que doivent faire ces auxiliaires si utiles de la navigation Intérieure [Applaudissements à gauche), laquelle navigation est si utile elle-même que tous les membres de cette Chambre applaudissaient récemment notre collègue M. d'Est ournelles lorsqu'il demandait d'augmenter considérablement le nombre des canaux.
Je suis étonné de l'opposition qui m'est faite pour une si petite somme, car tous les députés savent que ces petits fonctionnaires n'ont pas été augmentés. Ils sont logés, dites-vous ? Mais ce sont les nécessités de la navigation qui font qu'ils sont logés ; si le service n'était pas obligé d'avoir une maisonnette à l'écluse, il ne logerait pas les éclusiers. Quoique logés, considérez ce qu'ils gagnent. Vous ne pouvez pas invoquer les gratifications qu'on leur donne pour un travail de bête de somme qu'ils sont obligés de faire jour et nuit. {Nouveaux applaudissements sur Us mêmes bancs.) Il y a une sonnette à leur porte. Le premier marinier qui arrive la tire et l'éclusler est obligé d'être à sa disposition.
Ces malheureux n'ont même pas un jour de congé. On a parlé des gardes de navigation; ils n'ont pas un service aussi étendu; ils sont obligés, il est vrai, de travailler de six heures du matin à huit heures du soir en hiver et de cinq heures àneuî heures en été ; mais ils ont les fêtes et les dimanches pour se reposer. Les éclusiers n'ont pas même une heure ! Personne ne peut le nier. Ils ne peuvent même pas prendre leurs repas à une heure fixée d'avance. Ils travaillent par tous les temps, qu'il pleuve, qu'il grêle ou qu'il neige. Ne vous ai -je pas touchés quand je vous ai dit qu'ils ne pouvaient pas remplir leurs devoirs de citoyens sans se faire remplacer 1 Us ne pou-
vent même pas se reposer le 14 Juillet. Je connais des éclusiers qui ont été punis pour avoir voulu, ce jour-là, assister à une fête républicaine.
Il est impossible, messieurs, que vous n'adoptiez pas mon amendement.
M. le ministre des travaux publics disait, samedi dernier, que les amendements étaient une réclame électorale, que c'était on moyen de s'assurer quelques agents sérieux Quant à moi, il y a douze ans que je fais partie de la Chambre : je n'ai jamais présenté d'amendement au budget. Si je le fais aujourd'hui, c'est que j'ai vu ces malheureux éclusiers aux prises avec les difficultés de l'existence, en ce moment surtout où le pain est si cher. {Applaudissements à gauche.)
Et, du reste, peut-on véritablement dira qu'on fait de la réclame électorale quand on réclamé en faveur des éclusiers? Tout député dont un canal traverse la circonscription n'a peut-être de ce chef que 6 ou 7 électeurs.
De toutes les raisons qui ont été indiquées, H n'y en a pas une seule qui ne vienne appuyer d'une façon formelle mon amendement. Aussi, messieurs, nous vous demandons de vouloir bien l'adopter. (Souveaux applaudissements sur les mima
M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Pajot et de plusieurs de ses collègues.
M. le rapporteur général. La commission du budget, d'accord avec le Gouvernement, repousse l'amendement.
M. le préaident. Il y a une demande de scrutin signée de MM. Mathé, Berteaui, Rolland, Louis Jourdan, Million, Dumas, Genêt, Vacherie, Beauquier, Lagnel, Pajot, Chambige, Vigné, Lesage, Baulard, Duvigneau, etc.
Le scrutin est ouvert.
(Les votes sont recueillis. — MM. les secrétaires en font le dépouillement.)
M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin :
Nombre de votants 532
Majorité absolue 267
Pour l'adoption 278
Contre 251
La Chambre des députés a adopté, {.applaudissements à gauche.)
Le chapitre 12 est en conséquence porté à 2,528,000 fr.
« Chap. 13. — Personnel des maîtres et gardiens des phares et fanaux, 500,000 fr. » — (Adopté.)
« Chap. 14. — Personnel des agents préposés à la surveillance de la pêche fluviale,
M. le président. Sur le chapitre 15 il y a un amendement de M. Chavoix. .Notre collègue, qui était présent au début de la séance, l'a quittée à la suite d'une indisposition. Dans ces conditions, la Chambre
voudra sans doute f émettre à demain la suite de la discussion. (Assentiment.)
La suite de la discussion est renvoyée à demain.
INCIDENT
M. le président. La parole est à H. Lacombe pour un fait personnel.
M. Louis Lacombe. Je ne me trouvais ' pas dans la salle des séances au moment où mon nom a été prononcé. Je demande à la Chambre la permission de m'expliquer sur un fait personnel. C'est d'ailleurs l'affaire de quelques minutes. (Parlez ! parlez!)
A la suite d'un vote de la Chambre, au mois de février 1893, la commission du travail fut chargée de procéder à une enquête sur les conditions du travail et sur la sécurité des ouvriers dans les mines. Une sous-commission, dont je faisais partie, parcourut toutes les houillères de France. Après ce voyage, je jugeai utile, comme rapporteur, de me rendre en Autriche, en Allemagne, en Belgique et en Alsace-Lorraine pour étudier les conditions économiques du travail des ouvriers des mines.
Je priai M. le ministre des travaux publics de me faciliter, par les autorisations internationales nécessaires et toujours difficiles à obtenir, la visite des mines dans ces divers pays: ce qui fut fait.
Je passai deux mois et demi à visiter les mines en Autriche, en Allemagne, dans le bassin de la Saxe, de la Westphalie et de la Saàrre, puis en Belgique ; je rentrai ensuite à Paris pour rédiger mon rapport...
M. Dejeante. Qui est très remarquable.
(Applaudissements.)
M. Lacombe. Je demandai alors à M. le ministre des travaux publics de vouloir bien me rembourser une très faible partie des déboursés que j'avais faits au cours de ces deux mois et demi de voyage. (Très bien! très bien!) C'est ainsi que les faits se sont passés en ce qui concerne la mission.
Comment ai-je rendu compte de cette mission?
Je l'ai fait de deux façons : En janvier 1896 j'exposai les observations commerciales et industrielles que j'avais recueillies, en dehors de la question spéciale des mines, dans une conférence au grand amphithéâtre de la Sorbonne, présidée par M. le ministre du commerce et de l'industrie et à laquelle assistaient plus de 5,003 personnes.
De plus, le rapport que j'ai rédigé sur le travail dans les mines renferme tout Un chapitre non seulement sur la législation à l'étranger, mais encore sur tout ce qui concerne le salaire des ouvriers mineurs, les conditions dans lesquelles ils se trouvent, le pouvoir d'achat du salaire dans les divers pays; bref, uné étude qu'on a bien voulu généralement trouver assez complète.
Vous avez, mes chers collègues, certainement lu ce rapport. (Oui / oui/— Très bien!)
Je pourrais ajouter qu'il a été apprécié d'une façon telle que j'ai été obligé
d'en commander moi-môme un tirage supplémentaire pour répondre aux demandes qui m'étaient adressées des pays étrangers.
Voilà les explications que j'avais à vous fournir. Je n'ai pas cru, je ne crois pas encore qu'il y ait eu la plus légère irrégularité dans la mission qui m'a été donnée. (Applaudissements à gauche.)
M. Dujardin-Beaumetz. Ce n'est pas un salaire que vous avez reçu, c'est une indemnité de voyage.
M. Louis Lacombe. J'ajoute, mes chers collègues, que je ne verrais aucun inconvénient à ce que les frais de mission donnés par les différents ministères soient publiés chaque mois au Journal officiel et je me propose de présenter à ce sujet une disposition dans la loi de finances. ( Vifs applaudissements sur les mêmes bancs.)
M. le président. La parole est à H. Merlou pour un fait personnel.
M. Merlou. Messieurs, j'étais absent de la salle des séances lorsque M. le ministre des travaux publics a cru devoir parler d'une mission qui m'avait été confiée, dans des termes qui pourraient donner lieu à une fâcheuse équivoque.
Je me dois à moi-même et je dois à mes collègues de rétablir les faits dans toute leur vérité. (Très bien! très bienl)
En 1895, j'avais été chargé par la commission du budget de faire un rapport sur la situation politique et économique de la Tunisie. J'entrepris alors, à mes frais, un voyage qui se prolongea pendant les mois de septembre et d'octobre. C'était à l'époque où venait d'être signée par le gouvernement beyllcal une convention provisoire qui concédait à une société d'entrepreneurs les gisements de phosphates de Gafsa, sous la réserve que cette société construirait à ses frais la ligne de chemin de fer devant relier Gafsa au port de Sfax et en ferait la rétrocession gratuite au gouvernement dans un délai déterminé.
M. Dupuy-Dutemps, alors ministre des travaux publics, me confia une mission spéciale pour aller faire sur place une étude dont les résultats ont été insérés dans le rapport de la commission du budget, et il m'alloua une indemnité de 1,200 fr. pour me rembourser une faible partie des frais qu'avait nécessités ce voyage dans le désert tunisien.
J'avoue ne pas voir ce que pareille mission peut avoir de répréhensible. (Très bien ! très bien I)
Vous me laisseriez supposer, monsieur le ministre, que vous avez voulu diriger contre mol une agression que rien ne justifie, et que vous avez voulu laisser planer sur moi un soupçon contre lequel proteste suffisamment toute une vie de travail et d'honneur.
M. le président. Mais pas du tout !
M. Adolphe Turrel, ministre des travaux publics. En aucune façon I
A l 'extrême gauche. SI ! si !
M. le ministre des travaux publics. Je demande la parole.
M. Merlou. Vos protestations m'indi-
quent que cela n'est jamais entré dans votre pensée, mais je tiens à ce que cela soit constaté. (Applaudissements à gauche.)
M le président. La parole est à M. le ministre des travaux publics.
M. le ministre des travaux publics.
La Chambre comprendra que dans une question aussi délicate, qui intéresse deux de nos collègues et le ministre qui est à la tribune, il ne faut pas laisser planer la moindre équivoque, et c'est pour qu'il n'y en ait pas que j'ai demandé la parole.
Au début do la séance — j'indique ceci pour ceux de mes collègues qui étaient alors absents et pour bien établir les faits — un de nos collègues, M. Chavoix, est monté à la tribune et a demandé à M. le rapporteur du budget des travaux publics pourquoi, alors que l'année dernière, dans son rapport, il blâmait ce qui avait été fait sur le chapitre 2 en ce qui concerne les frais de mission, cette année-ci, les mêmes critiques ne se trouvaient pas dans son rapport.
A cette question, M. de Lasteyrie a répondu que s'il n'avait pas reproduit ses critiques de l'année dernière, c'est que les faits qui les avaient motivées ne s'étaient pas renouvelés.
Les faits qu'avait indiqués M. de Lasteyrie dans son rapport avaient valu au ministre qui est à cette tribune un article que je suis obligé de mettre sous les yeux de la Chambre.
Dans tous les départements du Midi un journal bien connu a répandu l'article que voici. (Interruptions à V extrême gauche.)
. M. Gaston Doumergue. C'est là de la propagande électorale! Vous ravalez le Gouvernement à un rôle qui n'est pas le slenl (Bruit.)
M. le ministre des travaux publics. Je ne ravale personne quand je parle de moi.
L'article est intitulé : Turrel et fonds secrets. 11 a paru dans la Dépêche du 2 novembre 1896.
A l 'extrême gauche. Ce sont des questions personnelles I Voix nombreuses. Lisez 1 lisez !
M. le ministre. Voici l'article :
« Notre estimé confrère M. Urbain Gohier écrivait récemment dans le Soleil que le ministère avait fait distribuer certains fonds à des députés.
« Revenant aujourd'hui sur cette affaire, il s'exprime en ces termes :
« Nous ne sommes pas surpris outre mesure qu'aucune réponse n'ait été faite encore à la question que nous posions avanthier. Il y a probablement plus de deux membres du Parlement qui ont reçu de l'argent d'une administration publique sous une rubrique ou sous une autre.
« Aucun des intéressés ne veut devancer par une précipitation maladroite l'aveu qui pourrait échapper à ses camarades.
« Depuis la fermeture des caisses et des carnets de chèques de certaine grande compagnie, le Gouvernement a eu l'atten-
tion paternelle d'offrir quelques subsides aux ministériels dociles et gênés.
« Les deux membres du Parlement que concerne notre question se sont adressés à l'administration des travaux publics : l'un pour un petit voyage en Algérie, l'autre pour une mission qui n'a laissé aucune trace dans les comptes.
« Qui sont-Us? Quel service leur payaiton? »
Et la Dépèche ajoutait :
« Voyons ! M. Turrel répondra-t-11? Quels votes récompensait-il ou s'assurait-il, en faisant des largesses avec l'argent des contribuables? »
M. Gaston Douxnergue. Vous portez Ici des polémiques de presse pour vos intérêts personnels. {Interruption* au centre.)
M. le ministre. Monsieur Douraergue, je vous prie de ne pas m'interrompre. (Exclamations à l'extrême gauche et sur divers bancs à gauche.)
M. Gaston Doumergue. Il n'y a que M. le président qui ait le droit de me faire des observations, et je ne les accepte que de lui. (Applaudissements à l'extrême gauche et sur divers bancs à gauche.)
M. le président. En effet, monsieur Doumergue. Vous aviez déjà interrompu deux fois ; je vous prie de ne pas recommencer. Le débat est assez pénible ; il est inutile de l'aggraver. {Très bien! très bien!)
M. le ministre. Après ces articles, qui furent reproduits par toute la presse d'opposition dans nos réglons, je reçus dans mon cabinet la visite de M. Lacombe et de M. Dupuy-Dutemps , et je leur déclarai spontanément que je ne voyais rien d'illégal et d'irrégulier dans le fait d'un ministre donnant une mission & des collègues du Parlement, et je leur dis : Je ne demande pas mieux que de ne pas .m'occuper de cette affaire {Interruptions à V extrême gauche), -— je fais appel au témoignage de M. Lacombe lui-même, — mais 11 m'est impossible de le faire puisque sur le chapitre 2 il y a un amendement de M. Bourrât qui porte votre nom. M. Lacombe me répondit : « Je suis très étonné de ce fait. »
Est-ce exact, mon cher collègue ?
M. Louis Lacombe. Parfaitement !
M. le ministre. Cet amendement portait la signature de MM. Bourrât, Dupuy-Dutemps et Lacombe.
MM. Lacombe ot Dupuy-Dutemps dirent qu'ils ne connaissaient pas cet amendement, qu'ils n'y étaient pour rien, qu'ils ne l'avaient pas signé.
Je leur répondis : Je considère que cet incident est sans portée ; mais véritablement débarrassez-moi d'un amendement qui m'obligerait à parler à la tribune et à y soulever un incident regrettable.
L'amendement fut retiré. Cette année, la polémique a recommencé dans la presse.
On m'a questionné à la tribune. J'ai répondu. Je n'ai pas autre chose à dire.
{Applaudissements au centre et sur divers bancs à gauche.)
M. le président. La parole est à M. Lacombe.
M. Louis Lacombe. Je n'ai, en ce qui concerne le fond de l'Incident, absolument rien à ajouter aux explications que j'ai fournies tout à l'heure à la Chambre.
M. le ministre vient toutefois de rappeler un incident survenu l'année dernière à pareille époque. Il est parfaitement exact qu'un amendement fut alors déposé sur lequel un de nos collègues, appartenant au même groupe que moi, s'était cru autorisé à placer mon nom, ce qui n'est pas sans précédent; -je l'ignorais : je n'avais pas signé l'amendement. {Mouvements divers.)
Cet amendement tendait à réduire de 20,000 à i 0,000 fr. le chiffre porté au chapitre 2 du budget des travaux publics.
M. le ministre me fit appeler — car je ne crois pas que je sols allé le trouver spontanément — pour me montrer cet amendement que je ne connaissais pas. Je lui fis cette réponse toute naturelle que si quelqu'un devait proposer une réduction sur le chapitre des missions ce n'était pas celui qui en avait reçu une l'année précédente.
Tel est le fait dont je tenais & constater l'exactitude.
Quant au remboursement d'une partie des frais qui m'a été fait, personne, je crois, n'en conteste la régularité, pas plus qu'on ne met en doute le résultat utile de la mission qui m'a été donnée.
Je proposerai d'ailleurs à la Chambre d'introduire dans la loi de finances un paragraphe disant « que les subventions accordées pour missions diverses, par les différents ministres, seront publiées chaque mois au Journal officiel».
J'espère que de cette façon le contrôle pourra s'exercer. {Très bien! très bien! à gauche.)
J'ajoute que j'aurais été très désireux que l'incident qui a été soulevé aujourd'hui l'eût été il y a un an ; c'eût été pour moi une véritable satisfaction. {Très bien! très bien!)
M. le président. L'incident est clos.
RÈGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR
M. le président. Demain à une heure, séance publique :
Discussion de divers projets de loi d'intérêt local concernant les départements de l'Ardèche, de la Corrèze (3 projets), des Basses-Alpes, du Calvados, de la Nièvre, des Pyrénées-Orientales et du Gard, la ville de Paris (2 projets), et les octrois de Lannion, Saint-Malo, Salnt-Valery-en-Caux, la Souterraine, Armentières, Avesnes, Cannes, Brest, Chateaudun, Confolens, Fresnoy-le- Grand, Luc et Saint-Marcellin; Suite de la discussion du budget de 1808 : Suite de l'instruction publique (Chapitre 13 réservé) ; Suite des travaux publics ; lre délibération sur le projet de loi concernant une convention avec la compagnie Paris-Lyon-Médlterranée ;
Suite de l'ordre du jour auquel la commission, d'accord avec le Gouvernement, demande d'ajouter la iM délibération sur le projet de loi tendant à modifier la loi du 8 mars 1875 sur la dynamite.
Il n'y a pas d'opposition?. . .
L'ordre du jour est ainsi fixé.
La commission de la marine, d'accord avec le Gouvernement, demande l'inscription en tête de l'ordre du jour de mercredi prochain, sous réserve qu'il n'y aura pas débat, de la 1M délibération sur la proposition de loi de M. Armez, ayant pour objet d'ajouter un paragraphe additionnel à la loi sur l'inscription maritime.
Il n'y a pas d'opposition?...
L'inscription est ordonnée.
M. Jules Guesde demande que son interpellation sur l'application, à Roubaix, par la préfecture du Nord, de l'article 1er de la loi du 22 juillet 1896 sur les pigeons voyageurs, qui a été déposée le 20 juillet 1897, soit placée à l'ordre du jour du samedi, àla suite de celles qui sont déjà inscrites.
Il n'y a pas d'opposition ?...
Il en est ainsi ordonné.
DÉPÔT DE PROJETS DE LOI
M. le président. J'ai reçu de M. le ministre dés finances six projets de loi portant :
Le 1", prorogation de surtaxes à l'octroi de Cholet (Maine-et-Loire) ;
Le 2*. prorogation et élévation d'une surtaxe à l'octroi d'Elbeuf (Seine-Inférieure);
Le 3', prorogation de surtaxes à l'octroi d'Houat (Morbihan);
Le 4», prorogation de surtaxes & l'octroi de Mayenne (Mayenne);
Le 5», prorogation et élévation d'une surtaxe à l'octroi de Rennes (I Ile-et-Vilaine);
Le 6% prorogation et création d'une surtaxe à l'octroi de Tullins (Isère).
Les projets de loi seront imprimés, distribués et renvoyés à la commission d'intérêt local.
J'ai reçu de M. le ministre du commerce un projet de loi tendant à modifier le tarif des douanes pour les vins de raisins secs.
Le projet de loi sera imprimé, distribué et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyé à la commission des douanes. [Assentiment.)
DÉPÔT DE RAPPORTS
M. le président. J'ai reçu de M. Cornudet, au nom de la commission des chemins de fer, un rapport sur le projet de loi ayant pour objet de déclarer d'utilité publique l'établissement, dans les départements de la Somme et de la Seine-Inférieure, d'un chemin de fer d'intérêt local à voie étroite de Beaucamp-le-Vleux à Aumale.
J'ai reçu de M. Reymond Gendre, au nom de la 8e commission d'initiative, trois rapports :
Le 1er, sur la proposition de loi de M. Jacquemin tendant à modifier l'article 18
SÉANCE DU i3 DÉCEMBRE 1897
de la loi du 30 octobre 1886 sur l'organisation de l'enseignement primaire ;
Le 2; sur la proposition de loi de M. Carnaud et plusieurs de ses collègues tendant à refuser la naturalisation aux étrangers qui se seront soustraits au service militaire à la fois chez eux et en France, et à exiger la totalité du service actif des jeunes gens qui jouissent du droit d'option ;
Le 3% sur la proposition de loi de M. Cnneo d'Ornano et plusieurs de ses collègues sur la responsabilité civile des fonctionnaires et magistrats de tout ordre.
Les rapports seront imprimés et distribués.
CONGÉ
M. le président. La commission des congés est d'avis d'accorder à M. Bastld un congé de quelques Jours.
Il n'y a pas d'opposition?...
Le congé est accordé.
(La séance est levée à sept heures moins un quart.)
Le Chef du service sténographique de la Chambre des députés,
Alexandre Gaudkt.
SCRUTIN
Sur ramendement de MM. Bourrât et Montaut au chapitre s du budget des travaux publics.
Nombre des votants 537
Majorité absolue 269
Pour l'adoption 316
Contre 221
La Chambre des députés a adopté.
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Loup. Luce de Casablanca.
Mackau (baron de). Magnien. Malzac. Mande ville. Marcel Habert Marchegay. Maret (Henry). Martin (Bienvenu). Mas. Masson.
Mathé (Félix). Maurlce-Blnder. Maurice- Faure. Mercier (Jules) (Haute-Savoie). Merlou. Michelin. Millerand. Mirman. Montaut (Seine-et-Marne). Morlot. Mougeot Mun (comte Albert de). Munin-Bourdin.
Néron-Bancel (Emile). Noél.
Odllon-Barrot Ornano (Cuneo d'). Ouvré.
Pajot Pams. Paulin -Mér y. Pédebidou.
Pelletan (Camille). Perrin. Pbllipon. Pierre- Alype. Pochon. Pommeray (Léon). Pontal- 116. Poupin. Pourquery de Boisserin. Prax- Paris.
Rabier (Fernand). Ragot. Raiberti. Rameau. Ramel (de). Rauline. Reinach (Joseph). Renou. Ricard (Henri) (Côte-d'Or).
Ricard (Louis) (Seine-Inférieure). Richard (Pierre). Rivet (Gustave). Roch. Roche (Ernest) (Seine). Rolland. Rouanet Rousse (Charles). Rouvre (Bourlon de). Rozet (Albin). Ruau. Rubillard.
Saint-Germain. Saint-Martin (de). Salis.
Samary. Sarrazin. Sarrien. Sauvanet. Sembat. Sentenac. Sever (colonel). Sibille. Sioard. Birot-Mallez. Souhet.
Tardif. Theuller. Thomson. Tbonion. Tiphaine. Toussaint Trouillot (Georges). Turigny.
Vacherie. Vaillant. Vallé. Vaux (Pierre). Viger. Vigné. Villain. Ville. Villejean. VIIllers. Vival. Vivianl.
Walter. Weil-Mallez. Wilson.
ONT VOTÉ CONTRE
MM. AiUiôres (colonel d'). Alicot. Alsace (comte d'), prince d'Hénin. Amodru. Arenberg (prince d'). Audiffred. Aynard (Edouard).
Balsan. Bansard des Bols. Baron (Maine-et- Loire). Barthou. Baudry d'Asson (de). Berger (Georges). Berne-Lagarde (de). Bertrand. Bischoffsheim. Blanc (Edmond) (Hautes-Pyrénées). Bory. Boucher (Henry). Boudenoot Bouge. Bougère. Bourgeois (Paul) (Vendée). Bozérian. Brlce (Jules) (Meurthe-et-Moselle). Brice(René) (Ille-et- Vilaine). Brlncard. Brindeau. Broglie (prince de). Brune.
Carnot (Ernest). Cassou. CasUUard. Charles- Roux. Charmes (Francis). Chastenet (Guillaume). Chaulln-Servinière. Chavoix. Chevallier (Emile). Christophle (Albert). Clbiel. Clédou. Coache. Cochery (Georges). Cochin (Henry) (Nord). Coget. Constant Coudreuse.
Dansette (Jules). Darlan. Decrais. Dejean (Etienne). Delafosse (Jules). Delaunay. Delombre (Paul). Delpeuch. Deluns-Montaud.
Demarçay (baron). Derrlen. Deschanel (Paul). Descubes. Desjardins (Jules). Develle (Jules). Disleau. Drake (Jacques). Duoos. Dulau (Constant). Dussaussoy. Duvau (Jnles).
Ermant. Est o urne lie s (d').
Fanlen (Achille). Farjon (Adrien). Ferry (Charles). Firino. Fleury-Ravarin. Flourens. Fornl. Fould (Achille). Franc. François.
Gaillard (Jules). Gamard. GeUé. Gérard (baron). Gervals (Jules). Gévelot Girard. Goirand. Gonidec de Traissan (comte le). Gotteron. Goujon (Julien) (Seine-Inférieure). Goujon (Théophile) (Gironde). Grandmalson (de). Graux (Georges). Grenier. Guérin (lieutenant-colonel). Guignard. Guillain.
Hainsselln. Halgouet (lieutenant-colonel du). Harriague Saint-Martin. Hémon. Henrion.
Jacquemln. Jobez. Jonnart. Jouffroy d'Abbans (comte de). Juigné (comte de). Jules Jaluzot.
Kerjégu (J. de). Krantz (Camille).
Labarthe. La Bourdonnaye (vicomte de). Laniel (Henri). Lanjuinais (comte de). Lannes de Montebello. La Noue (vicomte de). Largentaye (Rioust de). La Rochefoucauld (duc de Doudeauville). Laroze. Lascombes. Lasserre (Maurice). Lasteyrie (de). Laurençon. Lavertujon (Henri). Laville. Lebaudy (Paul). Lebon (André) (Deux-Sèvres). Lebon (Maurice) (Seine-Inférieure). Le Borgne. Lebret. Le Cerf. Le Coupanec. Le Gavrian. Léglise. Le Mare. Lemercler (comte). Le Moigne (Manche). Le Myre de Vllers. Leroy (Arthur) (Côte-d'Or). Leteurtre. LeTroadeo. Leygues (Georges) (Lot-et-Garonne). Linard. Loriot. Lorois (Emile). Loyer.
Mahy (de). Malaussena. Marcillat. Marfan. Marmottan. Marty. Méline. Mézières. Ml- 'chau(Nord). Michou (Aube). Million (Louis). Milochau. Montalembert (comte de). Montfort (vicomte de). Moret Morlllot (Léon). Mougin. Moustier (marquis de).
OrioL
Papelier. Passy (Louis). Paulmier. Pérler de Larsan (comte du) (Gironde). Perrier (Antoine) (Savoie). Plchon (Louis). Plichon. Poincarô (Raymond). Porteu (Armand). Pourteyron. Prud'homme-Havette.
Quintaa.
Réal. Regnault. Reille baron). Reille (baron André). Rémusat (Pierre de). Renault- Morlière. Rey (Aristide) (Isère). Rlbot RIgaud. Rlotteau. Rispal. Roche (Jules) (Savoie).
Rohan (duc de). Rose. Rotoura (baron Raoul des). Rouvier. Rouzaud. Royer.
Saint (Charles). Saint-Quentin (comte de). Saumande. Sauzet (Marc). Schneider (Henri). Simon (Amaury). Sonnery-Martin. Surchamp.
Tailllandier. Thterry-Delanoue. Thonnard du Temple. Thorel. Thoulouse. Trannoy.
Trélat Tréveneuc (comte de). Turrel (Adolphe).
Vacher. VieUard (Armand). Vlox (Camille). Vogeli. VogUé (vicomte E. Melchlor de).
Wignacourt (comte de). Witt (Conrad de).
n'ont pas pris part au votb :
MM. Arène ( Emmanuel )..
Brlsson (Henri).
Carquet.
Dufaure (Gabriel). Dupuy-Dutemps.
Hugues (comte d') (Basses-Alpes).
Jouart.
Lacombe (Louis). Lechevalller. Leffet.
Mesureur. Mielvacque de Lacour.
Naquet (Alfred).
Pllssonnler. Pontbrland (du Breil, comte de).
Rajon (Claude). Reboulin.
Savary de Beauregard. Serph (Gusman).
Soland (de).
ABSKNTS PAR CONGÉ :
MM. Bastid (Adrien). Berry (Georges). Bour- Uer. Chabrlé (Adrien). Cochln (Denys) (Seine). Couchard. Euzière. Follevlile (de) (de Bimorel). Fournol. Gasnier. Jacques. Lannelongue. Le Hérissé. Leroy (Modeste) (Eure). Marttnon. Maruéjouls. Rey (Emile) (Lot). Vichot. Vidal de Saint-Urbain.
SCRUTIN
Sur Famendement de MM. Monlaut et Bourrât au chapitre 6 du budget des travaux publics.
Nombre des votants 519
Majorité absolue 260
Pour l'adoption 378
Contre 141
La Chambre des députés a adopté.
ONT VOTÉ POUR
MM. Abel. Adam (Achille). Alasseur. Amodru. Arène (Emmanuel). Argeliôs. Armez.
AudifTred. Augé. Aurlcoste.
Babaud-Lacroze. Bachimont. Balandreau.
Balsan. Bansard des Bois. Baron (Gabriel) (Bouches-du-Rhônej. Baron (Maine-et-Loire). Bascou. Basly. Batiot (Georges). Baudîn (Cher) Baudon (Oise). Baulard. Bazllle. Beauquier. Beauregard (de). Bepmale. Bérard (Alexandre) (Ain). Bérard (Ernest) (Rhône). Berdoly. Berne- La garde (de). Berteaux. Biliais (de la). Bizarelli. Bizot. Blzouard-Bert. Blanc (Edmond) (Hautes-Pyrénées). Blanc (Henri) (Haute-Loire). Blanc (Louis) (Drôme). Boissy d'Anglas. Bonard. Bontemps. Bony-Clsternes. Bory. Bougêre. Bourcy. Bourgeois-du-Jura. Bourgeois (Léon) (Marne). Bourrât. Bourrillon. Bovier-Lapierre. Boyer (Antide). Boysset. Braud.
Breton. Brice (Jules) (Meurthe-et-Moselle). Brlncard.
C?!v!nbac. Carnaud. Carpentier-Rtsbourg.
Castelin. Caussanel. Cavaignac (Godefroy). Gaze (Edmond) (Haute-Garonne). Cazes (Thierry) (Gers). César-Lalné. Chambige. Chamerlat. Chandioux. Chantelauze. Chapuis.
CharlesrDupuy. Charmes (Francis). Charonnat. Charpentier. Charruyer. Chassaing. Chastenet (Guillaume). Chaudey. Chauvlère. Chauvin. Chenavsz. Chevillon. Chiché (Albert). Cibiel. Clament (Clément). Clapot. Cluseret. Cochln (Henry) (Nord). Codet. Compayré (Emile). Constant. Cornet (Lucien). Cornudet. Cosmao-Dumenez. Cousin (Elle). Coûtant.
Couyba. Crémieux. Cros-Bonnel.
Dansette (Jules). Dauzon. David (Al ban). Decker -David. Defontaine. Defumade. De- Jean (Etienne). Dejeante. Delanne. Delarue. Delbet. Delmas. Deloncle (François). Denècheau. Derveloy. Descubes. Desfarges.
Deshayes. Desjardins (Jules). Develle (Jules). Devllle (Gabriel). Dlndeau. Disleau. Dorian. Doumergue (Gaston) (Gard). Drake (Jacques). Dron. Dubief. Dubois (Victor) (de Dreux). Dujardin-Beaumetz. Dulau (Constant). Dumas (Julien). Dunaime. Dupuytrem. Dussaussoy.
Dutreix. Duval. Du vigne au.
Ellez-Evrard. Elva (comte d'). Emile Jul- Hen. Ermant. Escanyé. Estournelles (d').
Etienne.
Faberot. Faure (Alfred). Piquet. Flrino.
Flandin. Forcloli. Fornl. Franconie. Frébault.
Gacon. Garnler (Charente-Inférieure). Gaussorgues (Frédéric). Gauthier (de Clagny). Gauvin. Gavini (Antoine). Gavini (Sébastien). Gayraud. Gellibert des Seguins. Gendre. Genêt. Genoux-Prachée. G érault- Richard. Giguet. Gillot. Girault. Glrodet.
Goblet. Gonidec de Traissan (comte le).
Goujat. Goujon (Julien) (Seine-Inférieure). Gourvil. Goussot. Grandmaison (de). Gras. Grousset (Paschal). Groussier. Gruet (Charles). Guérln (lieutenant-colonel). Guesde.
Guieysse. Gulllemaut Guillemet. Guillemin. Guyot-Dessalgne.
Harriague Saint-Martin. Hayez. Hennard.
Herbet. Hubbard (Gustave). Hubert Hugues (comte d-) (Basses- Alpes). Hugues (Clovls) (Seine). Hugues (François) (Aisne). Huguet (Henri). Humbert.
Isaac. lsambard. Isambert (Gustave).
Jaurès. Jouffray. Jourdan (Joseph) (Var). Jourdan (Louis) (Lozère). Jourde. Jumel.
La Batut (de). La Bourdonnaye (vicomte de). Labussiôre. Lachlèze. Lacôte. Lacretelle (Henri de). Lacroix. La Ferronnays (marquis de). Lagnel (Bouches-du-Rhône). Lamendin.
Laporte (Gaston) (Nièvre). La Porte (de) (Deux- Sèvres). Laroche-Joubert. Lascombes. Laville. Lavy. Le Borgne. Lechevalller. Le Clec'h. Leçon te (Alfred). LeGavrian. Légllse. Legrand (Arthur) (Manche). Legrand (Jules) (Basses-Pyrénées). Le Mare. Lemire (Nord). Le Moign (Cotes-du-Nord). Le M oigne (Manche). Lepez. Lesage (Cher). Le Senne. Le Troadec. Levecque. Leveillé. Levet (Georges). Lévls- Mirepoix (comte de) . Leygue (Raymond) (Haute- Garonne). Linard. Lockroy. Loup. Loyer.
Luce de Casablanca.
Mackau (baron de). Magnien. Mahy (de).
Malzac. Mandeville. Marcel Habert. Marchegay. Maret (Henry). Martin (Bienvenu). Mas. Mathé (Félix). Maurlce-Faure. Mercier (Jules) (Haute-Savoie). Merlou. Mesureur. Michelin. Mielvacque de Lacour. Millerand. Mirman.
Montaut (Seine-et-Marne). Montfort (vicomte de). Moret. Morlot. Mougeot. Munln- Bourdin.
Néron-Bancel (Emile). Noci.
Odllon-Barrot. Ouvré.
Pajot. Pams. Papelier. Passy (Louis). Pau- Un-Méry. Pédebldou. Pelletan (Camille). Périer de Larsan (comte du) (Gironde). Perrler(Antoinej (Savoie). Perrln. Phllipon. Plerre- Alype. Pliohon. Pochon. Polocaré (Raymond). Pommeray (Léon). PontaUié. Pontbrland (du Breil, comte de). Porteu (Armand). Poupin. Pourquery de Boisserin. Prax-Paris Prud homme-Havette.
Rabier (Fernaud). Ragot. Ralberti. Rameau. Rauline. Reboulin. Regnault. Rellle (baron). Reille (baron André). Reinach (Joseph). Rémusa t (Pierre de). Renou. Ricard (Henri) (Côted'Or). Ricard (Louis) (Seine-Inférieure). Richard (Pierre). Rigaud. Rlotteau. Rivet (Gustave). Roch. Roche (Ernest) (Seine). Rolland. Rotours (baron Raoul des). Rouanet. Rousse (Charles). Rouvre (Boorlon de). Royer. Rozet (Albin). Ruau. Rublllard.
Saint (Charles). Saint-Germain. Saint-Martin (de). Samary. Sarrazin. Sarrien. Saumande. Sauvanet. Savary de Beauregard.
Sembat. 8entenac. Sever (colonel). Sibille. Sicard. Slrot-MaUez. Soland (de). Souhet. Surchamp.
Tailllandier. Theulier. Thomson. Thonion.
Thonnard du Temple. Thoulouse. Tiphalne.
Toussaint. Trouillot (Georges). Turigny.
Vacher. Vacherie. Vaillant. Vallé. Vaux (Pierre). Viger. Vlgnô. Villaln. VlUe. Villejean. Vival. Vivlanl. Vogell. Vogué (vicomte E. Melchlor de).
Walter. Well-Mallez. Wignacourt (comte de). Wllson.
O.YT VOTÉ CONTRE
MM. AUllères (colonel d"). Alsace (comte il prince d'Hénin. Arenberg (prince d'). Aynard (Edouard).
Barthou. Baudry d'Asson (de). Berger (Georges). Bertrand. Blschoffsheim. Boucher (Henry). Boudenoot. Bouge. Bourgeois (Paul) (Vendée). Bozérian. Brlce (René) (Ille-et-Vllalne). Brlndeau. Broglle (prince de). Brune.
Carnot (Ernest). CastMard. Charles-Roux.
ChauUn-Servinlère. Chavolx. Chevallier (EmUe). Coache. Cochery (Georges). Coget Condreuse.
Darlan. Deorais. Delaunay. Delcassé. Delombre (Paul). Delpeuch. Deluns-Montaud.
Demarçay (baron). Derrlen. Deschanel (Paul). Ducos. Duvau (Jules).
Fanien (Achille). Ferry (Charles). Fleury- Ravarin. Flourens. Fould (Achille). Franc. François.
GaUlard (Jules). Gamard. GeUé. Gervais (Jules). Gévelot. Girard. Golrand. Gptteron. Goujon (ThéophUe) (Gironde). Graux (Georges). Grenlor. Gulgnard. Gulllaln.
Halnsselln. Halgouet (Ueutenant-colonel du), Hémon. Henrlon.
Jacquemln. Jobez. Jonnart. Jouffroy d'Abbans (comte de). Julgnô (comte de). Jules Jaluzot.
Kerjégu (J. de). Krantz (Camille).
Labarthe. Lanlel (Henri). Lanjuinais (comte de). Lannes de Montebello. La Noue (vicomte de). Largentaye(Rioustde). La Rochefoucauld, duc de Doudeauvllle. Laroze. Lasserre (Maurice). Lasteyrie (de). Laurençon. Lavertujon (Henri). Lebaudy (Paul). Lebon (André) (Deux- Sèvres). Lebon (Maurice) (Seine-Inférieure). Lebret. Le Cerf. Le Coupanec. Lemercier (comte). Le Myre de Vllers. Leroy (Arthur) (Côte-d'Or). Leteurtre. Leygues (Georges) (wt-
et- Garonne). Lbopiteau. Loriot. Lorois (Emile).
Maîaugsana. M arc! liât. Marfan. Marmottan. Marty. Méline. Mézlères. Mlchau (Nord).
Mlchou (Aube). Million (Louis). Mlloohau. Montalembert (comte de). Morillot (Léon). Mougio. Moustier (marquis de).
Orloï.
Paulmter. PUssonnler. Pourteyron.
Réal. Renault-Mortière. Rey (Aristide) (Isère). Ribot. Rispal. Roche (Jules) (Savoie). Rohan (duc de). Rose. Rouvier. Rouzaud.
Saint-Quentin (comte de). Sauwt (Marc).
Simon (Amaury). Sounery-Martin.
Tardif. Thierry-Delanoue. Tborel. Trannoy. TrélaL Tréveueuo (comte de). Turrel (Adolphe),
vieUard (Armand). Vlox (CamlUe).
Wtt (Conrad de),
n'ont pas pris part au vote :
Mil. Alicot. Arnom.
Bernli (comte de). Brisson (Henri). Brunet,
Carquet. Cassou, Chautemps. Christophle (Albert). Glédou. Couturier.
Delafosse (Jules). Deproge. Dufaure (Gabriel). Dupuy-Dutemps.
Farjon (Adrien). Fouquet (Camille).
Galpln (Gaston). Gautier (René). Gérard (baron), Gerrllle-Réaebe.
Jouart,
Lacombe (Louis). Laffet Maason. Maurioe-Binder. Mun (comte Albert de).
Naquet (Alfred).
Ornano (Cuneo d').
pichon (Loull).
Quintaa.
Rajon (Claude).
Salis. Schneider (Henri). Serph (Gusman), vimer».
n'ont pas pris part au von
comme ayant été retenu» à la commission t enquête sur le Panama :
MM. Denis, Ramai (de).
ABSENTS PAR CONGÉ I
MM. Bastld (Adrien), Berry (Georges). Bourller. Chabrié (Adrien). Cochiu (Denys) (8elne). Coucbard. Euziôre. FoUeviUe (de) (de Blmorel). Fûurnol, Gasnler. Jacques. Lannelongue. Le Hérissé. Leroy (Modeste) (Eure). Martinon. Maruôjouls, Rey (Emile) (Lot), Yicbot. Vidal de Saint-Urbain.
Sur l'amendement de M. Bourrât au chapitre 10
du budget des travaux public».
Nombre des votants 321
Majorité absolue Î61
Pour l'adoption , .... 350
Contre , 171
La Chambre des députés a adopté,
ont voté pour :
MM.Abel. Adam (Achille). Alasseur. Amodru. Arène (Emmanuel). Argellès. Armez, Augé. Auricoste.
Babaud-Lacroze. Bachimont. Balandreau.
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Balsan. Bansard des Bois. Baron (Gabriel) (Bouches-du-Rhône). Baaoou. Basly. Batiot (Georges). Baudin (Cher). Baudon (Oise).
Baulard. Bazllle. Beauquier, Beauregard(de). Bepmale. Bérard (Alexandre) (Ain). Bérard (Ernest) (Rhône). Berdoly. Berne-Lagarde(de). Berteaux. Bllials (de la), Bixarelll. Bizot. Bizouard-Bert. Blanc (Edmond) (Hautes-Pyrénées). Blane (Henri) (Haute -Loire). Blanc (Louis) (Drame). Boissy d'Angles. Bonard. Bontemps. Bony-Cisternes. Bory. Bougère.
Bourcy. 3ourgeols-du-Jura. Bourgeois (Léon) (Marne). Bourrât. Bourrlllon. Bovler-Lapierre. Boyer(Antlde). Boysset. Braud. Breton. Brincard. Brune. Brunet.
Calvinhac. Garnaud. Carpentter-Risbourg. Castelin. Caussanel. Case (Edmond) (Haute-Garonne. Gaies (Thierry) (Gers). César-Lalné. Chamblge. Chamerlat. Ghandloux. Ghantelauze. Chapuis. Charles-Dupuy. Charmes (Francis). Gharonnat. Charpentier. Charruyer. Chasaaing. Ghaudey. Chautemps. Chauvière.
Chauvin. Chenavaz. Ghevillon. Chiohé (Albert). Clament (Clément). Clapot. Cluseret. Coehin (Henry)(Nord). Codet. Compayré (Emile). Cornet (Lucien). Comudet. Gosmao- Dumenes. Cousin (Elle). Goûtant. Couyba.
Crémieux. Cros-Bonnel.
Dansette (Jules). Dauson. David (Alban).
Decker -David. Defontaine. Defumade. De- Jeente. Delanne. Delarue. Delbet, Del mas. Delonole (François). Denéoheau. Denis. Deproge. Derveloy. Desfarges. Deshayes. Des. jardins (Jules). Deville (Gabriel). Dindeau. Disleau. Dorian. Doumergue (Gaston) (Gard). Drake (Jacques). Dron. Dubief. Dubois (Viotor) (de Dreux). Dujardin-Beaumetz. Dumas (Julien). Dunalme. Dupuytrem. Dussaussoy.
Dutreix. Duval. Duvlgneau.
Biles-Evrard. Elva (comte d'). Emile Jullien. Ermant. Escanyé. Etienne.
Faberot. Faure (Alfred). Fiquet. Flrino.
Flandln. Forcioli. Forni. Franconte. Frébault.
Gacon. Garnier (Charente-Inférieure). Gaussorgues (Frédéric). Gauthier (de Clagny). Gauvin. Gavlnl (Antoine). Gavlni (Sébastien). Gayraud. Gendre. Genêt Genoux- Prachée.
Gérault- Richard. Gerville-Réache. Giguet. Gtllot. Girault. Glrodet. Goblet. Goujat. Gourvil. Goussot. Grandmaison (de). Gras, Grenier. Grousset (Paschal). Groussler. Gruet (Charles). Guérin (lieutenant-colonel). Guesde. Guieysse. Gulllemaut. Guillemet. Gulllemln. Guyot-Dessaigne.
Harriague Saint-Martin. Hayez. Hennard. Herbet. Hubbard (Gustave). Hubert. Hugues (Clovis) (Seine). Hugues (Prançois) (Aisne). Huguet (Henri). Humbert.
Isaae. Isambard. Isambert (Gustave).
Jaurès. Jouffray. Jourdan (Joseph) (Var), Jourdan (Louis) (Lozère). Jourde.
La Batut (de). Labussière. Lachièze. Lacôte. Lacretelle (Henri de). Lacroix. La Ferronnays (marquis de). Lagnel (Bouches-du-Rhône).
Lamendln. Laporte (Gaston) (Nièvre). La Porte (de) (Deux-Sèvres). Lascombes. Lavllle.
Lavy. Le Borgne. Le Clec'h. Leconte (Alfred). Le Gavrian. Legrand (Arthur) (Manche). Legrand (Jules) (Basses-Pyrénées). Le Mare. Lemire (Nord). Le Moign (Côtes-du- Nord). Le Moigne (Manche). Lepez. Lesage (Cher). Le Senne. Le Troadec. Levecque, Leveillô. Levet (Georges). LévJs-Mirepolx (comte de). Leygue (Raymond) (Haute-Garonne). Linard. Lockroy. Loup. Loyer.
Luce de Casablanca.
Mackau (baron de). Magnlen. Mahy (de).
Malzac, Mandevllle. Marcel Habert. Marohegay. Maret (Henry). Martin (Bienvenu). Mas. Mathé (Félix). Maurioe-Faure. Mercier (Jules) (Haute-Savoie). Merlou. Mesureur. Michelin. MiUerand. Mirman. Montaut (Seine-et- Marne). Montfort (vicomte de). Morlot. Mougeot. Munln-Bourdln.
Néron-Bancel (Emile). Noël.
Odilon-Barrot. Ouvré.
Pajot. Pams. Passy (Louis). Paulin-Méry.
Pédebldou. Pelletan (Camille). Perrtn, Phlllpon. Plerre-Alype. Pliehon. Poohon. Pommeray (Léon). Pontalllé. Pontbriand (du Brell, comte de). Porteu (Armand), Poupin. Pourquery de Bolsserin.
Rabler (Fornand). Ragot. Raiberti. Rameau. Rauline. Reboulin. Regnault. Rellle (baron). Rallie (baron André). Reinaob (Joaapb). Rémusat (Pierre de). Renou. Ricard (Henri) (Côte -d'Or). Ricard (Louis) (gaine-Inférieure). Richard (Pierre). Riotteau. Rivet (Gustave). Rooh, Roche (Brneit) (Seine). Rolland. Ro^ tours (baron Raoul des). Rouanet, Rousse (Charles). Rouvre (Bourlon de). Rozet (Albin). Ruau. RublUard.
Saint-Germain. Salis. Samary. Sarrailn.
Sarrien. Saumande. Sauvanet. Savary de Beauregard. Sembat Sentenac. Sever (colonel), Sibille. Slcard, Sirot-Mallez. Soubet.
TallUandler. Theulier. Thomson. Tbonlon.
Thoulouse. Tiphalne. Toussaint. Trouillot (Georges). Turigny.
Vacher. Vacherie. Vaillant Vallé. Vaux (Pierre). Vlger. Vlgnô. Villain. Ville. Ville- Jean. Vival. Vivian i. Vogell. VogUé (vicomte E. Melchior de).
Walter. Well-Mallez! Wignacourt (comte de). Wilson.
ont voté contri :
MM. Aillières (colonel d'). Alaaee (eomte d'), prince d'Hénln. Arenberg (prince d'). Audiffred. Aynard (Edouard).
Baron (Maine-et-Loire). Bartbou. Baudry d'Asson (de). Berger (Georges), Bertrand. Bischoffsheim. Boucher (Henry). Boudenoot. Bouge. Bourgeois (Paul) (Vendée). Bosérian. Brlce (J ules) (Meurthe-et-Moselle). Brioe (René) (Ille-et-Vilalne). Brindeau. Broglie (prince de).
Carnot (Ernest). Oastiilard. Cavaignao (Godefroy). Charles-Roux. Chastenet (Guillaume). Chaulin-Servinière. Chavoix. Chevallier (Emile). Cibiel. Coache. Cochery (Georges). Goget. Constant. Coudreuse.
Darlan. Decrals. Dejean (Etienne). Delaunay. Delcassé. Delombre (Paul). Delpeuch. Deluns-Montaud. Demarçay (baron). Derrien. Deschanel (Paul). Descubes. Develle (Jules). Ducos. Dulau (Constant). Duvau (Jules).
Estournelles (d').
Fanien (Achllje). Farjon (Adrien). Ferry (Charles). Fleury-Ravarin. Flourens. Fould (Achille). Franc. François.
Gaillard (Jules). Garaard. Gellé. Gervais (Jules). Gévelot. Girard. Goirand. Gonidec de Traissan (comte le). Gotteron. Goujon (Julien) (Seine-Inférieure). Goujon (Théophile) (Gironde). Graux (Georges). Guignard. Guillain.
Hainsselin. Halgouet (lieutenant-colonel du), Hémon. Henrion.
Jacquemin. Jobez. Jonnart. Jouffroy d'Abbans (comte de). Julgné (comte de). Jules Jaluzot. Jumel.
Kerjôgu (J. de). Krantz (Camille).
Labarthe. La Bourdonnaye (vicomte de).
Laniel (Henri). Lanjuinais (comte de).
Lannes de Montebello. La Noue (vicomte
de). LargenUye (Rioust de). La Rochefoucauld, duc de Doudeauville. Laroze. Lasserre (Maurice). Lasteyrie (de). LaureaQon. Lavertujon (Henri). Lebaudy (Paul). Lebon (André) (Deux-Sèvres). Lebon (Maurice) (Seine-Inférieure). Lebret. Le Cerf. Leohevallier. Le Coupanec. Légllse. Lemercier (comte). Le Myre de Vilers. Leroy (Arthur) (Côte-d'Or). Leteurtre. Leygues (Georges) (Lot-et-Garonne). Lhopiteau. Loriot. Lorois (Emile).
Malaussena. Marcillat. Marfan. Marmottan.
Marty. Méline. Mézières. Michau (Nord).
Michon (Aube). Million (Unis). Milochau.
Montalembert (comte de). MoriUot (Léon).
Mougin. Moustier (marquis de).
Mot'
Papetier. Paulmier. Périer de Larsan (comte du) (Gironde). Perrier (Antoine) (Savoie). Pichon (Louis). Plissonnier. Polocaré (Raymond). Pourteyron. Prud'homme-Havette.
Real. Renault-Morlière. Rey (Aristide) (Isère). Rlbot Rigaud. Rispal. Roche (Jules) (Savoie). Rohan (duc de). Rose. Rouvter. Rouzaud.
Royer.
Saint (Charles). Saint-Quentin (comte de). Sauzet (Marc). Schneider (Henri). Simon (Amaury). Soland(de). Sonnery-Martin. Surchamp.
Tardif. Thierry - Delanoue . Thonnard du Temple. Thorel. Trannoy. Trélat. Tréveneuc (comte de). Turrel (Adolphe).
Viellard (Armand). Yioz (Camille).
Witt (Conrad de).
MM. AUcot. Arnous.
Bernis (comte de). Brisson (Henri).
Carquet. Cassou. Christophle (Albert). Clôdou. Couturier.
Delafosse (Jules). Dufaure (Gabriel). Dupuy- Dutemps.
Fonquet (Camille).
Galpin (Gaston). Gautier (René). Gellibert des Segulns. Gérard (baron).
Hugues (comte d') (Basses-Alpes).
Jouart.
Laoombe (Louis). Laroche- Joubert. Leffet. M as son. Maurice -Binder. Mielvacque de Lacour. M un (comte Albert de).
Naquet (Alfred).
Ornano (Cuneo d').
Prax- Paris.
Quintaa.
Bajon (Claude).
Saint-Martin (de). Serph (Gusman).
Yiliiers.
comme ayant été retenu» à la commission d'enquête sur le Panama ;
MM. Moret. Ramel (de).
ABSENTS PAR CONGÉ
MM. Bastid (Adrien). Berry (Georges). Bourlier. Chabrlé (Adrien). Cochin (Denys) (Seine). Couchard. Euzlôre. Folleville (de) (de Blmorel). Fournol. Gasnier. Jacques. Lannelongue. Le Hérissé. Leroy (Modeste) (Eure). Martinbn. Maruéjouls. Rey (Emile) (Lot).
Vlchot. Vidal de Saint-Urbain.
SCRUTIN
Sur le renvoi à demain de la suite de la discussion du budget.
Nombre des votants 505
Majorité absolue 253
Pour l'adoption 211
Contre 294
La Chambre des députés n'a pas adopté.
ont vote pour :
MM. Alasseur. Argellès.
Bachimont. Balandreau. Baron (Gabriel) (Bouches-du-Rhône). Basly. Baudin (Cher).
Baudon (Oise). Baudry d'Asson (de). Baulard. Bazille. Beauquler. Bepmale. Bérard (Alexandre) (Ain). Bérard (Ernest) (Rhône). Berteaux. Bizarelli. Bizot. Bizouard-Bert. Blanc (Louis) (Drôme). Bolssy d'Anglas. Bonard. Bontemps. Bony-Cisternes. Bory. Boudenoot.
Bourgeois-du-Jura. Bourgeois (Léon) (Marne). Bourrât. Bovler - Lap terre. Boyer (Antide). Boysset. Braud. Breton. Brice (Jules) (Meurtheet-Moselle). Brindeau. Brunet.
Calvinhac. Carnaud. Castelln. Caussanel.
Cavaignac (Godefroy). Gazes (Thierry) (Gers). Chamblge. Chamerlat Chandloux. Chantelauze. Chapuis. Charmes (Francis). Charonnat. Charpentier. Chassalng. Chautemps. Chauvière.
Chauvin. Chenavaz. Chevillon. Chiché (Albert). Clapot. Cluseret. Codet Cornet (Lucien). Cousin (Elle). Coûtant. Couturier.
Couyba. Crémieux.
Dauzon. Decker-David. Defontaine. Defumade. Dejeante. Delanne. Delarue. Delbet. Delmas. Deproge. Derveloy. Desfarges. Deville (Gabriel). Oindeau. Doumergue (Gaston) (Gard). Dubief. Dupuy-Dutemps. Dutreix.
Ouvlgneau.
Emile Jullien.
Faberot. Fanien (Achille). Faure (Alfred). Fiquet. Forcioll. Franconie. FrébaulL
Gacon. Gaussorgues (Frédéric). Gendre. Genêt. Genoux-Prachée. Gérault - Richard.
Gervais (Jules). Gerville - Réache. Gévelot. Glguet. Gillot. Glrault. Girodet. Goirand. Goujat. Goussot. Gras. Grousset (Paschal). Groussler. Guesde. Guleysse. Guillemaut.
Guillemet. Guy ot- De s saigne.
Hennard. Herbet. Hnbbard (Gustave).
Hubert. Hugues (Clovis) (Seine). Huguet (Henri). Humbert.
Isambert (Gustave).
Jaurès. Jourdan (Louis) (Lozère). Jourde.
Labusslère. Lacôte. Lacretelle (Henri de). Lacroix. Lagnel (Bouches-du-Rhône). Lamendin. Laporte (Gaston) (Nièvre). Lascombes. Lasserre (Maurice). Lavy. Lebret. Lechevalller. Leconte (Alfred). Le Myre de Vilers. Lesage (Cher). Le Senne. Levecque. Le veillé. Leygue (Raymond) (Haute-Garonne). Lhopiteau. Lockroy. Loup.
Magnien. Malzac. Maret (Henry). Martin (Bienvenu). Marty. Masson. Mathé (Félix). Maurice-Faure. Merlou. Mesureur. Michelin. Millerand. Montaut (Seine-et-Marne). Mougeot.
Nofil.
Pajot. Pams. Paulin -Méry. Pédebidou.
Pelletan (Camille). Philtpon. Pierre -Alype. Pochon. Pontailié. Poupin. Pourquery de Boisserln. Prud'homme-Havette.
Rabier (Fernand). Rameau. Renou. Ricard (Henri) (Côte-d'Or). Ricard (Louis) (Seine-In-
férieure). Richard (Pierre). Rivet (Gustave). Roche (Ernest) (Seine). Rolland. Rose. Rouanet. Rousse (Charles).
Saint-Germain. Salis. Samary. Sarrien.
Sauvanet. Sembat. Sever (colonel). Sonhet
Toussaint. Troulllot (Georges). Tu ri go y.
Vacherie. Vaillant. Vallé. Vaux (Pierre'. Vlger. Vlgné. ViUe. VlUejean. vivianl.
Walter.
ONT VOTE CONTRE
MM. Adam (Achille). AUlières (colonel d). Alsace (comte d'), prince d'Hénin. Amodru. Arenberg (prince d'). Armez. Arnous. Audiffred. Augé. Auricoste. Aynard (Edouard).
Babaud-Lacroze. Balsan. Bansard des Bois. Barthou. Batiot (Georges). Beauregard (de). Berdoly. Berger (Georges). Berne-Lagarde (de). Bernis (comte de). Bertrand. Blliais (de la). Blschoffsheim. Blanc (Edmond) (Hautes-Pyrénées). Blanc (Henri) (Haute-Loire). Boucher (Henry). Bouge. Bougère. Bourcy. Bourgeois (Paul) (Vendée). Bourrillon. Bozérlan. Briee (René) (ille-et- Vilaine). Brincard. Brogtie (prince de). Brune.
Carnot (Ernest). Carpentier-Risbourg. Carquet. Cassou. Castillard. Caze (Edmond) (Haute-Garonne). Charles-Dupuy. Cnarles- Roux. Charruyer. Chastenet (Guillaume).
Chaudey. Chaulin-8ervinière. Chavoix. Chevallier (Emile). Christophle (Albert). Cibiel. Clament (Clément). Clédou. Cochery (Georges). Cochin (Henry) (Nord). Coget. Constant Cornudet. Cosmao-Dumenez. Coudreuse. Cros- Bonnel.
Dansette (Jules). David (Aiban). Demis Dejean (Etienne). Delafosse (Jules). Delaunay Delcassé. Delombre (Paul). Deloncle (Fran çois). Delpeuch. Demarçay (baron). Denê cheau. Derrlen. Deschancl (Paul). Descubes, Deshayes. Desjardins (Jules). Disleau. Do rian. Drake (Jacques). Dubois (Victor) (de Dreux). Ducos. Dufaure (Gabriel). Dujardra- Beaumetz. Dulau (Constant). Dunaime. Dupuytrem. Dussaussoy. Duval. Duvau (Jules).
Eliez - Evrard. Elva (comte d'). Ermant. Estournelles (d'). Etienne.
Farjoû (Adrien). Ferry (Charles). Firino. Flandin. Fleur y-Ravarln. Flourens. Fould (Achille). Fouquet (Camille). Franc.
Gaillard (Jules). Galpin (Gaston). Gamard. Garnier (Charente-Inférieure). Gauthier (de Oagny). Gautier (René). Gauvln. Gavial (Antoine). Gayraud. Gellibert des Seguios. Gérard (baron). Gonidec de Traissan (comte le). Gotteron. Goujon (Julien) (Seine-Intérieure). Goujon (Théophile) (Gironde). Grandmaison (de). Graux (Georges). Grenier.
Gruet (Charles). Guérin (lieutenant-colonel). Guignard. Guillaln. Guillemin.
Halgouet (lieutenant-colonel du) . Harriague Saint-Martin. Hayez. Hémon. Henrion. Hugues (François) (Aisne).
Isambard.
Jacquemin. Jobez. JonnarL Jouart. Jouffray. Jouffroy d'Abbans (comte de). Juigné (comte de). Jules Jaluzot. Jumel.
Kerjégu (J. de). Rrantz (Camille).
La Batut (de). La Bourdonnaye (vicomte de). Lachièze. La Ferronnays (marquis de). Laniel (Henri). Lanjuinais (comte de). Lannes de Montebello. La Noue (vicomte de). Largentaye (Rioust de). La Rochefoucauld, duc de Doudeauville. Laroche -Joubert. Laroze. Lasteyrie (de). Laurençon. Laver tujon (Henri). Laville. Lebaudy (Paul). Lebon (André) (Deux- Sèvres). Lebon (Maurice) (Seine-Inférieure).
Le Cerf. Le Coupanec. Le Gavrlan. Léglise. Legrand (Arthur) (Manche). Legrand (Jules) (Basses-Pyrénées). Le Mare. Lemercier (comte). Lemlre (Nord). Le Moigne (Manche). Lepez. Leroy (Arthur) (Cote-d'Or). Leteurtre. Le Troadec. Levet (Georges). Lévis-Mirepolx (comte de). Linard. Loriot Lorois (Emile). Loyer.
Mackau ^ baron de). Mahy (de). Malaussena. Mande ville. Marcel Habert. Marchegay. Marfan. Marmottan. Martin on. Mas. Maurice- Binder. Méline. Mercier (Jules) (Haute- Sa voie). Mézléres. Michau (Nord). Mlchon (Aube). Million (Louis). Milochau. Montalembert (comte de). Montrait (vicomte de). Moret. Morlllot (Léon). Morlot. Mougin. Moustier (marquis de). Mun (comte Albert de). Munln- Bourdin.
Néron -Bancel (Emile).
Odilon-Barrot. Oriol. Ornano (Cuneo d').
Ouvré.
Papelier. Passy (Louis). Paulmler. Pérler de Larsan (comte du) (Gironde). Perrin. Pichon (Louis). Pllohon. Plissonnier. Pommeray (Léon). Porteu (Armand). Pourteyron. Pr ai- Paris.
Quintaa.
Ragot Raiberti. Ramel (de). Rauline.
Real. Regnault. Rellle (baron). Reille (baron André). Relnach (Joseph). Rémusat (Pierre de). Renault-Morlière. Rey (Aristide) (Isère). Ribot Rigaud. Riotteau. Rispal. Roch. Roche (Jules) (Savoie). Rohan (duc de). Ko tours (baron Raoul des). Rouvier. Rouvre (Bourlon de). Rouzaud. Rozet (Albin). Ruau.
Saint-Martin (de). Saint-Quentin (comte de). Sarrazin. Saumande. Sauzet (Marc). Savary de Beauregard. Serph (Gusman). Sibllle. Sicard. Simon (Amaury). Sirot-Mallez. Soland(de). Sonnery-Martin. 8ufchamp.
Tailliandier. Tardif. Theulier. Thierry- Delanoue. Thomson. Thonion. Thorel. Thoulouse. Tiphaine. Trêlat. Tréveneuc (comte de). Turrel (Adolphe).
Vacher. Vlellard (Armand). YUlain. Vil 11ers. Viox (Camille). VI val. VogelL VogUô (vicomte E. Melchlor de).
Weil-Mallez. Wignacourt (comte de). Witt
n'ont pas pris part au vote:
MM. Abel. Alicot. Arène (Emmanuel).
Baron (Maine-et-Loire). Bascou. Brlsson (Henri).
César-Lalné. Coache. Compayré (Emile). . Darlan. Deluns-Montaud. Develle (Jules). Dron. Dumas (Julien).
Escanyé.
Fornl. François.
Gavini (Sébastien). Gellé. Girard. Goblet. Gourvll.
Hainsselin. Hugues (comte d1) (Basses- Alpes).
Isaac.
Jourdan (Joseph) (Var).
Lacombe (Louis). La Porte (de) (Deux-Sèvres). Le Borgne. Le Clec'h. Leffet. Le Moign (Côtes-du-Nord). Leygues (Georges) (Lot-et-Garonne).
MarclUat. Mielvacque de Lacour. Mirman.
Naquet (Alfred).
Perrier (Antoine) (Savoie). Poincaré (Raymond). Pontbriand (du Breil, comte de).
Rajon (Claude). Reboulln. Royer. Rubillard.
Saint (Charles). Schneider (Henri). Sentenac. Thonnard du Temple. Trannoy.
Wilson.
n'ont pas pris part au vote
MM. Denis. Labarthe, Luce de Casablanca.
absents par congé :
MM. Bastid (Adrien). Berry (Georges). Bourlier. Chabrié (Adrien). Cochin (Denys) (Seine). Couchard. Euzlère. Folleville (de) (de Bimorel). Fournol. Gasnier. Jacques. Lannelongue. Le Hérissé. Leroy (Modeste) (Eure). Maruéjouls. Rey (Emile) (Lot). Vichot. Vidal de Saint-Urbain.
SCRUTIN
Sur t amendement de M. Pajot au chapitre 1M du budget des travaux publics.
Nombre des votants 518
Majorité absolue 860
Pour l'adoption 274
Contre 244
La Chambre des députés a adopté.
ont voté pour:
MM. Abel. Alasseur. Arène (Emmanuel).
Argeliès. Armez. Augé. Auricoste.
Bachimont Balandreau. Baron (Gabriel) (Bouches-du-Rhône). Bascou. Basly. Batiot (Georges). Baudin (Cher). Baudon (Oise).
Baulard. Baxille. Beauquier. Bepmale. Bérard (Alexandre) (Ain). Bôrard (Ernest) (Rhône). Berteaux. BizareUi. Blzot. Bizouard-Bert.
Blanc (Louis) (Drôme). Bolssy d'Anglas. Bonard. Bontemps. Bony-Cisternes. Bourcy* Bourgeols-du-Jura. Bourgeois (Léon) (Marne). Bourrât. Bovier-Laplerre. Boyer (Antide). Boysset. Braud. Breton. Brindeau. Brunet.
Calvinhac. Carnaud. Castelin. Caze ( Edmond) (Haute- Garonne). Cazes (Thierry) (Gers). César-Lalné. Chambige. Chamerlat.
Chandioux. Chantelauze. Chapuls. Charonnat. Charpentier. Charruyer. Chassaing.
Chautemps. Chauvière. Chauvin. Chenavaz. Che vlllon. Chiché (Albert). Clapot. Cluseret. Compayré (Emile). Cornet (Lucien). Cornudet. Cousin (Elle). Coûtant. Couturier. Couyba. Crémieux. Cros-BonneL
Dauzon. David (Alban). Decker-Davld. Defontaine. Defumade. Dejeante. Delanne.
Delarue. Delbet Delmas. Deloncle (François). Denècheau. Deproge. Derveloy. Desfarges. Deshayes. Deville (Gabriel). Dindeau. Dlsleau. Doumergue (Gaston) (Gard). Dron. Dubief. Dujardin-Beaumetz. Dumas (Julien). Dunaime. Dutreix. Duvigneau.
Eliez-Evrard. Elva (comte d"). Emile Jullien. Escanyé. Etienne.
Faberot. Far] on (Adrien). Faure (Alfred). Fiquet. Flandin. Flourens. Forcloli. Franconie. Frébault.
Gacon. Garnler (Charente-Inférieure). Gaussorgues (Frédéric). Gauthier (de Clagny). Gauvin. Gavini (Sébastien). Gayraud. Gendre. Genêt. Genoux-Prachée. Gérault- Richard.
Gervllle-Réache. Glguet. Gillot. Girault.
Girodet. Goblet. Goujat. Goujon (Julien) (Seine-Inférieure). Gourvil. Goussot. Gras. Grenier. Grousset(Paschal). Groussler. Guesde.
Guieysse. Gulllemaut. Guillemet. Guyot- Dessalgne.
Hayez. Hennard. Herbet. Hubbard (Gustave). Hubert. Hugues (Clovis) (Seine). Hugues (François) (Aisne). Huguet (Henri). Humbert.
Isaac. Isambard.
Jaurès. Jouffray. Jourdan (Joseph) (Var). Jourdan (Louis) (Lozère). Jourde.
Labussière. Lacombe (Louis). Lacôte. Laeretelie (Henri de). Lacroix. Lagnel (Bouchesdu-Rhône). Lamendln. Laporte (Gaston) (Nièvre). La Porte (de) (Deux-Sèvres). LavUle. Lavy. Le Borgne. Le Cerf. Le Clec'h. Leconte (Alfred). Lemlre (Nord). Le Moign (Côtes-du-Nord). Lepez. Le sage (Cher). Le Senne. Leteurtre. Le Troadec. Levecque.
Le veillé. Leygue (Raymond) (Haute-Garonne). Linard. Lockroy. Loup.
Magnien. Mahy (de). Malzac. Mande ville. Marcel Habert. Marchegay. Maret (Henry).
Martin (Bienvenu). Masson. Mathé (Félix). Maurice-Faure. Merloù. Mesureur. Miche- Un. MHlerand. Mirman. Montant (Seineet-Marne). Morlot. Mougeot. Munin-Bourdln.
Noôl.
Odilon-Barrot. Ouvré.
Pajot. Pams. Paulin-Môry. Pédebidou.
Pelietan (Camille). Perrin. Phllipon. Plerre- Alype. Pochon. PontalUé. Poupin. Pourquery de Boisserin.
Rabier (Fernand). Ragot. Raiberti. Rameau. Rauline. Relnach (Joseph). Renou.
Ricard (Henri) (Cote-d'Or). Ricard (Unis) (Seine-Inférieure). Richard (Pierre). Rispal. Rivet (Gustave). Roch. Roche (Ernest) (Seine). Rolland. Rouanet Rousse (Charles). Rozet (Albin). Ruau. Rublllard.
Saint -Germain. Salis. Samary. Sarrien.
Sauvanet. Sembat. Sentenac, Sever (colonel). Sicard. Sirot-Mallez. Souhet.
Thomson. Tiphaine. Toussaint. Trouillot (Georges). Turigny.
Vacherie. VaiUant. VaUé. Vaux (Pierre).
Viger. Vignô. Villain. Ville. Vlllejean. Vlval. Vivian!.
Walter. Weil-Mallez. Wignacourt (comte de). Wilson.
ont voté contre :
MM. Adam (Achille). Alllières (colonel d'). Alsace (comte d'), prince d'Hénln. Amodru. Arenberg (prince d'). Audilfred. Aynard (Edouard).
fiabaud-Lacroze. Balsan. Bansard des Bois. Baron (Maine-et-Loire). Barthou. Baudry d'Asson(de). Berger (Georges). Berne-Lagarde (de). Bertrand. Bilials (delà). Blschoffsheim. Blano (Edmond) (Hautes -Pyrénées). Blanc (Henri) (Haute-Loire). Bory. Boucher (Henry). Boudenoot. Bouge. Bougère. Bourgeois (Paul) (Vendée). Bourrillon. Bozérian. Brice (Jules) (Meurthe-et-Moselle). Brice (René) (Ille-et- Yilaine). Brincard. Broglie (prince de). Brune.
Carnot (Ernest). Carpentier-Risbourg. Carquet. Cassod. Castillard. Caussanel. Cavaignac "(Godefroy). Charles-Dupuy. Charles- Roux. Charmes (Francis). Chasteney (Guillaume). Chaudey. Chaulin-Servinière. Chavolx. Chevallier (Emile). Christophle (Albert). Ciblel. Clament (Clément). Clédou. Cochery (Georges). Cochin (Henry) (Nord). Godet.
Coget. Constant. Cosmao-Dumener. Coudreuse.
Dansette (Jules). Darlan. Decrais. Dejean (Etienne). Delaunay. Delcassé. Delombre
(Paul). Delpeuch. Deluns-Montaud. Deraarçay (baron). Derrlen. Deschanel(Paul). Descubes. Desjardins <Jules). Develle (Jules). Dorian. Drake (Jacques). Dubois (Victor) (de Dreux). Ducos. Dulau (Constant). Dussaussoy. Duval. Duvau (Jules).
Ermant. EstourneUes (d').
Fanien (Achille). Ferry (Charles). Fleury- Ravarln. Fornl. Fould (Aohille). Frano.
Gaillard (Jules). Gamard. Gavinl (Antoine). Gervais (Jules). Gévelot. Girard. Gonldee de Traissan (comte le). Gotteron. Goujon (Théophila) (Gironde). Grandmalson (de). Graux (Georges). Gruet (Charles). Guérin (lieutenant-colonel). Guignard. GulUain. Guillemln.
Hainsâelln. Halgouet (lieutenant-colonel du). Harrlague Saint-Martin. Hémon. Hehrion.
Isambert (Gustave).
Jacquemin. Jobez. Jonnart. Jouart. Jouffroy d'Abbans (comte de). Juigné (comte de). Jules Jaluiot Jumel.
Kerjégu (J. de). Krantx (Camille).
Labartht. U Batut (de). La Bourdonnaye (Ticomte de). La Ferronnays (marquis de). Laniel (Henri). Lanjulnais (comte de). Lannes de Montebello. La Noue (vicomte de). Largentaye (Rioust de). La Rochefoooauld, duc de Doudeauville. Larose. Lasoombes. Lasserre (Maurice). Laeteyrle (de). Laurençon. Lavertujen (Henri). Lehaudy (Paul). Lebon (André) (Deux-Sèvres). Lebon (Maurice) (Seine- Inférieure). Lébret. Lechevalller. Le Coupanec. Le Gavrlan. Légllse. Legrand (Jules) (Basses-Pyrénées). Le Mare. Lemereier (comte). Le Moigne (Manche). Le Myre de Vilers.
Leroy (Arthur) (CÔte-d'Or). Levât (Georges). Lévis - Mirepolx (oomte de). Leygues (Georges) (Lot-et-Garonne). LhopUeau. Loriot. Lorois (Emile). Loyer.
Mackau (baron de). Malaussena. Marclllat. Marfan. Marmottan. Martlnon. Marty. Mas.
Méline. Mercier (Jules) (Haute-Savoie). Mêzières. Michau (Nord). Mlchou (Aube). Million (Louis). Milochau. Montalembert (comte
de). Montfort (vicomte de). Moret. Morillot (Léon). Mougin. Moustier (marquis de).
Néron-Bancel (Emile).
Orlol.
Papetier. Paaay (Louis). Paulmler. Périer de Larsan (comte du) (Gironde). Perrier (Antoine) (Savoie). Pichon (Louis). Plichon. Poincarô (Raymond). Pommeray (Léon). Pontbrland (du Breil, comte de). Porteu (Armand). Pourteyron. Prud'homme-Havette.
Qulntaa.
Real. Reboulin. Regnault. Rellle (baron). ReUle (baron André). Rémueat (Pierre de). Renault-Morllère. Rey (Aristide) (Isère). Ribot. Rlgaud. Rlotteau. Roohe (Julea) (Savoie). Rohan (duc de). Rose. Rotours (baron Raoul des). Rouvler. Rouvre (Bourlon de). Rouzaud. Royer.
Saint-Charles. Saint-Quentin (comte de).
Sarrazln. Saumande. Sauzet (Marc). Savary de Beauregard. Schneider (Henri). Slbllle. Simon (Amaury). Soland (de). Sonnery-Martin. Surchamp.
Tailliandier. Tardif. Theulier. Thierry-Delanoue. Thonion.Thonnard du Temple. Thorel. Thoulûuse. Trêlat. Trôveneuc (comte de).
Turrel (Adolphe).
Vacher. Viellard (Armand). Viox (Camille). Vogeli. Vogué (vicomte E. Melchlor de). Witt (Conrad de).
n'ont pas pris part au vote :
MM. Alicot. Arnous.
Beauregard (de). Berdoly. Bernls (comte de). Brisson (Henri).
Coache.
Delafosse (Jules). Dufaore (Gabriel). Dupuy- Dutemps. Dupuytrem.
Flrlno. Fouquet (Camille). François.
Galpin (Gaston). Gantier (René). Gellé.
Gelllbert des Segulns. Gérard (baron). Ooirand.
Hugues (Comte d') (Basses- Alpes).
Lachtèze. Laroohe-Joubert. Leffet. Legrand (Arthur) (Manche).
Maurlce-Binder. Mlelvaoque de Lacour. Mun (oomte Albert de).
Naquet (Alfred).
Ornano (Cuneo d').
Plissonnler. Prax-Parls.
Rajon (Claude).
Saint-Martin (de). Sefph (Gusman).
Trannoy.
VHiiere.
* N'oNÎ PAS PRIS PART Atl VOTE
comme ayant été retenu à la commission d'enquête sur le Panama ■
MM. Denis. Luce de Casablanca. Ramel(de).
ABSENTS PAR CONGE
MM. Bastld (Adrien). Berry (Georges). Boorlier. Chabrlé (Adrien). Cochin (Denys) (Seine). Couohard. Busière. Folleville (de) (de Itaorel). Fournol. Gasnler. Jacques. La&nekmgue. Le Hérissé. Leroy (Modeste) (Bun).
Maruéjouls. Rey (Emile) (Lot). Vichot. Vidal de Saint-Urbain.
M. Savary de Beauregard déclare qu'il a été porté par erreur comme « s'étant abstenu » dans le scrutin du 11 décembre sur l'ordre do Jour pur et simple (Interpellation de MM. Vivian! et Destarges), et qu'eu réalité il avait voté « contre ».
M. Armand Porteu fait la même déclaration,
M. Jules Baron (Maine-et-Loire) déclare qu'il était absent de la salle des séances au moment du même scrutin et que, s'il avait été présent, il aurait voté « contre >.
M. le oomte d'Hugues tait la même déclui- Uon.
M. Arthur Legrand (Manche) déclare qu'il a été porté par erreur comme ayant voté • pou • dans le même scrutin, et qu'en réalité il avait voté « contre ».
CHAMBRE DES DÉPUTÉS
SOMMAIRE. — Proces-verbal : M. Lebret. — Eiouses et demande de congé. = Adoption : 1° du projet de loi tendant à autoriser le département de l'Ardèche à contracter un emprunt de 20,000 fr. (Caserne de gendarmerie de Saint-Etlenne-de-Lugdarôs) ; 2° du projet de loi tendant à autoriser le département de la Corrèze à contracter un emprunt de 114,500 fr. et à s'imposer extraordinalrement (0 c. 49) (Caserne de gendarmerie de Brive) ; 3° du projet de loi tendant à autoriser le département de la Corrèze à contracter un emprunt de 35,775 fr. et à s'imposer extraordinaire ment (0 c. 16) (Caserne de gendarmerie d'Ussel) ; *» du projet de loi tendant à autoriser le département de la Corrèze à contracter un emprunt de 77,405 fr. et à s'imposer extraordinalrement (0 c. 83) (Chemins vicinaux de grande communication et d'intérêt commun); 5° du projet de loi tendant à autoriser le département des Basses-Alpes à contracter un emprunt de 40,400 fr. et à s'imposer extraordinalrement (0 c. 84) (Chemins vloinaux); &> du projet de loi tendant A autoriser le département du Calvados & contracter des emprunts de 1 18,000 fr. et de 184,000 fr. et à s'imposer extraordinalrement (0 c. 27) (Chemins vicinaux) ; 7» du projet de loi tendant & autoriser le département de la Nièvre à contracter des emprunts de 55,104 fr. et de 14,300 fr. et à s'imposer extraordinalrement (0 c. 16) (Chemins vicinaux); 8* du projet de loi tendant à autoriser le département des Pyrénées - Orientales à contracter un emprunt de 115,000 fr. et à s'imposer extraordinalrement (0 c. 44) (Chemins vicinaux) ; 9° du projet de loi tendant à autoriser le département du Gard à contracter deux emprunts de 128,250 fr. et de 121,750 fr. (Chemins vicinaux) ; 10° du projet de loi tendant à autoriser la ville de Paris À changer l'affectation d'une somme de 4,401,797 fr. 25 sur l'emprunt de 1886 et à faire l'emploi d'une somme de 23,350,000 fr. sur l'emprunt de 1896; 11» dn projet de loi relatif à la conversion de l'emprunt de 1886 de la ville de Paris ; 12° du projet de loi portant prorogation d'une surtaxe à l'octroi de Lannlon (Côtes-du-Nord) ; 13« du projet de loi portant prorogation de surtaxes à l'octroi de Saint-Malo (llle -et- Vilaine); 14» du projet de loi portant prorogation d'une surtaxe à l'octroi de Saint- Valery-en-Caux (Seine-Inférieure); 15* du projet de loi portant prorogation de surtaxes à l'octroi de la Souterraine (Creuse) ; 16* du projet de loi portant prorogation de surtaxes à l'octroi d'Armentières (Nord);; 17° du projet de loi portant prorogation de surtaxes a l'octroi d'Avesnes (Nord) ; 18* dn projet de loi portant prorogation de surtaxes & l'octroi de Cannes (Alpes-Maritimes) ; 19° du projet de loi portant prorogation d'une surtaxe A l'octroi de Brest (Finistère) ; 20° du projet de loi portant prorogation de surtaxes à l'octroi de Châteaudun (Eure-et-Loir) ; 21° du projet de loi portant prorogation d'une surtaxe à l'octroi de Confolens (Charente); 22* du projet de loi portant prorogation de surtaxes a l'octroi de Fresnoy-le-Grand (Aisne) ; 23* du projet de loi portant prorogation d'une surtaxe à l'ootrol du Luc (Var) ; 24° du projet de loi portant prorogation de surtaxes à l'octroi de Saint-MarcelUn (Isère) . = Suite de la discussion du projet de loi portant fixation du budget général des dépenses et des recettes de l'exercice 189a — Suite des travaux publics. — Chap. 15 (Personnel des contrôleurs généraux, Inspecteurs principaux, etc.). — Amendement de M. Chavoix .- MM. Chavolx, le ministre des travaux publics. — Le chapitre 15 est réservé. = Chap. 16 (Personnel des commissaires de surveillance administrative des chemins de fer). — Amendement de M. Jourde : MM. Jourde, de Lasteyrie, rapporteur ; le ministre des travaux publics. — Scrutin. Pointage. =» Chap. 17 (Personnel des contrôleurs comptables et des contrôleurs dn travail). — Amendement de M. Arthur Groussier et autres : MM. Arthur Groussier, le rapporteur. — Amendement de MM. Berteaux et Bourrât : MM. Berteaux, le ministre des travaux publics, Millerand. — Projet de résolution de M. MUlerand : MM. le ministre des travaux publics, Berteaux. — Sur l'amendement de M. Arthur Groussier et autres : M. Arthur Groussier. Rejet, au scrutin. — Adoption de l'amendement de MM. Berteaux et Bonrrat et dn chapitre 17 modifié. — Projet de résolution de MM. Berteaux, H ubbard et autres. = Retrait, par M. Millerand, de son projet de résolution. — Projet de résolution de MM. Marc Sauzet. AudlITred et Lechevalller : MM. Millerand, le ministre des travaux publics, Berteaux. Retrait. — Projet de résolu* tion de MM. Audlffred et Drake : M. Marc Sauzet. — Demande de priorité pour le projet de résolution de MM. Berteaux, Hubbard et autres. Rejet, au scrutin. — Sur le projet de résolution de MM. Audiffred et Drake : M. Marcel Habert. Adoption, au scrutin. — Annonce du résultat du dépouillement du scrutin sur l'amendement de M. Jourde an chapitre 16. Rejet. — Amendement de M. de La Batut sur le môme chapitre : M. Jourde. — Observation : M. le ministre des finances. — Amendement de M. Maroc! Habert : MM. Marcel Habert, le rapporteur. Non-prise en considération, au scrutin. — Adoption de l'amendement de M. de La Batut et du chapitre 16 modifié. =* Dépôt, par M. le ministre de la justice, d'un projet de loi portant ouverture au ministre de la justice et des cultes (Service de la justice) de crédits supplémentaires sur l'exercice 1897 et annulation de crédits sur le même exercice au budget du même ministère. = Dépôt par M. Ermant, au nom de la 30* commission d'initiative, d'un rapport sommaire sur la proposition de résolution de M. Paul Vigné, tendant à faire organiser à l'Exposition de 1900 une section des universités et des grandes écoles (Section des sciences et des lettres). = Congé.
PRÉSIDENCE SUCCESSIVE DB M. HENRI BRISSON, PRÉSIDENT, ET DE M. PAUL DBSCHANEL, VICE-PRÉSIDENT
PRÉSIDENCE DE M. HENRI BR18SON
La séance est ouverte à une heure.
M. Jean Codet, Vun des secrétaires,
donne lecture du procès-verbal de la séance d'hier.
M. le président. La parole est à M. Lebret sur le procès-verbal.
M. Lebret. Je suis porté par erreur au Journal officiel de la séance d'hier comme ayant voté « contre » dans les scrutins relatifs aux amendements de MM. Montant et Bourrât aux chapitres 6 et 10 du budget
des travaux publics. Je déclare avoir voté « pour ».
M. le président. Il n'y a pas d'autre observation sur le procès- verbal ?. . .
Le procès-verbal est adopté.
excuses Et demande de congé
M. le président. M. Leffet s'excuse de ne pouvoir assister à la séance de ce jour.
M. Lebaudy, qui avait été empêché d'assister à la séance d'hier, s'excuse également de ne pouvoir assister à la séance d'aujourd'hui ni à celle de demain.
M. Villaln s'excuse de ne pouvoir assister à la séance de ce jour et demande un congé.
La demande sera renvoyée à la commission des congés.
ADOPTION DE VINGT-QUATRE PROJETS DE LOI D'INTÉRÊT LOCAL
M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de plusieurs projets de loi d'intérêt local.
(La Chambre adopte successivement, sans discussion et dans les formes réglementaires, vingt-quatre projets de loi dont M. le président donne lecture.)
Voici le texte de ces projets :
(M. le lieutenant-colonel du Halgouet,
k Art. 1". — Le département de l'Ardèche est autorisé, conformément à la demande que le conseil général en a faite, à emprunter, à un taux d'intérêt qui ne pourra dépasser 3.60 p. 100, une somme de 20,000 fr. remboursable en vingt-cinq ans à partir de 1898 et applicable à la construction d'une caserne de gendarmerie à Salnt- Etienne-de-Lugdarès .
« Cet emprunt pourra être réalisé, soit avec publicité et concurrence, soit de gré à gré, soit par voie de souscription, avec faculté d'émettre des obligations au porteur ou transmissibles par endossement, soit auprès de la Caisse des dépôts et consignations, de la Caisse nationale des retraites pour la vieillesse ou de la société du Crédit foncier de France.
« Les conditions des souscriptions à ouvrir ou des traités à passer de gré à gré seront préalablement soumises à l'approbation du ministre de l'intérieur.
« Art. 2. — Les fonds nécessaires au service des intérêts et au remboursement de l'emprunt de 20,000 fr. autorisé par l'article 1*' ci-dessus seront prélevés sur les ressources ordinaires du budget départemental. »
(M. le lieutenant-colonel du Halgouet, rapporteur.)
« Art. 1". — Le département de la Corrèze est autorisé, conformément à la demande que le conseil général en a faite, à emprunter, à un taux d'intérêt qui ne pourra dépasser 3.60 p. 100, une somme de 114,500 fr. remboursable en vingt-cinq ans à partir de 1893 et applicable à la construction d'une caserne de gendarmerie à Brive.
« Cet emprunt pourra être réalisé, soit avec publicité et concurrence, soit de gré à gré, soit par voie de souscription, avec faculté d'émettre des obligations au porteur ou transmissibles par endossement, soit auprès de la Caisse des dépôts et consignations, de
la Caisse nationale des retraites pour la vieillesse ou de la société du Crédit foncier de France.
« Les conditions des souscriptions à ouvrir ou des traités à passer de gré à gré seront préalablement soumises à l'approbation du ministre de l'intérieur.
« Art. 2. — Le département de la Corrèze est également autorisé, conformément à la demande que le conseil général en a faite, à s'imposer extraordinairement, pendant les années 1899, 1900, 1901 et 1902, 49 centièmes de centime additionnels au principal des quatre contributions directes, pour en affecter le produit, pendant cette période, au service des intérêts et au remboursement de l'emprunt de 114,500 fr. autorisé par l'article i" ci-dessus.
« Cette imposition sera recouvrée indépendamment des centimes extraordinaires dont le maximum est fixé chaque année par la loi de finances, en vertu de la loi du 10 août 1871.
« Art. 3. — Les fonds nécessaires au service des intérêts et au remboursement de l'emprunt de 114,500 fr. précité seront prélevés, de 1903 à 1923 inclus, sur le produit des centimes extraordinaires dont le maximum est fixé chaque année par la loi de finances, en exécution de la loi du 10 août 1871. »
(M. le lieutenant-colonel du Halgouet, rapporteur.)
« Art. i". — Le département de la Corrèze est autorisé, conformément à la demande que le conseil général en a faite, à emprunter, à un taux d'intérêt qui ne pourra dépasser 3.60 p. 100, une somme de 35,775 fr. remboursable en vingt-cinq ans à partir de 1899 et applicable à la restauration de la caserne de gendarmerie d'Ussel.
« Cet emprunt pourra être réalisé, soit avec publicité et concurrence, soit de gré à gré, soit par voie de souscription, avec faculté d'émettre des obligations au porteur ou transmissibles par endossement, soit auprès de la Caisse des dépôts et consignations, de la Caisse nationale des retraites pour la vieillesse ou de la société du Crédit foncier de France.
« Les conditions des souscriptions à ouvrir ou des traités à passer de gré à gré seront préalablement soumises à l'approbation du ministre de l'intérieur.
« Art. 2. — Le département de la Corrèze est également autorisé, conformément à la demande que le conseil général en a faite, à s'imposer extraordinairement, pendant les années 1899, 1900, 1901 et 1902, 16 centièmes de centime additionnels au principal des quatre contributions directes, pour en affecter le produit, pendant cette période, au service des intérêts et au remboursement de l'emprunt de 35,775 fr. autorisé par l'article 1er ci-dessus.
« Cette imposition sera recouvrée indépendamment des centimes extraordinaires dont le maximum est fixé chaque année par
la loi de finances, en vertu de la loi du 10 août 1871.
« Art. 3. — Les fonds nécessaires au service des Intérêts et au remboursement de l'emprunt de 35,775 fr. précité seront prélevés, de 1903 à 1923 inclus, sur le produit des centimes extraordinaires dont le maximum est fixé chaque année par la loi de finances, en vertu de la loi du 10 août 1871. »
(M. le lieutenant-colonel du Halgouet, rapporteur.)
« Art. 1M. — Le département de la Corrèze est autorisé, conformément à la demande que le conseil général en a faite, à emprunter, à un taux d'Intérêt qui ne pourra dépasser 3.60 p. 100, une somme de 77,4(5 francs remboursable en vingt-cinq ans à partir de 1899 et exclusivement applicable aux travaux des chemins vicinaux de grande communication et d'Intérêt commun à subventionner en vertu de la loi du 12 mars 1880.
« Cet emprunt pourra être réalisé, soit avec publicité et concurrence, soit de gré à gré, soit par voie de souscription, avec faculté d'émettre des obligations au porteur ou transmissibles par endossement, soit auprès de la Caisse des dépôts et consignations, de la Caisse nationale des retraites pour la vieillesse ou de la Société du Crédit foncier de France.
« Les conditions des souscriptions à ouvrir ou des traités à passer de gré à gré seront préalablement soumises à l'approbation du ministre de l'intérieur.
« Art. 2. — Le département de la Corrèze est également autorisé, conformément à la demande que le conseil général en a faite, à s'imposer extraordinairement, pendant les années 1899, 1900, 1901 et 1902, 33 centièmes de centime additionnels au principal des quatre contributions directes, pour en affecter le produit, pendant cette période, au service des intérêts et au remboursement de l'emprunt de 77,405 fr. autorisé par l'article 1er ci-dessus.
« Cette imposition sera recouvrée indépendamment des centimes extraordinaires dont le maximum est fixé chaque année par la loi de finances, en vertu de la loi du 10 août 1871.
« Art. 3. — Les fonds nécessaires au service des intérêts et au remboursement de l'emprunt de 77,405 fr. précité seront prélevés, de 1903 à 1923 inclus, sur le produit des centimes extraordinaires dont le maximum est fixé chaque année par la loi de finances, en vertu de la loi du 10 août 1871. »
5« paoj«T (M. Brune, rapporteur.)
« Art. 1". — Le département des Basses- Alpes est autorisé, conformément à la demande que le conseil général en a faite, à emprunter, à un taux d'intérêt qui ne pourra dépasser 3.63 p. 100, une somme de 40,400 fr.
remboursable en trente ans à partir de 1899 et exclusivement applicable aux travaux des chemins vicinaux a subventionner en vertu de la loi du 12 mars 1880.
« Cet emprunt pourra être réalisé, soit avec publicité et concurrence, soit de gré a gré, soit par voie de souscription, avec faculté d'émettre des obligations au porteur ou transmisBibles par endossement, soit auprès de la Caisse des dépôts et consignations, de la Caisse nationale des retraites pour la vieillesse ou de la société du Crédit foncier de France.
« Les conditions des souscriptions à ouvrir ou des traités à passer de gré à gré seront préalablement soumises a l'approbation du ministre de l'intérieur.
« Art. 2. — Le département des Basses- Alpes est également autorisé, conformément à la demande que le conseil général en a faite, à s'imposer extraordinaire ment, pendant quatorze ans à partir de 1899, 24 centièmes de centime additionnels au principal des quatre contributions directes, pour en affecter le produit, pendant cette période, au service des intérêts et au remboursement de l'emprunt de 40,400 fr. autorisé par l'article 1" ci-dessus.
« Cette imposition sera recouvrée indépendamment des centimes extraordinaires dont le maximum est fixé chaque année par la loi de finances, en vertu de la loi du 10 août 1871.
« Art. 3. — Les fonds nécessaires au service des Intérêts et au remboursement de l'emprunt de 40,400 fr. précité seront prélevés, de 1913 à 1928 inclus, sur le produit des centimes extraordinaires dont le maximum est fixé chaque année par la loi de finances, en vertu de la loi du 10 août 1871. »
(M. Brune, rapporteur.)
« Art. — Le département du Calvados est autorisé, conformément à la demande que le conseil général en a faite, à emprunter, à un taux d'intérêt qui ne pourra dépasser 3.63 p. 100, une somme de 118,000 francs remboursable en trente ans à partir de 1899 et exclusivement applicable aux travaux des chemins vicinaux à subventionner en vertu de la loi du 12 mars
« Cet emprunt pourra être réalisé, soit avec publicité et concurrence, soit de gré à gré, soit par voie de souscription, avec faculté d'émettre des obligations au porteur ou transmissibles par endossement, soit auprès de la Caisse des dépôts et consignations, de la Caisse nationale des retraites pour la vieillesse ou de la société du Crédit foncier de France.
« Les conditions des souscriptions à ouvrir ou des traités à passer de gré à gré seront préalablement soumises à l'approbation du ministre de l'intérieur.
« Art. 2. — Le département du Calvados est également autorisé, conformément à la demande que le conseil général en a faite, &
emprunter, à un taux d'intérêt qui ne pourra dépasser 3.70 p. 100, une somme de 184,000 fr. remboursable en trente ans à partir de 1899 et applicable aux travaux des chemins vicinaux de grande communication non susceptibles d'être subventionnés par l'Etat.
« Cet emprunt pourra être réalisé, soit avec publicité et concurrence, soit de gré à gré, soit par vole de souscription, avec faculté d'émettre des obligations au . porteur ou transmissibles par endossement, soit auprès de la Caisse des dépôts et consignations, de la Caisse nationale des retraites pour la vieillesse ou de la société du Crédit foncier de France.
« Les conditions des souscriptions à ouvrir ou des traités à passer de gré à gré seront préalablement soumises à l'approbation du ministre de l'intérieur.
« Art. 3. —Le département du Calvados est enfin autorisé, conformément à la demande que le conseil général en a faite, à s'imposer extraordinairement, pendant trente ans à partir de 1899, 27 centièmes de centime additionnels au principal des quatre contributions directes, pour en affecter le produit an service des Intérêts et au remboursement des emprunts de 118,000 fr. et de 184,000 autorisés par les articles 1 et 2 cidessus.
« Cette Imposition sera recouvrée indépendamment des centimes extraordinaires dont le maximum est fixé chaque année par la loi de finances, en vertu de la loi du 10 août 1871. »
7« projet (M. Brune, rapporteur.)
« Art. — Le département de la Nièvre est autorisé, conformément à la demande que le conseil général en a faite, & emprunter, à un taux d'intérêt qui ne pourra dépasser 3.63 p. 100, une somme de 55,104 francs remboursable en trente ans à partir de 1899 et exclusivement applicable aux travaux des chemins vicinaux à subventionner en vertu de la loi du 12 mars 1880.
« Cet emprunt pourra être réalisé, soit avec publicité et concurrence, soit de gré à gré, soit par voie de souscription, avec faculté d'émettre des obligations au porteur ou transmissibles par endossement, soit auprès de la Caisse des dépôts et consignations, de la Caisse nationale des retraites pour la vieillesse ou de la société du Crédit foncier de France.
« Les conditions des souscriptions à ouvrir ou des traités à passer de gré à gré seront préalablement soumises à l'approbation du ministre de l'intérieur.
« Art. 2. — Le département de la Nièvre est également autorisé, conformément à la demande que le conseil général en a faite, à emprunter, à un taux d'intérêt qui ne pourra dépasser 3.85 p. 100, une somme de 14,300 fr. remboursable en trente ans à partir de 1899 et applicable aux travaux des chemins vicinaux de grande communication et d'intérêt commun non susceptibles d'être subventionnés par l'Etat.
« Cet emprunt pourra être réalisé, soit avec publicité et concurrence, soit de gré à gré, soit par voie de souscription, avec faculté d'émettre des obligations au porteur ou transmissibles par endossement, soit auprès de la Caisse des dépôts et consignations, de la Caisse nationale des retraites pour la vieillesse ou de la société du Crédit foncier de France.
« Les conditions des souscriptions à ouvrir ou des traités à passer de gré à gré seront préalablement soumises à l'approbation du ministre de l'intérieur.
« Art. 3. — Le département de la Nièvre est enfin autorisé, conformément à la demande que le conseil général en a faite, à s'imposer extraordinairement pendant trente ans à partir de 1899, 16 centièmes de centime additionnels au principal des quatre contributions directes, pour en affecter le produit au service des intérêts et au remboursement des emprunts de 55,104 fr. et de 14,300 fr. autorisés par les articles 1" et 2 ci-dessus.
« Cette imposition sera recouvrée indépendamment des centimes extraordinaires dont le maximum est fixé chaque année par la loi de finances, en vertu de la loi du 10 août 1871. »
(If. Brune, rapporteur.)
« Art. ior. — Le département des Pyrénées-Orientales est autorisé, conformément & la demande que le conseil général en a faite, à emprunter, à un taux d'intérêt qui ne pourra dépasser 3.63 p. 100, une somme de 115,000 fr. remboursable en trente ans à partir de 1899 et exclusivement applicable aux travaux des chemins de grande communication et d'intérêt commun à subventionner en vertu de la loi du 12 mars
« Cet emprunt pourra être réalisé, soit avec publicité et concurrence, soit de gré & gré, soit par voie de souscription, avec faculté d'émettre des obligations au porteur ou transmissibles par endossement, soit auprès de la Caisse des dépôts et consignations, de la Caisse nationale des retraites pour la vieillesse ou de la société du Crédit
vrir ou des traités à passer de gré à gré seront préalablement soumises à l'approbation du ministre de l'Intérieur.
« Art. 2.— Le département des Pyrénées- Orientales est également autorisé, conformément à la demande que le conseil général en a faite, à s'imposer extraordinairement, pendant trente ans à partir de 1899, 44 centièmes de centime additionnels au principal des quatre contributions directes, pour en affecter le produit au service des intérêts et au remboursement de l'emprunt de 115,000 francs autorisé par l'article 1" ci-dessus.
« Cette imposition sera recouvrée indépendamment des centimes extraordinaires dont le maximum est fixé chaque année par la loi de finances, en vertu de la loi du 10 août 1871. »
PR0J1T
(M. Brune, rapporteur.)
« Art. 1". — Le département du Gard est autorité, conformément à la demande que le conseil général en a faite, à emprunter, à un taux d'Intérêt qui ne pourra dépasser 3,63 p. 100, une somme de 128,250 fr. rem* boursable en trente ans a partir de 1898 et exclusivement applicable aux travaux des chemins vicinaux de grande communication et d'intérêt commun à subventionner en vertu de la loi du 12 mars 1880.
« Cet emprunt pourra être réalisé, soit avec publicité et concurrence, soit de gré à gré, soit par voie de souscription, avec fa* culté d'émettre des obligations au porteur ou transmlssibles par endossement, soit auprès de la Caisse des dépôts et consignations, de la Caisse nationale des retraites pour la -vieillesse ou de la société du Crédit foncier de France.
« Les conditions des souscriptions à ouvrir ou des traités & passer de gré à gré seront préalablement soumises à l'approbation du ministre de l'intérieur.
« Art. 2. — Le département du Gard est également autorisé, conformément k la demande que le conseil général en a faite, à emprunter, à un taux d'intérêt qui ne pourra dépasser 3.65 p. 100, une somme de 121,750 francs remboursable en trente ans à partir de 1898 et applicable aux travaux des chemins vicinaux de grande communication et d'intérêt commun non susceptibles d'être subventionnés par l'Etat.
« Cet emprunt pourra être réalisé, soit aveo publicité et concurrence, soit de gré à gré, soit par voie de souscription, avec faculté d'émettre des obligations au porteur ou transmlssibles par endossement, soit auprès de la Caisse des dépôts et consignations, de la Caisse nationale des retraites pour la vieillesse ou de la société du Crédit foncier de France.
« Les conditions des souscriptions à ouvrir ou des traités à passer de gré à gré seront préalablement soumises à l'approbation du ministre de l'intérieur.
« Art. 3. — Les fonds nécessaires au service des intérêts et au remboursement des emprunts de 128,250 fr. et 121,750 fr. autorisés par les articles 1 et 2 ci-dessus seront prélevés sur le produit des centimes extraordinaires dont le maximum est fixé chaque année par la loi de finances, en vertu de la loi du 10 août 1871. »
10» PROJST
(M. le lieutenant-colonel du Halgouet, rapporteur.)
« Art. — La ville de Paris est autorisée à changer l'affectation d'une somme de 4,401,797 fr. 25 sur l'emprunt de 250 millions approuvé par la loi du 13 juillet
« Cette somme servira au payement d'une subvention à la chambre de commerce pour la restauration de l'école supérieure
de commerce, à la reconstruction de l'école de physique et de chimie industrielles et de l'école Lavolsier, ainsi qu'à diverses opérations de voirie énumérées dans une délibération municipale du 2 juillet 1897.
« Art. 2. — La même ville est autorisée à faire omplol de la somme de 23,350,000 fr. affectée à des travaux divers sur l'emprunt de 44 millions approuvé par la loi du 22 Juillet 1896.
« Cette somme servira aux dépenses énumérées dans la délibération précitée du
2 juillet 1897.
«< Art. 3. — Celles des opérations approuvées par les articles 1 et 2 de la présente loi qui comporteraient le recours à l'expropriation ne pourront être entreprises qu'après avoir été déclarées d'utilité publique dans les formes légales. »
il» PROJET
(M. le lieutenant-colonel du Halgouet, rapporteur.)
« Art. 1". La ville de Paris est autorisée à émettre, à un taux n'excédant pas
3 p. 100, intérêts, primes de remboursement et lots compris, des obligations de 500 fr. chacune, en nombre égal à celui des obligations de l'emprunt de 1886 restant a amortir.
« Les obligations nouvelles seront remboursées, en capital, intérêts et lots, au moyen du prélèvement sur les ressources tant ordinaires qu'extraordinaires de la caisse municipale actuellement affecté au service dudit emprunt, dans le délai prévu par l'article 2, paragraphe 3 de la loi du 13 juillet 1886.
« Le montant annuel des lots applicables aux obligations sorties aux tirages est fixé à 1,200,000 fr.
« Il sera statué par des décrets rendus, sur la proposition du ministre de l'Intérieur, sur le mode et les conditions de l'émission d'obligations autorisées par la présente loi.
« Art. 2. — Le capital réalisé au moyen de cette émission servira :
<c 1* Au remboursement des obligations de l'emprunt de 1886 encore en circulation, au moment où l'opération sera effectuée ;
« 2° Aux frais de cette opération pour une somme qui ne pourra excéder 4,500,000
« 3° Et pour le surplus, à l'exécution de travaux à déterminer ultérieurement ; 11 n'en sera fait emploi que conformément aux indications et tableaux qui seront soumis à l'approbation du Parlement.
« Art. 3. — Les actes susceptibles d'enregistrement auxquels donnerait lieu l'emprunt autorisé par la présente loi seront passibles du droit fixe de 3 fr. »
12» PROJST
(M. le lieutenant-colonel du Halgouet, rapporteur.)]
« Art. 1". — Est autorisée, jusqu'au 31 décembre 1902 inclusivement, la prorogation
de la surtaxe de 8 fr. par hectolitre d'alcool pur oontenu dans les eaux-de-vie, esprits, liqueurs, fruits à l'eau-de-vle et absinthes, actuellement perçue à l'octroi de Lannion (Côtes-du-Nord).
« Cette surtaxe est indépendante du droit de 6fr. par hectolitre d'alcool établi à titre de taxe principale.
« Art. 2. — Le produit de la surtaxe mentionnée en l'article précédent sera exclusivement affecté à l'amortissement d'un emprunt de 20,000 fr. voté par délibération du conseil municipal, en date du 2 juillet 1897.
« L'administration municipale est tenue de justifier chaque année, au préfet, de l'emploi de ce produit, dont le compte général, tant en recette qu'en dépenso, sera fourni à l'expiration du délai fixé par la présente loi. »
13* PH.OW
(M. Brune, rapporteur.)
« Art. iCT. - Est autorisée, jusqu'au 31 décembre 1899 inclusivement, la prorogation des surtaxes actuellement perçues à l'octroi de Salnt-Malo (llle-et- Vilaine), savoir :
« 1 fr. 20 par hectolitre de vin;
« 70 centimes par hectolitre de cidres, poirés et hydromels;
« 9fr. par hectolitre d'alcool pur contenu dans les eaux-de-vie, esprits, fruits a l'eaude- vie, liqueurs et absinthes.
« Ces surtaxes sont indépendantes des droits de 1 fr. 76 par hectolitre de vin, 80 centimes par hectolitre de cidres, poirés et hydromels, 9 fr. par hectolitre d'alcool, établis à titre de taxes principales.
« Art. 2. — Le produit des surtaxes mentionnées en l'article précédent sera exclusivement affecté au payement des dépenses indiquées dans la délibération du 3 août
« L'administration municipale est tenue de justifier chaque année, au préfet, de l'emploi de ce produit, dont le compte général, tant en recette qu'en dépense, sera fourni à l'expiration du délai fixé par la présente loi, »
U" PROJBT
, (M. Brune, rapporteur.)
« Art. 1". — Est autorisée, jusqu'au 31 décembre 1902 inclusivement, la prorogation de la surtaxe de 3 fr. par hectolitre d'alcool pur contenu dans les eaux-de-vie, esprits, fruits à l'eau-de-vie, liqueurs et absinthes, actuellement perçue à l'octroi de Saint-Valery-en-Caux (Seine-Inférieure).
« Cette surtaxe est indépendante du droit de 6 fr. établi à titre de taxe principale.
« Art. 2. — Le produit de la surtaxe mentionnée en l'article précédent sera exclusivement employé au payement des dépenses de l'assistance médicale gratuite.
« L'administration municipale est tenue de justifier chaque année, au préfet, de l'emploi de ce produit, dont le compte général, tant en recette qu'en dépense, sera fourni à l'expiration du délai fixé par la présente loi. >>
(M. Brune, rapporteur.)
« Art. lw, — Est autorisée, jusqu'au 31 décembre 1899 inclusivement, la prorogation des surtaxes actuellement perçues à l'octroi de la Souterraine (Creuse), savoir :
« 1 fr. 12 par hectolitre de vin;
« 4 fr. par hectolitre d'alcool pur contenu dans les eaux-de-vie, esprits, fruits à l'eau-de-vie, liqueurs et absinthes.
« Ces surtaxes sont indépendantes des droits de 88 centimes par hectolitre de vin et de 6 fr. par hectolitre d'alcool pur, perçus à titre de taxes principales.
« Art. 2. — Le produit des surtaxes mentionnées à l'article précédent est exclusivement affecté au remboursement des emprunts communaux.
« L'administration municipale est tenue de justifier chaque année, au préfet, de l'emploi de coproduit, dont le compte général, tant en recette qu'en dépense, devra être fourni à l'expiration du délai fixé par la présente loi. »
16» PROJET (If. Babaud-Lacroze, rapporteur.)
« Art. 1». — Est autorisée, jusqu'au 31 décembre 1899 inclusivement, la prorogation des surtaxes ci-après actuellement perçues à l'octroi d'Armentières (Nord), savoir :
« 6 f r. 40 par hectolitre de vin en cercles et en bouteilles ;
« il fr. par hectolitre d'alcool pur contenu dans les eaux-de-vie, esprits, liqueurs, fruits à l'eau-de-vie et absinthes, tant en cercles qu'en bouteilles.
« Ces surtaxes sont indépendantes des droits de 3 fr. 60 et de 18 fr., établis à titre de taxes principales sur lesdites boissons.
« Art. 2. — Le produit des surtaxes autorisées par l'article précédent est spécialement affecté au remboursement des emprunts.
« L'administration locale est tenue de justifier chaque année, au préfet, de l'emploi de ce produit, dont le compte général, tant en recette qu'en dépense, devra être fourni à l'expiration du délai fixé par la présente loi. »»
(M. Babaud-Lacroze, rapporteur.)
« Art. 1". — Est autorisée, jusqu'au 31 décembre 1899 inclusivement, la prorogation des surtaxes ci-après actuellement perçues à l'octroi d'Avesnes (Nord), savoir:
« 5 fr. 80 par hectolitre de vin en cercles et en bouteilles;
« 6 fr. par hectolitre d'alcool pur contenu dans les eaux-de-vie, esprits, liqueurs, fruits à l'eau-de-vie et absinthes, tant en cercles qu'en bouteilles.
« Ces surtaxes sont indépendantes des droits de 1 fr. 20 et de 6 fr. établis à titre de taxes principales sur les mômes boissons.
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« Art. 2. — Le produit des surtaxes autorisées par l'article précédent est spécialement affecté au remboursement des emprunts et au payement des travaux indiqués dans la délibération municipale du 2 avril 1897.
« L'administration communale est tenue de justifier chaque année, au préfet, de l'emploi de ce produit, dont le compte général, tant en recette qu'en dépense, devra être fourni à l'expiration du délai fixé par la présente loi. »
(M. Babaud-Lacroze, rapporteur.)
« Art. Est autorisée, jusqu'au 31 décembre 1899 inclusivement, la perception à l'octroi de Cannes (Alpes-Maritimes) des surtaxes ci-après :
« 1° 68 centimes par hectolitre de vin ;
« 2° 12 fr. par hectolitre d'alcool pur contenu dans les eaux-de-vie, esprits, absinthes, liqueurs et fruits à l'eau-de-vie.
« Ces surtaxes sont indépendantes des droits de 1 fr. 52 et de 15 fr. établis à titre de taxes principales sur les mêmes boissons.
« Art. 2. — Le produit des surtaxes autorisées par l'article 1er est spécialement affecté à r amortissement de la dette municipale.
« L'administration locale est tenue de justifier chaque année, au préfet, de l'emploi de ce produit, dont un compte général, tant en recette qu'en dépense, devra être fourni à l'expiration du délai fixé par la présente loi. »
19» PROJET (M. Babaud-Lacroze, rapporteur.)
« Art. i». — Est autorisée, jusqu'au 31 décembre 1899 inclusivement, la prorogation de la surtaxe de 12 fr. par hectolitre d'alcool pur contenu dans les eaux-de-vie, esprits, fruits à l'eau-de-vie, liqueurs et absinthes, actuellement perçue à l'octroi de Brest (Finistère).
« Cette surtaxe est indépendante du droit de 24 fr. établi à titre de taxe principale.
« Art. 2. — Le produit de la surtaxe mentionnée en l'article précédent sera exclusivement affecté au payement des dépenses indiquées dans la délibération municipale du 4 juin 1897.
« L'administration municipale est tenue de justifier chaque année, au préfet, de l'emploi de ce produit, dont le compte général, tant en recette qu'en dépense, sera fourni à l'expiration du délai fixé par la présente loi. »
(M. Babaud-Lacroze, rapporteur.)
« Art. l«r. — Est autorisée, jusqu'au 31 décembre 1899 inclusivement, la prorogation des surtaxes ci-après actuellement perçues à l'octroi de Chateaudun (Eure-et-Loir), savoir :
<« 87 centimes par hectolitre de vin; « 19 centimes par hectolitre de cidres, poirés et hydromels;
« 4 fr. par hectolitre d'alcool pur contenu dans les eaux-de-vie, esprits, fruits à l'eaude-vie, liqueurs et absinthes.
« Ces surtaxes sont indépendantes des droits de 88 centimes par hectolitre de vin, 56 centimes par hectolitre de cidres, poirés et hydromels et de 6Jt. par hectolitre d'alcool établis à titre de taxes principales. • « Art. 2. — Le produit des surtaxes mentionnées en l'article précédent sera exclusivement affecté à l'amortissement d'un emprunt de 120,000 fr. contracté pour construction d'écoles.
« L'administration municipale est tenue de justifier chaque année, au préfet, de remploi de ce produit, dont le compte général, tant en recotte qu'en dépense, sera fourni à l'expiration du délai fixé par la présente loi. »
2l« PROJET
(M. Babaud-Lacroze, rapporteur.)
« Art. iw. — Est autorisée, jusqu'au 31 décembre 1899 inclusivement, la prorogation de la surtaxe de 46 centimes par hectolitre sur le vin actuellement perçue à l'octroi de Confolens (Charente).
« Cette surtaxe est indépendante du droit de 64 centimes établi à titre de taxe principale sur la même boisson.
« Art. 2. — Le produit de la surtaxe mentionnée à l'article précédent est exclusivement affecté au remboursement de l'emprunt contracté en 1891 pour la construction d'un marché couvert et l'agrandissement d'une place publique.
« L'administration municipale est tenue de justifier chaque année, au préfet, de l'emploi de ce produit, dont le compte général, tant en recette qu'en dépense, devra être fourni h l'expiration du délai fixé par la présente loi. »
(M. Babaud-Lacroze, rapporteur.)
« Art. 1". — Est autorisée, jusqu'au 31 décembre 1899 inclusivement, la prorogation des surtaxes ci-après actuellement perçues à l'octroi de Fresnoy-le-Grand (Aisne), savoir :
« 2 fr. 12 par hectolitre de vin tant en cercles qu'en bouteilles;
« 4 f r. par hectolitre d'alcool pur contenu dans les eaux-de-vie, esprits, liqueurs, fruits à l'eau-de-vie et absinthes en cercles ou en bouteilles.
« Ces surtaxes sont Indépendantes des droits de 88 centimes et de 6 fr. perçus à titre de taxes principales sur les mêmes boissons.
« Art. 2. — Le produit des surtaxes auto risées par l'article précédent est spécialement affecté au remboursement de la dette communale.
« L'administration locale est tenue de justifier chaque année, au préfet, de l'emploi de ce produit, dont le compte général, tant en recette qu'en dépense, devra être fourni à l'expiration du délai fixé par la présente loi. >»
(M. Brune, rapporteur.)
« Art. 1", — A partir du 1" janvier 1898 et jusqu'au 31 déoembre 190*3 Inclusivement, «et autorisée U perception à l'octroi du Lue (Var) d'une surtaxe de 4 fr. par hectolitre d'alcool pur contenu dans les eaux-de-vie, esprits, absinthes, liqueurs et fruits à l'eau-de-vle.
« Cette surtaxe est indépendante du droit de 6 fr. par hectolitre perçu à titre de taxe principale sur la môme boisson.
« Art. 2. — Le produit de la surtaxe mentionnée a l'article 1*' sera spécialement affecté à l'acqultement des dépenses énuméréesdansla délibération municipale au 2 mal 1897.
« L'administration locale sera tenue de justifier, chaque année, au préfet, de l'emploi de ce produit, dont un compte général, tant en recette qu'en dépense, devra être fourni à l'expiration de la durée fixée par la présente loi. »
24» PHOJKT
(M. Brune, rapporteur.)
« Art. lor. — Est autorisée jusqu'au 31 décembre 1898 inclusivement la prorogation des surtaxes actuellement perçues a l'octroi de Salnt-Marcellln (Isère), savoir : . .« 1* 0 fr. 42 par hectolitre de vin;
« 2° 4 fr. par hectolitre d'alcool pur contenu dans les eaux-de-vie, esprits, absinthes, liqueurs et fruits a l'eau-de-vie.
« Ces surtaxes sont indépendantes des droits de 0 fr, 88 sur les vins et de 6 fr. sur les spiritueux établis a titre de taxes principale,
« Art. 2. — Le produit desdites surtaxes est affecté a l'exécution des travaux visés dans la délibération municipale du 25 juillet 1897.
« L'administration locale sera tenue de justifier, chaque année, au préfet, de l'emploi de ce produit, dont un oompte spécial, tant en recette qu'en dépense, devra être fourni à l'expiration du délai fixé par la présente loi. »
SUITE DE LA. DI8GU88I0N DU BUD8BT DE L'RXERCICB
M. le président* L'ordre du jour appelle la suite de la discussion du projet de loi portant fixation du budget général des dépenses et des recettes de l'exercice 1898.
La Chambre s'est arrêtée hier au chapitre 15 du budget des travaux publics.
Je donne lecture de ce chapitre :
« Chap. 15. — Personnel des contrôleurs généraux, inspecteurs principaux et inspecteurs particuliers de l'exploitation commerciale des chemins de fer, 249,000 fr. »
M. Chavoiz propose de diminuer le crédit de 1,000 fr. et de ramener, en conséquence, le chapitre 15 à 248,000 fr. »
La parole est à M. Chavoix.
M. Chavoiz. Je remercie M. le président
d'avoir signalé hier à la Chambre mon indisposition, et je remercie mes collègues d'avoir bien voulu remettre à aujourd'hui la discussion du chapitre 15.
Je suis surpris, messieurs, que la commission du budget, qui crie misère, ait boudé devant l'économie que je lui présente, quelque minime qu'elle soit. Mais comme, dans l'espèce, il s'agit moins d'une question de chiffres que d'une question de principe, je passe très volontiers sur la réduction que je propose et je déclare que mon amendement a une portée plus haute que celle qui apparaît au premier abord.
En réalité, je reproche à H. le ministre des travaux publics d'avoir évolué dans le chapitre 15 en commettant un acte de favoritisme excessif, dangereux et illégal. {Exclamations sur divers banc»,)
U. Beurrât. Très bien ! très bien !
M. Adolphe Turrel, ministre des travaux publics. Monsieur le président, voulei-vous me permettre un mot?...
M. le président. Si l'orateur y consent.
M. Chavoix. Je n'y fais point opposition.
M. le ministre des travaux publics. Si
II. Chavoix oompte développer à la tribune l'interpellation dont il m'a avisé par lettre relativement à la nomination d'un contrôleur général de l'exploitation commerciale des chemins de fer, M. Chavardès, je déclare à la Chambre que je suis prêt i accepter cette discussion, mais en dehors du budget, et comme interpellation, conformément à l'avis, d'ailleurs, de M. Chavoix lui-même.
Je n'ai pas actuellement à ma disposition le dossier relatif a cette affaire, qui est nécessaire à ma réponse; je prie donc M. Chavoix de déposer sa demande d'interpellation et je serai à ses ordres. (Très bien -, très bien ! au centre.)
A l'extrême gauche. Mais quand viendrait la discussion de cette interpellation ?
M. le ministre des travaux publies. Il ne s'agit pas, en réalité, en ce moment, — je dois le faire remarquer à la Chambre, — de la discussion de l'amendement de M.
Chavoix, mais d'une nouvelle Interpellation, dont le Gouvernement ne peut pas accepter la discussion & propos d'un chapitre du budget.
Je prie donc amicalement M. Chavoix de déposer une demande d'interpellation — c'est du reste l'intention qu'il avait manifestée dans la lettre qu'il m'a adressée — et je lui répondrai au jour fixé. {Très bien! très bien! au centre. — Interruptions et bruit à l'extrême gauche.)
M. Chavoix. Monsieur le ministre, je ne voudrais rien vous refuser; mais au milieu de la pluie d'amendements qui tombe sur le budget de votre ministère, le développement de celui que j'ai déposé demandera un quart d'heure h peine et n'allongera pas beaucoup la discussion.
M. le ministre des travaux publios. Je ne pourrai pas vous répondre.
M. Chavoix. Vous ne me répondrez pas si vous ne le voulez pas, monsieur le mi-
nistre ; mais je puis vous assurer que, quant à mol, je ne prononcerai aucun nom propre. Si un nom a été mêlé à la discussion, je tiens a constater que c'est par vous. Je ne veux donner aucun caractère personnel à cette affaire. Mais si la Chambre votait aujourd'hui le crédit du chapitre iâ, comme demain la mesure que je signale, et que je crois être un abus, pourrait se perpétuer. . , {Très bien ! très bien! à f«trême gauche.)
M. le ministre des travaux publios. Je puis vous proposer une solution. Si vou» croyez que l'adoption du crédit du chapitre 15 implique l'approbation d'un acte que vous désapprouvez, je propose à la Chambre de réserver le vote de ce chapitre jusqu'après la discussion de votre interpellation. {Très bien! très bien!)
M. Chavoix. Je suis à la disposition de la Chambre, mais elle n'y gagnera rien.
M. le ministre des travaux publics. Je tiens à insister sur ce point : M. Chavoix m'a écrit une lettre, que j'ai entre les mains, et dans laquelle U me disait qu'il avait le désir de m'interpeller sur la nomination d'un contrôleur général de l'exploitation commerciale des chemins de fer, et il ajoutait : « Je vous eerais fort obligé de m'indiquer la date à laquelle il vous conviendrait de répondre & une interpellation sur ce sujet. »
Il m'avait dit, depuis, y avoir renoncé.
Aujourd'hui, M. Chavoix développe cettè interpellation à propos d'un amendement sur le chapitre 15.
Je suis prêt à répondre à M. Chavoix, mais seulement quand on discutera son interpellation. {Très bien! très bien! au centre.)
M. le président. Si la Chambre entend remettre cette discussion, elle le peut; mais, actuellement, elle n'est saisie que duc amendement tendant à diminuer de 1,000 fr. le chapitre 15.
M. Chavoix. Depuis que je suis à la tribune, j'en serais déjà à la moitié de mes explications. Quoi qu'il en soit, je m'en remets à l'autorité de M. le président et de la Chambre; je ne parlerai pas si la Chambre admet l'ajournement proposé par .M. le ministre des travaux publics.
M. le président. Le président n'a pas de proposition à faire. La Chambre, je le répète, est saisie d'un amendement qui tend à diminuer le chapitre 15 de 1,000 fr. La présentation d'amendements de ce genre, même à titre de simple indication, est parfaitement régulière et s'est faite de tout temps. {Très bien! très bien!)
Maintenant, M. le ministre, s'il juge que c'est une interpellation, pourra'y répondre ou n'y pas répondre. C'est son droit.
M. le ministre des travaux publios. M. le président a parfaitement raison.
Je me borne à ajouter et à faire observer à la Chambre que la situation faite ainsi au ministre est très difficile. U est informé du dépôt prochain d une interpellation, avec prière d'en fixer la date, par M. Chavoix lui-même. Le ministre arrive en séance
ÔOi
sans avoir, évidemment, aucun dossier sur celte affaire, et l'interpellation se produit à propos d'un amendement.
J'insiste pour que la discussion de l'Interpellation de M. Chavoix vienne à son heure, à la date qui sera choisie, et que le chapitre 15 soit réservé, si la Chambre le veut bien, jusqu'à la solution qui sera donnée à l'interpellation, {Assentiment au centre et sur divers bancs à gauche. — - Interruptions à l'extrême gauche.)
Plusieurs membres à Vexttème gauche.
Mais alors l'interpellation ne viendra jamais!
M. Berteaux. C'est absolument vrai! J'en ai fait l'expérience personnelle.
M. le président. Veuillez garder lé silence, messieurs, et me laisser diriger le débat.
La présidence n'est saisie d'aucune demande d'interpellation. Il n'en a pas été déposé, ta Chambre est simplement en présence d'un amendement.
Si, par suite d'Une convention entre M. lô ministre des travaux publics et M. Chavoix, la discussion de l'amendement et celle du chapitre 15 sont remises, le président n'y peut pas Taire d'opposition.
M, Jean Plichon. A samedi I
M. le président* Mais je ne suis saisi
d'aucune demande d'interpellation : le débat ne peut donc être renvoyé à samedi.
M. Oheveix. Messieurs» je n'avais que dieux procédés à employer : sous le couvert d'une Interpellation, parler du chapitre 15, ou, à propos du chapitre 15, développer une interpellation.
M, le ministre des travaux publies.
Il y a une différence. . . {IntewuptùMis et bruit à l'extrême gauche.)
M. Ohavoix. Puisqu'il s'agit, en somme, d'une question de courtoisie, je demande à la Chambre de fixer à samedi prochain* en tête de l'ordre du jour, la discussion de l'interpellation dont je remettrai le libellé dans un instant entre les mains de M. le président.
M. le mixistre des travaux publié. J'accepte la discussion pour samedi.
M. le président Je suis obligé de réserver les droits des orateurs dont les interpellations ont été régulièrement fixées à ta séance de samedi prochain, Je ne puis pas faire autrement. {Trie bien! très bien l)
M. Baissa. La Chambre est maîtresse de son ordre du jour.
M. le président. Sans doute, mais le pré' aident, en l'absence des Interpellateurs, a le devoir de réserver leurs droits. Si M. Chavoix se contente de l'inscription de son interpellation à la suite des autres interpellations. ..
M. Chavoix. Je ne connais pas le nombre des interpellations inscrites à l'ordre du jour»
Au centre. N'insistes pas I
M. Bene Vivian!. Il y a l'interpellation de M. Jules Guesde et celle de M. Basly.
M. le président. 11 y a quatre interpellations actuellement inscrites.
M» Chavoix. Je ne puis accepter la proposition de M. le ministre des travaux publics que si la Chambre veut bien fixer la discussion de mon interpellation à samedi.
II. Georges Berry. Demandes avec M. le ministre que le chapitre 15 soit réservé.
M. le président. M. Chavoix demande que la discussion de son interpellation soit fixée à samedi...
M. Jaurès. A la suite des autres?...
M. le président. ... à la suite des. autres interpellations.
M. le ministre des travaux publics.
Je suis aux ordres de la Chambre.
M. le président. Il n'y a pas d'opposition?...
U en est ainsi ordonné.
Le chapitre 15 est réservé.
« Chap. 16. — Personnel des commissaires de surveillance administrative des chemins de fer, 872.000 fr. »
M. Jourde a déposé un amendement tendant à augmenter le crédit de 05,000 fr. et à porter le chapitre à 967,000 fr. pour donner au personnel des commissaires de surveillance administrative l'indemnité de résidence prévue par l'article 7 du décret du 2 juillet 1894.
La parole est à M. Jourde pour développer son amendement.
M. Jourde. L'amendement que j'ai l'honneur de soumettre au vote de la Chambre a pour but de donner à la catégorie la plus modeste du personnel du contrôle des cheminB de fer, mais aussi à la catégorie la plus dévouée,— Je veux parler des commissaires de surveillance administrative,-- l'indemnité de résidence a laquelle a droit tout le personnel occupé par le ministère des travaux publics dans les chemins de fer. En effet, les ingénieurs eh chef et les ingénieurs ordinaires, les conducteurs des ponts et les contrôleurs des mines, ainsi que les commis, touchent des indemnités de résidence. Il en est de même aussi d'un personnel récent que la Chambre a créé : je veux parler des contrôleurs comptables et des contrôleurs du travail. Tout ce personnel touche l'indemnité de résidence.
Seuls, les commissaires de surveillance administrative ont été exclus jusqu'ici de ce bénéfice.
Ces fonctionnaires, vous les connaissez bien. Us sont très peu payés. Us sont divisés en quatre classes, à peu près par quart, et sont au nombre de 331 sur les réseaux français. La 4° .classe touche 2,000 francs par an; la 3% 2,300 fr. ; la 2», 2,700 francs; enfin, la i", à laquelle on arrive à la fin de la carrière, reçoit 3,200 fr.
Aux termes du décret du 2 juillet 1894, un membre du cabinet actuel, l'honorable M. Barthou, qui occupait à cette époque le poste de ministre des travaux publics, prit un décret dans lequel je lis :
« Art. 7. — Indépendamment de leur traitement, les commissaires peuvent recevoir, s'il y a lieu, des indemnités de rési-
dence et des frais de repas et de découcher fixés par arrêté ministériel» »
Cette promesse n'a pas été tenue depuis 1894, Sous son ministère, M. Guyot-Des* saigne écrivit à un de nos collèguus, qui l'avait saisi de cette question, une lettré dans laquelle je Us le passage suivant concernant le décret du 2 juillet 1894 :
« Ce décret stipule en effet, en son article 7, que les commissaires de surveillance peuvent recevoir, s'il y a lieu, des Indemnités de résidence Indépendamment de leur traitement, mais cette disposition n'a jusqu'à présent reçu aucune application, et mon administration se réserve d'étudier la question dans un travail d'ensemble auquel je compte procéder dès que la situation des crédits le permettra. »
Cette lettre est du 10 janvier 1896. Pas plus depuis qu'avant, il n'a été donné satisfaction à la réclamation si souvent répétée, et si légitime, à mes yeux, des commissaires de surveillance administrative.
La Chambre, dans sa séance d'hier, a par trois fols manifesté, à des majorités considérables, ses très vives sympathies pour lé personnel des conducteurs des ponts et chaussées, pour celui des commis des ponts et chaussées, pour tout le personnel, en un mot, placé sous la direction de M. le ministre des travaux publics. Les commissaires de surveillance administrative font également partie de ce personnel et sont aussi dignes d'Intérêt. Vous estimerez certainement qu'on ne peut faire à leur détriment une exception aussi désavantageuse.
L'Indemnité de résidence qulls réclament n'est pas considérable : elle varie de 100 fr. jusqu'à 400 et 450 îr., suivant les grades? elle peut même aller un peu au delà pour les commissaires de surveillance Installés dans les grandes villes, comme Paris, Lyon et quelques autres grands centres.
Vous connaissez tous, messieurs, m rôle des commissaires de surveillance administrative. Ce sont eux qui surveillent l'application de tous les règlements dans les gares, sur les réseaux de chemins de fer, qui veillent à l'application des tarifs, qui sauvegardent, dans une certaine mesure, les intérêts du public et aussi les intérêts du Trésor; ils contribuent donc pour une large part à alimenter le budget national. (Très bien! très bien! à l'extrême gauche tt à gauche.)
Votre sympathie ne fera pas défaut à ce petit personnel. Je demande une augmenr tation de crédit qui s'élèvera au maximum à 95,000 fr.; Je suis convaincu que cette somme sera plus que suffisante , pour don? ner satisfaction à ces utiles agents; car eUe a été calculée sur la base la phi* large, c'est-à-dire en supposant tous les commissaires mariés ; or, Ils ne le sont pas tous, et ceux qui sont célibataires n'ont droit qu'à une indemnité de résidence inférieure 4 celle qui est payée aux agents mariés.
Le crédit peut donc varier de 70,000 à 95,000 fa Pour ne pas commettre d'erreur» j'ai pris la somme la plus considérable)
celle qui permet de donner satisfaction immédiatement à tout ce petit personnel.
Vous savez à quels (rais peu en harmonie avec leur traitement sont exposés les commissaires de surveillance administrative.
Us sont tous les jours en relations pour leur service avec le personnel supérieur des travaux publics, avec les ingénieurs en chef, avec les délégués du ministre des travaux publics. Us sont en outre obligés, par leurs fonctions, d'être en rapports constants avec le .commerce local et avec les voyageurs. Us doivent se déplacer fréquemment, soit qu'un accident survienne, soit que leur présence devienne nécessaire à la suite d'une inappUcation du règlement ou toute autre cause ; et ce n'est pas avec 2,000 fr. que ces agents peuvent assurer le service qui leur est confié et faire face aux nécessités de l'existence.
On vous a dit et on a eu pleinement raison de vous dire que le contribuable était en dernière analyse celui qui payait toutes ces augmentations de dépenses. C'est vrai. Mais, dans l'espèce, le contribuable y trouve son compte. Soyez persuadés que si l'agent chargé d'une mission aussi délicate que ceUe du contrôle exercé auprès de nos puissantes compagnies de chemins de fer n'est pas payé comme il convient, U n'a pas l'indépendance nécessaire pour accomplir, sa mission. (Très bien! très bien! à l'extrême gauche el à gauche.) . Permettez-moi de le dire, messieurs : quel que soit le dévouement si connu des commissaires de surveiUance administrative, le jour prochain où ces agents recevront la satisfaction que je réclame pour eux, je suis convaincu qu'ils mettront, s'U est possible, encore plus de zèle et de courage à défendre les intérêts du Trésor, dont ils ont la garde, et aussi les droits des contribuables.
Je vous demande de voter cet amendement, destiné à améliorer la situation de ce personnel, au même titre que vous avez voté hier les amendoments relatifs aux conducteurs et aux commis des ponts et chaussées. (Très bien! très bien! à V extrême gauche et à gauche.)
rapporteur.
M. de Laateyrie, rapporteur. Messieurs, la commission du budget accepterait volontiers l'amendement de M. Jourde si elle ne devait toujours être dominée par une préoccupation supérieure aux intérêts particuliers des fonctionnaires qu'on recommande à votre sympathie. Cet intérêt supérieur est celui de L'équilibre du budget. [Très bien! très bien! au centre. — Bruit à V extrême gauche.) '
M. Albert Chiché. Diminuez les gros traitements !
• M. le rapporteur. Dans la séance d'hier, vous avez déjà voté une série d'amende*ments qui contribueront dans une mesure assez sensible à rendre cet équilibre difficile à obtenir. Aussi sommes-nous obligés aujourd'hui de nous montrer plus sévères |
que jamais pour les amendements, quelque intéressants que puissent être les fonctionnaires en faveur desquels ils sont déposés.
Les commissaires de surveiUance administrative sont à coup sûr au nombre des agents qui rendent les services les plus Incontestables à l'Etat. Malgré les termes de l'article 7 du décret du 2 juillet 1894, Us ne touchent pas actueUement d'Indemnité de résidence comme la plupart des fonctionnaires similaires.. .
M. Jourde. Comme tous, monsieur le rapporteur.
M. le rapporteur. ...appartenant aux autres services des travaux publics. Le fait est exact, mais je tiens à vous faire remarquer que l'article 7 du décret du 2 juiUet 1894 ne constitue point pour ces agents un droit à l'indemnité de résidence. Rappelezvous les termes de ce décret : il y est dit que les commissaires de surveiUance administrative « peuvent » — et non « doivent » — recevoir une indemnité de résidence.
Si, jusqu'ici, on ne la leur a pas accordée, c'est qu'ils ont déjà reçu, à une date assez récente, des améliorations de traitement très sensibles.
Ces fonctionnaires ne touchaient que 1,500 fr. comme traitement de début, et Us reçoivent aujourd'hui 2,000. Leur traitement peut aller jusqu'à 3,200 fr., ce qui ne serait évidemment pas considérable s'ils n'avaient que leur traitement seul; mais il ne faut pas oublier qu'ils touchent diverses allocations supplémentaires, notamment des frais de déplacement, toutes les fois qu'Us sont amenés à sortir de leur résidence.
La preuve d'aUleurs que la situation de ces fonctionnaires est encore assez enviable c'est le nombre même des candidats qui se proposent au. concours toutes les fois qu'une place est disponible.
A V extrême gauche. Ce n'est pas une raison.
M. Arthur Grouasier. Même pour des postes de 400 fr. il y a des milliers de demandes.
M. le rapporteur. Enfin, et je vous prie de retenir cet argument, la plupart de ces fonctionnaires peuvent être satisfaits de leur sort, malgré la modicité de leurs traitements, car ils ont le plus souvent d'autres ressources, et beaucoup d'entre eux notamment jouissent d'une pension de retraite comme anciens militaires. (Très bien! très bien !)
M. Ermant. Il y a aussi dans ce personnel d'anciens officiers de la marine et de l'armée de terre
M. le rapporteur. Par conséquent, quel que soit l'intérêt que nous pouvons porter à ces très utiles agents du ministère des travaux publics, nous sommes obligés de vous demander de ne pas accepter l'amendement. Très bien! très bien! au centre.)
M. le ministre des travaux publics. Le Gouvernement partage complètement l'avis de la commission.
M. le président. La parole est à M. Jourde.
M. Jourde. QueUes que soient les conclusions auxqueUes s'arrête l'honorable rapporteur du budget des travaux publics, je n'en dois pas moins le remercier de la façon dont U combat mon amendement.
(Très bien ! très bien ! à i extrême gauche el à gauche.)
M. Jaurès. Il l'a même appuyé.
M. Jourde. En somme, l'argumentation de l'honorable M. de Lasteyrie se résume à dire : Si mon amendement avait eu la bonne fortune de se présenter au cours de la séance d'hier, il serait voté à l'heure actuelle. (Très bien! très bien! sur les mêmes bancs.) C'est là ce qui ressort des premières paroles de mon honorable collègue. Je suis convaincu que la Chambre ne voudra pas faire un sort particulier et spécial et accorder moins de sympathie aux agents auxquels s'applique mon amendement, car, je le répète, ces agents sont insuffisamment payés et ils ont à faire face à des frais de représentation considérables.
L'indemnité de 150 à 500 fr., suivant les cas, que je réclame pour eux est de toute justice par cette exceUente raison, je le répète encore une fois, que tous leurs camarades, sans en excepter un seul, dans les mêmes services reçoivent cette indemnité de résidence, notamment les contrôleurs comptables — je ne m'en plains pas, je trouve même que cette indemnité est insuffisante — et les contrôleurs du travail, créés récemment. Bien qu'aucun décret ne leur attribue ou ne leur promette une indemnité de résidence, on a trouvé les crédits nécessaires pour leur payer cette indemnité, qui n'a même pas été prévue explicitement par la loi. Je demande que les commissaires de surveillance administrative soient mis sur le même pied d'égalité que les autres fonctionnaires et je prie la Chambre de voter l'amendement que je propose en leur faveur. (Ti'ès bien! très bien! à f extrême gauche et à gauche.)
M. le ministre des travaux publics.
Le Gouvernement ne peut que faire remarquer à la Chambre, d'une façon générale et définitive, qu'elle a déjà voté 500,000 fr. d'augmentation de traitements dans la journée d'hier et que l'on propose en ce moment d'ajouter une nouvelle dépense de 100,000 fr. (Très bien! très bien! au centre.)
M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Jourde.
J'ai reçu une demande de scrutin, signée de MM. Alexandre Bérard (Ain), Chambige, Jourde, Doumergue, Crémieux, Mathé, Delmas, Basly, Jaurès, DevUle, Pourquery de Boisserin, YaUé, Codet, Calvinhac, Chenavaz, etc.
(Les votes sont recueUlis. — MM. les secrétaires en font le dépoulUement.)
M. le président. Le bureau déclare qu'il y a lieu de faire le pointage des votes.
U va y être procédé.
Si la Chambre le voulait bien, nous pour-
rions continuer la discussion pendant Topération du pointage. {Assentiment.)
Le chapitre 16 est réservé, ainsi qu'un amendement de H. de La Batut, qui viendra en discussion quand nous connaîtrons le résultat du scrutin vérifié.
« Chap. 17. — Personnel des contrôleurs comptables et des contrôleurs du travail, 264,000 fr. »
11 y a, sur ce chapitre, un amendement de MM. Groussler, Dejeante, Vaillant, Paschal Grousset, Baudin, Chauvière, Coûtant, Sembat et Walter, ainsi conçu :
« Augmenter le crédit de 70,000 fr. et le porter en conséquence à 334,000 fr., pour augmenter le nombre des contrôleurs du travail. »
La parole est à M. Groussler.
M. Arthur Groussler. Messieurs, le chapitre 17 s'applique aux contrôleurs comptables et aux contrôleurs du travail. Mon amendement tend à augmenter le nombre de ces derniers.
Le projet de budget nous indique qu'il existe en tout neuf contrôleurs du travail. Ce nombre est absolument insuffisant. Il y a sept grandes compagnies de chemins de fer, cinq n'ont donc qu'un seul contrôleur du travail. Etant donné le rôle très iraportant qu'ils doivent remplir, il est évident qu'il y a lieu d'augmenter, même dans une très forte proportion, le nombre de ces fonctionnaires.
Si nous examinons en effet le décret qui les a Institués, nous voyons qu'ils sont chargés de réunir et de tenir à jour tous les renseignements nécessaires pour se rendre compte : 1* de l'organisation adoptée par les compagnies afin d'assurer le service de la traction; 2* l'importance et les variations du personnel attaché à ce service. Ils visitent les gares et dépôts, magasins, remises et ateliers des compagnies. Us doivent en outre : i« constater si le service des agents est organisé et affiché dans les gares, stations et haltes, les cabines et postes d'aiguilleurs et les dépôts; 2° vérifier dans leur tournées, en s'aidant des roulements, bulletins de traction, journaux des conducteurs de trains, registres des retards, si le travail des agents s'effectue conformément à l'organisation arrêtée et si la marche des trains est régulière. »
Vous voyez quel doit être le rôle des contrôleurs du travail. Si nous prenons, par exemple, la compagnie du Nord, pour laquelle il n'y a qu'un seul contrôleur du travail, nous constatons qu'il a à surveiller un personnel très considérable de plus de 50,000 agents, employés ou ouvriers. Et s'il veut contrôler le matériel, il doit examiner plus de 1,700 machines et plus de 50,000 voitures et wagons. S'il veut surveiller les stations, il en a près de 2,000 à visiter.
Comment voulez-vous qu'il soit possible à un seul contrôleur du travail de faire cette besogne. ?
C'est pourquoi je demande à la Chambre de bien vouloir voter cette modeste augmentation- de 70,000 fr. que je sollicite et
qui permettra d'augmenter d'une vingtaine le nombre des contrôleurs du travail. Lorsque l'on a créé ces services, on a voulu que les soixante-cinq contrôleurs comptables servissent à défendre les finances du pays. Malgré les empêchements qui ont été apportés par les compagnies à leur contrôle, ils sont déjà arrivés à des résultats sérieux.
Alors qu'il ne s'agit plus des finances, mais de la vie des voyageurs et du personnel, d'empêcher dans la mesure du possible les accidents qui se répètent trop souvent sur nos grandes voies ferrées, je demande s'il n'est pas nécessaire et indispensable d'augmenter le nombre de ces contrôleurs. Ils nous rendront d'autant plus de services que l'on exige d'eux des garanties sérieuses. On leur demande d'avoir été pendant quinze ans fonctionnaires de ces compagnies; il faudrait de plus qu'on les prit non seulement dans le service de la traction, mais aussi dans le service de la voie et dans celui de l'exploitation.
En effet, si les accidents sont parfois occasionnés par une faute du service de la traction, ils le sont aussi quelquefois par suite du surmenage imposé aux agents du service de l'exploitation.
Vous voyez qu'il y a un grand intérêt à augmenter le nombre de ces contrôleurs.
J'ose espérer que le Gouvernement et la Chambre accepteront l'amendement que nous avons déposé. (Très bienl très bien! à V extrême gauche et sur divers bancs à gauche.)
M. le président. La parole est à M. le rapporteur.
M. le rapporteur. Messieurs, l'amendement de l'honorable M. Groussler ne présente pas le même caractère que ceux que vous avez adoptés hier. Les amendements que nous avons discutés jusqu'ici ont tous trait à des relèvements de traitements et à l'amélioration du sort de certains agents. Il ne s'agit pas aujourd'hui d'améliorer le sort des contrôleurs du travail, il s'agit d'en augmenter le nombre. Dans ce pays où l'on se plaint de voir déjà trop de fonctionnaires, on vient vous demander d'en créer de nouveaux. (Très bien ! très bien ! au centre.)
M. Berteaux. Je demande la parole.
M. le rapporteur. La commission du budget ne peut évidemment suivre l'auteur de l'amendement dans cette voie. A coup sûr, lorsqu'il avance que le nombre des contrôleurs du travail actuellement en fonctions est peu élevé, nous ne saurions le contredire ; mais, avant de décider l'augmentation du nombre de ces fonctionnaires, il faut bien comprendre la façon dont Us doivent exécuter le travail qui leur est confié.
Ces agents ont à faire un contrôle, ce qui ne consiste pas à vérifier une à une et par le menu toutes les opérations qui peuvent se faire dans un service, dans un dépôt, dans une station ; mais à procéder par vérifications isolées, à faire des essais, des
épreuves sur tel ou tel point, afin de voir si tout fonctionne conformément aux lois, décrets et règlements.
Pour faire ce travail de vérification par- UeUe, isolée, accidentelle, pas n'est besoin d'un personnel très nombreux.
Le Gouvernement a pensé jusqu'ici que le contrôle du travail fonctionnait d'une façon satisfaisante avec le nombre des employés actueUement en fonctions.
Nous demandons donc à la Chambre de vouloir bien suivre la commission du budget et de ne pas augmenter, sans besoin démontré, le nombre déjà trop grand des fonctionnaires. ( Très bien! très bien! au centre.)
M. le ministre des travaux publics. Le Gouvernement s'associe aux observations de M. le rapporteur. .
M. le président. La parole est 'M. Groussler.
M. Arthur Groussler. J'avoue que je ne saisis pas les arguments produits par M. le rapporteur. Lorsque nous demandons l'augmentation du nombre des contrôleurs du travail, il nous oppose le nombre des fonctionnaires déjà trop considérable. Il s'agit de savoir si un contrôleur du travail pour le Nord, un pour l'Ouest, un pour l'Est, un pour l'Etat, un autre pour le Midi, deux pour l'Orléans et deux pour le Paris- Lyon-Méditerranée constituent un personnel assez considérable. Auriez-vous l'intention d'en demander la suppression?
Pour les contrôleurs du travail, comme pour les contrôleurs comptables, on a toujours eu le désir, dans les grandes compagnies, et peut-être dans certains services du ministère, — c'est sans doute le but qu'on veut atteindre, — de les empêcher d'accomplir leurs fonctions d'une façon efficace. On ne paraît pas désirer que ces contrôleurs remplissent sérieusement leur mission.
Vous m'objectez qu'il n'est pas possible à un contrôleur du travaU de voir, par le menu détail, de gare en gare, ce qui se passe, — et cependant ce serait nécessaire si l'on veut que son contrôle produise des résultats, — qu'U suffit seulement qu'à un certain moment U vérifie partiellement l'état et le fonctionnement des services. Mais est-ce que trop souvent encore, malheureusement, U ne se produit pas des accidents de chemins de fer?
M. Bourrât. U s'en produit tous les jours 1
M. Arthur Groussler. Est-ce que ce n'est pas le rôle et le devoir du Gouvernement d'essayer par tous les moyens possibles d'éviter ces accidents? Est-ce que l'on ne doit pas faire pour les compagnies de chemins de fer ce que l'on a fait pour les mines, par exemple ? Est-ce que, depuis qu'il y a des délégués mineurs à côté des ingénieurs des mines, le nombre des accidents n'a pas diminué ? Et s'il y a encore des accidents dans les mines, on peut dire que c'est parce que, le plus souvent, on ne suit pas les indications données par les délégués mineurs. ( Très bien ! très
bien ! à Cextvême gauche et sur plusieurs bancs à gauche.)
Nous voudrions qu'il y eût auprès dfeB compagnies ce Bervice de contrôleurs du travail, d'hommes expérimentés, connais* sant les services des compagnies, pouvant juger* non pas simplement d'une façon extérieure, mais parce qu'ils ont été dans ces services, si le nombre d'employés est suffisant, si les hommeB ne sont pas surmenés et si, à un moment quelconque, il ne peut pas se produire un accident.
C'est ce que nous voudrions éviter.
Et lorsque nous réclamons une modeste augmentation de 70,000 fr., je vous demande si vous aimez mieux repousser cet amendement et vous exposer 4 voir croître le nombre des accidents, déjà si nombreux, si désastreux, et qui causent tous les ans la mort de plusieurs centaines de personnes et plus de mille blessures.
J'espère que la Chambre, qui doit prendre toutes les mesures de protection nécessaires pour sauvegarder la vie des agents et du public, ne trouvera pas que le personnel du contrôle actuel est trop important et estimera qu'au contraire 11 faut l'agrandir. Elle votera donc notre amendement. {Tris bien ! tris bien ! à V extrême gauche et sur divers bancs à gauche.)
M. MiUeraûd. M. Yiette avait décidé de nommer trente contrôleurs du travail, et il y en a neuf 1
M. le président. Sur le même chapitre 17, MM. Berteaux et Bourrât ont déposé un amendement tendant au même but que celui de M. Groussier et ses collègues. Cet amendement est ainsi conçu :
« Augmenter de 27,000 fr. le crédit du chapitre 17 pour porter de 9 à 18 le nombre des contrôleurs du travail. »
La parole est à M. Berteaux.
M Berteaux. Messieurs, j'ai déposé sur le chapitre 17 un amendement qui tend au même but que celui présenté par mon honorable collègue M. Groussier. J'ai pensé, en effet, qu'il était indispensable d'augmenter le nombre des contrôleurs du travail, qui sont neuf seulement pour la France entière, et dont les traitements ne comptent, dans le total de 204,000 fr., que pour une somme de 27,000 fr. Je l'ai pensé d'autant plus que c'est la seule manière efficace d'empêcher les ouvriers et les employés de chemins de fer d'être les victimes d'un surmenage qui est la cause déterminante de la plupart des accidents que nous avons à déplorer. C'est aussi le seul moyen d'assurer l'observation par les compagnies de chemins de fer des lois, circulaires et règlements, et notamment de la loi de 1884 sur les syndicats.
Pour comprendre à quel point il importe que la Chambre fasse quelque chose dans ce sens, il suffit d'examiner la situation que les compagnies de chemins de fer font à leurs employés et ouvriers.
La Chambre a toujours témoigné aux travailleurs de nos voies ferrées une particulière bienveillance. Elle sait que leur labeur est rude, leur dévouement sans bornes
et leur héroïsme presque quotidien. La Chambre sait que les qualités que l'on rencontre chez les autres hommes, probité, sobriété, assiduité au travail, courage, abnégation même, sont chez les employés et ouvriers des cheminé de fer comme des qualités courantes et font pour ainsi dire partie inhérente de la profession. {Très bien! tris bien! à V extrême gauche et sur plusieurs bancs à gauche.)
Aussi la Chambre a-t-elîe toujours tenu à examiner avec attention leurs doléances, lorsqu'elles lui ont été présentées.
La Chambre a d'autant plus raison d'agir ainsi que les intérêts des travailleurs des chemins de fer se lient jusqu'à se confondre avec les intérêts du public lui-même.
En effet, tout le monde voyage aujourd'hui et tout le monde a Intérêt à voir la sécurité des voyageurs garantie. Combien de catastrophes, qui pèsent douloureusement sur la conscience publique, auraient pu être évitées si les compagnies de chemins de fer avaient entretenu en tout temps, dans tous leurs services, un personnel suffisant et si ce personnel n'avait pas été à ce point surmené...
M. Montant (Seine-et-Marne), très bien!
très bien!
M. Berteaux. . . . qu'à un moment donné l'attention et la Vigueur physique nécessaires ne lui avaient fatalement fait défaut. {Très bien ! tris bien ! à gauche.)
Messieurs, en dépit des ordres du jour que la Chambre vote à chaque catastrophe nouvelle, en dépit des circulaires ministérielles qui Sont la conséquence de ces ordres du jour, la situation n'a pas changé, il résulte, en effet, d'enquêtes et de statistiques récentes dont j'ai les éléments sous les yeux, que le surmenage, est toujours aussi intense que par le passé et que les dangers qui en résultent pour la sécurité publique restent toujours aussi imminents.
Je n'ai qu'à ouvrir le tableau que j'ai là pour voir que, encore à l'heure actuelle, des ohefB de station accomplissent jusqu'à
17 heures de présence, qui sont bien, quoi qu'en ait dit M. Barthou dans une de ses circulaires, 17 heures de travail continu.
Sans doute, il y a entre deux trains des intervalles plus ou moins longs ; mais Ils sont employés par les chefs de station à assurer toute une série de services divers t réception et délivrance del billets, enregistrement des bagages, factage, aiguillage, manœuvre des signaux, comptabilité, correspondance, que aais-je encore ?
L'exemple du chef de gare de Marck que notre collègue M. Dussaussoy nous signalait en 1894 n'est pas resté un fait isolé; je pourrais vous citer plusieurs exemples d'un surmenage aussi excessif et aussi dangereux.
A la compagnie de l'Ouest, les sous- Chefs de gare ont encore à accomplir de
18 à 24 heures de service consécutif lorsqu'ils quittent le service de jour pour prendre le service de nuit. Us ne sont
pas les seuls dans ces conditions : les hommes d'équipe, les agents des manœuvres, les chefs et les préposés à la statistique, les facteurs, les commis de la petite vitesse font 16, 16, 20, 24 heures de travail au changement de service. Ce fait se renouvelle, soit d'une manière générale, soit seulement pour un certain nombre de gares, sur les réseaux de l'Est, de l'Ouest, de l'Orléans et sur le Paris-Lyon-Méditerrenée.
Les aiguilleurs, dont les fonctions sont si délicates et dont Un moment d'inattention peut causer les plus graves catastrophes, accomplissent encore à l'heure actuelle, dans la plupart des compagnies, 8, 10 et même 14 heures de service consécutif ; ils doivent prendre leurs repas sur place et ils ne peuvent s'absenter sons aucun prétexte. Il est arrivé à des conducteurs de l'Orléans de faire jusqu'à 30 heures consécutives de service. Faute de personnel, ces conducteurs étaient obligés, leur tâche ordinaire finie, de repartir à la place de conducteurs supplémentaires. Le fait s'est passé notamment à Capdenac.
Il est vrai que pour éviter ces Inconvénients les compagnies font parfois remplacer les conducteurs par des hommes d'équipe, qui, leur dure journée de labeur accomplie, sont tenus de monter dans les trains pour faire le service de conducteurs et de subir ainsi jusqu'à 20 heures de travail consécutif.
A l'Ouest, des conducteurs-chefs font jusqu'à 14 et 15 heures consécutives de travail, sans intervalle suffisant pour prendre leurs repas. Dans cette compagnie, des conducteurs restent à leur poste pendant 20 heures consécutives.
La séourité publique est gravement compromise par ce surmenage permanent, qui n'est pas imposé seulement aux agents de l'exploitation, mais qui s'étend aux agents de la traction. Des mécaniciens et des chauffeurs accomplissent une durée de service de 13, 14 et 15 heures par jour dans un grand nombre de dépôts de l'OueBt, de l'Etat, du Paris-Lyon-Méditerranée et dans la plupart des compagnies secondaires; et encore ce nombre d'heures serait-il dépassé si les compagnies ne faisaient remplir à des chauffeurs les fonctions de mécanicien et à des ouvriers des dépôts ou des ateliers les fonctions de chauffeur, et cela, la plupart du temps, sans indemnité. Sur la voie, la durée du service de surveillance est également excessive : des gardes-barrières et des gardes-signaux font, au Nord, par exemple, le service suivant : l'homme est de nuit et la femme de jour, il est accordé & l'homme un repos de 24 heures après 29 nuits consécutives de service. Quant à la femme, elle n'a droit à aucun repos.
Des femmes gardes-barrières sont de service pendant vingt-quatre heures sur vingt-quatre. Sans doute, leur poste est peu important; mais, néanmoins, en raison du passage de trains, des piétons et des voitures, elles sont constamment obligées de se trouver à leur poste et, dans ces con-
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ditiona, on se demande oomment elles peuvent vaquer aux soins de leur ménage.
Je n'aurais qu'à ouvrir mon dossier pour vous citer, messieurs, station par station» train par train, homme par homme, des exemples de surmenage vraiment inouï».
Je ne le ferai pas, pour ne pas attirer sur ceux qui sont déjà des victimes les foudres des grandes compagnies. Je me contenterai de lire à la Chambre trois lettres qui suffiront à la fixer sur la situation faite aux employés des chemins de fer.
La Chambre comprendra pour quelles raisons je ne lui fais connaître ni le nom des stations, ni les numéros des trains, ni les signataires de ces lettres.
En voici une qui eoneerne le réseau du Paris-Lyon-Méditerranée :
« Monsieur lt député, j'aU'honneur de vous transmettre, pour que vous ayez l'obligeance d'en faire l'objet d'une réclamation au service du contrôle, le tableau du roulement qui nous est imposé comme service de train à la 2« section d'exploitation du Paris* Lyon-Méditerranée à X... Je voua adresse ci- joint le roulement graphique qui nous est imposé. Vous y remarquerez que la l1* journée comprend : départ de X... à minuit trente-cinq du matin, pour arriver à Y.., à huit heures trente-cinq, soit huit heures de parcours ; à y ajouter au minimum trente minutes avant le départ et trente minutes après l'arrivée pour réception et livraison de colis, ce qui fait neuf heures consécutif ves de service. Lo retour s'effectue par train partant de Y... à cinq heures trente-huit minutes du soir pour arriver à X... à une heure trente-trois minutes du matin ; y ajouter également au minimum trente minutes avant le départ et Ueote minutes à l'arrivée pour réception et livraison de colis; égale huit heures cinquante-cinq minutes de travail ; çe qui nous fait pour une période de vingt-qnatre heures,,. » — j'appelle sur ce point l'attention de la Chambre «9 heures pour aller, 8 h. 55 pour retour, total 17 h. 55 de service, avec un repos à Y,. . de 6 h, 45 seulement. Comment, dans ces conditions, pouvons-nous assurer notre service ? Les autres journées, quoique fortes, sont faisables et nous ne nous en plaignons pas ; mais comme nous ne sommes que cinq dans le service, nous avons donc tous les cinq jours, ou six fois par mois, une journée de dU'aept heures cinquante-cinq minutes ; les forçats n'en font pas autant.
« Un autre point sur lequel j'appelle votre bienveillante attention est que non seulement oe service est horrible, mais qu'il est immoral. Nous sommes cinq pères de famille qui l'assurons et vous voudrez bien remarquer, d'après lo roulement graphique que je vous adresse, que nous n'avons pas une seule nuit complète à notre résidence.
« iM journée. — Départ à minuit trentecinq minutes, lever à onse heures du soir, se préparer et se rendre à la gare ;
« 2* journée. — Rentrée à deux heures du
matin, près de trois heures lorsque l'on est à la maison ;
k 3» journée. — Une nuit de repos, mais à Y..., hors de notre résidence ;
« 4* journée. — Rentrée à deux heures du matin, près de trois heures lorsque l'on est chez soi ;
« 5» journée. — Rentrée à deux heures du matin.
« En un mot, pas une nuit entière à la maison; trois cent soixante-cinq nuits par an hors de chez soi. Vous voyea si c'est acceptable pour des hommes mariés. »
Voici une autre lettre d'un agent du réseau de l'Ouest, qui me signale d'autres cas de surmenage imposé aux méeanioiens et aux chauffeurs. Des chauffeurs et des mécaniciens, ayant dû accomplir des périodes de service d'une durée très supérieure à celles indiquées par les circulaires ministérielles, ont adressé une réclamation au chef de dépôt; celul-ei s'est empressé de les signaler pour les faire punir. Et mon correspondant termine ainsi sa lettre : « Voilà où en est la sécurité sur les voies ferrées, et on dit que les compagnies ne cherchent pas les catastrophes. »
Voici, enfin, une réclamation émanant de vingt-neuf employés de la gare de Serquigny :
« Monsieur le député,
« Le personnel de la gare do Serquigny a l'honneur de vous prier d'avoir la honté de lui faire obtenir dix-huit heures de travail et vingt-quatre heures de repos un dimanche sur deux, au lieu de vingt-quatre heures de travail qu'il fait actuellement pour avoir vingt-quatre de repos un jour quelconque de la semaine.
« Les soussignés estiment que vous voudrez bien prendre leur demande en considération. Certaines gares ayant déjà bénéficié de la mesure sollicitée, par la présente, ils espèrent qu'une solution favorable sera donnée à celle-ci... »
Je me suis empressé de communiquer oette réclamation à M. le ministre des travaux publios qui était alors M. Guyot-Dessaigne. A la date du 14 avril, M. Guyot-Dessalgne voulait bien m'indiquer qu'il invitait le jour même M. l'Inspecteur général du contrôle du réseau de l'Ouest à examiner la question.
Sur ces entrefaites, M. Môline remplaçait M. Léon Bourgeois à la présidence du conseil et M. Turrel succédait à l'honorable M. Guyot-Dessaigne au ministère des travaux publios.
Vers la fin d'avril, M. Turrel m'adressait une lettre où il me disait : Deux combinaisons ont été examinées pour les agents dont le service intéresse la sécurité (les aiguilleurs exceptés, lesquels sont soumis à un régime spécial). L'une consistait à limiter, les jours d'alternement, la durée du service à douze heures et à faire le changement de service un jour indéterminé. L'autre permettait de faire régulièrement l'alternement le dimanche, sauf dans les grandes gares
où le remplacement dés agents le dimanche donnerait lieu à des dépenses considérables et où l'alternement serait réparti sur les dimanches et sur certains jours de la semaine, de telle sorte que les agents disposeraient à tour de rôle d'un jour de repos le dimanche.
M. Turrel me faisait savoir ensuite que « le comité d'exploitation technique des chemins de fer, consulté, était d'avis que la première de oes combinaisons ne donnerait pas satisfaction aux ouvriers et employés de chemins de fer, et qu'il s'était arrêté à la deuxième oombinaison qui, disait-il, serait incontestablement préférahle au point de vue des convenances désintéressés. . .
M. Drake. C'est l'Interpellation de samedi !
M, Berteaux. «... sans s'arrêter à cette objection qu'elle admet un service de seize heures consécutives pour des agents responsables de la sécurité, attendu qu'il s'agit d'une présence de seize heures et non de seize heures de travail continu. »
Je ne puis accepter, messieurs, la théorie ministérielle d'après laquelle seize heures de présence ne peuvent être considérées comme seize heures de travail. S'il en était ainsi il n'y aurait aucune raison pour ne pas exiger des agents une présence de vingt-quatre heures sur vingt-quatre, sous prétexte que leur travail subit dans l'intervalle des trains une Interruption ou un ralentissement momentanés. {Très bien ! très bien! à V extrême gauche et à gauche.)
Mais passons, messieurs. Ce surmenage retracé à grands traits et dont chaque catastrophe nouvelle souligne les dangers pour la séourité publique est-il au moins compensé, atténué, par une durée suffisante des repos? Malheureusement, 11 n'en est rien. Il résulte de statistiques dont j'ai les éléments sous les yeux que le repos hebdomadaire n'existe, et encore n'existe-Wl pas d'une manière absolue, que pour les ouvriers des ateliers; il est vrai qu'il leur est donné sans solde. Pour les autres services, le repos, quand il y en a, varie entre une demi-journée et quatre journées par mois.
J'ai le regret de constater qu'à ce point de vue spécial les employés des chemins de fer de l'Etat ne sont pas plus favorisés que les autres, au contraire, Sur le réseau de l'Etat, en effet, les ohefa de gare, les chefs de station, les sous-chefs de gare ont une ou deux journées de repos par mois; à l'Est, au Nord, à l'Orléans, au Paris -Lyon -Méditerranée, ils ont deux, trois et même quatre journées de repos. Les autres agents de l'exploitation opt, aux chemins de fer de l'Etat, une ou deux demijournées de repos par mois; quelques-uns ont même deux journées; la plupart des commis de la petite vitesse en ont trois. Cette situation est à peu près semblable sur les autres réseaux, sauf à l'Est et au Nord, où le nombre de journées de repos est de deux, trois et quatre par mois, suivant les emplois.
Au Paris-Lyon- Méditerranée les conduc-
tours ont un repos, quand le service le permet — et il le permet rarement. A Nice, par exemple, les facteurs et les hommes d'équipe n'ont pas pu obtenir de repos depuis le 15 mai 1896, et cela, malgré toutes leurs réclamations.
Les mécaniciens et les chauffeurs ont, d'une manière presque générale, deux ou trois jours de repos par mois sur tous les réseaux, sauf au Paris-Lyon-Méditerranée et à l'Ouest, où ils n'ont souvent qu'une journée par mois.
A l'Orléans, les mécaniciens et les chauffeurs ont trois jours de repos par mois, mais ils sont tenus de ne pas quitter leur résidence et de rester a la disposition des compagnies.
Il en est de même à la compagnie des chemins de fer départementaux, où les conducteurs et les chauffeurs n'ont qu'une journée de repos par mois.
Ainsi les jours de repos sont manifestement insuffisants pour atténuer les effets du surmenage imposé aux employés de chemins de fer.
Voyons si les jours de congé au moins apportent un remède partiel à cette situation.
Les chemins de fer de l'Etat accordent a leurs employés, commissionnés ou non, mais ayant quinze ans de présence, un congé annuel de quinze jours avec solde. (Très bien! très bien!)
A l'Est le congé avec solde est de six à douze jours, suivant les emplois, sauf pour les chefs de gare, qui ont un congé de quinze jours. Ces congés sont sans solde pour les poseurs de la voie et les gardesbarrières, probablement parce qu'ils sont les- plus mal rétribués.
A l'Orléans le congé est de six à douze jours pour la plupart des employés, mais sans solde pour les agents des manœuvres et les hommes d'équipe. C'est un moyen habile et peu généreux d'éviter que ces agents demandent à jouir d'un congé qui se traduit pour eux par uno privation de salaire. {Très bien! très bien! à V extrême gauche et à gauche.)
Les mécaniciens et chauffeurs, ainsi que les chefs et sous-chefs de gare du môme réseau, jouissent réglementairement de trente-six jours de congé par an, mais ce congé est formé par la réunion des trois jours de repos qui leur sont accordés chaque mois et qu'ils peuvent se réserver de prendre en une ou plusieurs fois.
A l'Ouest, le congé est de douze jours par an pour tous les services; il est de six à douze jours suivant les emplois au Paris- Lyon-Méditerranée et à la Ceinture; au Nord, suivant les emplois, il est de quatre à six jours, et de cinq à huit jours au Midi.
Enfin, dans les compagnies secondaires, le congé annuel est très variable; certains services n'en ont aucun. Aux. chemins de fer départementaux, les chefs de gare, conducteurs chefs, mécaniciens et chauffeurs ont huit jours de congé par an, dort quatre à demi-solde et quatre sans
solde. En résumé, le nombre des jours de congé accordés aux ouvriers des chemins de fer est certainement insuffisant pour parer au surmenage dont ils sont victimes. Nous sommes bien loin, sous ce rapport, de la Suisse, qui, par la loi fédérale du 27 juin 1890, oblige les administrateurs de chemins de fer à accorder à tous leurs employés sans exception 52 jours.de congé par an, dont 17 jours au moins le dimanche. Chez nous, les chemins de fer de l'Etat, qui sont à ce point de vue plus généreux que les grandes compagnies, n'accordent à leurs employés que de 21 à 39 jours par an, repos et congés réunis. D'ailleurs, ces congés, si insuffisants qu'ils soient, les compagnies s'arrangent souvent pour les supprimer complètement à leur personnel.
Je n'en veux d'autre preuve que la circulaire suivante, qui était adressée, à la date du 25 septembre 1897, à M. le chef de gare de Modane par l'Inspecteur principal de la 11» section du Paris-Lyon-Méditerranée :
« Chambéry, 25 septembre 1897.
« Monsieur le chef de gare, en raison de l'accroissement du trafic et de nécessités de service, les congés des agents des gares et des trains sont supprimés jusqu'à nouvel ordre. 11 n'est fait exception que pour les cas d'urgence, que je me réserve d'apprécier moi-même. Tous les agents disponibles devront, s'il y a lieu, être utilisés pour le service des trains. »
Ainsi les compagnies peuvent même supprimer les rares jours de congé qu'elles accordent à leur personnel sans que le ministre s'émeuve, sans qu'il intervienne pour les rappeler au respect de leurs propre» règlements. (Très bien! très bien! à l'extrême gauche et à gauche.)
Peut-être M. le ministre me répondrat-il qu'il n'est pas renseigné sur ces faits. Et comment pourrait-il l'être? Il y a pour la compagnie Paris-Lyon-Méditerranée deux contrôleurs du travail seulement, et ces deux contrôleurs ont à surveiller un réseau de 8,800 kilomètres. [Très bien I très bien! sur les mêmes bancs.)
Si, dans ces conditions, M. le ministre n'accepte pas mon amendement, s'il persiste à penser que deux contrôleurs du travail sont suffisants et s'il nous déclare ensuite qu'il n'est pas renseigné, nous serons en droit de lui dire que, s'il ne l'est pas, c'est qu'il ne veut pas l'Ôtre. (Très bien! très bien ! sur les mêmes bancs.)
Messieurs, si le surmenage des employés de chemins de fer est excessif et si le repos et les congés sont insuffisants, reçoiventils au moins en échange un salaire équitable? Je ne puis pas m 'étendre sur ce point, qui ne touche pas directement au sujet que je traite en ce moment. Je dirai simplement que si l'on peut se laisser éblouir par le total que les statistiques des compagnies font apparaître, il ne faut pas oublier que, pour arriver à ce chiffre, elles font bloc de toutes leurs charges, des
gros appointements de l'état-major et du haut personnel comme des maigres traitements des plus nombreux et des plus humbles, qu'elles y ajoutent encore les grosses gratifications des employés supérieurs, gratifications qui sont de la part du petit personnel une cause permanente de réclamations.
Sans doute, ces chiffres additionnés donnent des moyennes raisonnables; mais, messieurs, ils ne changent rien à la triste réalité, et ils ne font pas que la situation des petits employés soit moins malheureuse ni moins précaire.
On nous parlera peut-être aussi des millions que les compagnies des chemins de fer versent à leurs caisses de retraites. De ce côté, tout est encore irrégularité, je dirai même illégalité. (Très bien! très bien! à V extrême gauche et à gauche.)
Je recevais, il y a deux jours, une dépêche sur laquelle j'appelle la bienveillante attention de la Chambre.
Elle émane de vieux ouvriers qui ont passé une partie de leur existence au service des chemins de fer de l'Etat. Ces ouvriers me télégraphiaient :
« Au moment de la discussion du budget, appelons votre attention sur groupe vieux ouvriers ateliers chemins de fer de l'Etat, n'ayant pas de retraite et congédiés néanmoins à soixante-deux ans avec simple indemnité. Situation pénible pour ces ouvriers. »
On nous parlera peut-être aussi des soins médicaux et des secours de famille. Ces secours ne s'élèvent le plus souvent qu'à 4 ou 5 fr. par mois.
Je ne veux pas fatiguer la Chambre de détails, mais la vérité est que le salaire des petits employés de chemins de fer est presque toujours très insuffisant au début et qu'il l'est encore le plus souvent lorsqu'ils arrivent à l'âge de la retraite.
Mais si le salaire des ouvriers n'est pas suffisant, le nombre des ouvriers l'est-il davantage ? Sur ce point, j'ai mieux que des statistiques à vous apporter.
Qui de vous ne peut évoquer la vision d'une de nos grandes gares, comme la gare Saint- Lazare, par exemple, un jour de fête? Les quais encombrés, les trains se succédant sans interruption, les employés surmenés, surchargés de responsabilités et ne recevant même pas, après ces rudes journées si profitables à la compagnie, la plus minime gratification, le moindre remerciement !
Mais j'ai mieux que vos souvenirs à invoquer : j'ai sous les yeux un document officiel dont M. le ministre ne contestera ni la valeur ni la portée. [Bruit au centre.)
Je demande à la Chambre quelques instants de sa bienveillante attention pour la lecture de ce document (Parlez ! parlez ! à gauche) ; il est absolument Inédit, et 11 est possible que M. le ministre n'en ait pas encore pris connaissance. Comme 11 contient des constatations très intéressantes quel'on s'efforce de cacher à la Chambre, je la prie
de vouloir bien écouter. (Parlez! parlez!)
« La compagnie Paris-Lyon-Méditerranée — dit ce document — s'est trouvée pendant ces dernières années dans l'obligation d'avoir recours à la garantie d'intérêts et, pour s'en affranchir, elle s'est engagée à fond dans la voie des économies. On ne saurait d'ailleurs qu'applaudir aux efforts par lesquels elle a réussi à sortir de cette situation, si elle n'était tombée dans l'exagération. 11 est arrivé un moment où, par suite du développement normal du trafic, tous ses services, insuffisamment dotés, ont atteint simultanément la limite d'action qu'ils pouvaient développer, et un accroissement imprévu s'étant produit l'été dernier dans le mouvement des voyageurs et aussi dans celui des marchandises, tous les services se sont trouvés en même temps complètement débordés. Il serait inexact de rechercher l'explication de ce fait dans des fautes d'exploitation auxquelles des ingénieurs mieux avisés auraient pu remédier par plus d'habileté et sans accroissement de dépenses.
« Certainement, sur quelques questions purement techniques de correspondances, de signaux, etc., nous pouvons avoir quelques critiques de détail à formuler ; mais il n'y a pas à rechercher là des fautes systématiques qui imposent une réforme d'ensemble. C'est la politique financière même de la compagnie qui est la source des difficultés actuelles.
« Les défauts de cette politique se sont surtout manifestés dans l'insuffisance du nombre des trains et l'insuffisance du personnel des gares. En ce qui concerne les trains, la compagnie a adopté pour ses grands express une méthode qui a l'avantage de réduire beaucoup les dépenses, mais qui a le double inconvénient de donner fort peu satisfaction aux multiples intérêts du public et aussi de produire l'encombrement et les retards. »
Et plus loin :
« Le second défaut d'organisation que nous avons signalé est l'insuffisance du personnel des gares. On n'a pas augmenté le nombre des agents dans la proportion du trafic, quelquefois même on l'a réduit.
Ainsi, a Dijon, tandis que le nombre des voyageurs au départ s'accroissait de 35 p. 400 dans la période 1890-1896, le nombre des hommes d'équipe affectés au service de la gare était réduit de 159 hommes, chiffre de 1890, à 154, chiffre de 1896.
« Tous les services de la compagnie se sont d'ailleurs trouvés, comme nous l'avons dit, débordés en même temps. L'effectif du matériel est insuffisant, comme aussi les aménagements des gares. Signalons, à ce dernier point de vue, qu'on ne s'est pas montré assez large, même pour celles qui ont été refaites récemment. La grande gare de Paris elle-même, qui n'est pas encore terminée, pourrait bien se trouver trop étroite le Jour même de son ouverture.
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« Quels sont donc les remèdes à la situation actuelle?
Il n'y en a pas d'autres que de renoncer momentanément à la politique d'économies à outrance, et, dans cet ordre d'idées, voici les dépenses qui s'imposent les premières :
« 1° Remanier de fond en comble le service des trains, surtout sur les grandes lignes, en les allégeant et en les espaçant convenablement, et en supprimant les dédoublements, sauf pour les cas exceptionnels;
« 2* Détourner les trains de marchandises des grandes lignes dans la mesure du possible et créer des trains de messageries ;
« 3° Augmenter l'effectif du matériel roulant pour voyageurs;
« 4° Agrandir les gares qui sont insuffisantes pour le mouvementdes trains et augmenter le personnel.
« Toutes ces mesures entraînent évidemment d'asses lourds sacrifices; mais comme les recettes augmentent rapidement et que d'ailleurs les difficultés actuelles ne proviennent, en somme, que d'un excès de développement du trafic, Il n'y a pas à s'alarmer de la situation et on n'a pas à craindre de retomber dans la garantie d'intérêts. »
Messieurs, qui s'exprime ainsi? Est-ce un simple ingénieur? est-ce un simple commissaire de surveillance administrative? Est-ce un contrôleur du travail? En aucune manière : ces lignes émanent de l'ingénieur en chef du contrôle, du représentant même du Gouvernement auprès de la compagnie Paris à Lyon et à la Méditerranée. [Très bien! très bien! à gauche.)
En présence de ces déclarations qui ne peuvent être contredites par personne, J'ai bien le droit de demander à M. le ministre ce qu'il compte faire.
Hélas 1 je ne suis, sur ce point, que trop bien renseigné, et c'est ce qui me fait craindre que M. le ministre ne fasse rien du tout.
Ce n'est pas que le ministre des travaux publics soit désarmé; il y a, en effet, un certain nombre de circulaires qui réglementent la durée du travail pour les ouvriers et les employés des chemins de fer. La plus ancienne date de 1864; elle est signée par M. Béhlc, alors ministre des travaux publics; elle recommandait aux administrateurs des compagnies de chemins de fer de reviser l'organisation du travail des aiguilleurs, de telle sorte que la durée du service de ces agents n'excédât pas 12 heures, même lors du passage du service de jour au service de nuit, et vice versa.
Nous sommes en 1897, messieurs, et 11 y a encore des aiguilleurs qui font jusqu'à 14 heures de service consécutives.
C'est en 1891 seulement qu'on s'aperçut que les aiguilleurs n'étaient pas les seuls à tenir dans leurs mains la sécurité des voyageurs, que les chauffeurs et mécaniciens étalent également dans le même cas, et ce n'est qu'en 1894, à la suite de la lamentable catastrophe d'Appilly, qu'on se décida
à réglementer le service des chefs de . station.
L'honneur — je dois le déclarer — en remonte à M. Barthou, qui, dans une circulaire en date du 6 novembre 1894 prenait à cet égard d'excellentes dispositions.
Mais il appartient maintenant à M. Barthou de se mettre d'accord avec M. Turrel et de lui demander pour quelles raisons, à la date du 11 octobre 1897, il a déchiré de ses propres mains la circulaire du 6 novembre 1894. {Applaudissements à gauche et à l'extrême gauche.)
Mais je ne veux pas anticiper ; je reviendrai sur ce point.
Ce qui est nécessaire, en tout cas, c'est qu'on prenne enfin des dispositions législatives destinées à parer aux Inconvénients que je viens de signaler ; et 11 faut que ces dispositions contiennent des sanctions pénales. La Chambre est saisie d'un certain' nombre de propositions dans ce sens; j'espère qu'elle votera, avant que s'achève cette législature, celles d'entre elles qui répondront le mieux aux vœux des ouvriers et des employés des chemins de fer. {Très bien! très bien! à gauche.)
En attendant ces lois nouvelles, Il y a les lois anciennes qui ne sont pas observées, la loi du 7 décembre 1890, par exemple. Cette loi modifie l'article 1780 du code civil ; elle réglemente les caisses de retraites patronales et stipule notamment que, dans un délai d'un an, les compagnies de chemins de fer devront faire homologuer par le Gouvernement les statuts et règlements de leurs caisses de retraites et de secours.
Nous sommes en 1897; sept années se sont écoulées, et les compagnies de chemins de fer s'obstinent à considérer cette loi comme lettre morte. Aucune n'a présenté ses règlements et ses statuts à l'homologation du ministre, sauf pourtant la compagnie de l'Ouest. Encore, M. le ministre n'a-t-11 pas voulu les approuver, et je l'en félicite, car ces règlements aggravent considérablement la situation des ouvriers et des employés. {Applaudissements à gauche et à V extrême gauche.)
La compagnie de l'Ouest, d'ailleurs, sans attendre l'homologation, fait abusivement souscrire à ses employés et ouvriers l'engagement d'accepter ses nouveaux statuts et règlements. En l'absence de la condition substantielle que la loi impose, vous le savez, monsieur le ministre, ces règlements n'ont ni existence légale ni efficacité possible, et les adhésions surprises au personnel demeurent radicalement nulles.
Je puis citer aussi une loi du mois de décembre 1895, qui stipule quelles sont les valeurs que les compagnies de chemins de fer doivent acquérir pour leurs caisses de retraites. Cette loi, les compagnies n'en tiennent aucun compte; elles sont ainsi débarrassées d'un contrôle permanent et gênant.
Il y a enfin une autre loi que nous devrions tous avoir à cœur de défendre : c'est la loi de 1884 sur les syndicats profession-
neU. De nombreuses interpellations ont mis en relief les procédés délictueux mis en œuvre par les compagnies de chemins de fer pour empêcher cette loi de remplir ses effets; mais les compagnies de chemina de fer, bravant le Parlement, les mi* nistres et la loi, n'en continuent pas moins à frapper brutalement ceux de leurs ouvriers qui croient pouvoir, à l'abri d'une loi républicaine, défendre les intérêts de leur corporation.
J"ai sous les yeux une série de notes qui ont été communiquées, le 10 mars dernier, à M. le ministre des travaux publics. Elles démontrent la volonté bien arrêtée de certaines compagnies d'accabler de leurs vexations les agents syndiqués et même de s'en débarrasser.
On me dira peut-être que ces notes émanent des groupes syndicaux et qu'ainsi elles manquent de l'impartialité nécessaire. Mais je démontrerai tout à l'heure, au moyen de pièces émanant des compagnies ellesmêmes et dont on ne discutera pas l'autorité, que la loi de 1884 est systématiquement violée par elles.
Voici une affaire relative à la compagnie de l'Est :
« Nahé était ouvrier ajusteur aux ateliers de Mohon. En 1896, ayant quatorze ans de services, sous prétexte d'une maladie d'yeux qui pouvait, au dire du médecin de la compagnie, être guérie avec deux ou trois semaines de repos, il fut affecté au balayage, ce qui équivalait à une véritable disgrâce et avait pour conséquence une réduction de salaire. »
Voici la note par laquelle H. Tolmer, chef des ateliers, le signalait au contremaître Mascbeck :
« A dater d'aujourd'hui, le nommé Nahé (Francis) sera retiré de l'outillage et placé sous vos ordres. Vous devez l'occuper spécialement au nettoyage des chemins extérieurs, arrachement des herbes, enlèvement des cailloux dans les contre-rails, etc., en dehors de la barrière, qu'il no devra franchir que pour venir vous voir au bureau pour raison de service.
« 11 devra prendre et déposer son jeton chez le surveillant, à l'entrée, et il se rendra près de lui lorsqu'il aura besoin soit de faire usage des cabinets d'aisance, soit de boisson.
« Je vous recommande une surveillance toute spéciale de cet homme, à qui son infirmité visuelle interdit absolument l'entrée des ateliers et des distractions telles que de causer par-dessus la barrière avec d'autres personnes. »
Quelques temps après Nahé souffrant s'étant absenté pendant quelques secondes pour prendre un cordial se vit révoqué par la compagnie.
La véritable raison de cette révocation, celle que la compagnie ne .peut avouer, c'est que Nahé était le secrétaire du groupe syndical de Mohon.
Un autre ouvrier des ateliers de Mohon, Toussaint, syndiqué, membre militant du
syndicat et de plus conseiller municipal d'une commune voisine, Villers-Semeuse, a été frappé également à la suite d'une altercation avec un forgeron qui l'avait provoqué et insulté pendant le travail.
C'est évidemment un propagandiste que la compagnie a voulu atteindre ; il est vrai qu'elle n'a nullement inquiété son provocateur qui avait appartenu au syndicat, mais en avait été exclu.
M.Baciocchi, secrétaire du groupe de Poitiers, ancien conseiller municipal de cette ville, est révoqué après dix-huit ans de services.
Récemment, l'Inspecteur principal faisait appeler à Poitiers, un par un, les agents de l'exploitation et leur disait qu'il avait tous les noms des syndiqués et leurs matricules, qu'ils n'auraient jamais d'avancement, et il les engageait à quitter le syndicat ou à lui apporter le reçu de leur démission.
J'ai là d'autres faits, mais je crains de fatiguer la Chambre . (Partes / parlez ! à V extrême gauche et à gauche.) Voici toute une série de déplacements ou de révocations faits par l'administration des chemins de fer de l'Etat; et, par un singulier hasard, tous les ouvriers révoqués ou déplacés appartiennent au syndicat.
A la compagnie d'Orléans, mêmes menaces, même pression sur les ouvriers syndiqués ; plusieurs sont frappés pour avoir assisté à une réunion de groupe.
L'un d'eux, Desmesures, avait adressé, le 9 août 1895, à M. Polonceau, ingénieur en chef de la traction, une réclamation au nom de ses camarades de travail. A quelque temps de là, le chef de la traction le fit venir. Votre réclamation, lui dit-il, n'est qu'un tissu de mensonges. Comme Desmesures protestait, rappelant que ses allégations avalent été reconnues véritables par un inspecteur venu de Paris tout exprès : Taisezvous, lui répondit son chef, je no vous ai pas fait appeler pour discuter avec vous, mais pour vous dire, par ordre de l'ingénieur en chef, que si vous continuez à vous montrer l'ennemi de la compagnie, « cette dernière se passera de vos services : au moindre grief, c'est la révocation qui vous guette ». La révocation se produisait en effet, quelque temps après. Faut-Il ajouter que Desmesures était secrétaire du syndicat national pour le groupe de Périgueux?
Voici une affaire qui concerne MM. Langeronne et Boyer, de la compagnie d'Orléans ; Ils ont été frappés pour ce seul motif qu'ils avalent assisté à une réunion du groupe de Vendôme, où une lettre publiée dans un journal avait, disait-on, été préparée.
Affaire Besse : déplacement et changement de service. Besse était secrétaire du groupe syndical de Salnt-Plerre-des-Corps.
Affaire Finet : au mois de Janvier 1896, pour une simple absence d'une heure, la compagnie lui signifia brutalement sa révocation. Finet était un syndiqué militant et il exerçait au groupe de Vlerzon les fonctions de receveur.
Affaire Veau : déplacement suivi de révocation. Veau était conducteur à Angers et secrétaire du groupe syndical de cette ville. La compagnie l'a déplacé, puis congédié en janvier 1897, après seize ans de services, sans aucune indemnité, pour une parole un peu vive au sujet de son chef de gare. La compagnie espérait, en déplaçant Veau, décapiter le groupe syndical d'Angers.
Affaire Sôlaquet — Bélaquet faisait un service irréprochable ; son livret de punitions l'atteste, mais il s'occupait du syndicat. U fut révoqué sur un rapport reconnu faux au cours d'une enquête. La révocation n'en fut pas moins maintenue et son chef de dépôt lui fit entendre que la question syndicale n'était pas étrangère à la mesure qui avait été prise à ion égard.
Affaire Camoin. — Camoln, très estimé de ses camarades, était depuis longtemps visé par la compagnie, car il faisait ouvertement une propagande active en faveur du syndicat. Il avait pris part, comme orateur, à une réunion publique organisée par les employés de chemins de fer avec le concours des députés Vivian!, Chauvière et Carnaud. Pour entraver son action on l'avait relégué dans un service isolé. Deux hommes d'équipe avaient été punis pour lui avoir adressé un bonjour pendant le travail, et on leur défendait à l'avenir d'adresser la parole à » monsieur Camoin» . La compagnie, sous le prétexte d'une faute minime et qui n'aurait entraîné pour Camoin, eût-Il été coupable, qu'une simple amende, le déplaça et l'envoya à Saint- Loutsdu-Rhône. Camoin refusa le déplacement. Il fut déclaré démissionnaire, ce qui en pareil cas équivaut à être révoqué. Il avait vingt-cinq ans de services et vingt ans de commlsslonnement.
Affaire Flaugère : révocation. Affaire Mlnuty : renvoi arbitraire par la compagnie du Paris-Lyon-Méditerranée. Affaire Colombet:
déplacement. Affaire Relder : rétrogradation et révocation.
Les mêmes faits se produisent, d'ailleurs, à la compagnie de Bône à Guelma. Un ouvrier des ateliers de Tunis, M. Corras, s'occupait activement du syndicat, ce qui, depuis longtemps, le désignait à l'animosité de ses chefs. M. Paul Curie, inspecteur des ateliers, qui combat ouvertement cette organisation et qui persécute systématiquement tous les syndiqués placés sous ses ordres, le poursuivait d'une animoslté spéciale. Au commencement de 1896, il fit comparaître tous les agents de Tunis un à un pour les engager à quitter le syndicat. Le 14 février, c'était le tour de Corras. L'ingénieur lui reprocha en termes fort durs d'appartenir à cette société qui subventionne un journal pour Insulter les chefs et les patrons ; il lui dit qu'il fallait à tout prix démissionner comme les autres, et comme il exigeait une promesse que Corras refusa catégoriquement, il ajouta : « Nous verrons, je vous donnerai de mes nouvelles. » Quelque temps après, Corras était révoqué, et son chef lui disait : « Vous devez cela à vo-
tre mauvaise tête. Si vous aviez, comme beaucoup de vos camarades, laissé votre chambre syndicale de côté, vous n'en séries pas là. »
Une autre affaire en ce qui concerne le Bône à Guelma, c'est l'affaire Manima. (/nterrupeions au centre. — Parlez I parlez! à C extrême gauche.)
La Chambre peut être certaine que je parlerai jusqu'au bout. (Tris bien ! tri» bien ! A l 'extrême gauche.)
« Au mois de septembre 1896, Manima, qui était ouvrier aux ateliers de Tunis, a été roAs en huitaine, c'est-à-dire révoqué
pour suppression d'emploi.
» Il avait été employé comme faisant
fonctions de chauffeur, puis descendu des machines» pour être remplacé, aux dires de Ja compagnie, par un professionnel. On le remplaça par un tripier.
« Le motif véritable de son déplacement, c'est qu'il s'était fait inscrire au groupe syn dical de Tunis.
« A la même époque, huit ouvriers français, tous syndiqués, ont été congédiés; à leur place, la compagnie embauche de nouveaux venus dans la colonie, dont deux Italiens. » (Rumeurs à l'extrême gauche.)
M. Jules Guesde. Voilà leur patriotisme I
M. Faberot. Et cela se fait tous les jours.
M. Berteaux . Une autre affaire du Bône à Guelma, l'affaire Coron :
« Cet employé a été mis à pied dans les mêmes conditions que Manima, par suppression d'emploi. Il était archiviste du groupe syndical de Tunis et entretenait des relations suivies avec Corras, autre ouvrier révoqué. U n'en fallait pas davantage pour appler sur lui l'animosité de ses chefs. M. Curie, Ingénieur à Tunis, le fit com paraître un jour et lui dit : « Pourquoi faitesvous partie de ce syndicat qui ne fait que parler mal des chefs? Cela vous fait du tort .vous devriez donner votre démission», et, parlant plus bas : « Vous devriez me rendre compte de ce qui se passe dans vos réunions. » (Rumeurs à gauche.) Coron répondit quH n'était pas disposé à retourner sa veste. Cette conversation a précédé de quelques jours seulement le renvoi de Coron.
« Chemins de fer de Ceinture : affaire Georgeon. Cet employé est administrateur du syndicat ; il a été l'objet, jusqu'au mois de janvier 1896, de cinq avancements ou gratifications ; il n'a pas de punition à son dossier. Le 19 novembre 1896, on l'envoyait de la Glacière à Versailles, par raison de service, avec défense de résider à Paris, où sa femme a son travail. Comme il invoquait ses bons états de services on lui répondit : « Nous n'avons aucune explication à vous fournir. »
Le motif véritable du déplacement, c'est un article paru dans la Lanterne, au commencement de novembre, sur l'Inobservation de la circulaire ministérielle relative à la fermeture des gares de la petite vitesse. L'article fut attribué à tort à Georgeon; mais
comme les renseignements étaient exaets, on supposa qu'ils avaient été fournis par lui.
Le fait est que, le dimanche qui suivit l'article, la gare de la Glacière fut fermée à l'heure réglementaire.
Affaire Henrion (déplacement). Est entré à la compagnie en 1893, comme facteur peu après, on le nommait conducteur à 1,300 fr. à Versailles; puis, sans motif, au bout de quelques mois, U était envoyé à Versailles-Matelots. Comme il en demandait la raison, on lui répondit que c'était pour son bien. Un inspecteur à qui il avait adressé une réclamation après son déplacement lui répondit : « On a constaté que vous aviez une bonne plume. » Voilà le vrai motif pour lequel Henrion a été déplacé.
Voici un autre fait' de révocation à la charge de la compagnie de l'Est : l'affaire Fallût. Fallot a été révoqué à la suite d'une douloureuse maladie, au cours de laquelle il avait subi une grave opération. On allégua qu'il avait fréquenté pendant sa convalescence les cafés de la localité.
Affaire Potier, de l'Ouest (déplacement et révocation). Potier était garde de signaux à Chavllle et appartenait au groupe de Versailles en qualité de receveur. J'avais eu l'occasion de m 'occuper de lui au sujet d'une réclamation qui avait d'ailleurs abouti ; mais, sur un motif futile* il fut d'abord déplacé, puis révoqué. Potier comptait vingt-trois années de services.
J'aurais bien d'autres cas à signaler; mais j'ai voulu me borner à faire connaître à la Chambre les faits dont M. le ministre des travaux publics a été saisi dès le mois de mars de cette année.
Qu'a fait M. le ministre ? U a donné de bonnes paroles aux ouvriers...
. M. Jules Guesde. Et il a donné raison aux compagnies.
M. Berteaux. Parfaitement.
Les ouvriers ont bien été interrogés pour la forme, mais aucune satisfaction ne leur a été accordée.
La Chambre, en tout cas, ne peut oublier l'ordre du jour qu'elle a voté, le 22 mai 1894, par 251 voix contre 223. Cet ordre du jour, dont je remets les termes sous les yeux de mes collègues, était ainsi conçu :
« La Chambre, considérant que la loi de 1884 s'applique aux ouvriers et employés des exploitations de l'Etat aussi bien qu'à ceux des industries privées, invite le Gouvernement à la respecter et à en faciliter l'exécution. » (Très bien/ très bien! a C extrême gauche et sur divers bancs à gauche.)
J'espère que M. le ministre ne se refusera pas à prendre l'engagement de respecter et de faire respecter la loi de 1884; la Chambre assurément l'y invitera, car depuis le 22 mal 1894 elle n'a certainement pas changé d'avis.
Mais faut-il s'étonner, lorsque les compagnies de chemins de fer ne respectent pas mieux la loi, qu'elles ne respectent pas davantage les circulaires ministérielles? Celle
de M. Viette, du 23 avril 1892, celle de M. Jonnart, du 4 mal 1894, se proposaient la réglementation de la durée du travail des agents des compagnies. A l'égard des mécaniciens en particulier, M. Jonnart disait : « Le maximum de douze heures de travail sur vingt-quatre, toléré par les circulaires précitées, qui est admissible à la rigueur pour une journée déterminée, devient excessif s'il est atteint régulièrement. »
Or, ce maximum est non seulement atteint régulièrement, mais encore dépassé par les compagnies. Pour masquer la durée excessive de travail qu'elles imposent à leurs employés, elles ne tiennent pas compte, dans les roulements de service, du temps de présence exigé avant le départ et après l'arrivée du train.
Dans sa circulaire du 6 novembre 1894, M. Barthou recommandait une combinaison, qui lui paraissait très pratique pour s'assurer que les compagnies observaient les prescriptions ministérielles. Il réclamait des compagnies l'affichage dans chaque gare ou station des heures de présence de tout le personnel. (Très bien! tris bien!)
M. Guyot-Dessaigne, dans sa circulaire du 29 mars 1896, s'inspirait du même esprit. 11 rappelait les circulaires Rappliquant au travail des aiguilleurs, mécaniciens, chauffeurs et chefs de station et insistait sur « la nécessité, déjà constatée parla circulaire du 6 novembre 1894, de faire afficher, en un lieu bien apparent, les heures de service ou de présence obligatoire de chacun des agents susvisés. Cette mesure, dlsait-iL, est conforme à une pratique assez générale; mais elle ne doit comporter aucune exception, car elle constitue le moyen le plus efficace de renseigner le contrôle et les agents eux-mêmes sur la durée du service qui leur est assigné ». (Très bien! très bien l à Vextrême gauche.)
En arrivant au ministère, M. Turrel fui pris d'un beau zèle ; ce ne fut malheureusement qu'un feu de paille, ainsi qu'on le verra tout à l'heure. Dès le mois de mai 1896, il adressait aux inspecteurs généraux une circulaire où il disait « qu'ayant eu son attention appelée par de douloureux accidents sur le service des chefs de gare et des mécaniciens », il demandait aux inspecteurs du contrôle de le renseigner sur l'observation par les compagnies des circulaires en vigueur, et désirait savoir, le cas échéant, « quelles sont d'une manière générale les dérogations qui y. sont apportées ».
Le 30 juillet 1896, à la suite de l'enquête à laquelle il avait fait procéder, M. Tûrrel faisait connaître aux compagnies qu'il résultait de cette enquête « que les prescriptions ministérielles étaient assez généralement observées par les compagnies, mais lî constatait en même temps qu'il y avait quelques dérogations et que le service de. contrôle s'attachait à les faire dispasalttë quand elles n'étaient pas justifiées. » -i.< Ici, messieurs, se placent deux questions
sur lesquelles j'appelle votre, attention, parce qu'en réalité elles dominent tout ce débat.
Dana sa circulaire du 30 juillet 1896, qui reproduit celles de ses prédécesseurs, M. Turrel non seulement prescrivait aux compagnies d'afficher en un lieu bien apparent dans tous les dépôts les copies conformes de tous les graphiques des roulements, mais il recommandait surtout «d'afficher les tableaux de service du personnel dans les bureaux des agents des gares, d'y inscrire toutes les modifications au fur et à mesure qu'elles se produiraient, de détailler dans les comptes rendus mensuels, prescrits par la circulaire du 4 mai 1894, les dérogations aux règles posées, et enfin d'adresser ces comptes rendus le 10 de chaque mois à l'Ingénieur en chef du contrôle de l'exploitation technique et d'en afficher des extraits dans les dépôts ou dans les bureaux des agents des gares ».
J'entends, messieurs, louer sans réserve H. le ministre des travaux publics de la fermeté dont il faisait preuve à ce moment à l'égard des grandes compagnies de chemins de fer. Je sais bien que les compagnies, invitées à signaler elles-mêmes aux agents du contrôle leurs propres Infractions et leurs propres irrégularités, ne pouvaient que s'exécuter de mauvaise grâce et quelquefois même ne pas s'exécuter du tout. J'en trouve la preuve dans une lettre émanant d'un employé du réseau du Paris- Lyon-Méditerranée. Voici ce que dit cette lettre :
« Les chefs de gare ont à fournir tous les mois un état indiquant les dérogations aux règles posées par la circulaire ministérielle du 6 octobre 1894. Cet état est toujours fourni: Néant; alors que j'ai relevé pour mon compte, pendant un mois de trente jours, quarante-deux heures supplémentaires et que le tableau de service me prescrit dix heures par jour, c'est-à-dire trois cents heures, et non pas trois cents quarante-deux. »
Quoi qu'il en soit, messieurs, la circulaire de M. Turrel n'en était pas moins une excellente mesure, en ce sens qu'elle permettait aux agents du contrôle d'interroger le personnel et de vérifier la sincérité des tableaux affichés par les compagnies.
Cela est si vrai que les compagnies de chemins de fer, pour éviter un contrôle qui leur paraissait gênant, ont, à différentes reprises, prescrit à leurs agents de ne donner aucun renseignement par écrit aux employés du contrôle, et même d'être très circonspects dans les renseignements verbaux qu'ils pourraient leur fournir.
Je n'en veux pour preuve que cette circulaire confidentielle, dont la Chambre a déjà eu connaissance, et qui émane du réseau du Nord :
«< Je suis informé, écrivait un inspecteur principal, que des agents du contrôle de l'Etat, commissaires de surveillance administrative, font actuellement des tournées dans les gares afin d'obtenir divers rensei-
gnements sur le personnel et le matériel de la compagnie. Je crois utile de rappeler, le cas échéant, que les chefs de gare et de station devront apporter la plus grande réserve dans les renseignements verbaux qu'ils pourraient être appelés à donner et, de plus, qu'ils ne devront fournir aucun renseignement par écrit sans m'en référer. »
Ainsi les compagnies redoutaient le contrôle qui devenait gênant. Dans ces conditions, j'ai le droit de demander à M. le ministre pourquoi, après avoir appliqué avec fermeté — et je l'en félicitais tout à l'heure — la circulaire de M. Barthou, 11 a cru, à la date toute récente du il octobre dernier, devoir revenir sur sou attitude première et annuler d'un trait de plume non seulement son œuvre à lui, mais celle de tous ses prédécesseurs. (Très bien! tris bien! sur divers bancs à gauche.)
M. le ministre des travaux publics.
N'exagérez pas !
M. Berteaux. Voici en effet ce que je lis dans cette circulaire du 11 octobre :
« J'ai l'honneur de vous Informer » — cela est adressé aux administrateurs des grandes compagnies de chemins de fer — «que, d'après l'avis du comité, je consens... » — ces deux mots traduisent admirablement les sollicitations auxquelles M. le ministre s'est rendu. . .
M. le ministre des travaux publies. Je ne me suis rendu à aucune sollicitation.
M. Berteaux. « ...je consens au retrait de la disposition du 7* de la circulaire du 30 juillet 1896 prescrivant cet affichage. »
Eh bien ! messieurs, si M. le ministre a pu consentir à donner cette satisfaction aux compagnies, la Chambre, elle, n'y consentira pas. (Applaudissements à Vextrême gauche et sur divers bancs à gauche.)
Soucieuse d'assurer aux employés et agents des compagnies de chemins de fer, surmenés au détriment de la sécurité publique, les garanties auxquelles ils ont droit, la Chambre demandera à M. Turrel — et le sacrifice lui paraîtra léger — de revenir à sa décision première, de remettre purement et simplement en vigueur la circulaire du 6 novembre 1894 et sa propre circulaire du 30 juillet 1896. {Nouveaux applaudissements sur les mêmes bancs.)
Mais il y a une autre amélioration, d'une importance moindre, je le reconnais, qui a été réalisée par la circulaire de M. Barthou : c'est celle qui fixe la durée mini ma des repos assurés aux agents des gares et stations.
Dans sa circulaire du 6 novembre 1894, M. Barthou reconnaissait que, « même dans les stations où le travail présente le moins d'intensité et de continuité, un agent n'offre pas les garanties de vigilauce nécessaires s'il ne jouit pas, entre deux journées consécutives de service, d'un repos d'au moins huit heures ».
Tout au plus M. Barthou acceptait-il que ce repos fût réduit à sept heures et demie et même à sept heures, « si le chef de station jouissait pendant sa durée de présence
au service, en dehors des heures de repas, d'un repos continu, supplémentaire, de trois ou quatre heures ».
Qu'a fait sur ce point la nouvelle cirsulalre de M. Turrel? Il a encore abrogé les instructions de M. Barthou. En effet, dans sa circulaire du 11 octobre, M. Turrel admet que la durée du repos Ininterrompu des agents des gares pourra être inférieure à sept heures. (Bruit.)
(A ce moment, M. Paul Deschanel, viceprésident, remplace M. Henri Brisson au fauteuil de la présidence.)
PRÉSIDENCE DE M. PAUL DESCHANEL VICK-PRÉSIDENT
M. Berteaux. La Chambre constatera que je ne fais rien pour passionner le débat, mais que je fais tous mes efforts au contraire pour l'abréger le plus possible. (Parlez ! parlez ! à gauche.)
Je disais que M. Turrel n'avait pas jugé bon de fixer un minimum au-dessous duquel la durée ininterrompue du repos ne pourrait pas descendre, si bien qu'à l'heure actuelle les compagnies de chemins de fer seraient dans leur droit absolu, aux termes de la nouvelle circulaire; si elles donnaient simplement à leurs employés et ouvriers une heure ou deux seulement de repos par vingt-quatre heures.
Ici encore la Chambre, dans l'intérêt même de la sécurité publique, priera M. Turrel de remettre en vigueur la circulaire du 6 novembre 1894 et sa propre circulaire du 30 juillet 1896. (Applaudissements sur divers bancs à gauche et à Vextrême gauche.)
Je dis «dans l'intérêt de la sécurité publique ». En effet, une récente et lamentable catastrophe vient de donner aux pouvoirs publics un nouvel et tragique avertissement. D'une enquête privée dont j'apporte ici les éléments à la Chambre, il résulte que cette catastrophe est due à deux causes : 1° l'excès de chargement du train de ballast et l'insuffisance du matériel ; 2* l'inobservation par la compagnie du Midi des circulaires ministérielles.
Voici les résultats de cette enquête :
« Le malheureux accident survenu à Tournay, le mercredi 17 novembre, doit être attribué en entier à la compagnie du Midi.
« Celle-ci a d'abord profité de l'inexpérience et de la bonne volonté d'un jeune chauffeur pour lui faire assumer, en qualité de mécanicien, un service qu'un homme plus expérimenté aurait refusé.
« Le matériel étail vieux, il servait à tous les trains de travaux pouvant exister sur les lignes du Midi, et n'avait pas même le temps d'être examiné à fond par les visiteurs de la compagnie.
« Par suite de la surcharge des wagons et de la vétusté du matériel, les freins qui sont placés vers le milieu du wagon et plus ou moins protégés, — pour ne pas dire du tout, au niveau du sol du plancher,— ne pou-
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valent fonctionner assez vite pour enrayer une vitesse assez forte. Les Interstices existant entre le plancher du wagon et la base du frein formaient crible et permettaient au gravier de pénétrer, et cela empêchait le fonctionnement du pas-de-vis du frein.
« Ces freins étaient gardés par des ouvriers de l'entreprise — ces travaux se faisant toujours par soumissions — qui ne connaissaient absolument rien aux règlements et signaux de la compagnie.
« La machine 2009, qui conduisait le convoi, était, il est vrai, une machine puissante et faite spécialement pour la rampe CapverD, qui a 33 millimètres (avoués); mais si la machine avait été neuve et en état, il est à supposer que ce malheureux accident ne serait pas survenu. Cette machine 2009 était tout bonnement une vieille machine, modifiée et renforcée ; mais avec du vieux on ne peut faire du neuf.
« Ce train était en surcharge, et ne l'aurait-il été que de 10 kilogrammes, la deuxième machine prescrite par les règlements était nécessaire ; par mesure d'économie, elle était supprimée. »
Voici comment s'exprime un journal de la région :
« Ce qui surtout gêne la compagnie du Midi, ce sont les dépenses occasionnées par l'adjonction d'une seconde machine à tous les trains qui montent ou descendent cette rampe. Elle a toujours cherché à éviter cette dépense. Ainsi, il y a huit mois environ, elle expérimenta entre Tournay et Montrejeau un modèle de machine jugée assez puissante pour assurer seule le service sur ce parcours.
« L'essai fut dirigé par deux ingénieurs de la compagnie. On partit de Tournay et on monta sans difficultés la côte de Lanespôde avec un chargement de train ordinaire. Mais, après Lannemezan, un épais brouillard se leva, qui graissa les rails ; et, lorsque, à mi-rampe de Saint-Laurent, le mécanicien voulut serrer les freins et modérer sa marche devenue d'une rapidité inquiétante, il était trop tard. Les freins furent impuissants à diminuer l'allure. Le train avait échappé. « Nous sommes perdus, dit l'un des deux ingénieurs, si nous rencontrons un obstacle. » On ne rencontra rien et le train arriva à la gare de Montréjeau sans accident, avec une vitesse désordonnée.
« On jugea inutile de continuer l'expérience sur la rampe beaucoup plus raide de Lanespède, et on décida de s'en tenir encore, sur ce parcours, à l'adjonction d'une seconde machine à tous les trains. »
La compagnie aura beau chercher, elle ne trouvera rien qui puisse atténuer sa responsabilité. Les ingénieurs de la compagnie du Midi ont déclaré que le soleil était responsable de l'effondrement du pont de Tarbes. Ils déclareront sans doute que le brouillard est responsable de l'accident de Tournay. {Très bien! très bien! à l'extrême gauche.)
En réalité, si quelqu'un est coupable en la circonstance, c'est la compagnie qui a
employé un matériel Insuffisant et qui a, ce qui est plus grave, ouvertement violé les instructions ministérielles. [Très bien! très bien ! à l'extrême gauche.)
M. le ministre des travaux publics. Je vous prie de ne pas insister sur ces faits. La justice est saisie, nous n'avons pas le droit de préjuger ses décisions. ( Vives réclamations à l'extrême gauche.)
M. Millerand. C'est très commode !
est commode de protester quand on n'est pas au courant de l'affaire. Mais je vous répète que la justice est saisie et que nous n'avons pas le droit de préjuger ses décisions. [Très bien! très bien! au centre.)
M. Millerand. On peut bien parler de la responsabilité de la compagnie.
M. Jaurès. Il y a des responsabilités administratives à examiner.
M. le président. Messieurs, je vous prie de laisser l'orateur poursuivre sa discussion.
M. Berteaux. Je poursuis par la lecture d'une circulaire de M. Viette :
« Avant toute autorisation de faire le service de mécanicien, dit M. Viette dans sa circulaire du 3 mai 1892, une copie certifiée conforme du procès-verbal de l'examen technique et des essais pratiques est envoyée à l'ingénieur en chef du contrôle de l'exploitation technique, qui s'assurera que l'examen répond bien aux conditions prescrites par le présent arrêté. »
Qu'a fait la compagnie dans la circonstance? S'est-elle adressée à un mécanicien? Non, elle a pris un chauffeur qui n'a pu lui refuser obéissance, tandis qu'un mécanicien titulaire, plus expérimenté, aurait refusé de conduire le train dans d'aussi déplorables conditions.
Le chauffeur Darroux est tombé victime de l'imprudence que la compagnie lui avait fait commettre ; s'il n'avait pas succombé,
11 aurait été, soyez-en certains, poursuivi et condamné par les tribunaux. (Très bien! très bien! à V extrême gauche.) Si aucun accident grave n'était même survenu, ce malheureux ouvrier eût été infailliblement frappé par la compagnie. Ce qui le prouve, ce sont d'autres renseignements que j'ai là et qui concernent un accident arrivé, il y a peu de temps, à la même compagnie.
C'était le 1" août dernier qu'on livrait à l'exploitation la nouvelle ligne entre Lannemezan et An-eau. « Le 1" septembre un train déraillait au point kilométrique x : les bornes n'étalent pas encore posées. Des renseignements recueillis, il résulte que l'accident doit être attribué à la voie. Le ballastage n'était pas terminé ; par conséquent, les rails ne tenaient que par enchantement.
Heureusement pour les voyageurs, comme pour les agents, le train dérailla entre deux rochers ; 50 mètres plus loin le train sautait dans la N'este, d'une hauteur d'au moins
12 mètres.
ic La première enquête faite par l'ingénieur concluait que l'accident était dû au
mauvais chargement d'un wagon de planches suivant la machine; mais bientôt les ingénieurs durent abandonner cette idée et rechercher ailleurs la cause de l'accident. Ils trouvèrent, bien entendu, un bouc émissaire : ce fut le mécanicien, à qui ils infligèrent quinze jours de mise à pied. »
Quinze jours de mise à pied! Les ingénieurs de l'Etat chargés de la réception de cette voie ont-ils prévenu M. le ministre des travaux publics que la voie n'était pas achevée, que le ballast manquait justement à cet endroit-là et que ce manque de ballast avait seul causé l'accident survenu sur cette ligne?
Il y a mieux, messieurs : le 4 avril dernier, un chauffeur de 2* classe, Trémoulet, du réseau de l'Etat, conduisait comme fonctionnaire mécanicien le train express 114. Il dépassa le signal avancé de Châtel-Aillon. Cette faute ayant été signalée par le contrôle, l'administration sévit avec une rigueur exceptionnelle.
Elle révoque le chauffeur Trémoulet. Et malgré toutes les démarches que nous avons pu faire, mon collègue M. de La Porte et moi, auprès du directeur des chemins de fer de l'Etat, le chauffeur Trémoulet n'a pas encore été réintégré dans les cadres de l'administration. Quelle faute a-t-il commise ? 11 était, aux termes mêmes des circulaires ministérielles, présumé incapable de conduire un train. 11 a eu le tort peutêtre de ne pas refuser un service commandé.
Mais que dire, messieurs, de l'administration qui, après avoir ainsi confié à un simple chauffeur, en violation des règlements, la conduite des trains, révoque son agent, alors qu'elle n'est elle-même, de la part du ministre qui connaît les faits, l'objet d'aucun avertissement ni d'aucune observation? (Applaudissements à l'extrême gauche et sur divers bancs à gauche.)
Il me reste un dernier point à examiner devant la Chambre : c'est celui qui concerne l'attitude réciproque des compagnies et des employés de l'Etat.
M. Dojardin-Beaumetz et plusieurs de ses collègues. Reposez-vous!
M. Berteaux. Si la Chambre y consent, je la prie de m'accorder quelques minutes de repos. (Marques d'approbation.)
M. le président. L'orateur prie la Chambre de lui accorder une suspension de séance de quelques minutes.
Il n'y a pas d'opposition ?... (Non ! non!)
La séance est suspendue.
(La séance, suspendue à trois heures quarante-cinq minutes, est reprise à quatre heures moins cinq minutes.)
M. le président. La parole est à M. Berteaux pour continuer son discours.
M. Berteaux. Messieurs, il me reste un dernier point à examiner, celui qui concerne l'attitude réciproque de l'Etat, des compagnies et des ouvriers et employés de chemins de fer. Je le ferai sans passion ni parti pris ; j'écarterai de ce débat toute
préoccupation politique. Je ne veux pas savoir si les administrateurs de chemins de fer sont conservateurs ou républicains ; Je ne veux pas savoir davantage s'il est parmi les ouvriers ou employés de chemins de fer des radicaux socialistes, des socialistes ou même des révolutionnaires. Si M. le ministre des travaux publics tentait, tout à l'heure, une diversion sur ce terrain, je l'avertis d'avance qu'il dénaturerait complètement la portée et la signification de ce débat. J'entends, en effet, ne me préoccuper ici que des intérêts professionnels des ouvriers et employés de chemins de fer, ainsi que des Intérêts supérieurs de la sécurité publique.
En tant que citoyens, les administrateurs des compagnies de chemins de fer et leurs ouvriers et employés ont le droit de pro fesser les opinions politiques qu'il leur plaît; mais ils ont, les uns et les autres, des devoirs et des droits réciproques, et ce sont ces devoirs et ces droits que Je voudrais rappeler ici. D'ailleurs, si M. le ministre des travaux publics tentait la diversion que je prévois, il me permettrait de lui rappeler, sans aucune malice, une petite mésaventure qui lui arriva il y a environ un an et qui d'avance ruinerait sa tactique.
J'avais conduit au ministère une délégation d'ouvriers et d'employés des chemins de fer. M. le ministre était très pressé ce jour-là ; il nous reçut debout, néanmoins avec cette cordialité et cette verve méridionales qui le rendent si sympathique à tous. {Sourires.)
Il nous fit, sans nous laisser placer un seul mot, un discours qui dura près d'une heure sur les devoirs multiples, absorbants, écrasants, d'un ministre. A la fin de ce discours, s'approchant d'un des délégués qu'il avait plus particulièrement remarqué, d'un geste à la fois aimable et cordial, il le prit par le revers de son veston : «Tenez! vous, lui dit- 11, vous qui me paraissez très intelligent et très raisonnable, vous serez ministre un Jour, — vous le serez, je vous le dis, — eh bien ! vous verrez alors combien j'ai raison. »
Quel ne fut pas l'étonnement de M. Turrel d'apprendre, quelques instants après, par un attaché de son cabinet, qu'il avait reçu, ;parml les ouvriers et employés de chemins de fer, M. Guérard, secrétaire général du syndicat. Me rencontrant, quelques heures plus tard, dans les couloirs de la Chambre, M. Turrel me dit î «Voyez quelle aventure m'arrive! J'écris à tous mes collègues de consigner impitoyablement leur porte au secrétaire général du syndicat, et c'est moi qui, violant la consigne, le reçois le premier. » (On rit.)
M. le ministre des travaux publics.
C'est vous, monsieur Berteaux, qui me l'avez fait violer à mon insu.
M. Berteaux. Oui, lui répondis-je, et ce qu'il y a de plus piquant, c'est que c'est à M. Guérard que vous avez prédit qu'il serait un jour ministre. [Nouveaux rires à Vextrême gauche et à gauche.)
Vous voyez à quelles mésaventures on s'expose à vouloir frapper d'ostracisme des gens que l'on ne connaît pas.
Pour ma part, je le répète, je n'entends ni défendre les opinions particulières de \jb\ ou tel membre du syndicat des chemins de fer ni m'en préoccuper dans ce débat. Les syndicats ont une existence léjgale consacrée par la loi de 1884 et par les nombreux ordres du jour que vous avez votés depuis. Il s'agit de savoir si les droits des ouvriers syndiqués sont ou non respectés par les compagnies, et si l'Etat lui-même entend en assurer le respect.
La vérité m'oblige à dire que les compagnies de chemins de fer ont montré souvent dans leurs rapports avec les ouvriers syndiqués une intransigeance absolue ; elles ont refusé de recevoir les ouvriers, d'écouter leurs doléances, de leur donner la moindre satisfaction.
Il est vrai qu'il fut un moment où cette attitude des compagnies parut changer; c'était en 1893, à la suite du quatrième congrès national de la corporation. Les ouvriers avaient envoyé une délégation auprès des directeurs de toutes les compagnies pour tenter d'obtenir la reconnaissance officielle du syndicat. Cette délégation reçut partout un accueil bienveillant. La réponse qui lui fut faite par les directeurs peut se résumer ainsi : La loi sur les syndicats ne permet pas aux employés syndiques d'intervenir dans les questions de discipline, mais les compagnies examineront avec bienveillance les réclamations d'ordre général qui leur seront soumises par le syndicat.
Le rapporteur de cette délégation concluait ainsi : « Tel est, mes chers camarades, le résultat de nos démarches, que nous considérons dans leur ensemble comme des plus satisfaisantes en ce qu'elles consacrent la reconnaissance officielle de notre chambre syndicale. »
Encouragé par l'accueil qu'avait reçu la délégation, le conseil d'administration du syndicat délégua deux de ses membres auprès des compagnies pour leur remettre le programme des revendications élaboré par les congrès de 1891, 1892 et 1893.
Le Réveil des travailleur» de la voie ferrée rend compte, dans son numéro du 3 juillet 1893, dans les termes suivants, des entrevues que les délégués eurent avec les directeurs des compagnies de chemins de fer:
« Les délégués se sont rendus au siège de toutes les compagnies ou, nous sommes heureux de le constater, Us ont reçu le meilleur accueil.
• MM. les directeurs ont déclaré que tous nos desiderata seraient examinés avec soin et avec tous les égards légitimement dus à une aussi grande et aussi intéressante corporation.
« Ces messieurs ayant fait l'observation que nos revendications leur paraissaient un peu exagérées, nos camarades délégués n'ont pu que leur faire remarquer que ces revendications « étalent un terrain d'entente »
sur lequel il y avait lieu de discuter et de rechercher loyalement les moyens d'améliorer le sort des travailleurs des chemins de fer.
« Le but de la chambre syndicale, qui représente les Intérêts de tous, est donc « de rechercher cette entente avec les compagnies », en leur présentant les desiderata de leurs ouvriers et employés. »
Vous voyez encore apparaître ici très nettement l'esprit de modération et de conciliation des employés et ouvriers de chemins de fer.
D'ailleurs, Tordre du jour voté par leur quatrième congrès en est encore l'affirmation éclatante.
Cet ordre du jour est ainsi conçu:
« Le quatrième congrès national de la chambre syndicale des ouvriers et employés des chemins de fer français, après avoir établi un programme mûrement réfléchi des réformes maxima à obtenir, pour satisfaire les besoins de tous,
« Termine ses travaux en exprimant l'espoir que les administrations examineront scrupuleusement toutes les demandes faites et feront connaître à la chambre syndidicale d'ici à la fin de l'année dans quelle mesure elles peuvent donner satisfaction au personnel ;
« Déclare que la chambre syndicale recherche l'entente et la conciliation et qu'elle entend écarter toute idée de grève.
« A ce sujet, pour se dégager de toute solidarité avec une brochure dont l'auteur doit seul conserver la responsabilité, et pour répondre avec éclat à l'Injure que le journal le Figaro a eu l'infamie d'adresser à notre corporation et contre laquelle le congrès a déjà protesté,
« Les délégués au quatrième congrès national déclarent, au nom de la corporation, que, si un danger menaçait la frontière, les employés de chemins de fer seraient tous à leur poste et défendraient le sol et les libertés nationales avec la même énergie qu'ils défendront leurs revendications. » (Applaudissements à l'extrême gauche et sur divers bancs à gauche.)
C'est une réponse catégorique, messieurs, à ceux qui ont, à un moment donné, songé à mettre en doute le patriotisme des travailleurs des chemins de fer. Mais voici, messieurs, que l'attitude des compagnies change au moment où le syndicat exprime le désir d'obtenir enfin des réponses précises à ses desiderata. Une note, parue dans le journal de la corporation, le Réveil des travailleurs de la voie ferrée, prouve une fois encore l'esprit de conciliation des ouvriers et employés. Voici cette note :
« Quelques jours encore nous séparent de la fin de l'année ; nous approchons du moment où nos compagnies vont donner leur réponse aux demandes formulées par leur personnel.
« Le congrès national de notre corporation, tenu en avril dernier, a pensé qu'un programme aussi étendu, aussi complexe, et susceptible de soulever bien des dlffl-
eultés, exigerait de la part dei compagnies
une étude très minutieuse.
« Aussi, malgré la légitime impatience de ceux qui souffrent, qui attendent et désirent depuis longtemps l'amélioration de leur sort, nos camarades n'ont pas demandé unie réponse Immédiate, jugeant que cela était Impossible. Us ont compris que, pour que nos revendications soient examinées avec conscience, il fallait laisser à nos directeurs tout le loisir d'étudier scrupuleusement chacun des articles de notre programme.
« Aussi, nous avons l'espoir que le temps consacré par nos compagnies à cette étude leur aura suggéré les moyens d'aplanir des difficultés qui ne sont pas insurmontables si on veut y apporter un peu de bonne volonté. »
Eh bien, messsieurs, les grandes compagnies de chemins de fer, j'ai le regret de le déclarer, ne répondirent pas aux demandes d'audience qui leur furent adressées par le syndicat. Les délégués s'étant présentés à la compagnie du Nord et à la compagnie de l'Est, celles-ci refusèrent de les recevoir. Les réponses des directeurs des autres compagnies peuvent se résumer dans celle qui a été écrite par M. Marin, directeur de l'Ouest, en marge de la demande d'audience du syndicat, et dont les délégués prirent copie :
« Nous sommes toujours à la disposition des agents faisant partie de notre personnel, disait M. Marin, pour examiner les observations qu'ils auraient à nous soumettre et il n'y aurait aucun intérêt à traiter ces questions par intermédiaires. »
L'intermédiaire, messieurs, c'est le syndicat. Est-ce là ce que vous avez voulu en votant la loi de 1884 ? {Très bien! très bien! à V extrême gauche et à gauche.) Avez-vous entendu dénier aux syndicats le droit de discuter les questions purement professionnelles ? (Très bien ! très bien! sur les mêmes bancs.)
Croyez-vous cependant qu'à la suite de ce refus les ouvriers et employés de chemins de fer aient modifié leur attitude? 11 n'en est rien, mesieurs. Voici en quels termes, au cinquième congrès, M. Lejard proposait à ses camarades d'envoyer une nouvelle délégation auprès des directeurs des grandes compagnies :
« Je demande formellement, disait M. Lejard, qu'une commission soit nommée pour aller trouver les directeurs de nos compagnies ; ce n'est pas une bassesse de notre part, c'est notre droit. Nous voulons mettre, dans cette partie qui se joue, et où chacun doit connaître sa responsabilité, le bon droit de notre côté ; il faut aller dire à nos directeurs : « Messieurs, vous avez reçu nos desiderata en 1893, vous avez demandé un an pour les étudier ; nous venons ici, de la part du congrès souverain, vous demander une réponse pour la dernière fois.
««Si nous rencontrons une fin de non-recevoir, camarades, ce sera un atout que nous
conserverons vis-à-vis de l'opinion publique, dont nous avons besoin.
« Beaucoup se posent cette question : que fera-t-on après? Après, nous présenterons au groupe des députés qui nous soutient nos revendications en leur disant : Messieurs, nos directeurs, À quatre reprises différentes, nous ont opposé une fin de non-recevoir, nous remettons entre vos mains le mandat qui nous a été confié. Quant à nous, modestes travailleurs, forts de notre conscience, nous avons rempli notre devoir; à vous, messieurs les députés, de faire le vôtre. » [Très bien! très bien! à V extrême gauche et à gauche.)
Une délégation fut envoyée. Ce fut encore pour les ouvriers et employés syndiqués l'occasion d'une nouvelle et amère déception.
A la suite du cinquième congrès, le secrétaire général du syndicat s'exprimait en des termes que je tiens à faire connaître a la Chambre.
Voici ce qu'il écrivait :
« Certains journaux, dit M. Guérard, avaient formulé contre nos revendications des critiques bien sévères ; ils avalent prétendu, sans le prouver cependant, qu'elles contenaient de nombreuses exagérations; une campagne de presse, dont on devine les promoteurs, fut organisée, surtout en province, et quelques camarades avaient cru qu'il fallait céder à cette pression et donner satisfaction à la presse qui nous critiquait. Mais quoique nos camarades, en général, n'aient pas été d'avis de modifier ce programme, attendu que tous le considèrent comme étant absolument réalisable et ne renfermant aucune exagération, bien que tous soient à peu près d'accord sur les principes qu'il renferme, le congrès décida de ne pas discuter sur ce point, de renvoyer sa décision jusqu'à ce qu'une démarche, faite pour la quatrième fois auprès des compagnies, ait été faite par une délégation du congrès lui-môme et jusqu'à ce que cette délégation ait donné le résultat de Bon entrevue.
« Qu'est-ce que cela voulait dire ? Simplement que les employés de chemins de fer, qui sont des esprits calmes, sages et modérés, quoi qu'on en dise, disaient en quelque sorte aux compagnies : Nous sommes disposés à faire toutes les concessions que vous nous demanderez ; notre congrès attend, et, suivant votre réponse, messieurs les directeurs, suivant ce que vous aurez décidé, nous sommes tout prêts à abandonner une grande partie peutêtre de notre programme. »
Vous voyez ici apparaître très nettement, môme à cette période où les déceptions successives avaient bien pu exaspérer le syndicat, les sentiments de modération et de conciliation dont je vous entretenais à l'instant. Ce qui prouve d'ailleurs la sincérité de ces sentiments chez les ouvriers et employés de chemins de fer, c'est leur attitude à l'égard de l'administration des chemins de fer de l'Etat, qui ne leur a pas
opposé la môme intransigeance et qui a consenti à entrer en rapports avec le syndicat national.
En effet, messieurs, voici une circulaire qui était adressée, en juin 1897, à tous les groupes du réseau de l'Etat par le syndicat national :
« Camarades, dit cette circulaire, M. Boucard, chef du service du personnel, a été chargé par le directeur des chemins de fer de l'Etat d'étudier nos demandes et nos réclamations, de nous faire connaître la suite donnée et de recueillir nos observations.
« A cet effet, il a été décidé que des entrevues auraient lieu périodiquement, dans des délais très rapprochés, entre le syndicat et M. Boucard, de manière que le trop grand nombre d'affaires ne nous oblige pas à les examiner hâtivement.
« Nous avons été fâchés de constater que, pour plusieurs affaires, les renseignements que nous avaient envoyés les groupes étaient ou insuffisants ou môme inexacts.
« L'administration de l'Etat se montrant disposée à examiner avec nous les plaintes que nous lui adressons, il serait désirable que, de notre côté, nous ne lui soumettions que des réclamations absolument fondées.
« Nous ne saurions trop recommander aux comités de nous envoyer sur chaque affaire des rapports très précis et, pour cela, de ne pas seulement s'en rapporter aux dires de l'intéressé, mais surtout de se livrer à une enquête aussi minutieuse que possible. » {Applaudissements à gauche et à l'extrême gauche.)
Voilà, messieurs, l'attitude que le syndicat national observe à l'égard de l'administration des chemins de fer de l'Etat, qui, elle, n'a pas imité l'intransigeance des grondes compagnies. La Chambre constatera avec moi que les compagnies de chemins de fer auraient Intérêt à imiter l'exemple du réseau de l'Etat; elles feraient ainsi cesser une situation arrivée aujourd'hui à l'état aigu.
Malheureusement, on peut se demander si les compagnies recherchent bien l'apaisement. Elles semblent au contraire trop souvent vouloir exaspérer les ouvriers en usant contre eux de procédés qui soulèveront, j'en suis sûr, l'indignation de la Chambre. Elles ont en effet organisé dans leur personnel une véritable police secrète chargée non pas de s'assurer de l'assiduité des ouvriers ou de leur régularité au travail, mais de signaler leur présence et leurs propos dans les réunions syndicales et de les désigner ainsi à d'iniques mesures de déplacement, de disgrâce ou de révocation.
J'ai même le regret de constater qu'en certaines circonstances des commissaires de police — je ne parle pas des commissaires de surveillance administrative. . .
H. Jour de. Ils ne sont pas de la police. M. Berteaux. Aussi j'ai bien soin de faire la distinction.
Des commissaires centraux de grandes villes, des commissaires de police n'ont
pas hésité à prêter leur concours à cette police secrète des compagnies.
J'ai là des photographies de documents dont la Chambre ne méconnaîtra pas l'importance. Voici, messieurs, une lettre adressée au chef de l'exploitation de la compagnie du Midi par M. Daram, signant pour l'ingénieur de l'exploitation chargé du troisième arrondissement. Les faits remontent à environ deux ans, je le sais ; mais 11 n'est pas tous les jours possible de trouver la preuve matérielle de pareils agissements. Vous allez voir comment cette police secrète fonctionne et à quels abus elle donne naissance.
« J'ai l'honneur, dit M. Daram, de vous rendre compte que mercredi soir, 3 du courant, a eu lieu à Béziers, à la Bourse du travail, une réunion préparatoire du congrès régional de la chambre syndicale des employés et ouvriers de chemins de fer, congrès qui doit se tenir à Béziers le lundi de Pâques, 15 de ce mois.
« Cette réunion, malgré les affiches de convocation, n'a réuni que 14 agents et ouvriers, appartenant à peu près tous au dépôt ou aux ateliers.
« Il n'y avait que le lampiste Jean Bessières, de la gare de Béziers, dépendant de l'exploitation.
« La réunion était présidée par le nommé Lavabre, peintre aux ateliers. On a annoncé que plusieurs députés assisteraient au congrès, tout au moins M. Raymond Leygue, député de la Haute-Garonne.
« Parmi les questions à traiter dans le congrès seraient celle de la journée de huit heures pour tous les agents, ainsi que le droit de grève, lequel doit quand même être énergiquement soutenu, malgré l'opposition du Sénat et des autres pouvoirs publics.
« Votre respectueux dévoué,
« Pour l'ingénieur de l'exploitation, chargé du 3e arrondissement.
« Signé : Daram. »
Etant/ donné le caractère absolument privé de la réunion que M. Daram signale au chef de l'exploitation, il n'a évidemment pu être renseigné que par un de ses agents dont il a fait — que la Chambre me passe l'expression — un véritable mouchard. {Très bien! très bien! à V extrême gauche et à gauche.)
Quelques jours après le lampiste Bessières, dont la présence à la réunion avait été ainsi signalée, est l'objet de la part de M. l'ingénieur Quarré d'une proposition de déplacement. J'ai sous les yeux la photographie de la lettre, bien longue, écrite à cette occasion. C'est une lettre absolument confidentielle...
M. le ministre des travaux publics.
Cela se voit! {On rit.)
M. Berteaux. . . . adressée au chef de l'exploitation.
M. Pichon. Vous avez aussi des mouchards pour obtenir ces lettres-là? {Mouvements divers.) Essayez donc de me répondre.
M. Jaurès. Il en faut bien pour tout le monde. {Très bien! très bien! à V extrême gauche.)
M. Berteaux. Je ne suis nullement embarrassé pour vous répondre. Je n'ai pas à vous cacher que je tiens ces documents des ouvriers et employés de chemins de fer. Ils me les ont remis avec l'autorisation de les nommer. Ces documents, je puis les faire passer sous les yeux de M. le ministre des travaux publics. L'œuvre que j'accomplis se fait donc au grand jour. (Très bien! très bien ! à l 'extrême gauche et à gauche. — Interruptions au centre.)
Comment! vous me dénieriez le droit d'apporter à la Chambre des renseignements de ce genre? Mais si je n'apportais que des allégations émanant des ouvriers eux-mêmes, on ne manquerait pas d'en contester la véracité {Applaudissements à V extrême gauche) et l'on me dirait que les ouvriers qui ont été frappés l'ont été par mesure disciplinaire et non pour cause de syndicat.
Je vous apporte en ce moment la preuve qu'ils sont frappés par les compagnies pour avoir participé à des réunions d'un groupe syndical et, cette preuve, je la puise dans des documents qui émanent des compagnies elles-mêmes. {Applaudissements sur les mêmes bancs.)
Voici en quels termes s'exprime M.
Quarré :
« Il me semble qu'il serait utile de déplacer le lampiste Bessières et de l'envoyer assez loin de Béziers et surtout dans une petite gare. Je pourrais trouver une combinaison dans mon propre arrondissement, mais il s'agirait d'envoyer Bessières à Bédarieux, et je crois qu'il serait placé encore trop près de Béziers.
« J'ajoute que cet agent est de Béziers même, où il a des intérêts et une certaine aisance. Il est possible que la mesure de son déplacement provoque sa démission; mais il n'y aurait à cela nul Inconvénient, il me semble, au contraire. » {Nouveaux applaudissements sur les mêmes bancs.)
M. Jaurès. Ah! les coquins! (Rumeurs au centre.) Comment voulez-vous que je les appelle?
M. Berteaux. « Je tiens compte de la situation actuelle du syndicat en faisant ma proposition; cette mesure ne pourrait être qu'utile et réduire l'action de ce syndicat dans le 3* arrondissement. » {Très bien! très bien! à V extrême gauche et sur plusieurs bancs à gauche.— Bruit au centre.)
M. Jaurès. Voilà l'aveu!
M. Berteaux. L'aveu était tellement cynique que la compagnie ne donna pas suite aux propositions de M. Quarré. Mais j'ai d'autres pièces à vous donner. En voici une qui émane du commissaire central de Cette, qui n'avait pourtant pas à se mettre à la disposition de la compagnie du Midi pour assurer le service de sa police secrète.
Ce fonctionnaire ne craint pas d'écrire à M. Naudon, chef de la gare du Midi à Cette,
une note personnelle dont j'ai également là la photographie :
« Trente-cinq employés seulement se sont rendus à la réunion d'hier soir.
« Lejard et Daniel ont été réélus, le premier secrétaire général du syndicat pour la section de Cette, et Daniel, trésorier.
« Lejard a été en outre délégué pour assister aux futurs congrès de Béziers et de Paris.
« Cet employé a exhorté ses collègues à se préparer à la lutte contre la loi Merlin et Cordelet, loi qu'il faudra, selon lui, faire repousser par la grève générale au besoin, bien que la grève ne soit pas dans leurs idées. 11 a néanmoins prêché le calme. »
Le commissaire central de Cette ne se contente pas de faire espionner les employés de chemins de fer; il veut bien étendre sa surveillance à nos collègues. C'est ainsi qu'il ajoute : « M. Salis, député, qui assistait à la réunion de neuf heures à dix heures, a promis tout son concours aux employés. »»
Et M. Naudon de communiquer ees renseignements à M. Quarré par lettre confidentielle dont la photographie m'a été également remise : •
« Monsieur Quarré, j'ai l'honneur de vous adresser ci-joint une note personnelle émanant de M. le commissaire central de notre ville, rendant compte de la réunion syndicale tenue ici, hier soir 25 mars. »
M. Marcel Habert. Alors, c'est le métier des commissaires centraux !
M. Berteaux. Je crois que le commissaire central dont j'ai parlé n'est plus à Cette.
M. Jules Guesde. 11 opère ailleurs!
M. Berteaux. C'est probable; mais je poursuis ma lecture :
« Ainsi que vous le remarquerez, le nombre d'agents présents n'était que de 35.
« Le trésorier « Daniel » est l'un de nos pointeurs, surnommé par moi « le lieutenant de Lejard ». J'ajouterai que M. le chef de l'exploitation est assez désireux d'être renseigné sur ces réunions. »
Puis c'est M. Quarré qui écrit au chef de de l'exploitation.
Voici la photographie de sa lettre :
« J'ai l'honneur de vous transmettre les renseignements ci-joints que m'a adressés M. Naudon au sujet de la réunion syndicale tenue à Cette avant-hier.
« Une réunion analogue a eu lieu à Béziers, il y aune douzaine de jours, présidée par un agent de la traction, Lavabre. Elle n'a eu aucun retentissement et je n'en ai entendu parler que fort indirectement. »
La police cette fois était en défaut. {Très bien! très bien! à V extrême gauche.)
« Un congrès doit encore se tenir sous peu à Béziers, précédant le congrès de fin avril de Paris. Je vous tiendrai au courant autant que possible des faits qui s'y passeront.
« 11 va de soi que je ne me désintéresse pas de la question du syndicat. Mais je dois avouer mon impression qui est que cette
question ne me puait pu très grotte %n ce moment et que le germe d'Indiscipline qui vient de ce côté ne semble nullement en voie de développement. »
Messieurs, c'est lorsque l'Ingénieur de la compagnie est obligé d'avouer lui-même que le syndicat n'est pas une cause d'indiscipline, qu'il ne résulte de son existence aucun inconvénient pour la compagnie, c'est à ce moment, dls-je, que la compagnie du Midi exerce une surveillance policière, comme celle que je vous al signalée, sur les ouvriers et les employés.
Pour mol, je me contente de signaler ces faits à la Chambre. La Chambre les appréciera. Je ne veux pas les commenter.
M. Jaurès. Très bien I M. Berteaux. Mais à défaut de commentaires, j'ai bien le droit de demander à M. le ministre ce qu'il pense.
M. Jaurès. Très bien 1 M. Berteaux. J'ai bien le droit de lui demander s'il agira contre les grandes compagnies de chemins de fer quand elles violeront aussi ouvertement la loi.
Malheureusement, si j'en juge par l'exemple qu'il donne lui-même, je crains bien que M. le ministre des travaux publics ne soit pas en état d'exercer sur les compagnies de chemins de fer cette haute tutelle que je voudrais pouvoir attendre de lui.
Je constate en effet que récemment, les 26 juin et 16 août 1897, par deux lettres excessivement courtoises et déférentes, le syndicat national des chemins de fer lui a demandé des audiences et que M. le ministre n'a pas même répondu.
M. Jules Guesde. Les compagnies ravalent détendu I
M. Berteaux. Il y a plus, messieurs. Il y a quelque temps les ouvriers et employés de chemins de fer, ayant besoin d'obtenir communication d'un certain nombre de circulaires qui n'ont aucun caractère confidentiel, qui sont tombées dans le domaine public, mais qu'on est obligé d'aller chercher dans le fatras du Bulletin des Lois, crurent devoir s'adresser au directeur des chemins de fer au ministère. Ils le firent dans les termes suivants : -
» Monsieur le directeur des chemins de fer,
« Nous vous serions obligés de vouloir bien mettre à notre disposition un exemplaire de la circulaire de M. le ministre des travaux publics, du 9 mai 1891, relative à la fermeture des gares de petite vitesse le dimanche, ainsi que des autres circulaires ou arrêtés les plus récents concernant les règles imposées aux compagnies de chemins de fer vis-à-vis de leur personnel. Ces documents, bien qu'ils aient été rendus publics, ne se trouvent pas dans le commerce; et nous espérons que rien ne s'opposera à ce que notre demande soit favorablement accueillie.
« Veuillez agréer, monsieur le directeur, l'assurance de notre haute considération. »
1897.— DÉP., SE8S. EXTR.— ANNALES, T. UNIQUE. (NOUV. SÉR«, ANNALES, T. 53.)
Messieurs, cette lettre est restée sans réponse.
M. le ministre des travaux publics.
Quelle est la date de cette lettre?
M. Berteaux. Je n'ai pas la date ici, mais je crois bien qu'elle est du 23 juillet 1<J96. J'ignore si c'était le directeur actuel des chemins de fer qui était en fonctions à cette époque. Mais, dans l'affirmative, comme sa bienveillance et sa très grande courtoisie me sont personnellement connues, je suis persuadé que, s'il n'a pas répondu à la lettre du syndicat, c'est qu'il avait des ordres formels pour garder le silence.
La meilleure preuve, c'est que le syndicat s'est alors rendu dans les bureaux du ministère pour demander communication de ces documents et qu'on lui a objecté que l'on avait des ordres formels pour nè rien lui communiquer.
Voilà à quelles mesures on s'abaisse vis-àvis de ces modestes ouvriers! {Applaudisse-' ments à V extrême gauche et sur plusieurs bancs à gauche.)
M. Miller and. On fait de la République un bureau de police.
M. Berteaux. Que nous sommes loin des termes dont M. Waldeck-Rousseau accompagnait la circulaire relative à l'application de la loi de 1884! 11 recommandait aux préfets « de favoriser l'essor de l'esprit d'association, de le stimuler, de faciliter l'usage d'une loi de liberté, d'en rendre la pratique aisée, d'aplanir sur sa route les difficultés».
« Il faut que l'on sache » — disait encore M. Waldeck-Rousseau — « que les syndicats professionnels ont toutes les sympathies de l'administration et que les fondateurs sont sûrs de trouver auprès de vous les renseignements qu'ils auraient à vous demander. »
M. Jaurès. Toute la sollicitude de la police 1
M. Berteaux. Comme vous suivez mal, monsieur le ministre, sur ce point spécial, les' indications de M. Waldeck-Rousseau, dont pourtant, sur d'autres terrains, les moindres désirs sont des ordres pour le ministère dont vous faites partie! {Applaudissements à C extrême gauche et à gauche.)
En tout cas, permettez-moi de constater que la République a fait bien du chemin en arrière depuis 1884. {Nouveaux applaudissements sur les mêmes bancs.)
M. Braud. Elle en fait tous les jours de plus en plus I
M. Berteaux. Et U faut que ce soit M. le ministre des travaux publics lui-même qui donne aux compagnies cet exemple de résistance à une loi qui, y a treize ans, ne paraissait trop démocratique ni à la Chambre ni au Sénat!
Mais, à défaut de M. le ministre des travaux publics, il appartient à la Chambre de se montrer clairvoyante; elle a toujours témoigné la plus vive sympathie aux ouvriers et aux employés de nos chemins de fer, qui assurent, dans des conditions difficiles, le lourd service de nos transports
publics. {Très bien! très bien! sur Us mêmes bancs.) «
Nous demandons à M. le ministre des travaux publics de tenir compte des invita» tions qui, à diverses reprises, ont été adressées au Gouvernement par cette Chambrej
Nous lnl demandons, notamment, de se conformer à l'ordre du jour du 17 novenn bre 1894 que M. Barthou, alors ministre des travaux publics, a accepté; nous lui demandons enfin de faire observer et d'observer lui-même la loi de 1884 sur les syndicats.
Il s'agit là du plus Important de nos services publics, il s'agit d'une catégorie de travailleurs...
M. Jules Brioe (Meurthe-et-Moselle). Us organisent la grève générale ! {Protestations à V extrême gauche.)
M. Faberot. C'est vous qui la faites !
M. Jules Guesde. C'est la grève générale de la loil
M. Berteaux. Monsieur Brice, j'ai le regret de ne pas avoir entendu votre interruption, ce qui m'empêche d'y répondre.
Il s'agit du plus important de nos services publics qui comprend près de 500,000 personnes. Tant de privations et de déceptions . accumulées tour à tour découragent ou exaspèrent. Or, 11 est bon que les employés de chemins de fer ne soient ni exaspérés ni découragés.
Il est temps de parer au mal, de faire, en assurant le respect de la loi, l'apaisement dans les esprits.
En votant notre amendement et en invitant par là même M. le ministre des travaux publics à retirer sa circulaire du U octobre dernier, la Chambre voudra donner aux travailleurs des chemins de fer un témoignage nouveau de sa sollicitude et de sa sympathie. ( Vifs applaudissements répétés à l'extrême gauche et sur divers bancs à gauche. — L'orateur, en retournant à son banc, reçoit les félicitations de ses amis.)
M. Adolphe Turrel, ministre des travaux publics. Messieurs, nous sommes arrivés au chapitre 17 du ministère des travaux publics. Sur ce chapitre, 11 y a deux amendements déposés : l'un par MM. Berteaux et Bourrât; l'autre par MM. Arthur Groussier, Dejeante, Edouard Vaillant et plusieurs de leurs collègues. Ces amendements ont pour but d'augmenter le chapitre 17, le premier, d'une somme de 27,000 fr., le second, d'une somme de 70,000 fr., afin de doubler, dans le premier cas, de tripler dans le second, le nombre des contrôleurs du travail.
M. de Lasteyrle, au nom de la commission du budget, a présenté des observations très simples que j'ai à peine besoin de répéter. Je partage entièrement son opinion. Il a fait valoir surtout qu'alors qu'on parle toujours d'économies il est peut-être bien dangereux et bien contradictoire de commencer par créer des emplois nouveaux. . . {Assentiment au centre.)
M. MUlerand. Ce sont ces économies-là qui sont dangereuses.
et qu'il y aurait peut-être inconvénient à voter une somme aussi élevée que celle que demande M. Groussler.
Hais je reconnais que, pour assurer la surveillance d'un réseau aussi étendu que le nôtre, neuf contrôleurs du travail ne suffisent peut-être pas; et, afin de prouver la bonne volonté du Gouvernement à cet égard, je demande à la commission si elle pourrait consentir, tout en maintenant les idées générales qu'elle a exposées et en repoussant l'amendement de M. Groussler, à adopter l'amendement de H. Berteaux, c'est-à-dire à augmenter le crédit du chapitre 17 de 27,000 fr.
Je ne veux pas du tout que la Chambre infère, de ce que j'accepte cet amendement, que je veuille laisser passer sans réponse les allégations apportées à la tribune par M. Berteaux...
M. Marcel Habert. Ce ne sont pas seulement des allégations, ce sont des preuves.
M. le ministre. J'ai le droit et le devoir de le dire, je n'entends pas qu'on puisse déclarer demain que l'acceptation de cet amendement est un acquiescement à toutes les théories et à toutes les affirmations, en parties justes et en partie inexactes, — nous les vérifierons, — apportées ici par M. Berteaux.
M. Berteaux a déposé, il y a quelque temps, une demande d'interpellation sur la situation générale des ouvriers de chemins de fer en France. Cette interpellation est fixée à l'ordre du jour de samedi. M. Berteaux l'a préventivement développée, nous lui répondrons lorsqu'elle sera discutée. Mais aujourd'hui, au point de vue qui nous intéresseseul, au point de vue budgétaire, je demande à la commission du budget d'accepter purement et simplement le relèvement de 27,000 fr. demandé par M.
Berteaux, sans qu'on ait le droit d'en inférer un acquiescement à ses théories.
(Très bien! très bien! au centre. — Interruptions et bruit à l'extrême gauche.)
M. Jaurès. Ce n'est pas une interpellation, c'est une demande d'explications indispensables à propos d'un chapitre du budget.
M. le rapporteur. La commission accepte l'amendement.
A Vextrême gauche. Elle passe condamnation.
M. le président. La parole est à M. MUlerand.
M. MUlerand. Il n'est pas possible, je l'espère du moins, que la Chambre se contente de l'absence de réponse que M. le ministre des travaux publics vient d'opposer aux allégations si précises de l'honorable M. Berteaux. (Très bien! très bien! à Vextrême gauche et sur quelques bancs à gauche.)
M. Bertaux, sur trois points en particulier que je me permets de rappeler à la Chambre, a demandé à M. le ministre des
eiplications qu'il me parait indispensable qu'il veuille bien donner.
M. le ministre des travaux public*. Je
les apporterai.
M. MUlerand. M. Berteaux a demandé à M; le ministre pourquoi il avait, le 11 octobre 1897, rapporté la circulaire de M. Barthou, ou tout au moins la partie de la circulaire de M. Barthou qui ordonnait aux compagnies d'afficher les heures de roulement. J'attends sur ce point — et je pense que la Chambre estimera avec moi que la réponse de M. le ministre a un certain intérêt — l'exposé des raisons qui ont déterminé M. le ministre des travaux publics à prendre cette décision.
M. Berteaux a également demandé à M. le ministre des travaux publics pour quelle raison il avait rapporté la circulaire de M. Turrel (Rires à Vextrême gauche), qui, après M. Barthou, prescrivait aux compagnies de laisser aux employés de chemins de fer un minimum de repos.
Sur ces deux points, il n'est pas difficile à M. le ministre de répondre ; mais il est indispensable que la Chambre entende ses explications.
Il est un troisième point sur lequel la Chambre, je crois, se doit à elle-même de réclamer des explications de M. le ministre. La Chambre a voté le 22 mai 1894 un ordre du jour ainsi conçu :
« La Chambre, considérant que la loi de 1884 s'applique aux ouvriers et employés des exploitations de l'Etat aussi bien qu'à ceux des industries privées, invite le Gouvernement à la respecter et à en faciliter l'exécution. »
M. le ministre des travaux publics voudra bien dire à la Chambre pourquoi il refuse d'assurer le respect par les compagnies de la loi de 1884 et pourquoi lui-même semble au contraire les inviter à la méconnaître.
(Très bien! très bien! à Vextrême gauche et sur divers bancs à gauche.)
Ce sont les trois points d'interrogation qu'après M. Berteaux je me permets déplacer devant M. le ministre des travaux publics. Et pour qu'il veuille bien y répondre» je demande à la Chambre la permission d'accompagner ces observations du dépôt d'un projet de résolution (Interruptions au centre. — Très bien! très bien! à Vextrême gauche et sur divers bancs à gauche), ainsi conçu :
« La Chambre invite M. le ministre des travaux publics à remettre en vigueur les dispositions des circulaires ministérielles qu'il a cru devoir abroger et à faire respecter parles compagnies la loi de 1884 sur les syndicats professionnels. » (Applaudissements à Vextrême gauche et sur plusieurs bancs à gauche.)
M. le ministre des travaux pubUcs. Je demande la parole.
M. le président. La parole est à M. le ministre des travaux publics.
M. le ministre des travaux publics.
La Chambre comprendra que le ministre des travaux publics ne peut que remercier
M. MUlerand de son intervention. Mais je dois faire observer que les projets de résolution sont la conclusion d'un débat sur le fond d'une question. Or, quelle est la situation? La Chambre a été saisie par M. Berteaux d'un amendement; le ministre est monté à la tribune et a obtenu de la commission du budget l'acceptation de cet amendement. Il me semble que le débat devrait être clos. (Interruptions à Vextrême gauche. — Assentiment au centre.) Ce qu'on veut en réalité, c'est la continuation d'un système que la Chambre doit connaître et qu'elle connaît. (Bruit à Vextrême gauche. — Applaudissements au centre.)
M. Marcel Habert. Ce n'est pas notre faute si vous faites défaut.
M. le ministre. Je ne fais nullement défaut, et M. Berteaux lui-même a bleu voulu reconnaître très courtoisement que si je n'avais pas répondu plus tôt à son interpellation, ce n'est pas ma faute, et vous le savez. Il y a à l'ordre du jour de samedi prochain une interpellation de M. Berteaux sur la condition des ouvriers de chemins de fer en France. Je suis tout prêt à discuter samedi cette interpellation au fond. Mais, actuellement, je prie la Chambre de ne pas engager un débat sur une interpellation qui n'est pas à l'ordre du jour et de continuer l'examen du budget.
Nous acceptons l'amendement de M. Berteaux sous les réserves formulées; nous ne pouvons pas dire autre chose. (Applaudissements au centre. — Bruit à Vextrême gauche.)
M. le président. La parole est à M. Berteaux.
M. Berteaux. Je dois quelques explications à la Chambre : je les lui donne tr$s brièvement.
J'ai déposé en juiUet dernier une demande d'interpellation, c'est parfaitement vrai; mais M. le ministre des travaux publics m'a prié de remettre la discussion de cette interpellation au moment où viendrait devant la Chambre la discussion générale du budget des travaux publics. (Applaudissements à Vextrême gauche et sur divers bancs à gauche.)
J'ai déféré très volontiers au désir de M. le ministre. Seulement, lorsque la discussion générale du budget est arrivée, M. le ministre des travaux publics et, je dois le dire, M. le président de la Chambre m'ont demandé de ne pas faire venir dans la discussion générale du budget, mais de remettre à un jour d'interpellation, ou au moment de la discussion d'un chapitre particulier du budget des travaux publics, les observations que j'avais à présenter à la Chambre.
J'ai accepté très volontiers le premier moyen et je m'étais inscrit pour développer mon interpellation samedi dernier. Mais M. le ministre des travaux publics s'est trouvé, ce jour-là, malade. (Bruit à Vex trême gauche.) J'ai donc été obligé de présenter aujourd'hui les observations que j'avais à soumettre à la Chambre. J'avais
pour cela une série de raisons que la Chambre comprendra. (Rumeurs au centre.
— Exclamations et interruptions à l'extrême gauche.)
M. le président. Veuillez, messieurs, -vous abstenir de ces interruptions et de ces interpellations personnelles ; sinon, je serai obligé de rappeler à Tordre les interrupteurs. Ce me sera d'autant plus pénible que je n'occupe que temporairement le fauteuil. {Très bien! très bien!)
M. Berteaux. Nous allons discuter vendredi une loi sur les chauffeurs et mécaniciens. Nous avons déposé un contre-projet pour réclamer — c'est là une demande très modeste — que les autres agents des trains, c'est-à-dire les conducteurs et les serrefreins, soient appelés à bénéficier de la loi.
Or, les explications que j'ai données aujourd'hui, il était utile que la Chambre les entendit auparavant. {Très bien! très bien! à Cextrême gauche et sur divers bancs à gauche.)
Je ne comprendrais pas, surtout en présence des très nombreux précédents que je pourrais invoquer, je ne comprendrais pas, dis-je, que M. le ministre des travaux publics se retranchât derrière une sorte de fin de non -recevoir ni surtout que la Chambre le suivît sur ce terrain.
11 y a plus de six mois que M. le ministre des travaux publics est prévenu. J'ai attendu patiemment: l'heure est arrivée pour la Chambre de dire ce qu'elle veut faire pour les ouvriers et pour les employés de chemins de fer. (Applaudissements à l'extrême gauche et sur plusieurs bancs à gauche.)
En ce qui me concerne, je ne me prêterai à aucun atermoiement et je retire purement et simplement l'interpellation que je devais développer samedi. ( Vifs applaudissements sur les mêmes bancs.)
M. le préaident. La parole est à M. le ministre.
M. le ministre des travaux publics. Je tiens à faire une déclaration.
Il n'y a ni atermoiement ni fin de nonrecevoir de ma part. Je suis prêt à répondre complètement à M. Berteaux.
A l'extrême gauche. Répondez, alors !
M. le ministre. Mais il faut mettre chaque discussion à sa place. Nous sommes à la discussion du budget et nous devons nous y tenir. (Interruptions à l'extrême gauche et bruit. — Très bien! très bien! au centre.)
M. le président. J'ai reçu deux projets de résolution, qui sont des ordres du jour motivés et au sujet desquels je suis obligé de rappeler à la Chambre les observations précédemment faites par M. le président Brlsson.
Mais auparavant, je dois appeler la Chambre à statuer sur les deux amendements.
La Chambre est en présence de deux amendements : celui de M. Groussler et plusieurs de ses collègues, tendant à augmenter le crédit du chapitre 17 de 70,000 fr.
— cet amendement est repoussé par le
Gouvernement et par la commission — et celui de MM. Berteaux et Bourrât, accepté par le Gouvernement et la commission, tendant à élever de 27,000 fr. le crédit de ce même chapitre 17.
M. Arthur Gr ou» tier. Je demande la parole.
M. le président. La parole est à M. Groussler.
A Cextrême gauche. Retirez votre amende-
M. Arthur Orousaier. Messieurs, je maintiens, au contraire, notre amendement. Le Gouvernement et la commission du budget, par leur acceptation d'un amendement intermédiaire, ont absolument justifié la demande que je présente. (Très bien! très bien! à Cextrême gauche.)
M. le rapporteur de la commission a d'abord déclaré qu'il ne fallait pas augmenter le nombre des fonctionnaires; puis, après les explications fournies par notre collègue M. Berteaux, il est obligé de reconnaître qu'en effet le nombre des contrôleurs du travail est absolument insuffisant. Comme le rappelait M. Millerand dans une interruption, en 1893 M. Viette pensait que trente contrôleurs du travail suffiraient à peine à assurer le service.
Or, le nombre qu'à mon avis la Chambre doit fixer est celui qui correspond à notre amendement.
Je n'ajoute qu'un mot. Il s'agit de vies humaines, Ton cherche à éviter des accidents, et je ne pense pas que la Chambre s'en tienne à une somme de 40,000 fr. et repousse notre amendement. {Applaudissements à Cextrême gauche.)
M. le préaident. Je mets aux voix l'amendement de M. Groussler et ses collègues.
J'ai reçu une demande de scrutin, signée de MM. Toussaint, Walter, Vaux, Bourrât, Bepmale, Defontalne, Sauvanet, Basly, Labussière, Chauvière, Carnaud, Thierry Cazes, Vaillant, Groussler, Sembat, Renou, Calvinhac, Faberot, etc.
Le scrutin est ouvert.
M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin :
Nombre des votants 546
Majorité absolue 274
Pour l'adoption 193
Contre 353
La Chambre des députés n'a pas adopté.
Nous arrivons à l'amendement de MM. Berteaux et Bourrât, qui tend à augmenter le crédit du chapitre 17 de 27,000 fr. pour porter de 9 à 18 le nombre des contrôleurs du travail.
Cet amendement est accepté par la commission et par le Gouvernement.
Je mets donc aux voix le chapitre 17, au chiffre de 291,000 fr.
(Le chapitre 17, mis aux voix, est adopté.)
M. le préaident. J'ai reçu deux projets de résolution.
Le iOT, signé de MM. Berteaux, Hubbard, Doumergue, Chapuls, Dubief, Guillemet et Fernand Rabier, est ainsi conçu :
« La Chambre, considérant les dangers qui résultent pour la sécurité publique de l'Insuffisance et du surmenage du personnel des chemins de fer, invite le Gouvernement à exiger des compagnies l'observation des lois, règlements et circulaires, à remettre en vigueur les circulaires ministérielles du 6 novembre 1894 et du 30 juillet 1896, à défendre enfin les droits des ouvriers et employés des chemins de fer, ainsi que ceux de l'Etat et du public, et passe à l'ordre du jour. » ÇTrès bien ! très bien ! à Cextrême gauche.)
M. Millerand. Je retire mon projet de résolution et je me rallie au projet de résolution de MM. Berteaux et Hubbard.
M. le président. Le 2* projet de résolution porte les signatures de MM. Marc Sauzet, Audiffred et Lechevallier. En voici le texte :
« La Chambre, résolue à discuter le budget sans y mêler aucune interpellation, passe à l'ordre du jour. » (Très bien! très bien! au centre.)
La priorité a été demandée pour le projet de résolution de M. Berteaux.
M. Millerand. Je demande la parole.
M. le président. La parole est à M. Millerand.
M. Millerand. Je prie la Chambre, avant de se prononcer sur le second ordre du jour qui vient de lui être soumis, d'envisager les conséquences de son vote.
Depuis — je puis le dire — que le régime parlementaire existe, il avait été entendu que le budget était l'occasion naturelle à propos de laquelle des explications pouvaient être demandées aux ministres sur le fonctionnement de leurs administrations.
(Très bien! très bien! à Cextrême gauche.)
Même sous la monarchie de Juillet, même sous l'empire (Applaudissements à Cextrême gauche et à gauche), c'était la pratique qui était suivie. Et M. Turrel s'en rendait si bien compte qu'il avait lui-même donné rendez-vous à l'honorable M. Berteaux, au moment de la discussion du budget des travaux publics, pour s'expliquer sur ces questions.
En adoptant cet ordre du jour, vous n'iriez pas seulement contre les traditions parlementaires les mieux établies; vous feriez dans la circonstance quelque chose de plus, permettez-moi de dire même quelque chose de pis.
C'est une question grave que celle qu vous est soumise, parce qu'elle intéresse au plus haut degré, vous ne pouvez pas le nier, la sécurité publique.
Qu'allez-vous faire en votant l'ordre du jour qui, d'accord avec le ministre, vous est proposé par plusieurs de nos collègues ? Vous allez passer à l'ordre du jour pur et simple et dispenser le ministre de toute
explication. (Applaudissements à V extrême gauche et sur divers bancs à gauche.)
M. Albin Roiet. U répondra samedi!
(Interruptions sur les mêmes bancs.)
M. Millerand. Non, Il ne s'expliquera pas samedi, et o'est là qu'est la manœuvre parlementaire que je me permets de vous signaler. C'est précisément parce que M. Berteaux, pour ménager les instants de la Chambre... (Exclamations et rires au centre.)
Il est plus commode de rire que de s'expliquer. Je voudrais bien que vous me disiez si ce n'est pas ménager les instants de a Chambre que de se refuser à recommencer samedi une discussion qui vient d'avoir lieu aujourd'hui. {Applaudissements à l'extrême gauche.)
L'honorable M. Dort eaux a fourni à cette tribune toutes les explications qu'il avait à donner à la Chambre. Les ayant fournies aujourd'hui sur l'invitation même — je ne reviens pas sur ce point — de M. le ministre des travaux publics, il a naturellement averti la Chambre qu'il ne recommencerait pas samedi.
M. le ministre fait alors présenter par ses amis un ordre du jour d'après lequel il sera dispensé de répondre aujourd'hui à la demande d'explications qui lui a été adressée. (Applaudissements à V extrême gauche.)
En sorte que vous allez prendre la responsabilité, alors que des allégations d'une netteté et d'une précision que vous ne pouvez pas nier ont été apportées à la tribune, alors qu'il a été allégué ici que M. le ministre actuel des travaux publics avait, satisfaisant les vœux des compagnies, retiré les circulaires de ses prédécesseurs ...
M. le ministre des travaux publics. Ce
n'est pas exact.
M* Millerand. Mais, monsieur le ministre, ce n'est pas à votre banc qu'il faut nier, c'est ici qu'il faut apporter vos raisons. (Applaudissements à V extrême gauche et sur divers bancs à gauche,)
Et tant que voue ne les aurez pas données, les allégations de M. Berteaux restent, parce qu'elles n'ont pas été démenties, parce que vous n'avez pas apporté l'ombre d'une réfutation. Il demeure acquis qu'alors que vos prédécesseurs et vous-même aviez exigé des compagnies qu'elles accordassent à leurs employés un minimum d'heures de repos, vous avez raturé et retiré ces circulaires ; il demeure acquis qu'alors que vos prédécesseurs et vous-même aviez imposé aux compagnies l'obligation d'effectuer dans leurs gares le roulement des heures de travail, vous avez rapporté ces circulaires.
Eh bienl messieurs, si çea deux questions intéressent au plus haut point la sécurité publique, je vous demande comment vous oserez prendre la responsabilité d'approuver, sans avoir même entendu le ministre, la conduite qu'on vient do vous signaler.
M. Jaurès. Et de voter son budget.
M. Millerand. Si vous le faites, alors que ces explications se sont produites à la place
même où elles devaient se produire, lors de la discussion du contrôle des chemins de fer (Applaudissements à i extrême gauche) ; si vous accordes au ministre le blanc-seing qu'il vous demande et le bill d'indemnité qu'il sollicite de vous sans même vous avoir fait l'honneur d'une explication (Nouveaux applaudissements sur les mêmes bancs), vous le pouvez ; mais vous prenez à votre compte ses propres responsabilités ; et si d'autres accidents comme ceux dont H.
Berteaux vous rappelait tout à l'heure la funèbre liste se produisent, on aura le droit de vous dire que vous, qui n'avez pas demandé au ministre des travaux publics la justification de sa conduite, que vous, qui avez permis à M. Turrel de se réfugier dans le silence et dans l'équivoque pour abriter sa conduite, vous prenez vis-à-vis du pays une responsabilité que vous porterez. ( Vifs applaudissements à l'extrême gauche.)
M. le président. La parole est à M. le ministre des travaux publics.
M. le ministre des travaux publics.
Messieurs, j'avais dit — et je maintiens ce que j'ai dit — qu'il me paraissait plus régulier, meilleur au point de vue parlementaire et plus facile au point de vue des débats de discuter des questions aussi graves que celle de la situation des employés de chemins de fer à leur place, dans une interpellation fixée pour samedi.
Pour empêcher que cette méthode de travail soit suivie, l'honorable M. Berteaux a d'abord développé à la tribune, puis retiré son Interpellation, et alors M. Millerand vient dire à la Chambre : Si vous adoptez la procédure proposée par le ministre des travaux publics, vous lui évitez d'avoir à s'expliquer sur les faits portés à la tribune par M. Berteaux.
Messieurs, je ne veux pas accepter cette sorte de grâce. 11 ne saurait me convenir de paraître protégé par mes amis contre M. Berteaux. Je vais lui répondre complètement. (Applaudissements ironiques à l'extrême gauche. — Applaudissements au centre.)
M* Marcel Habert. Quel ministère homogène !
M. le ministre. Je n'ai pas à parler du ministère; mais puisque je fais ce que vous voulez, écoutez-moi. (Très bien! très bien ! au centre. — Intetruptions à V extrême gauche.)
M. le président. Messieurs, veuillez ne pas interrompre M. le ministre. Il est impossible que la discussion se poursuive dans ces conditions.
M. le ministre. Je vous réponds; je ne vous demande qu'une chose, c'est de me permettre de le faire.
Quelle est la situation ? Vous venez d'assister, messieurs, — ceux qui sont dans cette Chambre depuis longtemps le savent, — à la réédition de l'interpellation annuelle sur les employés de chemins de fer. (Exclamations à l'extrême gauche.) Oui 1 il se passe ce fait que chaque année, à propos d'un amendement ou d'une discussion en cours,
on porte à la tribune une douzaine de cas isolés, relatifs à des ouvriers de chemins de fer, pour en inférer que les choses sont au plus mal, qu'on ne fait pas respecter les droits des ouvriers, qu'ils sont astreints à un surmenage excessif, interdit par les règlements. On cite circulaire sur circulaire et on amène la Chambre à voter un amendement ou un projet de résolution pour pouvoir dire ensuite aux employés de chemins de fer : Vous voyez, c'est nous qui défendons vos droits.
On dit cela pour qu'il en ressorte devant l'opinion et pour le pays qu'au contraire c'est vous, les membres de la majorité, qui les compromettes. U faut que cela cesse. (Très bien! très bienl au centre.)
M. Dajeante. Nous verrons cela au vote.
M. le ministre. Il faut que notre parti se lève enfin...
M. Marcel Habert. Qu'est-ce que c'est que cela?
M. le ministre. Qu'est-ce que c'est? C'est une parole qui dit ce qu'elle veut dire et ce qu'elle croit vrai. (Applaudissements au centre. — Interruptions et bruit à Vextrème gauche.)
M. le préaident. Messieurs, vous demandez des explications au Gouvernement ; Il les apporte, et vous ne les écoutez pasl (Bruit à Vextrème gauche.)
Laissez parler M. le ministre sans l'interrompre constamment ; c'est une question d'équité, puisque vous avez écouté M. Berteaux. (Très bien! très bien!)
M. le ministre. Je dis qu'il faut que notre parti se lève enfin, cesse de prendre cette attitude résignée devant ceux qui apportent ici les doléances des ouvriers et essayent de faire passer le Gouvernement pour leur ennemi, alors qu'il est leur meilleur soutien.
Voici la situation : M. Berteaux a porté à la tribune divers ordres de faits. Le premier, c'est la revision connu de tous les cas individuels. Je me permets de lui rappeler qu'en effet il est venu dans mon cabinet et que, si j'avais su qu'il y accompagnât M. Guérard, j'aurais refusé de le recevoir.
Autant j'estime que la loi sur les syndicats professionnels est une loi respectable qu'il faut faire appliquer dans toute sa lettre et dans tout son esprit, autant il est impossible, quand on a la sauvegarde de la sécurité dans les chemins de fer, de la discipline dans les compagnies, qu'un ministre, qu'un gouvernement digne de ce nom admette qu'il existe entre lui et les compagnies des hommes qui prétendent que toutes les réclamations doivent passer par eux avant d'arriver au cabinet du ministre. (Applaudissements au centre et sur plusieurs bancs à gauche.) C'est d'autant plus inadmissible que cette personne dira ensuite : « Le ministre m'a reçu, il va faire ce que je veux. » C'est là déplacer les responsabilités (Applaudissements au centre), et c'est ce qu'il ne faut pas.
Mais j'ai reçu M. Guérard sous le couvert de M. Berteaux ; je l'ai reçu sans le savoir,
et il m'a apporté, au nom de ses camarades, une série de cas particuliers.
Qu'ai -je fait? Je crois avoir ialt mon devoir, tout mon devoir; je n'admets pas que, lorsqu'un ministre des travaux publics est saisi par des travailleurs d'une réclamation quelconque, il doive, pour éolairer sa religion, s'adresser uniquement aux employeurs et aux patrons. Il existe pour éclairer le ministre un organe connu par sa loyauté, par son courage, par sa dignité et par sa compétence : c'est le contrôle des chemins de fer.
Je me suis adressé aux contrôleurs et aux ingénieurs, et je leur ai dit : Voici les cas qu'on me signale; allez au fond des choses, faites des enquêtes personnelles; ne me donnez pas seulement la réponse des compagnies; dites-moi votre opinion en votre âme et conscience ; je jugerai ensuite. ( Très bien! très bien! au centre.)
Sur tous ces cas, j'ai des réponses individuelles, cas par cas. Je pourrais faire passer toutes ces réponses sous les yeux de la Chambre. (Interruption* à l'extrême gauche.)
M. Jules Guesde. Faites-les passer.
M. le ministre. Vous comprenez très bien que je ne suis pas ici pour parler comme il vous plaît, mais pour mener ma discussion comme je l'entends. {Tris bien ! trèt bien! au centre.)
M. le président. H. le ministre a raison, messieurs. Vous ne pouvez pas avoir la prétention de conduire sa discussion. Je vous prie de le laisser parler et d'écouter en gardant le silence. (Très bien! trèt bien!)
M. le ministre. Il y a environ une douzaine de cas qui m'ont été signalés par le syndicat Guérard.
M. Berteaux. Il y en a vingt-trois.
M. Contant. Il y a le syndicat des employés. (Bruit au centre.) Il n'y a pas de syndicat Guérard.
M. le ministre. Le chiffre importe peu. J'en prends trois inglobo, ceux de MM.
Nahé, Toussaint et Fallot. Le premier de ces trois employés est un ouvrier ajusteur, le second un ouvrier frappeur et le troisième un ouvrier menuisier.
J'ai ici l'avis de l'ingénieur en chef. H a questionné les employés et M. Tholmer, leur chef d'atelier. Evidemment, les réponses ont été contradictoires. J'ai dit k mon ingénieur : Cherchez où est la vérité en faisant des enquêtes sur la valeur morale des individus et dites-moi votre opinion.
Voici la réponse : « Nous constatons d'abord que les réponses des ouvriers renvoyés et celles de M. Tholmer, chef des ateliers, sont tout à fait contradictoires. Dans cette situation, la seule méthode rationnelle d'investigations consistait, comme l'a fait M. l'ingénieur ordinaire, a analyser le travail et la conduite de chacun des ouvriers, et la gestion du chef des ateliers.
« Il résulte de cette analyse et des renseignements complémentaires que nous avons recueillis :
«1° Que l'ouvrier Nahé s'est rendu coupable de fautes bien caractérisées, qu'il
quittait le travail sans autorisation pour aller boire;
<« 2° Que l'ouvrier Toussaint s'est montré indiscipliné, s'est querellé avec d'autres ouvriers, à causé dos scandales dans les ateliers et a menacé son chef;
•< 3)* Que l'ouvrier Fallot s'absentait sans autorisation pour aller boire et a fait acte d'insubordination envers son chef;
« 4° Qu'en renvoyant pour les motifs indiqués ces trois ouvriers, la compagnie de l'Est ne nous semble pas avoir outrepassé son droit et qu'elle a au contraire sauvegardé ses intérêts, qui sont les mêmes que ceux de l'Etat par le jeu de la garantie;
« 5° Qu'une réintégration de Nahé et de Toussaint (Fallot ne demandant pas à être réintégré) serait d'un effet déplorable pour le bon ordre et la disoipline qu'il est indispensable d'assurer avec un personnel aussi nombreux. »
Puisque l'occasion m'en est offerte, je tiens à faire ici une déclaration générale d'un ordre plus élevé que la discussion des faits individuels.
Au Parlement, nous ne devons pas et nous ne pouvons pas avoir une responsabilité qui ne nous appartient pas. Les compagnies de chemins de fer sont responsables de leur gestion financière, en partie contrôlée par nous, et de la façon dont elles remplissent le service qui leur est dévolu. Mais nous n'avons pas à nous occuper des questions de discipline, si ce n'est lorsqu'elles prennent une gravité telle qu'on ne peut les tolérer.
Telle est ma réponse en ce qui concerne ees trois agents.
Je pourrais vous en citer d'autres, par exemple, le cas de Leroy, aiguilleur a Charleville, « révoqué à la suite de plusieurs avertissements. Il menait d'une manière ostensible une campagne d'injures contre les chefs des services autres que le sien ».
Je pourrais citer le cas de Georgeon, « déplacé à la suite d'un acte d'indiscipline grave, participation à plusieurs articles de journaux contre le ministère. . . » (Applaudittementt ironiques à l'extrême gauche et à gauche.)
Je reprends : « ... déplacé à la suite d'un acte d'indiscipline grave; participation à la publication d'un journal où le ministre des travaux publics était personnellement pris a partie. 11 ne fut que déplacé. » (Exclamationt à V extrême gauche.)
A C extrême gauche. Ce ne sont pas des fautas dans le service, cela?
M. le ministre. Vous pensez bien que je ne suis pas assez maladroit pour choisir un exemple qui vous ferait applaudir. (Nouvelle! exclamations à l'extrême gauche.)
M. Gaston Doumergue. Ce n'est pas de la sincérité, c'est de l'habileté, alors.
M. Marcel Habert. Voilà un aveu qui a son importance. Alors, vous choisissez les cas?
M. Gaston Doumergue. C'est un aveu
dénué d'artifice 1 (Très bien! très bien! à l'extrême gauche. — Bruit,)
M. le ministre. Mes chers collègues messieurs Marcel Habert et Doumergue, je fais appel à votre sentiment de justice, j'allais presque dire de sympathie*
M. Gaston Doumergue. Oh ! la sympathie...
M. le ministre. Je n'en ai pas même besoin ; Je repousse la sympathie et ne réclame que la justice.
M. le président. Vous voyez, messieurs, les inconvénients des interruptions 1 Veuillez garder le silence, je vous prie.
M. le ministre. Depuis quelque temps, on pousse les ministres à la tribune et, dès qu'ils y sont, on rend leur tâche impossible. (Applaudissements au centre.) Je voudrais voir les interrupteurs à ma place, ici... (Interruptions à Vextrème gauche.)
M Marcel Habert. Je demande la parole.
M. Gaston Doumergue. Demandez une suspension de séance : je la voterai.
M. le président. Veuillez faire silence, messieurs. M. Marcel Habert a demandé la parole; je la lui donnerai; mais, je vous en prie, écoutez M. le ministre sans l'interrompre constamment.
M. le ministre. J'ajoute que Georgeon a été l'objet d'une proposition de rétrogradation pour inaptitude professionnelle. « M. Tesche, préposé à la statistique de la compagnie Paris-Lyon-Méditerranée, déplacé avec avancement pour s'être introduit dans les bureaux de l'inspection principale pour prendre copie de pièces relatives aux punitions des agents. Il était signalé comme s'occupant de la grève générale. »
C'était un bon agent : il a été déplacé avec avancement. (Interruptions à Vextrème gauche.)
M. le président. Messieurs, le débat ne peut pas se poursuivre dans ces conditions : M. le ministre est Interrompu à chaque phrase; je vous en prie, laissez-le parler. (Très bien! très bien! — Le silence se rétablit.)
M. le ministre. « M. Crose a été remercié à la suite de la réduction du personnel des poseurs. Il était signalé comme travaillant à l'organisation de la grève générale des chemins de fer.
« M. Manima, congédié pour Inaptitude professionnelle, indiscipline.
« M. Corras, déplacé à la suite d'absences irrégulières, intempérance et négligence dans le service; révoqué sur son refus d'accepter un autre poste.
« M. Reider, révoqué a la suite de faits qui constituaient des actes d'insubordination.
« M. Besse, déplacé pour fautes successives dans son service d'aiguilleur.
« M. Sélaguet, révoqué pour avoir porté contre son mécanicien des accusations calomnieuses et pour absences irrégulières et retards successifs. »
Je pourrais prolonger cette lecture. U en ressort que l'on trouve au milieu des 300,000 employés une douzaine de oas.de cet ordre.
Et vous pensez si ces cas sont recherchés par les professionnels en la matière avec soin, s'ils sont épluchés attentivement, grossis démesurément, fouillés. Et tout ce qu'on peut, c'est vous signaler dix ou douze cas!
M. Berteaux. J'en al plusieurs centaines!
M. le ministre. Et quand, au ministère des travaux publics, voulant remplir notre devoir, nous désirons nous renseigner sur ces faits, nous chargeons les ingénieurs du contrôle d'aller au fond des choses, nous apprenons que les motifs des renvois ou des punitions sont toujours des raisons de discipline parfaitement établies. Car ce que je vous cite ici, ce ne sont pas les réponses des compagnies, ce sont les réponses des ingénieurs du contrôle. Je n'ai pas autre chose à dire à la Chambre sur ce point. {Applaudissements au centre.)
Voilà pour les cas relevés par M. Berteaux en ce qui concerne le personnel.
Et je m'étonne qu'ici on semble dire que nous n'avons pas le souci des ouvriers. Ce reproche ne m'atteint pas. Est-ce que véritablement ce reproche peut atteindre n'importe qui dans cette Chambre? Est-ce que, sur n'importe quel banc de cette Assemblée, nous ne sommes pas tous profondément dévoués à la démocratie laborieuse? Est-ce que nous avons jamais cessé déporter une attention soutenue et une bienveillance de tous les instants aux réclamations de ceux qui travaillent et qui souffrent? [Applaudissements au centre.)
En voulez-vous une preuve? Cette preuve, je la trouve dans le discours de M. Berteaux, et ici j'arrive au second point. M. Berteaux a dit, car il a l'habitude d'envelopper toujours ses armes de fleurs : Je rends hommage au ministre des travaux publics. Dès qu'il est arrivé au ministère, il a fait une circulaire en faveur des mécaniciens et chefs de gare.
M. Berteaux m'a ensuite cherché une querelle, que je vais vider, sur une modification de détail apportée à une circulaire et que M. Millerand, exagérant, a appelé un pas en arrière. J'aurais, dit-il, rapporté la circulaire si utile de mon excellent collègue et ami M. Barthou. Voyons les faits. Vous sentez bien que je ne veux pas égarer ce débat et le passionner ; je ne veux pas non plus l'étendre. Mais il serait très facile de soutenir ici que , de tous les travailleurs de France, les employés de chemins de fer sont encore les plus heureux des travailleurs français, qu'ils ont sur les autres employés des supériorités incontestables : pas de chômage, des salaires plus élevés et des retraites que tous les ouvriers pourraient envier. [Très bien! très bien! au centre. — Interruptions à V extrême gauche.)
Cette question des fameuses circulaires et du mal terrible que j'aurais fait en les rapportant, si je les ai rapportées, examinons-la de bonne foi.
Nos collègues se souviennent qu'au mois de mai de l'année dernière, en Algérie, jes
crois, un accident de chemin de fer s'est produit. D'après les renseignements qui m'étaient arrivés à ce moment, cet accident aurait été imputable au surcroit de fatigue d'un chef de station. 11 y avait dans cet accident une circonstance douloureuse pour nous tous : le train contenait un grand nombre de soldats et il y avait eu de nombreuses victimes.
A cette occasion je considérai, et je crois que la Chambre partagera ma manière de voir, qu'il y avait lieu 'd'examiner le point de savoir si, dans toutes les stations du réseau français, le recrutement des chefs de gare, la durée de leur service, les conditions de leur travail étaient véritablement entourés de toutes les garanties nécessaires.
A ce sujet, je fis une première circulaire qui porte la date du 16 mai 1896, dans laquelle j'appelais l'attention des compagnies sur la gravité de leur responsabilité, et je demandais à nos ingénieurs du contrôle de me faire connaître quelle était la façon dont les compagnies choisissaient les chefs de station et quelle tâche oh leur imposait tous les jours. Voici cette circulaire :
« lô mai 1896. — Mon attention a été récemment appelée par de douloureux accidents sur le service des chefs de gare et des mécaniciens. Les attributions qui leur sont dévolues intéressent au plus haut degré la sécurité de l'exploitation. Les premiers doivent commander et surveiller les manœuvres, assurer les croisements, donner en outre aux mécaniciens et aiguilleurs les instructions nécessaires à la marche du service. Les autres, chargés de la conduite des trains, assument une responsabilité non moins grave et tiennent journellement entre leurs mains la vie des voyageurs.
« Le recrutement de ces deux catégories d'agents présente donc une importance de premier ordre. Déjà l'un de mes prédécesseurs, se plaçant à ce point de vue, a fixé, par un arrêté du 3 mai 1892, les règles à suivre dans la nomination des mécaniciens. »
Et je terminais par des considérations de cet ordre, en disant aux Ingénieurs de faire une enquête, de me dire ce qui se passait. Je m'exprimais ainsi :
« Je me permets d'ajouter » — j'appelle l'attention de la Chambre sur ce point — « que les éléments de ce rapport devront vous être fournis par une enquête et une vérification personnelle et directe des faits. Un simple questionnaire adressé par vous aux compagnies ne saurait en aucun cas me suffire. Je vous prie de ne pas perdre de vue que votre responsabilité personnelle est engagée dans l'exactitude des renseignements que vous allez me fournir.» [Trèt bien! très bien! au centre.)
Qu'est-ce que cela veut dire ? Cela veut dire qu'au ministère des travaux publics, depuis que j'y suis, le ministre a toujours eu le grand désir de savoir toute la vérité et n'a rien négligé pour empêcher le ur ménage,
Quelle a été la conséquence de cette circulaire ? J'ai reçu, après un temps assez long, je le reconnais, — car lorsque nos ingénieurs veulent bien faire les choses, il leur faut du temps, comme à tout le monde, ils ont été obligés de se rendre compte successivement sur tous les points de leur éseau de ce qui s'y passait, — j'ai reçu des rapports qui ont motivé la circulaire du 30 juillet 1896, relative au recrutement des chefs de gare et à la durée du travail journalier qui leur est imposée. Cette circulaire contient sept prescriptions ; je les lis rapidement à la Chambre :
« J'ai décidé que les compagnies seraient tenues :
« 1° De faire subir aux candidats chefs de gare un examen portant sur les règlements et les diverses questions de sécurité qui rentrent dans leurs attributions, étant entendu que les procès-verbaux de ces examens seraient, comme ceux des mécaniciens et chauffeurs, communiqués au contrôle;
« 2e D'assurer aux chefs de gare et à leurs remplaçants, dans tous les cas, même dans les cas d'alternance, la durée de repos que prescrit la circulaire du 6 novembre
« 3° D'afficher d'une façon bien apparente dans les dépôts, de manière à les porter à la connaissance des mécaniciens et des chauffeurs, des copies conformes de tous les tableaux et de tous les graphiques des roulements;
« 4* D'afficher également les tableaux de service du personnel dans les bureaux des agents des gares et d'y inscrire toutes les modifications au fur et à mesure qu'elles se produisent. . . ; »
M. Berteaux. Cette circulaire est très bien !
M. le ministre. Elle est encore en vigueur, et nous allons nous expliquer à ce sujet : il ne faut pas d'équivoque.
Je continue ma lecture :
« 5° Il convient d'établir pour les chefs de gare et leurs remplaçants, de même que pour les mécaniciens et chauffeurs, les comptes rendus prescrits par les règles 6 et 7 de la circulaire du 4 mai 1894 ;
«< 6° De détailler dans ces comptes rendus mensuels les dérogations aux règles posées parles circulaires de 1894, de manière à bien faire ressortir les différences entre le travail prévu et le travail réellement effectué. »
Ces prescriptions sur le recrutement et la durée du travail étaient nouvelles sur des points nombreux. 11 y avait en outre un 7° :
« 7° D'adresser ces comptes rendus, le 10 de chaque mois, à l'ingénieur en chef du contrôle de l'exploitation technique et d'en afficher des extraits dans les dépôts ou dans les bureaux des agents des gares. »
Que résultait-il de cette circulaire ? Il en résultait que je ne voulais en rien modifier ce qui avait été fait par mes prédécesseurs, qu'au contraire je voulais faire des modifications dans un sens plus démocra-
tique, meilleur au point de vue de la garantie du travail des chefs de gare. [Très bien! très bien! au centre.) Que s'est-il passé alors ? Les compagnies ont protesté en disant : Prenez garde! vous allez, par cette circulaire, nous gêner pour l'exploitation de notre réseau. Qu'ai-je fait quand ces réclamations me sont arrivées? J'ai fait, ce qu'ont fait tous mes prédécesseurs. Il y a, au ministère des travaux publics, uu comité spécial organisé pour donner son avis sur les matières techniques dans les questions de cet ordre : c'est le comité de l'exploitation technique des chemins de fer.
J'ai saisi ce comité de toutes les réclamations des compagnies. Ce comité m'a fait un rapport que j'ai là et dans lequel il est dit en substance :
« Nous n'admettons pas la majeure partie des observations présentées par les compagnies. Nous vous engageons, monsieur le ministre, à maintenir votre circulaire telle qu'elle est. »
Il n'y a qu'un point sur lequel je veux appeler votre attention : vous savez que dans cette circulaire, comme mes prédécesseurs, je me suis réservé un droit très délicat et dont je n'ai jamais usé : il consiste à autoriser les compagnies, dans des cas spéciaux, à augmenter la durée du travail des chefs de gare. J'avais dit au paragraphe 7 de ma circulaire que, lorsque j'userais de ce droit, la mesure prise serait affichée dans les gares. Le comité d'exploitation technique répond à ces observations:
« Sur ce point nous sommes entièrement de l'avis des compagnies. Nous concevons que l'on prescrive l'affichage des tableaux et graphiques des roulements et celui des tableaux de service des agents des gares. De cette façon chacun est renseigné, à tout instant, sur ce qu'il doit faire et sur ce que doivent faire les autres. De plus, ces affiches donnent aux fonctionnaires du contrôle, ainsi que le fait justement observer la circulaire du 6 novembre 189 i, les moyens de se rendre compte dans leurs tournées que la répartition du travail est régulièrement effectuée et que la direction des mouvements n'est pas confiée à des agents astreints à une durée de présence excessive.
« Mais il en est autrement pour les dérogations. Celles-ci sont portées périodiquement à la connaissance du contrôle, qui a ainsi toute facilité pour se prononcer à leur sujet. A quoi bon les publier en outre par voie d'affiches ? Cette publication ne peut avoir, croyons-nous, d'autre effet que de susciter des réclamations des agents et de soumettre à leur critique les actes de leurs chefs, ce qui est de nature à occasionner un relâchement dans la discipline. Nous proposons, en conséquence, de renoncer à la disposition du 7° de la circulaire du 30 juillet 1896, relative à l'affichage des dérogations dans les dépôts et dans les bureaux des agents des gares. »
Le comité d'exploitation technique est Institué auprès du ministre pour lui don-
ner des conseils et couvrir sa responsabilité.
M. Miller and. Nullement!
M. le ministre. J'ai cru devoir prendre la mesure qu'il me conseillait et qui n'a en rien compromis la sécurité, parce que, je le répète, c'est une faculté dont je n'ai jamais usé.
Pour vous montrer le prix que j'attache à ce paragraphe 7, je ne fais pas de difficulté à déclarer que je suis prêt à le maintenir. Il ne me gêne nullement. (Très bien ! très bien!) Si bien que cet argument dont vous aviez exagéré l'importance se retourne contre vous.
A V extrême gauche. Alors, acceptez l'ordre du jour de M. Millerand !
M. le ministre. J'en arrive à un autre point. M. Berteaux a demandé au ministre quel était son avis sur les relations des compagnies et des syndicats. C'est par là que je termine.
M. Berteaux. Je demande la parole.
M. le ministre. Je ne crois pas, messieurs, qu'il soit d'une bonne politique, sous prétexte de contrôle, de se mêler trop de l'administration des compagnies de chemins de fer, et voici pourquoi. Nous avons un réseau d'Etat et nous savons malheureusement ce qu'il nous coûte. [Interruptions à V extrême gauche.)
A l'extrême gauche. Comment, malheureusement! Cédez-le à l'Orléans, alors!
M. le président. Messieurs, n'interrompez pas.
M. le ministre. Je disais il y a quelques jours, à cette tribune, que tous mes prédécesseurs, et je les en félicitais, en déclarant que je voulais les suivre sur ce point, avaient essayé d'appliquer, vis-à-vis des compagnies, une méthode à la fois prudente et ferme, ferme au point de vue de l'exécution de la loi et du service des compagnies, prudente au point de vue des circulaires qui, pour satisfaire certains intérêts, grèvent lourdement le Trésor et sont sans profit réel.
Il est très facile, quand on est dans l'opposition, de critiquer ce qui a été fait; mais lorsque les hasards de la vie politique vous amènent au pouvoir, on imite sur bien des points ceux qu'on avait critiqués. [Applaudissements ironiques à l'extrême gauche.)
Je finis, messieurs. J'ai conscience d'avoir dans mes rapports vis-à-vis des compagnies, dans ces questions si délicates du contact des compagnies avec le ministère des travaux publics relativement au personnel, apporté l'esprit le plus libéral et le plus juste.
J'ai fait, au point de vue des cas individuels, l'enquête que mon devoir et ma conscience m'imposaient. Je m'en rapporte à la Chambre et je suis confiant dans sa justice. [Applaudissements au centre et sur divers bancs à gauche et à droite.)
M. le président. La parole est à M. Berteaux.
M. Berteaux. Je réponds très brièvement,
la Chambre le comprendra, à la réponse qu'un peu tardivement M. le ministre des travaux publics s'est décidé à me faire.
M. le ministre des travaux publics m'a donné une première satisfaction. Il consent au retrait du paragraphe. . .
M. le ministre des travaux publics. Au maintien.
M. Jaurès. Au retrait du retrait, c'est-àdire au maintien.
M. le ministre des travaux publics. Au
maintien d'une chose que j'ai faite.
M. Berteaux. ... au retrait du paragraphe de sa circulaire du il octobre de cette année par lequel il autorisait les compagnies de chemins de fer à ne pas procéder à l'affichage des dérogations qu'elles pouvaient faire subir aux règlements.
M. le ministre des travaux publies.
Elles n'avaient jamais procédé à ces dérogations.
M. Berteaux. Je crois être sûr du contraire, et c'est pourquoi je vous avais félicité d'en avoir imposé l'affichage, de même que j'ai félicité MM. Barthou et Guyot- Dessaigne d'avoir, l'un et l'autre, dans des circulaires très nettes, imposé ou maintenu cette obligation. La Chambre se rend compte qu'il n'y a pas de contrôle sans cet affichage.
M. Jaurès. Nous avons gain de cause sur ce point.
M. Berteaux. Mais je passe; nous avons, en effet, gain de cause.
Restent deux autres points qui ont aussi leur importance. Dans la même circulaire de M. Turrel, dont j'ai le texte tout entier sous les yeux, il n'est pas seulement question du consentement donné par le ministre au retrait de l'affichage obligatoire ; il y a une autre chose qui est très grave. Je lis textuellement :
<- En outre, pour tenir compte de certaines sujétions de l'exploitation, j'admets que la durée minima du repos ininterrompu des agents des gares pourra être inférieure à sept heures. . . »
Il est vrai que M. le ministre des travaux publics ajoute :
« ...mais après autorisation spéciale du ministre et seulement lorsque les conditions particulières de leur service justifieront cette dérogation à la règle générale. »
D'abord, M. le ministre des travaux publics ne prescrit aucun minimum, si bien que, armées de cette circulaire, les compagnies de chemins de fer, au lieu de faire bénéficier les agents de la durée de repos de huit heures. . .
M. le ministre des travaux publics. Pas
du tout !
M. Berteaux. ... que M. Barthou, par sa circulaire du 6 novembre 1894, voulait qu'on leur assurât, les compagnies, dis-je, seraient fondées à réclamer de leurs agents un service continu de vingt-quatre heures.
Je sais bien que par le dernier paragraphe de sa circulaire M. le ministre exige que l'autorisation ministérielle soit demandée avant qu'on puisse procéder à une dé-
rogatlon. Mais voyez-vous un agent demandant à la compagnie : Avez-vous reçu une autorisation spéeiale en ce qui me concerne? {Rires à l'extrême gauche.) Avezvons rendu compte au ministre de la dérogation dont je suis l'objet ?
Nous aVons vu, par les exemples que J'ai cités, ce qu'il en coûte aux ouvriers et aux employés de chemins de fer de faire usage d'une loi républicaine, de la loi de 1884 sur les syndicats.
M. Marcel Habert. Très bien ! Voilà la question !
M. Berteaux. Vous verriez, dans lej cas où ils se permettraient, vis-à-vis des compagnies de chemins de fer, une observation de ce genre, s'ils ne seraient pas exécutés sur l'heure. Cela ne fait de doute pour personne, et par conséquent la circulaire de M. Turrel équivaut là encore à la suppression de l'œuvre libérale qui avait été successivement effectuée par MM. Vlette, Jonnart, Barthou, Guyot-Dessaigne, et par M. Turrel lui-même. {Très bienl très bien là V extrême gauche et à gauche.)
Mais il reste un autre point sur lequel j'attends encore la réponse de M. le ministre. J'ai montré les compagnies de chemins de fer frappant brutalement des employés coupables d'user de cette loi de 1884 sur les syndicats.
J'ai montré les compagnies organisant une police secrète pour surveiller leurs employés, dénoncer leur présence dans les réunions syndicales et rapporter leurs paroles. Enfin, j'ai signalé une pratique encore plus grave : un commissaire central de police, un fonctionnaire du Gouvernement, se faisant Texéouteur des basses-œuvres des compagnies. {Applaudissements à l'extrême gauche et sur plusieurs bancs à gauche,) M. le ministre n'a rien répondu à ce sujet, et, pourtant là encore, une réponse catégorique s'imposait.
Je ne reviendrai pas sur les cas individuels; les allégations exposées par M. le ministre sont, je le crois, absolument inexactes. {Rumeurs au centre.) M. le ministre a été trompé — cela peut arriver môme à un ministre — par les renseignements qui lui ont été fournis.
En effet, comment voulez-vous qu'il ne soit pag trompé en pareille circonstance ? Quand les compagnies se proposent de se débarrasser d'un de leurs employés syndiqués pour briser le syndicat lui-môme, elles savent bien prendre leurs précautions. Voilà, par exemple, dans mon dossier une enquête que l'on prépare. On fait venir devant leur chef, un à un, les camarades de celui qui est marqué pour l'expiation.
Tenez-vous, leur dit-on, à rester à la compagnie et à obtenir de l'avancement ? ou bien, tenez-vous à être révoqués, à être déplacés? Et c'est après ces avertissements préalables qu'on les interroge sur faits et articles.
Je vous laisse à penser, messieurs, si une préparation de ce genre laisse aux employés dans leur réponse l'indépendance
nécessaire. {Applaudissements à Vextrême gauche et sur plusieurs bancs à gauche.)
Je m'arrête, messieurs. Je suis persuadé que ceux d'entre vous qui voudront manifester d'une manière efficace leur sympathie pour les ouvriers et employés de chemins de fer...
M. Fernand Rabier. Et pour le publie I
M. Berteaux. ...ceux qui, soucieux d'assurer l'application de la loi de 1884 et désireux de garantir la sécurité publique, voudront exiger des compagnies le respect des lois, circulaires et règlements, je suis persuadé que ceux-là voteront le projet de résolution que nous présentons. ( Vif» applaudissements à Cexlrême gauche et sur plusieurs bancs à gauche.)
M. le préaident. La Chambre se trouve en présence de deux projets de résolution : celui de MM. Berteaux, Hubbard et leurs collègues, auquel se rallie M. Millerand et pour lequel on a demandé la priorité ; et celui de MM. Marc Sauzet, Audlffred et Lechevallier.
A gauche. Ce dernier projet de résolution est retiré.
M. le préaident. Il y a, en effet, une nouvelle rédaction, présentée par MM. Audiffred et Drake, et à laquelle se rallient MM. Marc Sauzet et Lechevallier.
J'en donne lecture :
« La Chambre, approuvant les déclarations du Gouvernement et comptant sur sa fermeté pour assurer l'application des circulaires relatives à la sécurité et à la durée du travail des ouvriers de chemins de fer, passe à l'ordre du jour. »
M. Marcel Habert. C'est un ordre du jour, ce n'est pas un projet de résolution.
M. Berteaux. La loi de 1884 est sacrifiée par cet ordre du jour.
M. le préaident. C'est une nouvelle preuve de l'inconvénient, que M. le président Brisson a déjà signalé à plusieurs reprises, de la présentation de projets de résolution ou d'ordres du jour à travers la discussion du budget. {Applaudissements au centre et à gauche.)
M. Marc Sauxet, de son banc. Je me rappelais en effet les observations répétées de M. le président Brisson, quand j'ai demandé à la Chambre de manifester d'une façon claire et formelle, par un vote, sa volonté d'écarter de la discussion du budget les interpellations. Ne peuvent-elles pas, en toute liberté, se produire à un autre moment ? {Exclamations à Vextrême gauche.)
L'honorable M. Millerand a-t-ii pu nous accuser sérieusement de vouloir porter atteinte au droit d'interpellation? {Interruptions sur les mêmes bancs.)
M. Millerand. C'était si sérieux que vous retirez votre projet de résolution.
M. Marc Sauzet Qui pourrait soutenir...
A Vextrême gauche. A la tribune!
M. Marc Sauzet, à la tribune. Qui pourrait, fût-ce l'honorable M. Millerand luimôme, malgré tout son talent, soutenir, avec
quelque chance de faire prévaloir cette opinion dans le pays, que le droit d'interpellation n'est pas libre dans le Parlement, avec le G ouvernement actuel ? {Interruption» et bruit A Vextrême gauche. —Applaudissements au centre et sur plusieurs bancs à gauche.)
La préoccupation que nous avons eue, mes honorables collègues MM. Audiffred, Lechevallier et moi, c'était, qu'on me passe l'expression, de mettre les choses à leur place. Nous avons, autant que nos collègues de ce côté de la Chambre... {Vextrême gauche.)
Un membre au centre. Plus! {Exclamations à Vextrême gauche.)
M. Marc Sauzet. . . .le souci des Intérêts des ouvriers et employés de chemins de fer ; mais nous ne pouvions pas oublier — on nous l'a dit assez souvent et assez longuement aujourd'hui même — que, malgré le retrait par l'honorable M. Berteaux de sa demande d'interpellation, néanmoins, vendredi prochain, devait venir en discussion un projet de loi sur la condition des mécaniciens, des chauffeurs et des employés de chemins de fer; il nous semblait d'une bonne méthode de travail parlementaire qu'on réservât pour ce débat la question qué vous aves amené M. le ministre des travaux publics à discuter aujourd'hui même. {Interruptions à Vextrême gauche.)
Nous n'avons pas, mon honorable collègue, monsieur Berteaux, la même opinion sur une bonne méthode de travail parlementaire, soit! {Applaudissements au centre.)
Que l'honorable M. Millerand se rassure donc. Je le remercie de la leçon de droit parlementaire qu'il nous a donnée loi.
M. Millerand. Je n'ai pas cette prétention.
M. Mare Sauxet. Je me réjouis de l'avoir amené à se faire à la tribune le défenseur du régime parlementaire.
M. Millerand. Ce n'est pas la première fols.
M. Maro Sauzet. J'espère que ce n'est pas la dernière. {On rit.) Je répète que je me réjouis de vous avoir vu ici vous faire le défenseur du régime parlementaire.
Nous avons, mes honorables collègues et moi qui avons signé le projet de résolution, la conviction profonde que, pour le pays, le premier devoir du régime parlementaire, c'est le vote du budget en temps normal. ( Vifs applaudissements sur un grand nombre de bancs.) Nous voulions que la Chambre fût mise à môme de prononcer clairement sa volonté sur ce point. Mais, puisque votre intervention, monsieur Millerand, a amené M. le ministre des travaux publics à la tribune, puisque l'interpellation s'est développée, nous n'avons plus qu'à constater ses résultats.
Les explications de M. le ministre nous ont pleinement satisfaits. {Interruptions à Vextrême gauche.) Oui, pleinément satisfaits. {Applaudissements au centre.) Elles constituent une réponse concluante...
M. Berteaux. Elles satisferont surtout
les conseils d'administration des grandes compagnies.
M. Marc Sauzet. Monsieur Berteaux, vous avez parlé pendant deux heures et je ne vous ai pas interrompu. {Très bien! très bien! et rires au centre.) Je n'y al pas grand mérite d'ailleurs ; j'ai été appelé hors de la salle pendant une partie de votre discours. (Interruptions à Cextrême gauche.)
M. Marcel Habert . Cela prouve que vous remplissez incomplètement votre mandat.
A Cextrême gauche. Alors vous parlez de choses que vous n'avez pas entendues.
M. Marc Sauzet. Je n'ai pas à entrer dans la discussion au fond. Je répète que les explications de M. le ministre nous ont paru concluantes, décisives ; aussi nous retirons notre projet de résolution, et nous nous rallions à celui qui vient d'être déposé par MM. Drake et Audiffred. ( Vifs applaudissements au centre et à gauche.)
M. Grenier. Je demande la parole.
Voix nombreuses. La clôture !
M. le président. On demande la clôture de la discussion.
Je consulte la Chambre. '
(La clôture est prononcée.)
M. le président. La Chambre reste donc en présence des deux projets de résolution de MM. Berteaux, Hubbard et leurs collègues, pour lequel la priorité a été demandée, et de MM. Drake et Audiffred.
Je consulte la Chambre sur la priorité à accorder au projet de résolution de MM. Berteaux, Hubbard et leurs collègues.
M. le ministre des travaux publics.
Le Gouvernement accepte le projet de résolution de MM. Audiffred et Drake.
M. le président. Il y a une demande de scrutin, signée de MM. Mathé, Berteaux, Rolland, Louis Jourdan, Leygue, Million, Rabier, Vacherie, Genêt, Beauquler, Vigné, Lesage, Dubief, Chambige, Lagnel, Duvigneau, etc.
Le scrutin est ouvert.
(Les votes sont recueillis. — MM. les secrétaires en font le dépouillement.)
M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin :
Nombre des votants 545
Majorité absolue 273
Pour l'adoption 231
Contre 314
La Chambre des députés n'a pas adopté.
Nous arrivons maintenant au projet de résolution de MM. Audiffred et Drake, dont je rappelle les termes :
« La Chambre, approuvant les déclarations du Gouvernement et comptant sur sa fermeté pour assurer l'application des circulaires relatives à la sécurité et à la durée du travail des ouvriers de chemins do fer, passe à l'ordre du jour. »
M. Marcel Habert. Je demande la parole pour expliquer mon vote.
M. le président. La parole est à M. Marcel Habert pour expliquer son vote.
i ê 9 7.— d*p., sfiss. lira.— annales, t. urtioW.
(NOttV. S*RtS, ANMALBI, T. &&)
M. Marcel Habert. Je demande à la Chambre la permission de lui dire en deux mots pourquoi je ne puis pas sanctionner de mon vote les paroles de M. le ministre.
Il y a d'abord un premier point sur lequel, je crois, M. le ministre est mal renseigné. Il nous a dit que les cas de révocation sur lesquels son attention a été appelée et qu'il avait soumis lui-môme à une enquête ne lui paraissaient pas devoir donner Heu à dès observations sérieuses a l'adresse des compagnies, et que, d'ailleurs, à cet égard il était désarmé. Je crois que, sur ce point, l'enquête de M. le ministre a dû être insuffisante. D'ailleurs, un des exemples qu'il nous a cités suffirait, à mon sens, pour mériter à la compagnie en cause des observations sévères. Il s'agit de cet employé révoqué pour avoir participé à la rédaction d'un article défavorable au ministère.
Mais je pourrais saisir M. le ministre des travaux publics de cas beaucoup plus graves et qui démontreraient à la Chambre la nécessité absolue pour M. le ministre d'intervenir.
Je ne m'attendais pas au débat qui vient d'avoir Heu, je n'ai pas apporté les documents qui concernent l'un des faits que je me proposais de faire passer sous ses yeux. Mais voici notamment, entre autres, un fait que je soumets à M. le ministre des travaux pubUcs et sur lequel je demande une enquête :
Un employé de chemin de fer, appartenant à la compagnie de l'Ouest, n'a plus qu'une année à attendre pour obtenir sa retraite. Cet employé est atteint d'une maladie d'yeux ; il demande à la compagnie, pour cette dernière année, d'être relevé du service qu'il occupe, où sa faiblesse de vue peut le gêner, et d'être placé dans les bureaux...
M. le ministre des travaux publics.
Comment s'appeUe-t-Uf
M. Marcel Habert. Je vous donnerai son nom.
... la compagnie refuse de le déplacer et le révoque (Exclamations à gauche). Si bien que ce malheureux, qui était à un an de sa retraite, se trouve aujourd'hui sur le pavé et qu'en tout et pour tout le conseil d'administration de la compagnie de l'Ouest, mû par un sentiment de grande générosité, a bien voulu lui allouer un secours de 500 fr.
Ce cas que je cite ne constitue évidemment pas une exception.
A Cextrême gauche. Oh! non! Et, en l'espèce, il s'agit évidemmentd'un syndiqué.
M. Marcel Habert. Il nous montre combien j'avais raison de dire que les compagnies attirent les employés en leur promettant une retraite, et qu'elles ont un moyen bien simple de les tromper en les mettant à la porte au moment où ils vont en bénéficier. (TVés bien! très bien! à Cextrême gauche. — Mouvements divers.)
Je vous soumettrai le cas d'une façon précise, monsieur le ministrei
Il y a un second point — le plus important — pour lequel je ne saurais approuver les paroles de M. le ministre des travaux publics; car je n'ai pas entendu dans ses explications un seul mot de blâme pour l'acte Incroyable que lui a soumis M. Berteaux. Voilà un commissaire de police qui se serait fait l'agent des compagnies de chemins de fer, pour aller surveiller les employés dans leurs réunions syndicales!
Mais ce n'est pas là le métier d'un fonctionnaire de l'Etat! {Applaudissements à Cextrême gauche.) Les fonctionnaires vous appartiennent tous, monsieur le ministre, et ils ne relèvent en aucune façon des compagnies de chemins de fer. Cependant, vous n'avez pas eu un mot de blâme pour un semblable agissement. Aussi, je ne saurais m'associer à vos paroles par mon vote.
(Applaudissements à l'extrême gauche.)
M. le président. Je mets aux voix le projet de résolution de MM. Audiffred et Drake.
Il y a une demande de scrutin, signée de MM. Lebret, Jules Brice, Delaunay, Milochau, Duvau, Amodru, Le Mare, Rigaud, Gervai8, Bansard des Bois, Thorel, LechevalUer, Laniel, de La Batut, Prud'homme- Havette, Chaudey, etc.
crétaires en font le dépouillement.)
M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin :
Nombre des votants 463
Majorité absolue 232
Pour l'adoption 322
Contre 141
La Chambre des députés a adopté.
Voici le résultat du dépouillement du scrutin vérifié sur l'amendementde M.Jourde au chapitre 16 (Personnel des commissaires de BurveiUance administrative des chemins de fer) :
Nombre des votants 509
Majorité absolue 255
Pour l'adoption 252
Contre 257
La Chambre des députés n'a pas adopté.
Sur le même chapitre 16, il y a un amendement de M. de La Batut, ainsi conçu :
« Augmenter le crédit de ce chapitre de 1,000 fr. et le porter en conséquence à 873,000 fr., pour donner à ce personnel l'indemnité de résidence prévue par l'article 7 du décret du 2 juiUet 1894. »
M. le rapporteur. La commission, d'accord avec le Gouvernement, accepte l'amendement de M. de La Batut.
M. Jourde. Je demande la parole.
M. le président. La parole est à M.
Jourde.
M. Jourde. Messieurs, je remercie tout d'abord mon honorable collègue M. de La Batut d'avoir bien voulu reprendre sous une
autre forme l'amendement que la Chambre vient de repousser a 5 voix de majorité. J'en éprouve un vif regret pour le personnel auquel je m'étais Intéressé. Je crois que, si la Chambre avait été au complet [Interruptions au centre), les commissaires de surveillance administrative auraient obtenu satisfaction. Je crois aussi que certains collègues qui étalent absents auraient voté l'amendement — j'ai eu l'occasion de m'en assurer — s'ils avaient été présents. [Rumeurs au centre.)
Je ne dis rien d'extraordinaire et je ne comprends pas ces rumeurs.
Je m'incline devant le vote de la Chambre. Je n'ai pas, en la circonstance, le droit de maudire mes juges. Je me garderai bien, en tout cas, si j'avais ce droit, de l'exercer en ce moment; car ce serait au détriment de ceux au secours desquels je désire aller.
Le Gouvernement et la commission du budget acceptent l'amendement de notre honorable collègue M. de La Batut, c'est-àdire, à titre d'indication, une augmentation de 1,000 fr. Or, j'espère que la Chambre veut faire une besogne utile. On a assez dit et répété que le budget était l'œuvre principale du Parlement. Je me demande vraiment quelle signification aura cette acceptation, de la part du Gouvernement et de la commission, de l'amendement de notre honorable collègue.
Vous allez voter une augmentation de 1,000 fr. Qu'est-ce à dire? Vous allez dire, la commission et le Gouvernement avec vous, que vous êtes remplis de sympathie et de sollicitude pour les commissaires de surveillance administrative ; et c'est tout. Mais d'argent, point. Je demande à M. le ministre de vouloir bien déclarer — il me semble que le vote émis par la Chambre l'y autorise — qu'il s'agit de faire autre ehose qu'une simple manifestation platonique en faveur des commissaires de surveillance administrative et qu'il s'engage, dans le cours de l'exerclee, à leur accorder l'indemnité de résidence & laquelle ils ont droit. [Très bien! très bien! à l'extrême gauche.)
M. le président. Le Gouvernement et la commission acceptent l'amendement de M.
de La Batut.
M. Jourde. Vous ne répondez pas, monsieur le ministre ?. . .
Je demande la parole.
M. le préaident. La. parole est à M.
Jourde.
M. Jourde. M. le ministre ne répond pas, et je me demande pourquoi il accepte un amendement sur lequel il refuse de s'expliquer. Quelle est la signification de son acceptation? Cela veut-il dire que 1,000 fr. ne gênent pas l'équilibre du budget et qu'il accepte l'augmentation avec l'intention de ne donner aucune satisfaction au personnel visé ? ou bien cela veut-il dire qu'il accepte à titre d'indication le vote de cet amendement et qu'il entend accorder à ce personnel si Intéressant l'indemnité qu'il réclame?
Vous ne répondez pas, monsieur le ministre?...
Messieurs, le pays jugera. {Très bien! très bien! à V extrême gauche.)
Sur un grand nombre do bancs. A demain 1
M. le président. On demande le renvoi à demain. . .
M. Marcel Habert. Je dépose un amendement, proposant un relèvement de 90,000 francs au chapitre 16.
M; le ministre des travaux publics. Je demande le renvoi de la suite de la discussion à demain. [Oui! oui! au centre. — Exclamations et bruit à V extrême gauche.)
M. le président. L'amendement de M. Marcel Habert est soumis à la prise en considération.
Le renvoi à demain de la suite de la dis-» cussion est demandé. [Oui! oui!)
Il n'y a pas d'opposition?. . .
La suite de la discussion est renvoyée à demain.
M. Georges Goehery, ministre des finances. Je demande la parole.
H. le président. La parole est à M. le ministre des finances.
M. Georges Coohery, ministre des finances. Je viens simplement faire une constatation. La Chambre, bien que s'étant réunie à une heure, obligée par la fatigue de remettre le débat à demain, après cinq heures de séance, n'a pu, aujourd'hui, par suite des conditions dans lesquelles la discussion s'est poursuivie, voter qu'un seul chapitre du budget des travaux publies,
J'appelle ion attention sur les conséquences d'une méthode qui consiste à mêler constamment a la discussion du budget les interpellations, les projets de résolution les plus étrangers à cette discussion. En admettant que l'on continue ainsi, on est en droit de se demander si le budget pourra être voté par cette Chambre. [Ti'ès bien ! très bien ! au centre. — Bruit à l'extrême gauche et sur plusieurs bancs à gauche.)
M. Georges Berry. A demain matin 1 A gauche et à l'extrême gauche. Continuons! continuons!
M. Hubbard. Je demande la continua* tion de la séance et je dépose une demande de scrutin.
M. le président. Je viens de demander s'il y avait opposition au renvoi à demain et personne n'a protesté. Mais je ne vols pas d'Inconvénient à appeler la Chambre à se prononcer par scrutin pur la question. [Très bien ! très bien I)
Je consulte donc la Chambre sur le renvoi de la suite de la discussion & demain.
La demande de scrutin est signée de MM. Albin Rozet, Sauzet, Renault-Morllère, Bozérian, Castillard, Delaunay, Montaut, Escanyé, Laville, Leffet, Vlox, Michou, Chavoix, Drake, Batiot, etc.
Le scrutin est ouvert.
(Les votes sont recueillis. — MM. les secrétaires en font le dépouillement.)
M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin :
Nombre des votants 486
Majorité absolue 244
Pour l'adoption , 165
Contre 321
La Chambre des députés n'a pas adopté.
[Applaudissements à Vcxtrême gauche.)
Je rappelle que sur le chapitre 16 (Personnel des commissaires de surveillance administrative des chemins de fer, 872,000 francs) deux amendements sont déposés :
celui de M. de La Batut, tendant à élever le crédit du chapitre de 1,000 fr„ amendement qui est accepté par la commission et le Gouvernement, et celui de M. Marcel Habert, tendant à augmenter le crédit de 90,000 fr.
La parole est a M. Marcel Habert, pour soutenir son amendement.
M. Marcel Habert. La Chambre sait dans quelles conditions j'ai déposé l'amendement qui lui est actuellement soumis.
M. Jourde demandait, — et son amendement n'a pas été combattu en principe — qu'on augmentât le crédit de 95,000 fr. Un vote est Intervenu et, à une majorité de 5 voix, l'amendement de notre collègue a été repoussé.
SI nous n'avions pas, dans cette Chambre, une habitude que, pour ma part, j'ai combattue depuis le commencement de la législature, mais que la majorité a approuvée, — Je veux parler du vote par procuration, — je ne me serais pas permis de déposer cet amendement; mais vous n'ignorez pas, puisque c'est l'usage, qu'un grand nombre de nos collègues votent les uns pour les autres. {Bruit au centre.) Aussi, lorsqu'il s'agit d'un écart de 5 voix seulement, est-il très possible que des collègues n'ayant pas assisté à la discussion rectifient plus tard leurs votes si l'occasion leur en est offerte. [Exclamations au centre.)
Cela se fait tous les jours, permettez-moi de vous le dire.
M. Balsan. Demandez la revision du règlement l
M. Marcel Habert. Je l'ai demandée et on l'a toujours repoussôe.
Personne, en effet, ne comprend le vote par procuration; personne n'ose le défendre devant les électeurs ; il n'y a que dans les Chambres françaises qu'on le pratique.
A plusieurs reprises, dans cette législature, des rectifications ont eu lieu au procès-verbal le lendemain de la séance et des votes ont été modifiés. Nous pouvons donc obtenir un vote favorable sur un amendement portant un chiffre différent, surtout dans les circonstances où l'affaire se présente.
Que nous a dit, en effet, l'honorable rapporteur du budget des travaux publics ? Il nous a donné un seule raison pour repousser l'amendement : il a déclaré simplement qu'il serait l'occasion d'une nouvelle aug-
mentation de dépenses, mais il n'a pas pu constester que la réforme était non seulement utile, mais équitable.
Il est donc juste de donner l'indemnité de résidence aux fonctionnaires dont il s'agit.
La seule objection, c'est qu'il en résultera une nouvelle dépense .
Un membre au centre. Elle a sa valeur.
M. Marcel Habert. Attendez ! Nous avons voté déjà beaucoup d'augmentations de dépenses au budget et on en Votera encore d'autres.
Lorsqu'on arrivera au vote définitif du budget, il est évident — c'est l'expérience de tous les ans qui nous l'apprend —qu'on fera disparaître un certain nombre d'augmentations ; Il n'y a donc aucun inconvénient à mon sens à voter celui-ci. {Bruit au centre.)
Si vous n'admettiez pas que la Chambre vote toutes les augmentations qui lui semblent justes, sauf à faire disparaître ensuite les moins Intéressantes, il en résulterait que seuls les budgets que le hasard ferait discuter les premiers' bénéficieraient d'augmentations, tandis que les autres n'en recevraient pas, quelque justifiées d'ailleurs que fussent ces augmentations.
Dans cette première discussion, votons donc toutes les augmentations qui nous semblent justes ; nous ferons ensuite, lors de la seconde, le départ entre celles qu'il faut maintenir et celles qu'il convient de supprimer.
Dans l'espèce, M. le rapporteur ne conteste pas l'utilité de l'amendement proposé ; il le combat seulement au nom de l'équilibre budgétaire. Je vous prie de le voter. M. de La Batut vous demande d'inscrire un crédit de 1,000 fr. & titre d'indication; mais comme M. le ministre des travaux publics se refuse à déclarer qu'il com* mencera dès aujourd'hui à faire profiter les commissaires de surveillance administrative du bénéfice de cette disposition, Bi elle est votée par la Chambre, nous avons besoin de voter plus que l'amendement de H. de La Batut. 11 nous faut un chiffre, un crédit. C'est pourquoi j'ai déposé mon amendement. (Très bien l très bien 1 à t extrême gauche et sur divers bancs à gauche.)
M. le président. La parole est à M. le rapporteur.
M. 1* rapporteur» Messieurs, je n'ai que deux mots à répondre à l'honorable M. Marcel Habert pour lui expliquer pourquoi la commission du budget a combattu l'amendement déposé par M. Jourde et tendant à accorder des indemnités de résidence aux commissaires de surveillance administrative, tandis qu'elle a accepté l'amendement de M. de La Batut.
M. Marcel Habert se méprend quand il dit que le rapporteur a reconnu l'utilité de l'augmentation de crédit demandée par l'honorable M. Jourde. Au contraire, je suis venu dire à la Chambre que, quelle que
fût la sympathie que mérite ce corps très utile et très recommandable des commissaires de surveillance administrative, nous ne considérions pas qu'il y eût urgence à accorder un nouvel avantage pécuniaire à des fonctionnaires qui ont été favorisés d'un relèvement de traitement il n'y a pas longtemps. {Très bien ! très bien I au centre.)
J'ajoutais que, si nous avons le devoir de nous préoccuper des intérêts de ce personnel, nous avons un devoir supérieur : celui de nous préoccuper de l'équilibre du budget. (Très bien ! très bien! au centre.)
L'amendementde M. Jourde, comme beaucoup d'autres, se présente d'ailleurs dans des conditions qui rendent la tâche de la commission du budget véritablement difficile.
Cet amendement a été déposé le 7 décembre; nous l'avons à peine depuis huit jours, et nous sommes obligés de le discuter, alors que nous n'avons pas eu le temps matériel de calculer les conséquences qu'il peut avoir. {Très bien! très bien!) On propose un chiffre global sans savoir si ce chiffre répond réellement à des nécessités précises. On vous a dit tout à l'heure, dans la discussion, qu'il fallait accorder à ces fonctionnaires une indemnité de résidence. Laquelle ? A quel chiffre sera-t-elle fixée? à combien en montera le total? On n'en Sait rien. {Très bien! très bien! au centre. — Bruit à l'extrême gauche*)
Il me semble que ces raisons sont suffisantes pour repousser un amendement qui se présente dans des conditions pareilles.
Toutefois, pour prouver votre bonne volonté et montrer la sympathie très réelle...
M. Jules Guesde. Très platonique surtout.
M. le rapporteur. ...que nous avons pour ces fonctionnaires et dont vous n'avez pas le monopole de ce côté de la Chambre... {Applaudissements au centre)^ nous avons accepté l'amendement de M. de La Batut à titre d'indication. En l'adoptant, nous montrerons notre désir de faire droit à ce qu'il peut y avoir de juste dans les observations présentées par l'honorable M. Jourde. Nous Invitons le Gouvernement à mettre cette question à l'étude et à venir, après avoir étudié les conséquences budgétaires de cette mesure, nous faire les propositions qu'il jugera nécessaires. {Applaudissements au centre et sur divers bancs à gauche.)
M. Jourde. L'amendement donne 3 fr. 50 à chacun des intéressés.
M. le président. Je consulte la Chambre sur la prise en considération de l'amendement de M. Marcel Habërt, tendant à augmenter le crédit du chapitre 16 de 90,000 fr.
M. le ministre des travaux publics. Le Gouvernement le repousse.
M. le président. Il y a une demande de scrutin, signée de MM. Toussaint, Bepmale, Bourrât, Vaux, Basly, Defontaine, Carnaud, Labusslère, Sauvanet, Thierry Cazes, Vaillant, Leygue, Groussler, Dejeante, Glrault,
Renou, Sembat, Calvinhac, Faberot, Couturier, Chauvière, Walter.
Le scrutin est ouvert.
(Les votes sont recueillis. — MM. les secrétaires en font le dépouillement.)
M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin :
Nombre des votants 523
Majorité absolue 262
Pour l'adoption 228
Contre 295
La Chambre des députés n'a pas adopté.
Noub arrivons à l'amendement de M. de La Batut, accepté par le Gouvernement et par la commission, et tendant à augmenter le crédit du chapitre 16 de 1,000 fr.
Je le mets aux voix.
(L'amendement est adopté.)
M. le président. Le chapitre 16 est done fixé au chiffre de 873,000 fr. {Très bien! très bien! au. centre.)
Sur un grand nombre de bancs. A demain !
M. le président. On demande le renvoi de la suite de la discussion à demain. (Oui ! oui l — Non !)
Je consulte la Chambre.
(Le renvoi est prononcé.)
REGLEMENT DE L'ORDRE DU UR
M. le président. Conformément à l'usage, je préviens à l'avance la Chambre qu'il y aurait Heu de tenir jeudi, à une heure, une réunion dans les bureaux, pour la nomination d'une commission pour l'examen du projet de loi relatif aux récompenses à décerner à l'occasion de l'Exposition de Bruxelles.
S! la Chambre y consent, la séance publique de jeudi s'ouvrirait à une heure et demie. (Assentiment.)
La commission du budget, d'accord avec le Gouvernement, demande l'inscription en tête l'ordre du jour de cette séance de jeudi, sous réserve qu'il n'y aura pas débat, de la discussion du projet de loi, modifié par le Sénat, relatif au régime fiscal des alcools dénaturés et à diverses mesures concernant les alcools.
Il n'y a pas d'opposition? ...
L'inscription est ordonnée.
Demain, mercredi, à une heure, séance publique :
1" délibération sur la proposition de loi de M. Armez et plusieurs de ses collègues, ayant pour objet d'ajouter un paragraphe additionnel à la loi du 24 décembre 1896 sur l'inscription maritime (La Chambre a décidé, dans sa séance d'hier, qu'elle inscrirait cette proposition en tête de l'ordre du jour sous réserve qu'il n'y aurait pas débat);
Suite de la discussion du budget de 1898 :
Suite de l'instruction publique (Chapitre 13 réservé) ;
Suite des travaux publics ;
iM délibération sur le projet de loi portant approbation d'une convention passée
entre l'Etat et la compagnie des chemins de fer de Paris à Lyon et à la Méditerranée ;
Conventions ;
Chemins de fer de l'Etat,
Et les autres budgets dans Tordre indiqué au feuilleton ;
Suite de l'ordre du jour.
11 n'y a pas d'observations ?. . .
L'ordre du jour est ainsi fixé.
DÉPÔT D'UN PROJET DB LOI
M. le président. J'ai reçu de M. le ministre de la justice un projet de loi portant :
!• Ouverture au ministre de la justice et des cultes (Service de la justice) de crédits supplémentaires sur l'exercice 1897;
2° Annulation de crédits, sur le même exercice, au budget du même ministère.
Le projet de loi sera imprimé, distribué et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyé à la commission du budget. (Atsenliment.)
DÉPÔT D'UN RAPPORT
M. le président. J'ai reçu de M. Ermant, au nom de la 30° commission d'initiative, un rapport sommaire sur la proposition de résolution de M. Paul Vigné, tendant à faire organiser à l'Exposition de 1900 une section des universités et des grandes écoles (section des sciences et des lettres).
Le rapport sera imprimé et distribué.
CONGÉ
M. le président. La commission des congés est d'avis d'accorder à M. Yillain un congé de quelques jours.
Il n'y a pas d'opposition?. . .
Le congé est accordé.
(La séance est levée à six heures et demie.)
Le Chef du service sténographique de la Chambre des député*,
Alexandre Gaudbt.
Sur f amendement de M. Jourde au chapitre 16 du budget des travaux publics. (Résultat du pointage.)
Nombre des votants 509
Majorité absolue 255
Pour l'adoption 252
Contre 257
La Chambre des députés n'a pas adopté.
ONT VOTÉ POUR
MM. Abel. Alasseur. Argeliès. Armez.
Aurlcoste.
Bachimont. Balandreau. Baron (Gabriel) (Bouchea-du-Rhône). Bascou. Basly. Baudin (Cher). Baudon (Oise). Baulard. Bazille.
Beauquier. Bepmale. Bérard (Alexandre) (Ain). Bérard (Ernest) (Rhône). Berdoly. Berceaux. Bizarelli. Bizot. Bizouard-Bert. Blanc
(Louis) (Drôme). Boissy d'Anglas. Bonard. Bontemps. Bony-Cisternes. Bory. Bourgeolsdu-Jura. Bourgeois (Léon) (Marne). Bourrât. Bovier-Laplerre. Boyer (Antide). Boysset.
Braud. Breton. Brunet.
Calvinhac. Carnaud. Cassou. Cas tell □.
Caussanel. Cazes (Thierry) (Gers). César-Lalné. Chambige. Chamerlat. Chandioux. Chante lauze. Chapuls. Charmes (Francis). Charonnat. Charpentier. Chassalng. Chautemps.
Chauvière. Chauvin. Chavoix. Chenavaz.
Chevillera. Chlchô (Albert). Clapot. Clédou. Cluseret. Codet. Compayrè (Emile). Cornet (Lucien). Cousin (Elle). Coûtant. Couyba. Crémteux.
Dauzon. David (Alban). Decker-David. Defontaine. Defumade. Dejeante. Delanne.
Delarae. Delbet. Delmas. Deloncle (François). Denêcheau. Denis. Deproge. Derveloy. Desfarges. Deville (Gabriel). DIndeau. Doumergue (Gaston) (Gard). Dubief. Dumas (Julien). Dupuy-Dutemps. Dutreix. Duval.
Duvigneau.
Emile Jullien. Etienne.
Faberot. Farjon (Adrien). Faure (Alfred). Fiquet. Forcioli. Franconie. Frébault
Gacon. Gaussorgues (Frédéric). Gauthier (de Clagny). Gauvin. Gavini (Sébastien). Gendre. Genêt. Genoux -Prachée. Gérault- Richard.
Gervals (Jules). Gerville-Réache. Gévelot. Gillot. Girault. Girodet. Goblet. Goirand. Goujat. Goussot. Gras. Grousset (Paschal). Groussier. Gruet (Charles). Guesde. Guieysse. Gulllemaut. Guillemet. Guyot-Dessaigne.
Harrlague Saint-Martin. Hennard. Herbet.
Hubbard (Gustave). Hubert. Hugues (Clovis) (Seine). Huguet (Henri). Humbert.
Isaac. Isambert (Gustave).
Jaurès. Jourdan (Louis) (Lozère). Jourde.
Labussière. Lacombe (Louis). Lacôte. Lacretelle (Henri de). Lacroix. Lagnel (Bouchesdu-Rhône). Lamendin. Laporte (Gaston) (Nièvre). La Porte (de) (Deux-Sèvres). Lascombes. Lavy. Lebret Lechevallier. LeClec'h. Leçon te (Alfred). Legrand (Jules) (Basses-Pyrénées). Le Moign (Côtes-du-Nord). Lesage (Cher). Le Senne. Le Troadec. Levecque. Leveillé. Leygue (Raymond) (Haute-Garonne).
Lockroy. Loup. Luce de Casablanca.
Magoien. Mahy (de). Malzac. Marcel Habert. Maret (Henry). Martin (Bienvenu).
Mathé (Félix). Maurlce-Faure. Mercier (Jules) (Haute-Savoie). Merlou. Mesureur. Michelin. Millerand. Mirman. Montaut (Seine-et- Marne). Morlot. Mougeot. Munin-Bourdin.
Odilon-Barrot. Ouvré.
Pajot. Pams. Paulin -Môry. Pédebidou.
Pelletan (Camille). Perrin. Philipon. Pierre- Alype. Pochon. Pon taillé. Poupin. Pourquery de Boisserin.
Quintaa.
Rabier (Fernand). Ragot. Ralberti. Rameau. Reboulin. Reinach (Joseph). Renou. Ricard (Henri) (CÔte-d'Or). Ricard (Louis) (Seine-Inférieure). Richard (Pierre). Rivet (Gustave). Roche (Ernest) (Seine). Rolland. Rose. Rouanet. Rousse (Charles). Rozet (Albin). Rublllard.
Saint-Germain. Saint-Quentin (comte de).
Salis. Samary. Sarrien. Saumande. Sauvanet. Sembat. Sever (colonel). Slcard.
Souhet.
Thomson. Thonion. Thonnard du Temple.
Tiphaine. Toussaint. ' Trouillot (Georges). Turigny.
Vacherie. Vaillant Vallé. Vaux (Pierre). Viger. Vigné. Ville. Vlllejean. Vivian!. Walter. 'wilson.
ONT VOTÉ CONTRE
MM. Adam (Achille). Ailllères (colonel d'). AUcot. Alsace (comte d'), prince d'Hénln. Amodru. Arenberg (prince d'). Arène (Emmanuel). Audllfred. Aynard (Edouard).
Babaud-Lacroze. Balsan. Bansard des Bols. Baron (Maine-et-Loire). Barthou. Batiot (Georges). Baudry d'As son (de). Berger (Georges). Berne-Lagarde (de). Bertrand. Blliais (delà). Bischoffshelm. Blanc (Edmond) (Hautes- Pyrénées). Blanc (Henri) (Haute-Loire). Boucher (Henry). Boudenoot. Bouge. Bougère.
Bourcy. Bourgeois (Paul) (Vendée). Bourrlllon. Bozérian. Brlce (Jules) (Meurthe-et-Moselle). Brlce (René) (Hle-et- Vilaine). Brincard. Brindeau. BrogUe (prince de). Brune.
Carnot (Ernest). Carpentler-Risbourg. Castlllard. Caraignac (Godefroy). Case (Edmond) ( Haute-Garonne ) . Charles- Dupuy . Charles- Roux. Charruyer. Chastenet (Guillaume).
Chaudey. Chaulln-Servinière. Chevallier (Emile). Ciblel. Clament (Clément). Coache. Cochery (Georges). Cochln (Henry) (Nord). Coget. Constant. Cornudet. Cosmao-Dumenez. Coudreuse. Cros-Bonnel.
Dansette (Jules). Darlan. Décrets. Delaunay. Delcassé. Delombre (Paul). Delpeuch. Deluns-Montaud. Demarçay (baron). Derrlen. Deschanel (Paul). Descubes. Deshayes. Desjardins (Jules). Develle (Jules). Disleau. Dorian. Drake (Jacques). Dubois (Victor) (de Dreux). Dufaure (Gabriel). Dujardin-Beaumetz. Dulau (Constant). Dunaime. Dussaussoy. Duvau (Jules).
Ellez-Evrard. Ermant. Estournelles (d*).
Fanien (Achille). Ferry (Charles). Firino. Flandln. Fleury-Ravarin. Flourens. Forai.
Fould (Achille). Franc. François.
Gaillard (Jules). Gamard. Garnier (Charente- Inférieure). Gellé. Girard. Gonldec de Traissan (comte le). Gotteron. Goujon (Julien) (Seine-Inférieure). Goujon (Théophile) (Gironde). Graux (Georges). Grenier. Guêria (lieutenantcolonel). Gulgnard. Guillaln. Guillemin.
Hainsselin. Halgouet (lieutenant-colonel du). Hayez. Hémon. Henrion. Hugues (François) (Aisne).
Isambard.
Jacquemin. Jobez. Jonnart. Jouffray. Jouffroy d'Abbans (comte de). Juigné (comte de). Jumel.
Kerjégu (J. de). Krantz (Camille).
Labarthe. La Batut (de). La Bourdonnaye (vicomte de). La Ferronnays (marquis de). Laniel (Honri). Lanjuinais (comte de). Lannes de Montebello. La Noue (vicomte de). Largentaye (Rioust de). La Rochefoucauld, dnc de Doudeauville. Laroze. Lasserre (Maurice). Lasteyrle (de). Laurençon. Lavertujon (Henri). Laville. Lebon (André) (Deux-Sèvres). Lebqn (Maurice) (Seine-Inférieure). Le Borgne. Le Cerf. Le Coupanec. Le Gavrian. Légllse. Le Mare . Lemercier (comte). Le Molgne (Manche). Le Myre de Vilers. Lepez. Leroy (Arthur) (CÔte-d'Or). Leroy (Modeste) tEure). Leteurtre. Levet (Georges). Lévis-Mirepoiz (comte de). Leygues (Georges) (Lot-et-Garonne). Lhopiteau. Linard. Loriot. Lorois (Emile). Loyer.
Mackau (baron de). Malaussena. Mandeville. Marchegay. Marcillat. Marfan. Marmottan. Marty. Mas. Méline. Mézières. Michau (Nord). Michou (Aube). MiUlon (Louis). Milochau. Montalembert (comte de). Montfort (vicomte de). Moret. Morlllot (Léon).
Mougin. Moustler (marquis de). Hun (comte Albert de).
Néroa-Bancel (Emile). Noël.
Orlol.
Papelier. Passy (Louis). Paulmier. Pérler de Larsan (comte du) (Gironde). Perrler (Antoine) (Savoie). PIchon (Louis). Plichon. Poincaré (Raymond). Pommeray (Léon). Pontbrland (du Breil, comte de). Porteu (Armand). Pourteyron. Prud'homme-Havette.
Réal. RegnaulL Reille (baron). Reille (baron André). Rémusat (Pierre de). Renault- MorUère. Rey (Aristide) (Itère). Ribot. Rigaud. Riotteau. Rlspal. Rocb. Roche (Jules) (Savoie). Rohan (duc de). Rotours (baron Raoul des). Rouvter. Rouvre (Bourlon de). Rouzaud. Royer. Ruau.
Saint (Charles). Sarrazin. Sauzet (Marc). Savary de Beauregard. Schneider (Henri). Sentenac. Serph (Gusman). Slbille. Simon (Amaury). Sirot-Mallez. Soland (de). Sonnery-Martin. Surchamp.
Tallliandier. Theulier. Thierry -Delanoue.
Thorel. Thouiouse. Trannoy. Trélat. Tréveneuc (comte de). Turrel (Adolphe).
Vacher. Vlellard (Armand). Vlox (Camille). Vlval. Vogeli. Vogué (vicomte E. Melchlor de).
Weil-Mallez. Wignacourt (comte de). Witt (Conrad de).
n'ont pas pris part au votb :
MM. Arnous. Augé.
Beauregard (de). Bernis (comte de). Berry (GeOrges). Brlsson (Henri).
Carquet. Chrlstophle (Albert). Couturier.
Delafosse (Jules). Dron. Ducos. Dupuytrem.
Elva (comte d'). Escanyé.
Fonquet (Camille).
Galpin (Gaston). Gautier (René). Gavlnl (Antoine). Gayraud. Gellibert des Segulns. Gérard ( baron ). Glguet. Gourvil. Grandmalson (de).
Hugues (comte d') (Basses-Alpes).
Jouart. Jourdan (Joseph) (Var). Jules Jaluzot.
Lachièze. Laroche - Joubert. Legrand (Arthur) (Manche). Lemlre (Nord).
Martinon. Maruéjouls. Masson. Maurice- Blnder. Mlelvacque de Lacour.
Naquet (Alfred).
Ornano (Cuneo d').
Plissonnler. Prax-Paris*.
Rajon (Claude). Rauline.
Saint-Martin (de).
Tardif.
VUllers.
eomme ayant été retenus à la commission d'enquête sur le Panama:
MM. Dejean (Etienne). Ramel (de).
' AB31NTS PAR CONGÉ
MM. Bastid (Adrien). Bourller. Chabrlé (Adrien). Cochin (Denys) (Seine). Couchard. Euzlère. Folle ville (de) (de Bimorel). Fournol. Gasnler. Jacques. Lannelongue. Lebaudy (Paul). Leffet. Le Hérissé. Rey (Emile) (Lot). Vichot. Vidal de Saint-Urbain. Villain.
M. Maruéjouls, absent delà salle des séances au moment du scrutin ci-dessus, déclare que,
s'il avait été; présent, 11 aurait voté « pour ».
MM. Roche et Fleury-Ravarln font la môme déclaration.
SCRUTIN
Sur C amendement de M. Groussier au chapitre 47 du budget des travaux publics.
Nombre des votants 534
Majorité absolue 268
Pour l'adoption 189
Contre 345
La Chambre des députés n'a pas adopté.
ONT VOTÉ POUR
MM. Abel. Argellès. Augé.
Bachlmont. Balandreau. Baron (Gabriel) (Bouches-du-Rhône). Bascou. Basly. Baudln (Cher). Baudon (Oise). Baulard. Bazille. Beauquier. Beauregard (de). Bepmale. Berry (Georges). Berteaux. Bizot. Bizouard-Bert. Blanc (Louis) (Drôme). Bonard. Bony-Clsternes.
Bourgeois- du-Jura. Bourgeois (Léon) (Marne). Bourrât. Boyer (Antlde). Boysset. Braud.
Calvin hac. Carnaud. Carpentier-Ris bourg. Castelin. Caussanel. Caze (Edmond) (Haute- Garonne). Gazes (Thierry) (Gers). César-Lalné. Chambige. Chamerlat. Chandioux. Chante lanze. Chapuls. Charonnat. Charpentier.
Chas sain g. Chauvière. Chauvin. Chevillon. Chlché (Albert). Clapot. Cluseret. Coget. Compayré (Emile). Cornet (Lucien). Cornudet. Coûtant. Couturier. Crémleux.
Dauzon. Decker -David. Defontalne. Defumade. Dejeante. Delarue. Delbet. Delmas. Denècheau. Derveloy. Desfarges. De ville (Gabriel). Dlndeau. Doumergue (Gaston) (Gard). Dron. Dujardin-Beaumetz. Dumas (Julien).
Dupuy-Dutemps. Dutrelx. Duvlgneau.
Eliez-Evrard. Emile Julllen.
Faberot. Flquet. Forcloli. Franconie. Frébault
Gacon. Gauthier (de Clagny). Gendre. Gérault- Rlchard. Glrault. GIrodet. Goujat. Goussot Gras. Grousset (Paschal). Groussier. Guesde. Guleysse. Gulllemln. Guyot- Dessaigne.
Hayez. Hennard. Hubbard (Gustave). Hubert. Hugues (comte d') (Basses-Alpes). Hugues (Clovis) (Seine). Huguet (Henri). Humbert.
Isaac.
Jaurès. Jouffray. Jourdan (Joseph) (Var). Jourdan (Louis) (Lozère). Jourde.
Labussière. Lacôte. Lagnel (Bouches-du- Rhône). Lamendln. Laporte (Gaston) (Nièvre). La Porte (de) (Deux-Sèvres). Lavy. Le Clec'h. Leconte (Alfred). Le Moign (Côtes-du-Nord). Lepez. Lesage (Cher). Le Senne. Levècque. Leygue (Raymond) (Haute -Garonne) . Lockroy . Loup.
Magnien. Mandevllle. Marcel Habert. Maret (Henry). Martin (Bienvenu). Mas. Masson. Mathé (Félix). Maurice- Faure. Merlou. Mesureur. Michelin. Mlelvacque de Lacour.
Mlllerand. Mirman. Montaut (Seine-et-Marne). Morlot.
Pajot. Pams. Paulin -Méry. Pédebidou.
Pelletan (CamiUe). Pierre -Alype. Pontalllô. Poupin. Pourquery de Bolsserin.
Rabier (Fernand). Ralberti. Rajon (Claude), llenou. Rey (Aristide) (Isère). Richard (Pierre). Roch. Roche (Ernest) (Seine). Rolland.
Rouanet. Rousse (Charles). Ruau. Rubillard.
Salis. Samary. Sauvanet. Sembat. SeVer (colonel). Sirot-Mallez. Souhet.
Toussaint. Turigny.
Vacherie. Vaillant. Vaux (Pierre). Vlgné. Ville. Vlllejean. Vlval. Vivian! .
Walter. Well-Mallez. Wilson.
ONT VOTÉ CONTRE
MM. Adam (Achille). Alllières (colonel d'). Alasseur. Alicot. Alsace (comte d'), prince d'Hénln. Amodru. Arenberg (prince d'). Arène (Emmanuel). Armez. Arnous. Audlffred.
Auricoste. Aynard (Edouard).
Babaud-Lacroze. Balsan. Bansard des Bois. Baron (Maine-et-Loire). Barthou. Batiot (Georges). Baudry d'Asson (de). Bérard (Alexandre) (Ain). Bérard (Ernest) (Rhône). Berdoly.
Berger (Georges). Berne-Lagarde (de). Bernis (comte de). Bertrand. Blllals (de la). Blschoffsheim. BlzarellI. Blano (Edmond) (Hautes-Pyrénées). Blanc (Henri) (Haute- Loire). Boissy d'Anglas. Bontemps. Bory. Boucher (Henry). Boudenoot. Bouge. Bougère. Bourcy. Bourgeois (Paul) (Vendée). Bourrillon. Bozérlan. Breton. Brloe (Jules) (Meurthe-et-Moselle). Brice (René) (llle-et- Vilaine). Brlndeau. Broglie (prince de). Brune.
Carnot (Ernest). Carquet. Cassou. Castillard. Gavai gnac (Godefroy). Charles-Dupuy. Charles-Roux. Charmes (Francis). Charruyer. Chastenet (Guillaume). Chaudey.
Chaulln - Servinière. Chautemps. Chavoix. Chevallier (Emile). Chrlstophle (Albert). Cibiel. Clament (Clément). Clédou. Coache. Cochery (Georges). Cochin (Henry) (Nord). Codet.
Constant Cosmao - Dumenez. Coudreuse.
Couyba. Cros-Bonnel.
Dansette (Jules). Darlan. Decrals. Delafosse (Jules). Delanne. Delaunay. Delcassé. Delombre (Paul). Deloncle (François). Delpeuch. Deluns-Montaud. Demarçay (baron).
Deproge. Derrien. Descubos. Deshayes.
Desjardins (Jules). Develle (Jules). Disleau. Dorlan. Drake (Jacques). Dubief. Dubois (Victor) (de Dreux). Ducos. Dufaure (Gabriel). Dulau (Constant). Dunalme. Dupuytrem.
Dussaussoy. Duval. Duvau (Jules).
Elva (comte d'). Ermant. Escanyé. Estournelles (d').
Fanlen (Achille). Farjon (Adrien). Faure (Alfred). Ferry (Charles). Firino. Flandin. Fleury-Ravarin. Flourens. Forai. Fould (Achille). Fouquet (Camille). Franc. François.
Gaillard (Jules). Galpin (Gaston). Gamard. Garnler (Charente -Inférieure). Gaussorgues (Frédéric). Gautier (René), Gavlni (Antoine). Gayraud. Gellé. Gellibert des Segulns. Genêt. Gérard (baron). Gervais (Jules;, uervine- Réache. Gévelot. Giguet. Glllot. Girard. Goirand. Gonideo de Traissan (comte le). Gotteron. Goujon (Julien) (Seine -Inférieure). Goujon (Théophile) (Gironde). Gourvil. Grandmaison (de). Graux (Georges). Grenier. Gruet (Charles). Guérin (lieutenant-colonel). Guignant. Guillain. Gulilemaut. Guillemet.
Hainsselin. Halgouet (lieutenant-colonel du). Harriague Saint-Martin. Hémon. Henrion.
Herbet. Hugues (François) (Aisne).
Isambard. Isambert (Gustave).
Jacquemin. Jobez. Jonnart. Jouart. Jouffroy d'Abbans (comte de). Juigné (comte de). Jules Jaluzot. Jumel.
Rerjégu (J. de). Rrantz (Camille).
Labarthe. La Batut (de). La Bourdonnaye (vicomte de). Lachlèze. Lacombe (Louis). La cretelle (Henri de). Lacroix. La Ferronnay (marquis de). Lanlel (Henri). Lanjulnaif
(comte de). Lannes de Montebéllô. La Noue (vicomte de). Lafgentayé (Rioust de). La Rochefoucauld, duc de Doude&Utllle. Lafoche- Joubert. LarOze. Lascombes. Lasse rf è- (Maurice). Lasteyrle (de). Laurençon. Lavertujori (Henri). Laville. Lebon (André) (Deui-9èvres). Lebon (Maurice) (Seine-Inférieure). Le Borgne. Lebret. Le Cerf. Lechevalller. Le Coupanec. Le Gavrian. Légllse. Legrand (Arthur) (Manche). Legrand (Jules) (Bftsiei-Pyrénêes). Le Mare. Lemeroier (comte). Lemire (Nord). Le MOlgne (Manohe). Le Myre de Vllers. Leroy (Arthur) (Côte-d'or). Leroy (Modeste) (Bure). Leteurtre. LeTroadee. Lavât (Georges). Lévis* Mlrepoi* (comte de). Leyguee (Georges) (Lot-et- Garonne). Lhopltotu. Llnafd. Loriot. Loroll (Emile). Loyer.
Maekau (baron de). Mahy (de). Malaussena. Malzac. Marchegay. Marclllat. Mftffan. Marmottan. Martinott. Mafty. Maruôjouls. Mau* rice-Blnder. Môline. Mercier (JulesM Haute- Savoie). Mérières. Mlchau (Nord). Mlchou (Aube). Million (Louis). Milochau. Monta* lémbert (comte de). Mont fort (vicomte de). Moret. Morillot (Léon). Mougeot. Mougln.
Moustier (marquis de). Mun (comté Albert de). Munln-Bourdin.
Néron-Banoel (Emile). Noël.
Odiion-Barrot. oriol. otnatto (Cuneo d'). Ouvré.
Papelief. Pasey (Louis). Paulmlef. Périer de Larsan (comte du) (Gironde). Perrler (Antoine) (Savoie). Pefrtn. Phlllpon. Pichon (Louis). Plichon. Pllssonnier. Pochon. Polncarô (Raymond). Pommeray (Léon). Pontbrland (du Bretl, comte de). Porteu (Armand). Pourteyron. Prax-Paris. Prud'homme - Havette.
Quintaa.
Rameau. Raullne. Real. Reboulin. Regnault. Reille (baron). Rallie (baron André). Reinach (Joseph) R 6m usât (Pierre de). Renault-MorUère. Ribot Ricard ( Henri ) (Coted'Or). Ricard (Louis) (Seine-Inférieure). RI* gaud. Rlotteeu. Rispal. Roohe (Jules) (Savoie). Rohan (duo de). Rose. Rotonrs (baron Raoul des). Rouvler. Rouvre (Bourlon de). Rouiaod. Royer. Roiet (Albin),
Saint (Charles). Saint-Martin (de). Saint* Quentin (eomte de). Sarrasin. Sarrlen. saumande. Sauset (Mare). Bavary de Beauregard. Schneider (Henri). Sentenao. Serph (Gusman). SibUle. sicard. Soland (dé).
Sonner y 'Martin. Burohamp.
TailUandier. Tardif. TheuUer. Thlerry-De* lanoue. Thomson. Thonion. Thonnard du Temple. Thoreh Thoulouse. Trannoy. Trélat. Tréveneuo (comte de). Trouillot (Geor* ges). Turrel (Adolphe).
Vacher. Vallé. VieUtrd (Armand). Viger.
Vllliers. Vlox (Camille). Yogeli. VogUé (vleomte E. Melchtor de).
Wignaeourt (comte de). Witt (Conrad de).
MM. Bovler-Lapierfe. Brlncard. Bfisson (Henri). Brunet.
Chenavaz. Cousin (Elle).
David (Alban). Deschanel (Paul).
Gauvin. Gavioi (Sébastien). Genoux-Prâchée. Goblet.
Leveillé.
Naquet (Alfred).
Ragot. Rivet (Gustave).
Simon (A.naury)
Tiphalfte.
tCOHI PAS PRIS PART AU VOTÏ
de l'Algérie :
MM. Etienne. Saint-Germain.
fc'ORT PAS PRIS PART AU TOTB
cororoé dydnt ili retenus à la commission d'enquête sur le Panama :
MM. Dejean (Etienne). Denis. Lucô de Casablanca. Ramel (de).
ABSENTS PAR CONGÉ
Bastid (Adrien). Bourlier. Chabrié (Adrien), Cochln (Denys) (Seine). Couchard. Euzière Folleville (de) (de Bimorèl). Fournol. Gasnier Jacques. Lannelongue. Lebaudy (Paul). Leffet. Le Hérissé. Rey (Emile) (Lot). Vichot. Vidal de Saint-Urbain. Villain.
SCRUTIN
Sur ta priorité en faveur du projet de résolution de MM. Berleaux et Bubbard (Budget des iravaux publics).
Nombre des votants Ô3t
Majorité absolue *8T
Pour l'adoption 224
Contre 306
La Chambre des députés n'a pas adopté.
ONT VOTi POUR i
MM.Abel. Argeliôs. Augô.
Bachimont. Bâlandreau. Baron (Gabriel) (Bouches-du-Rhône). Bascou. Basly. Baudin (Cher). Baudon (Oise). Baulard. Bazllle.
Beauquier. Beauregard (dé). Bepmale. Bérard (Alexandre) (Ain). Bérard (Ernest) (Rhône). Berteaux. Bizot. Bizouard-Bert. Blanc (Louis) (Drôme). Bonard. Bontemps. Bony-Cisternes. Bourgeois-du-Jura. Bourgeois (Léon) (Marne). Bourrât. Bovier-Lapierre. Boyer (Antlde).
Boysset. Braud. Breton. Brunet.
Calvinhac. Carnaud. Casteiln. Cavalgnac (Gôderroy). Caze (Edmond) (Haute-Garonne). Gazes (Thiôrry) (Gers). Côsar-Lalné. Chambige. Chamerlat. Chandioux. Chantelanze. Chapttls. Charonnat. Charpentier. Charruyer.
Chassaing. Chauvière. Chauvin. Chenavaz.
Chevillon. Chichè (Albert). Clapot. Ciuseret. CodeL Compayré (Emile). Cornet (Lucien).
Cornudet. Coûtant. Couturier. Couyba. Crômieux. Cros-Bonnel.
Dauzon. David (Alban). Decker-Davld. Defontaine. Defumade. Dejeante. Delanne. Delarue. Delbet. Delmas. Denôcheau. Deproge. Defveloy. Desfarges. Deville (Gabriel). Dlndeau. Douthergué (Gaston) (Gard). Dron.
Dubief. Dujardin-Beaumetz. Dunalme. Dutreix. Duvigneau.
Emile Jullien.
Faberot. Faure. (Alfred). Fiquet. Forcloll. Franconle. Frébault.
Gacon. oaussôrgues (Frédéric). Gauthlef (de Qagny). Gauvin. Gavini (Sébastien). Gendre. Genêt. Oenoux-Prachée. Gôrault-Richard. Gerville-Réache. Giguet. Gillot. Girault.
Girodet. Goblet. Goujat. Goussot. Gras.
Grousset (Paschal). Groussier. Guesde.
Guieysse. Guillemaut. Guyot-Dessalgne.
Hennard. Herbei Hubbard (Gustave). Hubert. Hugues (Clovlf) (Seine). Hugues (François) (Aisne). Humbert.
Isaac. Isambard. Isambert (Gustave).
Jaurès. Jouffray. Jourdan (Joseph) (Yar). Jourdan (Louis) (Lozère). Jourde.
Labussière. Laeombe (Louis). Lacéte. La* oreteile (Henri de). Lacroix. Lagnel (Bouchesdu-Rhône). Lamendln. Laporte (Gaston) (Nièvre). La Porte (de) (Deux-Sèvres). Lavy. Le Cleo'b, Leoonte (Alfred). Le Moign (Côtee-du- Nord). Lesage (Cher). Le Senne. Levecque. Leveillé. Leygue (Raymond) (Haute-Garonne). Lhopiteau. Lockroy. Loup.
Magnlén. Maliao. MandeVIUe. Marcel Hébert. Maret (Henry). Martin (Bienvenu). Mas. Masson. Mathé (Félix). Maurice-Faure. Merlou. Mesureur. Michelin. Mlllerand. Mlrmatt. Montaut (Seine-et-Marne). Morlot. Mougeot.
Pajot. Pams. Paulin-Méry. Pêdebidou.
Pelletan (Camille). Phlllpon. Pierre-Alype. Pochon. Pontalliè. Poupin. Pourquery de Boisserin.
Rabler (Fernand). Ragot. Raiberti. Rajon (Claude). Rameau. Renou. Ricard (Henri) (Côte-d'Or). Ricard (Louis) (Seine-Inférieure). Richard (Pierre). Rivet (Gustave). Roch. Roche (Ernest) (Seine). Rolland. Rouanet.
Rousse (Charles). Ruau. Ru billard.
Salis. Samary. Sarrlen. Sauvanet. Sembat. Sever (colonel). Souhet.
Tlphalne. Toussaint. TroulUot (Georges).
Turigny.
Vacherie. Vaillant. Vallé. Vaux f Pierre). Vlgef. Vignè. Ville. Vlllejean. Vival. Vivlanl.
Walter. Wllson.
ONT VOT* CONTRE
MM. Adam (Achille). Alllières (colonel d'). Alasseur. Alloot. Alsace (comte d*), prince d'Hônin. Amodru. Arenberg (prince d"). Arène (Emmanuel). Armez. Arnous. Audlffred.
Auricoste. Aynard (Edouard).
Babaud-Lacroze. Balsan. Bansard des Bois. Baron (Maine-et-Loire). Barthou. Baudry d'Asson (de). Berdoly. Berger (Georges).
Berne Lagarde (de). . BernlB (comte de). Bertrand. Bilials (de la). BIschoffsheim. Blanc (Edmond) (Hautes-Pyrénées). Blanc (Henri) (Haute-Loire). Bory. Boucher (Henry). Boudenoot. Bouge. Bougère. Bourcy. Bourgeois (Paul) (Vendée). Bourrillon. Bozérian. Brice (Jules) (Meurthe-et-Moselle). Brice (René) (Illeet- Vilaine). Brlncard. Brtndeau. Broglie (prince de). Brune.
Carnot (Ernest). Carpeatler-Rlsbourg. Caquet. Cassou. Castlllard. Caussanel. Ctaarles- Dupuy. Charles-Roux. Charmes (Francis).
Chastenet (Guillaume). Chaulin-Servinière.
Chavoiz. Chevallier (Emile). ChristopMe (Albert). Cibiel. Clament (Clément). Clédou. Coache. Cochery (Georges). Cochin (Henry) (Nord). Coget. Constant. Cosmao-Dumenet.
Coudreuse.
Dansette (Jules). Darlan. Dec rais. Delàfosse (Jules). Delaunay Delombre (Paul).
Deloncle (François). Delpeuch. Deluns-Montaud. Demarçay (baron). Derrlen. Descubes, Deshayes. Desjardins (Jules). Develle (Jules). Dlsleau. Dorlan. Drake (Jacques). Dubois Victor) (de Dreux). Ducos. Dufaure (Gabriel).
Dulau (Constant). Dupuytrem. Dussaussoy.
Duval. Duvau (Jules).
Ellez-Evrard. Elya (comte d'). Ermant. Eseanyé. Estourneljes (d').
Panien (Achille). Parjon (Adrien). Perry (Charles). Firino. Flandln. Fleury-Ravarin. Flourens. Forai. Fould (Achille). Pouquet (Camille). Franc. François.
Gaillard (Jules). Galpin (Gaston). Gamard. Garnler (Charente-Inférieure). Gautier (René). Gavini (Antoine). Gayraud. Gellé. Gellibert des Segulns. Gérard (baron). Gervais (Jules). Gévelot. Girard. Golrand. Gonldec de Tralssan (comte le). Gotteron. Goujon (Julien) (Seine- Inférieure). Goujon (Théophile) (Gironde). Gourvil. Grandmalson (de). Graux (Georges). Grenier. Gruet (Charles). Guérln (lieutenant-colonel). Guignard. Guillain, GulUemln.
Hainsselln. Halgouet (lieutenant-colonel du). Harriague Baint-Martin. Hayez. Hémon. Henrion. Hugues (comte d') (Basses- Alpes).
Jacquemin. Jobez. Jonnart. Jouart. Jouffroy d'Abbans (comte de). Juigné (comte de). Jules Jaluzot. Jumel.
Kerjégu (J. de). Krantz (Camille).
Labarthe. La Batut (de). La Bourdonnaye (vicomte de). La Ferronnays (marquis de). Laniel' (Henri). Lanjulnais (comte de). Lannes de Montebello. La Noue (vicomte de). Largen* taye (Rloust de). La Rochefoucauld, duo de Doudeauville. Laroche- Joubert, Laroie. Lascombes. Lasserre (Maurice). Lasteyrie (de). Laurençon. Lavertujon (Henri). Lavllle. Lebon (André) (Deux-Sèvres), Lebon (Maurice) (Seine-Inférieure). Le Borgne. Lebret Le Cerf. Lechevallier, LeCoupanec. LeGavrlan. Léglise. Legrand (Arthur) (Manche). Legrand (Jules) (Basses-Pyrénées). Le Mare. Lemercler (comte). Lemire (Nord). Le Moigne (Manche). Le Myre de Vllers. Lepez. Leroy (Arthur) (Côte-d'Or). Leroy (Modeste) (Eure). Leteurtre. Le Troadec. Levet (Georges). Lévls-Mirepoix (comte de). Leygues (Georges) (Lot-et-Garonne). Loriot. Lorois (Emile). Loyer.
Mackau (baron de). Malaussena. Marchegay. Mar cillât. Marfan. Marmottan. Martinon.
Marty. Maruéjouls. Maurlce-Binder. Méline. Mercier (Jules) (Haute-Savoie). Mézières. Michau (Nord). Michou (Aube). Million (Louis). Miloehau. Montalembert (comte de). Montfort (vicomte (de). Meret. Morillot (Uon). Mougin. Moustier (marquis de). M un (comte Albert de). Munln-Bourdln.
Nôron-Banoel (Emile). Noël.
Odilon-Barrot. Orlel. Ornano (Cuoeo d').
Ouvré.
Papeller. Passy (Louis). Paulmier. Pérler de Larsan (comte du) (Gironde). Perrier (Antoine) (Savoie). Perrin. Piehon (Louis). Pllchon. Pllssonnier. Poincaré (Raymond). Pommera y (Léon). Pontbriand (du Breil, oomte de). Porteu (Armand). Pourteyron. Pra-ParU, Prud'homme-Havette.
Qulntaa.
Rauline. Réal. Reboulln. Regnault. Rellle (baron). Rellle (baron André). Relnaeh (Joseph). Rémusat (Pierre de). RenauH-Morllére. Rey (Aristide) (Isère). Ribot. Rigaud. Riotteau. Rlipal. Roche (Jules) (Savoie). Rohan (duo de). Rose. Rotours (baron Raoul des). Rouvier. Rouvre (Bourlon de). Rouzaud.
Royer. Rozet (Albin).
Saint (Charles). Saint- Martin (de). Saint- Quentin (comte de). Sarratin. Saumandc.
Sauzet (Marc). Savary de Beauregard. Schnei-
der (Henri). Sentenao. Serph (Gusman). 81bllle. Sicard. Sirot-Mallez. goland (de). Sonnery-Martln. Surobamp.
Tailliandier. Tardif. Theuller. Thierry-De lanoue. Thomson. Thonion. Thonnard du Temple. Thorel. Thoulouse. Trannoy. Trelat, Tréveneuo (comte de). Turrel (Adolphe).
Vacher. Viellard (Armand). VUliers. Vlox (Camille). Vogell. VogUé (vicomte E. MeU chior de). .
Weil-Mallez. WIgnacourt (comte de). Witt (Conrad de).
MM. Batlot (Georges). Berry (Georges). Blzareili. Boissy d'Anglas. Brisson (Henri).
Chaudey. Chautemps. Cousin (Elle).
Deloassé. Desehanel (Paul). Dumas (Julien). Dupuy-Dutemps.
Laohlése. Linard.
Mahy (de). Mlelvacque de La cour.
Naquet (Alfred).
Simon (Amaury),
comme ayant été retenus à la commission de F Algérie :
MM. Etienne. Saint-Germain.
comme ayant été retenus à la commission
d'enquête sur le Panama :
MM. Dejean (Etienne). Denis. Guillemet.
Huguet (Henri). Luoe de Casablanca. Ra-
mel (de).
ABSENTS PAR CONGÉ
MM. Bastid (Adrien). Bourlier. Chabrié (Adrien). Cochin (Denys) (Seine). Couchard- Euzière. Follevllle (de) (de Bimorel). Fournol. Gasnier. Jaoques. Lannelongue. Lebaudy (Paul), Leffet La Hérissé. Rey (Emile) (Lot). Yichot. Vidal de Saint-Urbain. Villain.
SCRUTIN
Sur le projet de résolution de MM. Audiffred et
Jacques Drake (Budget des travaux publics).
Nombre des votants 448
Majorité absolue «65
Pour l'adoption 315
Contre 133
La Chambre des députés a adopté,
ONT ▼QTB POUR :
MM. Adam (Achille). Ailliôres (colonel d'). Alasseur. Alicot. Alsace (comte d'), prince d'Hénln. Amodru. Arenberg (prince d').
Arène (Emmanuel), Armez. Arnous. Audiffred. . Aurlcoste. Aynard (Edouard).
Babaud-Lacroze. Balsan. Bansard des Bois. Baron (Maine-et-Loire). Barthou. Batlot (Georges). Baudry d'Asson (de). Beauregard (de). Berdoly. Berger (Georges). Berne-Lagarde (de). Bernis (comte de). Berry (Georges). Bertrand. Bilials(dela). BiaehofTshelm. Blanc
(Edmond) (Hautes-Pyrénées). Blanc (Henri) (Haute-Loire). Bory. Boucher (Henry). Boudenoot. Bouge. Bougère. Bourcy. Bourgeois (Paul) (Vendée). Bourrillon. Bozérian. Brlce (Jules) (Meurthe-et-Moselle). Brice (René) ( Ille-et- Vilaine). Brincard. Brindeau. Broglie (prince de). Brune.
Carnot (Ernest). Carpentier-RIsbourg. Carquet. Cassou. Castillard. Caussanel. Charles-Dupuy. Charles-Roux. Charmes (Francis). Chastenet (Guillaume). Chaudey. Chaulln-Servinlère.
Chavoix. ChevalUer (Emile). Christophle (Albert). Cibiel. Clament (Clément). Clédou.
Coache. Cochery (Georges). Cochin (Henry) (Nord). Coget. Constant. Cocmao-Dumenez.
Coudreuse. Cousin (Elle).
Dansette (Jules). Darlan. Deorals. Delafosse (Jules). Delaunay. Delombre (Paul). Deloncle (François). Delpeuch. Deluns-Montaud. Demarçay (baron). Derrien. Desoubes. Deshayes. Desjardins (Jules). Dévoile (Jules). Dlsleau. Dorian. Drake (Jacques). Dubois (Viotor) (de Dreux). Dueos. Dufaure (Gabriel). Dulau (Constant). Dupuy-Dutemps. Dupuytrem. Duisaussoy. Duval. Duvau (Jules).
Ellez-Evrard. Elva (comte d'). Ermant. Eseanyé. Estournelles (d').
Panien (Achille). Parjon (Adrien). Ferry (Charles). FIrino. Plandln. Fleury-Ravarin. Flourens. Forni. Fould (Achille). Fouquet (Camille). Franc François.
Gaillard (Jules). Galpin (Gaston). Gamard. Garnier (Charente-Inférieure). Gautier (René). Gavini (Antoine). Gayraud. Gellé. Gellibert des Segulns. Gérard (baron). Gervais (Jules). Gévelot. Girard. Golrand. Gonidec de Tralssan (comte le). Gotteron. Goujon (Julien) (Seine-Inférieure). Goujon (Théophile) (Gironde). Gourvil. Grandmalson (de). Graux (Georges). Grenier. Gruet (Charles). Guérln (lieutenant - colonel) . Guignard . Gulllain . Guillemet. GulUemln.
Hainsselin. Halgouet (lieutenant-colonel du). Harriague Saint-Martin. Hayez, Hémon. Henrlon. Hugues (oomte d') (Basses-Alpes).
Jacquemin. Jobez. Jonnart. Jouart, Jouffroy d'Abbans (oomte de). Juigné (comte de). Jules Jaluzot. Jumel.
Kerjégu (J. de). Kranti (CamlUe).
Labarthe. La Batut (de). La Bourdonnaye (vicomte de). La Ferronnays (marquis de). Laniel (Henri). Lanjulnais (comte de). Lannes de Montebello. La Noue (vicomte de). La Rochefoucauld, due de Doudeauville. Laroohe- Joubert. Larose. Laseembes. Lasserre (Maurioe). Lasteyrie (de). Laurençon. Lavertujon (Henri). Lavllle. Lebon (André) (Deux-Sèvres). Lebon (Maurice) (Seine-Inférieure). Le Borgne. Lebret. Le Cerf. Lechevallier. LeCoupaneç. Le Gavrian. Lêglise. Legrand (Arthur) (Manche). Legrand (Jules) ( Basses - Pyrénées), Le Mare. Lemercler (comte). Lemire (Nord). Le Moigne (Manche). Le Myre de Vllers. Lepez. Leroy (Arthur) (Côte-d'Or). Leroy (Modeste) (Eure). Letenrtre. Le Troadec. Levet (Georges). Lévis-Mirepolx (comte de). Leygues (Georges) (Lot-et-Garonne). Linard. Loriot. Lorois (Emile). Loyer.
Mackau (baron de). Malaussena. Marchegay. Marcillat. Marmottan. Martinon. Marty. Maruéjouls. Maurlce-Binder. Méline. Mercier (Jules) (Haute -Savoie). Mézières. Michau (Nord). Michou (Aube). Million (Louis). Miloehau. Montalembert (comte de). Mont fort (vicomte de). Meret. Morillot (Léon). .Mon-
gin. Moustier (marquis de). Mua (comte Albert de). Munln-Bourdln.
Néron -Bancel (Emile). Nofil-
Odllon-Barrot. Orlol. Ornano (Cuneo d').
Ouvré.
Papeller. Passy (Louis). Paulmier. Périer de Larsan (comte du) (Gironde). Perrier (Antoine) (Savoie). Perrin. Pichon (Louis). PUchon. Plissonnler. Polncaré (Raymond). Pommeray (Léon). Pontbrland (du Brell, comte de). Porteu (Armand). Pourteyron. Prax- Parls. Prud'homme-Havette.
Qulntaa.
Rauline. Réal. Reboulin. Regnault.
Reille (baron). Rellle (baron André). Reinach (Joseph). Rémusat (Pierre de). Renault-Morlière. Rey (Aristide) (Isère). Ribot. Rlgaud. Rlotteau. Rispal. Roche(Jules)(Savole). Rohan (duc de). Rose. Rotours (baron Raoul des). Rouvler. Rouvre (Bourlon de). Rouzaud. Royer. Rozet (Albin).
Saint (Charles). Saint-Martin (de). Saint- Quentin (comte de). Sarrasin. Saumande.
Sauzet (Marc). Savary de Beauregard. Schneider (Henri). Sentenac. Serph (Gusman). Slbllle. Sicard. Simon (Amaury). Slrot-Mallez. Soland (de). Sonnery-Martin. Surchamp.
Tailllandler. Tardif. Theuller. Thlerry-Delanoue. Thomson. Thonlon. Thonnard du Temple. Thorel. Thoulouse. Trannoy. Trélat.
Trôveneuc (comte de). Turrel (Adolphe).
Vacher. VleUard (Armand). Villlers. Vlox (Camille). Vogell. Vogué (vicomte E. Meichior de).
Well-Mallez. Wignacourt (comte de). Witt (Conrad de).
ONT VOTÉ CONTBK : .
MM. Argeliès.
Bachlmont. Balandreau. Baron (Gabriel) (Bouches-du-Rhône). Basly. Baudln (Cher).
Baudon (Oise). Baulard. Bazllle. Beauquler. Bepmale. Berteaux. Blzouard-Bert. Bonard.
Bony - Ciste rue s. Bourrât. Boyer (Antlde). Boysset. Brunet
Calvinhac. Carnaud. Castelln. Cavaignac (Godefroy). Cases (Thierry) (Gers). Chambige. Cbamerlat. Chandloux. Chantelauze. Chapuis. Charonnàt. Charpentier. Chassaing. Chauvière. Chauvin. Chenavaz. Chevlllon. Chlché (Albert). Cluseret Cornet (Lucien). Coûtant Couturier. Crémleux.
Dauxon. David (Alban). Decker-Davld. Defontalne. Dejeante. Delarue. Delbet. Oelmas. Denôcheau. Deproge. Derveloy. Desfarges.
Devllle (Gabriel). Doumergue (Gaston) (Gard). Oron. Dunalme. Dutrelx.
Faberot . Forcioli . Franconie .
Gacon. Gauthier (deClagny). Gauvln.
Gendre. Gôrault-Rlchard. Gervllle-Rèache.
Glrault. Glrodet. Goujat. Goussot. Grousset (Paschal). Groussler. Guesde.
Hubbard (Gustave). Hubert. Hugues (Clovis) (Seine). Humbert.
Isambard.
Jaurès. Jourde.
Labusslôre. Lagnel (Bouches-du-Rhône). Lamendln. Laporte (Gaston) (Nièvre). Lavy. Leconte (Alfred). Lesage (Cher). Le Senne. Leveillé. Leygue (Raymond) (Haute-Garonne).
Lhopiteau. Lockroy. Loup.
Magnlen. Marcel Habert. Maret (Henry).
Martin (Bienvenu); Masson. Mathé (Félix).
Merlou. Michelin. MUlerand. Montaut (Seineet-Marne). Morlot.
Pajot. Pams. Paulin-Méry. Pelletan (Camille). Pontalllé.
Ragot. Renou. Richard (Pierre). Roche (Ernest) (Seine). Rolland. Rouanet. Rousse (Charles).
Salis. Sauvanet. SembaL Sever (colonel).
Souhet.
Tiphaine. Toussaint. Turigny.
Vaillant. Vaux (Pierre). Vlgnô. Ville. Ville- Jean. Vlvianl. Walter.
MM. Abel. Augé.
Bascou. Bérard (Ernest) (Rhône). Blzarelli. Bizot. Blanc (Louis) (Drôme). Bolssyd'Anglas. Bontemps. Bourgeois- du -Jura. Bourgeois (Léon) (Marne). Bovler-Laplerre. Braud. Breton. Brlsson (Henri).
Gaze (Edmond) (Haute-Garonne). César-Lai né. Charruyer. Chautemps. Codet. Compayré (Emile). Cornudet. Couyba. Gros -Bonne!.
Defumade. Delanne. Deleassé. Deschanel (Paul). Oindeau. Dublet. Dujardln-Beaumetz. Dumas (Julien). Duvigneau.
Emile Julllen.
Faure (Alfred). Fiquet. Frôbault.
Gaussorgues (Frédéric). Gavini (Sébastien). Genêt. Genoux - Prachée. Glguet. GUlot.
Go blet. Gras. Guleysse. Guillemant.
Hennard. Herbet Hugues (François) (Aisne).
Isaae. Isambert (Gustave).
Jouffray. Jourdan (Joseph) (Var). Jourdan (Louis) (Lozère).
Lachièze. Lacombe (Louis). Lacôte. Lacretelle (Henri de). Lacroix. La Porte (de) (Deux-Sèvres). Largentaye (Rloust de). Le Clec'h. Le Moign (Côtes-du-Nord). Levecque.
Mahy (de). Malzac. Mandevllle. Marfan.
Mas. Maurlce-Faure. Mesureur. Mielvacque de Lacour. Mirman. Mougeot.
Pédebldou. Plerre-Alype. Pochon. Poupin.
"Pourquery de Boisserln.
Rabler (Fernand). Ralbertl. Rajon (Claude). Rameau. Ricard (Henri) (Côte-d'Or). Ricard (Louis) (Seine-Inférieure). Rivet (Gustave). Roch. Ruau. Ru billard.
Sarrlen.
Trouillot (Georges).
Vacherie. Viger. Vital.
Wllson.
n'ont pas pris part au votb
comme ayant été retenus à la commission de r Algérie :
MM. Etienne. Saint-Germain.
n'ont pas pris part au vote
comme ayant été retenus à la commission d'enquête sur le Panama:
MM. Bérard (Alexandre) (Ain). ClapoL De- Jean (Etienne). Denis. Guyot-Dessalgne. Huguet (Henri). Luce de Casablanca. Phllipon. Ramel (de)! Samary. Vallê;
ABSENTS PAR dONGÉ
MM. Bastid (Adrien). Bourlier. Chtbrlé (Adrien). Coehln (Denys) (Seine). Gouchard, Euiière. Folleville (de) (de Blmorel). Fournol. Gasnler. Jacques. Lannelongoe. Lebaudy (Paul). Leffet. Le Hérissé. Rey (Emile) (Lot). Vlchot Vidal de Saint-Urbain. Vlllaln.
Sur le renvoi de la suite de la discussion du budget à la prochaine séance.
Nombre des votants 518
Majorité absolue 860
Pour l'adoption 164
Contre 354
La Chambre des députés n'a pas adopté.
ont voté pour :
MM. Adam (Achille). Alloot Amodru. Arenberg (prince d'). Arnous. Audiffred. Auricoste. Aynard (Edouard).
Babaud-Lacroze. Balsan. Bansard des Bois. Baron (Maine-et-Loire). Berdoly. Berger (Georges). Berne-Lagarde (de). Bernls (comte de). Berry (Georges). Blschoffshelm. Blanc (Edmond) (Hautes-Pyrénées). Blanc (Henri) (Haute- Loire). Bory. Boudenoot. Bouge. Bougera.
Bourrlllon. Brlce (Jules) (Meurthe-et-Moselle). Brtce (René) (Ille-et-Vilalne). Brincard. Brlndeau.
Carquet. Cassou. Caussanel . Charles - Roux. Charmes (Francis). Chevallier (Emile). Christophle (Albert). Cible!. Clédou. Coehln (Henry) (Nord). Cosmao-Dumenez. Cousin (Elle).
Dansette (Jules). Decrals. Delafosse (Jules). Descubes. Desjardins (Jules). Develle (Jules). Dorlan. Drake (Jacques). Dufaure (Gabriel). Dussaussoy. Duval.
Ermant.
Fanlen (Achille). Farjon (Adrien). Ferry (Charles). Flrino. Fould (Achille). Fouquet (Camille).
Gaillard (Jules). Galpln (Gaston). Gellibert des Segulns. Gérard (baron). Gervals (Jules). Gévelot Girard. Golrand. Gonldec de Traiseau (comte le). Gotteron. Grandmalson (de). Graux (Georges). Guérln (lieutenant-colonel). Guillemet.
Harrlague Saint-Martin. Hémon. Hugues (François) (Aisne).
Jacquemln. Jonnart. Jonart. Jouffroy d'Abbans (oomte de).
Kerjégu (J.de).
Labarthe. La Bourdonnaye (vicomte de).
Lanlel (Henri). Lannes de Montebello. Lascombes. Lasserre (Maurice). Laurençon. Lavertujon (Henri). Lebret. Lechevalller. Le Coupanec. Le Gavrian. Legrand (Arthur) (Manche). Legrand (Jules) (Basses-Pyrénées). Le Mare. Lemercler (comte). Le Molgne (Manche). Le Myre de Vllers. Levet (Georges). Lévls-Mirepolx (comte de). Loyer.
Maokau (baron de). Malaussena. Marmottas. Maurice-Blnder. Mercier (Jules) (Haute-Savoie). Miloehau. Mont fort (vicomte de), Morel Me'
rlllot (Léon), Moustier (marquis de). Mua (comte Albert de). Munin-Bourdiu.
Neron-Banoel (Emile).
OrioL
Passy (Louis), Pautmier. Piehon (Louis).
Pliohon. Poinoaré (Raymond). Pontbrtand (du Breil, comte de). Porteu (Armand). Prez- Paris. Prud'homms-Havette.
Qulntaa.
Raullne. Real. Reboulin. Regnault ReUle (baron). Reille (baron André). Rémusat (Pierre de). Ray (Aristide) (Isère). Riboi. Ri-" gaud. RioHeau. Roche (Jules) (Savoie). Rose. Rotours (baron Raoul dee). RouTler. Rouvre (Bourlon de). Royar.
Saint (Chartei). Saint-Quentin (oomte de). Sauxet (Maro). Savary de Beauregard. Schneider (Henri). 8erph (Guaman). Simon (Amaury). Soland (de). Sonnery- Martin.
Tailllandler. Thomson. Thonlon. Thoulouse. Trélat.
vacher. VIellard (Armand), Vllllers. VogeU. vogtlé (vicomte E. Melchior de).
Wignaeourt (oomte de). Wltt (Conrad de).
ONT TOT* CONTAI
mm. AbeL AllUôres (colonel d'). Alasseur. Alsace (oomte d1), prince d'Hénlu. Arène (Emmanuel). Argeliôs. Armes. Augé.
Baohimont. Balandreau. Baron (Gabriel) (Bouehes-du-RuÔne). Baseou. Basly. Batlot (Georges). Baudin (Cher). Baudon (Oise), Ban dry d'Asson (de). Baulard. Bazille. Beauquier. Beauregard (de). Bepmale. Bérard (Alexandre) (Ain). Bérard (Ernest) (Rhône). Berteauz. Bertrand. Binais (de la). Bizot. Bizouard- Bert. Blanc (Louis) (Drôme). Bonard. Bontemps. Bony-Cisternes, Bourcy. Bourgeolsdu-Jura. Bourgeois (Léon) (Marne). Bourgeois (Paul) (Vendée). Bourrât. Boyer (Antide). Boysset. Bozériau. Braud. Breton. Broglie (prince de). Brune. Brunet.
Calvlnhac. Camaud. Garoot (Ernest). Carpentier-Risbourg. Gavaignao (Godefroy). Gaie (Edmond) (Haute-Garonne). Gazes (Thierry) (Gers). César-Lalné. Chambige. Ghamerlat.
Chandlouz. Chantelauze. Cbapuls. Cbarles- Dupuy. Charonnat Charpentier, Charruyer.
Chassalng. Chastenet (Guillaume). Ghaudey. Ghaulln-Servlnière. Chauvlère. Chauvin. Cbavolx. Chenavas. Ohevillon. Chlché (Albert). Clament (Clément). Clapot. Cluseret. Coaohe. Godet. Coget. Compayré (Emile). Constant, Cornet (Lucien). Coruudet. Coudreuse. Coûtant. Couturier. Couybe. Crémieuz. Cros- Bonnel.
Darlan. Dauxon. David (Alban). Deeker-David. Defontaine. Defumade. Bejeante. Delanoë.
Deiarue, Deleuoay. Delbet. Oelojasé. Doimas. Delombre (Paul). Delonole (François). Deluns-Montaud. Demarçay (baron). Denecheau. Denis. Derrien. Derveloy; Desfarges. Deshayes. Devllle (Gabriel). Dindeau. Dlsleau. Doumergue (Gaston) (Gard). Dron. Dublef.
Dubois (Victor) (de Dreux). Ducos. Dujardin- Beaumetz. Dulau (Constant). Dumas (Julien). Dupuy-Dutemps. Dupuytrem. Dutrelz. Duvau (Jules). Duvigneau.
Eliez-Evrard. Elva (comte d'). Emile Juliien. Escanyé. Estoarnelles (d1).
Faberot. Faure (Alfred). Fiquet. Fleury-
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Ravarin. Flourens. Foroioll. Fornl. Franc François. Franconie. Frébault.
Gaeon. Gamard. Garnler (Charente -Inférieure). Gauviu. Gavlni (Antoine). Gavinl (Sebastien). Gellé. Gendre. Genêt. Genoux- Prachée. Gérault-Richard. GlgueL Glllot- Glrault. Glrodet. Goblet. Goujat. Goujon (Julien) (Seine -Inférieure), Goujon (Théophile) (Gironde). Gourvil. Goussot. Gras. Grousset (Pasohal). Groussiep. Gruet (Charles). Guesde. Guleysse. Guignard. GuiUaln. GuUlemaut.
Gulllemln. Guyot-Dessaigne.
Hatnssella. Halgouet (lieutenant-colonel du). Hayes. Hennard. Henrion. Harbet. Hubbard (Gustave). Hubert. Hugues (Qovia) (Seine). Hugoet (Henri). Humbert.
Isaae. Isembard. Isambert (Gustave).
Jaurès. Jobes. Jouffray. Jourdan (Joseph) (Var). Jourdan (Louis) (Lozère). Jourde. Julgné (oomte de). Jules Jaluxot. Jumel.
Kranti (Camille).
La Batut (de). Lab usai ère. Lachlèse. Lacombe (Louis). Lacôte. Laoretelle (Henri de). Lacroix. La Ferronnays (marquis de), Lagnel (8ouohee-du-Rhône). Laraeudlo- - Lanjulnals (oomte de). La Noue (vicomte de). Laporte (Gaston) (Mièvre). La Porte (de) (Deux-8èvres). Largentaye (Rloust de). La Rochefoucauld, duc de DoudeauvlUe. Lerose. LavUle- Lavy. Lebon (Maurice) (Seine-Inférieure). Le Borgne. Le Cerf. Le Cleo'b. Leoonte (Alfred). Legllse. Lemlre (Nord). Le Molgn (Côtes-du-Nord).
Lepez. Leroy (Arthur) (Côte-d'Or). Leroy (Modeste) (Bure). Lesage (Cher). Le Senne. Leteurtre. Le Troadee. Leveoqne. LevelUé. Leygue (Raymond) (Haute-Garonne), Leygues (Georges) (Lot-et-Garonne). Llnard. Loekroy, Loriot. Lorois (Emile). Loup. Luoe de Casablanca.
Magnlen. Mahy (de). MandevUle. Marcel Habert Merohegay. MeroUlet, Maret (Henry). Marfan. Martin (Bienvenu). Martlnou. Marty, Maruèjouls. Mas. Maison. Mathé (Félto).
Maurice-Fauro. Merlou. Mesureur. Méxlères. Mlohau (Nord). Michelin. MiUerand. MllUon (Looia). Mirman. Montaltmbert (oomte de). Montant (Seine-et-Marne). Morlot. Mougeot, Mougin.
NoM,
Odllon-Barrot. Ouvré.
Pajot. Pams. Papeller. Paulln-Méry. Pedebidou. Pelletan (Camille). Perler de Larsan (comte du) (Gironde). Perrier (Antoine) (Savoie). Philipon. Plerre-Alype. Pllssonnier. Poehon. Pommeray (Léon). PontaUlé. Pou* pin. Pourquery de Boisserin. Ponrtoyron.
Rabier (Fernand). Ragot. RSiberU. Rajon (Claude). Rameau. Relnaoh (Joseph). Renault-Morllôre, Renou, Rloard (Henri) (Coted'Or), Ricard (Louis) (Seine-Inférieure). RIobard (Pierre). Rispal. Roch. Roche (Ernest) (Seine). Rohan (duo de). Rolland. Rouanet, Rousse (Charles). Rouaeud, Roiet (Albin). Ruau. RublUard.
Saint-MarUn (de). Salis. Ssmary. Barra, zln. terrien, Saumande. Sauvanet. Sembat. Sentenao. Sever (colonel). BiblUe. Sieard. Sirot-Malles. Souhet. Surchamp.
Tardif. Theulier. Thierry-Delanoue. Thonnard du Temple. Tborel. Tiphaine. Toussaint. Trannoy. Tréveneuc (comte de). Trçuillot (Georges).
Vacherie. Vaillant: Vallé. Vaux (Pierre). Viger. Vigné. Ville. Villejean. Vlox (Camille). Vivat. Vivian!.
Walter. Weli-Maliez. Wilson.
n'ont pas pris part au votb :
MM. Bartbou. Blzarelli. Bolssy d'Anglas, Boucher (Henry). Bovler-Laplerre. Brisson
(Henri),
Castelln. CasUUard. Cbautemps. Cochery (Georges),
Delpoueh. Deproge. Dosohanel (Paul). Dunalme.
Flandln.
Oaussorgues { Frédéric). Gauthier (de Clagny). Gautier (René). Gayraud. Oerville- Réaehe. Grenier,
Hugues (oomte d1) (Basses-Alpes).
Laroohe-Joubert. Lasteyrle (de). Lenon (André) (Deux-Sèvres). Lhoplteau.
Maixac. Méllne. Mlchou (Aube). Mlelvacque de Laoour.
Naquet (Alfred).
Oroano (Cuneo a'),
Perrin.
Rivet (Gustave).
Turigny. Turrel (Adolphe).
comme ayant été retenus à la corrmitnim de V Algérie :
MM. Etienne. Saint-Germain.
comme ayant été retenu» à la commteeion d'enquête tur le Panama :
MM. Dejean (Etienne). Ramel (de)*
ABSENTS PAR CONGÉ
MM. Bastid (Adrien). Bourlier. Chabrié (Adrien), Ooehln (Denys) (Seine). Gouehard. Ruiiére. Follevtlle (de) (de Blmorel). Foornofe Gasnler. Jacques. Lannelongue. Lebaudy (Paul). Leffet U Hérissé. Roy (Emile) (Lot). Viohot. Vidal de Saint-Urbain. YUlaln,
SCRUTIN
Sur la priée tu considération de f amendement
de M. Marcel Habert au chapitre ir du euaV
get dee travaux publics.
Nombre des votants. 500
Majorité absolue SU
Pour l'adoption.,,, «5
Contre , 284
La Chambre des députés n'a pas adopté,
ont voté pou» ;
MM, Abel. Alasseur. Argellès. Auricoste, Bachimont. Balandreau. Baron (Gabriel) (Bouches-du-Rhône). Bascou. Basly. Baudin (Cher). Baudon (Oise). Baulard. Bazille.
Beauquier. Bepmale. Bérard (Alexandre) (Ain). Berteaux. Bizot. Bizouard-Bert. Blano (Louis) (Drôme). Bonard. Bontemps. Bony- Cls ternes. Bory. Bourgeois-du-Jura. Bourgeois (Léon) (Marne). Bourrât Bovler-La-
pierre. Boyer (Antlde). Boysset. Braud. Breton. Brunet.
Calvlnhac. Carnaud. Castelin. Cazes (Thierry) (Gers}.'. César- Laîné. Chambfge. Chamerlat. Chandiouz. Chantelauze. Chapuis. Charmes (Francis). Charonnat Charpentier. Chassaing. Chauvière. Chauvin. Chavolx. Chenavaz.
Chevlllon. Chlché (Albert). Clapot Cluseret. Codet. Compayré (Emile). Cornet (Lucien). Contant. Couyba. Crémieux.
Dauzon. David (Alban). Decker-David. Defontaine. Defumade. Dejeante. Delarue. Delbet. Delcassé. Delmas. Delonele (François). Denôcheau. Denis. Derveloy. Desfarges. De* ville (Gabriel). Dindeau. Doumergue (Gaston) (Gard). Dron. Dublef. Dumas (Julien). Dutreix. Duval. Duvigneau.
Emile Jullien.
Faberot. Faure (Alfred). Piquet. Forcioli. Franconie. Frébault.
Gacon. Gauthier (de Clagny). Gauvln. Gavinl (Sébastien). Gendre. Genêt. Genoux- Prachée. G érault- Richard. Gigue t. Gillot. Glrault. Girodet. Goblet. Goujat. Goujon (Julien) (Seine -Inférieure). Go us sot. Gras. Groustet (Pasohal). Groussier. Gruet (Charles). Guesde. Guleysse. Guillemaut. Guyot-Dessaigne.
Hennard. llerbet. Hubbard (Gustave). Hubert. Hugues (Clovls) (Seine). Hugues (François) (Aisne). Huguet (Henri). Humbert.
Isaac. Isambert (Gustave).
Jaurès. Jourdan (Joseph) (Var). Jourdan (Louis) (Lozère). Jourde.
Labusslère. Lacombe (Louis). Lacretelle (Henri de). Lacroix. Lagnel (Bouches-du- Rhône). Lamendin. Laporte (Gaston) (Nièvre). La Porte (de) (Deux- Sèvres). Lascombes. Lavy. Lebret. Lèche vallier. Le Clec'h. Le Molgn (Côtes-du-Nord). Le sage (Cher). Le Senne. Levecque. Leygue (Raymond) (Haute-Garonne). Lockroy. Loup. Luce de Casablanca.
Magnien. Marcel Habert. Maret (Henry).
Martin (Bienvenu). Maruèjouls. Mathé (Félix). Maurice-Faure. Mercier (Jules) (Haute-Sav rte). Merlou. Mesureur. Michelin. MiUerand. Mirman. Montaut (Seine-et-Marne). Morlot. Mougeot.
Odllon-Barrot.
Pajot. Pams. Paulin-Méry. Pédebidou.
Pelletan (Camille). Perrin. Phillpon. Plerre- Alype. Plissonnier. Pochon. Pontalllô. Pontbriand (du BreH, comte de). Poupin. Pourquery de Boisserin.
Rabier (Fernand). Ragot. Raibertl. Rameau. Reinach (Joseph). Renault-Moriiôre.
Renou. Ricard (Louis) (Seine-Inférieure). Richard (Pierre). Rivet (Gustave). Roch. Roche (Ernest) (Seine). Rolland. Rouanet. Rousse (Charles). Rozet (Albin). Ruau. Rubillard.
Saint-Quentin (comte de). Salis. Samary.
Sarrien. Saumande. Sauvanet. Sembat.
Sever (colonel). Sicard. Souhet.
Thonion. Tiphaine. Toussaint. Turigny.
Vacherie. Vaillant. Vallé. Vaux (Pierre). Viger. Vigné. Ville. Villejean. Vlvianl.
Walter. Wilson.
ONT VOTÉ CONTRE
MM. Adam (Achille). Alllières (colonel d'). Alicot. Alsace (comte d'), prince d'Hénln. AmoJru. Arenberg (prince d ). Arène (Em-
! manuel). Armez. Arnous. Audlffred. Aynard (Edouard).
Babaud-Lacroze. Balsan. Bansard des Bols. Baron (Maine-et-Loire). Barthou. Batlot (Georges). Baudry d'Asson (de). Beauregard (de). Berger (Georges). Berne-La garde (de). Bernis (comte de). Berry (Georges). Bertrand. Billais (de la). Bischoffsheim. Blanc (Edmond) (Hautes- Pyrénées). Blanc ( Henri ) ( Haute- Loire). Boucher (Henri). Boudenoot. Bouge. Bongère. Bourcy. Bourgeois (Paul) (Vendée). Bourrillon. Bozérlan. Brice (Jules) (Meurtheet-Moselle). Brice (René) (Ule-et- Vilaine). Brincard. Brindeau. Broglie (prince de).
Brune.
Carnot (Ernest). Carpentier- Rlsbourg. Cast illard. Cavalgnac (Godefroy). Caze (Edmond) (Haute-Garonne). Charles-Dupuy. Charles- Roux. Charruyer. Chastenet (Guillaume). Chaude y. Chaulln-Servinlère. Chevallier (Emile). Ciblel. Clament (Clément). Coache. Cochery (Georges). Cochln (Henry) (Nord). Coget. Constant. Cornudet. Cosmao-Dumenez. Coudreuse. Cros-Bonnel.
Dansette (Jules). Darlan. Decrais. Delafosse (Jules). Delaunay. Delombre (Paul).Delpeuch. Deluns-Montaud. Demarçay (baron). Derrien. Descubes. Deshayes. Desjardins (Jules). Dévoile (Jules). Dlsleau. Dorian. Drake (Jacques). Dubois (Victor) (de Dreux). Ducos. Dufaure (Gabriel). Dujardin-Beaumetz. Dulau (Constant). Dupuy-Dutemps. Dupuytrem. Dussaussoy. Duvau (Jules).
Eliez-Evrard. Eiva (comte d'). Ermant.
Escanyé. Estournelles (d-).
Fanien (AchUle). Farjon (Adrien). Ferry (Charles). Flrino. Fleur y-Ra var in. Flourens. Fornl. Fould (AchUle). Fouquet (Camille). Franc. François.
Gaillard (Jules). Galpin (Gaston). Gamard. Garnier (Charente-Inférieure). Gautier (René). Gavini (Antoine). Gellé. GelUbert des Segulns. Gérard (baron). Gervais (Jules). Gévelot. Girard. Golrand. Gonidec de Traissan (comte le). Gotteron. Goujon (Théophile) (Gironde). Gourvil. Graux (Georges). Guérin (lieutenant-colonel). Guignard. Guillain. Gulllemin.
Halnsselln. Halgouet (lieutenant-colonel du). Hayez. Hémon. Henrion. Hugues (comte d') (Basses-Alpes).
Isambard.
Jacquemin. Jobez. Jonnart. Jouffray. Jouffroy d'Abbans (comte de). Julgné (comte de). Jules Jaluzot. Jumel.
Kerjégu (J. de). Krantz (Camille).
Labarthe. La Batut (de). La Bourdonnaye (vicomte de). La Ferronnays (marquis de). Laniel (Henri). Lanjuinais (comte de). Lannes de Montebello. La Noue (vicomte de). Largentaye (Rioust de). La Rochefoucauld, due de Doudeauville. Laroche-Joubert. Laroze. Lasserre (Maurice). Lasteyrie (de). Laurençon. Lavertujon (Henri). Laville. Lebon (André) (Deux-Sèvres). Lebon (Maurice) (Seine-Inférieure). Le Borgne. Le Cerf. Le Coupanec. Le Gavrlan. Léglise. Legrand (Arthur) (Manche). Le Mare. Lemercier (comte). Le Moigne (Manche). Le Myre de Vilers. Lepez. Leroy (Modeste) (Eure). Leteurtre. LeTroadec. Lévis-Mlrepolx (comte de). Leygues (Georges) (Lot-et-Garonne). Lhoplteau. Llnard. Loriot. Lorois (Emile). Loyer.
Mackau (baron de). Malaussena. Mandevllle. Marchegay. Marcillat. Marfan. Marmottan.
Martinon. Marty. Mas. Maurlce-Blnder. Méline. Mézières. Mlchau (Nord). Michou (Aube). Million (Louis). Mllochau. Montalembert (comte de). Montfort (vicomte de). Moret. MoriUot (Léon). Mougin. Moustler (marquis de). Mun (comte Albert de).
Néron-Bancel (Emile). Noël.
Oriol. Ornano (Cuneo d'). Ouvré.
PapeUer. Passy (Louis). Paulmler. Périer de Larran (comte du) (Gironde). Perrler (Antoine) (Savoie). Plchon (Louis). Pllchon. Poln- Carè (Raymond). Pommeray (Léon). Porteu (Armand). Pourteyron. Prax-Paris. Prudhomme-Havette. .
Rajon (Claude). Rauline. Réal. Regnault.
ReiUe (baron). RelUe (baron André). Rémusat (Pierre de). Rey (Aristide) (Isère). Ribot. Rlgaud. Rlotteau. Rispal. Roche (Jules) (Savoie). Rohan (duc de). Rose. Ro tours (baron. Raoul des). Rouvier. Rouvre (Bourlon de}. Rouzaud. Royer.
Saint (Charles). Saint-Martin (de). Sarrazin. Sauzet (Marc). Savary de Beauregard. Schneider (Henri). Sentenac. Serph |(Gusman). Sibille. Simon (Amaury). 81rot-MaUez. Soland (de). Sonnery-Martin. Surchamp.
Tallliandler. Tardif. Theulier. Thierry- Delanoue. Thomson. Thonnard du Temple.
Thorel. Thoulouse. Trannoy. Trélat Tréveneuc (comte de). Turrel (Adolphe).
Vacher. Vlellard (Armand). Vllliers. Vioz (Camille). VIval. Vogeli. VogUé (vicomte E. Melchlor de).
Well-Mallez. Wlgnacourt (comte de). Witt (Conrad de).
n'ont pas pris part au votb :
MM. Augé.
Bérard (Ernest) (Rhône). Berdoly. Blzarelli. Bolssy d'Anglas. Brisson (Henri).
CarqueL Cas sou. Caussanel. Cbautemps.
Christophie (Albert). Clédou. Cousin (Elle). Couturier.
Delanne. Deproge. Deschanel (Paul). Dunalme.
Flandln.
Gaussorgues (Frédérlo). Gayraud. Gervllle-Réache. Grandmalson (de). Grenier. Harriague Saint-Martin.
Jouait.
Lachièze. Lacote. Leconte (Alfred). Legrand (Jules) (Basses-Pyrénées). Lemlre (Nord). Leroy (Arthur) (Cote-d'Or). LeveiUé. Levet (Georges).
Mahy (de). Malzao. Masson. Mlelvacque de Lacour. Munin-Bourdin.
Qulntaa.
Reboulin. Ricard (Henri) (Cote-d'Or).
Trouillot (Georges).
n'ont pas pris part au votr
comme ayant été retenus à la commission de F Algérie :
MM. Etienne. Saint-Germain.
comme ayant été retentis à la commission d'enquête sur le Panama ;
MM. Dejean (Etienne). Guillemet Ramel(de)
ABSENTS PAR CONGÉ
MU. Bastid (Adrien). Bourlier. Chabrlé (Adrien). Cochin (Denys) (Seine). Couchard. Euzlêre. Folleville (de) (de Blmorel). Fournol. Gaanier. Jacques. Lannelongue. Lebaudy (Paul). Leffet. Le Hérissé. Rey (Emile) (Lot). Vichot. Vidal de Saint-Urbain. Villaln.
M. Paul Lebaudy, empêché d'assister à la séance du 13 décembre, déclare « n'avoir pu prendre part » à aucun des scrutins qui ont eu lieu dans cette séance.
M. Jules Jaluzot déclare qu'il a été porté par erreur comme ayant yoté • contre » dans les scrutins du 13 décembre sur les amendements de MM. Montaut et Bourrât aux chapitres 3 et 6
du budget des travaux publics, et qu'en réalité il avait voté • pour » dans ces deux scrutins.
M. du Breil, comte de Pontbrland, déclare qu'il a été porté par erreur comme s'étant « abstenu » dans le scrutin du 13 décembre sur l'amendement de MM. Bourrât et Montaut au chapitre 3 du budget des travaux publics, et qu'en réalité il avatt voté « pour ».
M. Mesureur fait la même déclaration.
M. de Saint-Martin déclare qu'il a été porté par erreur comme « s'étant abstenu » dans le scrutin du 13 décembre sur l'amendement de M. Bourrât au chapitre 10 du budget des travaux publics, et qu'en réalité il avait voté « pour ».
M. Bourlon de Rouvre déclare qu'il a été porté par erreur comme ayant voté « contre » dans le scrutin du 13 décembre sur l'amendement de M. Pajot au chapitre 12 du budget des
travaux publics, et qu'en réalité il avait voté « pour ».
M. Louis Lacombe déclare qu'il a été porté par erreur comme « s'étant abstenu • dans les scrutins du 13 décembre sur les trois amendements de MM. Montaut et Bourrât aux chapitres 3, 6 et 10 du budget des travaux publics, et qu'en réalité il avait volé « pour • dans ces trois scrutins.
M. Claude Rajon fait la même déclaration.
M. le comte Albert de Mun déclare qu'il a été porté par erreur comme « s'étant abstenu » dans les scrutins du 13 décembre sur les amendements : !• de MM. Montaut et Bourrât au chapitre 6 ; 2° de M. Bourrât au chapitre 10 du budget des travaux publics, et qu'en réalité^ il avait voté « pour • dans ces deux scrutins.
M. Dei cassé déclare qu'il a été porté par erreur comme ayant voté « contre » dans ces deux scrutins, et qu'en réalité il avait voté « pour ».
CHAMBRE DES DÉPUTÉS
SOMMAIRE. — Procès- verbal ! M. Martel Habort. - Excuses et -demande* de congé. - Dépôt, par M. le ministre de» colonie», d'un projet de lot portant autorisation de décerner des croix delà Légion d'honneur * titre exceptionnel. = Dépôt et lecture, par M. Coûtant, d'une proposition do loi ayant pour objet d'assurer la sécurité des garçons de recettes. — Demande de déclaration de l'urgence : MM. le garde des sceaux, ministre de la Justice, Coûtant. Retrait. — Renvoi à la commission du travail. -e Adoption, après déclaration de l'urgence, de la proposition de loi de M. Armes et plusieurs de ses collègues, ayant pour objet d'ajouter un paragraphe additionnel & la loi dn 24 décembre 1896 sur l'Inscription maritime. ~ Suite de la discussion du projet de loi portant fixation du budget général des dépenses et des recettes de l'exercice 1898, — Suite des travaux publics. — Cbap. 18 (Frais de tournées des contrôleurs comptables et des contrôleurs du travail). — Amendement de M. Georges Berry : MM. Georges Berry, de Lasteyrie, rapporteur; Bourrât, Guillain, le ministre des travaux publics. Rejet, au scrutin. — Amendement de M. Hlllerand : MM. Paschal Grousset, le rapporteur. Rejet, au sorutln. — Adoption du chapitre, m Adoption du chapitre 19. Cbap. 20 (Frais généraux du service de surveillance des mines, minières, etc.) : MM. Charpentier, le ministre des travaux publics, Basly. Adoption. — Chap. 21 (Indemnités aux délégués à la sécurité des ouvriers mineurs). — Projet de résolution de M. Dejeante : MM. Dejeante, le ministre des travaux publies. -Retrait. — Adoption du chapitre. «= Adoption des chapitres 22 à 24. = Chap. 25 (Médailles aux cantonniers comptant plus de trente ans de servies, etc.)- — Amendement de M. Montant (Seine-et-Marne) : MM. Montant (Seine-et-Marne)» le rapporteur, le ministre des travaux publies. .Retrait — Adoption du chapitre. Adoption des phapltres 26 à 28. = Chap. 29 (Routes et ponts, etc.). — Amendement de* M. Sloard : MM. Sleard, le rapporteur, Brinoard, Paul Delombre, le ministre des travaux publics, le lieutenant-colonel Guérln, Cha puis. Adoption, au scrutin.— Amendement de M. Montaut (Seine-et-Marne) : MM. Montaut (Seine-et-Marne), le rapporteur. Adoption, au scrutin. = Chap. 80 (Entretien des chaussées de Paris). — Amendement de MM. Vaillant et autres : MM. Vaillant, le rapporteur. Rejet. — Adoption du chapitre. — Adoption du chapitre 31. « Chap. 32 (Navigation intérieure. — Canaux. — Travaux ordinaires, etc.) : MM. Basly, Qulnette de Rochemont, commissaire du Gouvernement. Adoption. » Chap. 83. — Amendement de M. Rolland : MM. Rolland, le ministre des travaux publics. Retrait. — Amendement de M. Dufaure : MM. le ministre des travaux publies, Dnfaure. Retrait. — Adoption du ohapltre. ■» Adoption des chapitres 84 à 89. » Chap. 40 & 48. Réservés, m Communication d'une lettre de M. le président du Sénat portant transmission d'une proposition de loi, modllée par le Sénat relative au commerce de brocanteur. » Dépôt, par M. le ministre de l'intérieur, de six projets de loi d'intérêt local concernant les départements de l'Aveyron, de la Corrèze, de la Creuse, de la Loire, de la Lozère et la ville de Montauban. = Dépôt par M. Camille Krants, au nom de la commission du budget, d'un rapport sur plusieurs projets de loi portant ouverture et annulation de crédits sur les exercices 1896 et 1897, et sur le projet de loi portant ouverture de crédits supplémentaires pour le service de la justice et annulation de crédits au budget du môme ministère. =» Congés.
PR8SIDXNCB DS M. BSNftt BtUSSOft
La séance est ouverte à une heure.
M. Heary Ooohin, Vun de» $ecrélaxrêty donne lecture du procès-verbal de la séance d'hier.
M. le président. La parole est a M. Marcel Habert sur le procès-verbal.
M. Marcel Habort. Je demande la permission de faire sur le procès-verbal de la séance d'hier une rectification de forme et une rectification de fond à l'occasion d'un fait que j'ai apporté a la tribune. Je tiens, en effet* à ne citer que des faits exacts. Or, hier je n'avais pas les pièces sous les yeux et je suis obligé de préciser un détail.
L'employé que j'ai cité a bien été radié un an avant de pouvoir être admis à faire valoir ses droits à la retraite proportionnelle.
M. le président. Mais le procès-verbal est exact? Il reproduit bien oe que vous avez dit 1
II. Marcel Habort. Oui, monsieur le pré' si dent, sur ce point. Mais il y a un détail. . . M. le président. Permettez! A votre rec-
tification on pourrait peut-être apporter une réponse nouvelle*
M. Marcel Habert. Si la Chambre le désire, je n'insisterai pas, mais je tenais à ne pas paraître avoir apporté à la tribune des faits Inexacts.
M. le préaidant. Je fais toutes réserves, car si le procès-verbal est exact, il n'y a pas lieu à rectification. (Très bien! ires bien!)
M. Marcel Habort. C'est une question de bonne foi, monsieur le président; je crois devoir rectifier une inexactitude sur un point de détail.
L'employé dont j'ai parlé avait bien demandé son changement de service, maie, en raison de sa faiblesse de vue, la compagnie s'y était refusée; il s'était inoliné devant la décision de la compagnie ; il n'avait pas insisté pour obtenir un autre poste et avait consenti a reprendre son ancien service.
C'est dans ces conditions qu'il a été renvoyé par la compagnie, Le renvoi est .donc plus inexplicable encore que je ne l'avais pensé.
Voilà pour le fond.
Quant à la rectification de forme, le Jour-
nal officiel me prête une phrase qui me fait accuser les compagnies d'attirer les employés par le désir d'acquérir une retraite et de les tromper ensuite en les mettant à la porte pour ne pas avoir à leur payer cette retraite. Cette affirmation excessive n'était ni dans mon langage ni dans ma pensée.
Voici exactement ce que J'ai dit :
« Vous venez de nous dire, monsieur le ministre, que les employés sont attirés vers les compagnies par l'espoir d'obtenir une retraite ; cet espoir sera trompé si les compagnies ont le droit de renvoyer ces employés un an avant que la retraite soit acquise sans être tenues de les indemniser. »
Tel est le propos que je tenais à réduire à ses justes proportions. La Chambre sait que je m'abstiens, en général, pour des raisons de convenance que tout le monde comprend ici, d'intervenir dans les questions concernant les compagnies de chemins de fer. Mais, quand mon devoir l'exige, et surtout quand il s'agit, comme cette fois, de défendre les intérêts de mes commettants, je n'hésite pas à monter à la "tribune.
Toutefois, je cherche à m'exprimer alors dans les termes les plus mesurés.
C'est pourquoi j'ai tenu à faire cette rectification.
M. le préaident. 11 n'y a pas d'autre observation sur le procès-verbal?. . .
Le procès-verbal est adopté.
EXCUSES ET DEMANDES DE CONGÉ
M. le président. H. Thorel s'excuse de ne pouvoir assister à la séance de ce jour.
MM. Rubillard et Pierre Richard s'excusent de ne pouvoir assister & la séance de ce jour et demandent des congés.
Les demandes seront renvoyées i la commission des congés.
DÉPÔT D'UN PROJET DE LOI
M. le président. J'ai reçu de M. le ministre des colonies un projet de loi portant autorisation de décerner des croix de la Légion d'honneur à titre exceptionnel.
Le projet de loi sera imprimé, distribué, et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyé à la commission qui sera nommée demain pour l'examen du projet de loi relatif aux récompenses à décerner à l'occasion de l'exposition de Bruxelles. (Assentiment.)
DÉPÔT D'UNE PROPOSITION DE LOI
M. le président. La parole est à M. Goûtant pour déposer une proposition de loi en faveur de laquelle il se propose de demander la déclaration d'urgence.
M. Contant. Messieurs, un crime vient de mettre la démocratie ouvrière en deuil et a vivement ému l'opinion publique en France. La victime a été le malheureux Lamare,, employé au Comptoir d'escompte, qui tomba mortellement frappé dans l'exercice de son travail.
Dans ces malheurs, point de risques professionnels, point de responsabilité pour les établissements financiers. Mes amis et moi pensons, et la Chambre pensera, que, souvent, les compagnies ou les sociétés financières, par leur rapacité, se font les complices involontaires de ces malheurs, en ce sens que pour avoir moins de salaires à payer, moins de frais généraux, elles envoient dans les endroits déserts un homme où il en faudrait deux, si elles avaient à cœur la sécurité des hommes qu'elles emploient.
En conséquence, nous déposons une proposition de loi dont je demande à lire l'exposé des motifs. {Lisez! lisez!)
« Messieurs, l'étude des réformes sociales, les lois de protection concernant les travailleurs et la solution des grands problèmes qui s'y rattachent préoccupent à l'heure présente les esprits plus encore que les questions purement politiques.
« Depuis 1880 les Chambres ont été saisies de nombreuses propositions concernant les questions ouvrières.
« Nos prédécesseurs de la 5e législature ont voté la loi du 2 novembre 1892
sur le travail des enfants mineurs dans les établissements industriels.
« Au mois d'octobre dernier, la Chambre votait la loi relative sur les responsabilités des accidents dont les ouvriers sont victimes dans leur travail.
« La Chambre va discuter la sécurité pu* blique dans les exploitations des chemins de fer, et la situation des mécaniciens, chauffeurs et agents des trains.
« Puisque la solidarité doit ennoblir l'individu, grandir la race, créer la communauté des Intérêts, obliger le plus fort envers le plus faible, nous venons vous demander de voter, après l'horrible crime dont la victime fut le malheureux Lamare, employé au Comptoir d'escompte, une loi de protection en faveur des employés dits garçons de recettes.
« Si la loi condamne avec le châtiment qui lui est dû le criminel qui assassine l'employé chargé de faire les recouvrements pour des sociétés financières, et notamment pour la Banque de France, le Crédit foncier, le Crédit lyonnais, le Comptoir d'escompte, le Crédit industriel, ou pour toutes autres maisons faisant des recouvrements, la rapacité de ces agences se fait involontairement le complice de l'assassinat.
« En effet, sous prétexte d'avoir moins de frais généraux, est-il prudent à une banque d'exposer sans le vouloir la vie de ceux qui sont chargés d'aller chercher ses bénéfices?
« Est-il clairvoyant de sa part d'envoyer seul un garçon de recettes qui, quelquefois, a de 40,000 à 100,000 fr. dans sa sacoche, recevoir le montant d'un effet dans un endroit désert? Nous disons et la Chambre dira : Non.
« C'est, en un mot, messieurs, une loi de protection que nous venons vous demander pour cette corporation d'hommes laborieux, honnêtes, munis des meilleures références, que les établissements financiers, malgré les gros dividendes qu'ils encaissent, laissent succomber dans l'exercice de leur travail sans courir aucun risque professionnel.
« Nous pensons donc que l'heure est venue de faire un pas de plus dans la voie des garanties légales et de mettre un frein à la négligence de ces établissements, afin que les employés ne viennent plus s'inscrire aux annales des victimes du crime.
« Pour conjurer le danger qui frappe toute une catégorie d'honnêtes travailleurs, nous avons l'honneur de déposer sur le bureau de la Chambre la proposition de loi suivante, pour laquelle nous demandons le bénéfice de l'urgence :
« Art. 1". — Il est interdit aux établissements financiers de faire recouvrer dans la même journée, sur toute l'étendue du territoire français, une ou plusieurs sommes formant un total de plus de 5,000 fr. par moins de deux employés. »
M. Jules Jaluzot. On assassine pour moins que cela!
M. Coûtant. Si vous ne voulez rien faire, cela continuera.
Un membre. 11 faudrait les faire accompagner par un agent.
M. Contant. Je ne dis pas que ma proposition soit parfaite, mais je ne veux pas augmenter le nombre des agents de police.
« Art. 2. — Toute infraction à la présente loi sera punie d'une amende de 1,000 à 3,000 fr. et d'un emprisonnement d'un mois à un an, ou de l'une de ces deux peines seulement.
« Le maximum des deux peines sera toujours appliqué au délinquant lorsqu'il aura été prononcé contre lui, dans les douze mois précédents, une première condamnation pour infraction à la présente loi. »
Cette proposition, outre ma signature, porte celles de nos collègues Sembat, Vaillant, Walter, Chauvière, Baudin, Groussler et Dejeante.
Je le répète, nous demandons le bénéfice de l'urgence en faveur de cette proposition de loi qui est faite pour les travailleurs. La Chambre aura souci de leur intérêt Je dépose une demande de scrutin.
M. Milliard, garde des sceaux, ministre de la justice. Je demande la parole.
M. Contant. La Chambre peut déclarer l'urgence et renvoyer la proposition à la commission du travail.
M. le préaident. La parole est à M. le garde des sceaux.
M. Milliard, garde des sceaux, ministre de la justice. Messieurs, j'ai été prévenu par l'honorable M. Coûtant de son intention de déposer la proposition dont il vient de vous donner lecture. J'ai estimé qu'il était de mon devoir de me trouver & mon banc au début de la séance, et voici la très courte observation que j'ai à vous présenter.
M. Contant propose d'introduire dans notre code pénal un nouveau délit.
M. Contant. Parfaitement !
M. le garde des sceaux. D'après M. Coûtant, toutes les sociétés financières, tous les banquiers qui auront à faire le recouvrement de plus de 5,000 fr. dans une journée devront en charger deux employés au moins, sous peine d'amende ou de prison. Voilà un délit original, qui ne se rencontre dans aucune législation.
Je rends d'ailleurs hommage aux bons sentiments qui ont inspiré la proposition de l'honorable M. Coûtant.
Le Gouvernement n'a pas l'intention d'appujer cette proposition quand elle viendra en discussion. Il s'en rapporte à la Chambre sur la question d'urgence, mais il ne croit pas, en vérité, qu'il y ait lieu de la voter. {Très bien! très bien!)
M. de Mahy. Il suffit de renvoyer la proposition à la commission du travail.
M. le président. La parole est à M. Contant.
M. Contant. Messieurs, je ne m'étonne pas de la réponse de M. le ministre, étant donnée l'opinion des journaux que j'ai lus hier. On disait, en effet: dans la proposition de M. Coûtant, les deux employés doubleront leur service ; je crois même qu'on disait qu'ils seraient soupçonnés.
M. Georges Berry. Il y a des avis différents dans la presse.
M. Contant. J'accepte de retirer la demande d'urgence, mais je prie la commission du travail de délibérer le plus rapidement possible sur ma proposition.
M. Georges Berry. La commission du travail ne peut pas créer de nouveaux délits.
M. le président. On demande le renvoi de la proposition à la commission du travail.
Il n'y a pas d'opposition?...
Il en est ainsi ordonné.
La proposition sera Imprimée et distribuée.
ADOPTION D'UNE PROPOSITION PB LOI MODI- FIANT LA LOI DU 24 DÉCEMBRE 1896 SUR
l'inscription MARITIME
M. le président. L'ordre du jour appelle la 1" délibération sur la proposition de loi de M. Armez et plusieurs de ses collègues, ayant pour objet d'ajouter un paragraphe additionnel à la loi du 24 décembre 1896 sur l'inscription maritime.
M. de Mahy, président de la commission de la marine. La commission, d'accord avec le Gouvernement, demande la déclaration d'urgence
M, le président. Personne ne demande la parole?...
Je mets aux voix la déclaration d'urgence.
(L'urgence est déclarée.)
M. le président. Personne ne demande la parole pour la discussion générale?...
Je consulte la Chambre sur la question de savoir si elle entend passer à la discussion de l'article unique.
(La Chambre, consultée, décide qu'elle passe à la discussion de l'article.)
M. le président. « Article unique. — L'article 30 de la loi du 24 décembre 1898 est complété par l'addition du paragraphe suivant :
« L'inscrit maritime dispensé en vertu du paragraphe 5. du présent article pourra, sur sa demande, n'être levé qu'après l'expiration de la première période de présence effective du frèro qui lui procure la dispense. »
Personne ne demande la parole?...
Je mets aux voix l'article unique.
(L'article unique, mis aux voix, est adopté.)
suite de la discussion du budget de l'exercice 1898
M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la discussion du projet de loi portant fixation du budget général des dépenses et des recettes de l'exercice 1896.
La Chambre s'est arrêtée, hier, au chapitre 18 du budget du ministère des travaux publics, dont je donne lecture :
« Chap. 18. - Frais de tournée des contrôleurs comptables et des contrôleurs du travail, 55,000 fr. »>
Sur ce chapitre MM. Georges Berry,
Bourrât, Rose, Labussière, Montant (Seineet-Marne), Berteaux, Dupuy-Dutemps, Camille PeÛetan, Dussaussoy, Salis, Bachlmont, Derveloy, Chenavaz, Duval, Quintaa, Harriague Saint-Martin, Argeliès, Rolland, Pams, Huguet, Eliez-Evrard, Hubert, Balandreau, Munln-Bourdin, Savary de Beauregard, Ducos, Armand Viellard, Saint-Germain, Le Troadec, Villain, Lemire, Bourrillon, Charles Rousse (Var), Pourquery de Boisserin, Hubbard, Dron, Jules Brice, Jourde, ont déposé un amendement tendant à augmenter le crédit de 65,000 fr. pour assurer aux contrôleurs comptables et aux contrôleurs du travail, pour leurs frais de tournée et de bureau, une somme de 1,500 fr. par an, payable sous forme de fonds d'abonnement & raison de 125 fr. par mois.
H. de Lasteyrie, rapporteur. Il y avait un premier amendement sur l'intitulé même du chapitre.
M. Bourrât. Un deuxième amendement, car le nôtre a été déposé le premier.
M. le président. La parole est à M. Georges Berry.
M. Georges Berry. Messieurs, l'amendement que j'ai eu l'honneur de déposer a pour but d'apporter deux modifications au chapitre 18. Par la première, je demande que pour leurs frais de tournées il soit alloué aux contrôleurs une somme fixe, et par la seconde que le crédit actuel de 55,000 fr. soit élevé à 120,000 fr.
Je n'aurai pas besoin de parler longtemps sur cette question. Hier, pendant toute la séance, on a discuté sur le mérite des contrôleurs comptables et des contrôleurs du travail. M. le ministre des travaux publics lui-même vous a parlé en termes très élogieux des résultats acquis par les contrôleurs du travail. Il a laissé peut-être un peu dans l'ombre les contrôleurs compta» bles; c'est sur eux donc que je vais surtout appeler votre attention.
Vous savez de quelle époque récente date leur création. C'est en 1893 — il y a quatre ans à peine — que M. Viette, ministre des travaux publics, sous la pression de la Chambre, après de longs débats et des vœux réitérés, créa un nouveau service dans le contrôle des chemins de fer et nomma des contrôleurs du travail et des contrôleurs comptables. Il croyait, par ces contrôleurs du travail, arriver à éviter certains accidents en diminuant le surmenage des employés; d'un autre côté, il était convaincu qu'au moyen des contrôleurs comptables il arriverait à réaliser des économies, qui ne sont pas discutables, ainsi que le prouvent les pièces qui nous ont été communiquées.
Donc, les contrôleurs comptables et les contrôleurs du travail sont utiles. S'ils sont utiles, il faut faciliter leur besogne et leur donner tous les moyens de prouver leur utilité. {Très bien! très bien! sur divers bancs.) Déjà les chefs de service euxmêmes ont constaté de grandes économies réalisées par leur contrôle et réalisées sur-
tout dans les compagnies qui ont aidé leurs efforts.
A Perpignan, par exemple, je relève, grâce à eux, une économie de 100,000 fr.; à Cette, une économie de 16,000 fr. J'ai dans mon dossier une longue série de villes que. je pourrais citer où de véritables 'économies sont dues aux contrôleurs comptables; il y a même des circulaires d'inspecteurs généraux les constatant. Il est inutile d'Insister puisque personne ne met en doute l'utilité des contrôleurs et l'importance des économies dont ils ont fait bénéficier malgré elles les compagnies, et par conséquent l'Etat.
Mais les résultats obtenus sont bien peu de chose en comparaison de ceux qu'on peut espérer si l'on donne aux contrôleurs les moyens d'être Indépendants dans leur service, c'est-à-dire d'avoir en temps utile les fonds nécessaires pour leurs tournées.
J'ai bous les yeux l'arrêté du 20 octobre 1893 qui a organisé le contrôle; je résume en deux mots la mission qui lui a été confiée.
Lob contrôleurs doivent vérifier sur place et à l'improviste la comptabilité de tous les services des compagnies pour se rendre compte des imputations exactes des dépenses et des recettes et surtout rapprocher toujours le fait comptable de l'opération comptable à laquelle il a donné lieu.
J'Insiste sur ces mots : « Us doivent véi rifier sur place et à l'improviste. » Actuellement, ils ne peuvent certainement pas toujours vérifier à l'improviste, parce que vous leur allouez des frais de tournée qui sont mis à la disposition des inspecteurs généraux et des ingénieurs auxquels ils doivent demander de faire telle ou telle inspection et avec lesquels Us sont obligés trop souvent de discuter sur la tournée à faire.
On a appelé l'attention de M. le ministre des travaux publics sur certaines difficultés rencontrées par les contrôleurs comptables dans leurs missions, et qui n'ont pas été niées.
Tout le monde sait que dans le corps des ingénieurs, qui sortent presque tous de l'école polytechnique, l'esprit de camaraderie est très fort; on y est naturellement disposé à ne pas se créer de difficultés les uns aux autres. Comment voulez- vous qu'on puisse contrôler à l'improviste quand les inspecteurs mettent des bâtons dans les roues?
M. Adolphe Turrel, ministre des travaux publics. C'est de la fantaisie.
M. Georges Berry. Vous savez bien, monsieur le ministre, que ce n'est pas de la fantaisie. D'ailleurs, vous n'avez qu'à accepter notre amendement et cette fantaisie ne se reproduira plus,
Il n'est pas douteux, — et je le dis sans faire la moindre allusion personnelle,'— qu'il y a de la part des inspecteurs, de la part des chefs de service, une certaine résistance au développement du contrôle dont je parle. S'il n'en est rien, que vous importe alors
d'allouer à vos contrôleurs une indemnité fixe pour leur permettre de faire, tous les moii, les tournées que vous exiges d'eux? Pourquoi surtout les inspecteurs s'opposeraient-ils à oette mesure, s'ils n'avaient pas intérêt à pouvoir allouer une somme plus ou -moins forte suivant que la compagnie est plus ou moins favorable au contrôle? Pourquoi refuser d'établir l'égalité entre tous les contrôleurs? {Trèt bien! tris bien! a V extrême gauche.)
Je sais que vous ailes me répondre qu'il n'y a point d'égalité entre vos contrôleurs, paroe que les services sont différents, qu'il y a des contrôleurs qui sont obligés, pour faire leur service, de parcourir les uns 1,600 kilomètres, les autrea 2,000, quelquesuns même 3,000, et que, par conséquent, il n'est pas possible d'établir l'égalité entre ces différents contrôles.
Je réponds à cette objection : Celui à qui sera Imposé un parcours de 1,500 kilomètres pourra se livrer à une inspection plus minutieuse, et s'arrêter dans plus de gares que celui dont le réseau à parcourir sera plus étendu, mais ehaoun fera sa tournée, chacun la fera tous les mois, et à l'improviste, comme l'exige l'arrêté de 1803; chacun fournira le môme travail et aura droit à la môme indemnité,
Cette différence de parcours me fait regretter — et je le dis en passant — que vous n'ayes pas créé plus de contrôleurs. S'il y en avait davantage, les tournées seraient moins longues et faites dans de meilleures conditions. {Très bien! très bien ! sur divers bancs,)
Monsieur le ministre, vous protesteres 4 la tribune.
M. U ministre des travaux publics.
Mais je ne proteste pas I
M. Georges Berry. 81! vous protestes j je le vois bien.
M. le ministre des travaux publics. Si je n'étais pas à mon banc, vous me réclameriez; j'y suis, et vous me prêtez des propos, alors que je suis mueti (On rit.)
M. Georges Berry. Je ne vous prête aucun propos ; je vous prête une protestation muette. {Nouveaux rires.)
Mais je reviens a la question qui m'occupe,
Ce que je veux, c'est que tous les contrôleurs comptables et les contrôleurs du travail soient placés sur le même pied d'égalité, quelle que soit la compagnie près de laquelle ils sont accrédités; ce que je veux, c'est qu'ils ne soient pas empêchés de nous servir par la mauvaise volonté de qui que ce soit.
Je cherche et je ne trouve véritablement aucun inconvénient à accorder les frais fixes que je vous demande. Pourquoi y aurait-il un inconvénient quand il s'agit des contrôleurs, alors qu'il n'y en a plus pour les ingénieurs ordinaires ou même pour les inspecteurs de l'exploitation commerciale, auxquels sont alloués des frais fixes ?
U n'y a que les contrôleurs dont je parle qui aient des frais variables, des frais de
tournée que peuvent discuter leurs inspecteurs et qu'ils accordent ou qu'ils refusent suivant la façon dont ils apprécient l'utilité du contrôle. Pourquoi donc les mettez-vous dans une situation si défavorable vis-à-vis des autres employés de l'Etat? Vous devriez faire disparaître cette situation, ne* serait-ce que pour marquer à ces nouveaux employés toute la sympathie à laquelle lia ont droit. {Très bien! tris bien ! sur divers bancs,)
J'arrive au second point de ma discussion, à la proposition d'augmenter le chapitre de 66,000 fr.
Vous avez aujourd'hui 77 contrôleurs.
Vous en créerez au moins 3 l'année prochaine, je l'espère, car vous en avez nommé 77 en cinq années ; cela vous fera 80. En ajoutant 65,000 fr. aux 55,000 fr. déjà accordés pour frais de tournées aux contrôleurs, chacun de ceux-ci recevra 1,500 fr. Cette somme est-elle excessive? Jugez-en!
Le contrôleur comptable n'étant attaché à aucun service spécial dans la gare est obligé d'avoir' son bureau chez lui, dans son domicile ; il n'y a rien d'exagéré à lui allouer 300 fr. d'indemnité pour ce bureau. De plus,, il doit faire tous les mois, d'après les règlements, une tournés à l'improviste. Je suppose qu'une indemnité de 100 fr. par tournée n'a rien de trop élevé, surtout si vous voulez bien considérer les indemnités allouées aux ingénieurs et aux inspecteurs commerciaux, dont les tournées sont beaucoup moins longues et qui touchent bien davantage.
Nous croyons done qu'une somme de 1,200 fr. au moins est bien due à ces employés auxquels vous imposes un contrôle, tantôt sur un réseau de 1,500 kilomètres, tantôt sur un réseau de 2,000, tantôt même sur un réseau de 3,000, et qui accomplissent une mission si utile, si nécessaire les uns en empêchant bien des accidents par suite de la disparition progressive du surmenage des ouvriers que nous leur devons, les autres en réalisant des économies qui diminuent notre garantie d'intérêts. (Tris bien! tris bien!)
Je sais bien — je l'ai dit en commençant — que les contrôleurs comptables sont mal vus de l'administration. Je me rappelle un propos que je me permets de vous faire connaître et qui émane d'un ingénieur occupant une situation très élevée dans une compagnie : « Ce que vous avez créé, disait-il, ce sont les contrôleurs des lampes à huile. »
Eh bien ! messieurs, ce n'est pas seulement sur l'huile que porte l'inspection du contrôle, c'est sur d'autres dépenses plus sérieuses, ce qui nous permettra, je le répète, d'arriver à diminuer peu à peu la garantie d'intérêts qui pèse si lourdement sur nos épaules et dont on a si souvent dit du mal à cette tribune, cette garantie d'intérêts, qui rapporte certainement plus aux compagnies qu'aux voyageurs. (Tris bien!
tris bien! à gauche.)
Il n'est pas douteux, messieurs, que si
vous avez un service de contrôle bien organisé, que si vous pouvez surveiller les dépenses des bureaux, des gares, aveo plus de soin qu'on ne le fait aujourd'hui, vous diminuerez de plus en plus la garantie d'intérêts que nous devons chercher à réduire par tous les moyens en notre pouvoir.
Ne marchandes donc pas quelques milliers de francs à de modestes employés qui allégeraient tous les ans votre budget de plusieurs centaines de mille francs. (Applaudissements sur divers bancs.)
M. le président U parole est à M. le rapporteur.
M. de Lasteyrie, rapporteur. Messieurs, nous avons été saisis de deux amendements sur le chapitre 18 : l'un, celui que M. Berry vient' de défendre, tend à relever de 65,000 francs le crédit inscrit à ce chapitre pour les frais de tournées des contrôleurs comptables et des contrôleurs du travail ; l'autre se présente sous une apparence plus modeste,—il ne demande aucun relèvement de crédit, — c'est un amendement de l'honorable M. MUlerand, qui est ainsi conçu :
« Cbap. 18. — Frais de tournées des contrôleurs comptables et des contrôleurs du travail.
« Modifier cet intitulé de la manière suivante:
« Frais fixes (frais de tournées et de bureau) des contrôleurs comptables et des contrôleurs du travail. »
M. Berry, dans les considérations qu'il vient de vous présenter, a plaidé pour les deux amendements à la fois, Vous ne vous étonnerez donc pas si je vous demande la permission, ne serait-ce que pour faire gagner quelques instants à la Chambre, de les discuter tous les deux en même temps, (Très bien! très bien! au centre,)
M. Bourrât. Je demande la parole.
M. 1e rapporteur, Du jour où l'Etat est devenu, par suite des conventions, l'associé des grandes compagnies, il devait naturellement organiser un service pour contrôler leur gestion. Ce contrôle, nous en sommes tous partisans ; nous n'avons jamais entendu marchander les crédits nécessaires pour qu'il puisse s'exercer de la façon la plus complète et la plus effective, (Tris bien ! tris bien ! au centre.)
Mais est- U bien nécessaire, pour le rendre utile et efficace, d'adopter les deux amendements qui nous sont soumis en ce moment? Je me permets d'en douter, (irè$ bien! tris bien!)
U y a, d'abord, une confusion qu'il faut dissiper. On nous demande de transformer en frais fixes les frais de tournées alloués, en vertu des arrêtés des 26 octobre 1805 et 16 janvier 1806, aux contrôleurs comptables.
Or, qu'appelle-t-on « frais fixes » en matière de travaux publics? C'est une indemnité allouée à certaines catégories d'agents comme les ingénieurs en chef, les ingénieurs ordinaires, pour leur tenir compte des frais de bureau, des dépenses de loyer,
de chauffage, d'éclairage qu'ils ont à supporter, car ils sont obligés d'entretenir un local pour faire travailler les employés qu'ils ont sous leurs ordres, et un bureau leur est nécessaire pour recevoir le publie avec lequel ils ont des relations. C'est à cela que correspondent les frais fixes.
Les contrôleurs comptables n'ont pas les mêmes besoins, parce que leurs attributions n'ont rien de pareil. Leur travail, l'honorable M. Berry vient de vous le dire, ils le font chez eux. Il comprend deux parties : des inspections, des tournées à faire sur les lignes de chemins de fer et dans les gares, et, à la suite de ces tournées, des rapports qu'ils peuvent rédiger, soit dans le bureau de l'ingénieur auquel ils sont attachés, soit chez eux. Ils n'ont aucune relation avec le public, aucun employé sous leurs ordres ; ils n'ont donc pas besoin de frais de bureau, ils n'ont pas besoin de frais fixes. {Très bien! très bien! au centre.)
Aussi, suis- je porté à croire qu'en faisant sa proposition, notre collègue a commis une confusion de mots et que ce qu'il désire obtenir pour les contrôleurs comptables, ce n'est pas, à proprement parler, des frais fixes, mais un chiffre de frais de tournées réglés sous forme d'abonnement, constituant une somme déterminée, une somme égale pour tous et égale chaque année.
M. Georges Berry. Parfaitement! Nous demandons un abonnement.
M. le rapporteur. Je crois que cette mesure aurait les inconvénients les plus sérieux et viendrait précisément à rencontre du désir mêmè manifesté par nos collègues, qui est d'assurer l'exercice du contrôle dans les conditions les plus satisfaisantes. (Très bien! très bien!)
M. Bourrât. Vous savez bien que beaucoup d'ingénieurs ne font pas faire de contrôle.
M. le rapporteur. Actuellement, les frais de tournées sont remboursés sur états aux fonctionnaires qui ont une inspection à faire ; ces frais sont proportionnés à l'importance des tournées faites. Le jour où vous donnerez à chaque fonctionnaire du contrôle l'abonnement que M. Berry demande pour eux, ou que demande aussi M. Millerand en termes différents, ces fonctionnaires, assurés de toucher la même somme à la fin de l'année, quel que soit le travail qu'ils auront pu faire, auront Intérêt à ne pas se fatiguer dans de longues tournées qui les tiennent hors de chez eux. (Bruit à l 'extrême gauche.)
Us auront tout avantage à faire le moins de tournées possibles. Il y aura donc des chances pour que le contrôle s'exerce d'une manière moins efficace. {Très bien! très bien! au centre.)
M. Georges Berry. L'arrêté les oblige à ces tournées.
M. le rapporteur. Vous avez dit, Il est vrai, que grâce à cet abonnement les contrôleurs comptables pourront faire leurs tournées à l'improviste sans demander d'au-
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torisation à personne, sans avoir à en référer à leurs chefs hiérarchiques.
Je ne vois pas, quant à moi, que cette mesure soit nécessaire pour que les contrôleurs comptables puissent faire des tournées à l'improviste, comme vous le désirez. Je ne vois pas en quoi la nécessité où ils sont actuellement de s'entendre avec leurs chefs de service pour les tournées qu'ils ont à faire les empêche de faire des visites subites dans telle ou telle gare du réseau qui leur est confié.
Je vois par contre un inconvénient très sérieux à les en dispenser, car vous arriverez par là, — et j'ai bien peur que ce ne soit le but véritable que poursuivent non pas peut-être les auteurs de l'amendement, mais certaines personnes qui réclament si bruyamment dans certains milieux , « l'indépendance » des contrôleurs comptables. {Bruit à V extrême gauche.) Le mot n'est pas de moi, il a été prononcé tout à l'heure par l'honorable M. Berry.
Oui! le but que poursuivent certaines personnes, c'est l'Indépendance des contrôleurs comptables...
M. Bourrât. Je revendique hautement l'Indépendance des contrôleurs comptables, bien qu'ils ne l'aient jamais demandée.
M. le rapporteur. . . . c'est de les soustraire à toute hiérarchie, à toute direction . Or, c'est là une conception absolument contraire aux décrets qui les ont institués.
Les règlements qui les régissent, sont l'œuvre de M. Viette et de M. Dupuy-Dutemps. Or, que disent ces règlements ? Lisez les décrets du 26 octobre 1895 et du 16 janvier 1896. Vous y verrez que « les contrôleurs comptables seront -sous les ordres des chefs de Service qui les mettent au besoin à la disposition des ingénieurs et des inspecteurs ». Vous y verrez que « les contrôleurs seront spécialement attachés à chacun des chefs de service » ; et, plus loin, qu'ils « seront chargés, sous la direction de leurs chefs hiérarchiques, de réunir et de tenir à jour les renseignements nécessaires pour... etc. ».
Ces décrets ont très sagement établi une hiérarchie, une subordination dans le corps du contrôle comme il est nécessaire qu'il y en ait dans tous les corps. ( Très bien! très bien! au centre.)
Ce que l'on vous demande, messieurs, c'est de soustraire les contrôleurs comptables à toute espèce de surveillance, de hiérarchie, de subordination. Il n'y a qu'un mot pour qualifier ce système, c'est de l'anarchie administrative (Très bien! très bien! au centre), et c'est pour cela que la commission du budget repousse l'amendement.
(Applaudissements sur les mêmes bancs.)
M. le président. La parole est à H. Bourrât.
M. Bourrât. Messieurs, je vais tout d'abord répondre aux arguments qui ont été apportés à cette tribune par l'honorable rapporteur du budget des travaux publics, M. de Lasteyrie.il a déclaré qu'il était absolument partisan du contrôle.
M. le rapporteur. Oui.
M. Bourrât. Mais il me permettra de lui déclarer que la question du contrôle a été apportée ici par celui qui a l'honneur d'être en ce moment à cette tribune, le jour où l'on a commencé la discussion générale du budget des travaux publics. J'avais cité des faits d'ingénieurs s'opposant à ce que les contrôleurs comptables fissent leur service, et j'attends encore que M. le ministre des travaux publics, comme M. le rapporteur dé la commission, veuillent bien démentir ces faits, qui sont très graves et indiquent bien les sentiments d'une partie de l'administration. (Très bien! très bien! à gauche.)
J'ai eu bien soin, en effet, de cataloguer l'administration en deux camps : l'un qui laisse opérer le contrôle, l'autre qui ne veut pas que le contrôle s'exerce. Et je reviens à ce que j'avais l'honneur de dire, à Bavoir qu'il y a une partie des ingénieurs du contrôle qui ne veulent pas que les contrôleurs comptables exercent leurs fonctions.
Si votre amendement était adopté, disait M. le rapporteur, si les contrôleurs comptables avaient des frais fixes, vous en arriveriez à ce résultat qu'ils ne feraient plus de tournées parce qu'ils seraient indépendants.
Permettez-moi une simple observation.
Est-ce que les ingénieurs ordinaires, qui ont des frais fixes, ne sont pas directement sous les ordres des ingénieurs en chef, qui ont aussi des frais fixes? En résulte-t-il que les ingénieurs ordinaires sont moins respectueux de la hiérarchie? Non. Eh bienl alors, nous demandons que les contrôleurs comptables aient les attributions de chefs de service.
Que se passe-t-il aujourd'hui ? Car il faut placer la question sur son véritable terrain. Combien donnez-vous en moyenne annuellement à chaque contrôleur comptable pour faire ses tournées ? 745 fr. Et le chiffre que je cite est exact. J'ai eu l'honneur d'être autorisé par M. le ministre des travaux publics à aller en prendre connaissance au ministère. Il y avait longtemps que pareille aventure ne m'était arrivée. (On rit.)
On donne donc une somme de 745 fr. pour frais de tournées aux contrôleurs comptables. D'après l'arrêté qui a été pris par M. Dupuy-Dutemps, ancien ministre des travaux publics, les contrôleurs comptables doivent faire des tournées à l'improviste. Il en résulte que si, des 365 jours de l'année, vous défalquez les jours de fête et ceux qui sont nécessaires pour, la rédaction des rapports, vous constatez que les contrôleurs comptables doivent fournir environ 200 journées de tournées par an.
Et si vous divisez la somme que vous leur allouez, soit 745 fr., par le nombre de tournées qu'ils ont à exécuter, vous voyez qu'ils reçoivent une indemnité quotidienne de 3 fr. 75. Est-ce bien là le montant total des sommes que les contrôleurs comptables sont appelés à dépenser?
Que demandons-nous en ce moment?
Nous demandons d'abord que ces agents soient considérés comme chefs de service et que les ingénieurs ne s'opposent plus à l'exercice de leurs fonctions de contrôleurs. J'aurai d'ailleurs l'occasion de revenir sur ce sujet.
M. Montaut (Seine-et-Marne). Très bien!
M. Bourrât. Ensuite nous voudrions qu'on leur allouât une indemnité suffisante pour leur permettre de payer les dépenses qu'ils sont obligés de faire au cours des tournées qui leur sont confiées.
Je suis étonné — car je m'attendais à l'objection — qu'on ne soit pas venu encore nous dire ici : Mais le contrôle tel qu'il est établi a déjà produit de bons résultats. On nous le dira, je le sais, et c'est justement pour cela que je prends l'avance et que je réponds à cette objeotion.
Quels sont les résultats obtenus par les contrôleurs comptables ? C'est à ce propos que nous allons voir de quelle façon ils ont opéré.
Les résultats obtenus par ces agents à l'heure actuelle sont les suivants :
« D'une manière générale, des résultats sérieux ont été obtenus en ce qui concerne le mode de présentation des projets de travaux neufs,
« Les évaluations de dépenses sont présentées avec plus de précision que par le passé.
« Les séries de prix pour l'estimation et le règlement des dépenses en matériel ont été revisées et considérablement réduites.
m La justification des prévisions des dépenses est basée sur des éléments plus accessibles aux investigations du contrôle.
« Dans plusieurs réseaux la jurisprudence a été fixée sur les questions ci-après :
« Mode de calcul des frais de personnel des compagnies à porter sur les décomptes des dépenses à la charge de l'Etat ou des tiers, concurremment avec les frais gênéraux;
« Eléments de calcul des transports en wagons par trains de travaux ou par trains de l'exploitation; admission du principe que c'est le transport à charge seul qui doit être pris dans l'évaluation des distances de transport », — et j'appelle sur ce point l'attention de la Chambre, parce que c'est le principal ;
« Déduction des comptes d'établissement, des majorations de diverses natures ajoutées au prix des matériaux retirés des installations primitives;
« Liquidation et apurement définitif, et surtout revision des dépenses se rattachant à des projets antérieurs à 1883, approuvés par décrets, projets dont l'utilité est aujourd'hui contestable dans un grand nombre de cas. »
Et quelles sont les attributions dévolues aujourd'hui à chaque agent du contrôle ?
J'en al déjà parlé dans le discours que j'ai eu l'honneur de prononcer devant vous au cours de la discussion générale du budget des travaux publics.
Il faut envisager d'abord les conducteurs des ponts et chaussées du contrôle, et ensuite les contrôleurs des mines. Les premiers ne font que dresser des procèsverbaux de grande voirie, et les seconds ont seulement à vérifier le matériel; ils ne peuvent pas vérifier la comptabilité des compagnies ni avoir communication des attachements.
Si vous considérez maintenant la seconde partie du personnel, vous constatez que les inspecteurs du contrôle ne peuvent pas non plus vérifier les recettes et les dépenses des gares. 11 n'y a, dans l'administration actuelle, qu'une branche de fonctionnaires qui puissent faire un contrôle direct et effectif : ce sont les contrôleurs comptables, parce que, comme le dit l'arrêté du conseil d'Etat de 1895, 11 faut qu'ils rapprochent le fait comptable de l'opération comptable à laquelle il a donné lieu. Jamais on n'avait procédé ainsi.
Lorsque, 11 y a quelques jours à peine, j'avais l'honneur de parler, dans la discussion générale, du contrôle de construction, je vous disais que ce contrôle n'existait pas. Je n'ai pas voulu alors — mais je le fais aujourd'hui — rappeler un fait qui m'est absolument personnel. J'ai appartenu à ce contrôle; et pendant quatre ans j'ai été chargé de contrôler 3 millions de travaux; jamais aucune pièce ne m'a été livrée pour contrôler la compagnie que j'avais mission de surveiller. (Exclamations à l'extrême gauche.)
Cependant, uu jour, j'ai signalé je ne dirai pas des malfaçons, mais l'absence de certains travaux qui n'étalent pas exécutés. J'ai été appelé au bureau et on m'a dit : « Prenez-en la responsabilité si vous voulez, mais nous ne voulons pas nous brouiller avec la compagnie. » L'état d'esprit qui existait en 1884 — car le fait se passait en 1884 — reste le même aujourd'hui.
Je reprends mon argumentation et je vais citer des faits que l'administration ne démentira pas.
Qu'ont produit les contrôleurs comptables?
11 y a eu un réseau sur lequel on faisait faire le transbordement des marchandises arrivant sur les wagons des autres compagnies. Chaque fols que sur ce réseau et dans une gare commune 11 arrivait un wagon qui devait traverser le réseau de la compagnie dont je parle, les marchandises étaient déchargées, et rechargées sur les wagons de la compagnie. Qu'est- il arrivé? Les contrôleurs comptables ont signalé la dépense considérable que nécessitaient ce déchargement et ce nouveau chargement des marchandises. Il y avait sur ce réseau onze gares communes, ce qui portait la dépense à 4,000 fr. par mois environ et par gare. Le calcul est très simple : pour les onze gares cela faisait 41,000 fr. par mois, soit plus de 500,000 fr. par an. Grâce au contrôle, cette pratique a cessé. Voilà un résultat tangible,
L'administration a prétendu, à un certain moment, que les contrôleurs comptables
étalent inutiles. Pour vous prouver le contraire, je vais vous citer une circulaire que la compagnie de l'Ouest adressait dernièrement aux divisions et aux sections concernant la comptabilité. Cette circulaire, est du 15 janvier 1897. Que dit-elle?
• Paris, le 15 janvier 1897.
« MM. les ingénieurs du contrôle ont signalé, dans leurs rapports sur la comptabilité des travaux d'établissement, nn certain nombre d'irrégularités relevées par MM. les contrôleurs comptables de leur service et ils ont proposé de retrancher du compte d'établissement diverses dépenses dont l'imputation ne leur a pas paru suffisamment justifiée par les attachements qui ont pu être produits.
« U importe, au plus haut degré, de prendre les mesures nécessaires pour que ces irrégularités cessent immédiatement et ne se reproduisent pas à l'avenir. U faut, à cet effet, qu'à tous les degrés de la hiérarchie les divers agents chargés de la tenue ou du contrôle des écritures observent scrupuleusement les instructions du service et se conforment, strictement aux recommandations cl-après, qui ne sont, pour la plupart, que le renouvellement et la confirmation de recommandations antérieures.
« Les observations de MM. les ingénieurs du contrôle ont porté sur les points suivants ;
« Ie Les feuilles d'attachements B. 3 de la main-d'œuvre ne sont pas toujours conformes aux inscriptions faites sur les carnets B. 115 des chefs d'équipes et B. 114 des chefs de district; les répartitions des heures entre les divers comptes présentent des différences et les totaux même des heures ne concordent pas toujours. .
« Les feuilles d'attachements B. 3 établies pour les heures de régie faites par des ouvriers fournis par les entrepreneurs ne portent ordinairement que le nom de l'entrepreneur et l'Indication en bloc du nombre d'heures faites chaque jour.
« 29 Les chefs de district ne sont pas munis d'un carnet B. 1 et ne peuvent fournir, pour établir les attachements des travaux exécutés par des entrepreneurs, que des renseignements sur des feuilles volantes.
« 3* Sur divers points on a constaté que les livres de comptabilité réglementaires ne sont pas tous tenus ou le sont d'une manière incomplète ; parfois les opérations du mois ne sont pas totalisées avec les dépenses et rentrées antérieures ; d'autres fois, les livres s'arrêtent à une période quelconque de l'année et les opérations des derniers mois n'y figurent pas.
« Il n'est pas besoin d'insister sur la gravité de ces irrégularités et sur la nécessité qui s'impose pour MM. les Ingénieurs des divisions et les chefs de groupe de surveiller de très près la tenue de la comptabilité dans les sections et dans leur propre bureau ; et, à cet effet, de faire eux-mêmes et
de faire faire par MM. les Ingénieurs de fréquentes inspections.
« L'ingénieur en chef de la voie, « Signé : E. Morlière. »
La Chambre comprendra que je n'insiste pas sur la valeur de ce document.
Les éloges du corps des contrôleurs comptables viennent donc des compagnies elles-mêmes.
Je vais également citer un document qui ne sera pas révoqué en doute par l'administration. C'est le procès-verbal de la séance du 13 avril 1894 du comité du réseau du Midi :
« M. le président croit devoir signaler au comité, d'accord avec M. Debray, les qualités remarquables do méthode, de précision et de jugement dont ont fait preuve MM. les contrôleurs comptables Dermiel, Flauder, Bernard et Caulet dans le travail auquel ils se sont livrés sur cette question d'organisation de la comptabilité de la voie.
« A l'unanimité le comité déclare s'associer aux félicitations que M. Koziorowicz propose d'adresser à ces agents. »
Le contrôle est-il nécessaire? J'en appelle encore sur ce point au témoignage d'un nommé qui a été amené à prendre des mesures en ce sens, M. Dupny-Dutemps, ancien ministre des travaux publics.
Què disait-il dans sa déposition sur l'enquête qui eut lieu à propos des conventions ?
« Pour le moment, je me borne à dire qu'il faut les appliquer — tes conventions — dans le sens qui peut produire les meilleurs ' effets pour l'Etat , restreindre les constructions et contrôler rigoureusement lès dépenses. »
Messieurs, j'ai établi au début pourquoi le contrôle n'existait pas ou se faisait mal dans certains réseaux.
J'ai trouvé là première raison dans ce fait que certains ingénieurs s'opposaient à ce que le contrôle fût exécuté. Il me serait très facile d'en fournir ici des preuves mais la Chambre comprendra que ce serait compromettre les agents, qu'ils seraient frappés si je lui indiquais le montant des indemnités de déplacement qu'ils ont reçues. C'est une besogne qui me répugne : je ne veux pas la faire. Mais ce que je puis déclarer, — et mon allégation ne sera pas démentie par l'administration, — c'est que les frais qui leur sont alloués sont plus que variables, et que lorsqu'un ingénieur a dans son service un contrôleur comptable qui veut faire son devoir, qui veut contrôler, il réduit les frais de déplacement.
Devons-nous contrôler? Le Parlement doit-il prendre les mesures nécessairespour assurer le contrôle ? C'est ce que nous allons examiner.
Lorsqu'on a discuté les conventions de 1883, un homme dont tous nous connaissons et apprécions la haute compétence, M. Georges Graux, président de la commission des douanes, déclarait, au hôm de la majorité de ceux qui avaient Voté les conven-
tions, que l'Etat, en vertu de ces conventions, devenait l'associé d'abord, l'héritier ensuite des grandes compagnies. Remarquez bien, messieurs, ce mot « d'associé ».
Que se passe-t-il lorsque, dans une association, dans une industrie, il y a deux associés? Est-ce que l'un abandonne & l'autre la direction totale des affaires ? Est-ce que celui qui n'exploite pas directement ne se rend pas compte de la façon dont la comptabilité est tenue et dont l'exploitation est conduite ?
A l'heure actuelle, l'Etat est le bailleur de fonds des compagnies. Son devoir est de savoir comment sont dépensées les sommes qu'il donne. L'Etat le sait-il aujourd'hui ? Je mets au défi l'administration elle-même de déclarer qu'elle a pu contrôler toutes les dépenses que lui présentent les compagnies en fin d'année. Cela est si vrai que lorsque tout à l'heure nous arriverons à la question qui, pour moi, est essentielle, celle de l'erreur que j'ai eu l'honneur de signaler il y a quelques jours à la Chambre et que nous rechercherons comment cette erreur s'est produite, nous constaterons qu'elle n'aurait pas été commise si le contrôle avait été organisé comme il conviendrait qu'il le fût.
D'ailleurs, les compagnies doivent-elles redouter le eontrôle? Il faut le dire bien nettement, la question se pose en ce moment sous une autre forme : ce n'est plus tant la question de 1,500 fr. ou 1,200 fr. donnés aux contrôleurs comptables comme frais de tournées qui est soulevée, c'est la question des frais fixes, et eette question des frais fixes elle-même devient la question suivante : Oui ou non, la Chambre veut-elle contrôler d'une façon sérieuse les dépenses des compagnies? Si les compagnies exploitent d'une façon parfaite, comme le déclarait M. le ministre avec un lyrisme considérable, — selon l'expression de notre honorable collègue M. Pellotan, — pourquoi ne pas accepter que le contrôle s'exerce ? Pourquoi ne pas vouloir que le contrôle produise tous ses effets?
Si les compagnies exploitent leurs réseaux dans de bonnes conditions, le contrôle sera le premier à renseigner le Parlement et à dire : Oui, les compagnies exploitent dans d'excellentes conditions. Et alors, vous, membres du Parlement, vous serez les premiers à féliciter les compagnies de leur gestion.
Mais il peut se produire ce second cas qui, malheureusement pour beaucoup -de compagnies, s'est réalisé: c'est qu'elles sont loin d'être exploitées d'une façon parfaite, et la meilleure preuve, c'est que vous n'avez Jamais pu obtenir toutes les communications auxquelles vous étiez en droit de vous attendre ; et les comptes mêmes qui voue sont présentés cette année ne concordent pas entre eux et diffèrent de plusieurs millions.*
Je vais indiquer ces différences: LaChambre me permettra de lui parler du- rapport adressé par M. Lax au ministère des tra-
vaux publics le 24 février 1888. Que dit M. Lax dans ce rapport très volumineux, sur lequel j'aurai l'occasion de revenir lorsque je demanderai à la commission du budget et à la Chambre de décider, par une motion, que les compagnies seront invitées à présenter un modèle de comptabilité unique? M. Lax demande que le contrôle soit réorganisé sur des bases excessivement sérieuses. 11 se rendait compte que pour l'administration des chemins de fer et pour les compagnies il y avait le plus grand intérêt à ce qu'elles fussent contrôlées, surveillées. Je ne veux pas m'appesantir davantage sur ce point.
Quelle est la situation actuelle de l'Etat vis-à-vis des compagnies? Chaque année, lorsque vous votez le budget, les compagnies vous indiquent le montant global des sommes que vous aurez à payer sans justifier aucunement le chiffre de ces dépenses. Que demandons-nous? Que vous puissiez contrôler les sommes que vous êtes appelés à voter chaque année, afin que, lorsque vous arriverez devant vos électeurs, vous soyez en mesure de justifier de l'emploi de ces sommes.
Je sais bien que les compagnies ne veulent pas être contrôlées et c'est ce que j'ai établi depuis longtemps déjà, mais si le contrôle était organisé comme il convient, croyez -vous que des erreurs comme celles que j'ai eu l'honneur de signaler lors de la discussion générale se seraient produites? Dans eette discussion générale je signalais que si l'on comparait le rapport de M. Gulllaln, notre honorable collègue, avec le rapport de M. Fieury-Ravarin, également rapporteur du budget des conventions, mais pour l'année précédente, on constate, pour l'année 1895, une différence de 8,400,000 fr.
M. Guillain. J'ignore si les chiffres donnés par M. Fleury-Ravarin n'étaient pas affectés d'une erreur matérielle; d'ailleurs, ils s'appliquaient à un exercice non réglé et, faisant mon rapport un an plus tard, j'ai pu compléter ses indications. (Trèt bien!)
M. Bourrai. Je vais y arriver, parce que ce n'est pas la seule erreur que j'ai pu relever dans votre rapport, et, d'ailleurs, je ne vous incrimine pas, mon cher collègue. Mais dorénavant, si je puis vous donner un conseil, c'est, avant d'insérer dans vos rapports des chiffres fournis par l'administration, de les vérifier. {Bruit au centre.) ■ M. Guillain dit que les chiffres signalés par M. Fleury-Ravarin l'année dernière n'étaient pas complets parce que l'exercice n'était pas définitivement réglé ; mais notre .collègue me permettra de lui demander comment il se fait que l'erreur HonF je parle porte exclusivement sur une compagnie.
Comment se fait-il que eette erreur de 8,400,000 fr. concerne exclusivement la compagnie du Nord, alors que les chiffres fournis par M. Floury-Ravarln et par vous, monsieur Guillain, sont absolument- identiques pour toutes les autres compagnies, sauf quelques
mille francs, 273,000 fr. environ, pour le Paris- Lyon-Méditerranée? Gomment expliquez-vous que, pour la compagnie du Nord, les dépenses de premier établissement en 1895 soient de 8 millions plus élevées que celles qu'indique M. Fleury-Ravarin?
Evidemment, si le contrôle avait été organisé comme 11 convient, cette erreur portant sur une somme de 8 millions productive d'intérêts s' élevant à 400,000 fr. par an, ne se serait pas produite. Car enfin à quelle époque avons-nous eu le rapport de M. Fleury-Ravarin? Au mois de novembre, et il y avait déjà près d'un an que l'exercice 1895 était réglé. Dans ces conditions, on ne peut que trouver étrange la constatation de cette différence pour une seule compagnie.
Je ne* vous incrimine pas, mon cher collègue ; je sais que vous avez pris les chiffres de l'administration, et alors je m'adresse à l'administration et je lui dis : Comment se fait-il que, sur un exercice et pour une seule compagnie, vous ayez une erreur de 8 millions, productive d'intérêts à 5 p. 100 et pouvant grever annuellement de 400,000 fr. le budget de l'Etat? Car cette erreur aurait tout aussi bien pu se produire vis-à-vis d'une compagnie faisant appel à la garantie d'intérêt. (Très bien! très bien! à gauche.)
J'ai dit qu'il y avait dans le rapport de M. Guillain d'autres erreurs qui n'étaient pas de son fait. Nous allons les relever.
Je demanderai à l'honorable M. Guillain de vouloir bien examiner le tableau des dépenses qu'il porte, pour l'exploitation des diverses compagnies, à la page 122 de son rapport. Il indique les longueurs moyennes, les recettes brutes totales; enfin, dans les pages suivantes, 11 relève les dépenses réseau par réseau.
Je me suis donné la peine de faire les
calculs. Comme j'avais à établir la comparaison entre les recettes et les dépenses, j'ai été amené à faire les additions. Eh bien ! en additionnant les réseaux des six grandes compagnies, le réseau de l'Etat et le réseau des chemins de fer algériens, même en y ajoutant celui des chemins de fer tunisiens, nous n'arrivons pas au résultat indiqué par M. Guillain, à la page 122 de son rapport, pour le montant total des recettes brutes.
M. Guillain. Il y a les réseaux secondaires.
M. Bourrât. La différence serait alors de 11 millions; or, elle n'est que de 4 à 5 millions. Elle est de 4 millions en 1893, de 4 millions en 1894, de 5,300,000 fr. en 1896; je n'ai pas vérifié les résultats de 1895, le temps m'a manqué.
L'administration doit-elle contrôler? Car c'est là la question qui se pose en ce moment. Or, on dit : l'exploitation des compagnies est actuellement excellente, puisque vous voyez que les dépenses au titre de la garantie d'intérêt, qui étaient de 97 millions il y a à peine quelques années, sont descendues à 35 millions. C'est exact ; mais est-ce le fait des compagnies, ou cela tientil à ce que les recettes elles-mêmes ont augmenté, ou est-ce au contrôle des contrôleurs comptables qu'on le doit? Est-ce le fait de la bonne exploitation ou de l'augmentation de la richesse publique? Voilà ce que vous devez vous demander.
Croyez -vous, d'ailleurs, que le contrôle ne doive pas s'opérer, même en supposant que les compagnies ne fassent plus appel à la garantie d'intérêt? Vous êtes liés par les articles 12 et 13 des conventions : vous avez droit au partage des bénéfices! Comment ferez- vous, sans contrôle, pour savoir
si vous n'êtes pas arrivés à la limite du partage? (Très bien! très bien! sur divers bancs à gauche.)
Je vous affirme très sincèrement que cette erreur de 8 millions que nous avons découverte et signalée m'inquiète d'une façon particulière ; je me demande si cette erreur, qui porte exclusivement sur la compagnie du Nord, ne provient pas de ce que, exploitant d'une manière spéciale et remarquable d'ailleurs, — c'est elle qui donne les meilleurs résultats, — elle arrivait à la limite du partage des bénéfices.
Je sais la réponse qui est faite. Un ingénieur des chemins de fer, aujourd'hui disparu, malheureusement, me disait un jour très franchement que jamais les compagnies n'accepteraient le partage des bénéfices; elles préféreraient, ajoutait-il, construire avec des rails en or au lieu de rails en acier plutôt que de partager avec l'Etat.
Voilà quelle est la pensée générale des directeurs des grandes compagnies. (Très bien! très bien! à gauche.)
M. Jumel. C'est tout le contraire.
M. Bourrât. Il me reste un dernier engagement à tenir.
Mardi dernier, étant à cette tribune, j'avais indiqué que, par une bonne organisa tion du contrôle, on pouvait arriver à obtenir des résultats considérables, des réductions importantes de dépenses qui permettraient la construction de voies nouvelles et l'amélioration des voies existantes. Nous allons examiner s'il serait possible d'atteindre ce but.
La Chambre me permettra de lui donner lecture d'un tableau que j'ai dressé et qui comprend les dépenses du personnel central, les dépenses du service régional les dépenses totales du personnel et celles des services centraux.
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Totaux et moyennes —
(1) Cette moyenne sans l'Orléans est de 10.7, soit en plus 1.9. 489 millions 9 X 0,019 = 9.308.000 fr.
Je m'étais figuré, messieurs, que les dépenses les plus considérables des compagnies étaient les dépenses qui s'effectuaient tout le long des rails, les dépenses régionales; il n'en est rien. Savez-vous quel est le résultat le plus intéressant que nous
avons découvert? C'est que les services centraux, les services de Paris, coûtent un tiers en argent plus cher que ce que coûtent les services régionaux. Alors que ces services centraux coûtent 36,533,000 fr. , les services régionaux, chefs de gare, sous-
chefs, hommes d'équipe, inspecteurs de la vole, qui sont en dehors de Paris, sur la ligne exploitée, ne coûtent que 22,958,000 fr. En vérité, n'y a-t-il pas là des économies à réaliser? Jamais ce chiffre ne vous avait été soumis. (Mouvements divers.)
Je répète qu'il serait facile d'arriver à obtenir des compagnies une diminution considérable sur leurs dépenses. Je proposerais d'employer les sommes résultant de ces économies à la construction de voies navigables nouvelles et à l'amélioration des voies navigables existantes.
Si vous examinez le tableau dont j'ai donné lecture, vous verrez que le rapport entre les dépenses du personnel et les frais d'exploitation est de 11.50 p. 100 pour le Nord; de 10 p. 100 pour l'Est; de 11.5 p. 100 pour l'Ouest; de 8.8 p. 100 pour l'Orléans; de 9.5 p. 100 pour le Paris-Lyon-Méditerranée; de 11 p. 100 pour le Midi.
Si on prenait, comme moyenne, la proportion de la compagnie d'Orléans, c'est-àdire 8.8 p. 100, on réaliserait une économie de 1.9 p. 100 du rapport entre les dépenses du personnel et les frais de l'administration centrale, et le bénéfice qui en résulterait serait de 9,308,000 fr. Si le contrôle était bien organisé, si les contrôleurs comptables pouvaient pénétrer, comme c'est leur mission, dans le détail des dépenses des compagnies, croyez-vous que celles-ci seraient autorisées à demander une somme aussi élevée que celle qui figure au budget à la garantie d'intérêts et que les 9 millions dont je parle ne pourraient pas leur être repris?
Je n'ai pas besoin de faire ressortir l'intérêt qui s'attache à l'exécution des travaux neufs que nous réclamons ; ces travaux, vous les exécuteriez grâce aux ressources que vous procureraient les contrôleurs comptables, si vous leur accordiez le fonds d'abonnement. {Très bien! très bienl à gauche.)
Messieurs, j'en ai fini; je n'ai plus qu'un mot à ajouter à l'adresse de l'administration.
Croyez-vous que le contrôle, à l'heure actuelle, soit bien organisé ? Je me contenterai de rappeler à la Chambre ce que je disais mardi dernier lorsque je rappelais les faits auxquels l'administration n'a pas cru devoir répondre. Elle n'a pas répondu lorsque nous lui avons signalé des ingénieurs qui ne voulaient pas laisser les contrôleurs comptables faire leurs tournées.
Une simple observation va résumer mon argumentation. Quand vous votez un modeste crédit de 20 fr. pour l'affecter à la construction d'un aqueduc, vous savez toutes les formalités qui entourent l'emploi de ce crédit qui doit être dépensé par l'Etat : il y a d'abord le projet, puis le contrôle des travaux, enfin les pièces justificatives de la dépense. En somme, vous contrôlez ces 20 fr. d'une façon supérieure, si je puis employer cette expression. Et lorsqu'on vous demande des millions en vertu des conventions, pour les compagnies, vous les voteriez sans vous entourer des garanties qui sont, je ne dirai pas nécessaires, mais indispensables? Ce serait vous faire injure à vous-mêmes.
Lorsque vos électeurs vous demanderont d& quelle façon vous avez employé les
fonds qu'ils vont verser chez le percepteur, que répondrez- vous ? Ils seront en droit de vous accuser d'avoir employé leurs économies sans vous être entourés des garanties nécessaires. Cependant, je le disais il y a un instant, je vous mets au défi de pouvoir prouver que jamais, à un moment quelconque, la Chambre a été en possession des pièces justifiant les sommes énormes qu'elle a votées pour les chemins de fer et qui s'élèvent aujourd'hui à 1 milliard. {Applaudissements à gauche.)
En présence de cette situation que je connaissais un peu, — je l'ai expliqué,— j'ai bien le droit de déclarer que j'ai pleine confiance dans votre justice et que vous ne voudrez pas laisser subsister l'état de choses actuel. Vous voudrez que le contrôle soit effectif, et pour cela vous aurez à honneur de le dégager des entraves qui gênent son action. Vous voudrez que les contrôleurs comptables soient libres de faire leurs tournées à l'improviste, comme il a été prévu dans l'arrêté de M. Dupuy-Dutemps. {Très bien ! très bien!)
Mais j'ajoute qu'il convient également que le contrôle soit exécuté sans tracasserie. Je sais assez ce que sont les contrôleurs comptables ; ils ne s'attacheront pas seulement, comme le disait si bien M. Berry, à la quantité d'huile dépensée, Us iront rechercher les pièces comptables et lorsque vous voterez des sommes considérables, vous saurez pourquoi vous les voterez et comment vous les voterez. {Applaudissements à V extrême gauche et sur divers bancs à gauche.)
M. le président. La parole est à M.
Guillain, au nom de la commission du budget.
If. Guillain. Messieurs, les observations qui viennent d'être présentées par l'honorable M. Bourrât, ainsi que par M. Berry, tendent à établir que les chiffres budgétaires des annuités et des garanties d'intérêts à payer par l'Etat ne méritent pas votre confiance, parce que la comptabilité des compagnies qui sert de base à ces chiffres ne serait pas suffisamment, contrôlée, parce que les contrôleurs comptables ne seraient pas assez indépendants, parce qu'ils rencontreraient dans l'exercice de leurs fonctions de coupables résistances, tant de la part de quelques-uns de leurs chefs que de la part des compagnies.
Au nom de la commission du budget, je viens protester contre ces affirmations. Je voudrais tout d'abord montrer à la Chambre avec quel soin minutieux est fait le contrôle de la comptabilité des compagnies. L'organisation actuelle de ce contrôle résulte du décret du 30 mai 1895 et de l'arrêté ministériel du 26 octobre 1895, qui a réglé les détails d'exécution du décret. Elle diffère d'ailleurs très peu de celle que l'honorable M. Viette avait instituée en
On a rappelé tout à l'heure que les compagnies sont les associées de l'Etat; elles sont aussi, à certains égards, les gérants d'affai-
res de l'Etat. En effet, la plus grande partie des dépenses de construction des lignes nouvelles comprises dans les conventions de 1883 ont été prises en charge par l'Etat, mais la construction en est faite par les compagnies au compte de l'Etat C'est surtout pour cette gestion par les compagnies de travaux dont la dépense Incombe à l'Etat, qu'un contrôle absolument rigoureux s'impose. Ici, en effet, les intérêts des compagnies sont, à certains égards, opposés à ceux de l'Etat.
Pour le reste de leur gestion, les compagnies sont simplement les associées de l'Etat, en raison de la garantie d'intérêts qu'il leur a accordée et du partage éventuel de bénéfices qu'il leur'a imposé. Ici les intérêts des compagnies et ceux de l'Etat concordent en général. En effet, les compagnies n'ont pas intérêt à mal administrer pour augmenter leur dette envers l'Etat. C'est seulement dans le cas où le remboursement de celte dette serait devenu manifestement impossible que reparaîtrait l'opposition certaine des intérêts, ou plutôt que naîtrait l'absence d'intérêt delà compagnie à bien administrer. Un contrôle minutieux des comptes des compagnies par l'Etat n'en est pas moins nécessaire, pour cette seconde partie de leur gestion comme pour la première.
Comment le contrôle de ces deux espèces de comptes est-il organisé ?
A la base se trouve le contrôle des éléments des comptes, la vérification sur place de la concordance entre les faits comptables et les inscriptions comptables.
En ce qui concerne les travaux neufs exécutés par les compagnies au compte de l'Etat, cette vérification locale des éléments de dépense est faite, par épreuves, sur le chantier même, par les conducteurs des ponts et chaussées attachés au service du contrôle des travaux, et aussi par le contrôleur comptable, c'est-à-dire par des agents relativement nombreux, qui suivent de près l'exécution des travaux.
En ce qui concerne les dépenses de premier établissement au compte des compagnies, ainsi que les dépenses et les recettes de l'exploitation, le contrôle local des éléments de dépense est fait par épreuves, sur les chantiers de travaux, dans les magasins et dépôts de la compagnie et dans les gares par des contrôleurs comptables survenant à l'improviste.
Puis, aussi bien pour les dépenses à la charge de l'Etat que pour les autres dépenses et pour les recettes, les contrôleurs comptables vont constater à l'improviste sur les registres de comptabilité des chefs de service locaux ou régionaux de la compagnie, si les attachements, si les inscriptions comptables élémentaires ont été convenablement reportés sur ces registres, dont ils contrôlent la tenue.
Us s'assurent, en un mot, si les registres de comptabilité de la compagnie sont en concordance avec les faits comptables. En même temps, ils examinent si chaque dô-
pense est bien imputée au compte auquel elle doit appartenir.
Us rendent compte de toutes ces vérifications dans des rapports mensuels, qui sont examinés par leurs chefs, les ingénieurs du contrôle ou les inspecteurs de l'exploitation commerciale et envoyés avec l'avis de ceux-ci au ministre.
Ils procèdent d'ailleurs, sur Tordre et d'après les Instructions de leurs chefs, à des études spéciales sur des questions particulières ou sur l'organisation de certains services, et à des vérifications spéciales sur des comptes déterminés.
Les chefs de service, Ingénieurs, ingénieurs en chef, .inspecteurs de l'exploitation, contrôleur général et directeur du contrôle, utilisent ces vérifications, ces études, ces rapports mensuels ou spéciaux, provoquent les observations des compagnies, requièrent les rectifications qui leur paraissent justifiées, et soumettent au ministre leurs conclusions, soit sur la régularité des dépenses et des recettes, soit sur leur imputation à tel ou tel compte, soit sur leur utilité.
Là ne s'arrête pas le contrôle de l'Etat. On n'a pas indiqué jusqu'à présent une autre vérification, bien plus complète encore, qui est faite au siège central de la compagnie par l'inspection des finances.
(Trèi bien! très bien!)
L'onsemble des comptes de la compagnie pour chaque exercice, tous les registres de comptabilité, avec les pièces élémentaires nécessaires, sont soumis, dans les bureaux de la compagnie, à l'examen minutieux d'un ou plusieurs inspecteurs des finances, qui n'ont pal d'autre service et qui pendant toute l'année y consacrent tout leur temps et tous leurs soins. {Trit bien! trit bien!)
Ces inspecteurs des finances, assistés de contrôleurs comptables, ont à leur disposition non seulement toutes les pièces comptables de la compagnie, mais encore toutes les observations faites au cours des vérifications et des études de l'année par les conducteurs des ponts et chaussées, les contrôleurs comptables, les ingénieurs et inspecteurs du contrôle, ainsi que les avis et conclusions émis par le comité du réseau, composé des hauts fonctionnaires de chaque direction du contrôle, sur toutes les questions soulevées par la comptabilité de la compagnie.
C'est après avoir procédé à une vérification complète et avoir utilisé cet ensemble de renseignements que l'inspecteur des finances présente son avis définitif sur les comptes de chaque exercice à une grande commission instituée auprès du ministère des travaux publics, la commission de vérification des comptes. Cette commission comprend, en premier lieu, neuf membres qui ont voix déllbérative sur toutes les affaires ; ces neuf membres sont : le président de la section des travaux publics du conseil d'Etat, président de la commission, un autre conseiller d'Etat, trois délégués du ministre des travaux publics et quatre dé-
légués du ministre des finances dont deux conseillers maîtres à la cour des comptes. Elle comprend, en outre, des membres dont chacun n'a voix déllbérative que pour les affaires concernant la compagnie qu'il contrôle, savoir : les inspecteurs généraux des ponts et chaussées ou des minés, directeurs des divers contrôles; les seize inspecteurs des finances chargés de la vérification des comptes des diverses ^compagnies, et les deux Inspecteurs généraux des finances qui les dirigent dans cette vérification.
La commission de vérification des comptes examine et discute toutes les observations présentées, et elle établit définitivement un projet d'arrêté de règlement des comptes, qui est soumis à l'examen et à la signature du ministre des travaux publics. Il n'y a d'ailleurs pas d'exemple qu'en aucune circonstance le ministre des travaux publics se soit écarté de l'avis de la commission de vérification des comptes. Cette commission est ainsi le véritable juge des comptes, sauf le recours ouvert aux compagnies contre les arrêtés du ministre devant le conseil d'Etat jugeant au contentieux.
Le ministre, sur l'avis de la commission de vérification des comptes, a le pouvoir de rejeter toutes les dépenses injustifiées, notamment dans le cas où des erreurs de comptabilité auraient été reconnues, ou dans le cas où certaines dépenses n'auraient pas été reconnues utiles, ou auraient le caractère de libéralités. U a également le pouvoir de changer l'imputation des comptes, et c'est ici que son action est en réalité le plus souvent efficace au point de vue des finances publiques ; car si une dépense est inscrite au compte de premier établissement des travaux qui sont à la charge de l'Etat, alors qu'elle devrait être inscrite au compte d'exploitation ou au compte de premier établissement des travaux qui sont à la charge des compagnies, c'est l'Etat qui paye à la place de la compagnie. D'autre part, si une dépense est inscrite au compte d'exploitation, alors qu'elle devrait être inscrite au compte de premier établissement de la compagnie, et si la compagnie fait appel à la garantie d'intérêt, le budget de l'Etat aura à avancer, pour l'exercice suivant, le capital de cette dépense au lieu d'en avancer simplement l'intérêt et l'amortissement pendant une série d'exercices.
Permettez-moi, à cette occasion, de répondre en quelques mots à l'observation faite tout à l'heure par l'honorable M. Bourrât, au sujet des divergences qu'il a relevées entre certains chiffres de mon rapport relatifs à l'exercice 1895 et les chiffres correspondants du rapport de mon prédécesseur, l'honorable M. Fleury-Ravarin.
La commission de vérification des comptes n'a pas encore fini de régler complètement l'exercice 1892 ni l'exercice 1893; a fortiori n'a-t-elle pas réglé complètement l'exercice 1895. Il n'y a donc rien d'étonnant à ce que certains chiffres de 1895 sé
trouvent modifiés d'un rapport budgétaire au rapport suivant ; cela n'affecte en rien les Intérêts de l'Etat.
M. Bourrât. Comment expliquez-vous que ces sommes aillent du simple au double, de 9 millions à 18 millions?
M. Guillain. Cela tient, mon cher collègue, à ce que dans l'espèce, d'après une indication qui vient do m'être donnée par M. le directeur des chemins de fer, le chiffre qui avait été inscrit au rapport de l'honorable If. Fleury-Ravarin était affecté d'une erreur matérielle d'impression qui a été rectifiée par l'administration dans le tableau communiqué au rapporteur du budget de 1898.
Quand même cette erreur matérielle n'eût pat été commise, il eût pu y avoir des différences entre les chiffres produits à titre d'indication à l'appui des propositions budgétaires de deux années consécutives. Les chiffres donnés chaque année relativement aux résultats des derniers exercices non encore complètement vérifiés peuvent varier suivant l'état d'avancement des vérifications. Mais jusqu'à l'arrêté de règlement de compte, les chiffres produits n'ont que la valeur de chiffres de statistique. Comme d'ailleurs les crédits budgétaires relatifs à la garantie d'intérêts ne constituent qu'une fraction de l'insuffisance déclarée par la compagnie, une provision sur la somme qui pourra être reconnue ultérieurement comme due par l'Etat à titre d'avance remboursable, provision à payer sous réserve des vérifications ultérieures, jamais les intérêts de l'Etat ne peuvent être compromis.
La compagnie du Nord ne faisant pas appel à la garantie d'intérêts, l'honorable H. Bourrât a exprimé la crainte que l'erreur commise n'eût empêché le partage des bénéfices pour l'année 1895. Je répète que d'abord l'erreur n'existait que dans le tabloau imprimé ; elle n'existait pas dans les comptes. Ensuite je dois faire observer qu'une erreur consistant à augmenter de 9 millions le compte de premier établissement au préjudice du compte d'exploitation ne saurait avoir pour effet de retarder le partage des bénéfices; cette erreur eût pu au contraire avancer indûment le partage. En effet, les bénéfices à partager sont constitués par le boni du compte d'exploitation ; Terreur alléguée aurait conduit à débiter ce compte de l'intérêt et de l'amortissement d'un capital de 9 millions, au lieu de le débiter de ce capital lui-même ; elle eût donc augmenté les bénéfices de plus de 8 millions et demi, bien loin de les diminuer. (Très bien ! au centre.)
Je reviens aux explications que J'avais l'honneur de donner à la Chambre. J'ai montré de quelle façon était organisé le contrôle et quelles précautions minutlenses étaient prises pour assurer la sincérité absolue des comptes.
J'ai montré qu'il y avait tout d'abord la vérification sur place de la concordance entre les faits comptables ét les inscriptions comptables, [vérification qui est faite,
suivant les cas, ou par les conducteurs des ponts et chaussées attachés au contrôle de la construction des lignes nouvelles exécutées au compte de l'Etat, ou par les contrôleurs comptables attachés soit à ce même contrôle, soit au contrôle des autres travaux ou à celui de l'exploitation technique, ou enfin au contrôle de l'exploitation commerciale. Puis jai indiqué les vérifications successives des livres de la comptabilité locale ou centrale de la compagnie, faites par les contrôleurs comptables et, enfin, par les inspecteurs des finances.
On a affirmé a cette tribune, on avait affirmé auparavant devant la commission du budget que les vérifications que doivent faire les contrôleurs comptables sont insuffisantes, d'abord parce que les compagnies mettent des entraves à l'exercice de leur mission, et ensuite parce que certains chefs da service ne laissent pas les contrôleurs faire librement toutes les tournées utiles.
Pour être en mesure d'apprécier la valeur de ces affirmations, je me suis fait présenter et j'ai examiné au ministère des travaux publics la collection des procès-verbaux mensuels des contrôleurs comptables de l'année 1896 et des dix premiers mois de
Tout d'abord, il ressort de l'examen de ces procès-verbaux que les erreurs de comptabilité proprement dites relevées par les contrôleurs comptables au cours de leur service sont en réalité insignifiantes.
D'autre part, les contrôleurs comptables ont relevé des erreurs d'imputation et les ont signalées. Elles auraient pu l'être dans la suite, puisque l'inspection des finances revient ultérieurement sur l'ensemble de la comptabilité. Les modifications d'imputation qui résultent des études faites par les ingénieurs du contrôle et parles inspecteurs des finances, puis par la commission de vérification des comptes, sont d'ailleurs nécessairement plus Importantes que les modifications que peut signaler le contrôle local , car elles s'appliquent à des ensembles d'ouvrages ; d'ailleurs, elles sont déterminées par des considérations de doctrine, par des interprétations de contrats, qui échappent a la compétence du contrôle local. {Très bien! très bien! à gauche et au centre.)
Ce fait que les erreurs relevées dans la comptabilité par le contrôle local sont généralement sans importance, ne résulterait-il pas de ce que les contrôleurs comptables auraient été gênés dans leur action, comme l'ont indiqué l'honorable H. Berry et après lui M. Bourrât? L'examen auquel je me suis livré de l'ensemble des procèsverbaux de tournées de ces utiles agents, dont je suis le premier à proclamer le soin scrupuleux, l'intelligence et le dévouement, cet examen, dis-je, n'a fait apparaître aucune trace de ces prétendues résistances qui auraient été opposées à l'action des contrôleurs par les compagnies de chemins de fer. {Très bien! très bien!)
J'ai constaté d'après ces procès-verbaux
que chaque mois les contrôleurs de la voie, ceux de l'exploitation technique, ceux de l'exploitation commerciale, vérifient la comptabilité d'un certain nombre de chantiers, de dépôts ou de gares, ou la comptabilité d'un ou de plusieurs bureaux, et cela avec un soin minutieux et digne d'éloges.
J'ai, d'autre part, fait poser par M. le ministre des travaux publics aux directeurs du contrôle une série de questions auxquelles ils se sont empressés de répondre, sur le point de savoir : en premier lieu, si comme on l'a allégué, les contrôleurs comptables étaient obligés de demander chaque fois à leur chef l'autorisation préalable de procéder à telle ou telle vérification déterminée; en second lieu, s'ils avaient rencontré quelque résistance de la part des compagnies.
A la première question, il m'a été répondu que les contrôleurs comptables opèrent de deux façons : un contrôleur reçoit de temps en temps de son chef l'ordre de faire un certain travail déterminé, de se livrer à une étude jugée utile, de vérifier telle partie de la comptabilité que l'ingénieur en chef du contrôle considère comme spécialement intéressante; en dehors de ces missions spéciales, le contrôleur comptable doit procéder, dans toute l'étendue de sa circonscription, en se conformant aux instructions générales de son chef, à tontes les vérifications qui rentrent dans les attributions de ion service, étant entendu qu'il reste absolument libre de déterminer l'ordre et la date de ses tournées comme il lui convient. Je ne veux pas mettre en doute les affirmations très autorisées des hauts fonctionnaires si profondément scrupuleux et honnêtes qui ont répondu à ma question, et je tiens pour parfaitement établi que les contrôleurs comptables ne sont de la part de leurs chefs l'objet d'aucune contrainte, d'aucune injonction coupable ayant pour objet de les empêcher de remplir leurs fonctions, [Très bien t très bien! au centre.)
M. Bourrât. De quelle date est la demande de renseignement que vous aves faite?
M. GulUain. Cette demande, mon cher collègue, a été motivée par les instructions que m'a données la commission du budget en raison des indications que l'honorable M. Millerand était venu lui apporter, le 6 novembre, si je ne me trompe, à l'appui de l'amendement qu'il avait signé avec vous.
D'ailleurs, pouves-vous admettre qu'un chef de service chargé de contrôler la comptabilité d'une compagnie de chemins de fer ait la pensée coupable d'empêcher ses subordonnés de remplir leurs fonctions? Je ne crois pas que M. Bourrât qui a appartenu et appartient encore à l'administration des travaux publics ait jamais supposé que les ingénieurs sous les ordres desquels il a servi autrefois puissent donner des instructions de ce genre à leurs subordonnés.
On a pourtant été jusqu'à laisser entendre
qu'il était nécessaire de faire en sorte que les contrôleurs comptables eussent une plus grande liberté d'action pour leurs tournées, afin d'empêcher que les compagnies de chemins de fer, prévenues de la visite des contrôleurs comptables, prissent les mesures propres à dissimuler leurs erreurs.
Je proteste et nous protestons tous avec une énergie que comprendra M, Bourrât contre de pareilles insinuations.
M. le ministre. Je vous en remercie.
M- GulUain. Il y a quelque chose qui proteste encore plus énergiquement, c'est la nature même des choses. Comment admettre que sur un avis que la direction de la compagnie, prévenue par une indiscrétion coupable, aura envoyé à une gare ou à un bureau de travaux, cette gare ou ce bureau va, du jour au lendemain, changer sa comptabilité, adultérer ses écritures, modifier son état de caisse, pour faire disparaître les conséquences des fautas ou des ordres antérieurs delà compagnie? (Très bien! tris bien!)
C'est absolument impossible et cela suffit a faire justice de cette allégation qui, d'ailleurs, — je dois le.reeonnaltre, — n'a pas été produite loi par l'honorable II. Bourrât, mais qui avait été apportée à la commission du budget.
Sur le second point, c'est-à-dire sur les prétendues résistances des compagnies, les directeurs du contrôle ont affirmé que de telles résistances ne se sont pas produites.
En définitive, alors qu'il est établi par cette enquête que les contrôleurs comptables accomplissent leurs f onotions en pleine indépendance, il est également établi par l'examen des procès-verbaux de leurs tournées que ces agents, si diligents, si consciencieux et si scrupuleux, n'ont en réalité pu découvrir que des errreurs de comptabilité absolument insignifiantes {Très bien! très bien!); soit dans les gares, soit sur les chantiers, soit dans les dépôts, soit dans les bureaux, Us ont constaté d'une manière générale que la comptabilité des compagnies était tenue d'une façon régulière, correcte et sincère.
Devons-nous en faire éloge aux compagnies de chemins de fer?
Elles n'y ont certes aucun mérite ; car il n'y a pas une maison de commerce, il n'y a pas une usine qui pourrait vivre si elle n'avait pas une comptabilité absolument correcte et loyale. Il en est de même a fortiori pour un organisme aussi complexe qu'une compagnie de chemins de fer.
Les contrôleurs comptables n'en sont pas moins absolument nécessaires, car il n'est pas admissible que, dans une association aussi étroite que celle qui existe entre l'Etat et les compagnies de chemins de fer, l'un des associés, comme le faisait remarquer avec beaucoup de raison l'honorable M.
Bourrât, n'ait pas l'œil constamment ouvert sur la gestion de son associé.
J'ai montré, je pense, que le contrôle est
organisé de telle façon qne l'Etat peut avoir toute confiance dans les chiffres budgétaires qui sont finalement présentés au Parlement.
Vous avez pu constater cependant, messieurs, par la lecture des rapports de la commission du budget que, nonobstant ce que je viens de dire de la régularité des comptes des compagnies, il y a des divergences considérables entre les sommes réclamées par les compagnies, soit au compte des annuités, soit au compte de la garantie, et les sommes dont l'Etat se considère comme redevable. Ces divergences résultent beaucoup moins des vérifications qui ont pu être faites par les services locaux, que de celles qui ont été faites par l'inspection des finances ; elles proviennent surtout, pour la presque totalité, des conflits d'interprétation qui se produisent entre l'Etat et ses associés pour l'application des conventions de 1883. {Très bien! très bien!)
Les sommes litigieuses dépassent actuellement 14 millions, en ce qui concerne les annuités. En ce qui concerne la garantie d'intérêts, il y a plus de 9 millions que l'Etat prétendetre réclamés en trop parles compagnies et plus de 6 millions qu'il prétend être réclamés en moins et qu'il entend leur faire porter au compte d'exploitation.
Il est difficile qu'il en soit autrement. Quelque bonne fol que les deux associés apportent dans l'application de leurs contrats, les questions à résoudre sont tellement complexes fqu'il peut y avoir des divergences d'appréciation. Si les sommes litigieuses sont aussi élevées, cela tient, je dois le dire, au soin scrupuleux avec lequel tous les agents du contrôle, depuis les contrôleurs comptables, les conducteurs et les ingénieurs, jusqu'au ministre, en passant par les inspecteurs des finances et la commission de vérification des comptes, défendent les intérêts de l'Etat.
Dès que l'application d'une clause des conventions peut dmner matière à un doute, si léger soit-il, sur l'étendue des droits de l'Etat, tous les agents du contrôle, depuis .la base Jusqu'au sommet, adoptent de parti pris l'interprétation favorable aux intérêts du Trésor, en laissant à la juridiction contentieuse le soin de statuer. {Très bien! très bien!)
Je crois avoir établi, messieurs, qu'il n'y a pas insuffisance de contrôle. J'ai la conviction profonde, après toutes les constatations que j'ai faites, que les contrôleurs comptables ne sont pas gênés dans leur mission; j'ai la certitude que leurs chefs ne es empêchent pas de les remplir.
Vous me permettrez en terminant une observation. On veut, dit-on, établir l'indépendance complète du contrôleur comptable, pour donner plus d'efficacité à son action, et l'on se plaint de ce que les ingénieurs du contrôle ou les inspecteurs de l'exploitation commerciale donnent dans certains cas à leurs agents des indications précises sur une mission à remplir> On pa-
rait considérer comme mauvais qu'ils puissent imposer aux contrôleurs un programme de travail.
J'avoue que je ne suis nullement choqué de ce que ceux qui ont charge de direction essaient de diriger. Il est conforme au décret de 1895, conforme à l'arrêté ministériel pris pour son exécution que les ingénieurs du contrôle et les Inspecteurs de l'exploitation commerciale dirigent le travail de leurs subordonnés. Je regrette même que cette action de direction ne soit pas plus énergique et plus constante. Peutêtre en trouverions-nous la cause dans les encouragements qui, l'année dernière, ont été donnés du haut de cette tribune aux revendications d'indépendance absolue de quelques contrôleurs. Je dis quelques-uns, car certainement la très grande majorité de ce corps de fonctionnaires si laborieux et si attachés à leurs devoirs ne partage pas les sentiments dont nous avons eu ici l'écho. (Très bien! très bien! au centre.)
Quoi qu'il en soit, on peut constater aujourd'hui chez plusieurs chefs de service un certain découragement bien naturel. En peut-il être autrement lorsque nous les entendons accuser d'attentat à l'indé pendance du contrôle et de complaisances coupables pour les compagnies par cela seul qu'ils donneraient des ordres précis à leurs subordonnés ?
Je demande à la Chambre d'aider les chefs de service à réagir contre ce sentiment. [Très bien! très bien!) Il faut que ceux qui ont la responsabilité de la direction aient le pouvoir de diriger. 11 faut que les chefs sachent qu'ils doivent commander, et que les subordonnés sachent qu'ils doivent obéir. Cette obéissance pour le bien du service ne saurait en aucun cas porter atteinte à leur dignité. {Très bien! très bien!)
C'est dans ce but, messieurs, que je vous propose de repousser un amendement qui enlèverait aux chefs de service le pouvoir de diriger effectivement l'action de leurs subordonnés en leur retirant la faculté de proportionner aux besoins du service, à l'étendue de chaque circonscription des contrôleurs comptables, l'importance annuelle des tournées de ces fonctionnaires. {Applaudissements au centre et sur divers bancs à
M. le ministre des travaux publies. Je
tiens à déclarer que le Gouvernement s'associe de la façon la plus complète aux observation de M. Guillaln. Il n'a rien à y ajouter et il demande à la Chambre de repousser l'amendement. [Très bien! très bien !)
M. Georges Berry. Je demande la parole.
M. le président. La parole est à M. Georges Berry.
M. Georges Berry. Il me semble que le débat a pris des proportions bien inattendues: En effet, nous sommes loin de l'amendement que je suis venu défendre à cette tribune tout à l'heure } et qui consistait sim-
plement à demander à la Chambre de manifester ses sympathies pour un corps dont elle-même a demandé la création à plusieurs reprises en assimilant les contrôleurs comptables et les contrôleurs du travail aux ingénieurs, aux inspecteurs commerciaux qui ont des frais fixes pour leurs tournées.
Est-ce un encouragement a l'insubordination que d'accorder des frais fixes pour leurs tournées à des inspecteurs de l'Etat qui seuls sont placés dans un état de défiance?
Lorsqu'ils auront fait leur rapport, comme ils le font aujourd'hui, ils le transmettront à l'ingénieur, à leur chef de service, et la hiérarchie n'en sera, croyez-moi, en aucune façon troublée.
Je le répète, j'ai déposé mon amendement dans l'intérêt même du bon fonctionnement du service, et aussi pour donner à vos contrôleurs un témoignage de la sympathie de la Chambre.
Tous ceux qui sont venus ici, H. le rapporteur, H. Guillain, M. le ministre des travaux publics lui-même ont déclaré que les contrôleurs étaient très utiles. S'ils sont utiles, donnez-leur les moyens de prouver cette utilité. ( Très bien ! très bien ! sur divers bancs.)
M. Bourrât. Je demande la parole.
M. le président. La parole est à H.
Bourrât.
M. Bourrât. La Chambre me permettra de protester à mon tour et de répondre aux objections qui m'ont été faites.
M. le rapporteur du budget des conventions a déclaré qu'il avait la conviction que le contrôle s'exerçait comme il devait s'exercer ; mais, je le répète, nous avons, nous, apporté ici des faits précis qui prouvaient que les contrôleurs comptables ne pouvaient pas exercer leur service comme il leur convenait. A rencontre de tous ces faits précis que nous avons cités, on nous a apporté des convictions. La Chambre estimera que cela ne suffit pas. (Très bien! très bien! sur divers bancs à gauche.)
J'ai eu l'honneur de donner lecture d'une circulaire; je n'ai peut-être pas assez pesé sur les termes dans lesquels elle était conçue. La compagnie de l'Ouest disait dans cette circulaire que les contrôleurs comptables avalent proposé de retrancher des comptes d'établissement diverses dépenses dont l'imputation ne leur a pas paru suffisamment justifiée par les attachements. M. le rapporteur répond : Cela est vrai ; mais la commission de vérification des comptes, qui opérera dans quatre ans, rétablira ces dépenses comme elles doivent l'être.
Comment cette commission ira-t-elle de l'opération comptable au fait comptable?
Le fait comptable aura disparu depuis longtemps. Comment la commission ferat elle pour le rétablir? Il faut absolument que nous puissions faire contrôler sur place. C'est une des raisons qui nous ont fait demander que les contrôleurs compta-
blés aient leur indépendante pour surveiller de très près les dépenses que font les compagnies.
J'arrive maintenant au fait capital. Hier, l'honorable rapporteur du budget des travaux publics, répondant à un amendement qui avait été déposé depuis peu de jours, disait : « Cet amendement a été déposé le 7 décembre. Nous l'avons à peine depuis huit jours, et nous sommes obligés de venir le discuter, alors que nous n'avons pas eu le temps de faire calculer les conséquences qu'il peut avoir. »
Savez-vous ce qui s'est produit depuis que j'ai eu l'honneur de monter à cette tribune? Le soir même du jour, où je commençais la discussion générale du budget des travaux publics, M. le directeur des chemins de fer, signant pour le compte de M. le ministre, adressait une circulaire aux inspecteurs généraux du contrôle, leur demandant de quelle façon le contrôle s'effectuait. {Exclamations à V extrême gauche.)
Voilà ce qui se passe-dans l'administration ; voilà comment ce contrôle est organisé, alors que H. le directeur des chemins de fer au ministère des travaux publics est obligé de demander à ses agents de quelle façon Ils opèrent. (Très bien! très bien ! sur les mêmes bancs.)
M. Gabriel Dufaure. On change le directeur des chemins de fer à peu près tous les trois mois.
M. Bourrât. Du moment qu'un fonctionnaire est nommé à une fonction, c'est qu'il doit au moins pouvoir la remplir.
La commission du budget vous a apporté les renseignements qu'elle avait réclamés à la date du 7 décembre. Comment se fait-il que M. le rapporteur du budget des travaux publics qui déclarait hier que, dans l'espace de huit jours, on n'avait pas le temps d'étudier un amendement, cependant bien simple, vienne dire aujourd'hui : « Voilà le fruit de notre travail », alors que ce travail ne date que de huit jours et est plus considérable que ne l'aurait été celui d'un amendement qui a été à peine discuté ?
J'en al fini, messieurs. Je me résume en répétant ce que j'avais l'honneur de vous dire : il s'agit ici de contrôler des millions que vous prenez sur les contribuables. Réfléchissez! J'ai confiance en votre justice. [Applaudissements à V extrême gauche et sur
If. le président. La parole est à M. le ministre des travaux publics.
M. le ministre des travaux publics.
Messieurs, nous sommes en présence d'une méthode de discussion qui est vraiment nouvelle. On semble toujours sous-entendre des choses qu'on ne dit pas; on laisse comprendre ainsi ce qu'on ne pourrait pas affirmer, parce que ce ne serait pas conforme à la réalité des choses. Je m'explique.
Le jour même où commençait devant la Chambre la discussion générale du ministère des travaux publics, la commission du
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budget, par l'organe du rapporteur du budget des conventions, M. Ouillain, a saisi le ministre des travaux publics d'une série de questions qui avaient été posées ce jour-là, dans la commission, par l'honorable M. Millerand.
M. Guillain est venu au ministère et m'a dit:
« Voici les points sur lesquels l'attention de la commission du budget a été appelée ; nous voudrions savoir si ces faits qui lui ont été soumis sont exacts. »
Qu'ai-je fait? Ce qui était mon devoir le plus élémentaire : j'ai chargé M. le directeur des chemins de fer de s'enquérir auprès des contrôleurs de l'exactitude des faits signalés par M. Millerand. Il fallait ouvrir une enquête; c'était l'objet de la lettre du directeur dont on vient de parler.
Plusieurs voix à gauche. Lisez la lettre l
M. le ministre. Ceci dit, j'ajoute que l'amendement dont vous êtes saisis a pour objet d'augmenter d'une façon définitive le traitement des contrôleurs comptables.
On vous demande d'attribuer d'une façon permanente, sous forme de frais de tournées fixes, à chaque contrôleur comptable un supplément de traitement.
Or voici la situation :
Tous les contrôleurs comptables n'ont pas le même service ; on leur donne par suite des frais de tournées qui sont, permettez-moi le mot, adéquats à la nature de ces tournées et à leur étendue. {Interruptions à V extrême gauche.)
Messieurs, je veux bien suivre la discussion du budget avec la plus grande loyauté et la plus grande attention, mais je demande à mes collègues s'il est juste, alors que celui qui nous questionne à la tribune obtient le silence le plus complet, de voir que lorsque nous répondons nous sommes interrompus avec la violence qu'on y met. {Exclamations à V extrême gauche. — Très bien! très bien! au centre.)
Une bonne fois pour toutes, je déclare à la Chambre qu'en ce qui me concerne, quel que soit mon désir de faire mon devoir, il y a une limite qui dépasse les forées physiques de l'homme.
M. Gérault-Riohard. C'est le délire de la persécution.
M. le président. Messieurs, on pourra répondre à M. le ministre, veuillez faire silence.
M. le ministre. On a laissé entendre que les frais de tournées des contrôleurs comptables ne leur étaient pas alloués, comme le voudrait l'intérêt du service, qu'ils étaient détournés de leur véritable but et servaient à tout autre chose. Immédiatement, je me suis enquis du point de savoir ce qu'il pouvait y avoir d'exact dans une pareille assertion. Voici les indi cations que j'ai obtenues par l'intermédiaire de M. le directeur des chemins de fer, que j'avais chargé de l'enquête. Je me suis fait donner, pour chaque contrôleur, la distri-
bution des frais de tournées pour l'année qui vient de finir : le minimum est de 850 à 400 fr., et le maximum de 1,245 fr.
Cette échelle avec le chiffre, en regard de chaque agent, des frais de tournées qui lui ont été alloués, prouve bien que ces frais sont distribués suivant la nature et l'importance réelle des tournées. Si vous décidez que ces frais seront fixes, qu'en résultera-t-il? Que les contrôleurs comptables eux-mêmes, sachant d'avance qu'ils toucheront une somme déterminée, seront peut-être tentés de ne plus apporter le même zèle et la même activité dans l'accomplissement de leurs fonctions. L'amendement va donc à rencontre du but qu'on parait vouloir atteindre et je prie la Chambre de le repousser. (Applaudissements au centre et sur divers autres bancs.)
M. Bourrât. Messieurs, les arguments qui viennent d'être apportés à cette tribune ne sont pas des arguments. Nous ne demandons pas, comme le dit M. le ministre, que les frais soient fixes, afin d'augmenter le traitement des contrôleurs comptables ; nous demandons que le fonds d'abonnement soit donné aux contrôleurs comptables pour leur rendre la liberté dont ils ont besoin pour contrôler. Voilà la situation. {Très bien! très bien! sur divers bancs à gauche.)
Un membre au centre. C'est la même chose I
If. Bourrât. Non, ee n'est pas la même chose. Actuellement, les contrôleurs comptables ne peuvent pas exercer le contrôle qu'ils doivent faire.
M. le rapporteur. C'est une erreur absolue.
M. Bourrât. Le monde est fait de contradictions. Nous ne sommes pas obligés d'avoir la même opinion. (Aires.)
Que sepasse-t-il actuellement? Alors que des inspecteurs généraux allouent 1,000 francs à certains contrôleurs comptables, ils ne donnent à d'autres que 300 fr. Et cependant, ceux qui ne touchent que 300 fr. sont astreints à faire des tournées, et ceux qui ont 1,000 fr. n'en font pas. Nous demandons que chacun d'eux ait des frais de tournée fixes, qu'ils soient indépendants, de façon qu'ils puissent réellement contrôler. Voilà toute la question. (Très bien! très bien ! à V extrême gauche et sur divers bancs à gauche.)
M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Georges Berry et de ses collègues.
J'ai reçu une demande de scrutin signée de MM. Toussaint, Bourrât, Vaux, Defontaine, Basly, Labussière, Carnaud, Chauvière, Thierry Cazes, Vaillant, Groussier, Bepmale, Sembat, Renou, Calvinhac, Fa* berot, Walter, Dejeante, etc.
(Les votes sont recueillis. — MM. les secrétaires en font le dépouillement.)
M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin :
Nombre des votants 535
Majorité absolue 268
Pour l'adoption 214
Contre 321
La Chambre des députés n'a pas adopté .
Sur le même chapitre il y a un amendement de M. Millerand, ainsi conçu :
« Modifier ainsi l'intitulé du chapitre :
« Frais fixes (Frais de tournées et de bureau) des contrôleurs comptables et des contrôleurs du travail. »
La parole est à M. Paschal Grousset sur cet amendement.
M. Paschal Grousset. Messieurs, je m'excuse de venir développer devant vous un amendement qui peut paraître faire double emploi avec celui de M. Georges Berry; mais il ne vous échappera pas que ce n'est là qu'une apparence.
Je viens vous demander, au nom de mon ami et collègue M. Millerand, empêché de se trouver à la séance, et qui m'a chargé de le représenter, et en mon nom personnel, de vouloir bien voter sur la question de principe.
L'amendement de MM. Georges Berry et Bourrât comportait un relèvement de crédit de 65,000 fr. ; quelques-uns de nos collègues, guidés par un esprit d'économie à notre sens mal entendue, dans cette affaire, ont pu se déterminer contre l'amendement à raison môme de ce relèvement de crédit. Nous venons leur demander, en maintenant le chiffre qui figure au budget sur ce chapitre, de dire si, oui ou non, ils veulent le contrôle réel et complet dans les chemins de fer.
Il s'agit pour la Chambre de se prononcer sur ce point de principe, indépendamment de toute question de crédit ; et à ce propos, je veux seulement lui soumettre très brièvement deux ou trois arguments qui ne lui ont pas été apportés par les discours d'ailleurs si substantiels de MM. Georges Berry et Bourrât. Un de ces arguments a une importance qui n'échappera à personne : il résulte de l'opinion de la cour des comptes en matière de frais de tournées. La cour des comptes s'est toujours prononcée en faveur des frais de tournées fixes ; elle a toujours demandé que tous les chapitres du budget qui comportent des frais de voyages ou de tournées fussent établis de la même manière et que l'application n'en fût pas laissée à l'arbitraire des administrations. C'est là un principe général de comptabilité que personne ne se refusera à reconnaître comme bien fondé. (Très bien! très bien! sur divers bancs à gauche.).
A cet égard, la situation des contrôleurs comptables des chemins de fer est une véritable anomalie au budget général, comme elle est une anomalie au budget spécial des travaux publics.
Considérons, en effet, quelques autres
chapitres de ce budget. Nous trouvons que pour les ingénieurs en particulier, — chapitre 3 (Personnel du corps des ponts et chaussées), — les frais de voyages et de missions sont inscrits sous le titre de : « Frais fixes ». Au chapitre 7 (Personnel du corps des mines), nous trouvons également des frais fixes pour tous les frais de voyages et de tournées des ingénieurs. Au chapitre 15 (Personnel des contrôleurs généraux, inspecteurs principaux et inspecteurs particuliers de l'exploitation commerciale des chemins de fer), nous trouvons des frais fixes.
Partout où il y a des frais de tournées et de voyages, nous les trouvons Inscrits sous le titre de « frais fixes ».
Cela étant, messieurs, pourquoi l'exception que je relève, uniquement dirigée contre les contrôleurs comptables et les contrôleurs du travail? {Irès bien! très bien! sur divers bancs à gauche.)
Il est impossible d'en voir une raison autre que celle qui a été indiquée par l'honorable rapporteur du budget des travaux publics, M. de Lasteyrle. Il vous a dit qu'à son sens les contrôleurs comptables doivent rester sous l'autorité directe des ingénieurs et que leur attribuer des frais fixes serait en quelque sorte leur donner une situation indépendante de ces ingénieurs.
Je veux bien accepter cette raison, mais précisément dans un sens tout opposé à celui que déterminait M. de Lasteyrle.
J'estime avec les orateurs qui m'ont précédé à la tribune que cette indépendance des contrôleurs comptables leur est absolument Indispensable pour remplir leur mission. (Très bien! très bien! sur les mêmes bancs.)
Et loin d'y voir un argument contre les frais fixes, j'y vols au contraire un argument décisif en faveur de ce mode de répartition du crédit porté au chapitre 18.
J'ajoute que les compagnies de chemins de fer elles-mêmes pour l'application des frais de voyages et de tournées non seulement de leurs agents supérieurs, mais encore des agents qu'on appelle subalternes, de ceux qui sont placés au plus humble degré de l'échelle hiérarchique, j'ajoute, dis-je, que ces compagnies, dans un but d'économie et de bonne comptabilité, acceptent le principe des frais fixes. J'en trouve la preuve dans les documents administratifs que j'ai sous les yeux. Je vols, par exemple, des Indemnités mensuelles fixes ou abonnements à forfait, inscrits pour les inspecteurs de l'exploitation, sous-inspecteurs, contrôleurs de routes, chefs de trains, garde-freins, hommes d'équipes.
Il n'y a donc, dans le fait d'allouer des frais fixes de tournées et de voyages, rien qui soit attentatoire au principe sacré de la hiérarchie, que M. le rapporteur du budget des travaux publics nous montrait comme menacé par les amendements au chapitre 18. (Très bien! très bien! sur divers bancs à gauche.)
Je vois encore dans un ordre de service du chemin de fer du Midi que les chefs
mécaniciens eux-mêmes reçoivent des indemnités de déplacement qui sont fixées par abonnement à 150 fr. par mois.
Pourquoi ce que l'Etat fait pour la plupart de ses autres fonctionnaires en déplacement, ce que les compagnies font pour leurs agents placés aux premiers échelons de la hiérarchie, pourquoi l'Etat refuseraitil de le faire pour les contrôleurs comptables des chemins de fer ?
Il ne peut y en avoir qu'une raison : c'est l'opposition que rencontre dans les compagnies et même dans le corps des ingénieurs de l'Etat tout affaiblissement de la sujétion étroite où ces compagnies et ces ingénieurs désirent maintenir le corps des contrôleurs. Il ne peut y avoir d'autre raison. (Très bien! très bien! sur les mêmes bancs.)
Tout à l'heure l'honorable M. Guillain nous disait: Comment pourrait-on supposer que les ingénieurs du contrôle donnent aux agents placés sous leurs ordres des instructions contraires aux intérêts de l'EUtî
Messieurs, il est bien certain, il est entendu d'avance que jamais un ingénieur du contrôle ne donnera des instructions contraires aux intérêts de l'Etat aux agents placés sous ses ordres et qu'il envoie en mission. Il ne leur dira jamais : Vous allez vous rendre dans telle gare et vous aurez soin de ne pas trouver d'irrégularité dans la comptabilité. Il n'aurait garde, même s'il le désirait, ce que je ne crois pas, ce que je ne peux pas admettre, de donner de telles Instructions. Mais le fait seul qu'un contrôleur comptable avant de se mettre en mouvement soit obligé d'adresser une demande à son ingénieur, d'arrêter avec lui le parcours sur lequel 11 doit voyager, les points sur lesquels doit porter son examen, toutes négociations qui doivent prendre un certain nombre de jours, donner lieu à des correspondances placées sous les yeux d'employés divers, fait, par la nature même des choses, que le contrôle est moins rigoureux, moins imprévu, moins rapide, et, partant, moins sûr qu'il ne le serait si les contrôleurs pouvaient partir quand ils le jugent à propos et aller où Us croient devoir aller. (Très bien! tri* bien! à V extrême gauche.)
La fonction de contrôleur, par sa nature même, telle qu'elle a toujours été voulue par la Chambre depuis qu'on l'a Instituée, est essentiellement active.
Le contrôleur — on l'a dit et répété dans toutes les discussions sur ce sujet, — ne doit à aucun titre et sous aucun prétexte être considéré comme employé sédentaire dans un bureau d'ingénieur.
C'est pour des voyages et des examens soudains, subits, inattendus, qu'il a été créé, et c'est à ce titre qu'il a déjà rendu de si grands services. Cela étant, il m'est impossible d'apercevoir une raison sérieuse pour qu'on ne lui alloue pas les frais fixes qui lui permettront de remplir utilement sa vraie mission.
J'ajoute que la mauvaise volonté des ln-
génieurs, la tendance peut-être inconsciente chez certains, mais très consciente chez d'autres, qu'ils peuvent avoir à s'assurer la reconnaissance des compagnies en rendant le contrôle moins sévère ou simplement moins imprévu, est attestée par un certain nombre de faits que je suis bien obligé de placer sous les yeux de la Chambre. Je ne lui apporterai pas — ai-je besoin de le dire, — des accusations directes contre tel ou tel ingénieur pris en flagrant délit de faiblesse pour telle ou telle compagnie; la Chambre ne l'attend pas de moi. Il me suffira de faire quelques rapprochements pour montrer l'heureuse influence que la bienveillance des ingénieurs bien pensants à l'égard des compagnies peut avoir sur leur carrière industrielle. [Très bien! très bienl à Cexlréme gauche.)
J'ai sous les yeux la liste récente d'un certain nombre d'ingénieurs — il n'y en a pas moins de vingt — qui, âgés en moyenne de trente-trois ans, c'est-à-dire encore au début de leur carrière et ayant été employés au contrôle des chemins de fer, se sont vus, comme par hasard, dans le courant de l'année suivante, attachés à des compagnies de chemins de fer avec des appointements très supérieurs à ceux qu'ils trouvent dans les services de l'Etat. Cette liste comprend des ingénieurs des ponts et chaussées et des ingénieurs des mines pour qui l'administration du contrôle n'a été que le vestibule d'un poste lucratif dans les sociétés mêmes qu'ils avaient eu pour mandat de contrôler.
Voilà un fait significatif, messieurs. Vous estimerez sûrement avec moi que, si ces ingénieurs, lors de leur passage au contrôle, avaient donné aux compagnies de chemins de fer des preuves non équivoques de leur volonté formelle d'exercer une surveillance rigoureuse sur les comptes de ces compagnies, ils n'auraient pas trouvé auprès d'elles une faveur personnelle qui se manifeste sous la forme de grasses sinécures et de larges gratifications.
M. Gabriel Dufaure. Au contraire, c'est pour les désarmer; on les amadoue !
M.Pasohal Orousset. On amadoue plutôt leurs successeurs au contrôle par ces exemples même. Je trouve dans ce fait, que je ne veux que signaler, sans donner les noms que je possède, l'explication de cette tendance qu'ont certains Ingénieurs du contrôle à ménager les compagnies; c'est à cause de la récompense qu'ils en attendent peut-être, et j'y trouve aussi l'indication de la nécessité évidente qu'il y a d'établir cette indépendance des contrôleurs comptables que M. le rapporteur du budget des travaux publics parait redouter comme une maladie sociale.
Je ne vois, pour mon compte, aucun inconvénient à cette Indépendance. Je crois qu'elle doit être absolue, que, le contrôleur étant de sa nature, fait pour contrôler, il faut qu'il ne soit sous la dépendance de personne, et qu'il arrive à l'improviste où il croit que c'est nécessaire, et au moment
qu'il juge opportun. Or, il n'y a pas d'autre moyen de lui donner cette indépendance que de lui allouer en frais fixes le crédit prévu au chapitre 18.
Je le répète, messieurs, l'amendement de M. Millerand n'a pas pour but un relèvement du crédit, mais simplement de vous inviter à vous prononcer sur la question de principe.
Voulez -vous donner aux contrôleurs comptables l'indépendance nécessaire & l'exercice de leur mandat? Voulez-vous rester fidèles à la doctrine qui a été celle de la Chambre depuis l'époque où elle a institué les contrôleurs comptables, et rendre hommage à ces serviteurs modestes et dévoués qui rendent de si grands services à l'Etat sous la forme de réduction de la garantie d'intérêts, qu'ils ont contribué, pour une si large part, à diminuer des deux tiers en moins de cinq ans d'existence ? Voilà ce que vous direz par votre vote. {Applaudissements à Vextrême gauche.)
M. le président. La parole est à M. le rapporteur.
M. le rapporteur. Je n'ai que quelques mots à répondre à M. Paschal Grousset.il me parait, en effet, complètement inutile de retenir longtemps la Chambre pour discuter un amendement sur lequel elle vient, en réalité, de se prononcer il y a un moment.
L'honorable H. Berry l'a reconnu luimême tout à l'heure, l'amendement qu'il présentait avait le même objet que celui de M. Millerand. C'est donc l'amendement de M. Berry, qui revient sous une autre forme : on en supprime la demande d'augmentation de crédit; mais le but reste, je le répète, absolument le même. .
On veut, dit-on, accorder aux contrôleurs comptables des frais fixes. J'ai déjà fait ressortir au commencement de cette discussion la confusion qu'on cherche à établir entre les frais fixes et les frais de tournées. On a prétendu, il y a un moment, que tous les fonctionnaires similaires recevaient des frais fixes; c'est une erreur. Les contrôleurs comptables se trouvent au contraire dans une situation particulièrement privilégiée.
En effet, pour tous les autres fonctionnaires du contrôle, les frais de tournées sont compris dans le chiure global du chapitre 19, en sorte que, s'il y a insuffisance de ressources sur ce chapitre, les frais de tournées peuvent se trouver considérablement réduits. Les contrôleurs comptables n'ont à craindre rien de semblable ; vous avez, en effet, décidé l'année dernière, par l'adoption d'un amendement de M. Dupuy- Dutemps, que le budget contiendrait un chapitre spécial pour leurs frais de tournées.
Ce crédit ne peut pas être détourné de son affectation, et par la création de ce chapitre spécial vous avez l'assurance que les tournées des contrôleurs pourront toujours être faites dans les conditions où le Parlement les a voulues.
L'année dernière, quand l'honorable M. Dupuy-Dutemps a demandé la création de ce chapitre, c'est lui-même qui vous a proposé d'en arrêter le chiffre à 55,000 fr. Dans sa pensée, ce crédit devait être suffisant pour rendre efficace le contrôle de ces agents. Ce que la Chambre a décidé il y a un an, d'accord avec l'auteur même des décrets et arrêtés qui régissent les contrôleurs comptables, on vous demande de le changer aujourd'hui. La commission du budget espère que laChambre ne se déjugera pas et elle là prie de repousser l'amendement de M. Millerand. (Très bien ! très bien !)
M. le ministre des travaux publics. Le Gouvernement, d'accord avec la commission, repousse l'amendement.
M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Millerand.
11 y a deux demandes de scrutin signées :
La 1", de MM. Laurençon, Guillain, Delombre, Bertrand, Laville, Armez, Marchegay, Maurice Lebon, Julien Goujon, Jumel, Charles-Roux, Brune, etc. ;
La 2*, de MM. Toussaint, Bourrât, Vaux, Defontaine, Carnaud, Labussière, Thierry Cazes, Renou, Baulard, Faberot, Calvinhac, Bepmale, Dejeante, etc.
Le scrutin est ouvert.
(Les votes sont recueillis. — MM. les secrétaires en font le dépouillement.)
M. le préaident. Voici le résultat du dépouillement du scrutin :
Nombre des votants 521
Majorité absolue. 261
Pour l'adoption 194
Contre 327
La Chambre des députés n'a pas adopté.'
Je mets aux voix le chapitre 18, au chiffre de 55,000 fr.
(Le chapitre 18 est adopté.)
« Chap. 19. — Frais généraux du service de contrôle et de surveillance des chemins de fer et canaux concédés, et participation de la France au congrès international des chemins de fer, 428,000 fr. » — (Adopté.)
M. le président. « Chap. 20. — Frais généraux du service de surveillance des mines, minières, carrières et appareils à vapeur, 293,000 fr. »
La parole est à M. Charpentier sur ee chapitre.
M. Charpentier. Messieurs, j'ai demandé la parole sur ce chapitre non pour proposer un relèvement de crédit, mais simplement pour appeler l'attention de M. le ministre des travaux publics sur une situation que j'ai déjà eu l'occasion de lui signaler. Ce chapitre est intitulé : « Frais généraux du service de surveillance des mines », et je crois que c'est là que je peux plus particulièrement placer ma question.
Il s'agit de l'application, sur un point particulier, de la loi du 29 juin 1894, relative aux caisses de retraites et de secours des ouvriers mineurs et, notamment, de la distribution en vertu de cette loi, aux ouvriers
intéressés, des livrets sur lesquels doivent être mentionnés les versements faits en vue de la retraite à constituer, aûn de mettre les ouvriers mineurs à même de connaître la réalité môme de ces versements et leur Importance.
M. le ministre des travaux publics, à qui j'avais écrit pour lui révéler certaines particularités de cette situation et pour lui en montrer les difficultés, en lui demandant de prendre les mesures nécessaires pour les résoudre avait bien voulu me répondre, et voici, en résumé, quels sont les termes de sa réponse : il méfait observer, un premier lieu, que les compagnies ne peuvent pas remettre aux ouvriers mineurs les livrets en question parce qu'elles en sont empêchées en raison d'une double formalité indispensable, savoir l'inscription à faire sur les livrets par l'exploitant et la communication de ces livrets au trésorier, qui doit les garder pendant un certain temps en sa possession.
Il m'objecte, en second lieu, que les livrets ne peuvent pas être remis aux ouvriers, par cette autre raison qu'en somme oe sont les compagnies elles-mêmes qui ont été constituées, par la loi du 29 juin 1894, mandataires des ouvriers, et que oe sont elles, par conséquent, qui font les inscriptions et gardent les livrets, lesquels ne sont remis a l'ouvrier que lorsqu'il quitte définitivement la compagnie.
Dans ces conditions, M. le ministre m'a déclaré qu'on ne pouvait donner aux ouvriers qu'une satisfaction : c'était de leur permettre, chaque trimestre, de constater, sur leurs livrets, les inscriptions qui étaient faites, et de les aviser pour faire cette constatation, par voie d'affiche, de l'époque où elle pourrait se produire.
La Chambre voit tout de suite quelle est l'importance de la question : il y a un double intérêt pour l'ouvrier à connaître les Inscriptions faites sur son livret; le premier intérêt, c'est que la capitalisation des sommes inscrites sur ces livrets varie suivant la date à laquelle est faite la première inscription. Or, s'il y a, par exemple, une différence de quinze Jours, il peut y avoir, de ce chef, chaque trimestre, un préjudice causé à l'ouvrier parce que ces quinze jours de versements n'entreraient pas en ligne de compte.
Mais il y a une autre considération au moins aussi importante : c'est que l'ouvrier qui . sait quelles inscriptions sont faites et quel capital peut lui permettre d'obtenir, à un certain; âge, la capitalisation de ses divers versements, s'il arrive qu'il trouve ees versements insuffisants, s'il pense que le capital qui lui sera alloué sera également trop faible, peut l'augmenter par des versements volontaires auxquels la loi ne fait pas obstacle.
En supposant que les compagnies soient les mandataires des ouvriers, il y a un principe, e'est que tout mandataire est comptable et responsable vis-à-vis de son mandant et que, dans l'espèce,- la mandant
c'est l'ouvrier et que le mandataire c'est la compagnie. Si l'ouvrier est obligé de demander à la compagnie une sorte d'autorisation de constater les versements inscrits a son livret et que la possibilité de cette constatation dépende du bon ou du mauvais vouloir de la compagnie, cela peut présenter pour lui certaines difficultés. Il y a telle compagnie où la constatation se fera sans obstacle et le plus naturellement du monde, mais dans telle autre compagnie l'ouvrier pourra craindre qu'on ne l'accuse de douter de la bonne foi de l'exploitant, et il n'osera pas faire de réclamation ni solliciter aucune communication du livret.
Les intéressés préféreraient de beaucoup une autre solution qui parait, du reste, inspirée de l'esprit même de la loi : ils désireraient être mis, de droit, dans la possibilité de connaître les inscriptions de versements faites sur le livret sans être obligés de le demander à la compagnie comme une sorte de faveur. L'idéal, en cette matière, serait que, comme pour les livrets de la caisse des retraites, l'ouvrier eût le livret en sa possession.
S'il y a une difficulté à cet égard, Je reconnais qu'elle peut résulter, comme M. le ministre l'exposait, de ce fait que le trésorier est obligé de faire chaque mois un travail d'inscription qui exige un certain temps et qui oblige la compagnie à garder le livret, au lieu de le remettre à l'ouvrier lui-même. J'accepte cette raison, mais voici le procédé que je voudrais voir adopter pour concilier et les exigences de la loi et l'intérêt bien entendu de l'ouvrier luimême : que les compagnies donnent aux ouvriers une feuille ou bulletin où elles constateront les versements qu'elles ont faits pour lui à la caisse des retraites, la date de ces versements et leur quantum ; le livret restera là où il doit rester, et l'ouvrier saura, au fur et à mesure des versements, la somme approximative que représentera la capitalisation de ces versements, c'est-à-dire le montant de la rente à laquelle il pourra avoir droit.
J'ai cru qu'il était nécessaire de faire cette observation. Il y a là un très gros intérêt pour la plupart des ouvriers mineurs. Quelques compagnies ont déjà adopté ce système ; dans ces conditions, je demanderai à M. le ministre de vouloir bien le généraliser, ce qui éviterait dans l'avenir toute espèce de difficultés et de contestations. ( Très bien ! très bien !)
M. le ministre des travaux publics.
M. Charpentier demande au ministère des travaux publies de vouloir bien consentir à ce que désormais une sorte de bulletin, si j'ai bien compris, soit distribué aux ouvriers mineure, Indiquant l'état de leur livret au point de vue des versements pour la retraite.
Je réponds en ce qui me concerne et a priori, sans entrer dans le fond de la question, que je n'y verrais aucun inconvénient.
Cependant, je ferai remarquer à la Chambre que la proposition de M. Charpentier constituerait une modification à la loi de 1894 et qu'en ce moment l'ensemble des modifications qui doivent être apportées à cette loi sont soumises à la commission du travail.
J'ai envoyé tout récemment mon représentant, M. Aguillon, inspecteur général des mines, devant cette commission. Dana quelque temps, je me rendrai devant elle pour lui apporter le résultat d'une enquête que je viens de prescrire sur le fonctionnement de la loi de 1894 et l'avis précis du Gouvernement sur les modifications qui peuvent y être faites. Je ne fais, quant à présent, aucune difficulté de reconnaître devant la Chambre que nous admettrons probablement le principe de la proposition qu'indique M. Charpentier; mais actuellement je ne puis prendre sur ce point aucun engagement, si ce n'est celui d'examiner la question avec intérêt dans le sens qu'a indiqué tout à l'heure M. Charpentier. [Tris bien! très bien!)
M. le président. La parole est à M. Basly.
M. Basly. Je veux simplement faire remarquer à M. le ministre que le système proposé par M. Charpentier existe dans certaines compagnies du Pas-de-Calais. 11 est donc applicable dans toutes les autres compagnies, et il n'est pas nécessaire de modifier la loi pour fournir aux ouvriers un bulletin spécial contenant les indications que désire l'ouvrier.
Dans ces compagnies les ouvriers reçoivent des feuilles de paye chaque quinzaine. On y inscrit la totalité de leurs salaires, les frais de poudre dépensée dans la mine, les sommes retenues pour la caisse de secours et celles retenues pour la caisse de retraite. Presque toutes les compagnies du Pas-de- Calais, et les plus importantes, ont adopté ce procédé ; une simple intervention du ministre pourrait en étendre l'application à toutes les compagnies. (Très bien! très bien .')
M. Charpentier. Je remercie, en ce qui me concerne, M. le ministre des déclarations qu'il vient de faire.
M. le président. Je mets aux voix le chapitre 20 au chiffre de 293,000 fr.
(Le chapitre 20, mis aux voix, est adopté.)
M. le président. « Chap. 21. — Indemnités aux délégués à la sécurité des ouvriers mineurs, 215,000 fr, »
La parole est à M. Dejeante.
M. Dejeante. Ce que je viens demander à la Chambre, c'est de donner aux délégués mineurs le moyen de remplir leur mandat d'une façon efficace et pour les ouvriers et pour les mines elles-mêmes.
Est-ce qu'un amendement a été déposé ?
M. Dejeante. Je n'ai pas déposé d'amendement. Il s'agit d'une résolution que je soumets à la Chambre et que M. le ministre, assurément, accepte en principe.
M. le ministre des travaux publics. Je suis disposé à discuter, mais je voudrais
bien connaître le texte de la résolution. Je l'ignore absolument.
M. Dejeante. Vous allez, monsieur le ministre, la connaître dans un instant; d'ailleurs elle est des plus modestes. Aussi n'al-je que quelques courtes observations à présenter.
il y a huit jours, j'ai eu l'honneur de développer devant la Chambre une interpellation sur les accidents qui se produisent dans les mines, notamment à Montceaule s- Mines ; j'ai signalé à la Chambre que les deux ingénieurs auteurs de ces accidents étaient restés en fonctions. M. le ministre est alors venu, en réponse à cette assertion, faire la déclaration suivante que je soumets à votre appréciation :
Parlant de la compagnie, le ministre a dit : « J'ai renouvelé l'expression de mon désir en lui rappelant la responsabilité qu'elle pourrait encourir si elle ne changeait pas ses ingénieurs. J'ai le plaisir d'annoncer 4 la Chambre que l'intervention a été suivie d'effet et qu'à l'heure actuelle les deux ingénieurs ont été changés. »
Eh bien ! j'avoue très sincèrement ne pas avoir entendu cette déclaration, sinon je l'eusse niée immédiatement. Je tiens à dire à la Chambre que la déclaration faite par M. le ministre des travaux publics n'a pas encore reçu de sanction aujourd'hui. Les deux ingénieurs sont toujours en place.
{interruptions à V extrême gauche et à gauche.)
Et c'est cependant sur cette déclaration de M. le ministre que la Chambre a voté Tordre du jour pur et simple. C'était un moyen de discussion ministérielle que je tenais à indiquer à la Chambre, en lui montrant de quelle façon on peut faire fonds sur les déclarations de M. le ministre des travaux publics.
M. Mirman. Il faut éclaircir cette affaire, et ne pas prendre l'habitude d'entendre des déclarations contradictoires sans tirer les choses au clair.
M. Dejeante. Je crois qu'en effet 11 était nécessaire, même si je n'ai pas entendu au moment où M. le ministre aurait fait une semblable déclaration, que j'éclaire la Chambre sur cette déclaration. {Très bien! très bien ! à l 'extrême gauche et sur divers bancs à gauche.)
Il est un autre point sur lequel je crois que M. le ministre était d'accord avec moi, mais pour lequel je demande la sanction de de la Chambre. Je demandais à M. le ministre que : 1° toutes les lois et décrets régissant le régime des mines; 2*168 lois et règlements sur les délégués mineurs; 3» les principes à consulter, enfin toutes pièces et documents donnant l'étendue des droits et des devoirs de ces délégués soient mis à la disposition des délégués mineurs.
A cette époque, M. le ministre semblait avoir acquiescé moralement ou du moins par signes à la demande que je lui faisais' et qui lui paraissait des plus raisonnables. C'est cet' acquiescement que je désire rendre effectif.
Or, comme l'ordre du jour pur et simple a été voté sur la demande de M. le ministre, je demande que la Chambre veuille bien inviter M. le ministre à mettre à la disposition des délégués mineurs les documents que je demandais alors. Je demande donc & M. le ministre de vouloir bien accepter, à la Chambre de vouloir bien sanctionner une résolution qui sera la solution pratique de l'interpellation que j'ai eu l'honneur d'adresser à M. le ministre et à laquelle, malheureusement, l'ordre du jour pur et simple voté par la Chambre n'a pas permis de donner cette solution pratique. (7 ré* bien! très bien! à V extrême gauche.)
M. le ministre des travaux publics.
Avant de répondre, je voudrais connaître le texte de cette résolution.
M. le président. Je suis puni de l'opposition que j'ai faite à la présentation de projets de résolution ou d'ordres du jour pendant la discussion du budget ; on ne me les communique plus* (Sourires.)
M. Dejeante. Celui que je dépose est sans gravité.
M. le président. Peut-être tout peut-il s'arranger par une simple explication.
Voici le texte qui m'est remis :
« La Chambre invite M. le ministre des travaux publics à fournir aux délégués mineurs :
« 1° Toutes les lois et décrets régissant le régime des mines ;
« 2° Les lois et règlements sur les délégués mineurs ; *
« 3° Les principes à consulter ;
-« 4° Toutes pièces ou documents donnant la teneur des droits et des devoirs de ces délégués. »
M. Dejeante. Je demande que les délégués mineurs soient mis à même de remplir leur mandat. Il me semble que j'ai le droit de formuler cette demande.
Un membre. Cela ne regarde pas la Chambre.
M. Dejeante. Comment 1 Cela ne regarde pas la Chambre? N'a-t-elle donc plus son droit de contrôle sur les dépenses de l'administration? •
M. le ministre des travaux publics. Je veux donner à la Chambre un simple renseignement, et c'est exclusivement sous cette forme que je répondrai à M. Dejeante qui a prétendu me mettre en contradiction avec les faits.
Je disais dans la séance du 4 décembre 1807 : « J'ai le plaisir d'annoncer à la Chambre que mon intervention auprès de la compagnie de Blanzy a été suivie d'effet et qu'à l'heure actuelle les deux ingénieurs ont été changés. »
M. Dejeante. Us n'ont pas été changés.
M. le ministre. J'avais entre les mains la lettre que voie!, portant la date du lw décembre 1897 :
« Après de longues recherches, nous avons donné la place d'ingénieur divisionnaire du groupe Sainte-Eugénie à M. Lagoutte, Ingénieur aux mines de Llévin, où
rien n'est négligé pour combattre le grisou le plus efficacement possible. M. Lagoutte a accepté ces fonctions à la dale du 15 novembre dernier. »
Tel est le document que j'avais entre les mains lorsque j'ai apporté cette affirmation à la Chambre. (Très bien! très bien!)
M. Dejeante. Vous avez été induit en erreur.
M. le ministre. Voiel donc la vérité : M. Lagoutte a été nommé à la date du 15 novembre; mais le contrat qui le lie à la compagnie où il est actuellement employé lui impose un délai de deux mois avant qu'il puisse prendre possession de son poste de remplacement. (Très bien! très bien!)
Les nouveaux ingénieurs n'entreront donc en fonction qu'à l'expiration de ces deux mois, c'est-à-dire en janvier 1898.(7W« bien! très bien!)
M. Dejeante. Et mon projet de résolution, monsieur le ministre, l'acceptez vous?
M. le ministre. Si M. Dejeante veut bien retirer son projet de résolution, je lui ferai la réponse suivante : Le ministère des travaux publics n'est pas fait, pas plus qu'un autre ministère, pour servir un recueil de lois spécial à une catégorie spéciale de citoyens. Je n'ai pas de fonds pour cela; mais si M. Dejeante et ses amis veulent bien me demander tout ce qui concerne les délégués mineurs, je suis à leur disposition. (Très bien! très bien!)
M. le président. Cette réponse vous suffit, monsieur Dejeante?
M. Dejeante. Je demande la parole.
M. le président. Vous avez la parole.
If. Dejeante. Je demande pardon à la Chambre d'insister; mais il s'agit, vous le savez, de délégués qui éprouvent une très grande difficulté à remplir leur mandat, d'ouvriers qui ont à lutter contre de puissantes et omnipotentes compagnies, et qui sont peu nombreux. Il est essentiel qu'ils soient armés des lois et règlements qui fixent l'étendue de leurs droits et de leurs devoirs.
Ce que je demande pour les délégués mineurs existe pour les délégués cantonaux. Où serait la difficulté de codifier les lois et règlements en vigueur qui permettraient aux délégués mineurs de discuter avec les compagnies les conditions dans lesquelles les ouvriers mineurs doivent travailler ?
Je ne crois pas réclamer une faveur bien extraordinaire, et M. le ministre peut parfaitement faire droit à la demande que j'ai l'honneur de lui soumettre.
M. le président. M. le ministre vient de dire qu'il est disposé à vous donner satisfaction.
M. le ministre. Parfaitement! Je me suis entretenu de cette question à plusieurs reprises avec M. Basly, et nous sommes d'accord.
M. Dejeante. Dans ces conditions Je me déclare satisfait, mais je voulais cette déclaration. Je retire mon projet de résolution.
M. le président. Je mets le chapitre 21 aux voix au chiffre de 215,000 fr.
(Le chapitre 21 est adopté.)
« Chap. 22. — Comité de contentieux et frais judiciaires autres que ceux relatifs aux expropriations et aux règlements des travaux , 67,000 fr. » - (Adopté.)
« Chap. 23. — Secours, 503,500 fr. » — (Adopté.)
« Chap. 24. — Bonifications des pensions de retraites des cantonniers de l'Etat, 500,000 fr. » — (Adopté.)
M. le président. « Chap. 25. — Médailles aux cantonniers comptant plus de trente ans de service ou s'étant distingués d'une manière exceptionnelle, 3,000 fr. »
M. Montaut a déposé, sur ce chapitre, un amendement tendant à augmenter le crédit de 3,000 fr.
La parole est à M. Montaut.
M. Montaut (Seine-et-Marne). Messieurs, la demande que j'ai l'honneur de présenter est des plus modestes; je l'exposerai très brièvement.
La Chambre a bien voulu voter au mois de décembre dernier, au budget de 1897, une somme de 3,000 fr. pour permettre à l'administration de décerner aux cantonniers une récompense honorifique, semblable à celle qu'on distribue aux agents des forêts, des douanes, des postes, des tabacs et même à tous les ouvriers libres du commerce et de l'industrie, aux termes du décret du 16 juillet 1886, dû à l'initiative de M. Lockroy, alors ministre du commerce.
Le chapitre qui a été voté le 4 décembre dernier était libellé dans les termes suivants :
«< Chap. 24 bis. — Médailles aux cantonniers comptant plus de trente ans de services ou s'étant distingués d'une manière exceptionnelle, 3,000 fr. »
Lorsque je pariais des cantonniers, ce terme générique comprenait daus mon esprit et, j'en suis convaincu, dans l'esprit de la Chambre, tous les ouvriers qui travaillent sur les routes et sur les divers chemins qui sillonnent notre territoire. Je pense que c'est ainsi que tout le monde l'a compris. Etant donnée la modicité de ce crédit de 3,000 fr., j'émettais l'opinion que M. le ministre demanderait très probablement au budget de 1898, que nous discutons en ce moment, une élévation de ce crédit si modeste, quand il en aurait loi-même reconnu la nécessité; je considérais en effet que 3,000 fr. pourraient être insuffisants pour le nombre si considérable de nos cantonniers.
A la suite du vote de la Chambre, un décret est intervenu à la date du 1er mat 1897, suivi, selon la coutume, d'un arrêté ministériel.
Je lis dans ce décret :
« Art. 1". — Des médailles d'honneur en argent peuvent être décernées par le ministre des travaux publics* aux agents inférieurs et aux cantonniers des routes natio-
atos employés depuis plus de trente ans
dans les services ressortissant à son département.
« Art. 2. — La durée des services exigée pour l'obtention de cette médaille peut être réduite en faveur des agents qui, dans des circonstances spéciales, se seront distingués d'une manière exceptionnelle. »
Vous retrouvez ici les termes mêmes adoptés par la Chambre.
« Art. 3. — Un arrêté ministériel déterminera les mesures de détail relatives à cette distinction et précisera les catégories d'agents qui pourront concourir pour son obtention.
« Art. 4. — Le ministre des travaux publics est chargé de l'exécution du présent décret. »
Voici maintenant ce qu'on lit dans l'arrêté ministériel :
L'article 1er donne d'abord la description détaillée de l'insigne ;
L'article 2 parle du ruban qui l'accompagne et du diplôme.
L'article 3 détermine les catégories dans lesquelles sont choisis les titulaires, et c'est ici que je réclame l'attention de la. Chambre :
« Peuvent concourir pour l'obtention de ces médailles :
« 1° Les chefs cantonniers et cantonniers des routes nationales ;
« 2° Les maîtres de port ;
« 3° Les maîtres et gardiens de phares et fanaux;
« 4° Les brigadiers et gardes-pêches dépendant de l'administration des travaux publics;
« 5* Les gardes de navigation, éclusiers, pontlers, cantonniers et autres agents attachés au service de la navigation intérieure et au service des ports maritimes du commerce ;
« 6° Les ouvriers employés d'une façon permanente sur les chantiers dépendant de l'administration des travaux publics. »
Après cette lecture on constate, non sans étonnement, que dans l'esprit et dans la lettre de ce décret, ces récompenses, ces distinctions honorifiques sont exclusivement consacrées aux agents de l'Etat, aux cantonniers de l'Etat, à ceux, en un mot, dont l'arrêté ministériel donne rénumération. Or, ces employés de l'Etat, cantonniers des routes, des canaux, de la navigation, des phares et fanaux, des ports maritimes sont au nombre de 12,500 environ, tandis que l'ensemble des cantonniers français, de tous ces cantonniers qui assurent la viabilité, que ce soit sur une route nationale, sur une route départementale, sur un chemin vicinal, chomin de halage ou sur toute autre voie de communication publique, sont au nombre de 85,000 !
C'est en raison de ce nombre que je demande aujourd'hui un relèvement de crédit. Tous ces agents concourent au même but; tous se livrent à des travaux analogues, et ils ne sont assurément pas un facteur peu important de la prospérité publique et du développement de la richesse industrielle,
commerciale et agricole. Tout le monde le reconnaîtra. Us méritent tous do pouvoir espérer cette médaille au même titre. (Très bien! très bien!)
C'est à ces 85,000 travailleurs de l'Etat, des départements ou des communes, que nous devons songer. Cela n'était peut-être pas indiqué en termes suffisamment explicites dans ma proposition de l'année dernière, je le reconnais; mais la Chambre avait bien compris la portée générale de la proposition, et l'administration des travaux publics n'a pas répondu, j'ose le dire, à ses intentions, en prenant le mot «cantonnier» dans un sens limitatif, et en n'accordant cette récompense honorifique qu'aux seuls ouvriers dépendant de son administration. (Très bien ! très bien ! à gauche.)
Il me semble, en conséquence, absolument conforme à l'équité et en même temps au bon sens que la médaille d'honneur soit distribuée sans distinction d'origine à tous les cantonniers ; on ne comprendrait pas qu'elle restât l'apanage exclusif des cantonniers des routes nationales. [Très bien! très bien! à gauche.)
Dans beaucoup de départements, vous le savez, la fusion des services est un fait accompli. Il y a trente départements en France dans lesquels, depuis un grand nombre d'années, les services vicinaux départementaux proprement dits et les services des routes nationales sont groupés et réunis dans les mêmes mains.
Qu'arrive-t-il ? c'est que dans ces trente départements les cantonniers changent asseï souvent de situation. Des remaniements de circonscriptions sont faits suivant les nécessités du service. Et alors on voit des cantonniers passer des routes sur les chemins, et réciproquement.
Que résulterait-il de la doctrine du décret? C'est qu'un ouvrier, parce qu'il n'aurait passé qu'un certain nombre de ses années de service sur les routes nationales et le reste de ses trente ans sur des routes et des chemins, et cela de par la volonté des Ingénieurs, se verrait à jamais privé de récompense. Il en serait d'ailleurs de même pour son malheureux voisin qui n'aurait travaillé que dans la vicinalité. (Très bien! très bien! à gauche.)
Je crois qu'il n'est pas nécessaire d'insister plus longtemps. Pour dissiper touto équivoque, je proposerai donc une nouvelle rédaction du titre du chapitre 25. Cette rédaction serait la suivante :
« Chap. 25. — Médailles aux cantonniers des routes nationales et départementales, des chemins vicinaux et autres voies de communication publiques, ainsi qu'aux agents inférieurs de l'administration des travaux publics, 6,000 fr. »
Dès lors, tous ceux qui concourent à la prospérité nationale en entretenant la bonne viabilité de nos routes et de nos chemins, qui vivent au milieu de nos populations rurales qui les estiment et les aiment, tous seraient appelés à bénéficier de cette mar-
que d'honneur, bien entendu quand Us s'en seraient montrés dignes.
Avant de descendre de la tribune, je demande la permission de lire un extrait d'une lettre écrite par un préfet, lettre qui m'a été communiquée par un de nos collègues:
« J'ai l'honneur de vous informer que je viens de transmettre à H. le ministre des travaux publics la demande de médaille d'honneur formée en faveur du cantonnier X. . .; mais il est à craindre que cet ouvrier ue puisse obtenir la médaille qu'il sollicite, car tous ses services ont été faits sur des routes départementales ou des chemins vicinaux, tandis qu'aux termes de l'article 1M du décret du 1" mai 1897 des médailles ne peuvent être décernées qu'aux cantonniers ayant été employés sur des routes nationales. »
Messieurs, c'est cette situation que je vous demande de vouloir bien faire cesser en acceptant l'amendement dont je viens de vous donner lecture. Je demande en même temps un relèvement de crédit qui me parait nécessaire.
M. le ministre, je l'espère, sera le premier à partager mon avis ; 3,000 fr. répondaient dans son esprit à 12,000 cantonniers. 6,000 francs ne seront pas un chiffre exagéré quand il s'agit de répondre aux vœux de 85,000 cantonniers d'origines diverses. (Applaudissements à Vextrême gauche et sur divers bancs à gauche.)
M. le président. La parole est à M. le rapporteur.
M. le rapporteur. Messieurs, je n'ai qu'un mot à répondre. L'amendement de M. Biontaut n'est pas à sa place au budget des travaux publics; notre honorable collègue vient en effet de vous exposer qu'il concerne uniquement des fonctionnaires qui dépendent d'un autre ministère. {Très bien l très bien!)
Lorsque la commission du budget a été saisie de l'amendement, elle n'en a pas très bien compris la signification, car 11 y est dit qu'il a pour but de distribuer des médailles honorifiques à tous les cantonniers et agents indistinctement, qu'ils appartiennent aux routes nationales ou à toute autre ▼oie de communication publique.
Nous nous sommes demandé si l'auteur de l'amendement visait les agents de la navigation.
M. Montant (Seine-et-Marne). Ils s'y trouvent compris.
M. le rapporteur. Mais ils bénéficient déjà des médailles honorifiques en exécution du vote que vous avez émis l'année dernière.
Notre collègue vient de nous apprendre qu'il a en vue les cantonniers départementaux ou vicinaux ; mais alors nous sommes obligés de le prier de retirer son amendement, car, je le répète, sa place n'est pas au budget des travaux publics, mais au budget du ministère de l'intérieur.
Sur divers bancs. Le budget de l'intérieur est déjà voté!
M. le rapporteur. C'est vrai. Mais ce n'est pas à propos d'un budget qui n'a rien à voir avec les fonctionnaires dont il s'agit qu'il est possible de régler cette question, èt je m'en réfère à un précédent rappelé l'an dernier par l'honorable M. Montant luimême. En demandant l'ouverture au budget des travaux publics d'un crédit spécial pour les médailles à attribuer aux cantonniers de l'Etat, il s'appuyait sur une obr servation très juste de l'honorable M. Krantz. M. Krantz avait combattu l'inscription de ce crédit au budget du ministère du commerce, attendu que ces médailles devaient être payées par les budgets chargés de pourvoir au traitement des agents intéressés, et M. Montaut a demandé que ce fût le ministère des travaux publics qui payât les médailles pour les cantonniers des routes nationales, de même que les médailles des agents des forêts sont payées par le ministère de l'agriculture, celles des douaniers par le ministère des finances, celles des agents des postes par le ministère des postes et des télégraphes , et celles des agents du service pénitentiaire par le ministère de l'intérieur. Vous voyez donc, messieurs, que cet amendement n'est pas à sa place sur le budget des travaux publics. (Mouvements divers.)
M. Montaut (Seine-et-Marne). Je demande la parole.
M. le préaident. La parole est à M. Montaut.
M. Montaut (Seine-et-Marne). Je n'abuserai pas des instants de la Chambre; je répondrai d'un mot, et je crois qu'il est topique.
Est-ce que le ministre du commerce ne distribue pas des médailles à tous les ouvriers du commerce et de l'industrie?
— Et ils ne dépendent en quoi que ce soit de son administration, je suppose. — Est-ce qu'il établit des différences quelconques entre ceux qui sont employés dans la métallurgie, dans les ateliers de tissage, ou dans les ateliers de telle ou telle industrie ? En aucune manière ; il distribue ces médailles à tous les ouvriers qui en sont dignes, sans distinction, sans catégories.
Eh bienl les cantonniers sont des ouvriers comme les autres... (Très bien! très bien! — Mouvements divers.)
Ce sont des ouvriers, et c'est à ce titre que j'estime que M. le ministre des travaux publics peut parfaitement attribuer des médailles aux ouvriers qui travaillent sur les chemins aussi bien qu'aux ouvriers des grandes routes.
Je rappelle de nouveau à la Chambre qu'il y a des ouvriers qui passent alternativement d'un service dans l'autre et qu'il y en a même un certain nombre dont le service est à cheval sur les routes et sur les chemins!
Mais, en vérité, il me parait superflu d'insister davantage. Tous mes collègues qui me font l'honneur de m'écouter savent parfaitement comment les choses se passent dans leurs départements.
Si vous voulez que les cantonniers aient des médailles, vous devez les donner à tous. Les réserver exclusivement comme un apanage aux cantonniers de ces routes nationales, qui sont plus majestueuses, j'en conviens (On rit), mais ne sont pas plus intéressantes ni plus utiles que les chemins vicinaux, voilà ce que personne ne pourra admettre.
Tout à l'heure, je faisais appel à l'équité ; maintenant j'en appelle de nouveau au bon sens (Très bien! très bien! à gauche), cette puissance qui devrait rester partout souveraine. On ne comprendrait véritablement pas que M. le ministre des travaux publics, alléguant que les chemins vicinaux ne ressortissent pas à son ministère, se refusât à distribuer des médailles aux ouvriers qui travaillent sur ces modestes chemins qui portent partout la vie dans nos campagnes.
D'ailleurs, avons-nous oublié qu'un projet de fusion complète des voies de communication est inscrit à notre ordre du jour? avons-nous oublié que cette question n'est même plus débattue que sur un seul point, celui de savoir si le ministère des travaux publics en bénéficiera, — ce que, pour ma part, je désire, — ou bien si tous les services de voirie en bloc seront rattachés à l'intérieur ? En tout cas, vous le voyez, — cela est de toute évidence, — c'est le même département ministériel qui doit donner ces médailles aux ouvriers méritants. (Applaudissements à Vextrême gauche et sur divers bancs à gauche.)
M. le président. La parole est à M. le
m'empresse de déclarer que je ne viens pas combattre au fond la proposition de M.
Montaut.
M. Montaut (Seine-et-Marne). Très bien!
M. le ministre. J'estime, en effet, qu'il est absolument juste de faire ici quelque chose pour permettre à l'administration de donner des médailles aux cantonniers dont il s'agit.
Je ne fais aucune objection à cette proposition, et je suis tout prêt à admettre cette manière de voir. (Très bien! très bien !)
J'apporte simplement une explication de fait au point de vue administratif. Si vous ouvrez ce crédit au ministre des travaux publics, il ne pourra que prier son collègue de l'intérieur de l'employer dans ce sens ; or ce serait un virement illégal. (Très bien! très bien! sur divers bancs.)
De cette façon, vous me chargeriez d une besogne qui n'est pas la mienne. (Très bien! très bient sur les mêmes bancs.)
Je vous propose donc — et je demande très amicalement à M. Montaut d'accepter cette solution — de renvoyer la question au moment de la discussion de la loi de finances. La Chambre pourrait peut-être insérer un article spécial prévoyant, en ce qui concerne le ministère de l'intérieur, la dépense qui fait l'objet de l'amendement de M. Montaut, ou chercher un autre moyen de là réaliser. Dans ces conditions, je crois que
notre collègue a satisf action» et je le prie de Vouloir bien retirer son amendement qui sera, en définitive, satisfait par un moyen quelconque.
Sur divers banct. Retirez votre amendement, monsieur Montaut 1
Mi Montaut (Seine-et-Marne). Puisque la Chambre paraît désirer que J'accepte la proposition qui m'est faite, je me conforme a SOn désir. (Trè$ bien! très bienl)
Ma motion me semblait cependant extrêmement nette : les propositions auraient été faites directement par les ingénieurs, par les agents voyers, par les maires qui en ont le droit, et cela par l'Intermédiaire du préfet.
Mais, puisqu'on insiste, je retire mon amendement. (Très bienl très bien!)
M. le président. Je mets aux voix le chapitre 25 au chiffre de 3,000 fr.
(Le chapitre 25 est adopté.)
« Chap. 26. — Matériel et dépenses diverses de l'administration centrale, des conseils généraux des ponts et chaussées et des mines, des comités et commissions, 197,200 fr. » — (Adopté.)
« Chap. 27. — Matériel et dépenses diverses des écoles des ponts et chaussées et des mines, 107,000 fr. » — (Adopté.)
« Chap. 28. — Publications de l'administration des travaux publics. — Annales des ponts et chaussées. — Annales des mines.
— Documents financiers. — Comptes rendus. — Statistiques et publications diverses.
— Abonnements, achats d'ouvrages et de cartes, 200,000 fr. * — (Adopté.)
M. le président* « Chap. 29. — Routes et ponts. — Entretien et réparations ordinaires, 28 millions. »
M. Sicard propose, par voie d'amendement, d'élever ce chapitre de 500,000 fr.
La parole est à M. Sicard.
M. Martial Sicard. Messieurs, je ne serai, je crois, démenti par personne en affirmant à cette tribune que le crédit pour l'entretien et les réparations ordinaires des routes et ponts est beaucoup trop faible, beaucoup trop minime, eu égard à l'importance de notre réseau, qui se développe chaque jour davantage.
L'insuffisance de ce crédit est incontestable. Il n'y a, pour s'en convaincre, qu'à considérer l'état actuel des routes nationales dans plusieurs départements, et, notamment, dans celui des Basses-Alpes que je connais plus particulièrement.
Les rapports des ingénieurs nous apprennent que l'épaisseur des chaussées sur l'ensemble du territoire a diminué de 2, 3 et même 4 centimètres dans quelques départements; si bien que certaines routes nationales ont quelque peine à supporter le poids des lourds transports de guerre. C'est ainsi qu'à la suite des grandes manœuvres de 1896 les routes de la Charente ont été détériorées, au point qu'il a fallu que le Parlement votât un crédit supplémentaire de 100,000 fr.
Dans les Basses-Alpes, département frontière, — je pourrais ajouter département
pauvre et délaissé, *- où les crédits d'entretien sont attendus comme autrefois les Hébreux attendaient la manne céleste dans le désert (On rit), dans ce département, les chaussées sont dans un état si défectueux sur divers points qu'il est à peu près certain qu'elles ne résisteraient point au passage d'un corps d'armée.
M lè lieutenant-colonel Ouêrin. Je demande la parole.
M. Martial Sicard. Les rapports très Intéressants de M. le vicomte de Selle au conseil général des Basses- Alpes...
M. François Deloncle. Un homme très compétent t
M. Martial Sicard. . . .établissent que ce département est celui où les routes nationales sont les moins bien partagées. De l'avis de tous les hommes compétents, il est nécessaire, indispensable, de reconstituer par des empierrements, des rechargements, les chaussées que l'entretien tel qu'il a été pratiqué jusqu'à présent ne suffit plus à maintenir en bon état de viabilité.
Déjà, à son passage au ministère, notre honorable collègue M. Guyot-Dessaigne donnait un avertissement qu'il est utile de rappeler. Parlant du crédit d'entretien des routes nationales, il disait :
« Le chiffre alloué depuis plusieurs années est insuffisant; il donne lieu à un emprunt fait sur le capital des routes ; l'épaisseur des chaussées va diminuant, et il faudra, dans un temps qui peut ne pas être éloigné, reconstituer complètement les chaussées avariées et dépenser alors des sommes beaucoup plus considérables qu'on fie l'aurait fait en donnant à l'entretien des ressources suffisantes. » (Très bien! très bien l)
Cette opinion qu'il importe de retenir est, j'en suis convaincu, entièrement partagée par le ministre actuel des travaux publics, qui, comme son prédécesseur, s'occupe avec le plus grand zèle et le dévouement le plus absolu de toutes les questions qui concernent son département.
Cette opinion est également celle des commissions du budget qui ont compris les graves inconvénients qui résultent de l'insuffisance des crédits d'entretien.
Elles ont estimé que ces économies exagérées, réalisées annuellement sur un capital qui est à juste titre considéré comme un des éléments essentiels du patrimoine et de la richesse publiques, constituaient une faute grave qui pourrait leur être reprochée, un jour.
Elles ont cherché à dégager leur responsabilité. En 1896, notre honorable collègue M. de Lasteyrie, rapporteur du budget des travaux publics, appelle l'attention de la Chambre sur les sages observations présentées par M. le ministre Guyot-Dessaigne au sujet de l'Insuffisance du crédit relatif à l'entretien des routes nationales, et déclare hautement que ces fausses économies auront pour conséquence forcée des demandes de crédits supplémentaires ou l'Inscription
à un prochain budget de crédits extraordinaires pour de grosses réparations qu'un entretien normal aurait pu éviter. (7Véi bienl très bien!)
Dans son dernier rapport, M. de Lasteyrie, rappelant ses observations de l'année précédente, indique que le crédit attribué à cette partie du budget du ministère des travaux publics est d'une insuffisance notoire, et U ajoute qu'il y a déjà longtemps que nos diverses commissions du budget ont signalé les Inconvénients qu'il y avait à chercher des économies sur les dépenses d'entretien.
M. Alioot. Ce sont de mauvaises économies.
M. Martial Bioard. Enfin, dans la discussion générale de ce budget, M. de Lasteyrie Indique que le budget des travaux publics a subi une diminution de 457 millions depuis 1881 ; il démontre, par des considéra* tions que je ne puis reproduire sans abuser des instante de la Chambre, que l'on a sur beaucoup de chapitres dépassé la limite à laquelle l'intérêt du pays et le souci raisonné de ses besoins économiques auraient dû nous commander de nous arrêter.
Nous avons quelque ressemblance avec la compagnie qui, après avoir créé à grands frais et au prix des plus grands sacrifices un nombre considérable d'immeubles, les laisserait tomber en ruine faute d'entretien suffisant. Une pareille administration serait jugée sévèrement, la compagnie ne tarderait pas à perdre tout crédit, à sombrer. Ce serait la faillite. {Très bien! très bien !)
Ces quelques considérations justifient pleinement l'amendement que j'ai l'honneur de vous présenter, à savoir qu'il faut élever le crédit de 28 millions porté au chapitre 29.
Le chiffre de 500,000 fr. que je demande est-il exagéré? Je ne le pense point.
M. François Delonole. Il est indiqué par le rapporteur lui-même.
M. Martial Sicard. En 1871, le crédit pour l'entretien était de 80,540,000 fr. ; en 1888 ce même crédit était abaissé à 29,327,000 fr., et en 1897, il se trouve réduit à 28 millions.
Or, il est établi par le service des ponts et chaussées que sur l'ensemble du territoire la circulation n'a pas diminué, elle est en moyenne de 240 colliers et elle va augmenter par suite du nombre croissant des automobiles.
D'autre part, la longueur des routes nationales était, en 1871, de 37,100 kilomètres; en 1888, elle s'élève à 37,732 kilomètres, et, en 1897, elle atteint 38,000 kilomètres.
Notre réseau s'est accru, depuis 1871, de 900 kilomètres et, malgré cette progression considérable, le chiffre d'entretien est descendu à 28 millions, tandis qu'il était en 1871, au lendemain de désastres sans nom, de 30,540,000 fr.
Une bonne administration nous commande donc, messieurs, d'élever le crédit
d'entretien en proportion du nombre et de l'Importance des routes construites.
J'indique encore comme éléments d'appréciation que les détériorations par suite d'orages ont nécessité également des crédits supplémentaires qu'il a fallu porter au chapitre des réparations et travaux neufs (N« 49 du budget de 1897, n° 51 du projet de budget de 1898).
CeB crédits ont atteint 521,000 fr. en 1897. Les seuls orages de juillet en 1897 ont occasionné des avaries aux routes des départements des Pyrénées pour une somme de 620,000 fr.
Un crédit de 150,000 fr. a été accordé par la loi du 3 décembre 1897. Un crédit de 470,000 fr. devra être accordé en 1898.
Je borne là les observations que j'avais à présenter et je m'empresse de déférer au désir que semblent manifester mes honorables collègues Alicot et Deloncle.
Je ne saurais mieux faire, en terminant, que de placer mon amendement sons l'autorité de notre honorable rapporteur, qui résume de la manière suivante la question que j'ai l'honneur de soumettre à votre appréciation (Très bien! très bien!) :
« La commission du budget de 1897 avait cru devoir appeler l'attention du Gouvernement sur l'Impérieuse nécessité qu'il y avait à relever tous les crédits d'entretien dont dispose le ministre des travaux publics et particulièrement ceux qui sont alloués aux routes nationales. Il est très fâcheux que les considérations d'équilibre budgétaire n'aient pas encore permis cette année de tenir compte de ce vœu. Fidèle aux traditions, la commission du budget de 1898 n'ose prendre sur elle de proposer les relèvements de crédits qui lui semblent nécessaires, mais elle tient, comme son rapporteur, à dégager sa responsabilité, en rappelant à la Chambre que la réduction des dépenses d'entretien est la pire des économies; c'est vivre sur son capital, c'est-à-dire préparer la ruine des ouvrages que les générations précédentes ont élevés à grands frais. Un relèvement de crédit de 500,000 fr. serait le minimum de ce qu'il faudrait accorder à l'administration pour assurer l'entretien des routes nationales. »
Sur divers bancs. Aux voix ! aux voix!
M. Martial Sioard. Cette opinion méritait d'être rapportée. La réduction des dépenses d'entretien est la pire des économies. Un relèvement de crédit de 500,000 francs au minimum s'impose; il faut le voter. Je vous le demande très Instamment en vous rappelant que les routes comme les chemins de fer sont pour les nations une arme de combat.
Avant de descendre de cette tribune je prie la Chambre de me permettre d'appeler la bienveillante attention de M. le ministre sur le mode de répartition du crédit de 28 millions alloué pour l'entretien des routes nationales.
Jusqu'à ce jour cette répartition a été faite au moyen d'un coefficient établi par
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un état appelé 1' « état de viabilité des routes » et par un autre état donnant les dépenses par kilomètre et par 100 colliers.
Cette base est elle erronée, ou négllge-t-on dans la pratique de faire l'application de ces états? Je ne saurais l'affirmer; ce que je puis déclarer, c'est que les statistiques établissent que ce ne sont pas les départements dans lesquels les routes sont en moins bon état qui reçoivent les allocations les plus élevées pour l'entretien.
Dans le. cours de la discussion du budget de 1897, notre honorable collègue M. Brincard l'a démontré d'une manière complète et a cité entre autres exemples le département des Basses-Alpes.
Il est à remarquer en effet que ce département, d'après l'état statistique de décomposition des dépenses d'entretien, reçoit l'allocation la plus faible par kilomètre et par 100 colliers. Ces bases de calculs sont assurément inexactes.
Comment expliquer, par exemple, que les fournitures s'élèvent pour les Hautes-Alpes à 243 fr. 08, pour la Haute-Marne à 315 fr. 57, tandis qu'elles ne sont que de 122 fr. 84 pour les Basses-Alpes ?
La raison en serait difficile à donner. Quoi qu'il en soit, je prie M. le ministre de vouloir bien retenir que, depuis dix ans, le réseau des routes nationales dans ce département s'est accru* dans une large proportion, que les crédits d'entretien qui étaient de 194,000 fr. en 1894, se trouvent à cette heure abaissés à 190,600 fr., tandis que la dépense normale devrait atteindre 265,000 fr. pour assurer le service dans des conditions convenables.
Cette somme est d'autant plus nécessaire que dans les pays de montagne les causes d'usure et de dégradation sont plus nombreuses et plus fréquentes.
Enfin, l'Intérêt supérieur de la défense nationale commande impérieusement que les routes nationales d'un département frontière soient entretenues avec un soin tout particulier.
Ceci dit, je reviens à mon amendement.
Je supplie la Chambre de ne point oublier que le relèvement de crédit que je sollicite a été reconnu nécessaire, tout d'abord par le ministère précédent; en second lieu par de nombreuses commissions du budget et, enfin, par le rapporteur lui-même qui, depuis deux ans, le proclame bien haut, urbi et orbi, dans le but de dégager toute responsabilité. {Applaudissements.)
Cette responsabilité que la commission du budget redoute, ce serait vous, messieurs, qui l'assumeriez devant le pays, si vous repoussiez le relèvement de crédit que j'ai l'honneur de vous demander pour la conservation de notre patrimoine et dans l'intérêt de la défense nationale. {Nouveaux applaudissements.)
M. le président. La parole est à M. le rapporteur.
M. le rapporteur. 11 me serait bien difficile de contester la justesse des observa-
tions que vient de présenter l'honorable M. Sicard. (Très bien ! très bien!)
11 m'a fait l'honneur de me citer à plusieurs reprises et s'est servi, à l'appui de sa thèse, d'arguments qu'il a pris dans le rapport que j'ai eu l'honneur de déposer au nom de la commission du budget.
Le premier devoir de la commission du budget était de dire à la Chambre, au Parlement, au pays, la vérité tout entière. (Très bien! très bien!)
Les crédits d'entretien affectés aux routes et aux ouvrages épars sur toutes les parties de notre territoire nous ont paru insuffisants : c'était notre devoir de le dire. Nous l'avons fait. Je n'ai rien à retirer des observations que j'ai présentées au nom de la commission du budget. (Très bien! très bien !) Mais la commission n'avait pas à vous demander des relèvements de crédits.
En effet, elle n'a pas seulement pour tâche de vous faire connaître la situation véritable des différents services. Elle a aussi un autre devoir, qu'on oublie malheureusement trop souvent : c'est d'assurer l'équilibre budgétaire. Cette préoccupation ne lui a pas permis d'accueillir tous les amendements qui proposent des relèvements de crédits, utiles à coup sûr, mais auxquels il sera bien difficile de faire face en présence des obligations qui pèsent sur notre budget. (Interruptions.)
M. Brinoard. Si ces crédits sont nécessaires, c'est un devoir de les demander.
M. le rapporteur. N'oubliez pas, en effet, qu'à côté des services pour lesquels on vient de plaider, vous avez d'autres dépenses urgentes auxquelles U faut faire face. Rappelez-vous que vous avez à inscrire dans le budget actuel des sommes considérables pour la marine; rappelezvous les dégrèvements déjà votés, et voyez, messieurs, s'il est possible de faire droit à cet amendement. (Très bien! très bien!)
M. le président. La parole est à M. Brincard.
M. Brinoard. Messieurs, je ne veux ajouter que peu de mots à la discussion qui vient de s'instituer sur le crédit d'entretien attribué aux routes nationales. Comme j'ai déjà traité cette question à la tribune, et que l'an dernier encore je réclamais une augmentation du crédit, je serai très bref.
L'état des routes nationales, je crois inutile de vous le dépeindre ; dans certaines contrées 11 est lamentable; l'insuffisance du crédit, elle est Incontestée, et la preuve je la trouve dans les rapports de M. de Lasteyrie, du ministre actuel des travaux publics, et de son prédécesseur M. Guyot-Dessaigne.
Elle est tout entière dans cette phrase du rapport de M. de Lasteyrie sur le chapitre 29 (Entretien des routes) : « Il est très fâcheux que les considérations d'équilibre budgétaire n'aient pas encore permis cette année d'augmenter ce crédit. Fidèle aux traditions, la commission de 1898 n'ose pas prendre sur elle do proposer le relève-
ment de crédit! qui lui s emblent nécessaire, mais elle tient, comme son rapporteur, à dégager sa responsabilité en rappelant à la Chambre que la réduction des dépenses d'entretien est la pire des économies ; c'est vivre sur son capital, c'est-à-dire préparer la ruine des ouvrages que les générations précédentes ont élevés à grands frais. »
Je n'ai rien à ajouter; la nécessité d'une augmentation de crédit est nettement constatée. Eh bien! messieurs, du moment où elle est établie d'une manière aussi incontestable, Je prétends qu'un devoir s'impose : celui de proposer une augmentation de crédit. [Applaudistements sur divers bancs.)
M. Paul Delombre, président de la commission du budget. Je demande la parole.
M. Brincard. Oui, je prétends que l'administration, lorsqu'elle reconnaît que pour empêcher la ruine des ouvrages que les générations précédentes ont élevés il est nécessaire de demander des sacrifices à la Chambre, a le devoir de nous proposer les crédits destinés à conserver la fortune nationale. Aussi, j'espère bien que la Chambre saura faire ces sacrifices et votera l'augmentation de crédit de 500,000 fr. que nous lui demandons.
Et, messieurs, 11 y a pour cela de nombreuses raisons. Tout à l'heure un de mes collègues, je le sais, viendra vous parler de l'intérêt stratégique. Aussi n'insister al- je pas sur ce point. M. de Lasteyrie nous disait : « Prochainement nous serons appelés à voter de gros crédits pour la marine. » Nous les voterons, si c'est nécessaire, pour la défense du pays. Hais je prétends que l'entretien des routes nationales est également indispensable à la défense nationale, et que nous devons voter aussi les crédits qui leur sont nécessaires.
Ne vous rappelez-vous pas que l'un des principaux arguments contre le déclassement des routes nationales, lorsqu'on voulait en donner l'entretien aux départements, était justement l'intérêt stratégique? Je me rappelle l'opposition très vive que fit à cette époque le ministre de la guerre au nom de la défense nationale. {Très bien! très bien!)
Nous devons donc entretenir ces routes nationales, pour que, le jour venu, le jour de la mobilisation, on puisse s'en servir, car les chemins de fer seuls ne seront pas suffisants et si nos routes n'étaient pas en état la mobilisation serait compromise.
{Très bien! très bien!)
On objectera peut-être, comme on l'a déjà fait, que les routes nationales sont beaucoup moins utiles qu'autrefois, qu'elles sont en général parallèles à des voies de chemins de fer. Hais, messieurs, cela n'est pas exact.
Oui, les routes sont souvent parallèles à des voies de chemins de fer, mais la circulation n'y a pas diminué; et j'invoque sur ce point le témoignage de M. le ministre des travaux publics. La fréquentation des routes nationales est restée aujourd'hui ce qu'elle était autrefois. Elle a même augmenté.
Enfin, vous avez aussi à envisager un autre côté de la question : on parle beaucoup aujourd'hui d'automobiles, de la création d'un nouveau mode de transports; comment pourrez-vous vous servir d'automobiles sur des routes défoncées qui ne peuvent pas supporter même des voitures non suspendues? {Très bien! très bien!)
Je crois avoir démontré l'importance de cette augmentation de crédit, et je vous demande instamment de la voter.
Il y a un autre point sur lequel je veux appeler l'attention de M. le ministre des travaux publics.
Les crédits votés, 11 faut les répartir entre les départements ; or, je crois que cette répartition a été faite jusqu'ici dans des conditions absolument défectueuses.
J'ai apporté l'année dernière à cette tribune, à l'occasion de ce même chapitre 29, des chiffres qui n'ont pas été contestés et qui ne pouvaient pas l'être, car tous étalent puisés dans les documents publiés par le ministère des travaux publics.
Vous croyez peut-être que, lorsqu'il s'agit de répartir le crédit de 29 millions, on donne les plus grosses sommes aux départements dont les routes sont les plus mauvaises ? 11 n'en est rien et cela résulte des états mêmes publiés par le ministère des travaux publics.
J'ai cité l'an dernier— et l'honorable M. Slcard les citait aussi tout à l'heure — des documents extrêmement instructifs : ce sont des états dans lesquels on indique le « coefficient de viabilité », c'est-à-dire l'état de viabilité des routes nationales dans chaque département et dans lesquels on donne en même temps le montant des sommes qui sont allouées pour l'entretien dans chaque département par kilomètre ou par 100 colliers de fréquentation. Le coefficient de viabilité le plus élevé est 16; le plus bas est 11.
J'ai constaté — et je l'ai du reste déjà dit l'an dernier — que les départements les moins favorisés au point de vue de l'état de viabilité, ceux qui ont des coefficients de 12, 12.86, 12.97, 11.55, 11.65, sont ceux qui reçoivent les sommes les moins élevées pour l'entretien par kilomètre ; ils reçoivent 375 fr., 323 fr., 350 fr., 315 fr.; tandis que d'autres départements — je ne veux pas faire ici des questions de clocher, je ne les nommerai pas— qui ont jusqu'à 15.02, 15.11 de coefficient de viabilité, c'est-à-dire qui ont des routes nationales en parfait état, reçoivent 640 fr., 643 fr. et 887 fr. par kilomètre. Est-ce de la bonne justice dlstributive?
Non, messieurs. J'appelle, sur ce point, l'attention de M. le ministre des travaux publics, et je lui demande, d'une part, le relèvement du crédit de 500,000 fr., qui est une nécessité reconnue par ses prédécesseurs, par lui-même, par la commission du budget, et j'espère, tout à l'heure, par la Chambre, et, d'autre part, une meilleure répartition des crédits entre les départements. {Applaudissements sur divers bancs.)
M. le président. La parole est à H. le président de la commission du budget.
M. Paul Delombre, président de la commission du budget. La Chambre me pardonnera d'intervenir dans cette discussion, mais il n'est pas possible de laisser passer l'observation qui a été apportée ici par M. Brincard, et qui tendrait à faire croire que la commission du budget a manqué à son devoir.
Notre honorable collègue a oublié quel est au juste le rôle de la commission du budget. Il faut se mettre en face des différentes responsabilités qui sont en jeu.
Qui prépare le budget? Qui apporte des propositions de crédits et qui est responsable de la marche des services publics ? Est-ce la commission du budget? Non!
c'est le Gouvernement.
demande la parole.
M. le président de la commission du budget. Lorsque le Gouvernement, à la suite des études des directeurs de tous les services, après examen de la situation financière, a estimé qu'il peut prendre en charge l'administration dans des conditions déterminées, conditions que fait connaître au Parlement le projet de budget, alors commence le rôle de la commission du budget ; et quel est-il? 11 consiste à regarder si, d'une part, en ce qui concerne les recettes, il n'y a pas eu des majorations, si les évaluations et les prévisions sont prudentes, conformes à la réalité des choses; et, d'autre part, en ce qui touche les dépenses, si les demandes du Gouvernement sont enfermées dans des limites telles que des économies nouvelles ne sont pas possibles. Voilà, pour l'élaboration du budget, la mission essentielle de votre commission.
Mais il peut nous apparaître que certains services sont insuffisamment dotés. Dans ce cas, notre devoir est d'appeler l'attention du Gouvernement sur ces dotations insuffisantes. Evidemment, nous ne pouvons pas substituer notre initiative à la sienne, sous peine de tomber dans une regrettable confusion des pouvoirs. S'il nous est objecté par le Gouvernement, et spécialement par le ministre des finances, qu'il n'est pas possible, en raison de nécessités financières particulières, de relever les crédits; si des ministres compétents et responsables croient pouvoir continuer leur administration avec la dotation qu'ils ont réclamée et que nous persistons néanmoins à tenir pour insuffisante, — car il peut y avoir de fausses économies, — quel est alors notre devoir? C'est de signaler ce que nous croyons être la vérité à la Chambre, c'est de la mettre en face des besoins réels, tels que nous les avons reconnus. {Très bien! très bien!)
Avons-nous manqué à ces devoirs?
M. Brincard. Assurément non!
M. le président de la commission du budget. Eh bien! pourquoi avez-vous dit le contraire? Dès l'instant que vous retirez cette parole, mon cher collègue, et que vous déclarez que vous n'avez pas voulu
considérer la commission du budget comme ayant manqué à son devoir...
M. Brinoard. Je n'ai jamais eu l'intention d'être désagréable à la commission du budget. J'ai dit seulement, et je maintiens, que devant ses conclusions c'est un devoir pour tous de voter l'augmentation du crédit. {Très bien! très bien!)
M. le président de la commission du budget. Je n'ai pas un mot à ajouter après les explications de M. Brincard. {Très bien! très bien .')
M. le président. La parole est a H. le ministre des travaux publics.
Messieurs, je crois que dans cette question tout le monde a fait son devoir et que la Chambre est disposée à faire le sien dans quelques instants. Je ne suis monté à la tribune que pour apporter un éclaircissement que voici :
Il n'est pas douteux que depuis le début de la discussion du budget nous avons fait tous nos efforts pour vous demander de repousser de nombreux amendements tendant à l'augmentation des traitements du personnel. Pourquoi? Parce que nous savions très bien qu'il arriverait un moment où la même attitude serait difficile à prendre. En effet, 11 est certain que si nous n'avions pas de raisons exclusivement budgétaires, — H. le président de la commission du budget a eu raison de le dire et H. le rapporteur l'a inséré dans son rapport, — nous n'accepterions pas le chapitre tel qu'il est présenté; et c'est dès lors en réalité plutôt le rôle du ministre des finances que celui du ministre des travaux publics que je remplis à cette tribune, mais c'est la seule attitude gouvernementale possible.
Quand un ministre a accepté du Gouvernement dont il fait partie des crédits qui ont été ensuite votés par la commission du budget, il ne lui est pas possible, sans manquer à tous ses devoirs, de modifier son attitude à la tribune.
Ce que je puis dire à la Chambre, pour répondre à l'honorable M. Brincard dont l'observation est juste, c'est qu'il est très exact, je le reconnais, que la méthode de répartition des crédits des routes nationales est défectueuse.
M. Martial Slcard. Il faut la modifier.
M. le ministre. Je suis en train de faire tout mon possible pour vous satisfaire.
Laissez-moi donc continuer.
Qu'ai-je fait, dès que celte situation m'a été signalée? J'ai considéré que l'ordre de choses qu'on vient de critiquer ne pouvait pas se perpétuer. {Très bien! très bien !)
Contrairement à ce que disait M. Brincard, le coefficient dont il parlait tout à l'heure a été modifié. J'ai, par une circulaire que voici, qui porte la date du 12 octobre dernier, invité les ingénieurs à faire une nouvelle répartition. Je voua demande la permission de citer ces quelques lignes qui peuvent offrir de l'intérêt. {Parlei l) .
Je. disais ceci, notamment :
« k l'occasion du travail de réparation
entre les départements du crédit global annuel alloué pour l'entretien des routes nationales, la commission des routes nationales a été conduite à reconnaître que la formule actuellement en usage pour les projets de budget demandés chaque année aux Ingénieurs n'était pas en complète harmonie avec les conditions nouvelles de l'entretien des routes et devait être quelque peu modifiée. »
Et je concluais par ceci :
«< Je vous prie de me faire connaître :
« i°Le volume des matériaux consommés (y compris les fournitures d'entretien proprement dites et les rechargements exécutés sur les fonds des grosses réparations) ;
« 2° Le coefficient de qualité moyenne de ces matériaux;
« 3g La variation d'épaisseur des chaussées;
« 4° La circulation réduite. >•
J'ai reçu ces renseignements, et il en résulte que nous avons eu raison de les demander, car ils tendent à faire modifier singulièrement la situation actuelle.
Je vais les transmettre à la commission compétente, qui est la commission des routes nationales, et c'est sur ces nouvelles bases que sera faite la répartition.
Je n'ai pas autre chose à ajouter. Je prie la Chambre de croire que la commission du budget a fait tout ce qu'elle devait faire et que le Gouvernement a, au point de vue budgétaire, pris la part de responsabilité qui lui incombait. {Très bien ! très bien !)
M. le président. La parole est & M. le colonel Guérin.
M. le lieutenant-colonel Guérin. Messieurs, je serai très bref. J'estime que l'amendement de notre collègue M. Slcard a une très grande importance au point de vue de la défense nationale ; c'est pour ce motif que Je viens l'appuyer et prier la Chambre de le voter.
Vous savez que le jour 'de la mobilisation les chemins de fer, fussent-ils doublés, suffiraient à peine pour le transport rapide sur les divers points de concentration des armées de première et de deuxième ligne en tant qu'infanterie, cavalerie, artillerie de corps, ambulances, train de combat, etc. Ces transports dureront au minimum quinze jours sans solution de continuité.
Mais il ne suffit pas de transporter à la frontière les combattants; il faut encore y faire arriver le plus rapidement possible les convois de vivres, les convois de munitions, l'artillerie de parc, enfin une foule d'autres services dont rémunération serait trop longue.
Ces convois de toute nature ne pourront pas emprunter les voies ferrées, qui suffiront à peine à transporter les combattants, ainsi que je le disais à l'instant. Il faudra donc employer les routes nationales.
Or, nous savons tous que, depuis l'invention des chemins de fer, l'entretien des routes nationales a été négligé, et cela s'explique. Les transports sur routes étant bien moins considérables, ces routes sont actuel-
lement dans un état d'entretien tel qu'après deux ou trois jours de pluie elles seraient impraticables et défoncées à ce point que les convois qui doivent y circuler sans solution de continuité seraient forcément retardés dans leur marche, sinon complètement arrêtés.
On doublerait les attelages. Mais trouverait-on assez de chevaux pour cela ? La population chevaline est assurément très considérable en France, mais il y a des limites h tout. Vous comprenez facilement ce qui se passerait si les convois étaient arrêtés ou retardés dans leur marche. 11 est évident que les contrées où la concentra' tion des troupes se fera en nombre si considérable ne pourront suffire à leur ravitaillement ; il faudra forcément recevoir de l'arrière des vivres et des munitions. Ces retards pourraient être désastreux. {Très bien! très bien!)
Je ne suis pas de ceux qui demandent des dépenses inutiles, eu égard surtout à l'état de nos finances. Je comprends que M. le ministre des travaux publics en tant que ministre n'accepte pas notre amendement; mais comme nous, j'en suis sûr, 11 l'accepte au fond de son cœur. {Très bien! très bien!)
Je le répète, j'estime que la Chambre no doit pas hésiter à voter cet amendement. Je crois que 500,000 fr. constituent un minimum. Si vous n'acceptez pas l'amende* ment de notre collègue M. Slcard, les routes resteront ce qu'elles sont depuis plusieurs années. La concentration peut en être retardée. A ce moment chacun se dira: SI j'avais su ! Mais il sera trop tard. Il y a là un devoir patriotique à remplir : il s'agit de la défense nationale, peut-être du sort du pays, et vous ne. pouvez pas regarder & dépenser quelques milliers de francs. Je vous demande donc d'adopter l'amendement, et j'ai confiance dans le vote que vous allez émettre. {Applaudissements.)
M. le président. La parole est à M". Chapuis.
M. Ohapuis. Messieurs, je suis, comme beaucoup de mes collègues, partisan d'un relèvement du crédit eh discussion, seulement je demanderai .à M. le ministre de vouloir bien donner à ses agents des ordres spéciaux pour qufe lo raque des crédits sont votés ils soient employés utilement.
Il m'eat arrivé» il y a une dizaine d'années, dans la traversée de la ville de Toul, sur la route nationale n« 3, de voir exécuter des travaux qui n'étaient nullement motivés par l'état défectueux de la chaussée. J'en ai fait l'observation au conducteur des ponts et chaussées, et il m'a répondu : Nous sommes dans l'obligation d'épuiser les crédits.
Eh bien! il est profondément regrettable qu'on épuise les crédits alors qu'il n'est pas nécessaire de les employer. Il serait bien préférable de reporter les sommes économisées sur les points où leur emploi est indispensable-et d'entretenir les routes , aux endroits où leur amélioration s'Impose,
C'est pour présenter cette observation que je suis monté à la tribune, et j'espère que M. le ministre des travaux publics voudra bien en tenir compte. ( Très bien ! très bien!)
M. le ministre des travaux publics. Je tiendrai le plus grand compte de l'observation de M. Chapuis.
M. le président. M. Sicard propose d'élever le chapitre de 500,000 fr.
Je mets aux voix cet amendement.
Il y a une demande de scrutin signée de MM. Sicard, Auricoste, Defumade, de Grandmalson, Prud'homme-Havette, Mllochau, Lacombe, Pichon, Laniel, Castillard, Brincard, Bory, Caussanel, etc.
Le scrutin est ouvert.
(Les votes sont recueillis. — MM. les se-
M. le préaident. Voici le résultat du dé-
Nombre des votants 539
Majorité absolue 270
Pour l'adoption 44?
Contre 92
La Chambre des députés a adopté.
MM. Montaut, Bourrât, de La Porte, Charpentier, Maurice Berteaux, Masseur, Balandreau, Delbet, Derveloy, Odilon-Barrot, Braud, Clapot et Loup proposent d'augmenter le chapitre do 1,000 fr.
La parole est à M. Montaut.
M. Montaut (Seine-et-Marne). Messieurs, nous vous demandons de vouloir bien élever le chapitre en discussion d'une somme de 1,000 fr. à titre d'indication. Il s'agit de demander à M. le ministre des travaux publics de vouloir bien procéder à l'étude que je vais vous indiquer.
M. le ministre des travaux publics.
Je n'ai pas été saisi de cet amendement.
M. Montaut (Seine-et-Marne). Je vais alors vous en donner connaissance.
Vous savez tous combien est précaire l'existence des cantonniers ; c'est pourquoi nous venons aujourd'hui, quelques-uns de mes amis et moi, demander à M. le ministre de faire examiner s'il ne serait pas possible d'augmenter uniformément les salaires de ces ouvriers.
Ces salaires présentent maintenant des différences assez considérables ; elles sont justifiées, je le reconnais, par les conditions très diverses dans lesquelles vivent ces ouvriers dans les départements. Mais, je le répète, tous ces salaires sans exception sont trop faibles, ils Imposent de trop dures privations ; il faut absolument les relever si l'on veut donner à ces ouvriers le moyen de subvenir à peu près aux besoins de leur famille. Ils vivent en effet, en ce moment, dans la pénurie la plus absolue ; d'ailleurs, messieurs, vous le savez aussi bien que moi. Permettez-moi de vous citer un seul exemple.
M. le comte du Périer de Laraan. Tout le monde demande à être cantonnier!
M. Montaut (Seine-et-Marne). Monsieur
du Périer de Larsan, si vous voulez me prêter un instant de votre bienveillante attention, vous allez être édifié et je suis convaincu que vous partagerez mon sentiment.
11 y a des départements — je ne veux pas les citer — où les cantonniers touchent un salaire mensuel de 45 fr., de 43 fr. et même dans quelques cas de 42 fr., c'est-à-dire que le salaire de ces ouvriers n'est pas supérieur à 1 fr. 40 par jour, et cela doit suffire à leurs besoins et à ceux de leurs familles.
Je vous le demande, cela n'est-il pas douloureux à penser ?
Je réclame donc un relèvement général de ces salaires.
Vous sentez bien que je me suis livré à une véritable étude sur ce sujet avant de porter la question devant vous. Je possède même un dossier très complet, qui est le résultat d'une enquête que j'ai entreprise dans les différentes contrées de la France, touchant les différents salaires des cantonniers. J'ai constaté alors, avec étonnement, comme je le disais tout à l'heure, qu'il y a des cantonniers qui touchent un salaire mensuel de 42 fr. et qui doivent trouver dans cette rémunération dérisoire la possibilité de vivre et d'alimenter une famille, puisqu'on échange ils donnent tout leur temps.
J'ai aussi examiné, comme c'était mon devoir, l'incidence qu'un relèvement modeste pourrait produire dans le budget et je vais indiquer le résultat de cet examen.
Il existe en France 12,484 cantonniers de l'Etat; tel est le chiffre exact résultant du budget définitif de 1895. Or, si l'on relevait le salaire annuel de ces ouvriers de 50 fr., ce qui n'est assurément pas exagéré, la répercussion de cette augmentation se traduirait sur le budget par un supplément de dépenses de 624,200 fr.
Ce simple chiffré vous donne une idée de la proportion que pourrait adopter l'administration après étude. Mais, je le répète, c'est à elle à examiner avec bienveillance cette question qui est bien digne de sa sollicitude.
Messieurs, ce relèvement de 50 fr. de tous les salaires annuels, occasionnant un surcroît de dépense de 624,200 fr., comme je viens de le dire, ne donnerait encore aux cantonniers qu'un supplément de 13 centimes par jourl J'espère que l'administration jugera convenable de proposer un taux plus élevé.
Je demande donc que la Chambre veuille bien adopter ma proposition de relèvement de 1,000 fr. à titre d'indication pour que M. le ministre puisse faire procéder à une étude sur laquelle nos successeurs seront appelés à statuer à propos du budget de 1899. (Très bien! très bien! sur divers bancs.)
M. le rapporteur. Je crois que si la Chambre votait l'amendement qui vient de lui être soumis par M. Montaut l'honorable ministre serait dans quelque embarras pour
exécuter les intentions de l'auteur de cet amendement.
En effet, messieurs, la question du traitement des cantonniers des routes nationales n'est pas tout & fait aussi simple que vous avez pu le croire en entendant les explications qui viennent d'être données par M. Montaut.
Les traitements des cantonniers de l'Etat sont très variables, et ce n'est pas le ministre qui les règle. Ce sont les préfets, dans chaque département, qui nomment ces agents et fixent le montant de leurs traitements.
Et comme tel traitement qui pourrait être insuffisant s'il était appliqué dans une autre partie de la France, peut suffire dans une région où la vie est à bon marché, il est bien difficile de réglementer cette matière d'une façon générale et par des ordres partis des bureaux du boulevard Saint-Germain.
J'ajoute qu'il y a une question à laquelle il faut songer et qui vient compliquer celle-ci : c'est que les préfets, en même temps qu'ils nomment les cantonniers de l'Etat et fixent leurs traitements, nomment aussi les cantonniers des routes départementales et des chemins vicinaux ordinaires. Ces cantonniers sont payés sur les budgets départementaux, ils ont généralement des traitements équivalents, et il n'y a en effet aucune raison pour que, dans le même département, des agents du service vicinal ne soient pas mis sur le même pied que les cantonniers des routes nationales qui font un service similaire.
En demandant le relèvement des traitements des cantonniers de l'Etat, on engage donc la question du relèvement des traitements des agents de la vicinalité, question qui n'est pas de notre compétence, mais de celle des conseils généraux.
Dans ces conditions, nous ne pouvons que recommander à chacun de nos collègues en particulier de travailler dans son département au relèvement de ces traitements là où ils sont insuffisants. Mais nous ne croyons pas qu'on puisse, par une me&ure générale, donner satisfaction au vœu émis par M. Montaut. C'est pourquoi la commission du budget ne peut pas appuyer son amendement. [Très bien! très bien! au centre.)
M. le ministre des travaux publics. Le
Gouvernement partage absolument l'avis de la commission.
M. le président. La parole est à M. Montaut.
M. Montaut (Seine-et-Marne). Messieurs, il me semble que je n'ai pas oublié de dire tout à l'heure que ces salaires, ou ces traitements si vous voulez, étaient très différents suivant les régions, et que je regardais ces différences comme parfaitement légitimes et parfaitement justifiées.
J'ai demandé simplement que M. le ministre des travaux publics, sentourant de tous les renseignements dont il dispose, prenant toutes les informations que les
préfets peuvent lui fournir, propose Tannée prochain» à la Chambre un léger relèvement uniforme de tous les salaires. C'est le relèvement général qui, suivant moi, doit être uniforme; mais vous voyez tout de suite que les différences que M. le rapporteur signalait comme justifiées subsisteraient; il s'agirait seulement de relever tous les traitements d'une quantité égale, déterminée équitablement.
J'ai même indiqué que, si Ton adoptait par exemple le chiffre de 50 fr. comme augmentation annuelle il en résulterait un accroissement de traitement par jour d'un peu plus de 13 centimes seulement. C'est là assurément une somme bien minime. Elle ne parait pas de nature à procurer un bien-être exagéré, mais il faut en vérité que ces hommes aient un peu plus de pain à manger [Trè$ bien! très bien!) et c'est pour cela que j'ai déposé mon amendement, m'en rapportant complètement à l'administration pour faire des propositions équitables au Parlement. [Très bien! très bien! sur divers bancs.)
M. le préaident. M. Montaut propose d'élever le crédit du chapitre 29 de 1,000 fr.
Je mets aux voix cet amendement.
Il y a une demande de scrutin signée de MM. Vigné, Million, Lucien Hubert, Charles Rousse, Montaut, Louis Jourdan, Balandreau, Leconte, Gacon, Mathé, Rivet, Pajot, Chambige, Gaussorgues, Mesureur, Louis Blanc, Charpentier, etc.
Le scrutin est ouvert.
(Les votes sont recueillis. — MM. les secrétaires en font le dépouillement.)
M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin :
Nombre des votants 533
Majorité absolue 267
Pour l'adoption 336
Contre 197
La Chambre des députés a adopté.
Je mets aux voix le chapitre 29, qui se trouve porté à 28,501,000 fr.
(Le chapitre 29 est adopté.)
M. le président. « Chap. 30. — Entretien des chaussées de Paris, 3,000,000 fr. »
MM. Edouard Vaillant, Chauvière, Coûtant, Dejeante, Arthur Groussier, Marcel Sembat et Walter ont déposé un amendement tendant à augmenter ce crédit "de 500,000 fr.
La parole est à M. Vaillant
M. Edouard Vaillant. Messieurs, chaque année, les députés de Paris vous demandent justice au nom de la ville de Paris ; ils vous proposent de relever de 500,000 fr. le crédit du chapitre 30 qui a été abaissé de cette somme en 1891.
Les raisons vous sont connues. Je ne veux pas m'étendre à ce sujet, seulement je voudrais que la discussion sortit un peu des voies où elle s'est traînée les années précédentes. Je désirerais que le Gouvernement s'expliquât notamment sur la ques-
tion de savoir s'il entend faire observer la loi.
A l'époque où M. Léon. Bourgeois était ministre de l'intérieur, il avait déclaré qu'il était tout prêt à reprendre les négociations avec la ville de Paris, de manière à établir un modus vivendi en attendant que la loi déterminât exactement, par le classement des voies parisiennes, la part de l'Etat et celle de la ville.
En dehors de ces explications, je viens vous demander de relever le crédit de 500,000 fr. pour les raisons suivantes :
Actuellement, il y a deux décrets qui régissent la matière : le décret du 16 décembre 18ii, qui mettait à la charge de l'Etat les routes de 1" et de 2* classe, ce qui faisait tout d'abord que les rues de Paris étaient entretenues entièrement par l'Etat; et en 1866 un décret a déterminé les conditions dans lesquelles cet entretien partagé depuis devait avoir lieu.
Je passe sur la période intermédiaire, pendant laquelle l'Etat qui entretenait d'abord entièrement les voies a participé aux frais d'entretien avec la ville, dans des proportions variées mais toujours réduites, qui ont fini par s'arrêter théoriquement à la moitié de la dépense.
En 1862, tout en partageant par moitié les frais d'entretien, l'Etat limitait cependant sa contribution & une somme qui ne pouvait pas dépasser 4 millions.
Le décret du 23 juin 1866 avait pour objet de déterminer avec plus de précision la situation. L'Etat devait toujours verser une somme qui ne devait pas dépasser 4 millions, mais il reconnaissait devoir entretenir toutes les traverses et annexes de traverses des routes nationales et devoir les classer à cet effet. La ville de Paris devait entretenir les autres voies.
Le décret établissait, en outre, que pendant une période de dix années, l'Etat ne donnerait pas une somme supérieure à 4 millions. L'Etat reconnaissait ainsi que s'il avait dû faire face à la charge qui lui incombait, c'est-à-dire donner la moitié de la dépense, il aurait dû verser une somme supérieure à 4 millions.
La commission des travaux publics qui, à cette époque, étudia la question, le classement des voies n'étant pas fait, estima qu'une somme de 4,300,000 fr. devrait être versée par l'Etat, si l'Etat entretenait les voies dont l'entretien lui incombait. Ces dispositions ne furent pas appliquées. C'était sous l'empire, et le conseil municipal d'alors accepta que l'empire ne versât qu'une somme de 3 millions. Ce versement était tout à fait arbitraire et ne correspondait en rien à la réalité des choses.
M. Camille Pelletan. La commission municipale était, d'ailleurs, nommée par le Gouvernement.
M. Edouard Vaillant. C'est justement pour cela qu'elle fit des concessions à l'Etat.
Cette situation dura quelque temps. Plus tard, des conventions successives entre la
ville et l'Etat établirent les parts relatives des deux contractants. La contribution de l'Etat s'éleva, de 1877 à 1884, à 3,700,000 fr. En 1884, le contrat entre la ville de Paris et l'Etat prit fin et la contribution fut ramenée bientôt à 3,500,000 fr. Elle était fixée à ce chiffre, quand un député, supposant sans doute que la République ne devait pas traiter Paris mieux que ne l'avait fait l'empire, proposa, sans aucun autre motif que la raison d'équilibre du budget, de ramener cette subvention à 3 millions. La Chambre vota cet amendement, et depuis 1891 le crédit demeure fixé à 3 millions.
Nous demandons, puisque les frais d'entretien des chaussées de Paris ont augmenté considérablement, puisque la somme affectée à cette dépense dépasse 12 millions et qu'en réalité l'Etat devrait verser 6 millions, soit la moitié du crédit, nous demandons qu'on rétablisse le chiffre antérieur à 1891, soit 3,500,000 fr., en attendant que le Gouvernement ait fait exécuter le décret de 1866, qui régit actuellement la matière.
M. Maurice -Binder . Vous pouvez même ajouter que M. Yves Guyot, étant ministre des travaux publics, a reconnu absolument le bien-fondé des réclamations de Paris.
M. Edouard Vaillant. Parfaitement.
Il faut dire que jusqu'ici M. le rapporteur du budget des travaux publics, en répondant aux députés de Paris qui ont porté cette question à la tribune, n'a donné aucune raison décisive à nos collègues. Il s'est contenté de dire, somme toute, que l'Etat, étant maître de faire comme il l'entendait, préférait payer 3 millions au lieu de 3,500,000 fr. et qu'il continuerait à faire ainsi. C'est le seul argument qui nous ait été opposé.
Nous demandons que la clause principale du décret de 1866, dont le conseil municipal réclame l'exécution, soit appliquée textuellement et strictement. Ce décret impose à l'Etat, par abonnement ou directement, l'entretien des traverses ou des annexes de traverses des routes nationales.
Jamais les voies de Paris n'ont été classées; il s'agit de déterminer quelles sont ces traverses et annexes de traverses. L'article 2 du décret établit que ce classement aura lieu par un décret rendu en conseil d'Etat, le conseil municipal entendu. Nous n'avons cessé de réclamer ce classement ; le jour où il sera fait, on saura quelle est la part contributive de l'Etat.
Je demande aujourd'hui au Gouvernement de déclarer s'il a l'intention de faire le classement et, en attendant, s'il veut rétablir les rapports antérieurs avec la ville, en déterminant par un contrat quelle sera la somme à verser par lui jusqu'au moment où un classement permettra de déterminer très exactement sa contribution.
Aucune raison, sauf une raison d'économie, n'ayant été donnée en faveur de la réduction du crédit en 1891, il est nécessaire à l'heure actuelle, où des conditions
se sont produites entraînant chaque année une augmentation des frais d'entretien, il est nécessaire que la part contributive de l'Etat, qui, alors qu'il y avait un contrat, devait être de 3,500,000 fr., soit ramenée à ce chiffre. J'espère que par un sentiment de justice, par respect de la loi, la Chambre ne voudra pas repousser cet amendement.
Le Gouvernement viendra sans doute nous dire quelles sont ses intentions, s'il veut réellement respecter la loi et le décret de 1806 et faire ce classement et, en attendant, s'il compte s'entendre avec le conseil municipal pour qu'un contrat nouveau intervienne à ce sujet. {Applaudissements à l'extrême gauche.)
M. la président. La parole est à M. le rapporteur.
M. le rapporteur. Messieurs, quoique les dernières paroles de l'honorable M. Vaillant s'adressent à M. le ministre des travaux publics, vous me permettrez de me substituer au Gouvernement, pour un instant, et de répondre à notre collègue.
La question qu'il soulève n'est point nouvelle. Voici plusieurs années qu'à chaque discussion du budget quelqu'un des députés de Paris — tantôt un membre de l'eztrôme gauehe, tantôt un membre de droite. . .
M. Maurice - Binder. C'est que nous avons toujours raison; nous ne nous lasserons pas de réclamer.
M. Camille Pelletan. Cela prouve qu'on est unanime.
M. le rapporteur. En politique, les députés de Paris sont très divergents d'opinions ; mais quand il s'agit de réclamer en faveur de la capitale, ils opèrent une concentration...
M. Camille Pelletan. Concentration qu'on fait partout dans le même cas et qui est du devoir de tous les représentants.
M. le rapporteur. ...ils opèrent, dis-je, une concentration qu'il serait désirable de leur voir faire plus souvent pour la défense -désintérêts généraux du pays. {Mouvements divers.)
Voici à quoi se réduit la question :
L'honorable M. Vaillant prétend que le Gouvernement — il aurait mieux fait de dire la commission du budget et le Parlement qui a toujours ratifié sur ce point les propositions de la commission — n'observe pas la loi et, en particulier, les prescriptions d'un décret du 23 juin 1866.
Ce décret avait été rendu à la suite des réclamations très instantes du Corps législatif, qui trouvait avec raison que les sommes affectées à l'entretien des chaussées de Paris étaient excessives. Le décret de 1866 décida qu'il serait procédé à un classement des chaussées de Paris considérées comme routes nationales. Par suite de diverses circonstances, par suite surtout du peu d'empressement que le conseil municipal de Paris a toujours montré dans celte affaire, ce classement n'a jamais été fait. Il a fallu recourir à un modus vivendi qui a varié plusieurs fols. Depuis plusieurs
années les crédits ont été fixés à la somme qui est actuellement portée au budget.
En 1893, à la suite de réclamations nouvelles et plus instantes du conseil municipal, le Gouvernement, désireux de montrer à la ville son esprit de conciliation, s'efforça de consacrer par une entente définitive le règlement de cette question; il nomma une commission pour étudier l'affaire et arriver enfin à ce classement. Cette commission, composée avec toutes les garanties d'impartialité possible, a fait un ensemble de propositions singulièrement avantageuses pour la ville de Paris, car elle a proposé de classer comme routes nationales non seulement le prolongement de toutes les routes nationales qui viennent aboutir à la capitale jusqu'au point considéré comme centre de la ville, mais encore les grandes voies qui bordent la Seine des deux côtés du fleuve, et toutes les voies conduisant aux gares de chemins de fer, au palais de la Présidence, aux différents ministères et au siège des principales administrations publiques. Il n'y a pas un département en France où l'on ait procédé d'une façon aussi libérale vis-à-vis des grandes villes qui ont des intérêts analogues à ceux de Paris.
Cette commission spéciale a estimé à 152 kilomètres environ la longueur des voies qui devraient être considérées comme routes nationales dans l'intérieur de Paris. Or, pour tout l'ensemble du réseau qui comporte 38,000 kilomètres de routes, nous n'avons qu'un crédit de 28,500,000 fr. Vous voyez quelle est la proportion entre la somme consacrée à la ville de Paris et le crédit accordé au reste de la France.
D'ailleurs, la Chambre s'est déjà prononcée plus d'une fois sur cette question. L'année dernière encore, elle a repoussé un amendement analogue par 360 voix contre 131. Je lui demande de ne pas se déjuger. {Applaudissements sur divers bancs.)
M. le ministre des travaux, publics. Je n'ai rien à ajouter aux observations de M. le rapporteur. Je demande à la Chambre de repousser l'amendement.
M. le président. La parole est à H. Vaillant.
M. Edouard Vaillant. Le Gouvernement et la commission proposent de repousser mon amendement. J'avais demandé au Gouvernement s'il avait l'intention de faire observer la loi. H. le rapporteur n'a répondu à aucune de9 observations que j'ai présentées ; il a répété cette année, comme l'année précédente, qu'à son avis et à celui de la Chambre, puisque la Chambre, revenant par un amendement sur ses décisions antérieures, a réduit le crédit donné à la ville de Paris, il a répété, dis-je, que le crédit de 3 millions était suffisant, et il a cherché à comparer le crédit affecté à la ville de Paris et le crédit accordé aux autres villes.
Ce n'est pas la question; il s'agit de savoir si le décret de 1866 qui régit la matière est observé. Il ne l'est pas. IL établit la participation de l'Etat, qui doit payer en prin-
cipe la moitié des frais d'entretien à la ville de Paris ; ces frais s'élèvent, aujourd'hui à 12 millions et plus.
Cependant le décret de 1866 établissait une limitation de 4 millions pour dix années, parce qu'au moment où il était rendu on comprenait très bien que les frais d'entretien augmenteraient.
Par conséquent, en 1866, si la commission des travaux publics estimait que 4,300,000 fr. était la somme que devait payer l'Etat, il est évident que, depuis, cette part contributive de l'Etat a dû augmenter; il s'agit d'en déterminer le montant.
Le décret dit en outre que l'Etat prend à sa charge l'entretien des traverses et annexes des traverses des routes nationales ; il s'agit de déterminer par un classement quelles sont ces traverses. Le conseil municipal ne demande pas autre chose.
Je redemande au Gouvernement : Avezvous l'intention de faire ce classement par un décret rendu en conseil d'Etat, le conseil municipal entendu, ou avez-vous L'intention de laisser les choses en l'état actuel et de profiter de ce que la Chambre vote continuellement contre Paris dans cette question et sans tenir compte de la loi antérieure ?
Pourquoi le Gouvernement ne veut-il pas faire observer la loi? Nous demandons qu'il la respecte.
Il y a là une question à laquelle une réponse s'impose. Le ministère Bourgeois avait déclaré qu'il avait l'intention de faire respecter la loi et qu'il s'entendrait avec le conseil municipal pour établir un contrat nouveau en attendant le classement des voies.
M. Maurloe-Binder. Il l'a promis, mais il n'en a rien fait.
M. Dejeante. Raison de plus pour insister.
M. Edouard Vaillant. C'est justement parce qu'il ne l'a pas fait que j'estime que, pour observer la continuité des engagements pris, le ministère actuel doit tenir la parole donnée par ses prédécesseurs et demander rétablissement d'un contrat avec la ville de Paris, en attendant le classement le plus prochain possible des voies que l'Etat doit entretenir.
M. Dejeante. Très bien!
M. Edouard Vaillant. J'attends une réponse à ce sujet et j'espère que la Chambre de son côté reconnaîtra la justice de la cause que je défends en votant les 500,000 francs que je demande. {Très bien! trèi bien! à l'extrême gauche. — Mouvements divers.)
M. le préaident. Je mets aux voix l'amendement de M. Vaillant.
(L'amendement, mis aux voix, n'est pas adopté.)
M. Dejeante. C'est l'écrasement de Paris par la province I {Bruit.)
M. le président. Je mets aux voix le chapitre 30, au chiffre de 3 millions.
(Le chapitre 80 est adopté.) « Chap. 91. — Navigation intérieure (M-
vlères). — Travaux ordinaires (Entretien et grosses réparation»), 5,945,000 fr. » —
M. le président. » Chap. 32. — Navigation intérieure (Canaux). — Travaux ordinaires (Entretien et grosses réparations), 5,655,000 fr. »
M. Basly est inscrit sur le chapitre.
Voix diverses. A demain! — Non! Continuons !
M. le président. On demande le renvoi de la suite de la discussion à demain. {Oui! — Non! non!)
Je consulte la Chambre.
(La Chambre, consultée, décide que la discussion continue.)
M. le préaident. La parole est à M. Basly.
M. Basly. L'année dernière, à l'occasion du même chapitre, j'avais l'honneur d'attirer l'attention de la Chambre et de M. le ministre des travaux publics sur la situation qui est faite à l'agriculture et à l'industrie de la région du Nord en raison de l'Insuffisance des transports par eau.
J'ai rappelé aussi qu'en 1883, sur le rapport du regretté M. Sadi Carnot, la Chambre avait voté un projet de loi qui avait pour but de commencer à bref délai le canal du Nord sur Paris. Le Sénat, après avoir ratifié la décision de la Chambre, a demandé, dans une seconde délibération, le renvoi du projet à la commission pour une nouvelle enquête. Mais la vérité est qu'on s'est heurté, à cette époque, à une question de crédit.
A ce moment, le trafic sur le canal de Saint-Quentin était de 2 millions et demi de tonnes et paraissait parvenu au maximum de la capacité de fréquentation.
Les chiffres de la statistique officielle prouvent qu'en 1896 le trafic s'est élevé à 4,100,000 tonnes de Cambrai à Fargniers, et a presque atteint 4,800,000 tonnes dans la courte section de Fargniers à Chauny, où le canal de la Sambre amène un supplément de trafic.
L'administration des ponts et chaussées compte pouvoir porter le débit nouveau possible à 5,500,000 tonnes par les mesures suivantes :
1° A l'extrémité nord du tronc commun, doublement de l'écluse d'Iwuy, près le bassin rond d'Etrun, où se produisent constamment des encombrements, par suite de la rencontre des deux courants Mons-Denain-Etrun et Lens-Douai-Etrun, ainsi que des écluses d'Iwuy à Cambrai ;
2° A l'extrémité sud du tronc commun, doublement des quatre écluses sur la section surchargée, entre Fargniers et Chauny, par la rencontre du courant du canal de Saint-Quentin et du courant de la Sambre.
Ces mesures, quoique proposées par l'administration, ont paru insuffisantes à l'honorable M. Guillain, dont la compétence en la matière est indiscutable. Notre honorable collègue a proposé au conseil général du Nord l'adoption d'un vœu qui a été accepté en principe par le Gouvernement et par la commission du budget. Mais M. de Lasteyrle
nous dit, dans son rapport, que pour commencer et achever les travaux proposés par M. Guillain une dépense de 10 à 11 millions serait nécessaire, et 11 ajoute que cette dépense ne pourrait être ordonnée que par un projet de loi qui serait ultérieurement proposé par le Gouvernement.
Je vais soumettre à la Chambre la proposition de travaux de M. Guillain, acceptée du reste par M. le rapporteur et par le Gouvernement :
«1° Doubler toutes les écluses d'Iwuy à Janville ;
« 2° Etablir un second chemin de halage pour faciliter et accélérer le croisement des bateaux ;
« 3° Créer sur le bief de partage deux nouvelles gares d'ôvitement — dont l'une se trouvera sous le grand tunnel — en vue de permettre le doublement du trafic de ce bief par le départ journalier de quatre trains dans chaque sens, au lieu des deux trains que comporte l'existence d'une gère unique de croisement ;
« 4° Approfondir sensiblement les deux tunnels de façon a diminuer les résistances qu'ils offrent actuellement à la traction des trains de bateaux de grande longueur.
« Moyennant ces travaux, dont le coût est estimé & 11 ou 12 millions de francs et la durée à quatre années, le débit du canal serait doublé et pourrait atteindre annuellement plus de 10 millions de tonnes. »
Certes, le Gouvernement peut compter sur le concours et le vote de celui qui est à cette tribune pour aboutir h la solution proposée; mais j'estime que cette solution est insuffisante. J'estime que tant que vous n'aurez pas une double voie d'eau vous courrez le risque d'éboulements, de catastrophes aux abords du canal de Saint- Quentin, comme le faisait remarquer l'honorable M. Plichon dans la discussion générale. Vous ne pouvez pas le nier, puisque des accidents se sont produits récemment.
Qu'adviendrait-il si par malheur dans ce tunnel qui remonte à un siècle, une catastrophe venait à se produire? Ce serait la ruine de la région du Nord, et pour les autres régions qui s'approvisionnent de nos produits, une augmentation de prix à leur détriment. Ce serait aussi pour l'Etat luimême une grande perte de ressources, et c'est pourquoi je crois nécessaire et même indispensable d'adjoindre une autre mesure à celle qu'on propose.
A mon avis, il faudrait commencer le canal du Nord par la première section, c'est-àdire d'Arleuxà Péronne. On aurait ainsi une double voie d'eau; vous ne seriez plus forcés de faire passer tous les produits de l'Industrie du Nord, du Pas-de-Calais et de la Belgique par le seul canal de Saint-Quentin; si une catastrophe venait à se produire, vous n'auriez plus à craindre les crises industrielles, car vous auriez toujours une autre voie d'eau pour venir à Paris.
D'un autre côté, que se passe-t-il à l'heure actuelle pour la région d'Amiens?
Les bateaux qui viennent de Sens ou de Yalenciennes sont obligés, pour arriver à Laon, de faire un détour de 100 kilomètres, de passer à Saint-Quentin et de descendre ensuite prendre le canal de la Somme pour arriver à Amiens.
L'ouverture' de la section d'Arleux à Péronne permettrait non seulement de fournir à Paris des charbons et des denrées dans de meilleures conditions de prix, mais aussi de les amener dans la région même dubassin mlnéraloglque avec une réduction de 100 kilomètres sur Amiens et les environs, et une diminution de fret d'au moins 1 fr. par tonne.
Les mesures quo vous proposez auront certainement pour but d'augmenter votre trafic, mais vous ne réduirez pas le fret d'un centime.
C'est pourquoi j'insiste pour que la Chambre vote à bref délai le projet qui nous sera soumis par le Gouvernement, tendant à l'ouverture d'un crédit de il millions pour commencer les travaux que j'ônumôrals tout à l'heure, et je demande au Gouvernement s'il est toujours dans les intentions qu'il manifestait l'année dernière.
Voici en effet la réponse qu'il me faisait, à la séance du 5 décembre 1896 :
« Postérieurement, la Chambre a été saisie d'un projet de loi qui tendait à créer les voies et moyens nécessaires pour arriver à la construction du canal du Nord. Ce projet de loi a fait l'objet, à cette époque, d'un rapport très remarquable de M. Félix Faure, mais 11 n'a pas été discuté devant la Chambre. Actuellement, le Gouvernement fait étudier diverses combinaisons qui pourraient être de nature à procurer les ressources nécessaires pour la construction de ce canal.
« Le ministre des travaux publics n'éprouve aucune difficulté à déclarer qu'il continuera cette étude et qu'il fera tous ses efforts pour que ces combinaisons financières puissent aboutir à une solution favorable. (Très bien! très bien!) »
M. de Lasteyrle disait aussi qu'il était regrettable que le rapport de M. Félix Faure fût devenu caduc et n'eût pas été repris par une commission parlementaire ou par le Gouvernement. M. le rapporteur, comme M. le ministre des travaux publics, pense qu'on trouverait, comme l'énonçait M. Félix Faure, les moyens et les ressources nécessaires non seulement à la création du canal du Nord, mais à l'amélioration de nos voies navigables, sans qu'il en coûte rien à l'Etat.
Le Gouvernement trouverait des ressources notamment dans l'organisation de chambres syndicales de navigation qui n'ont pas encore été Instituées.
Je demande donc à M. le ministre de reprendre ce projet; je lui demande également si, à la suite des déclarations qu'il a faites, 11 ne s'est pas concerté avec les chambres de commerce de Béthune,
de Lille, de Douai, en un mot avec les chambres de commerce intéressées, pour faire aboutir la solution financière qu'il nous proposait.
Si, il y a quatorze ans, on reconnaissait que le canal de Saint-Quentin était insuffisant, qu'il fallait l'améliorer, il n'en est pas moins vrai qu'à l'heure présente, malgré le peu d'améliorations dont il a été l'objet, ce canal a doublé son trafic, qui atteint aujourd'hui le chiffre de 5 millions de tonnes.
Je vous demande s'il n'y a pas nécessité, s'il n'y a pas urgence à donner enfin à la région du Nord le moyen de communiquer avec Paris dans les meilleures conditions de prix et de rapidité.
M. de Lasteyrie lui-même le constate dans son rapport; il reconnaît le développement constant de l'industrie houillère. En effet, cette industrie augmente, pour les régions du Nord et du Pas-de-Calais, de i million de tonnes par an.
Vous ne pouvez guère compter sur les chemins de fer du Nord pour transporter non seulement nos charbons, mais aussi les produits de l'agriculture. A l'houre qu'il est, la compagnie du Nord organise des trains qui amènent les charbons à la Valette plus rapidement que les voyageurs des trains omnibus : ces trains omnibus mettent sept heures pour effectuer le trajet, et la compagnie du Nord conduit des rames par trains rapides en quatre heures vingt minutes à la Villette.
Il y a là une amélioration à laquelle j'applaudis; mais vous admettrez bien que la compagnie ne peut faire plus; la vitesse est arrivée à son maximum.
M. Pllchon a parlé du matériel. Dernièrement dans les environs de Douai, dans la commune de Leforest, au moment de la récolte des betteraves, — et cela a pu être constaté par quelques-uns de mes collègues, — je voyais des cultivateurs obligés de décharger leurs betteraves sur la voie publique où elles attendaient plusieurs jours les wagons .destinés à les transporter.
Croyez-vous que pour les cultivateurs qui se sont trouvés dans cette situation et s'y trouveront encore malheureusement l'année prochaine, ces déchargements autour des gares et ces rechargements ensuite n'augmentent pas le prix de revient de leurs denrées?
Il est indispensable que vous ouvriez, à côté des travaux que vous proposez de faire, une 'double voie d'eau, pour remédier aux catastrophés qui pourraient se produire, et en même temps pour raccourcir le parcours et réduire les prix de transport.
J'insistais sur ce point que les chambres de commerce, les compagnies houillères, l'ensemble des industriels intéressés avaient pétitionné auprès des pouvoirs publics ; il y a une autre catégorie de personnes qui réclament aussi le canal du Nord. Hier, un marinier me disait : Dans la région du Nord, la plus industrielle de toutes, il n'y a qu'une seule voie; si elle est bloquée nous
ne pouvons arriver à Paris. C'est pour cela que dans quelques jours l'honorable M. Pllchon déposera sur le bureau de la Chambre une pétition recouverte de 2,000 signatures des mariniers qui réclament, à côté des améliorations proposées, l'ouverture de la première section d' A deux à Péronne. Ce syndicat des bateliers s'est adressé à toutes les compagnies houillères pour avoir leur adhésion à l'ouverture du nouveau canal en même temps que leur appréciation sur son utilité. Voici quelques lettres très courtes que je me permettrai de signaler à votre attention.
Lettre du 17 septembre 1897, du directeur de la compagnie des mines de Bruay :
« J'ai bien reçu votre lettre du 16 courant J'ai toujours été partisan de la création du grand canal du Nord, et j'approuve bien volontiers votre pétition à MM. les députés. »
Lettre du 17 septembre 1897, du directeur des mines de Drocourt :
« Nous avons l'honneur de vous accuser réception de votre lettre du 16 courant.
« Désireux comme vous qu'une nouvelle ligne navigable soit construite entre le Nord et Paris, nous nous empressons de vous retourner, munie de notre signature, la pétition que vous avez bien voulu nous adresser. »
Lettre du directeur des mines de Meurchln :
« La création d'une nouvelle vole navigable du Nord vers Paris s'impose de plus en plus. C'est le seul moyen qui permette au bassin du Pas-de-Calais de poursuivre son développement normal, dont l'essor est aujourd'hui paralysé par le manque de moyens de transport. »
Lettre du directeur des mines de Courges :
« 12 octobre 1897.
«< Nous avons bien reçu en son temps votre lettre du 16 septembre dernier et avons sous les yeux celle du 10 courant.
« La compagnie de Dourges n'est pas propriétaire de bateaux, mais elle s'associe bien volontiers à l'œuvre que vous poursuivez pour obtenir des pouvoirs publics la prompte construction du canal du Nord à Paris.
« Nous faisons des vœux pour que votre pétition reçoive un favorable accueil. »
Les mines d'Ostricourt :
« 18 septembre 1897.
« J'ai bien reçu votre honorée lettre du 16 courant et j'ai pris connaissance avec un réel intérêt des documents que vous avez bien voulu m'adresser.
« Ma compagnie n'est pas propriétaire de bateaux et ne peut, par conséquent, figurer comme signataire d'une pétition adressée par des mariniers.
« Mais elle adhère pleinement aux termes de cette pétition et désire voir au plus tôt la réalisation du projet de construction d'un canal du Nord à Paris. »
Les mines de Lena ont fait une réponse identique.
Si vous voulez connaître le vœu émis tout récemment par la chambre de commerce de Dunkerque, en voici le texte :
« Considérant que le débit du canal de Saint-Quentin, vers lequel convergent toutes les voies navigables du Nord, du Pas-de- Calais et d'une partie de la Belgique, est arrivé à son maximum de capacité;
« Que le trafic total s'y est élevé à 5,862,227 tonnes;
« Considérant que ce trafic ne pourra que progresser par suite du développement des houillères et des ports du Nord, et de la transformation en voles à grande section des canaux du Centre ;
« Qu'il Importe, par suite, de prendre d'urgence les mesures nécessaires pour répondre aux besoins sans cesse croissants de la batellerie et du commerce;
« Considérant que les travaux réclamés par le conseil général constitueront une amélioration considérable et permettront à la vole navigable actuelle d'atteindre une capacité de débit évaluée à 10 millions de tonnes;
« Que ces travaux ne nécessiteront pas une dépense supérieure à 10 ou 12 millions de francs, et qu'ils pourront être exécutés en quatre années;
« Considérant toutefois qu'il y a lieu de poursuivre simultanément les études du canal direct, avec la volonté de les faire aboutir à bref délai;
« Que la construction de ce canal s'impose si l'on veut obtenir un abaissement réel des prix de transport et parer aux accidents qui pourraient se produire sur la voie unique dont on dispose actuellement,
« Par ces motifs :
«< Confirme en tant que de besoin ses délibérations antérieures relatives à l'établissement du canal du Nord,
« Et s'associe au vœu du conseil général, tendant à obtenir le vote de crédits suffisants pour améliorer les voles navigables existantes.
« La chambre décide ensuite qu'ampliatlon de la présente délibération sera adressée :
« 1° A M. le ministre du commerce, de l'Industrie, des postes et des télégraphes;
« 2° A M. le ministre des travaux publics. »
Voici maintenant l'avis du rapporteur:
« En effet, s'il n'est pas un seul des canaux du territoire dont la dotation suffise au besoin d'un bon entretien, c'est surtout sur la ligne de Paris à la Belgique que l'insuffisance des ressources se fait le plus sentir. Les voies qui composent cette ligne ont atteint leur maximum (plus de 4 millions de tonne8surun certain nombre de points);
la navigation s'y exerce Jour et nuit, et néanmoins 11 s'y produit à certains moments de sérieux encombrements de bateaux. On comprend que dans ces conditions les ouvrages des canaux fatiguent beaucoup, qu'Us exigent un entretien rigoureux, et que leur renouvellement soit plus fréquent que sur les autres voles navigables. »
Je ne voudrais pas retenir la Chambre trop longtemps; cependant Je désirerais insister sur la répercussion que ces travaux auraient sur les salaires et sur les ressources que pourrait trouver le Gouvernement si nous pouvions enfin à bref délai les voir aboutir. Je ne pourrais mieux faire que d'appuyer mon argumentation par la lecture de quelques lignes d'un rapport rédigé par M. Stievenart, secrétaire de la chambre de commerce de Béthune.
Voici ce qu'il dit :
« D'après la même statistique, le salaire par tonne est de 5 fr. 65; de telle sorte que, si les 11,690,000 tonnes importées étaient extraites en France, leur production procurerait directement du travail à 52,400 ouvriers et l'on gagnerait 67 millions de salaires. La différence de 5 fr. 65 au prix de vente de 13 fr. serait en majeure partie consacrée en achats de produits de toute nature. Quant à la part du Trésor, on peut juger de ce qu'elle atteindrait en se basant sur la somme annuelle d'impôts que paye chaque habitant et qui s'élève à 90 fr. en moyenne par personne, ou pour 52,400 ouvriers représentant, comme familles, 200,000 personnes, 18 millions de francs, et non compris l'augmentation du produit de la redevance sur les mines, qui serait de 2 millions de francs. »
Il y a encore une autre raison sur laquelle J'attire votre attention. Tout à l'heure, à propos d'un amendement qui se rattachait aux routes nationales et départementales, M. le colonel Guérin attirait l'attention de la Chambre sur l'importance que pourraient prendre les routes pour la défense nationale, si la mobilisation venait à se produire. Il en est de môme pour les canaux. Vous avez besoin en France non pas de 27 millions de tonnes de houille, que vous produisez, mais de 37 à 38 millions. Vous pourriez les tirer de notre sol et nous dispenser d'envoyer nos millions chaque année à l'étranger, en procurant ainsi du travail à nos adversaires. Vous faciliteriez l'industrie houillère et lui permettriez de se développer. Vous auriez ainsi une ressource, au point de vue de la défense nationale, qui n'est pas à négliger. Je vous en citerai un exemple.
L'honorable M. Lacombe, dans le rapport où il rend compte de l'enquête à laquelle 11 s'est livré en Europe et dans tous les pays miniers, s'exprime ainsi :
« Il serait puéril de se dissimuler que notre pays paraîtra encore bien faible avec ses 27 millions de tonnes, lorsque nous comparerons sa production avec les 191 millions 290,000 tonnes de la Grande-Bretagne,
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les 154,137,000 tonnes des Etats-Unis, les 99 millions de tonnes de l'empire allemand. Mais à quoi bon ne voir que ce qu'il y a d'effrayant dans oes rapprochements inégaux?
« Ne vaut-il pas mieux y chercher un stimulant pour l'incessante reoherche des meilleures méthodes et du progrès pacifique en vue d'obtenir des résultats plus consolants pour notre prospérité nationale ? »
Je pourrais vous faire encore quelques citations, mais je veux tenir compte du désir qu'a la Chambre de terminer cette dis* cu8sion. Je demande cependant à en faire une dernière. Cette citation vous montrera que ce ne sont pas seulement les compagnies houillères ou certaines industries qui réclament la construction du canal du Nord.
En 1883, le regrotté M. Carnot s'exprimait comme suit :
« L'enquête ouverte en 1881 dans sept départements n'a pas mis en mouvement moins de 17,000 déposants ; les 996 oonsells municipaux, les conseils généraux, les chambres de commerce et les chambres consultatives, les comités houillère, les comités industriels, les sociétés Uni ères, cotonnières, les sociétés d'agriculture, sont venus inscrire leurs vœux et a l'unanimité se sont prononcés pour la prompte exécution du canal direct du Nord à Paris. Jamais on n'a vu, pour un projet, une manifesta* tion aussi considérable et aussi unanime. . . Vous pouvez tenir pour certain que le commerce, l'industrie, l'agriculture de toute une région de la France attendent avec impatience votre décision. »
Et M. Raynal, ministre des travaux publics, ajoutait : « De grands intérêts recevront satisfaction par ce projet. Je demande a la Chambre de lui donner une unanime adhésion. »
M. le ministre des travaux publics nous a dit, à la séance du 5 décembre 1896, que le rapport de M. Félix Faure avait Indiqué les ressources nécessaires pour améliorer la situation des voies navigables non seulement dans le Nord et le Pas-de-Calais, mais dans toute la région. Il a ajouté qu'il était disposé à s'entendre avec la chambre de commerce de Béthune pour rechercher une combinaison financière qui permit à bref délai de commencer les travaux.
Je demande à M. le ministre de vouloir bien nous renseigner sur les décisions qu'il a prises. {Applaudissements à gauche.)
H. le président. La parole est à M. le commissaire du Gouvernement.
M. Qulnette de Roohemont, directeur de» routes de la navigation et des mines, commissaire du Gouvernement. Messieurs, je puis rassurer l'honorable M. Basly et lui dire que les intentions du Gouvernement n'ont pas changé depuis l'année dernière.
L'établissement du canal du Nord s'impose évidemment pour permettre aux houillères du Nord d'amener leurs produits jusqu'à Paris.
Seulement, l'établissement du canal du
Nord doit entramer une dépense de' 49 millions et exige une période de longue durée. Dans ces conditions, la création de ce canal ne saurait donner satisfaction aux besoins immédiats de l'industrie et de la navigation, et la seule solution qui permette d'améliorer la situation actuelle est le doublement de toutes les écluses du canal de Saint-Quentin.
Un avant-projet a été dressé; il a été soumis à l'enquête d'utilité publique.
Cette enquête est terminée, les commissions d'enquête se sont réunies récemment et le dossier complet va être soumis très prochainement à l'examen de M. le ministre des travaux publics.
Il n'y a donc pas lieu de douter que le projet de loi relatif au doublement des écluses du canal de Saint-Quentin pourra être déposé sur le bureau de la Chambre dans un délai d'environ deux mois.
Quant au canal du Nord, ainsi que je le disais, la dépense est considérable et doit atteindre 49 millions. Alors même qu'on n'exécuterait qu'une première section, d'Arleux à Péronne, la dépense serait encore très élevée. Or, en l'état actuel de nos allocations budgétaires, étant donnée l'insuffisance notoire des crédits mis à notre disposition, insuffisance que tout le monde déplore, mais personne, je vous prie de le croire, plus que le directeur de la navigation, l'exécution de ce grand travail avec les seules ressources de l'Etat devient bien difficile. Il est donc nécessaire que les intéressés participent à la dépense ; et ils devront y participer aussi largement qu'ils le pourront.
Déjà des pourparlers ont été engagés avec diverses chambres de commerce, avec des compagnies de mines, mais jusqu'à présent l'accord n'a pu se faire. Il est à espérer que cet accord finira néanmoins par se réaliser. Alors, évidemment, s'imposera l'établissement de péages locaux temporaires, différents des droits de navigation, et ces péages locaux temporaires pourront rendre de grands services. Le département des travaux publics, qui avait saisi la précédente législature du projet de loi relatif aux chambres de navigation, est tout disposé à saisir le Parlement d'une proposition tendant à l'établissement de pareils péages.
La meilleure preuve que je puisse vous en donner, c'est que nous sommes en pourparlers avec la chambre de commerce de Saint-Dizier pour arriver à l'achèvement du canal de la Marne à la Saône, précisément au moyen d'un péage temporaire local. {Très bien! très bien!)
M. le président. Je mets aux voix le chapitre 32.
(Le chapitre 32, mis aux voix, est adopté.)
M. le président. « Chap. 33. — Ports maritimes. — Travaux ordinaires (entretien et grosses réparations). »
Il y a ici un chiffre nouveau ; au lieu de 6,550,000 fr., la commission propose le chiffre de 6,760,000 fr.
M. le ministre des travaux publics.
Le Gouvernement est d'accord avec la commission pour proposer ce chiffre.
M. le président. La parole est à M. Rolland, qui demande une élévation de crédit de 1,000 fr.
M.Rolland. Messieurs, l'amendement que j'ai déposé a simplement pour but de demander à M. le ministre des travaux publics ce qu'il entend (aire pour l'exécution des travaux relatifs au grau de Saint-Ange.
Ces travaux ont fait l'objet d'une étude de la part de l'administration des ponts et chaussées et le rapport qui a été déposé conclut favorablement. L'insuffisance des crédits inscrits au budget de 1897 n'a pas permis de les exécuter encore. Voilà pourquoi je demande à M. le ministre de vouloir bien me dire ce qu'il compte faire à cet égard en 1898.
M. le ministre des travaux publics. L'affaire que signale M. Rolland est digne de tout l'intérêt de l'administration des travaux publics et je feTai tous mes efforts pour lui donner satisfaction partielle.
M. Rolland. Comment, partielle?
M. le ministre. En réalité, vous avez déposé cet amendement pour avoir l'occasion de me demander quelle était mon intention au sujet du travail qui vous intéresse. Tout ce que je puis dire c'est que l'administration des travaux publics fera ce qu'elle pourra pour vous donner une satisfaction partielle. Je ne peux pas prendre un engagement formel. Cela dépendra des crédits et de la ventilation de ces crédits.
M. Rolland. Monsieur le ministre, je vous rappellerai une conversation que nous avons eue ensemble. {Bruit.)
Mon intention était de demander une augmentation de crédit de 50,000 fr., inférieure à l'importançe de ce travail, qui est de 66,000 fr. Vous voulez me donner une satisfaction partielle. Il faut bien que j'explique ce que je demande.
L'importance du travail est de 66,000 fr., mais les Intéressés prennent à leur charge un tiers de la dépense : il ne reste donc pour l'Etat que 44,000 fr. à fournir.
Cette année, je suis allé vous voir, monsieur le ministre, et M. le directeur de la navigation m'a déclaré lui-môme qu'il ne restait plus au chapitre un crédit suffisant. Voilà pourquoi, sur l'indication que vous m'avez donnée, au lieu de demander une augmentation de 50,000 fr., je propose simplement, à titre d'indication, une somme de 1,000 fr.
Je m'y prends à l'avance pour vous demander ce que vous comptez faire l'an prochain, et vous ne pourrez pas me dire qu'il n'y a pas de crédits suffisants, puisqu'ils ne sont pas encore votés. {Rires.)
M. le ministre. Nous sommes d'accord, mon cher collègue. Vous me demandez pourquoi, cette année-ci, je ne vous al pas donné davantage...
M. Rolland. Mais vous ne m'avez rien donné I {Nouveaux rires.)
Je constate que cette année vous n'avez
pas pu faire exécuter ces travaux parce qu'il ne restait plus assez de crédits au budget ; mais, pour le budget prochain, étant donné que l'urgence, la nécessité de ces travaux sont constatées par les ingénieurs qui ont fait les études, je vous demande ce que vous comptez faire.
M. le ministre. Je vous donnerai évidemment plus que l'année dernière, puisque je ne vous avais alloué aucun crédit. Mais je ne puis prendre l'engagement de vous donner les sommes nécessaires à l'exécution complète des travaux ; c'est pourquoi je vous disais tout à l'heure que je vous donnerai une satisfaction partielle.
M. Rolland. Vous me promettez de commencer tout au moins les travaux?
M. le ministre. Parfaitement.
M. Rolland. Je prends acte de votre déclaration et je vous en remercie, parce que j'espère que vous tiendrez votre engagement. {On rit.)
Dans ces conditions, je retire mon amendement.
M. le président. M. Dufaure avait déposé un amendement tendant à élever le crédit du chapitre de 450,000 fr. Je crois qu'il a reçu en partie satisfaction.
II. le ministre des travaux publics. Je comprendrais très bien l'amendement de M. Dufaure si le chapitre n'avait pas été modifié; mais je ferai observer à notre honorable collègue que le Gouvernement s'est spontanément rendu devant la commission du budget et qu'il l'a priée, étant données les nécessités du ministère des travaux publics, de porter le chiffre, qui était de 6,550,000 fr., à 6,750,000 fr.
Dans ces conditions, je considère que l'amendement a reçu en partie satisfaction et que M. Dufaure pourrait le retirer.
M. Gabriel Dufaure. Je monte à la tribune pour faire une simple déclaration.
Les signataires de l'amendement et mol nous retirons l'amendement, en faisant remarquer que c'est le premier de cette nature qui ait reçu un commencement de satisfaction. C'est en raison de cette étrenne que nous consentons à nous contenter d'un crédit qui est encore certainement très faible, d'autant plus que sur ces 200,000 fr., cela est bien certain, pas un centime n'ira aux dépenses d'entretien; or, nous demandons nous-mêmes que ces 200,000 fr. soient affectés à réparer l'erreur qui consiste à faire des entretiens avec les fonds de premier établissement. {Très bien! très bien!)
M. le président. Je mets aux voix le chapitre 33 au chiffre de 6,750,000 fr.
(Le chapitre 33 est adopté.)
« Chap. 34. — Phares, fanaux et balises (Entretien et grosses réparations), 1,800,000 francs. » — (Adopté.)
«< Chap. 35. — Matériel des mines, 32,300 francs. » — (Adopté.)
« Chap. 36. — Participation de la France dans les dépenses de l'office central des transports internationaux par chemins de fer, 25,000 fr. >» — (Adopté.)
«< Chap. 37. — Dépenses des exercices
périmés non frappées de déchéance.» — (Mémoire.)
« Chap. 38. — Dépenses des exercices clos. » — (Mémoire.)
« Chap. 39. — Remboursement des avances affectées aux travaux d'amélioration des rivières, canaux et ports en France, 5,171,694 francs. » — (Adopté.)
M. le président. Je proposerai à la Chambre de réserver les chapitres 40 à 48, qui intéressent les conventions. Nous passerions alors au chapitre 49. {Assentiment.)
« Chap. 49. — Lacunes des routes nationales, des routes départementales des départements annexés et des routes thermales, 350,000 fr. »
Il y avait des amendements sur ce chapitre, mais depuis le dépôt de ces amendements le crédit a été porté de 300,000 à 350,000 fr. . .
M. le ministre des travaux publics. Je demande à M. Delon cle de retirer son amendement, pour la même raison qui a conduit M. Dufaure à retirer le sien.
M. le président. Il y a d'abord un amendement de M. de Ramel.
M. Louis Jourdan (Lozère). Il y a aussi le mien, monsieur le président. Ce n'est que le douzième depuis douze ans ! (On rit.)
M. François Deloncle. Nous ne pouvons retirer nos amendements sans les défendre.
M. le président. Il y a sur ce .chapitre des amendements de MM. de Ramel, Deloncle et Louis Jourdan.
M. le rapporteur. Je demande la parole.
M. le président. La parole est à M. le rapporteur.
M. Louis Jourdan. Je voudrais savoir ce qu'on nous donne.
. II. le rapporteur. C'est pour répondre à cette question que je suis monté à la tribune.
Nous avons été saisis d'une série d'amendements présentés sur les chapitres relatifs aux routes nationales, c'est-à-dire les chapitres 49, 50 et 51. D'autre part, le Gouvernement nous a demandé un relèvement de 50,000 fr. sur le chapitre 49, qui serait ainsi fixé à 350,000 fr., un relèvement de 300,000 fr. sur le chapitre 51, qui serait fixé à 1,600,000 fr., soit au total une augmentation de crédits de 350,000 fr. La commission du budget vous propose d'adopter les nouvelles demandes du Gouvernement.
M. Charles Ferry. Y a-t-il une augmentation sur le chapitre 50?
M. le rapporteur. Nous espérons que, dans ces conditions, les auteurs des amendements ayant toute la satisfaction que nous pouvons leur donner dans l'état actuel du budget, voudront bien les retirer. {Mouvements divers.)
Plusieurs membres. Et le chapitre 50 ?
M. le président. Messieurs, ne discutons pas plusieurs chapitres à la fois. Nous en sommes en ce moment au chapitre 49 sur lequel, je le répète, il y a des amendements de MAI. de Ramel, Deloncle et Louis Jourdan.
La parole est à M. le ministre des travaux publics.
M. le ministre des travaux publics. Je demande à faire une simple déclaration qui est dans la pensée du rapporteur de la commission du budget : c'est que ces augmentations successives ont été apportées spontanément par le Gouvernement devant la commission, qui a bien voulu les accepter.
M. François Deloncle. C'est à la suite de nos amendements que le Gouvernement les a apportées.
M. le président. Les auteurs d'amendements ne se déclarent pas satisfaits ; je suis par conséquent obligé de les appeler.
Voir nombreuses. A demain I à demain !
M. le président. On demande le renvoi à demain de la suite de la discussion? {Oui! oui!)
Je consulte la Chambre.
(Le renvoi est prononcé.)
RÈGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR
M. le président. Demain jeudi, à une heure, réunion dans les bureaux :
Nomination d'une seule commission pour l'examen : 1° du projet de loi relatif aux récompenses à décerner à l'occasion de l'exposition de Bruxelles ; 2* du projet de loi portant autorisation de décerner des croix de la Légion d'honneur à titre exceptionnel.
Le Gouvernement demande à la Chambre d'ajouter à l'ordre du jour des bureaux la nomination d'une commission pour l'examen du projet de loi déclarant les Iles-sousle-Vent de Tahiti partie intégrante du domaine colonial de la France.
Il n'y a pas d'opposition ? . . .
Il en est ainsi ordonné.
A une heure et demie, séance publique :
Discussion du projet de loi, modifié par le Sénat, relatif au régime fiscal des alcools dénaturés (ainsi décidé hier, sous réserve qu'il n'y aura pas débat) ;
Suite du budget de 1893 :
Suite de l'instruction publique (Chapitre 13 réservé);
Suite des travaux publics ;
!*• délibération sur le projet de loi concernant une convention avec la compagnie Paris-Lyon-Méditerranée ;
Conventions;
Chemins de fer de l'Etat,
Et les autres budgets dans l'ordre indiqué au feuilleton;
Suite de l'ordre du jour.
Il n'y a pas d'observation?...
L'ordre du jour est ainsi fixé.
La commission demande l'inscription en tête de l'ordre du jour de vendredi, sous réserve qu'il n'y aura pas débat, do la !*• délibération sur le projet de loi, modifié à nouveau par le Sénat, relatif au recouvrement des frais dus aux notaires, avoués et huissiers.
Il n'y a pas d'opposition ?. . .
L'inscription est ordonnée.
La commission des chemins de fer de-
mande, sous la même réserve, l'inscription en tête de l'ordre du jour de vendredi de la iM délibération sur le projet de loi concernant le chemin de fer de Beaucamps-lc- Vieux à Au m aie.
Il n'y a pas d'opposition?. . .
L'inscription est ordonnée.
TRANSMISSION D'UNE PROPOSITION DE LOI ADOPTÉE PAR LE SÉNAT
M. le président. J'ai reçu de M. le président du Sénat la communication suivante :
« Paris, le 14 décembre 1897.
« Monsieur le président,
« Dans ses séances des 3 et 10 décembre le Sénat a adopté, avec modifications, une proposition de loi relative au commerce de brocanteur.
« Conformément aux dispositions de l'article 126 du règlement du Sénat, j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de cette proposition, dont je vous prie de vouloir bien saisir la Chambre des députés.
« Je vous serai obligé de m'accuser réception de cet envoi.
« Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute considération.
« Le président du Sénat,
« EMILE LOUBBT. »
La proposition de loi sera imprimée, distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission précédemment saisie. (Assentiment.)
DÉPÔT DE PROJETS DE LOI
M. le président. J'ai reçu de M. le ministre de l'intérieur six projets de lot tendant à autoriser :
1° Le département de l'Aveyron à contracter un emprunt de 85,500 fr. (Chemins vicinaux) ;
2° Le département de la Corrèze à contracter un emprunt de 50,003 îr. et à s'Imposer extraordlnairement (0 c. 22) (Chemin de fer de Felletin à Ussel) ;
3° Le département de la Creuse à contracter un emprunt de 79,143 fr. et à s'imposer extraordlnairement (0 c. 38);
4° Le département de la Loire à contracter un emprunt de 166,171 fr. (Chemins vicinaux);
5° Le département de la Lozère à contracter un emprunt de 47,500 fr. et à s'Imposer extraordlnairement (0 c. 31) (Chemins vicinaux);
6° La ville de Montauban (Tarn-et-Garonne) à s'imposer extraordlnairement.
Les projets de loi seront imprimés, distribués et renvoyés à la commission d'intérêt local.
DÉPÔT DE RAPPORTS
M. le président. J'ai reçu de M. Camille
Krantz, au nom de la commission du budget, un rapport sur :
1° Le projet de loi concernant : 1° l'ouverture et l'annulation de crédits sur l'exercice 1896; 2° l'ouverture et l'annulation de crédits sur l'exercice 1897 ; 3° l'ouverture de crédits spéciaux d'exercices clos et périmés; 4° l'ouverture de crédits au titre des budgets annexes (Troisième et dernier rapport partiel. — Dispositions relatives aux recettes) ;
2» Le projet de loi portant : 1° ouverture et annulation de crédita sur l'exercice 1897; 2° ouverture de crédits spéciaux d'exercices clos; 3° ouverture de crédits au titre des budgets annexes rattachés pour ordre au budget général (Troisième et dernier rapport partiel, guerre, colonies, exercices clos) ;
3° Le projet de loi portant : Ie ouverture et annulation de crédits sur l'exercice 1897; 2° ouverture de crédits spéciaux d'exercices clos et périmés; 3° ouverture et annulation de crédits au titre des budgets annexes (Deuxième et dernier rapport partiel) ;
4° Le projet de loi portant : 1° ouverture au budget du ministère de la justice et des cultes (Service de la justice), de crédits supplémentaires sur l'exercice 1897; 2° annulation de crédits sur le même exercice, au budget du même ministère.
Le rapport sera imprimé et distribué.
CONGÉS
M. le président. La commission des congés est d'avis d'accorder :
A M. Rubillard un congé jusqu'au 23 décembre ;
A M. Pierre Richard un congé de quelques jours.
Il n'y a pas d'opposition ? . . .
Les congés sont accordés.
(La séance est levée à six heures et demie.)
Le Chef du service sténograpkique de la Chambre des députés,
Alexandre Gauoet.
Sur l'amendement de M. Georges Èerry an chapitre li du budget des travaux pu* blics.
Nombre des votants 523
Majorité absolue 265
Pour l'adoption 211
Contre 317
La Chambre des députés n'a pas adopté.
ont voté pour :
MM. Abel. Masseur. Argeliès. Augé.
Bachlmont. Balandreau. Baron (Gabriel) (Bouches -du-Rhône). Bascou. Basly. Baudtn (Cher). Baudon (Oise). Baulard. Bazille. Beauquier. Beauregard (de). Bepmale. Bérard (Alexandre) (Ain). Berry (Georges). Berteaux.
Bizouard-Bert. Blano (Louis) (Drome). Bonard. Bony-Clsternes. Bourgeois -du -Jura. Bourgeois (Léon) (Marne). Bourrât. Bovler-Lapierre. Boyer (Autide). Boysset. Brunet.
Calvinhac. Caroaud. Castelia. Caussanel.
Cavatgnac (Qodefroy). Caxe (Edmond) (Haute- Garonne). Gazes (Thierry) (Gers). Cèsar-Latné. Ghambige. Chamerlat. Chandioux. Chantelauze. Gbapuls. Charonoat. Charpentier.
Chaasaing. Ghautemps. Ghauviôre. Chauvin.
G he villon. Ghiché (Albert). Clapot. Clu Béret. Compayrô (Emile). Cornet (Lucien). Cornudet. Cousin (Elle). Coûtant. Couturier. Crémieuz.
Daûzon. David (Alban). Decker-Davld. Defontaine. Defumade. De] Gante. Delanne. Delarue. Delmas. Denecheau. Denis. Deproge. Derveloy. Desfarges. Deville (Gabriel). Dindeau. Doumergue (Gaston) (Gard). Dubief.
Du jardin -BeaumeU. Dumas (Julien). Dupuy* Dutemps. Dutreiz.
Faberot. Piquet. Foroioll. Franco nie. Frébault.
Gacon. Gaussorgues (Frédéric). Gauthier (de Clagny). Gauvln. Gavini (Sébastien). Gendre. Genêt. Gôrault- Richard. Gerville-Réache.
GiUot. Girault. Girodet. Goblet. Goujat.
Goujon (Julien) (8eine- Inférieure). Goussot. Gras. Grousset (Pasohal). Groussier. Guesde. Guleysae. Quillemaut. Guyot- Dessaigne.
Uennard. Hubbard (Gustave). Hubert. Hugues (Clovis) (Seine). Hugues (François) (Aisne). Huguet (Henri). Humbert.
Isaac. Isambard. Isambert (Gustave).
Jaurès. Jouffray. Jourdan (Joseph) (Var). Jourdan (Louis) (Lozère). Jourde.
Labusslère. Lacombe (Louis). Lacôte. Lacretelle (Henri de). Lagnel (Bouches-du-Rhône). Lamendin. Laporte (Gaston) (Nièvre). La Porte (de) (Deux-8èvrei). Lavy. Le Clec'h. Leconte (Alfred). Le Hérissé. Le Molgn (Côtes-du-Nord). Lesage (Cher). Le Senne. Leteurtre. Levée que. Leveillé. Leygue (Raymond) (Haute- Garonne). Lhopiteau. Lockroy. Loup. Luce de Casablanca.
Magnien. Malzac. Mandeville. Marcel Habert. Maret (Henry). Martin (Bienvenu). Maruêjouls. Mas. Masson. Mathô (Félix). Maurice-Faure. Merlou. Mesureur. Michelin.
Millerand. Mirman. Montaut (Seine-et-Marne). Morlot. Mougeot. Munin-Bourdln.
Pajot. Pams. Paulln-Méry. Pédebldou. Pelletan (Camille). Plerre-Alype. Pontallié. Poupin. Pourquery de Boisserin.
Rabier (Fernand). Ragot. Ralberti. Rajon (Claude). Renou. Ricard (Henri) (Côto-d'Or). Rivet (Gustave). Roche (Ernest) (Seine). Rolland. Rose. Rouanet. Rousse (Charles).
Ruau.
Salis. Samary. Sarrien. Sauvanet. Savary de Beauregard. Sembat. Sever (colonel).
Souhet.
Tiphaine. Toussaint. Turigny.
Vacherie. Vaillant. Vaux (Pierre). Vigné. Ville. ViUeJeen. Viral. Vivian!.
Walter, Wilson.
ONT VOT* CONTRS t
MM. Adam (Achille). AilUères (colonel d'). Alicot. Alsace (comte d'), prince d'Hénin. Amodru. Arenberg (prince d'). Arène (Emmanuel). Armez. Arnous. Audiffred. Auricoste. Aynard (Edouard).
Babaud-Laoroze. Balsan. Bansard des Bois. Baron (Maine-et-Loire). Barthou. Battot (Geor » gea). . Baudry d'Asson (de). Bérard . (Ernest)
Rhône). Berdoly» Berger. (Georges). Berne-
Lagarde (de). Bernls (oomte de). Bertrand. Bilials(dela). Bischoffsheim. BizarelU. Blanc (Edmond) (Hautes- Pyrénées). Blanc (Henri) (Haute-Loire). Boissy d'Anglas. Bontemps.
Bory. Boucher (Henry). Boudenoot. Bouge.
Bougère. Bourcy. Bourgeois (Paul) (Vendée). Bourrillon. Bozérian. Brlce (Jules) (Meurtheet-Moselle). Brlce (René)(llle-et-VUalne). Brincard. Brindeau. Broglie (prince de). Brune.
Carnot (Ernest). Carpentier-Risbourg. Carquet. Cassou. Castlllard. Charles-Dupuy.
Charles- Roux. Charmes (Francis). Charruyer. Chastenet (Guillaume). Ghaudey. Chaulin- Servlnlôre. Chavoix. Chevallier (Emile). Christophle (Albert). Clbiel. Clament (Clément). Clédou. Coache. Cochery (Georges). Cochin (Henry) (Nord). Goget. Constant. Cosmao- Dumenez. Coudreuse. Couyba.
Dansette (Jules). Darlan. Decrais. Dejean (Etienne). Delafosse (Jules). Delaunay. Delbet. Delcassé. Delombre (Paul). Deloncle (François). Delpeuch. Deluns-Montaud. Demarçay (baron). Derrien. Deschanet (Paul). Descubes. Deshayes. Desjardins (Jules). Develie (Jules). Dorian. Drake (Jacques). Dron. Dubois (Victor) (de Dreux). Dufaure (Gabriel). Dulau (Constant). Dupuytrem. Dussaussoy.
Durai. Duvau (Jules). Duvigneau.
Fiiez-Evrard. El va (comte d'). Emile Jullien. Ermant. Estournelles (d1). Etienne.
Fanien (Achille). Farjon (Adrien). Ferry (Charles). Flrino. Flandin. Fleury-Ravarln. Flourens. Follevtlle (de) (de Blmorel). Fornl. Fould (Achille). Fouquet (Camille). Franc. François.
Gaillard (Jules). Galpin (Gaston). Gamard. Garnier (Charente-Inférieure). Gautier (René). Gavlni (Antoine). Gayraud. Gellé. Gellibert des Seguins. Genoux-Prachée. Gérard (baron) Gervals (Jules). Gévelot. Girard. Golrand. Gonldeo de Traiasan (comte le). Gotteron Goujon (Théophile) (Gironde). Grandmalson (de). Graux (Georges). Grenier. Gruet (Charles). Guérin (lieutenant- colonel). Guignard. Guillain. Guillemin.
Hainsselln. Halgouet (lieutenant-colonel du). Harriague Saint-Martin. Hayez. Hémon. Henrion.
Jaoquemin. Jobez. Jonnart. Jouart. Jouffroy d'Abbans (comte de). Juigné (comte de). Jules Jaluzot. Jumel.
Kerjégu (J. de). Rrantz (Camille).
Labarthe. La Batut (de). La Bourdonnaye (vicomte de). Lachièze. La Ferronnays (marquis de). Laniel (Henri). Lanjuinais (comte de). Lannes de Montebello. La Noue (vicomte de): Largentaye (Rloust de). La Rochefoucauld, duc de Doudeauville. Laroche-Joubert. Laroze. Latoombes. Lasserre (Maurice). Lasteyrle (de). Laurençon. Lavertujon (Henri). Laville. Le* bon (André) (Deux-Sèvres). Lebon (Maurice) (Seine-lnférleure). Le Borgne. Lebret. Le Cerf. Lèche valller. Le Goupanec. Leffet. Le Gavrlan. Léglise. Legrand (Arthur) (Manche). Legrand (Jules) (Basses-Pyrénées). Le Mare. Lemercler (comte). Lemlre (Nord). Le Moigne (Manohe). Le Myre de Vilers. Lepez. Le Troadec. Levet (Georges). Lévis-Mirepoix (comte de). Leygues (Georges) (Lot-et-Garonne). Ltnard. Lorols (Emile). Loyer.
Mackau (baron de). Malaussena. Marchegay> Marcillat. Marfan. Marmottan. Martlnon.
Marty. Maurice-Binder. Méline. Mercier (Jules) (Haute-Savoie). Mézières. MIchau (Nord). Michou (Aube). Million (Louis). Milochau. Montalembert (comte de). Montfort (vicomte de). Moret. Morillot (Léon). Mougin. Moustter (marquis de). Mun (comte Albert de).
Odllon-Barrot. Orlol. Ornano (Cuneo d).
Ouvré.
Papeller. Passy (Louis). Paulmier. Périer de Larsan (comte du) (Gironde). Perrier (Antoine) (8avoie). Perrio. Pichon (Louis). Pllchon. PUssonnler. Polncarô (Raymond). Pommeray (Léon). Pontbrland (du Brell, comte de). Porteu (Armand). Pourteyron. Prax-Parls.
Prud'homme-Havette.
Qulntaa.
Rameau. Ramel (de). Rauline. Réal. Regnault. Rellle (baron). Reille (baron André). Retnaoh (Joseph). Rémusat (Pierre de). Renault- Morlière. Rey (Aristide) (Isère). Roy (Emile) (Lot). Ribot. Rigaud. Rlotteau. Rispal. Roch . Roche (Jules) (Savoie) . Rohan (duc de) . Rotours (baron Raoul des). Rouvier. Rouvre (Bourlon de). Rouzaud. Royer. Rozet (Albin).
Saint (Charles). Saint - Germain. Saint- Martin (de). Saint-Quentin (comte de). Sarrazln. Saumande. Sauzet (Marc). Schneider (Henri). Serph (Gusman). Sibille. Sicard. Simon (Amaury). Sirot-Mallex. Soland(de).
Sonnery-Martln. Surchamp.
Tallllandler. Tardif. Theulier. Thierry- Delanoue. Thomson. Thonion. Thonnarddo Temple. Thoulouse. Trannoy. Trélat. Tréveneuo (comte de). Turrel (Adolphe).
Vacher. Viellard (Armand). Vlger. ViUiers. Vlox (CamiUe). Vogell. Vogué (vicomte E. Melchior de).
Weil-Mallez. Wignacourt (comte de). Witt (Conrad de).
MM. Bixot. Braud. Breton. Brlsson (Henri).
Chenavai. Godet. Cros-Bonnel.
Disleau. Ducos. Dunalme.
Escanyé.
Faure (Alfred).
Glguet. Gourvil.
Herbet. Hugues (comte d') (Basses-Alpes).
Lacroix. Leroy (Arthur) (Côle-d'Or). Leroy (Modeste) (Eure). Loriot.
Mahy (de). Mielvacque de Laoour.
Naquet (Alfred).
Pochon.
Reboulin. Ricard (Louis) (Seine-Inférieure). Bentenac.
Troulllot (Georges).
Vidal de Saint-Urbain.
n'ont pas pris part au vote
comme ayant été retenus è te commission d'enquête sur le Prmams :
MM. Guillemet. Philipon. Vallé.
ABSENTS PAR CONGÉ
MM. Bastld (Adrien). Bourlier. Chabrié (Adrien). Cochin (Denys) (Seine). Couchard. Euzlère. Fournol. Gasnler. Jacques. Lannelonguc. Lebaudy (Paul). Richard (Pierre). Rubillard. Thorel. Vichot. Villain.
SCRUTIN
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Hennard. Herbet. Hubbard (Gustave). Hubert. Hugues (Clovis) (Seine). Hugues (François) (Aisne). Huguet (Henri). Humbert.
Isambard. Isambert (Gustave).
Jaurès. Jouffray. Jourdan (Louis) (Losère). lourde.
Labussière. Laoombe (Louis). Lacôte. LacreteUe (Henri de). Laoroiz. Lagnel (Boucheédu-Rhône). Lamendin. Laporte (Gaston) (Nié* vre). La Porte (de) (Deux-Sèvres). Lavy. Leçon te (Alfred). Lesage (Cher). Le Senne. Levecque. Levelllé. Leygue (Raymond) (Haute- Garonne). Lhopiteau. Loakroy. Loup.
Magnien. Mandevllle. Maret (Henry). Martin (Bienvenu). Mas. Masson. Mathé (Félix). Maurice - Faute. Merlou. Mesureur.
Michelin. Millerand. Mirman. Montaut (Seineet-Marne). MorloL Motgeot.
Pajot. Pams. Paulin - Méry. Pédebidou.
Pelletan (Camille). Philipon. Pierre-Alype. Pochon. Pontallié. Poupin. Pourquery de Boisserin.
Rabier (Fernand). Ragot. Rajon (Claude).
Rameau. Renou. Ricard (Louis) (Seine-Inférieure). Roche (Ernest) (Seine). Rolland. Rouanet. Rousse (Charles). Ruau.
Salis. Bamary. Sarrien. Sauvanet. Sembat Sever (colonel). Souhet.
Tiphalne. Toussaint. Troulllot (Georges).
Turigny.
Vacherie. Vaillant. Vallé. Vaux (Pierre). Vigné. Ville. Villejean. Vlval. Vlvlani.
Walter.
ONT VOTE CONTRE
MM. Adam (Achille). AlUières (colonel d'». Alicot. Alsace (comte d'), prince d'Hénln. Amodru. Arenberg (prince d'). Arène (Emmanuel). Armez. Arnous. Audiffred. Auricoste. Aynard (Edouard).
Babaud-Lacrose. Balsan. Bansard des Bols. Baron (Maine -et -Loire). Barthou. Batiot (Georges). Baudry d'Asson (de). Bérard (Ernest) (Rhône). Berdoly. Berger (Georges). Berne-Lagarde (de). Bernis (comte de). Bertrand. Biliais (de la). Blschoffshelm. Bizarelli. Blanc (Edmond) (Hautes -Pyrénées). Blano (Henri) (Haute-Loire). Boissy d' Angles. Bory. Boucher (Henry). Boudenoot. Bouge. Bougère. Bouroy. Bourgeois (Paul) (Vendée).
Bonrrlllon. Bovler-Lapierre. Boièrlan. Brios (Jules) (Meurthe-et-Moselle). Brice (René) (llle-et-Vilaine). Brlnoard. Brindeau. Broglle (prince de). Brune.
Carnot (Ernest). Carpentier-Rlsbourg. Carqnet. Cassou. Castlllard. Caussanel. cavaignao (Godefroy). Charles-Dupuy. Charles-Roux. Charmes (Francis). Charruyer. Chastenet (Guillaume). Chaudey. Chaulin-Servinlère.
Chavolx. Chevallier (EmUe). Christophle (Albert). Qbiel. Clament (Clément). Clèdou.
Coaohe. Coehery (Georges). Coehln (Henry) (Nord). Coget Constant Coamao-Dumenes.
Coudreuse. Gros-Bonnel.
Dansette (Jules). Darlan. Deerais. Dejean (Etienne). Delafoese (Jules). Delanne. Delaunay. Delbet. Deleassé. Delombre (Paul). Delonole (François). Delpeuoh. Deluns-Montaud. Demarçay (baron). Derrlen. Desehanel (Paul). Descubes. Deshayes. Desjardins (Jules\. Develle (Jules) . Dorlan. Drake (Jacques). Dron. Dubois (Viotor) (de Dreux). Duoos. Dufaure (Gabriel). Dulau (Constant). Dupuytrem. Dussaussoy. Du val. Duvau (Jules). Du vigneau.
Ellez-Evrard. Elva (comte d'). Emile JttUien. Ermant. Bstournelles (d'). Etienne.
Fanlen (Achille). Farjon (Adrien). Ferry (Charles). Firino. Flandin. Fieury-Ravarin. Flourens. Folleville (de) (de BImorel). Forni. Fould (Achille). Fouquet (Camille). Franc François.
Gaillard (Jules). Galpiû (Gaston). Gamard. Garnier (Charente-inférieure). Gaussorgues (Frédéric). Gautier (René). Gavlnl (Antoine). Gayraud. Oellé. Gellibert des Segulns. Gérard (baron). Gervais (Jules). Gévelot. Girard. Golrand. Gonldec de Tralssan (comte le). Gotteron. Goujon (Julien) (Seine-Inférieure). Goujon ^Théophile) (Gironde). Gourvll. Grandmalson (de). Graux (Georges).
Grenier. Gruet (Charles). Guérin (lieutenantcolonel). Gulgnard. Gulllaln. Guillemet.
GulllemlUi
Hainsselin. Halgouet (lieutenant-colonel du). Harriague Saint-Martin. Hayez. Hémon.
Henrion.
Jacquemin. Jobez. JonnarL Jouart. Jouffroy d'Abbans (comte de). Jttlgnô (comte de). Jules Jaluzot. Jumel.
Kcrjégu (J. de). Krantz (Camille).
Labarthe. La Batut (de). La Bourdonnaye (vicomte de). Lachtèze. La Ferronnays (marquis de). Lanlel (Henri). Lanjuinais (comte de). Lannes de Montebello. La Noue (vicomte de). Largentaye(Rloustde). La Rochefoucauld, duo de Doudeauvllle. Laroche-Joubert Laroie. Latcombés. Lasserre (Maurice). Lasteyrle(de).
Laurençon. Ltvertujota (Henri). Laville. Lebon (André) (Deux-Sèvres). Lebon (Maurice) (Seine-Inférieure). Le Borgne. Lebret. Le Cerf. Lechevallier. LeCoupanec. Leffet. LeGavrian. Léglise. Legrand (Arthur) (Manche). Le grand (Jules) (Basses-Pyrénées). Le Mare. Lemercier (comte). Lemire (Nord). Le Moigne (Manche). Le Myre de Vilers. Lepez. Leroy (Arthur) (Côte-d'Or). Leroy (Modeste) (Eure). Leteurtre. Le Troadec. Levet (Georges). Lôvis- MirepolX (comte de). Leygues ( Georges ) (Lotet-Garonne). Linard. l oriot. Lorois (Emile). Loyer.
Mackau (baron de). Malaussena. Malzac.
Marchegay. Marcillat. Marfan. Marmottan.
Martinon Marty. Maruéjouls. Maurice-Blnder. Méline. Mercier (Jules) (Haute-Savoie). Mézièree. Miohau (Nord). MiiUon (Louis). Mllochau. Montalembert (comte de). Montfort (vicomte de). Moret. Morillot (Léon). Mougin. Moustier (marquis de). Mun (comte Albert de). Munin-Bourdin.
Néron-Bancel (Emile). NoSl.
Odilon-Barrot. Oriol. Ornano (Cuneo d1).
Ouvré. >
Papelier. Passy (Louis). Paulmier. Périer de Larsan (comte du) (Gironde). Perrler (Antoine) (Savoie). Perrin. Pichon (Louis).
Pllchon. Plissonnier. Polncaré (Raymond).
Pommeray (Léon). Pontbrland (du Breii, comte de). Porteu (Armand). Pourteyron. Prax- Paris. Prud'homme-Havette.
Quintaa.
Raiberti. Ramel (de). Raullne. Real. Reboulin. Regnault. Rellle (baron). Rallie (baron André). Reinaoh (Joseph). Rémusat (Pierre de). Renault-Morlière. Rey (Aristide) (Isère). Rey (Emile) (Lot). Ribot. Ricard (Henri) (Côte-d'Or). Rigaud. RIotteau. Rivet (Gustave). Roch. Roche (Jules) (Savoie). Rohan (duc de). Rose. Rotours (baron Raoul des). Rouvler. Rouvre (Bourlon de). Ronzaud.
Royer. Rozet (Albin).
Saint (Charles). Saint-Germain. Saint-Martin (de). Saint-Quentin (comte de). Sarrazln. Saumande. Sauzet (Marc). Savaryde Beauregard. Schneider (Henri). Serph (Gusman). Sibille. Sicard. Simon (Amaury). Sirot-Mallez. Soland (de). Sonnery-Martln.
Surchamp.
Tailliandier. Tardif. TheuUer. Thierry- Delanoue. Thomson. Thonion. Thonnarddu Temple. Thoulouse. Trannoy. Trélat. Tréveneuc (comte de). Turrel (Adolphe).
Vacher. Viellard (Armand). Vlger. VIIllers. Viox (Camille). Vogell. Vogué (vicomte E. Melohlor de).
Well-Mallez. Wignacourt (comte de). Wltt
N*0NT PAS PRIS PART AÎJ VOTB :
MM. Abel.
Bascou. Bontemps. Brisson (Henri). Brunet.
César- Laînè. Chautemps. Cousin (EHe).
Couyba.
Deproge. Disleau. Dumas (Julien).
Escanyê.
Gauthier (de taagny). Gavinl (Sébastien). Gerville-Réache.
Hugues (comte d') (Basses- Alpes).
Isaac.
Jourdan (Joseph) (Var).
Le Clec'h. Le Moign (CÔtes-du-Nord).
Mahy (de). Marcel Habert. Miehou (Aube). Mielvaoque de Lacour.
Naquet (Alfred).
Rlspal.
Sentenae.
Vidal de Saint-Urbain.
Wilson.
comme ayant été retenus à la commission d'enquête sur le Panama :
MM. Denis. Le Hérissé. Luce de Casablanca.
ABSENTS PAR CONGÉ
MM. Bastid (Adrien). BonrUer. Chabrié (Adrien). Cochln (Denys) (Seine). Couchard. Euzlère. Fournol. Gasnier. Jacques. Lannelongue. Lebaudy (Paul). Richard (Pierre). Rnbillard. Thorel. Vichot Villaln.
SCRUTIN
Sur ^amendement de M. Sicard au chapitre i9 du budget des travaux publics.
Nombre des votants 515
Majorité absolue 258
Pour l'adoption 437
Contre 78
La Chambre des députés a adopté.
ONT VOTÉ POUR
MM. Abel. Ailliéres (colonel d'). Alasseur. Alicot. Amodru. Arenberg (prince d1). Arène (Emmanuel). Argellès. Armez. Arnous. Augé.
Babaud-Lacroze. Bachimont. Balandreau.
Balsan. Bansard des Bois. Baron (Gabriel) (Bouches-du-Rhône). Baacou. Basly. Baudin (Cher). Baudon (Oise). Baudry d'Asson (de). Baulard. Bazllle. Beauquler. Beauregard (de). Bepmale. Bérard (Alexandre) (Ain). Berdoly. Berger (Georges). Berne-La garde (de). Bernis (comte de). Berry (Georges). Berteauz. Biliais (delà). Blzarelli. Blzot. Bizouard-Bert. Blanc (Edmond) (Hautes -Pyrénées). Blanc (Louis) (Drôme). Bolssy d'Anglas. Bonard. Bontemps. Bony-Clsternes. Bory. Bouge. Bourgeols-du- Jura. Bourgeois (Léon) (Marne). Bourgeois (Paul) (Vendée). Bourrât. Bonrrillon. Bovier- Lapierre. Boyer (Antide). Boysset. Braud. Breton. Brincard Brindeau. Broglie (prlnee de). Brune. Brunet.
Calvinhac. Carnaud. Carpentier-Risbourg.
Carquet. Cassou. Castelln. Castillard. Caussanel. Caze (Edmond) (Haute-Garonne). Cazes ( Thierry ) (Gers). César- Lalnô. Chambige. Chamerlat. Chandiouz. Chantelauze. Chapuls. Charles-Roux. . Charmes (Francis). Charonnat. Charpentier. Charruyer. Chassaing. Chastenet (Guillaume). Chautemps. Chauvière. Chauvin. Chenavaz. Chevlllon. Chlché (Albert). Christophle (Albert). Cibiel. Clament (Clément). Clapot. Clédou. Cluseret. Coache. Codet. Coget Compayré (Emile). Constant.
Cornet (Lucien). Cornudet. Cousin (Elle). Contant. Couturier. Couyba. Crémieux.
Dauzon. David (Alban). Decker-David. Defontaine. Defumade. Dejean (Etienne). De- Jeante. Delafosse (Jules). Delanne. Delarue. Delaunay. Delbet. Delcassé. Delmas. Deloncle (François). Demarçay (baron). Denôcheau. Denis. Deproge. Derrien. Derveloy.
Deschanel (Paul). Descubes. Desfarges. Desjardins (Jules). Devllle (Gabriel). Dindeau. Doumergue (Gaston) (Gard). Dron. Dubief.
Dufaure (Gabriel). Dujardin-Beaumetz. Dulau (Constant). Dumas (Julien). Dupuy-Dutemps. Dupuytrem. Dutreix. Duval. Duvau (Jules). Duvlgneau.
Eliez-Evrard. Elva (comte d'). Emile Jullien. Ermant. Escanyé. Etienne.
Faberot. Fanien (Achille). Farjon (Adrien). Faure (Alfred). Piquet. Firino. Flandin.
Folleville (de) (de Bimorel). Forcloll. Fornl. Fonld (Achille). Fouquet (Camille). Franc. François. Franconie. Frébault.
Gacon. Galpin (Gaston). Gamard. Garnler (Charente-Inférieure). Gaussorgues (Frédéric). Gauthier (de Clagny). Gautier (René). Gauvin. Gavini (Antoine). Gavini (Sébastien). Gayraud. Gellé. Gelllbert des Seguins. Gendre. Genêt Genoux-Prachée. Gérard (baron). Gérault-Rlchard. Gervais (Jules). Gervllle-Réache. Gévelot Giguet. G Mo t. Girard. Girault. Girodet. Goblet. Golrand. Gonldec de Traissan (comte le). Gotteron. Goujat Goujon (Julien) (Seine-Inférieure). Gourvil. Goussot. Grandmaison (de). Gras. Gros (Georges). Grousset (Pasohal). Groussier. Guérin (lieutenantcolonel). Guesde. Guieysse. Guignard. Gulllemaut. Gulllemin. Guyot- Dessaigne.
Hainsselin. Halgouet (lieutenant-colonel du). H arriague Saint -Martin. Hayei. Hennard. Herbet. Hubbard (Gustave). Hugues (comte d') (Basses-Alpes). Hugues (Clovis) (Seine). Hugues (François) (Aisne). Huguet (Henri). Humbert
Isaac. Isambard.
Jacquemin. Jaurès. Jonnart. Jouart. Jouîfray. Jouffroy d'Abbans (comte de). Jourdan (Joseph) (Var). Jourdan (Louis) (Lozère). Jourde. Juigné (comte de). Jules Jaluzot Jumel.
Labarthe. La Batut (de). La Bourdonnaye (vicomte de). Labussière. Lachièze. Lacombe (Louis). Lacôte. Lacre telle (Henri de). Lacroix. La Ferronnays (marquis de). Lagnel (Bouches-du-Rhône). Lamendln. Laniel (Henri). Lanjuinais (comte de). La Noue (vicomte de). Laporte (Gaston) (Nièvre). La Porte (de) (Deux- Sèvres). Largentaye (Rioust de). La Rochefoucauld, duc de Doudeauville. Laroche-Joubert Lascombes. Lasserre (Maurice). Laurençon. Lavertujon (Henri). Laville. Lavy. Lebon (Maurice) (Seine- Inférieure). Le Borgne. Lebret. Le Cerf. Lechevallier. Le Clec'h. Leconte (Alfred). Le Coupanec. Leffet. Léglise. Legrand (Arthur) (Manche). Legrand (Jules) (Basses-Pyrénées). Le Hérissé. Le Mare. Lemercler (comte). Le Moign (Côtes-du-Nord). Le Moigne (Manche). Le Myre de Vilera. Lepez. Leroy (Modeste) (Eure). Lesage (Cher). Le Senne. Leteurtre. Levecque. Leveillé. Leygue (Raymond) (Haute-Garonne). Lockroy. Loriot. Lorois (Emile). Loup. Luce de Casablanca.
Magnien. Malzac. Mandeville. Marcel Habert. Maret (Henry). Marfan. Marmottan.
Martin (Bienvenu). Marty. Maruéjouls. Mas. Masson. Mathé (Félix). Maurlce-Blnder. Maurice-Faure. Mercier (Jules) (Haute-Savoie). Merlou. Mesureur. Michau (Nord). Michelin. Michou (Aube). Mlelvacquo de Lacour. Millerand. Milochau. Mirman. Montalembert (comte de). Montaut (Seine-et-Marne). Moret. Morillot (Léon). Morlot. Mougeot.
Moustler (marquis de). Munin-Bourdlo.
Néron-Bancel (Emile). Noël.
Odilon-Barrot. Orlol. Ornano (Cuneo d').
Pajot. Pams. Passy (Louis). PauUn-Méry.
Paulmier. Pédebidou. Pelle tau (Camille). Perrier (Antoine) (Savoie). Perrln. Philipon. Pierre-Alype. Plissonnier. Pochon. Pom-
meray (Léon). Pontallié. Pontbrland (du Breil, comte de). Porteu (Armand). Poupin. Pourquery de Boisserin. Prax-Paris.
Quintaa.
Rabier (Fernand). Ragot. Raiberti. Rajon (Claude). Rameau. Ramel (de). Raullne. Reboulin. Regnault. Relnach (Joseph). Rémusat (Pierre de). Renou. Rey (Emile) (Lot). Ribot. Ricard (Henri) (Côte-d'Or). Riotteau- Rlspal. Rivet (Gustave). Roch. Roche (Ernest) (Seine). Rouan (duo de). Rolland. Rose. Rouanet. Rousse (Charles). Rouvre (Bourlon de). Rouzand. Rozet (Albin). Ruau.
Saint-Germain. Saint-Martin (de). Saint- Quentin (comte de). Salis. Samary. Sarrasin. Sauvanet Savary de Beauregard.
Schneider (Henri). Sembat. Sentenae. Serpn (Gusman). Sever (colonel). St bille. Sicard. Simon (Amaury). Slrot-MaUez. 8oland(de).
Souhet Surchamp.
TheuUer. Thomson. Thon ion. Thonnard du Temple. Thoulouse. Tlphaine. Toussaint Trannoy. Trélat Tréveneuc (comte de).
Troulllot (Georges). Turigny.
Vacherie. Vaillant. VaUé. Vaux (Pierre).
Vidal de Saint-Urbain. Vigèr. Vigné. Ville. ViUejean. VUliers. Vtval. VIviani. VogeU.
Walter. Well-Malles. Wignacourt (comte de). Wilson. Witt (Conrad de).
ONT VOTÉ CONTRE
MM. Alsace (comte d'), prince d'Hénln. Andiffred. Aynard (Edouard).
Barthou. Batiot (Georges). Bertrand. Bischoffsheim. Blanc (Henri) (Haute -Loire). Boucher (Henry). Bourcy. Bozérian.
Carnot (Ernest). Cavalgnac (Godefroy).
Charles -Dupuy. Chaulln-Servinière. Chavoix. Chevallier (Emile). Cochery (Georges). Gosmao-Dumenes. Coudreuse.
Darlan. Delombre (Paul). Delpeucb. Deluns-Montaud. Deshayes. Disleau. Dorian.
Drake (Jacques). Dubois (Victor) (de Dreux). Dunaime.
Estournelles (d').
Ferry (Charles). Fleury-Ravarin. Flourans. Gaillard (Jules). Grenier. Gruet (Charles). Guillain. Guillemet.
Hémon. Henrion.
Isambert (Gustave).
Jobez.
Kerjégu (J. de). Krantz (Camille).
Lannes de Montebello. Lebon (André) (Deux- Sèvres). Leroy (Arthur) (Côte-d'Or). Le Troadec. Levet (Georges). Leygues (Georges) (Lotet-Garonne). Lhoplteau. Llnard.
Marchegay. MarciUat. Martlnon. MéUne.
Mézières. Million (Louis). Mougln.
Ouvré.
Papelier. Pichon (Louis). Pourteyron.
Réal. Renault-Morlière. Rey (Aristide) (Isère). Rigaud. Roche (Jules) (Savoie). Rouvier.
Sarrlen. Saumande. . Sonnery -Martin.
Thierry-Delanoue. Turrel (Adolphe).
Vacher. Viellard (Armand). Vlox (Camille).
n'ont pas pris part au vote :
MM. Adam (Achille). Auricoste.
Baron (Maine-et-Loire). Bérard (Ernest) (Rhône). Boudenoot Bougère. Brice (Jules) (Meurthe-et-Moselle). Brice (René) (Ille-et-Vllaine). Brisson (Henri).
Chaudey. Cochin (Henry) (Nord). Cros- Bonnel.
Dansette (Jules). Decrals. Develle (Jules). Ducos. Dussaussoy.
Goujon (Théophile) (Gironde).
Hubert.
Laroze. Lasteyrie (de). Le Gavrian. Lemire (Nord). Lévis-Mirepoix (comte de). Loyer.
Mackau (baron de). Mahy (de). Malaussena. Montfort (vicomte de). Mun (comte Albert de).
Naquet (Alfred).
Pèrier de Larsan (comte du) (Gironde). Polncaré (Raymond). Prud'homme-Havette.
Rellle (baron). Rallie (baron André). Ricard (Louis) (Seine-Inférieure). Rotours (baron Raoul des). Royer.
Saint (Charles). Sauzet (Marc).
TaiUiandier. Tardif.
Vogue (vicomte E. M elchior de).
n'a pas pris part au vote
comme ayant été retenu à la commission $ enquête sur le Panama:
M. Pllchon.
absents par congé :
MM. Rastid (Adrien). BourUer. Chabrié (Adrien). Cochln (Denys) (Seloe). Couchard. Euzière. FournoL Gasnier. Jacques. Lanneloogue. Lebandy (Paul). Richard (Pierre). Rublllard. Thorel. Vichot. Villaln.
SCRUTIN
Sur C amendement de' M. Montant (Seine-et- Marne) au chapitre 29 du budget des travaux publics.
Nombre des votants 523
Majorité absolue 262
Pour l'adoption 346
Contre 177
La Chambre des députés a idopté.
ONT VOTÉ POUR
MM. Abel. Adam (Achille). Alasseur. Amodru. Arène (Emmanuel). Argeliès. Armez.
Arnous. Augé. Auricoste.
Rabaud-Lacroze. Bac h i mon t. Balsan. Baron (Gabriel) (Bouches-du-Rhône). Bascou.
Basly. Batiot (Georges). Baudin (Cher). Baulard. Beauquier. Beau regard (de). Bepmale. Bérard (Alexandre) (Ain). Bërard (Ernest) (Rhône). Bernis (comte de). Berry (Georges). Berteaux. Billais (de la). Bizarelli. Bizot. Blzouard-Bert. Blanc (Louis) (Drôme). Bolssy d'Anglas. Bonard. Bontemps. Bony-Cisternes. Bory. Bougera. Bourgeois-du-Jura. Bourgeois (Léon) (Marne). Bourrât. Bourrillon. Bovier-Lapierre. Boyer (Antide). Braud. Breton. Brincard. Brunet.
Calvlnhac. Carnaud. Carpentier-Risbourg.
Carquet. Castillard. Caussanel. Caze (Edmond) (Bante-Garonne). Cazes (Thierry) (Gers). César -Lamé. Chambige. Chamerlat. Chandioux. Chantelauze. Charmes (Francis). Charonnat. Charpentier. Charruyer. Chassaing. Chaudey. Chaut emps. Chanvière.
Chauvin. Chenavaz. Chevallier (Emile). Chevlllon. Chlché (Albert). Clament (Clément). Clapot. Cluseret. Cochin (Henry) (Nord).
Codet. Compayré (Emile). Cornet (Lucien). Cornudet. Cosmao-Dumenez. Cousin (Elle).
Coûtant. Couturier. Couyba. Crémieux.
Dansette (Jules). Dauzon. David (Alban).
Decker- David. De fontaine Defumade. De-
jeante. Delafosse (Jules). Delanne. Delarue. Delcassé. Delmas. Deloncle (François). Denècheau. Denis. Deproge. Deschanel(Paul).
Descubes. Desfarges. Deshayes. Desjardins (Jules). Devllle (Gabriel). Dlndeau. Dlsleau. Doumergue (Gaston) (Gard). Dubief. Dubois (Victor) (de Dreux). Dujardin-Beaumetz. Damas (Julien).Dunaime. Dussaussoy. Dutreix.
Duval. Duvigneau.
Eliez-Evrard. Elva (comte d'). Emile Julien. Ermant. Escanyé. Etienne.
Faberot. Farjon (Adrien). Fanre (Afred).
Piquet. Firino. Forcioli. Forai. Fouquet (Camille). Franconie. Frébault.
Gacon. Gaillard (Jules). Galpln (Gaston). Garnier (Charente-Inférieure). Gaussorgues (Frédéric). Gauthier (de Clagny). Gautier (René). Gâuvin. Gavini (Antoine). Gavini (Sébastien). Gayraud. Gellibert des Segulns. Gendre. Genêt. Genoux-Prachée. Gérard (baron). Gérault-Richard. Gerville Réache. Giguet. Gillot. Girault. Girodet. Gobiet. Goirand. Gotteron. Goujat. GourvlL Go ussot. Gras. Graux (Georges). Grousset (Paschal). Groussler. Guesde. Guieysse. Guillemaut Guillemet. Suyot-Dessaigne.
Hayez. Hémon. Hennard. Herbet. Hubbard (Gustave). Hugues (Clovis) (Seine). Hugues (François) (Aisne). fluguet (Henri).
Humbert.
Isaac. I samba rt (Gustave).
Jacquemln. Jaurès. Jonnart. Jouart. Jouffray. Jourdan (Joseph) (Var). Jonrdan (Louis) (Lozère). Jonrde.
La Batut (de). Labussière. Lachièze. Lacombe (Louis). Lacôte. Lacretelle (Henri de). Lacroix. Lagnel (Bouches-du-Rhône). Lamendin. Laniel (Henri). Laporte (Gaston) (Nièvre). La Porte (de) (Deux-Sèvres). Laroohe-Joubert. Lascombes. Lavertujon (Henri). LaviUe. Lavy. Le Borgne. Le Clec'h. Leconte (Alfred;. Leffet. Le Gavrian. Legrand (Arthur) (Manche). Le Hérissé. Lemire (Nord). Le Moign (Cotes-du- Nord). Lepez. Leroy (Modeste) (Eure). Lesage (Cher). Le Senne. Levecque. Leveillé. Lévis- Mirepolx (comte de). Leygue (Raymond) ( Haute - Garonne ). Leygues (Georges) (Lot-et- Garonne). Loup. Loyer. Luce de Casablanca.
Mackau (baron de). Magnien. Malaussena.
Malzac. Mandeville. Marcel Habert. Maret (Henry). Martin (Bienvenu). Mas. Masson.
Mathé(Féllx). Maurice -Binder. Manrice-Faure. Mercier (Jules) (flaute- Savoie). Meriou. Mesureur. Michelin. Mlchou (Aube). Millerand. Mllochau. Mirman. Montfort (vicomte de).
Morillot (Léon). Morlot Mougeot. Mun (comte Albert de). Munin-Bourdin.
Noël.
Odilon-Barrot. Oraano (Cuneo d').
Pajot. Pams. Passy (Louis). Paulin-Méry.
Paulmier. Pédebidou. Pelletan (Camille).
Perrin. Philipon. Pierre - Alype. Pllchon. PUssonnier. Pochon. Pommeray (Léon).
Pontallié. Poupin. Pourquery de Boisserln. Prax-Paris.
Rabier (Fernand). Ragot Rajon (Claude).
Rameau. Ramel (de). Rauline. Reboulin.
Rellle (baron). Rellle (baron André). Reinach (Joseph). Renou. Rey (Aristide) (Isère). Rey (Emile) (Lot)/ Rlbot Ricard (Henri) (Côted'Or). Ricard 'Louis) (Seine-Inférieure). Rivet (Gustave). Roch. Roche (Ernest) (Seine). Rolland. Rotours (baron Raoul des). Rouanet. Rousse (Charles). Rouvre (Bourlon de). Rozet (Albin). Ruau.
Saint-Germain. Saint-Martin (de). Saint- Quentin (comte de). Salis. Samary. Sarrazin. Sarrien. Saumande. Sauvanet. Sembat. Sen-
tenac. Sever (colonel). Sibille. Slcard. Sirot-Mallez. Souhet.
TaiUiandier. Theulier. Thomson. Thonion.
Tiphalne. Toussaint. Trélat. Trouillot (Georges). Turigny.
Vacherie. ValUant. VaUé. Vaux (Pierre).
Viger. Vigné. Ville. Villiers. Vival. Viviani. Vogeli. VogUé (vicomte E. Melohior de).
Walter. Wilson. Witt (Conrad de).
ONT VOTÉ CONTRE
MM. Alllières (colonel d'). Alicot. Alsace (comte d'), prince d'Hénin. Arenberg (prince d'). Audiffred. Aynard (Edouard).
Bansard des Bois. Baron (Maine-et-Loire). Barthon. Baudry d'Asson (de). Berdoly. Berger (Georges). Berae-Lagarde (de). Bertrand. Bischoffsheim. Blanc (Edmond) (Hautes-Pyrénées). Blanc (Henri) (Haute-Loire). Boncher (Henry). Boudenoot. Bouge. Bourgeois (Paul) (Vendée). Bozérian. Brice (Jules) (Meurthe-et- Moselle). Brice (René) (IUe-et-Vilaine). Brindeau. Broglle (prince de). Brune.
Carnot (Ernest). Cassou. Cavalgnac (Godefroy). Charles- Dupuy. Charles-Roux. Chastenet (Guillaume). Chaulin-Servlnière. Chavoix. Christophle (Albert). Clédou. Coache. Coohery (Georges). Coget. Constant. Coudreuse.
Darlan. Decrals. Dejean (Etienne). Delannay. Delombre (Paul). Delpeueh. Deluns- Montaud. Demarçay (baron). Derrien. Develle (Jules). Dorian. Drake (Jacques). Dron. Dufaure (Gabriel). Dulau (Constant). Dnpuy-Dutemps. Duvau (Jules).
Estournelles (d').
Fanien (Achille). Ferry (Charles). Fleury- Ravarin. Flourens. Follevllle(de)(deBlmorel). Fonld (Achille). Franc. François.
Gamard. Gellé. Gervais (Jules). Gévelot.
Girard. Goujon (Julien) (Seine-Inférieure). Goujon (Théophile) (Gironde). Gruet (Charles). Guérln (lieutenant-colonel). Guignard. Guillain. Guillemin.
Hainsselin. Halgouet (lieutenant-colonel du). Harriague Saint-Martin. Henrion.
Isambard.
Jobez. Jooffroy d'Abbans (comte de). Juigné (comte de). Jules Jaluzot. Jumel.
Kerjégu (J. de). Krantz (Camille).
Labarthe. La Ferronnays (marquis de). Lanjuinals (comte de). Lannes de Montebello. La Noue (vicomte de). Largentaye (Rioust de). La Rochefoucauld, duo de Doudeauville. Laroze. Las serre (Maurice). Lasteyrie (de). Laurençon. Lebon (André) (Deux-Sèvres). Lebon (Maurice) (Seine-Inférieure). Lebret. Le Cerf. Lechevallier. Léglise. Legrand (Jules) (Basses- Pyrénées). Le Mare. Lemercier (comte). Le Moigne (Manche). Le Myre de Vilers. Leroy (Arthur) (Gote-d'Or). Leteurtre. Le Troadec. Levet (Georges). Lhopiteau. Llnard. Lorois (Emile).
Marciilat. Marfan. Mannottan. Martinon.
Marty. Maruéjouls. Méline. Mézières. Michau (Nord). Million (Louis). Montalembert (comte de). More t. Mougln. Moustier (marquis de).
Néron-Bancel (Emile).
Oriol. Ouvré.
Périer de Larsan (comte dn) (Gironde).
Perrier (Antoine) (Savoie). Pichon (Louis). Poincaré (Raymond). Pourteyron. Prud'homme- Havette.
Quintaa.
Raibertl. Réal. Regnault. Rémusat (Pierre de). Renault - Morllère. Rigaud. Riotteau.
Rispal. Roche (Jules) (Savoie). Rohan (duo de). Rose. Rouvier. Rouzaud. Royer.
Saint (Charles). Sauset (Marc). Serph (Gusman). Simon (Amaury). Sonnery-Martlo. Surchamp.
Tardif. Thierry -Delanoue. Thonnard du Temple. Thoulouse. Trannoy. Trêveneuc (comte de). Turrel (Adolphe).
Vidal de Saint-Urbain. Viellard ( Armand ). Vloz (Camille).
Weil-Mallez. Wignacourt (comte de).
n'ont pas pris part au y on :
MM. Balandreau. Baudon (Oise). Baxille. Bourcy. Boysset. Brisson (Henri).
Gastelin. Chapuls. Ciblai. Cros-Bonnel.
Delbet. Derveloy. Ducos. Dupuytrem.
Plandin.
Gonideo de Traissan (comte le). Grandmaison(de). Grenier. Hubert Hugues (comte d') (Basses-Alpes).
La Bourdonnaye (vicomte de). Le Coupaneo. Lookroy. Loriot.
Mahy (de). Marohegay. Mielvacque de Lacour. Montaut (Seine-et-Marne).
Naquet (Alfred).
Papelier. Pontbriand (du Breil, comte de). Porteu (Armand).
Savary de Beauregard.
Soland(de).
Vacher. VUleJean.
Schneider ( Henri ).
ABSENTS PAR CONGÉ
MM. Bastid (Adrien). Bourller. Chabriô (Adrien). Cochin (Denys) (Seine). Çouchard. Euzlère. Fournol. Gasnier. Jacques. Lannelongue. Lebaudy ( Paul). Richard (Pierre) RublUard. Thorel. Vlchot. Villain.
M. Argellôs déclare qu'il a été porté par erreur comme ayant voté « pour • dans le scrutin du 3 décembre sur la prise en considération delà disposition additionnelle de M. Bourgeois-du- Jura & la proposition de . loi concernant les taxes d'octroi sur les boissons hygiéniques, et qu'en réalité 11 avait voté • contre ».
M. Gabriel Dufaure, absent de la salle des séances au moment du scrutin du 11 décembre sur l'ordre du Jour pur et simple (Interpellation de MM. Vivianl et Desfarges), déclare que, s'il avait été présent, il aurait voté « pour ».
M. Baumande déclare qu'il a été porté par erreur comme ayant voté • contre » dans le
scrutin du 13 décembre sur l'amendement de MM. Bourrât et Montaut au chapitre 3 du budget des travaux publics, et qu'en réalité il avait voté ■ pour ».
M. Rote déclare qu'il a été porté par erreur comme ayant voté « contre • dans les scrutins du 13 décembre sur les amendements de MM. Montaut et Bourrai aux chapitres 3, 6 et 10 du budget des travaux publics, et qu'en réalité il avait voté ■ pour ».
M. Firlno déclare qu'il a été porté par erreur comme s'étant « abstenu • dans le scrutin du 13 décembre sur l'amendement de M. Pajot au chapitre 12 du budget des travaux publics, et qu'en réalité il avait voté « pour ».
M. Mésiéres, porté comme ayant voté • contre » dans le scrutin du 14 décembre sur l'amendement de M. Jourde au chapitre 16 du budget des travaux publics, déclare avoir voulu voter ■ pour •.
M. Fleury-Ravarin déclare qu'il a été porté par erreur comme ayant voté « contre • dans le scrutin du 14 décembre sur la prise en considération de l'amendement de M. Marcel Habert au chapitre 17 du budget des travaux publics, et qu'en réalité il avait voté • pour ».
CHAMBRE DES DÉPUTÉS
SOMMAIRE. — Procès-verbal : M. Bourgeois (Vendée). = Excuses. = Discussion du projet de loi, adopté par la Chambre des députés, adopté avec moditications par le Sénat, relatif au régime fiscal des alcools dénaturés et à diverses mesures concernant les alcools : MM. Cuneo d'Oroano, le ministre des finances. Adoption. = Suite de la discussion du projet de loi portant fixation du budget général des dépenses et des recettes de l'exercice 1898. — Suite des travaux publics. — Ghap. 49 (Lacunes des routes nationales et des routes départementales, etc.). — Amendements : 1° de M. de Ramel; 2° de M. Deloncle et autres ; 3° de M. Louis Jourdan : MM. de Ramel, François Delonole, Louis Jourdan, de Lasteyrle, rapporteur; Camille Krantz, rapporteur général ; ie ministre des travaux publics. — Scrutin. — Pointage. =» Chap. 50 (Rectifications des routes nationales et des routes départementales, etc.). — Amendements : 1* de M. Odllon-Barrot; 2° de M. Louis Jonrdan : MM. Odllon-Barrot, le rapporteur, Louis Jourdan, Gabriel Dufaure. — Annonce du résultat du dépouillement du scrutin sur les amendements de MM. de Ramel, Deloncle et Louis Jourdan au chapitre 49. Rejet. — Amendement nouveau sur le chapitre 49, de MM. de Ramel, Deloncle et Louis Jourdan : MM. de Ramel, le rapporteur général, le ministre des travaux publics, Marcel Habert, le rapporteur. Adoption, an scrutin. = Reprise de la discussion du chapitre 50. — Rejet, au scrutin, des amendements de MM. Odllon-Barrot et Louis Jourdan. — Amendement de M. Charles Ferry : M. Charles Ferry. Adoption. — Adoption du chapitre 50 modifié. = Adoption des chapitres 51 et 52. = Chap. 53 (Construction de ponts). — Amendement de M. Pourquery de Boisserin : MM. Pourquery de Bolsserin, le rapporteur, le ministre des finances. Rejet, au scrutin. — Adoption du chapitre. = Excuse et demande de congé. = Reprise de la discussion du budget des travaux publics. — Adoption des chapitres 54 et 55. =» chap. 56 (Amélioration des rivières). — Amendement de M. Brindeau et autres : MM. Brindeau, le rapporteur, le ministre des finances. Adoption, au scrutin. — Amendement de M. Bepmale et autres : MM. Bepmale, le ministre des travaux publics, le rapporteur. Non-prise en considération, au scrutin.— Sur le chapitre : MM. Coûtant, le rapporteur. — Adoption du chapitre 56 modifié. = Chap. 57 (Etablissement et amélioration de canaux de navigation). — Amendement de MM. Brindeau, Léon Mougeot et autres : MM. Léon Mougeot, le ministre des finances. Adoption, au scrutin. — Amendement de M. Bourrât : M. Bourrât. Retrait. ■= Règlement de l'ordre du jour : MM. Krantz, Georges Graux. — Décret désignant un commissaire du Gouvernement, =r Dépôt, par M. le ministre de l'Intérieur, d'un projet de loi tendant à autoriser la ville de Dijon (Côte-d'Or) a s'imposer extraordioairement. = Dépôt, par M. le ministre de l'intérieur, d'un projet de loi portant ouverture au ministre de l'intérieur, sur l'exeroice 1897, d'un crédit de 3,000 fr. pour l'allocation de médailles aux vieux cantonniers et agents des routes départementales et vicinales. = Dépôt, par M. le ministre de l'intérieur, d'un projet de loi tendant à modifier l'article 12, paragraphe i", de la loi du 2 août 1875 sur l'élection des sénateurs. = Dépôt par M. Brune, au nom de la 31* commission d'intérêt local, de trois rapports sur des projets de loi concernant le département du Puy-de-Dôme et les villes de Bar-le-Duc et de Paris. = Dépôt par M. Jouart, au nom de la 31* commission d'intérêt local, de deux rapports sur des projets de loi concernant les octrois de Darnétal et de Martigues. = Dépôt par M. Bouge, au nom de la commission du budget, d'un rapport sur le projet de loi portant onverture au ministre de l'instruction publique et des beaux-arts (1" section : Service de l'instruction publique), d'un crédit extraordinaire de 306,000 fr. destiné à l'acquisition de l'institution Llvet, & Nantes. = Dépôt, par M. Louis Pichon, d'une proposition de loi ayant pour objet la mise en adjudication du service maritime postal entre la Franoe et New- York. = Congé.
PRÉSIDENCE DE M. HENRI BRI830N
La séance est ouverte à une heure et demie.
M. Emile Néron-BanceL, L'un des secrétaires, donne lecture du procès-verbal de la séance d'hier.
M. le président. La parole est à M. Bourgeois (Vendée) sur le procès-verbal.
M. Paul Bourgeois (Vendée). Je suis porté an Journal officiel comme ayant voté « contre » l'amendement de M. Montaut au chapitre 29 du budget des travaux publics.
J'étais absent de la salle des séances au moment du scrutin. Je déclare que, si
1i97.— DÉP. , 8ESS. EXTR. — ANNALES, T. UNIQUE. (NOUV. SÉRIE, ANNALES, T. 53.)
j'avais été présént, j'aurais voté « pour » cet amendement.
M. le président. Il n'y a pas d'autre observation sur le procès-verbal?. . .
EXCUSES
M. le président. M. Coache s'excuse de ne pouvoir assister à la séance de ce jour.
M. Flandin s'excuse de ne pouvoir assister à la séance de ce jour ni à celle de demain.
ADOPTION DU PROJET DE LOI RELATIF AU RÉGIME FISCAL DBS ALCOOLS DÉNATURÉS
M. le président. L'ordre du jour appelle,
sous réserve qu'il n'y aura pas débat, la discussion du projet ' de loi, adopté par la Chambre des députés, adopté avec modifications parle Sénat, relatif au régime fiscal des alcools dénaturés et à diverses mesures concernant les alcools.
M. Cuneo d'Ornano. Je demande la parole, pour présenter une simple observation, de ma place.
J'aurais, en effet, quelques objections à formuler et aussi quelques réserves à faire, notamment sur l'article 10, à propos de la fixation à 3 p. 100 de la déduction allouée pour les alcools logés dans des récipients autres que les fûts en bois. Je juge que cette déduction est certainement insuffisante.
Mais, en présence de l'urgence qui m'ap-
paraît de voter, en considération des intérêts agricoles et industriels qui sont en Jeu, le projet de loi réduisant la taxe de dénaturation, je ne puis vraiment le combattre encore, surtout après les heureuses et nécessaires modifications que nous avons obtenues.
Je suis convaincu que M. le ministre des finances voudra bien, dans le règlèment d'administration publique qu'il va préparer pour l'application de la loi, tenir compte des autres considérations que j'ai cru devoir lui exposer et des légitimes intérêts du commerce. (Très bien I très bien !)
M. Georges Oochery, ministre des finances. Lors de la rédaction de ce règlement d'administration publique, nous examinerons les tempéraments qu'il y aurait lieu d'apporter dans la pratique. {Très bien ! très bien !)
M. Ouneo d'Ornano. Je remercie M. le ministre et je n'insiste pas davantage aujourd'hui.
M. le président. Dans ces conditions, monsieur Cuneo d'Ornano, vous retirez la demande d'interpellation qui portait sur le même sujet?
M. Cuneo d'Ornano. Oui, monsieur le président, je retire l'interpellation que j'avais déposée avec notre honorable collègue M. Ricard (de la Côte-d'Or). Elle a reçu satisfaction par les importantes modifications apportées à divers articles du projet de loi.
plus la parole?. • •
Je consulte la Chambre sur la question de savoir si elle entend passer à la discussion des articles.
(La Chambre, consultée, décide qu'elle passe à la discussion des articles du projet de loi.)
M. le président. Je donne lecture de l'article !•* :
« Art. — La taxe de dénaturation est réduite a 3 fr. (décimes compris) par hectolitre d'alcool pur.
« A partir du !•* janvier qui suivra la promulgation de la présente loi, les tarifs d'octroi sur l'alcool dénaturé seront ramenés de plein droit dans les limites fixées par l'article 4 de la loi du 2 août 1872. »
Personne ne demande la parole sur l'article 1«?...
Je le mets aux voix.
(L'article 1er, mis aux voix, est adopté.)
«Art. 2. — Le bénéfice de la taxe de dénaturation n'est acquis qu'aux acools dénaturés soit dans l'établissement même où ils ont été produits, soit dans tout autre établissement dont les installations en vue de la dénaturation auront été agréées par l'administration.
« Le règlement d'administration publique prévu à l'article 6 déterminera les conditions de la surveillance à laquelle ces divers établissements seront soumis.
« Les alcools qui y seront expédiés pour y être dénaturés seront placés sous le plomb de la régie.» - (Adopté.)
« Art. 3. — La dénaturation a lieu sous
la surveillance du service des contributions indirectes.
« La quantité minima sur laquelle devra porter chaque opération sera déterminée pour chaque . industrie par le règlement rendu pour l'exécution de la présente loi.
« Les dénaturants sont fournis par l'Etat ; des décisions du ministre des finances déterminent le procédé général de dénaturation et fixent le prix de vente des dénaturants dans la limite du prix do revient, augmenté des frais de manipulation et de transport.
« Toutefois, lorsque la nature de l'industrie ne permettra pas l'emploi de l'alcool dénaturé par la formule générale, dos décisions du ministre, rendues sur l'avis du comité consultatif des arts et manufactures, détermineront des formules spéciales de dénaturation et dispenseront de l'obligation de se servir des dénaturants fournis par l'Etat. >» — (Adopté.)
« Art. 4. — Le bénéfice du tarif réduit établi par l'article 1" n'est acquis que sous les conditions ci-après :
« !• Les industriels qui dénaturent l'alcool et les commerçants qui vendent l'alcool dénaturé doivent être pourvus d'une autorisation personnelle donnée par la régie ; cette autorisation est renouvelable annuellement et peut toujours être révoquée ;
« 2° Us sont tenus d'inscrire leurs opérations ainsi que leurs réceptions et livraisons, au moment même où ils y procèdent, sur un livre qui reste à la disposition du service; les employés supérieurs ont, en outre, le droit d'examiner leurs livres de commerce.
« Dans les industries où, au cours des manipulations, l'alcool disparaît ou est transformé, les intéressés peuvent être affranchis des obligations mentionnées au deuxième paragraphe, moyennant l'engagement de supporter les frais d'une surveillance dont l'organisation sera déterminée par le règlement prévu à l'article 6.
« Les quantités d'alcool dénaturé que les marchands en gros et au détail peuvent re cevoir, détenir ou livrer seront déterminées par le même règlement. » — (Adopté.)
« Art. 5. — Sont assimilés, au point de vue fiscal, à l'alcool éthylique les alcools méthyliques ou autres, susceptibles d'être consommés comme boissons en nature ou après mélange. Le comité consultatif des arts et manufactures déterminera ceux de ces produits qui, par leur degré d'impureté ou leurs caractères spécifiques, devront être considérés comme impropres à la consommation et exempts de frais d'exercice et de dénaturation.
« Un décret déterminera les conditions dans lesquelles l'alcool méthylique susceptible d'être consommé comme boisson pourra être employé dans l'industrie sans être soumis au payement d'aucuns frais d'exercice et de dénaturaiion.
«< Tout mélange de l'alcool méthylique à l'alcool éthylique dans les boissons est interdit. » — (Adopté.)
« Art. 6. — Un règlement d'administration publique déterminera les conditions particulières auxquelles sera soumis l'emploi de l'alcool dénaturé dans chaque industrie et toutes les mesures d'application de la présente loi. » — (Adopté.)
« Art. 7. — Les expéditeurs d'alcool, lorsqu'il s'agit de chargements supérieurs à 1 hectolitre d'alcool pur, sont tenus d'ajouter à leurs déclarations la désignation de la tare et du poids brut de chaque fût déclaré, avec le numéro du fût en regard, ainsi que la température à laquelle le degré alcoolique aura été constaté.
« La pièce de régie qui accompagne la marchandise devra reproduire ces indications. » - (Adopté.)
« Art. 8. — Lorsque le chargement dépassera 1 hectolitre en alcool pur pour les spiritueux, la régie exigera que l'acquit àcaution délivré pour accompagner le chargement soit visé en cours de transport à un ou plusieurs bureaux des contributions indirectes, des douanes ou de l'octroi. Le défaut d'accomplissement de cette obligation entraînera la non-décharge de l'acquità- caution.
« La déclaration d'enlèvement devra être faite au moins deux heures à l'avance et le service pourra apposer une vignette ou un scellement qui, sous les peines portées à l'article 1" de la loi du 28 février 1872, devra être présenté intact à l'arrivée.
« Seront punies des mêmes peines toute déclaration d'enlèvement faite sous un nom supposé ou sous le nom d'un tiers sans son consentement, toute déclaration ayant pour but de simuler un enlèvement non effectivement réalisé. » — (Adopté.)
« Art. 9. — La contenance des réservoirs d'une capacité supérieure à 10 hectolitres, destinés au transport de l'alcool sur les voies ferrées ou par bateaux, devra être déclarée au bureau de la régie et gravée ou peinte, d'une manière apparente, sur chacun d'eux, avant qu'il puisse en être fait usage. Cette contenance sera mesurée dans les conditions déterminées par les articles 117 et 118 delà loi du 28 avril 1816. »- (Adopté.)
« Art. 10. — En ce qui concerne les alcools logés dans des récipients autres que les fûts en bois, la déduction allouée par l'article 1" du décret du 4 décembre 1872 est fixée à 3 p. 100.
« Quand les déchets résultant de la fabrication des extraits alcooliques, de liqueurs et de la préparation de fruits à l'eau-de-vie ne sont pas couverts par la déduction ordinaire pour ouillage, coulage, soutirage ou affaiblissement de degré, les liquoristes et marchands en gros et les fabricants d'eaux de senteur obtiennent & cet égard un supplément de déduction.
« Ce supplément est réglé, lors de chaque recensement, dans la limite de 3 p. 100 des quantités d'alcool afférentes aux extraits alcooliques, aux liqueurs et aux fruits ou jus
de fruits à l'eau-de-yle fabriqués par distillation ou par infusion depuis le recensement précédent.
« Les dispositions qui précèdent sont applicables aux fabricants de bitter, d'absinthes et de produits similaires ou analogues.
« Les fabrications des industriels doivent, à cet effet, être précédées de déclarations et sont suivies à des comptes distincts.
<« Le régime de l'admission temporaire créé par l'article 5 de la loi du 5 juillet 1886 sera rendu applicable, en ce qui concerne les droits Intérieurs généraux et locaux, aux eaux-de-vie, esprits et autres alcools de toute origine introduits dans Paris pour y être transformés en spiritueux composés.
« Les négociants admis au bénéfice de ce régime auront droit à des déductions pour ouillage, coulage, affaiblissement de degré et déchets de fabrication.
» Un règlement d'administration publique déterminera la condition d'application du présent article et des articles 7, 8 et 9. »
- (Adopté.)
« Art. ii. — Toute revivlflcation ou tentive de revivifleation d'alcools dénaturés, toute manœuvre ayant pour objet, soit de détourner des alcools dénaturés ou présentés à la dénaturation, soit de faire accepter à la dénaturation des alcools déjà dénaturés, toute vente ou détention de spiritueux dans la préparation desquels seront entrés des alcools dénaturés ou des mélanges d'alcools éthylique et méthylique, sont punies d'un emprisonnement de six jours à six mois et d'une amende de 5,000 à 10,000 fr.
• « Les autres contraventions aux dispositions de la présente loi ou du décret rendu pour son exécution sont punies d'une amende de 500 à 5,000 f r.
« Le tout sans préjudice du remboursement des droits fraudés et de la confiscation des appareils et liquides saisis.
« En cas de récidive, l'amende sera doublée.
« Les mêmes peines Seront applicables à toute personne convaincue d'avoir facilité la fraude ou procuré sciemment les moyens de la commettre.
« Les pénalités édictées par les articles 11 et 12 de la loi du 21 juin 1873, soit contre les auteurs principaux, soit contre les complices, sont applicables aux fraudes commises dans les distilleries à l'aide de souterrains ou tout autre moyen d'adduction ou de transport dissimulé de l'alcool. »
— (Adopté.)
M. le président. Je mets aux voix, par scrutin, l'ensemble du projet de loi.
Le scrutin est ouvert.
(Les votes sont recueillis. — MM. les secrétaires en font le dépouillement.)
M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin :
Nombre des votants 535
Majorité absolue 268
Pour l'adoption 535
Contre 0
La Chambre des députés a adopté. (Applaudissements.)
SUITE DE LA DISCU38I0N DU BUDGET DE l'exercice 1898
M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la discussion du projet de loi portant fixation du budget général des dépenses et des recettes de l'exercice 1898.
La Chambre s'est arrêtée hier au chapitre 49 du budget des travaux publics.
Je donne lecture de ce chapitre :
« Chap. 49. — Lacunes des routes nationales, des routes départementales des départements annexés et des routes thermales. »
Au Heu de 300,000 fr., le nouveau crédit proposé par la commission pour le chapitre est de 350,000 fr.
Trois amendements sont déposés sur le chapitre 49:
D'une part, M. de Ramel propose de porter le crédit à 650,000 fr.;
D'autre part, M. Deloncle et plusieurs de ses collègues, et M. Louis Jourdan, proposent d'élever le crédit à 600,000 fr.
La parole est à M. de Ramel pour développer son amendement.
M. Feraand de Ramel. Messieurs, l'amendement que j'ai l'honneur de soutenir devant vous porte sur le chapitre 49 (Lacunes des routes nationales, départementales, etc.). Le crédit présenté est de 350,000 fr. ; je demande de l'élever à 650,000 f r.
Les observations que j'ai à présenter seront très brèves. Je dois dire qu'elles ont surtout pour objet une bonne administration d'ordre général, et j'ajoute que j'ai la bonne fortune d'être d'accord avec les conclusions de M. le rapporteur du budget dés travaux publics que je placerai tout à l'heure sous les yeux de la Chambre.
Je dis que c'est surtout une question de bonne administration. Vous jugerez sans doute, en effet, que, lorsqu'une route a été considérée comme nécessaire, que pouf ce motif elle a été classée, lorsqu'elle est construite en grande partie et qu'elle est destinée à mettre en communication des centres importants, lorsqu'enflu les dépenses les plus importantes ont été faites, vous jugerez, dis-je, qu'il est d'une bonne administration de ne pas laisser subsister une lacunô qui paralyse l'activité commerciale et qui rend inutile, en quelque sorte, toute la dépense faite. (Très bien! très bien! sur divers bancs.)
C'est en réalité un capital mort qu'un capital dépensé sur une route qui ne met pas en communication les points qu'elle avait pour but de relier, parce qu'il manqué un
léger intérvalle qui arrête toute activité commerciale.
M. François Deloncle. Très bien ! très bien !
M. Feraand de Ramel. Voilà un premier point, que j'appelle la règle essentielle d'une bonne administration, Sur lequel j'ai cru devoir attirer votre attention et qui n'a pas échappé au rapporteur du budget des travaux publics. M. de Lasteyrle a fait remarquer en excellents termes l'inconvénient d'un tel état de choses, en rappelant qu'au début le crédit affecté aux lacunes des routes nationales, départementales, etc., était de 3,850,000 fr. et qu'il avait été successivement abaissé d'abord à 1,500,000 fr., puis à 1,050,000 fr., puis à 700,000 fr., et enfin à 300,000 fr. 11 a exprimé dans ses conclusions le vœu que ce crédit soit doublé.
« Nous avons montré, dit-il, que pour mener à bonne fin le programme arrêté en 1892, il faudrait à ce taux-là près de vingt-cinq ans. Peu de chapitres ont subi de plus grosses réductions, carde 3,850,000 francs en 1882, il est descendu à 1,500,000 francs en 1885 et 1886; réduit à 1,053,500 fr. en 1890, à 700,000 en 1892, il est tombé à 400,000 fr. en 1895, et finalement à 300,000 fr. en 1897. Il est indispensable, si l'on ne veut pas tromper les promesses faites aux populations et laisser longtemps improductive une partie des dépenses déjà faites, de doubler l'allocation de ce chapitre. Le rôle de la commission du budget n'est pas de prendre l'initiative des relèvements de crédit, mais elle estime qu'il serait Indispensable de maintenir pendant plusieurs exercices l'allocation de ce chapitre à un minimum de 600,000 fr., afin de faire face aux dépenses de première urgence. »
Je n'ai qu'à me référer à ces conclusions et à vous demander de les accepter.
Je dois dire cependant que je demande de porter le crédit du chapitre un peu plus haut encore et de le fixer à 650,000 fr. (Très bien ! très bien !)
M. François Deloncle. Je demande là parole.
M. Feraand de Ramel. Cette augmentation a pour objet de signaler à la Chambre d'une façon particulière la situation faite à une route nationale importante qui intéresse plusieurs départements, la Lozère et le Gard, la route 107 bis.
Cette route, qui a 70 kilomètres de longueur, a été commencée 11 y a près de trente ans ; elle était d'abord - une route départementale, elle fut classée comme telle. Le département du Gard la commença, en exécuta une partie et fit des dépenses considérables. Lorsqu'elle devint route nationale, le conseil général du Gard fit abandon des travaux déjà exécutés à ses frais, au profit de l'Etat.
Cette route nationale est, je le répète, de la plus haute importance; elle relie trois centres importants : deux centres de production et un centre de consommation, Florac, Alais, la Grand'Combe et Lale-
vade. La Grand'Combe et Lalevade sont de très grands -centres de consommation. Il n'y a pas de produite dans cette région, et la population qui consomme y est très dense. Empêcher les communications entre les lieux de production et les lieux de consommation, c'est évidemment rendre stérile tout l'effort qui a été fait. Or, il y a une lacune qui barre le passage entre Lalevade et Florac, du côté de Sainte-Céeile-d'Andorge, et il y a un autre obstacle du côté d'Alais, c'est la rivière de Galaison, qui n'a pas encore de pont, quoique le projet soit établi et approuvé depuis longtemps.
Nous demandons au Gouvernement, pour l'année 1898, d'appliquer une part importante du relèvement de crédit à l'exécution de ces deux lacunes.
Je dois dire que, sur le montant total des travaux de construction de cette route, prévus pour une somme de 3,500,000 environ, les quatre cinquièmes ont été exécutés; mais les quatre cinquièmes de cette dépense restent, je le répète, un capital mort par suite des lacunes que je viens d'indiquer et qui paralysent les communications entre les centres qui doivent être mis en communication. (Très bien! très bien! sur divers bav.es.)
J'ajoute enfin que vous ne pourriez pas, à moins d'abandonner le programme de travaux que vous avez entrepris, refuser ce relèvement de crédit. Ce serait un véritable découragement pour les populations qui voient à quelques pas d'elles une route importante et qui sont privées de ses services. Dans la région spéciale que j'indique entre Sainte-Cécile-d'Andorge et Lalevade, la lacune est complète, absolue, car il n'y a aucun moyen de communication; il n'y a que des sentiers. Il n'est pas possible que vous vous en teniez là ; il est de toute nécessité que vous éleviez le crédit pour l'appliquer en partie à l'exécution de cette route. Voue ferez ainsi fructifier un capital considérable qui sommeille en pure perte depuis longtemps. (Très bien! très bien!)
M. le président. La parole est à M. Deloncle.
M. François Deloncle. Je demande à M. de Ramel de vouloir bien se rallier aux deux amendements que nous présentons, M. Jourdan et moi, sur le même chapitre, et reprendre le chiffre de la commission du budget, — je yeux dire du rapport de la commission du budget, — car il n'est pas douteux que M. le rapporteur conclue à nous allouer 000,000 fr.
M. de Lasteyrie, rapporteur. Non 1 pas tout a fait!
M. François Deloncle. U propose, en effet, officiellement 300,000 fr. et officieusement 600,000 fr. Retenez le chiffre officieux. Si vous voulez bien voter le chiffre de 600,000 fr., nous n'aurons à attendre que dix ans pour l'exécution des travaux, tandis que si vous acceptiez le chiffre de 800,000 fr., proposé officteXettent par la commission,
nous aurions à attendre trente ans. (Très bien! très bien!)
Je crois que la Chambre fera aujourd'hui ce qu'elle a fait hier en votant les conclusions officieuses de la commission du budget, c'est-à-dire qu'elle relèvera le crédit à 600,000 fr., ainsi que l'honorable M. Jourdan et mol le proposons. (Très bien! très bien!)
Je prie SI. de Ramel de vouloir bien se rallier à ces deux amendements, qui, en réalité, n'en font qu'un seul. (Très bien! très bien!)
M. Louis Jourdan. Je demande à dire quelques mots, monsieur le président.
M. le président. La parole est à M.
Jourdan.
M. Louis Jourdan (Lozère). Vous comprendrez aisément, messieurs, que je ne veuille pas laisser à mes honorables collègues MM. de Ramel et Deloncle le soin exclusif de défendre un amendement que, depuis douze ans, je soumets à vos délibérations en vous priant de l'accepter. Cette année, j'aurai peut-être, mol qui ai été plusieurs fois à la peine, quelque joie de me trouver à l'honneur; car j'espère qu'avec le secours de mes honorables collègues MM. de Ramel et Deloncle, et de leurs amis vous voudrez bien enfin prendre en considération mon ancien, et toujours nouveau, amendement sur les lacunes des routes nationales. J'espère que, gràee à nos efforts réunis, il trouvera grâce enfin devant vous; car 11 est basé sur des Intérêts et sur des considérations de bonne économie et de justice.
Je ne referai pas le discours que vous avez entendu si souvent; ce n'est pas à l'approche des élections générales qu'il faut paraître ici céder à des entraînements personnels ou privés et défendre des intérêts particuliers. Nous devons l'éviter aujourd'hui surtout parce que nous approchons de l'époque des élections générales et qu'il faut se garder de tout ce qui, de près ou de loin, ressemblerait à une manœuvre électorale. Aussi me bornerai-je à constater que nous, auteurs des amendements, nous avons la bonne fortune d'appuyer notre demande sur les appréciations mêmes qu'il nous a été permis de trouver dans le rapport de M. le ministre des travaux publics et du rapporteur de ce budget spécial, M. de Lasteyrie.
M. Feraand 4e BamoL Veuillez rémarquer, monsieur Jourdan, que l'année dernière et les deux ou trois années précédentes j'ai demandé un relèvement de crédit pour cette même route.
M* Louis Jourdan (Lozère). Oui, mon cher collègue; mais mon amendement portait sur l'ensemble des lacunes des routes nationales, et il me semble que nous aurions pu unir nos efforts plus étroitement, plus directement, et qu'ainsi nous aurions eu plus de chance d'aboutir. Dans tous les cas, je me plais à constater aujourd'hui que MM. de Ramel et Deloncle sont d'accord avec moi et que nous nous prêtons un appui mutuel. j
M. Fernand de BaaaeL Alors vous ne regrettez pas que nos efforts soient unis!
M. Louis Jourdan (Lozère). Mais, mon cher collègue, c'est ce dont je me félicite depuis un bon moment à la tribune, en faisant observer que, depuis douze ans, j'ai demandé tout seul ici que l'on comblât les lacunes des routes nationales ; qu'enfin je me trouve avoir cette bonne fortune de posséder aujourd'hui des auxiliaires aussi distingués et aussi précieux que mes honorables collègues MM. de Ramel et Deloncle.
Mais j'ajoute qu'il m'échoit une autre bonne fortune, c'est que M. le ministre des travaux publics et le rapporteur, M. de Lasteyrie, m'apportent le secours des appréciations contenues dans leur projet de loi et rapport.
Oui, je vais vous citer encore, monsieur le rapporteur; d'autres l'ont fait avant mol depuis le commencement de la discussion de votre rapport. Ne prenez pas, je vous prie, ce mot « citer » dans un vilain sens; il ne s'agit pas de vous traduire comme un coupable (On rit) ; ce sont des citations (roi ne tendent point à vous inculper, mais au contraire à louer vos bonnes intentions, bien qu'elles n'aient pas été suivies d'effet.
Et d'abord, que dit M. le ministre? Dans son budget de cette année, il constate, depuis 1888, un abaissement qu'il juge trop considérable du crédit concernant les lacunes des routes nationales. Mon honorable collègue M. de Ramel vous a la cette partie du rapport, et je ne te rappelle que brièvement : le crédit était en 1882 de 3 millions, et aujourd'hui ee même crédit n'est plus que de 300,000 francs. Mais M. Turrel était mieux que personne en mesure de regretter l'insuffisance du crédit qu'il a cependant inscrit et qu'il défend contre nous. Je dirai même que cette insuffisance constitue une inconséquence, car à mesure que le crédit est réduit l'étendue du réseau augmente. Depuis cette époque, en effet, on a ajouté à ce réseau un certain nombre de nouveaux kilomètres. Les dépenses à effectuer étaient, en 1888, de 28 millions. Il faut y ajouter pour 4 millions de dépenses nécessitées par des classements nouveaux de routes à efféctuer dans les Alpes, et c'est M. TurreL ministre des travaux publics, qui est l'auteur 4e ce projet.
« 800,000 fr., nous dit M. le ministre, suffisent à peine à continuer lentement les entreprises en cours, mais on ne peut en entreprendre de nouvelles, bien que réclamées avec instance par les populations qui en ont besoin. » Donc, l'honorable M. Turrel aurait dû, cette année, inscrire lui-même un crédit plus considérable* (Très bienl très bien!)
Voilà pour M. le ministre. Passons main' tenant à M. le rapporteur de la commission du budget. Si je ne craignais d'abuser des instants de la Chambre (Parles! pariez!), je n'aurais qu'à citer son rapport, le Hre mot à mot en ce qui concerne nos lacunes et les crédits qui y sont affectés.
Ce rapport, d'ailleurs si distingué et si admirablement étudié et que j'ai sous les yeux, fournit à chaque page des arguments contre les prévisions que soumet à vos votes la commission du budget. Quand il parle des routes nationales, que vous dit-il?
« Nous avons » — c'est M. de Lasteyrie qui parle — « trop longuement insisté l'an dernier sur l'insuffisance des crédits alloués à ce service pour que nous ayons lieu d'y revenir bien longuement. »
Et alors il remet sous les yeux de la Chambre le tableau des crédits affectés aux routes, tableau dont M. de Ramel a donné lecture à cette tribune, et il constate que depuis de longues années, ce tableau a subi des diminutions considérables, c'est-à-dire qu'en quatre années le total de la réduction a été de 1,197,950 fr.
Et plus loin, quand il traite le chapitre 49, il rappelle que, l'année dernière, lui-même a signalé l'insuffisance manifeste du crédit de 300,000 fr., et ailleurs, il nous déclare que la somme de 600,000 fr. qu'il se contente de nous signaler, est celle qu'il conviendrait d'inscrire au budget afin de continuer les travaux en cours avec plus de facilité et d'activité.
En présence de ces contradictions, que devons-nous faire T Un devoir ne s'impose-t-U pas à la Chambre? Oh! ici je suis très heureux de rappeler le discours prononcé il y a quelques jours par l'honorable M. Dufaure, au moment de la discussion générale, discours excellent et qui nous indique à tous le devoir que nous avons à remplir.
Après avoir pris acte des aveux contenus ça et là dans le rapport, M. Dufaure ajoutait :
« Le rapport de M. de Lasteyrie prouve » — ce ne sont pas les termes, mais c'est l'esprit de votre discours, mon cher et honorable collègue — « qu'on ne peut voter le budget des travaux publics tel qu'il est présenté; son insuffisance est constatée par tous à chaque ligne. »
Et plus loin, H. Dufaure remarque que Le ministre et la commission du budget se reprochent et rejettent l'un sur l'autre la responsabilité et la faute de ces insuffisances de crédits ; il conclut enfin en disant que ces contradictions, ees insuffisances ont occasionné les nombreux amendements, que, cette année, comme d'ailleurs les années précédentes, nous avons été obligés de soumettre à vos délibérations.
Eh bien, la Chambre a compris cet état d'esprit ; elle l'a si bien compris, qu'hier l'honorable M. Sicard, appuyé par l'honorable M. Briacard, a obtenu un relèvement de crédit considérable pour l'entretien des routes nationales ; c'est 500,000 fr. qui ont été ajoutés à un budget de 2 millions.
Je dis que vous devez faire de même, mais dans de moindres proportions en ce qui concerne les lacunes des routes nationales. La commission du budget et le ministre le prévoient et le craignent,
et la preuve c'est qu'ils sont allés, pour ainsi dire, au devant de nos vœux, mais d'une façon beaucoup trop modeste. Après avoir proposé un crédit de 300,000 fr., la commission, d'accord avec le ministre, propose elle-même un relèvement de crédit de 50,000 fr.; ce n'est donc plus 300,000 fr., mais 350,000 fr. que l'on vous demande de voter.
Hais la Chambre ne peut pas s'en tenir là. A-t-on voulu arrêter nos efforts en jetant pour ainsi dire un os a ronger à ceux si nombreux, si intéressants que nous sou» tenons et défendons ici ?
Je préfère croire autre chose et penser que la commission du budget et M. le ministre ont voulu, en consentant à ce relèvement, marquer à la Chambre le devoir qu'elle avait à accomplir; ils n'ont pu ou Us n'ont pas voulu aller aussi loin que cela était .nécessaire, mais il y a dans cette augmentation de 50,000 fr. un aveu que l'augmentation du crédit s'impose. Vous ne la refuserez pas. Comme le disait très bien l'orateur qui m'a précédé : En négligeant de combler les lacunes avec toute l'activité désirable, vous laissez indéfiniment improductif, et cela depuis de longues années, le capital que vous avez déjà consacré à la construction des routes nationales. (Trè$ bien! trèt bienl) Pauvres routes qui, sur certains points, n'ont ni commencement ni fin, ni tète ni queue I Peuvent-elles servir utilement les intérêts pour lesquels elles ont été créées, ces routes qui, construites sur certaines de leurs portions, ont encore des lacunes si considérables que l'on peut dire justement qu'elles ne commencent et n'aboutissent nulle part. Quelques-unes sont coupées en un point donné par un hiatus, une lacune à combler. M. do Ramel tous en a signalé une dans ce cas, et je suis heureux de pouvoir également appeler l'attention de la Chambre sur cette question.
Il y a en effet dans le Gard, à proximité de mon département, des lacunes sur la route nationale 107 bit, notre seule route, notre seul moyen de communication; car, moins heureux que vous, mon cher collègue, nous n'avons pas de nombreuses routes nationales, nous n'avons ni chemins de fer ni tramways ; nous n'avons, pour servir aux besoins de notre agriculture et de nos populations, que des routes nationales parsemées de lacunes.
Ce que disait l'honorable M. de Ramel est exact : il y a dans le Gard une petite lacune de route nationale qu'il faudrait absolument combler; car, si vous ne le faisiez pas, il demeurerait impossible à nos agriculteurs d'aller à peu de frais porter leurs denrées et leurs approvisionnements jusqu'à la ville d'Alais. Il est impossible à notre roulage d'atteindre ce point extrême, et vous apercevez les conséquences, au point de vue commercial et agricole, de ce mauvais état de choses.
On s'en est beaucoup ému dans La région, et les représentants de nombreuses communes du Gard et de la Lozère *- j'en
ai la preuve sous les yeux — se sont réunis et ont décidé de s'adresser à leurs députés par une délibération motivée qui leur a été remise. Je pourrais, je devrais la lire ; si je ne le fais pas, c'est que je veux abréger. De tous les arguments qui y sont indiqués, je n'en relève qu'un seul, mais celui-là a bien son importance.
Je connais tellement le cœur de l'honorable ministre des travaux publics... (On rit.) En faisant cette déclaration je rends simplement au ministre un hommage mérité. Nous avons si souvent l'habitude de rappeler ce qui n'est pas à l'honneur de MM. les ministres que, pour une fois, on permettra bien à un homme qui ne vote pas souvent avec M. Turrel de rappeler ce qui est à son honneur.
L'an dernier, en effet, monsieur le ministre, vous avez bien voulu accorder un crédit pour commencer la construction de la lacune à laquelle je fais allusion.
Vous aviez 4 ce moment l'heureuse pensée de donner du travail aux nombreux ouvriers qui venaient d'être expulsés des mines de la Grand'Combe avec La brutalité que chacun sait {Très bienl très bien! à C extrême gauche.) Ces mêmes ouvriers ne sont pas tous rentrés à la Grand'Combe ; ceux qui n'avaient ni famille ni attaches dans le pays ont pu accepter du travail dans d'autres compagnies; beaucoup d'autres, les pères de famille, sont restés dans le pays, désœuvrés, privés de travail, car les mines leur sont demeurées fermées. Nous serions heureux, monsieur le ministre, que vous vouliez bien leur continuer votre bonté et votre bienveillance en leur donnant du travail par la construction de cette lacune.
Mais ce qu'il importe de faire sur ce point de cette route, on doit Le faire également sur les anciennes lacunes; et je veux qu'il soit bien entendu que nous ne préférons pas cette lacune aux autres, et que nous ne réclamons pas un travail qui porterait préjudice aux entreprises en cours, pour lesquelles depuis douze ans je lutte à cette tribune. Oui, il faudrait enfin terminer la route nationale 107 bit qui intéresse à un si haut point les intérêts de nos populations, route commencée 11 y a trente ans et dont tant de portions ne peuvent être encore utilisées.
Il faut des années pour que la molndro lacune soit comblée, et nous marchons dans ce sens à pas d'écrevisses. Cette année, M. Le ministre a inscrit une somme destinée aux travaux d'une lacune qui pourrait être terminée avec une dépense de 60,000 fr. : c'est la lacune de Saint-Julien à Florac. Que nous pffrez-vous, monsieur le ministre? Vous nous offrez 40,000 fr. Combien il vous serait facile, et combien cela vous coûterait peu d'efforts, d'affecter d'un coup 60,000 fr. à cette lacune et de la faire disparaître définitivement !
Ce que je rappelle à propos de cette lacune, combien d'autres de mes collègues, et M. Deloncle notamment, pourraient le faire
èn citant pareils faits dans leur départe* ment?
Nous piétinons sur place, nous marchons avec une lenteur qui désespère les populations et porte le plus grand préjudice à leurs intérêts.
Mes chers collègues, je n'insiste pas davantage. M. le ministre et la commission du budget vous ont indiqué votre devoir par leurs aveux, par la reconnaissance de l'insuffisance des crédits, par leur offre de 50,000 fr. Je suis sûr que vous ferez plus et mieux. La commission du budget nous offre un relèvement de crédit de 50,000 fr. Ce ne serait pour nous qu'un os à ronger. Nous ne pouvons, nous ne devons pas nous en contenter.
11 est de votre devoir absolu de relever les crédits inscrits au budget. Vous n'y faillirez pas, j'en ai la ferme confiance. [Très bien! très bienl)
M. le président. Est-ce que les auteurs des trois amendements les réunissent en un seul?
MM. Feraand de Ramel et Louis Jourdan (Lozère). Oui, monsieur le président.
M. François Deloncle. Sur 600,000 fr., chiffre officieux de la commission du budget.
M. le président. La parole est à M. le rapporteur.
M. de Lasteyrie, rapporteur. Je pense que l'honorable président de cette Chambre, en invitant les auteurs des amendements qui vous sont soumis à se réunir, entend dire qu'ils se réunissent pour la discussion, mais non pas pour totaliser le chiffre et grossir le montant des chapitres.
M. le président. Parfaitement. De même que la commission cherche à économiser les dépenses, je cherche à économiser le temps de la Chambre. (Très bien ! très bien!)
M. Turrel, ministre des travaux publics. Je vous en remercie, monsieur le président
M. le rapporteur. 11 ne s'agit pas d'une augmentation de 600,000 fr., mais d'une augmentation de 300,000 fr.
M. François Delonoie. C'est entendu !
M. le rapporteur. Nous avons donc trois amendements qui se réunissent en un seul et qui consistent à augmenter le chiffre primitif du chapitre 49 de 300,000 fr., en d'autres termes à doubler le crédit.
L'honorable M. Deloncle a dit que ce chiffre de 600,000 fr. était en réalité celui que la commission demandait elle-même.
Je tiens i dissiper toute équivoque sur ce point
La commission du budget, comme je l'ai déclaré hier, comme j'aurai peut-être l'occasion de le répéter à propos d'autres chapitres, n'avait qu'un devoir : justifier devant la Chambre tous les crédits demandés et exposer les besoins véritables devant lesquels nous nous trouvons. {Très bien! très bien!)
Mais la commission du budget ne pouvait avoir la prétention — et je pense que là Chambre ne l'a pas non plus — de vouloir
réparer en un seul budget, en un seul exercice, la faute — si faute il y a — qui a pu être commise depuis quelques années par des réductions excessives de crédits.
Nous ne pourrions jamais assurer l'équilibre du budget actuel si nous avions la prétention de faire face en un seul exercice à toutes les insuffisances qu'il était du devoir de la commission du budget de Vous signaler.
Aussi, bien que d'accord sur le fond avec les auteurs des amendements, nous ne pouvons nous associer à leur demande.
Nous avons fait, je crois, le maximum d'efforts possible dans les circonstances actuelles, en proposant, d'accord avec le Gouvernement, un relèvement de crédit de 50,000 fr. sur le chapitre en discussion.
Songez, en effet, que vous avez voté hier un premier relèvement de 500,000 fr. sur les crédits affectés aux routes nationales. Nous vous demanderons sur le chapitre 51 un autre relèvement de 300,000 fr.; sur le chapitre actuel nous vous proposons un relèvement de 50,000 fr. Cela fait au total 850,000 fr. N'oubliez pas non plus que d'autres relèvements seront encore proposés pour les ports, les canaux, les rivières. A moins que vous ne vouliez nous mettre dans l'impossibilité absolue de boucler le budget de 1898, nous sommes obligés de vous demander de vous en tenir là et d'accepter purement et simplement le relèvement de crédit de 50,000 fr. proposé par la commission du budget. [Très bien! très bien !)
M. le président. La parole est à M. Deloncle.
M. François Delonoie. Je tiens simplement à faire remarquer à la Chambre que le rapport de M. de Lasteyrie contient la phrase suivante : « Le rôle de la comprission du budget n'est pas de prendre l'initiative des relèvements de crédit, mais elle estime qu'il serait Indispensable de maintenir pendant plusieurs exerçjees l'allocation de ce chapitre à un minimum de 600,000 francs, afin de faire face aux dépenses de première urgence. »
Je demande à la Chambre de ratifier ce que dit la commission du budget. (Très
M. Camille Kraats, rapporteur général.
Je demande la parole.
M. le préaident. La parole est A M. le rapporteur général de la commission du budget.
M. le rapporteur général. Je crois qu'il est grand temps d'appeler l'attention de la Chambre sur l'inconvénient qu'il y aurait à s'attacher trop littéralement à certaines phrases des rapports spéciaux de la commission du budget [Mouvements divers à l'extrême gauche) qu'on détache soigneusement de tous les passages qui les entourent.
11 n'est pas douteux que, lorsqu'on examine exclusivement la question des travaux publics, on constate avec regret que les travaux utiles en France ne sont pas
dotés aussi richement qu'ils devraient l'être. Mais quand on étudie, comme doit le faire la Chambre, l'ensemble du budget, lorsqu'on se rend compte des charges croissantes que nous impose la défense nationale, charges que, je crois, personne ici n'entend réduire, on a le devoir de refuser les majorations de crédit excessives de la nature de celles que vous demandent les auteurs de l'amendement.
Le Gouvernement a fait un sérieux effort pour donner plus d'activité aux travaux que comportent les lacunes des routes nationales.. . {Exclamations sur divers bancs.)
M. Louis Jourdan (Lozère). Je demande la parole.
M. le rapporteur général. . . .puisqu'il propose un relèvement de 50,000 fr. au chapitre 49.
Quant à la commission .du budget, elle demande instamment à la Chambre de s'arrêter sur la pente des augmentations de crédit et de songer avant t oyf à l'équilibre du budget. L'intérêt des contribuables doit être notre souci principal; le mandat que nous tenons des électeurs impose moins le devoir de combler Ja# lacunes des routes nationales que celui de défendre les contribuables et surtout les petits contribuables. (Très bien l if et bien ! sur divers bancs1.)
Je demande à la Chambre de repousser l'amendement,
M. Ferafful de RameL Vous avez accepté une augmentation de crédit pour les travaux jaeufs et vous ne voulez pas utiliser les tjapaux existants.
M* le préaident. La parole est à M. le mfcalstre des travaux publics.
M. Adolphe Turrel, ministre des travaux publics, de son banc. Je demande à faire à la Chambre une simple déclaration, de ma place.
Le Gouvernement, évidemment a été frappé de l'insuffisance du crédit affecté au chapitre 49 et il a montré qu'il était, dans une certaine mesure, de l'avis de nos honorables collègues, en prenant l'initiative d'un relèvement de 50,000 fr. (Très bien! très bien !)
La commission du budget a bien voulu accepter cette proposition. Nous demandons à la Chambre de ne pas aller plus loin et de se contenter du relèvement de Crédit demandé spontanément par le Gouvernement. (7Vé* bien! très bien! sur divers bancs.)
M. François Delonoie. Spontanément, à la suite de nos amendements!
M. le président. La parole est à M.
Jourdan.
M. Louis Jourdan (Lozère). Messieurs, je n'aurais pas repris la parole si, au cours des observations de M. le rapporteur général de la commission du budget, je n'avais entendu un certain nombre de nos honorables collègues dire : « Très bien ! très bien ! » Je monte, moi, à la tribune pour dire : Très mal ! très mal !
Là commission demande à la Chambre de refuser un crédit aussi modeste que
celui que nous proposons, alors que son opposition est peut-être moins vive quand il s'agit de crédits beaucoup plus élevés et de situations moins intéressantes. Est-ce que, en cette matière comme en tant d'autres, « les petits pâtiraient des appétits des grands »? Il est tels chapitres sur lesquels vous pourriez peut-être réaliser des économies de plusieurs millions; vous ne le proposez pas et vous venez supplier la Chambre de ne pas nous accorder quelques milliers de francs dont nous avons un besoin si évident ! Vous parlez d'économies : mais ce sont là de petites économies qui n'allégeront pas votre budget; i'ajoute qu'elles causeront un tort considérable aux populations et aux intérêts de l'agriculture.
Si elles sont petites, elles sont également mauvaises. M. de Ramel avait raison quand il vous disait qu'à force de laisser improductif le capital déjà consacré à la construction de certaines lacunes, on causait au Trésor public une perte tous les Jours croissante.
Vous leurrez les populations, qui depuis de si longues années s'adressent à vous par l'organe de leurs représentants et vous prient en vain de leur accorder justice. Leurs intérêts agricoles et commerciaux, leurs petits intérêts personnels même ne trouvent pas la possibilité de se défendre et sont sacrifiés, car avec de pareilles lacunes, nos routes n'ont ni commencement ni fin, ni tête ni queue. [Très bien! très bien!)
La commission du budget et M. le ministre ont reconnu eux-mêmes la justice de notre cause et la force de nos arguments, puisqu'ils proposent, de leur propre initiative, un relèvement de crédit de 50,000 fr. Ce relèvement est tout à fait insuffisant; mais, en le proposant, la commission et le Gouvernement ont marqué à la Chambre son devoir. Elle n'y faillira pas. (Applaudissements.)
M. le président. Je mets aux voix l'amendement de MM. de Ramel, Deloncle et plusieurs de ses collègues, et Louis Jourdan, tendant à porter le crédit du chapitre 49 à 600,000 fr.
Il y a une demande de scrutin, signée de MM. Jules. Baron, Lorols, Dufaure, Cibiel, Porteu, Lemire, de Beauregard, du Halgouet,deJuigné, Dansette, Cuneo d'Ornano, Fouquet, d'Aillières, Binder, de Soland, Denys Cochin, etc.
Le scrutin est ouvert.
(Les votes sont recueillis. — MM. les secrétaires en font le dépouillement.)
M. le président. Le bureau déclare qu'il y a lieu de faire le pointage des votes.
Il va y être procédé.
Si la Chambre le veut bien, nous pourrions continuer la discussion pendant l'opération du pointage. (Assentiment.)
m Chap. 50. — Rectifications des routes nationales et des routes départementales des départements annexés, 300,000 fr. »
M. Odilon-Barrot propose d'augmenter le
crédit de ce chapitre de 200,000 fr. et de le porter, en conséquence, à 500,000 fr.
M. Louis Jourdan a déposé postérieurement un amendement semblable.
Les deux amendements, je suppose, se confondent.
MM. Odilon-Barrot et Louis Jourdan.
Oui, monsieur le président.
M. le président. La parole est à M. Odilon-Barrot.
M. Odilon-Barrot. Messieurs, j'espérais que la commission du budget et le Gouvernement auraient témoigné quelque bienveillance en faveur de mon amendement et des améliorations visées au chapitre 50 du budget des travaux publics. Aussi ai-je été très étonné, à la fin de la séance d'hier, lorsque l'honorable rapporteur nous a annoncé que la commission avait consenti quelques relèvements de crédits, de constater que, par exception, peut-être par faveur, le chapitre 50 était spécialement désigné pour ne rien recevoir. Le Gouvernement et la commission ont bien voulu doter le chapitre 49 d'un relèvement de 50,000 francs, le chapitre 51 d'un relèvement de 300,000 fr. ; quant au chapitre 50, entre ses deux frères, c'est un bâtard qui n'a droit à rien. [On ril.)
Cependant, si je m'en réfère à ce que l'honorable rapporteur nous a dit, l'insuffisance du crédit affecté à ce chapitre est aussi notoire que celle des crédits affectés aux autres chapitres.
Voici comment s'exprime, en effet, l'honorable M. de Lasteyrie au sujet du chapitre 50:
« Même crédit qu'en 1897, même insuffisance notoire. »
C'est l'aveu de la commission, et je m'en empare.
« Ce chapitre fut doté de 3 millions en 1883. Réduit à 700,000 fr. de 1889 à 1894, puis à 400,000 fr. en 1895 et 1896, il ne reçoit plus depuis l'an dernier que 300,000 francs. »
300.000 fr. pour faire des travaux, pour réaliser des améliorations à nos routes, et quelles améliorations! Il reste environ 14 millions à dépenser pour achever toutes les rectifications reconnues nécessaires. Si cette inscription insuffisante de 300,000 fr. est maintenue, calculez le nombre d'années qu'il faudra pour mener les travaux à bonne fin. La Chambre appréciera et jugera.
L'honorable rapporteur me dira, Il est vrai, comme il l'a déjà écrit dans son rapport : « Ce n'est pas sur ce chapitre que le plus grand effort est nécessaire. Il est plus urgent de combler les lacunes que de rectifier les routes qui présentent des défectuosités. »
Je me permets à cet égard de faire une observation.
Jadis, si je ne fais erreur, tous les chapitres relatifs aux réparations à effectuer sur les routes nationales formaient un bloc. On considérait que lacunes, réparations et rectifications présentaient un Intérêt similaire. Les chapitres 49, 50 et 51 étaient con-
sidérés comme un tout. Aujourd'hui, on ne les a pas seulement dédoublés, on a coupé le bloc en trois morceaux.
Il y a les grandes rectifications que, Ton appelle les lacunes! Ce serait une erreur de croire qu'il y a lacune dans le sens exact du mot. 11 n'y a pas de routes n'existant pas et étant à l'état de lacune dans le vrai sens du mot. Toute route classée existe, légalement, plus ou moins bonne, plus ou moins pentueuse, plus ou moins large...
M. Fernand de Ramel. C'est une erreur complète ; il y a des tronçons qui se butent à un obstacle qui empêche de passer, si ce n'est par un sentier.
M. Odilon-Barrot. Il y a des sentiers décorés du nom de routes nationales.
M. Fernand de Ramel. Quand un sentier muletier constitue toute la circulation entre deux tronçons de routes nationales, vous appelez bien cela nne lacune?
M. Odilon-Barrot. Si mon honorable collègue veut bien me permettre d'aller jusqu'au bout de mon raisonnement, 11 verra que nous sommes d'accord. Que les rectifications soient de grande Importance, qu'elles portent sur l'ensemble d'une route ou qu'elles portent sur un grand ou petit tronçon de route, 11 n'en est pas moins vrai qu'il y a là une route à rectifier. Voilà pourquoi je ne comprends pas pour quel motif 11 y a une classification différente pour les lacunes et pour les rectifications.
M. Fernand de Ramel. Lacunes et rectifications sont deux choses tout à fait différentes.
M. Odilon-Barrot. Je ne comprends pas pourquoi la commission du budget tout à l'heure a accordé une .faveur à certaines routes dont la rectification totale et globale est nécessaire, et n'accorde pas la même faveur à certaines routes dont la rectification partielle est également nécessaire.
SI je prends d'ailleurs un exemple — et ce n'est pas au hasard que je le prends — dans le tableau annexé au rapport je Ils en ce qui concerne la route nationale 102 :
« Ce projet a pour but d'achever la rectification générale effectuée entre Lanarce et la Rlbeyre, et divisée en trois lots :
« 1" lot, entre Lanarce et le chemin de la Villatte » (dépense : 180,000 fr.). Cette partie est déjà faite ;
« 2« lot, entre le chemin de la Villatte et le col de l'Espéron » (dépense : 231,000 fr.). C'est fait également ;
« Le 3* lot, du col de l'Espéron à la Rlbeyre, est à faire entièrement. »
Voilà donc un projet que l'on appelle simplement une rectification. On pourrait croire qu'une rectification consiste à réparer un mauvais passage sur une route, une côte, sur une longueur de quelques centaines de mètres, 1 ou 2 kilomètres tout au plus. Mais non, on décore du nom de « rectification » ce qui est en réalité une lacune. Ce projetant laréalisation totale atteint 481 ,000f r., a déjà entraîné une dépense de 411,000 fr.; on a exécuté deux lots, 11 en reste un troisième à faire. Qu'arrivera - 1 - 11 si des voya-
geura, des voitures ou des automobiles, puisqu'il y en a aujourd'hui, s'engagent sur cette route sans la connaître? Ils suivront la nouvelle route sur une longueur de 6 ou 7 kilomètres et ils arriveront à un point où il n'y a plus de route. C'est bien ce que l'on peut appeler une lacune, si les mots français ont leur sens. Je ne vois donc pas pourquoi la commission du budget refuse d'accorder un relèvement de crédit à un projet qui tend en réalité à faire disparaître une lacune puisqu'il s'agit de construire une section considérable1 d'une route. Dans l'espèce que je viens de citer, on se propose de remplacer une route qui s'étend sur une longueur de plusieurs kilomètres, dans des régions situées à 1,200 ou 1,300 mètres d'altitude, absolument impraticables en hiver, et de compléter une autre route commencée dans une vallée, à l'abri des intempéries.
Hier, lorsque mon honorable collègue M. Sicard a demandé à la Chambre de relever de 500,000 fr. le crédit proposé pour l'entretien des routes nationales, mon collègue et ami M. Brincard est venu à cette tribune et a fait valoir combien il était nécessaire que nous eussions de bonnes routes dans l'intérêt de la défense nationale. (Très bien! très bien!) L'honorable lieutenant-colonel Guériu est venu, lui aussi, dire combien il était indispensable que nous eussions des routes bien entretenues également dans l'intérêt de la défense nationale, pour le passage de l'artillerie, des caissons et des troupes. {Très bien! très bien!) S'il est nécessaire de maintenir en bon état les routes existantes, n'est-il pas indispensable, à plus forte raison, de réparer des portions de routes absolument défectueuses, traversant des régions où, en cas de guerre — et la guerre peut se porter sur tous les points du territoire . . .
M. Pourquery de Boisserin. Sur les points voisins de la frontière.
M. Odilon-Barrot. Je parle pour nous qui sommes dans une région où peut se porter l'effort de la guerre, en vue de repousser l'invasion.
. . .où, dls-je, en cas de guerre, 11 serait impossible d'opérer les transports nécessaires au ravitaillement de nos forces.
(Très bienl très bien!)
L'argument que j'invoque a été présenté hier et la majorité en a reconnu la valeur par un vote à peu près unanime. Elle a donné raison à mon collègue et ami M. Sicard, en votant son amendement à une immense majorité.
S'il faut des crédits pour la conservation des routes qui sont en bon état d'entretien, il en faut également pour effectuer les réparations des routes défectueuses. Croyezle bien, ce n'est pas là une dépense Inutile. Si vous laissez en lacunes ces chemins, ces routes, ces voies de communication, qui sont le véhicule de la richesse publique, vous faites une économie mauvaise, onéreuse môme, car elle rend inutile la dépense de premier établissement.
C'est le bon état des routes qui assure la richesse du pays. Dans l'espèce, Tintérêt du pays lui-même et des contribuables, appelés à profiter de ces améliorations, est lié à l'intérêt de la défense nationale ; c'est pour ces motifs que je place mon amendement sous le patronage de la Chambre, en le recommandant à sa bienveillance. {Très bien! très bien!) Je suis sûr qu'à raison de la nécessité absolue qu'il y a non seulement de maintenir en bon état toutes nos routes nationales, mais aussi de réparer les défectuosités qu'elles présentent sur de petites ou de grandes étendues, la Chambre voudra bien adopter mon amendement. {Applaudissements.)
M. le président. La parole est à H. le rapporteur.
M. le rapporteur. Messieurs, trois amendements ont été déposés sur ce chapitre ; deux d'entre eux, celui de M. Odilon-Barrot et celui de M. Louis Jourdan, tendent & un relèvement de crédit de 200,000 fr. ; le troisième, de M. Charles Ferry, qui viendra en discussion dans un Instant, est plus modeste : il propose une augmentation de 50,000 fr. La commission du budget demande à la Chambre de les repousser tous les trois. {Mouvements divers.)
Le motif, elle l'a Indiqué tout à l'heure et M. Odilon-Barrot vient de le rappeler : c'est que si nous pensons tous qu'il y a un effort à faire pour nos routes- nationales, nous sommes également d'avis qu'il importe de consacrer nos ressources à terminer les routes commencées avant de songer à rectifier celles qui existent déjà. (Très bien! très bien! au centre.)
M. Louis Jourdan (Lozère). Il fallait nous le dire tout à l'heure.
M. Fernand de Ramel. C'est un aveu tardif.
M. le rapporteur. M. Odilon-Barrot a fait valoir l'intérêt de la défense nationale pour demander le relèvement du crédit affecté à la rectification de certaines routes nationales. Je ne veux pas me livrer devant vous à des discussions stratégiques qui ne sont pas de ma compétence, mais vous n'avez qu'à jeter un coup d'œil sur le tableau annexé à mon rapport et qui contient la liste des routes sur lesquelles il est question de faire des rectifications. Vous constaterez dans quelles parties de la France elles sont situées et vous jugerez si l'argument de la défense nationale peut être véritablement invoqué dans la circonstance. (Très bien! très bien! sur divers bancs.)
La commission du budget vous demande de repousser l'amendement.
M. Louis Jourdan. Je demande la parole.
M. le président. La parole est à* M.
Louis Jourdan.
M. Louis Jourdan (Lozère). Je n'ai rien à ajouter aux excellents arguments développés par mon collègue et ami M. Odilon- Barrot. Je ne veux que répondre un mot à
cette indication donnée par M. de Lasteyrie : Avant de rectifier les routes, nous devrions songer & les créer, réservons donc pour la construction des lacunes l'argent que vous nous demandez pour les rectifications.
J'aurais été très heureux que M. le rapporteur portât plus tôt eet argument à la tribune, car il était de nature à fortifier notre discussion et à décider peut-être un certain nombre de nos collègues à voter avec nous. J'ajoute que c'est dans l'intérêt de la construction des lacunes que noua vous demandons au chapitre 50 un crédit pour l'affecter aux rectifications. J'en demande pardon à la Chambre, mais je lui demande la permission de m'expliquer.
(Parlez I parlet!)
Vous savez que certaines routes nationales futures, non encore terminées, pleines de lacunes, se rencontrent sur certains points, avec de vieilles routes vicinales qui leur ont été incorporées et qui portent aujourd'hui le nom pompeux de routes nationales. En réalité, ce ne sont que des morceaux d'anciennes routes vicinales abandonnées.
Si vous augmentiez ce crédit des rectifications, vous permettriez à MM. les ingénieurs de poursuivre simultanément deux ordres de travaux qui concourent au même but: avec l'argent consacré à combler les lacunes, ils construiraient les routes là où véritablement U y a lacune ; d'autre part, avec le crédit consacré aux rectifications, ils se contenteraient de rectifier les parties de l'ancien chemin vicinal incorporé dans la route nationale future. Ainsi on irait plus vite en besogne, on réaliserait plus activement le vœu des populations, on réaliserait le désir de M. de Lasteyrie, on comblerait dans le plus bref délai les lacunes des routes nationales. (Très bien! très bien!)
Nous avons demandé un relèvement de 300,000 fr. Est-ce trop? Non. Si l'on veut entrer dans l'ordre d'idées que je me permets d'Indiquer à M. le ministre qui veut bien m'écouter, dans un certain nombre de départements, notamment dans le mien, MM. les ingénieurs, ainsi qu'ils l'ont demandé à l'administration, seraient autorisés à emprunter à la caisse des rectifications la somme nécessaire pour rectifier les vieux chemins vicinaux incorporés dans les routes nationales et pour combler les lacunes.
Je m'étonnais, il y a quelque temps, en parcourant le tableau des rectifications des routes nationales, de constater qu'aux entreprises à continuer, ou aux entreprises urgentes mais non commencées, ne figurait aucun projet en ce qui concerne les routes de la Lozère. U est question dans ce tableau d'une foule de départements : Aveyron, Côte-d'Or, Côtes-du-Nord, Gard, Isère, Landes, Pas-de-Calais, etc.; il n'y est point question ni de mon département ni de nos routes.
Je me* permets de signaler ce fait à l'honorable ministre des travaux publics, et je
le prie de vouloir bien faire faire des recherches à la direction des routes nationales, il trouvera des rapports des ingénieurs aux termes desquels ils proposent d'user de ce crédit de rectification pour parfaire les lacunes de nos routes nationales dans le sens que j'indique.
M. François Del oncle. Il faudrait alors confondre les deux chapitres.
M. Louis Jourdan (Lozère). Je n'insiste pas davantage. Si je demande une surélévation de crédit, c'est pour arriver, comme le disait M. le rapporteur, à combler plus rapidement nos lacunes au moyen de ces rectifications.
En terminant, je rappelle que nous avons voté à une grande majorité tous les relèvements de crédit qui intéressaient le personnel. En ce qui me concerne, j'ai voté les amendements de MM. Montaut et Bourrât avec un très grand plaisir.
M. Georges Cochery, ministre des finances. C'est pour cela qu'il ne reste plus d'argent pour les autres.
M. Louis Jourdan (Lozère). Oh! monsieur le ministre, si vous vouliez bien fouiller dans votre grand sac {Rires), vous en trouveriez. Pour de grands travaux vous savez trouver des millions; mais quand il s'agit de pauvres petits départements besogneux qui, cependant, sont des plus intéressants, qui payent leurs impôts et qui sont bons républicains {Réclamations à droite), — ehl oui, messieurs, — on les néglige.
Après avoir songé au personnel, il faut penser aux choses pratiques. J'insiste pour l'exécution de ces travaux parce qu'ils sont indispensables aux populations et qu'ils donneront du pain à ces nombreux ouvriers agricoles que la misère des temps réduit presque à la famine.
M. Gabriel Dufaure. C'est très vrai !
M. Louis Jourdan (Lozère). Si vous voulez bien nous donner quelques centaines de mille francs pour nos lacunes et pour nos rectifications, nous leur donnerons ce morceau de pain. {Applaudissements à V extrême gauche et à gauche.)
Cette perspective, je pense, est de nature à Intéresser la Chambre. ( Nouveaux applaudissements sur les mêmes bancs,)
M. le président. Je vais consulter la Chambre.
M. Gabriel Dufaure. Il me semble qu'il serait nécessaire que la Chambre connût le résultat du pointage sur l'amendement précédent avant d'être appelée à se prononcer sur celui de MM. Odilon-Barrot et Louis Jourdan ; car il importe d'éviter une confusion. {Très bien! très bien!)
M. le président. Ce résultat vient préclment de m 'être remis.
Voici, après vérification, le résultat du dépouillement du scrutin sur l'amende-
1 s 97.— dsp., se8s. extr. — annales, t. unique, (kouv. série, annales, t. 53.)
ment de MM. de Ramel, Deloncle et Louis Jourdan au chapitre 49 :
Nombre des votants 529
Majorité absolue 265
Pour l'adoption 264
Contre 265
La Chambre des députés n'a pas adopté.
{Mouvements divers.)
M. Fernand de Ramel. Monsieur le président, nous déposons un nouvel amendement sur le chapitre 49.
M. le président. MM. de Ramel, Louis Jourdan et Deloncle proposent sur le chapitre 49 un nouvel amendement tendant à augmenter le crédit de 100,000 fr., c'est-àdire à le porter à 400,000 fr., au lieu de 350,000 fr., chiffre proposé aujourd'hui par la commission.
M. Adolphe Turrel, ministre des travaux publics. Et par le Gouvernement.
M. François Deloncle. C'est le chiffre de
M. Camille Krantz, rapporteur général.
La commission du budget repousse absolument le chiffre de 100,000 fr. et s'en tient au chiffre de 350,000 fr. Elle n'admet pas de marchandage pareil. {Exclamations sur divers bancs. — Très bien! très bien! au centre.)
M. Pourquery de Boisserin. Alors, nous ne pouvons plus défendre les intérêts de nos départements?
M. le président. Messieurs, je vous en prie, veuillez garder le silence.
M. Fernand de Ramel. Je demande la parole.
M. le président. La parole est à M. de Ramel.
M. Fernand de Ramel. M. le rapporteur général de la commission du budget me permettra de relever le mot qu'il prononçait en finissant sa phrase et de ne pas permettre qu'il s'applique à la légitime et à la loyale défense des intérêts généraux et particuliers dont nous sommes ici les représentants. {Très bien! très bien!)
Nous venons d'être battus à une voix, monsieur le rapporteur général, sur l'augmentation de crédit de 300,000 fr. que nous demandions ; c'est dire assez que la Chambre est plus près de notre opinion que de la vôtre, puisque vous repoussiez complètement notre amendement. Je viens maintenant avec mes collègues MM. Deloncle et Jourdan, par un sous-amendement, réclamer tout au moins un relèvement de crédit de 100,000 fr., et j'ai la confiance que la Chambre ne nous le refusera pas.
Les raisons données par votre rapporteur du budget des travaux publics pour justifier une augmentation de crédit et les règles d'une bonne administration commandent non seulement de ne pas entreprendre des travaux qu'on ne peut achever, mais aussi de ne pas immobiliser des millions dans des travaux qu'on laisse inachevés et stériles. Vous devez continuer l'œuvre com-
mencée afin de faire fructifier l'argent dépensé. C'est pourquoi nous insistons sur notre nouvel amendement et nous demandons à la Chambre de porter le crédit du chapitre 49 à 400,000 fr. {Très bien! très
M. le président. La parole est à M. le rapporteur général.
M. Camille Krantz, rapporteur général.
Messieurs, je n'ai nullement l'intention de contester les droits de nos collègues à défendre à cette tribune les intérêts généraux et particuliers dont ils sont les représentants.
M. Pourquery de Boisserin. Alors, pourquoi parler de marchandage ?
M. le rapporteur général. Mais quand la Chambre s'est prononcée. . .
MM. François Deloncle et Fernand de Ramel. A une voix !
M. le rapporteur général. A une voix, si vous le voulez.
...quand elle s'est prononcée sur un amendement, quand, d'autre part, afin de tenir compte des sentiments de la Chambre, la commission et le Gouvernement sont d'accord pour relever le crédit de 50,000 fr., somme qu'ils jugent parfaitement suffisante...
M. François Deloncle. Le marchandage est alors de votre côté plutôt que du nôtre, permettez-moi de vous le dire.
M. le rapporteur général. ... je crois avoir parfaitement le droit de dire que la discussion du budget ne prendrait jamais fin, si chaque fois qu'un amendement est repoussé on en dépense un nouveau avec un chiffre rédutt au tiers ou au quart du précédent,
Je combats le second amendement de nos honorables collègues comme j'ai combattu le premier pour des raisons d'intérêt général et aussi parce que nous devrions nous occuper davantage de i'équllbre du budget, des intérêts des contribuables, et beaucoup moins peut-être des intérêts particuliers de certaines circonscriptions.
{Très bien! très bien! au centre, —r Mouvements divers.)
Je demande à la Chambre de ne pas voter l'amendement.
M. Louis Jourdan (Lozère). Il ne s'agit pas d'intérêts particuliers. Il s'agit d'intérêts généraux.
MM. François Deloncle et Fernand de Ramel. Parfaitement!
M. Fernand de Ramel. Je fais remarquer que M. le rapporteur des travaux publics considère lui-même que le relèvement de 50,000 fr. n'est pas suffisant puisqu'il conclut à un relèvement de 300,000 fr.
M. le rapporteur. Je vous demande pardon ; j'ai déclaré qu'il était suffisant.
M. Fernand de Ramel. Pas dans votre rapport 1
M. François Deloncle. Vous avez déclaré qu'un relèvement de crédit était indispensable.
if. le président. La parole est à M. le ministre des travaux publics.
M. le ministre des travaux publics.
Dans le budget de Tannée dernière, lorsque le Gouvernement actuel est arrivé aux affaires, la Chambre était déjà saisie du projet de budget de Tannée en cours. Il a trouvé au chapitre 49 le chiffre de 300,000 fr. que la Chambre avait adopté Tannée précédente.
Nous avons constaté — je me plais à le reconnaître — que ce chiffre ne donnait pas pleine satisfaction aux Intérêts très légitimes, très respectables, qui ont été défendus-a cette tribune.
M. François Deloncle. Très bien !
M. le ministre des travaux publics.
Cette année — je dois le dire, parce que c'est absolument exact — nous avons porté le même chiffre de 300,000 fr. Si nous n'avons pas proposéun chiffre supérieur, ce n'est pas que nous n'en eussions pas un emploi très bon et très légitime; mais nous avons dû obéir à des considérations exclusivement budgétaires. Dès le dépôt du budget, depuis que nos collègues ont eu connaissance de ce chiffre réduit de 300,000 fr., le Gouvernement et la commission du budget ont été l'objet de plusieurs demandes de relèvement et leur attention a été attirée sur l'insuffisance de la dotation de ce chapitre.
Nous avons alors fait acte de bonne volonté. Nous sommes venus devant la commission du budget et nous lui avons dit : 11 nous apparaît qu'il y a des parties très Intéressantes en France, dans la Lozère, dans le Gard et dans d'autres régions que je n'énumère pas, qui ont, jusqu'à un certain point, raison de demander à laJChambre un relèvement de crédit ; je vous demande de relever le chapitre 49 de 50,000 fr.
Je prie les honorables auteurs de l'amendement de se contenter de cette déclaration, à savoir que c'est sur leurs vives instances et sur celles d'un grand nombre de leurs collègues que le Gouvernement a pris Tini* tiatlve de relever le crédit de 50,000 fr. Cela doit leur donner satisfaction.
MM. François Deloncle et Fernand de Ramel. En aucune façon! C'est une question de chiffres.
M. le ministre des travaux publics.
Vous voterez comme vous l'entendrez. Je suis monté à la tribune pour essayer de nous mettre d'accord et pour constater que c'est évidemment le désir de tenir, dans la plus large mesure, un grand compte des plaintes que vous avez adressées qui nous a amenés à proposer le relèvement de 50,000 fr. Je vous demande de ne pas insister en réclamant un chiffre supérieur. {Très bien! très bien! sur divers bancs.)
M. Marcel Habert. Je demande la parole.
M. le président. La parole est à M. Marcel Habert.
M. Marcel Habert. Je demande la parole pour répondre à M. le ministre des travaux publics, et pour remettre sous les
yeux de la Chambre les termes textuels du rapport du budget des travaux publics.
Mieux, je le crois, que les plus longs discours, ils suffiront & édifier la Chambre sur la question qu'elle a à trancher.
Voici textuellement en quels termes s'explique M. le rapporteur :
« Nous avons signalé l'an dernier l'insuffisance manifeste de la somme de 300,000 francs allouée à ce chapitre.
« Nous avons montré que, pour mener à bonne fin le programme arrêté en 1882, il faudrait à ce taux-là près de vingt-cinq ans. Peu de chapitres ont subi de plus grosses réductions; car, de 3,850,000 fr. en 1882, il est descendu à 1,500,000 fr. en 1885 et 1886; réduit à 1,053,500 fr. en 1890, à 700,000 fr. en 1892, II est tombé à 400,000 francs en 1895, et finalement à 300,000 fr. en 1897. Il est indispensable, si Tonne veut pas tromper les promesses faites aux populations et laisser longtemps improductives une partie des dépenses déjà faites, de doubler l'allocation de ce chapitre. Le rôle de la commission du budget n'est pas de prendre l'Initiative des relèvements de crédit, mais elle estime qu'il serait indispensable de maintenir pendant plusieurs exercices l'allocation de ce chapitre à un minimum de 600,000 fr., afin de faire face aux dépenses de première urgence. >»
M. Lavy. La commission provoque des demandes de relèvement de crédit, et, quand on les présente, elle les repousse.
M. Marcel Habert. En ce qui me touche personnellement, je ne suis en aucune façon intéressé dans le débat, et c'est la meilleure preuve qu'il ne s'agit pas d'une question d'intérêt local, mais bien d'une question d'intérêt général. (Trè$ bien! très
En effet, messieurs, vous n'ignorez pas qu'il est très sérieusement question de faire disparaître le réseau des routes nationales et de l'incorporer un jour ou l'autre dans le réseau départemental. Que se passera-t-il ce jour-là si les routes nationales ne sont pas achevées? Que demanderont les départements où se trouvent des lacunes ? Faudra-t-ll voter alors d'un bloc un énorme crédit que le budget ne pourra pas supporter? [Très bien! très bien!) Il est infiniment plus sage pour nous de faire annuellement les dépenses nécessaires plutôt que d'accumuler un lourd arriéré sous prétexte de donner au budget une apparence momentanée d'équilibre. {Applaudissements sur divers bancs.)
M. le président. La parole est à M. le rapporteur.
M. le rapporteur. Je vous demande pardon, messieurs, de remonter encore à la tribune ; mais puisqu'on vient de mettre personnellement en cause le rapporteur des travaux publics, je suis bien obligé d'expliquer une fois de plus ce qu'a fait la commission, ce qu'elle avait le devoir de faire.
La commission devait, sur chaque chapitre en particulier, vous indiquer les be-
soins auxquels nous devons nous efforcer de donner satisfaction. Elle n'a pas dit, elle n'a jamais entendu dire qu'il fallait, dans un même exercice, avoir la prétention de satisfaire, en même temps, à tous les besoins. ( Très bien ! très bien ! au centre.)
M. Pourquery de Boisserin. Nous n'a»
vons pas davantage cette prétention.
M. Fernand de Ramel. Chaque année* cela se traduit par une augmentation de 200,000 fr.
M. le rapporteur. Au moment où j'écrivais, à propos du chapitre 49, la phrase que M. Marcel Habert vient de rappeler, nous n'étions encore en présence d'aucun relèvement de crédit sur l'ensemble du budget des travaux publics. A l'heure présente, à la suite des votes de ces jours derniers, les relèvements se montent déjà à la somme de 1,229,000 fr. {Très bien! tris bien! au centre.)
M. le comte du Périer de Larsan. Et ce n'est pas fini !
M. Pourquery de Boisserin. Nous l'espérons bien !
M. Marcel Habert. Alors, 11 faudrait écarter dès aujourd'hui toutes les propositions nouvelles.
M. Martial Sicard. Le crédit précédent était plus élevé que celui qu'on nous propose cette année.
M. le rapporteur. Si vous avez le devoir de chercher à doter chacun des différents services comme il convient, vous avez le der voir plus impérieux que tous les autres de ne pas augmenter au delà du possible les charges du pays. {Applaudissements au centre.)
Vous avez le devoir impérieux de vous préoccuper de la situation que vous aurez créée après le vote des différents budgets, si sur chaque chapitre vous vous laissez toucher par des considérations, justifiées peutêtre à les prendre isolément, mais qui ne sont plus justifiables quand on envisage l'ensemble du budget. {Très bien ! très bien! au centre.)
Il y a des nécessités supérieures qui s'imposent à nous. Permettez-moiàce sujet de vous rappeler ce que disait un ministre dont mes collègues de l'extrême gauche ne songeront sans doute pas à contester l'autorité. Ce ministre présentait, 11 n'y a pas longtemps, un projet de budget analogue à celui que nous discutons en ce moment En le proposant, il vous demandait sur ces mêmes chapitres, non pas des augmenta?
tions, mais des réductions de crédits, et U disait :
« Pour répondre aux nécessités budgétaires, le Gouvernement est obligé de consentir à une nouvelle réduction de 100,000. francs pour les lacunes, de 100,000 fr. pour les rectifications et de 38,000 fr. pour les routes forestières de la Corse ; mais il né doit pas dissimuler que des travaux urgents seront nécessairement ajournés à une époque indéterminée. »
Et ce même ministre ajoutait, un peu plus loin :
« On peut craindre que les crédits de 1807 ne soient pas suffisants, mais la réduction est imposée par de graves nécessités budgétaires. » (Très bien/ très bien! au centre. — Interruptions à V extrême gauche.)
M. le comte du Pôrier de Larsan. Il avait raison, ce ministre.
M. le rapporteur. C'est l'honorable M. Doumer qui parlait ainsi, il y a deux ans. Vous lui donniez raison alors par votre vote ; vous donneras raison à la commission du budget, qui défend les mêmes théories budgétaires. (Applaudissements sur divers bancs au centre et à gauche.)
M. le président. MM. de Ramel, Deloncle et Louis Jourdan proposent d'élever de 350,000 fr. à 400,000 fr. le crédit du. chapitre 49.
Je mets aux voix cet amendement.
Il y a une demande de scrutin signée, de MM. Odilon-Barrot, Clament, Sicard, Delbet, Thorel, Michou, Bontemps, Jumel, Pams, Lucien Hubert, Million, Bony-Cisternes, Villejean, Balandreau, Louis Jourdan, Gros- Bonnel, etc. •
Le scrutin est ouvert.
(Les votes sont recueillis. — MM. les secrétaires en font le dépouillement.)
M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin ;
Nombre des votants '. 567
Majorité absolue 284
Pour l'adoption 304
Contre 263
La Chambre des députés a adopté.
En conséquence, le chapitre 49 est fixé au chiffre de 400,000 fr.
Nous revenons au chapitre 50 : « Rectifications des routes nationales et des routes départementales des départements annexés,
Je rappelle à la Chambre que MM. Odilon- Barrot et Louis Jourdan proposent d'augmenter le crédit de ce chapitre de 200,000 fr.
Je mets aux voix leur amendement.
Il y a une demande de scrutin, signée de MM. Alicot, Duval, Sicard, Bischôffshelm, Carquet, Descubes, Trouillot, Thonion, Perrier, Castelin, Deloncle, Marty, Lavy, Mercier, Derrien, etc.
Le scrutin est ouvert.
(Les votes sont recueillis. — MM. les secrétaires en font le dépouillement.)
M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin :
Nombre des votants. 549
Majorité absolue 275
Pour l'adoption 240
Contre 309
La Chambre des députés n'a pas adopté.
M. Ferry propose d'élever le crédit du même chapitre 50 de 50,000 fr. et de le porter en conséquence à 350,000 fr.
SÉANCE DU 16 DÉCEMBRE 1897 La parole est à M. Ferry.
M. Charles Ferry. Messieurs, mon amendement n'est pas un amendement de marchandage attendu qu'il est déposé depuis plusieurs jours. Il me parait difficile de ne pas l'accepter, car 11 ne tend qu'à une augmentation d'un sixième : de 300,000 fr. à 350,000 fr. Je m'y suis résolu, bien que je sois un budgétaire très décidé, mais enfin l'héroïsme a des bornes. (Très bien! et rires.)
Nous assistons depuis un mois au spectacle le plus singulier : des rapporteurs de la commission du budget nous signalent sur chaque article la nécessité d'augmenter le crédit, disent qu'il est absolument nécessaire, pour le bon fonctionnement des services publics, que les chapitres soient mieux dotés, et nous incitent à voter des augmentations.
Nous nous trouvons en ce moment en face d'une situation absolument analogue : la différence que le rapporteur, mon honorable ami M. de Lasteyrie, veut faire entre les lacunes et les rectifications est purement arbitraire. (Très bien! très bien!)
Dans nos montagnes, dans nos pays frontières, les rectifications constituent de véritables lacunes; il y a sur des longueurs de 100 à 150 mètres des pentes de 7 p. 100 qui viennent interrompre les routes nationales; il faut doubler les attelages à la montée, atteler des chevaux à l'arrière dans les descentes.
Je vous demande, messieurs, de m'accorder cette augmentation d'un sixième du crédit. (Très bien! très bien!)
M. le rapporteur. La commission maintient ses conclusions. (Interruptions sur divers bancs.)
M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Charles. Ferry.
(L'amendement, mis aux voix, est adopté.)
M. le président. Le chapitre 50 est donc porté à 350,000 fr.
Je mets ce chapitre aux voix.
(Le chapitre 50 est adopté.)
M. le président. « Chap. 51. — Routes nationales. — Réparations et travaux neufs, 1,600,000 fr. ».
La commission porte de 1,300,000 fr. à 1,600,000 fr. le chiffre de ses propositions.
Dans ces conditions, M. Deloncle maintient-il sa demande de relèvement du crédit r
M. François Deloncle. L'augmentation consentie par la commission à la suite du dépôt de notre amendement nous donnant satisfaction, nous retirons notre amendement.
M. le président. L'amendement est retiré.
Je mets aux voix le chapitre 51, au chiffre de 1,600,000 fr.
(Le chapitre 51, mis aux voix, est adopté.)
« Chap. 52. — Constructions des routes forestières de la "Corse, 100,000.fr. » — (Adopté.) • - ' • • • ■' :
M. lé président. « Chap. 53. — Constructions de ponts, 600,000 fr. »
M. Pourquery de Boisserin propose d'augmenter ce crédit de 100,000 fr.
La parole est à M. Pourquery de Boisserin pour développer son amendement.
M. Pourquery de Boisserin. Messieurs, je viens pour la deuxième fois prolester contre les tendances du Gouvernement à appliquer au budget de l'Etat les recettes des budgets des communes. Ce que j'avance, je le prouve. Je Ils dans le rapport de M. de Lasteyrie sur le chapitre 53 (Ponts sur les roùtes nationales) :
« La commission du budget croit devoir rappeler au Gouvernement », — qui le lui avait demandé, — «comme l'a fait sa devancière, qu'il y a lieu, sauf dans les circonstances tout à fait exceptionnelles, de réclamer le concours des départements ou des communes pour la construction des ponts sur les routes nationales. »
J'avais toujours pensé que là où étaient les avantages, là devaient aussi être les charges. L'Etat perçoit des impôts : il a pour premier devoir de les affecter aux dépenses nationales. Les communes reçoivent certaines parcelles d'impôts, avec obligation de les employer à des dépenses déterminées. SI les communes négligent d'obéir à la loi du 5 avril 1884, M. le ministre des finances sait bien le leur rappeler; souvent il envole dans les communes des agents avec des instructions particulières selon les maires ; mais ceux qui font leur devoir n'ont pas à s'en inquiéter et à s'en préoccuper, ils peuvent en rire.
Mais lorsque la commission se permet d'exiger des communes un prélèvement sur leurs ressources pour l'affecter aux dépenses nationales et que le ministre des finances et son collègue des travaux publics l'approuvent, l'Illégalité est la même. Il se crée ainsi des précédents financiers fort dangereux, et je fais appel en ce moment à M. le président de la commission du budget, qui, prévenu par mol, s'est naturellement absenté. (Bruit au centre.)
M. le président. Monsieur Pourquery de Boisserin, ne dites pas cela de M. le président de la commission du budget.
M. de Lasteyrie, rapporteur. Il est assez souvent à son banc.
M. le président. Tout le monde m'applaudit lorsque je fais l'éloge de la courtoisie des collègues décédés ; 11 faut faire revivre leurs vertus. (Très bien! très bien!)
M. Pourquery deBoisserin. J'avais prévenu M. le président de la commission du budget que je lui demanderais. . .
M. Ohaudey. On peut bien sortir de la salle un Instant.
M. Pourquery de Boisserin. Oui, mais il y a des circonstances où l'on péut rester. (On rit.)
J'ai prévenu M. le président de la commission du budget que je lui demanderais si, oui ou non, on avait discuté dans la commission du budget la question suivante î Faut-il obliger lès communes à participer aux dépenses qui n'incombent qu'à l'Etat ? La commission n'a-t-elle pas pris, sous la
pression du Gouvernement, rengagement, malgré l'opposition faite par le président de la commission du budget, d'obliger les communes à participer à des dépenses qui ne les regardent pas ?
M. le président de la commission est absent; voulez- vous me permettre alors, monsieur le ministre, de poser la question à vous-même?
M. le rapporteur. Le rapporteur est là pour répondre.
M. Pourquery de Boisserin. Le rapporteur tient à couvrir le ministre, je le comprends très bien.
M. le ministre des finances. Le ministre n'a pas besoin d'être couvert.
M. Pourquery de Boisserin. Alors, répondez vous-même.
Vous ne répondrez pas, parce que, malgré le grand talent qui vous a quelquefois fait remplir Ici avec éclat le rôle de président du conseil, vous ne pouvez pas, comme ministre des finances, tolérer que les communes emploient leurs recettes à d'autres dépenses que celles que leur impose la loi du 5 avril 1884. Et cependant si vous soutenez à la tribune que les communes auront les communications interrompues sur les routes nationales si elles refusent d'inscrire des fonds de concours au profit de l'Etat pour les dépenses nationales, vous seriez en contradiction avec vous-même et vous seriez en opposition avec la loi. Gela peut ne pas vous gêner. {Interruptions.)
M. le ministre des finances. Je crois, monsieur Pourquery de Boisserin, avoir donné à maintes reprises à mes collègues l'impression que, lorsque je vols mon devoir d'un côté, je n'hésite pas à suivre cette voie. (Applaudissements.)
M. Pourquery de Boisserin. Je vous remercie de cette affirmation, que je provoquais. Je vais maintenant vous demander de mettre vos actes d'accord avec vos paroles. (Mouvements divers.)
M. le ministre des finances. Ils sont absolument d'accord.
M. le président. De mon côté je vous prie, monsieur Pourquery de Boisserin, de vouloir bien être un peu plus réservé dans les paroles que vous adressez à vos collègues.
M. Pourquery de Boisserin. Je peux bien demander à M. le ministre des finances de. mettre d'accord ses paroles ot ses actes.
M. le ministre des finances. Ils sont tout à fait d'accord. C'est justement pour cela que je considère qu'il est indispensable, dans l'aménagement de l'emploi des ressources de l'Etat, de demander le concours des communes. Car s'il y a un intérêt général à faire certains travaux, les communes ont un intérêt particulier à ce que ces travaux soient faits, et la meilleure manière de savoir l'intérêt qu'elles ont à ces travaux, c'est de leur demander, comme on l'a toujours fait, et comme on a toujours eu raison de le faire, d'y concourir dans une certaine mesure. (Très bien! très bien!)
M. Pourquery de Boisserin. Je suis désolé d'entendre un membre du Gouvernement méconnaître ainsi les lois existantes, d'entendre plus particulièrement le ministre des finances, avec toute l'autorité qui s'attache à sa parole, donner de semblables instructions. Comment pouvez-vous concilier ce que vous dites avec la loi?
D'après la loi de finances, vous recevez tous les Impôts et vous avez toutes les charges nationales. La loi du 5 avril 1884, la loi sur les conseils généraux et les lois de finances permettent aux départements et aux communes de constituer un budget de recettes, pour des dépenses départementales et communales. Chacun a l'affectation légale de ses ressources. Or, une des charges légales de l'Etat, c'est l'entretien des routes nationales, et la construction et l'entretien des ponts qui les relient est totalement à la charge de l'Etat.
Vous cherchez à éluder cette obligation ; vous êtes le plus fort et vous masquez cette illégalité sous le raisonnement suivant : l'intérêt général est inséparablement lié avec l'intérêt particulier des communes et des départements ; il est juste qu'on exige leur concours. Alors, que devient la loi répartissant les recettes et les charges? L'intérêt des communes et des départements, dites-vous, est inséparable en tout de l'intérêt national. Allez-vous, avec cette tendance, étouffer leur budget en leur imposant de contribuer successivement à toutes vos charges? Qne restera -t-il pour le département et la commune?
Permettez-moi d'exprimer le regret de voir M. le ministre des finances soutenir cette thèse. C'est l'Etat absorbant avant peu les budgets des départements et des communes, c'est la décentralisation à rebours. Or, si peu à peu vous introduisez dans le budget des communes et des départements tout ou partie des dépenses de l'Etat, qu'arrivera-t-il ? La faillite des communes et des départements !
Vous ferez avec ce système des économies apparentes, mais désastreuses pour le pays.
Il y a trois Intérêts et trois budgets en présence, respectivement limités et protégés par des lois distinctes : l'intérêt des départements, l'intérêt communal, l'intérêt de l'Etat. L'Etat est le plus fort ; 11 vient dire aux départements et aux communes : Je ne ferai pas les ponts sur les routes nationales, que la loi met à ma charge, si, malgré la loi, vous ne venez à mon aide, en écrasant votre propre budget.
Telle commune riche donnera un fonds de concours pour en finir, lassée par votre passive résistance et votre obstiné refus. Telle autre, pauvre, ou refusera et n'aura rien, ou subira votre loi du plus fort et se ruinera. (Très bien! très bien! sur divers bancs à gauche.)
Dans tel arrondissement où vous voudrez assurer la réélection d'un ami, vous ferez la répartition de votre dépense nationale
sans demander de fonds de concours ; mais dans le voisin, pour faire échec a un candidat Indépendant, vous invoquerez le principe anttlégal de fonds de concours municipaux. Partout ce sera l'arbitraire ministériel le plus grand et non le respect de la loi.
M. le ministre des finances. C'est la Chambre qui est juge.
M. Pourquery de Boisserin. Il y a
quelque chose au-dessus de la Chambre, et que vous devriez bien lui rappeler, c'est la loi. Mais quand elle vous gêne, vous l'oubliez.
M. le ministre des finances. Je vous répète que quand il s'agit de travaux c'est la Chambre qui est juge de ceux qu'il faut faire et pour lesquels il faut demander un concours.
M. Pourquery de Boisserin. Je vous demande pardon! Vous tournez autour de la question, vous n'y répondez pas. Oui ou non, al-je raison d'affirmer que les dépenses nationales doivent être entièrement prélevées sur le budget national?
Suis-je, oui ou non, dans la vérité lorsque je vous déclare que les lofs organiques départementales, au point de vue des dépenses départementales, ont Indiqué des recettes et prescrit les dépenses? Est-ce que je suis dans l'erreur lorsque je répète que les budgets communaux sont composés d'un ensemble des recettes affectées à des dépenses spéciales?
Et, est-ce que c'est répondre à mon argumentation juridique que de dire que la Chambre est maîtresse d'imposer ou non les fonds de concours ? Vous tendez à faire oublier à la Chambre la loi et à la faire agir selon les préférences de la majorité ou selon les vôtres.
C'est toujours retomber dans l'arbitraire.
Un autre argument devrait vous toucher : Les départements et les communes ne pourront trouver les fonds de concours dans leurs recettes ordinaires, elles devront recourir à l'emprunt. A quel taux trouveront-Us l'argent? A des taux beaucoup plus élevés que vous. Par conséquent, pour économiser un peu au budget de l'Etat, vous aggravez beaucoup les dettes des communes, qui font aussi partie de la dette nationale et sont inséparables d'elle.
La richesse de l'Etat est intimement attachée à celle des communes; en ruinant ces dernières pour donner une apparente élasticité à votre budget, vous dissimulez la vérité et vous préparez une ruine générale; vous en rapprochez même la date. Il viendra un jour où les communes ne pourront plus faire face à leurs dépenses ordinaires, trop grevées qu'elles seront par des dépenses dont des lois sages et prévoyantes, mais oubliées des pouvoirs publics, les avaient déchargées. A qui en remontera la responsabilité?
Il y a plus. Dans quelles conditions faitesvous les dépenses pour les ponts reliant les routes nationales? Voulez-vous un exemple?
Le pont sur pilotis qui relie Avignon au Gard est en ruine. Un accident est chaque jour redouté. Un pont suspendu neuf coûterait 1,500,000 fr. à 2 millions. L'Etat préfère dépenser annuellement 60,000 fr. d'entretien que de le refaire neuf ; il veut lasser la patience des voisins et les contraindre à une contribution. Ce n'est pas Avignon qui vous l'accordera, et s'il survient un accident, l'Etat sera seul responsable.
Si l'Etat était soigneux de ses intérêts, au lieu de dire aux départements du Gard, de Vaucluse et à la ville d'Avignon : Payez et vous aurez votre pont sur route nationale, il aurait économisé pour les budgets futurs une aussi lourde dépense par une reconstruction immédiate. Ce serait un acte de bonne, sage et prévoyante administration.
Voulez-vous me permettre une proposition : donnez à la ville d'Avignon pendant quarante ans 60,000 fr., et elle prend à sa charge la construction du pont et son entretien pendant dix ans. Mais non, vous préférerez dépenser cinquante fois 60,000 fr., pour avoir un pont toujours en ruines, et cette dépense figurera éternellement au budget. Combien avait raison tout à l'heure l'honorable M. de Ramell
Au lieu de suivre le procédé que je vous indique, vous allez continuer votre système pendant cent ans, pendant deux cents ans, parce que vous ne trouverez pas de commune assez riche pour vous accorder son concours.
Au contraire, si vous donnez à la ville d'Avignon tout de suite cette somme de 60,000 fr. par an, elle s'engage à trouver des constructeurs.
Je le répète : allouez à la ville d'Avignon les 60,000 fr. pendant quarante ans, elle vous livrera un pont préférable à celui de vos ingénieurs et il en résultera une grosse et véritable économie pour l'avenir. Je n'ai pas d'Illusion, vous n'accepterez pas. Il faut bien suivre les routines administratives!
Si mon amendement est repoussé, la Chambre n'aura fait respecter ni la loi de finances, ni la loi du 5 avril 1884, ni la loi de 1871 sur les conseils généraux. Elle aura créé une confusion financière désastreuse, livré les communes pauvres ou indépendantes au bon plaisir ministériel. En un mot, elle aura remplacé la loi par l'arbitraire ministériel, c'est-à-dire l'ordre par le chaos. [Très bien! très bien! sur divers bancs à gauche et à Vexlrême gauche.)
M. le président. La parole est à M. le rapporteur.
M. le rapporteur. La Chambre a repoussé l'année dernière un amendement analogue présenté également par M. Pourquery* de Roisserin. La commission du budget espère que la Chambre ne se déjugera pas et elle la prie de repousser l'amendement. ( Très bien! très bien ! au centre.)
M. Pourquery de Boisserin. Je demande la parole.
M. le président. La parole est à M. Pourquery de Boisserin.
M. Pourquery de Boisserin. Je vous demande pardon, monsieur le rapporteur, mon amendement n'est pas le même que celui de l'année dernière.
Vous avez fait une confusion dans l'espoir qne la Chambre elle-même la ferait. {Bruit). L'an passé je me suis permis de réclamer le maintien d'un crédit de 10,000 fr. affecté au pont d'Avignon. C'est très exact, et M. le ministre a été enchanté de le faire supprimer.
Cette année je ne propose pas un relèvement spécial pour la ville d'Avignon. Je viens défendre une thèse spéciale et essayer d'empêcher la Chambre de suivre la vole ouverte par le Gouvernement et la commission du budget.
J'ai demandé par amendement une somme de 100,000 fr. Mais, peu m'importe le chiffre 1 Ce que je veux, c'est faire trancher une question de principe. Je suis prêt à réduire le chiffre à 1,000 fr. Je le fais même dès maintenant pour écarter ce côté d'intérêt local qu'on oppose sans justice à tout propos. Tous, ici, n'avez-vous pas des intérêts locaux à défendre et en même temps les intérêts généraux du pays?
Cette façon d'attaquer, au nom de la commission du budget, les collègues qui se présentent à la tribune, je la trouve — le mot est un peu dur — absolument Inconvenante. (Exclamations.)
M. le président. Pourquoi employer des expressions excessives ? La commission du budget est obligée d'opposer l'intérêt général à ceux qu'elle croit moins généraux. C'est même son devoir! (Très bien! très bien!)
M. Pourquery de Boisserin. Je comprends très bien la défense des intérêts généraux. Mais je ne comprends pas que l'on cherche à jeter le discrédit sur toutes les demandes qui sont faites dans le but de satisfaire un intérêt local. Ceux qui agissent ainsi sont peut-être ceux qui vont le plus dans les ministères solliciter dans ce but. (Très bien! très bien! à gauche.) Là ils réussissent, et ici ils s'étonnent.
Je reviens à la thèse générale que j'ai soutenue et devant laquelle M. le ministre a gardé un silence fort prudent.
A-t-on ie droit de demander à la Chambre de décider, en dehors d'une loi abrogeant celles qui existent, d'arrêter les dépenses et les charges nationales tant que les communes et les départements refuseront d'y participer? Avez-vous le droit de modifier Indirectement les lois de 1871 et du 5 avril 1884 ? Cette façon d'agir peut être grosse de fâcheuses conséquences; car si aujourd'hui quelques-uns d'entre nous seulement sont sacrifiés, plus tard, lorsque cette thèse aura été admise, les ministres pourront s'autoriser de la jurisprudence parlementaire pour l'Invoquer contre tous. (Très bien! très bien! à gauche.)
Ce que je défends aujourd'hui, ce n'est donc pas l'intérêt d'une ville ou d'un département, mais l'intérêt de toutes les communes et de tous les départements.
M. Marcel Habert. C'est vrai pour les chemins de fer aussi.
M. Pourquery de Boisserin. Je partage votre manière de voir, mon cher collègue, car ce sont là des dépenses d'intérêt général.
J'insiste sur ce fait qu'il y a des lois. Voulez-vous les méconnaître, les oublier, les sacrifier? Voulez- vous, dans des intérêts que je ne devine pas, ou plutôt que je devine trop, donner le droit au ministre de ne faire des ponts que là où il voudra? A la loi, préférez-vous l'arbitraire? (Applaudissements à gauche.)
M. le président. La parole est à M. le ministre des finances.
M. le ministre des finances. Je me borne à faire remarquer à la Chambre que M. Pourquery de Boisserin voudrait interdire, non pas seulement au Gouvernement, mais à la Chambre, d'accepter les offres de concours que les communes apportent à l'Etat pour hâter l'exécution des travaux auxquels elles sont intéressées. Une pareille jurisprudence aurait pour conséquence de retarder pendant longtemps l'exécution de certains travaux et de priver en outre la Chambre de ce moyen excellent qu'elle a de mesurer le degré d'utilité des travaux qu'on lui demande, précisément à l'importance du concours qu'offrent les communes Intéressées. (Très bien ! très bien ! au centre et sur divers bancs à gauche.)
J'ajoute que la pratique critiquée par M. Pourquery de Boisserin a été suivie non pas depuis quelques années, mais depuis que, dans ce pays, on fait de grands travaux publics. Cette pratique est consacrée dans un certain nombre de lois, et vous pouvez voir, par exemple, dans les lois sur • le rachat de ponts à péage, que le concours de l'Etat est subordonné au concours des communes.
M. Pourquery de Boisserin. Ce n'est pas la même chose.
M. le ministre des finances. J'ajoute qu'il est essentiel de tenir compte pour le concours demandé aux communes de leurs ressources et de leurs facultés. {Très bien ! très bien ! au centre et sur plusieurs bancs à gauche.)
M. Pourquery de Boisserin. Je demande la parole.
M. le président. La parole est à M.
Pourquery de Boisserin.
M. Pourquery de Boisserin. La théorie de M. le ministre des finances, c'est la prime à la richesse des communes.
M. le ministre des finances. C'est l'inverse 1
M. Pourquery de Boisserin. Ce n'est pas autre chose, et votre théorie c'est l'abrogation par vous des lois que j'ai eu l'honneur de citer.
J'espérais que vous seriez venu dire ici que la façon dont j'avais rapproché les textes de 1871 et 1884 et la loi de finances était inexacte. Vous reconnaissez, par votre silence, que je suis dans la vérité.
M. le ministre des finances. Non!
M. Pourquery de Bolsterin. Voulezvous avoir l'obligeance, monsieur le ministre, de dire comment je me suis trompé. (Rumeurs sur divers bancs.)
Murmurez tant que vous voudrez, mes* sieurs, vous ne m'empêcherez pas, tant que je serai ici, d'user de mon droit.
On est dans le vrai lorsqu'on défend l'intérêt général, comme je le fais en ce moment, et qu'on vient dire à un ministre des finances : Pourquoi ne respectez-vous pas les lois organiques? La première, c'est la loi de finances, qui déclare, par l'ensemble de son texte, que toutes les dépenses nationales seront supportées par l'Etat; la seconde, la loi sur les conseils généraux, qui affirme que toutes les recettes départementales seront assurées aux services départementaux; la troisième, celle du 5 avril 1884, décide que toutes les recettes municipales seront affectées aux dépenses communales.
Des .dépenses afférentes aux routes nationales, sont-elles nationales, oui ou non ? L'Etat peut-il échapper à son obligation parce qu'il est le plus fort? Son marchandage avec les communes est-il digne de l'Etat, ne viole-t-il pas manifestement les lois que j'ai citées?
Pour toute réponse, on invoque la souveraineté de la Chambre; maie elle a une limite : la loi que dans sa souveraineté elle a votée et qui est promulguée. La détruire, la remanier, elle le peut; la méconnaître, elle ne le saurait. Ce ne serait plus de la souveraineté, mais un désordre d'un effrayant exemple.
Vous avez le pouvoir, monsieur le ministre, de demander l'abrogation de ces lois, mais vous n'avez pas le droit de poursuivre cette tendance périlleuse de l'abrogation indirecte des lois par des votes successifs obtenus de votre majorité. Si vous le faites avec succès sur un point aussi capital que le budget, vous serez Incités à le faire plus tard sur d'autres. Vous devez faire respecter la loi toujours, vous devez la rappeler à la Chambre ; et la Chambre ne doit pas, qu'elle me permette de le lui dire avec respect, suivre le ministre, s'il s'en écarte.
Vous en arriverez à désagréger les finances générales du pays, vous ruinerez les communes et, une fois arrivés a ce beau résultat, vous pourrez dire que la responsabilité n'en sera pas aux petits administrateurs zélés, attentifs et dévoués qui font leur devoir jusqu'au bout, souvent au milieu de bien grandes difficultés. Dans quelle situation allez-voue les placer? lis seront pris entre leur devoir de défendre la commune contre les empiétements de l'Etat et le désir de donner, par des concessions funestes au budget communal, satisfaction à des besoins économiques commerciaux impérieux et ardents. A chaque élection municipale ou législative, le pouvoir arbitraire accordé au ministre pourra s'exercer en faveur de tel ou tel candidat par des travaux avee ou sans concours communal exigé. Qui en bénéficie aujourd'hui peut le regretter demain.
Je ne veux pas prêter au Gouvernement de mauvaises intentions, mais avec des mi* nistres qui useraient des procédés du 16 Mai le danger deviendrait très grand. Ne pourrait-on pas même déjà oser dire que vous qui semblez vouloir couper en deux le parti républicain, vous rapprocher de ce côté (la droite), vous refuserez de faire les travaux nécessaires dans les pays où vous aurez le désir secret mais très profond de faire échec à certains qui seraient cependant avec vous, le cas échéant, les défenseurs de la République? (Applaudissements à gauche et à l 'extrême gauche.)
M. le président. M.- Pourquery de Boisserin réduit son amendement à 1,000 fr.
Je le mets aux voix.
H y a une demande de scrutin, signée de MM. Mathé, Berteaux, Rolland, Louis Jourdan, Leygue, Rabler, Vacherie, Beauquier, Lagnel, Vigné, Lesage, Chamerlat, Chamblge, Samary, Louis Blanc, Baulard, Du vigneau, otc.
M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin :
Nombre des votants 523
Majorité absolue 262
Pour l'adoption 230
Contre 293
La Chambre des députés n'a pas adopté.
Personne ne demande plus la parole?. . . Je mets aux voix le chapitre 53, au chiffre de 600,000 fr.
(Le chapitre 53, mis aux voix, est adopté.)
EXCUSE ET DEMANDE DE CONGÉ
M. le président. M. Leteurtre s'excuse de ne pouvoir assister à la séance de ce jour et demande un congé.
La demande sera renvoyée à la commission des congés.
REPRISE DE LA. DISCUSSION DU BUDGET DE L'EXERCICE
M. le président. « Chap. 54. — Participation du ministère des travaux publics à la dépense de construction du pont Alexandre III, 200,000 fr.
Personne ne demande la parole?...
Je mets ce chapitre aux voix.
(Le chapitre 54, mis aux voix, est adopté.)
« Chap. 55. — Ponts à péage dépendant des routes nationales (Loi du 30 juillet 1880), 1,000 fr. » — (Adopté.)
M. le président. « Chap. 56. — Amélioration des rivières, 3 millions. »
M. Brindeau et un grand nombre de ses collègues proposent d'augmenter ce crédit ne 1,500,000 fr. et de porter, en conséquence, le chapitre à 4,500,000 fr., en faisant observer que le crédit de 1895 était de 4,500,000 fr.
Cel amendement porte les signatures de
MM. Brindeau, Achille Adam, Alasseur, Argeliès, Audlflred, Augé, Bachlmont, Balandreau, Basly, Beauquier, Bienvenu Martin, Bizarelll, Bouge, Bourlon de Rouvre, Boysset, Carpentier-Risbourg, Luce de Casablanca, Chandioux, Chapuis, Charles- Roux, Chaudey, Clapot, Coache, Henry Cochin, Coget, Compayré, Cousin, Couyba, Cros-Bonnel, Dansette, Decrals, Delanne, Descubes, Deshayes, Desjardins, le baron Raoul des Rotours, Dron, Dubief, Dufaure, Dutreix, d'Estournelles, Piquet, Firino, Fleury-Ravarin, Camille Fouquet, François, Oalpin, Gasnler, Gellé, Gîllot, Goujat, Julien Goujon, Théophile Goujon, de Grandmaison, Georges Graux, Gruet, Guignard, Guillemaut, Guillain, du Halgouet, Hennard, Hubbard, François Hugues, Huguet, Jacques, Jaluzot, Lacroix, Lamendin, Gaston Laporte, Pierre Laroze, Paul Lebaudy, Le Cerf, Lechevalller, Le Gavrian, Lemtre, Arthur Leroy, Modeste Leroy, Lepez, Leteurtre, Levecque, Levet, Linard, Loriot, Magnlen, Marmottan, Mas, de Montebello, Merlou, Michou, Mlllerand, Mougeot, Noël, Oriol, Ouvré, Pajot, Papelier, Plichon, de Pontbriand, Rabler, Ragot, Réal, Henri Ricard, Louis Ricard, Rlgaud, Roch, Albin Rozet, Rubillard, Salis, Sibille, Siegfried, Amaury Simon, Slrot-Mallez, de Soland, Tallliandier, Thorel, Turlgny, Armand Vieilard, Viger, Vigné, Villain, Villiers et de Wlgnacourt.
La parole est à M. Brindeau.
M. Brindeau. Messieurs, la plupart des orateurs qui ont pris la parole dans la discussion de l'interpellation sur la crise agricole, et aussi la plupart de ceux qui sont intervenus dans la discussion générale du budget des travaux publics, ont déploré l'état et l'insuffisance de nos canaux et de nos rivières et ont constaté que, par rapport à l'étranger, nous étions, au point de vue de notre réseau de navigation intérieure, dans un état d'infériorité absolument regrettable.
Cette question présente un intérêt non seulement pour les populations agricoles et industrielles qui réclament des moyens de transport à bon marché, mais elle Intéresse aussi au plus haut degré nos ports de commerce, parce que, par ces voles, les marchandises qui y arrivent peuvent être transportées à bas prix vers l'intérieur; de même celles qui sont destinées à l'exportation peuvent y être apportées à prix très réduit.
C'est pour cette raison que nous avons, dès le 7 juillet dernier, déposé un amendement qui porte la signature de cent vingt de nos collègues appartenant à toutes les régions de la France, amendement qui tend à un relèvement considérable — je le reconnais — des chapitres 66 et 57 qui s'appliquent à l'amélioration des rivières et des canaux de navigation.
Voici le résumé de cet amendement :
les crédits inscrits au projet de budget pour cet objet s'élèvent, savoir, pour les rivières à 3 millions, et pour les canaux
à 7 millions. Notre amendement propose d'augmenter de 1,500,000 fr. le crédit d'amélioration des rivières, et de 2,500,000 fr. le crédit d'amélioration et d'entretien des canaux de navigation.
Sans doute, il s'agit là d'une augmentation considérable. Mais pourquoi est-elle si importante ?
Précisément parce que cette année et les années précédentes les réductions de crédits opérées par le Gouvernement et la commission du budget étalent elles-mêmes trop élevées. (Très bien! très bien!) De sorte que les chiffres de notre amendement ne sont que proportionnés aux réductions plus ou moins fortes, suivant les années, faites sur les chiffres antérieurs.
Je sais bien qu'on pourra me dire — l'objection a été faite à un précédent orateur — que la Chambre a déjà, au cours de la discussion du budget des travaux publics, voté des relèvements de crédits assez importants en ce qui concerne le personnel, l'entretien des routes, etc.; je fais remarquer que ces votes n'enlèvent nullement l'intérêt de notre amendement, car la portée utile d'un amendement ne se mesure pas au numéro et au rang qu'il occupe dans le budget des travaux publics.
L'insuffisance des crédits qui nous sont proposés résulté des termes mêmes des notes qui figurent en tête du projet de budget présenté par le ministre des travaux publics ; ces notes contiennent d'ailleurs une comparaison statistique très intéressante entre le chiffre proposé et les chiffrés précédents.
Je vous demande la permission de vous en donner lecture; il s'agit de quelques lignes ; je tiens à déclarer , en passant, que H. le ministre des travaux publics, je le reconnais, a indiqué lui-même très loyalement l'insuffisance des crédits proposés. Ce que je lui reproche, c'est de ne pas avoir été logique avec lui-même en n'inscrivant pas des chiffres en rapport avec ses observations. Voici comment s'exprime le projet de budget en ce qui concerne l'amélioration des rivières :
« Le crédit pour l'amélioration des rivières a été ramené de 5,285,000 fr. — chiffre alloué pour 1894 — à 4,500,000 fr. en 1895, et à 3,452,000 fr. en 1896.
« La somme demandée (3 millions) pour 1898 ne permettra de satisfaire qu'aux besoins les plus urgents, étant donné que les travaux de la Loire et de la Seine maritime absorberont à eux seuls plus de 1,500,000 francs et que l'on devra pousser activement durant cet exercice la transformation en ports droits d'un certain nombre de bas ports de Paris.
La plupart de ces bas ports doivent être 1 utilisés, en effet, pour l'Exposition universelle de 1900. 11 faudra, par suite, qu'ils soient achevés en 1899.
La dépense est évaluée à 5,950,000 fr., dont 1,480,000 fr. fournis par le service de l'Exposition ; le surplus, soit 4,470,000 fr.,
est réparti par moitié entre l'Etat et la ville de Paris. »
Ainsi, si l'on défalque du crédit les 1,500,000 fr. destinés spécialement aux travaux de la Loire et de la Seine maritime,— c'est la somme dont je viens de parler, — il reste 1,500,000 fr. pour l'ensemble des rivières, et encore ne porte-t-on aucune somme pour la transformation des bas ports de Paris qui doit être effectuée pour 1900, et dans laquelle la part de l'Etat s'élève à 2,235,000 fr. pour laquelle on est obligé de s'adresser en totalité, en 1898, au fonds de concours. C'est là d'ailleurs un procédé que J'apprécierai et critiquerai tout à l'heure d'une façon générale.
En ce qui concerne les canaux, une note préliminaire placée en face du chapitre 56 est conçue en ces termes :
« Le chiffre do 7 millions proposé est en diminution de 1,474,500 fr, sur 1896 et de 2,636,000 fr. sur 1895.
« La somme restant à dépenser pour achever les entreprises en cours est d'environ 70 millions.
« D'un autre côté, on devra entreprendre à bref délai le doublement des écluses du canal de Saint-Quentin, opération qui coûtera environ 10 millions. Le trafic de ce canal dépasse actuellement 4 millions de tonnes et il est arrivé à la limite de ce qu'il est possible de réaliser dans les conditions actuelles. Aussi le doublement des écluses s'lmpose-t-11 et est vivement réclamé de tous les côtés. »
Ainsi voici un chapitre qui est appelé à fournir la part contributive pour l'exercice 1898 à l'achèvement des entreprises en cours qui s'élèvent au total à 70 millions, qui peut se voir chargé, à bref délai, d'une partie des dépenses nécessaires pour le doublement des écluses du canal de Saint- Quentin, et cependant, après lui avoir fait subir les années précédentes des réductions extrêmement Importantes, on vous propose encore de le diminuer cette année dans des proportions considérables.
Tels sont les arguments que l'on peut tirer des idées émises par M. le ministre des travaux publics lui-même dans l'entêté de son projet de budget. Nous trouvons dans le rapport et dans les discours de l'honorable rapporteur, M. de Lasteyrie, des renseignements également très Intérêt sants. Je ne vous lirai pas les observations générales qui figurent en tête du chapitre relatif au crédit extraordinaire. Cette lecture a déjà été faite à la tribune. Je me borne à rappeler cette phrase :
« Ce sont là des économies malheureuses, et c'est mal administrer la fortune publique que d'entamer sur tous les points du territolre des entreprises, pour les laisser en* suite inachevées et Improductives pendant des années. »
Avant de vous donner lecture de quelques extraits du rapport de M. de Lasteyrie, se rapportant spécialement à la question des canaux et rivières, je tiens à dire que je répondrai à la fin de mes observations aux
derniers arguments de M. de Lasteyrie lorsque, appelé plusieurs fois à la tribune pour s'expliquer sur des critiques analogues à l'occasion d'autres chapitres, 11 a déclaré qu'il avait Indiqué l'insuffisance de certains crédits, et que les nécessités financières n'avaient pas permis à la commission du budget, qui doit se préoccuper avant tout de maintenir l'équilibre des finances, de donner aux observations faites par la commission elle-même les sanctions qu'elle aurait voulu leur apporter.
Voici comment s'exprime M. de Lasteyrie en ce qui concerne, d'une façon générale, l'amélioration des canaux et rivières :
« On comprendrait de pareilles réductions de crédit si le programme des grands travaux était près d'être épuisé. Mais il faudra plus d'une douzaine d'années pour mener ce programme à bonne fin, en admettant, ce qui est impossible, qu'on n'y introduise d'ici là aucun article nouveau.
« Dans de pareilles conditions, les entrer prises les plus urgentes subissent d'interminables lenteurs. Tel ouvrage sera resté en construction plus de vingt ans, et pendant ce temps les millions qu'on y aura consacrés seront restés Inproductlfs. Faut- Il citer l'exemple du canal de la Marne à la Saône, commencé en 1879 et que la faiblesse des crédits alloués ne permettra pas d'achever de longtemps encore, alors que plu s de 60 millions y ont été engloutis.
« Le crédit alloué à ce chapitre en 1896 était de 3,450,000 fr.
« L'obligation d'équilibrer le budget le fit réduire en 1897 à 3 millions.
« En maintenant ce chiffre pendant les exercices suivants, on pouvait espérer terminer avant 1903 toutes les entreprises en cours.
« Mais on a dû commencer cette année un travail nouveau et d'une grande urgence : c'est la transformation en ports droits d'un certain nombre do bas ports établis dans la travôrsée de Paris et qui doivent être utilisés pour l'Exposition universelle de 1900. Ce travail doit être exécuté de toute nécessité en trois campagnes. La dépense est évaluée à 5,950,000 fr. Le budget de l'Exposition y participe pour 1 ,480,000 fr. Le surplus, soit 4,490,000, est par moitié à la charge de l'Etat 6t de la ville de Paris. Aucun crédit n'ayant été inscrit pour cette entreprise au budget de 1899, elle devra être alimentée cette année à l'aide des fonds versés par la ville et par le service de l'Exposition. Mais, à partir de l'an prochain, l'Etat, ayant dépensé la meilleure partie des fonds de concours qui lui auront été versés en 1897 devra continuer les travaux à l'aide de ses propres ressources. Il aurait donc fallu prévoir un crédit de 1 million au budget de 1898, un autre d'égale somme au budget de 1899, et enfin un de 275,000 fr. pour solde au budget de 1900. »
Et en ce qui concerne les canaux, il n'y a que quelques lignes spéciales :
« SI de nouveaux projets ne venaient s'ajouter à ceux dont le Parlement a déjà
autorisé l'exécution, 11 faudrait maintenir ce crédit au même taux pendant huit ou neuf ace pour mener à bonne fin toutes les entreprises en cours.
« Mais celles-ci sont loin d'être achevées, et déjà nous nous trouvons dans l'obligation d'en prévoir de nouvelles. »
Voilà comment s'exprimait M. le rapporteur. En séance, il ajoutait ces quelques observations qui sont très intéressantes et qui complètent admirablement sa pensée :
« La vérité », disait M. de Lasteyrie dans un discours prononcé à l'avant-dernière séance, « est que si budget des travaux publics a pu à un certain moment prendre des proportions exagérées, inquiétantes même, il y a bien longtemps que ces exagérations ont pris fin, et non seulement aujourd'hui la plupart des économies faisables sont faites depuis longtemps, mais on a, sur beaucoup de chapitres, dépassé la limite à laquelle l'intérêt du pays et le souci raisonné de ses besoins économiques auraient dû nous commander de nous arrêter. »
M. le rapporteur fait observer qu'en 1881 le chiffre total des crédits du minlstèredes travaux publics s'élevait à 673 millions, que le chiffre actuel n'est plus que de 215 millions, d'où une différence de 457 millions. Mais il ajoute qu'il faut déduire des 215 millions les 88 millions nécessaires au payement des garanties et au remboursement des avances ; on ne se trouve plus en présence que d'un chiffre de 127 millions.
M. le rapporteur a fait remarquer, en outre, dans les observations qu'il a présentées à la Chambre que les diminutions opérées sur les crédits relatifs au personnel ont été très restreintes dans cette période et que toutes les réductions ont porté presque entièrement sur les entretiens et les travaux en cours.
Ces constatations faites, je vous demande la permission de vous donner une vue d'ensemble des travaux auxquels ont à pourvoir les crédits qui nous sont proposés. Je vous citerai très rapidement quelques exemples en ce qui concerne les travaux en cours relatifs aux rivières et aux canaux.
Quel est l'ensemble des travaux auxquels ont à pourvoir les crédits des rivières ?
La dépense totale est évaluée à 256,334,000 francs; les dépenses effectuées au 31 décembre 1897 s'élèvent à 227,184,000 fr., 11 reste donc, au 1" janvier 1898, à dépenser 29,150,000 fr.
Des fonds de concours sont fournis par les intéressés, sous forme d'avances et de subsides fermes ; ces intéressés ont encore à verser 12,244,000 fr. Le Trésor aurait donc encore à fournir 16,906,000 fr. ; il faudrait, par conséquent, avoir un crédit de 6 millions environ pour réaliser ce progrès.
Mais ne peut-on pas craindre que ces évaluations ne soient dépassées? Cela se voit tous les jours. N'est-il pas possible également de prévoir que des entreprises nou-
velles — vous allez en avoir la preuve — s'ajouteront nécessairement aux entreprises en cours?
Je crois, avant d'examiner les quelques exemples que j'ai l'intention de citer, qu'il n'est pas sans intérêt de faire passer sous vos yeux quelques chiffres statistiques, pour montrer quels ont été, pendant ces dernières années, les crédits affectés à ces travaux.
En 1870, avant la guerre, le crédit affecté aux rivières était de 15 millions, celui des canaux était de 8 millions ; il fut notablement réduit à la suite des événements de 1870-1871 ; ce crédit, après 1879, date à laquelle on a commencé l'exécution du grand programme des travaux publics, avait été porté à une somme très considérable à laquelle M. le rapporteur a fait allusion dans les observations qu'il a présentées ; il s'élevait, à cette époque, pour les rivières à 35,710,000 fr., et pour les canaux à 59 millions.
Depuis, il y a eu une décroissance continue.
En 1894, on trouve les chiffres respectifs suivants : pour les rivières, 5,285,000 fr. ; pour les canaux, 9,993,500 fr.
En 1895, pour les rivières, 4,500,000 fr. ; pour les canaux, 9,639,000 fr.
En 1896 et en 1897 il y a encore des diminutions, et chaque fois, pour motiver ces diminutions on a mis en avant la situation financière; on a dit que ces diminutions étaient provisoires, que sur les exercices suivants on trouverait le moyen de rétablir les crédits à leur taux normal. Or, ce n'est pas ce qu'on fait cette année, car on prodose encore une nouvelle diminution.
Voici, très rapidement, quelques exemples, en ce qui concerne l'état des travaux, des entreprises en cours, relativement aux rivières et canaux. Je ne parle que des principaux travaux.
Adour. — Amélioration entre Dax et le confluent de la Lhuys. Il restera à dépenser, au 1er janvier 1898, une somme de 500,000
Or, que prévoit-on au budget de 1898 ? 20,000 fr. On voit quel temps il faudra pour terminer ces travaux ; il faudra vingt-cinq ans.
M. de la Biliais. C'est comme cela partout.
M. Brindeau. Garonne maritime. — La chambre de commerce de Bordeaux, aux termes d'une convention ratifiée par une loi votée en 1888, devait avancer sans intérêt à l'Etat une somme de 24 millions, sur lesquels 17,400,000 fr. ont été réellement versés par elle. Les dépenses restant à faire s'élèvent à 6,800,000 fr.; elles devaient peser sur le chapitre du remboursement d'avanees; si une nouvelle combinaison n'intervient pas, elles vont tomber à la charge du chapitre des travaux, déjà si obéré.
Rhône. — Amélioration entre Lyon et la mer. Il reste 2,130,000 fr. pour poursuivre le programme de la loi de 1878 : cette en-
treprise figure pour 100,000 fr. seulement dans la répartition prévue; 11 faudra doae, à ce train, plus de vingt ans pour achever le travail.
J'arrive aux travaux urgents à effectuer. Nous devons prendre quelques exemples en ce qui concerne ces travaux, parce qu'hier le commissaire du Gouvernement nous a cité, en ce qui concerne le chapitre qui nous occupe, un travail très urgent qui va motiver à bref délai, dans deux mois, le dépôt d'un projet de loi. C'est donc un ordre d'idées qui ne doit pas pas nous laisser indifférents
Seine. — Dérivation éclusée à établir an barrage de Port-à-1' Anglais, en amout de Paris; dépense : 1 million. La pénurie des ressources du budget n'a pas encore permis d'entreprendre ee travail; cependant, bien que le mouvement de la navigation dans la seetion Intéressée se soit élevé en 1896 à plus de 4 millions et demi de tonnes et que le doublement de l'écluse qui dessert ce trafic s'impose, on ne prévoit pour cet objet qu'une somme do 40,000 fr.
Seine. —J'ai déjà parlé de la traversée de Paris et de la transformation des porta droits. Je ne reviens pas sur les observations que j'ai présentées. Je me contente de faire observer qu'il s'agit d'une somme de 2,235,000 fr. à dépenser en deux ans, qui chargera le chiffre du crédit de 1898 et de
Seine. — Travaux de Paris à Rouen.
La construction d'arches marinières aux ponts de Sèvres et de Saint-Cloud, qui a figuré pendant plusieurs années au chapitre que nous examinons, n'a pu être entreprise, faute de fonds. Mais cette construction s'impose à brève échéance.
Améliorations de la Loire. — Cette importante question a été agitée dans les dernières séances de la Chambre, notamment par notre honorable collègue M. d'Estournelles.
Il est certain que ces travaux s'imposeront, non pas en 1898, puisque les études préliminaires ne sont pas encore complètement achevées, mais dans les années 1899 et 1900.
En ce qui concerne les entreprises un gentes qui ne sont pas encore commencées, à l'époque où 11 faudra les faire on se trouvera en présence d'un crédit qui ne pourra suffire pour les opérations en cours. Comment pourra-t-on y pourvoir ? C'est la question que je pose.
En ce qui concerne les canaux, je cite également quelques exemples.
Il y a quarante-trois entreprises en cours ; je n'en prends que quelques-unes. Ou répartit entre ces entreprises un crédit de 7 millions. Si je suis bien informé, la commission du budget depuis deux ou trois jours a proposé d'augmenter les crédits qu'elle avait primitivement demandés. En ce qui concerne les rivières, je n'en parle pas : on ne fait absolument rien. Mais pour les canaux, dans sa générosité, la commission nous offre, paraît-il, 150,000 fr. Vous
allez voir dans quel état sont les travaux d'amélioration de nos canaux.
On a affecté de préférence le crédit prévu pour le budget de 1898 aux entreprises qui sont le plus rapprochées de . leur terminaison. La faiblesse de ces crédits ne permet pas de donner à celles dont la dépense est importante une dotation en rapport avec l'intérêt qu'elles présentent; elle ne permet de rien faire en ce qui concerne les entreprises nouvelles. J'indique rapidement quelques exemples.
Entreprises en cours : canal de la Marne à la Saône. — Commencé en 1888 ; la somme actuellement dépensée est de 60 millions. Il reste à exécuter pour 24 millions de travaux ; on n'y a consacré au cours de ces derniers exercices que 5 à 600,000 fr. Il faudra donc, à cette allure , une quarantaine d'années pour terminer ce travail.
Les lacunes existantes entre les différentes sections ne permettront pas évidemment de tirer un parti appréciable des sacrifices consentis.
C'est par conséquent de l'argent improductif qui a été dépensé jusqu'ici en pure perte. Dans ces dernières années on n'y a consacré que quelques centaines de mille francs.
Canal de Montbéliard à la haute Saône.
— Dépense : 35 millions. Depuis 1880 on n'a dépensé que 12,330,000 fr. Dans ces dernières années, il est vrai, on y a consacré quelques centaines de mille francs . La commission du budget propose d'achever seulement une section de ce canal, c'est la section qui se trouve située entre Ronchamp et Montbéliard. La dépense s'élèvera à 7 millions 100,000 fr.
Or, on propose une dotation de 300,000 fr. Avec un chiffre aussi bas il faudra vingtdeux ans pour terminer ce travail, en admettant, bien entendu, — ce qui est assez improbable, — qu'il ne se produise au cours des travaux aucun dépassement.
Voici maintenant deux ou trois citations concernant les entreprises vraiment urgentes :
Ligne de Mons à Paris.— Trafic, 5 millions de tonnes. Sur certaines sections, le Gouvernement a proposé comme solution provisoire le déplacement des écluses du canal de Saint-Quentin et diverses améliorations de détail. L'étude de ce projet est très avancée ; et, ainsi que le disait hier l'honorable M. Qulnette de Rochemont, commissaire du Gouvernement, en répondant à notre honorable collègue M. Basly, ce projet, très urgent, sera déposé dans deux mois sur le bureau de la Chambre. Il s'agit d'une dépense de 11 millions qui grèveront sans doute non seulement nos futurs budgets, mais encore celui de 1898 pour une partie, puisqu'il s'agit, ainsi qu'on l'a déclaré très nettement à la Chambre dans la séance d'hier, d'un travail indispensable et dont l'exécution ne peut pas être plus longtemps différée.
Canal de Marseille au Rhône. — Dé-
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pense : 80 millions, dont 40 à la charge des intéressés. Il y a eu un rapport favorable de la commission spéciale et de la commission du budget. L'élévation du concours proposé par les intéressés indique évidemment qu'il s'agit là d'un travail qui s'impose, réclamé dans un intérêt local, mais qui est également très utile dans un intérêt général.
Canal du Rhône. — Devant relier le fleuve aux usines et houillères environnant Saint- Etienne. C'est une opération qui est encore à l'étude. La dépense probable s'élève à 60 millions. Ce sont dos travaux qui sont demandés par la chambre de commerce de Saint-Etienne.
Projet d'amélioration — c'est la dernière citation que je fais — du canal du Rhône à' Cette.— Evaluation : 4 millions ; les intéressés offrent un concours de moitié.
Après avoir fait passer sous vos yeux cette énumération, trop longue, à mon gré, permettez-moi de vous indiquer deux dangers très graves, suivant moi, auxquels on est exposé en procédant comme on veut le faire en ce moment.
Dans la dernière séance de la Chambre, notre collègue M. de Lasteyrie nous disait qu'en ce qui concerne l'entretien on est obligé, étant donnée l'insuffisance des crédits, d'y parer en prenant, en réalité, une partie des entretiens sur le chapitre des travaux neufs.
Je sais bien que pour les ports maritimes, dont je n'ai pas à m'occuper en ce moment, M. le ministre des travaux publics a consenti un relèvement de crédit de 200,000 fr. pour les entretiens.
Je ne sais si cette augmentation, que nous avons acceptée hier, sera suffisante et si l'on ne sera pas obligé d'avoir recours aux fonds destinés aux travaux neufs. Mais l'observation de M. le rapporteur s'appliquait également aux canaux et aux rivières, et voici comment s'exprime M. de Lasteyrie :
« Pour faire face à ces besoins urgents, on a pris l'habitude d'imputer une partie des dépenses d'entretien sur la 2* section du budget, c'est-à-dire sur les crédits destinés aux travaux neufs. C'est le cas, par exemple, pour les dépenses d'entretien et d'exploitation de la partie du canal de la Marne à la Saône actuellement ouverte à la circulation.
« On impute sur ces mêmes chapitres des travaux qui ne sont en réalité que de l'entretien différé, comme la réfection des portes d'écluses du canal de Nantes à Brest. C'est là un expédient que je me permets de trouver singulièrement fâcheux.
« 11 me paraît d'abord, — ajoute-t-il, — d'une régularité douteuse. »
Ainsi, il est certain que l'insuffisance des crédits d'entretien va encore enlever au crédit des travaux neufs, qui est absolument insuffisant, une partie de ses ressources.
Et nous nous trouvons, pour cette question , en présence de la situation suivante : Le créditd'entretien, trop pauvre, emprunte,
ou plutôt vient prendre les ressources du crédit des travaux neufs, qui est encore plus pauvre. Seulement, ce dernier se laisse faire, parce que les obligations du premier sont, je ne dirai pas plus Importantes, mais plus pressantes que celles du second.
Après vous avoir fait ressortir ce danger, permettez-moi de vous en signaler un autre. Je veux parler de l'absorption presque immédiate, pour certains travaux concernant les canaux et rivières, — et mon honorable collègue M. Raiberti fera la même observation en ce qui concerne les porta maritimes, — de tous les fonds de concours par l'Etat qui ne donne pas une part proportionnelle à celle des Intéressés.
M. Louis Ricard (Seine-Inférieure). Très bien ! très bien !
M. Brindeau. Il y a quelques années on a préféré substituer au régime des avances faites par les intéressés le système des fonds de concours — qui peut présenter des Inconvénients, je le reconnais, en ce qui concerne l'Etat. — On considérait, en effet, — c'est le Sénat qui a fait cette observation, — ce système d'avances comme constituant un emprunt déguisé; on a substitué à ce système des avances un mode de participation des Intéressés. Cette participation s'élève maintenant — c'est presque la règle générale — jusqu'à une contribution de moitié. Je n'entends en aucune façon critiquer ce procédé; j'admets très bien qu'il y a à la fois, dans les grands travaux, et un intérêt général et un intérêt local, et qu'il est absolument naturel que l'Etat demande d'abord aux intéressés une part des dépenses puisqu'ils en profiteront, et qu'il leur demande également d'affirmer ainsi qu'il s'agit bien d'une entreprise intéressante. Mais ce que je n'admets pas, c'est qu'une fois la moitié de la dépense votée par les intéressés, par exemple lorsqu'il s'agit d'exécuter les travaux pendant la première année ou les années suivantes, l'Etat vienne dire : Je n'ai pas d'argent disponible, ou : Je n'ai que quelques centaines de mille francs. Mais, que vous importe? Vous avez des ressources, des droits de péage; commencez par verser vos ressources pendant une période de quatre, cinq, six ans ; quand vous aurez épuisé votre fonds de concours, j'ajouterai la différence, je payerai la totalité des annuités suivantes.
Ce procédé est excessivement dangereux,
— qu'on me permette de le faire remarquer, — pour l'Etat et pour les Intéressés. Dangereux pour les intéressés, parce qu'on se trouve en présence de cette situation : quand les fonds de concours seront épuisés,
— et ils sont importants en ce qui concerne les canaux et rivières, ils s'élèvent à plus de 1,200,000 fr., — l'Etat tiendra peut-être le langage qu'il tient aujourd'hui, et dira : La situation financière ne me permet pas de continuer les travaux; vous y attachez une grande importance; si cette importance est telle que vous le prétendez, faites vous-
même la dépens*, et l'Etat Terra plus tard s'il pourra vous rembourser. {Très bien t très bien! sur divers banes.)
Nous ayons le droit de nous préoccuper iei, au point de vue des intérêts des réglons que nous défendons, de la situation qui peut leur être ainsi faite.
Mais ce procédé est également très critiquable en ce qui concerne les finances de l'Etat. On se trouvera ainsi, en effet, en présence d'une dette qui fera, pour ainsi dire, la boule de neige. Quand les fonds de concours seront épuisés, l'Etat se trouvera, après un certain nombre d'années, à la tête d'une dette formidable, et on se demande comment il arrivera à faire face A de pareilles obligations. {Très bien I très bien! sur les mêmes bancs.)
Ainsi donc, cette observation générale s'ajoute aux observations de détail que j'ai faites en ce qui concerne l'état défectueux de nos rivières et canaux, et je crois qu'elle justifie pleinement les chiffres de notre amendement.
D'ailleurs, il est d'autant plus fâcheux que nos rivières et nos canaux soient laissés dans l'état d'insuffisance où ils se trouvent en ce moment que, d'après les statistiques, l'augmentation de trafic a toujours été proportionnelle à l'extension de notre réseau de navigation intérieure.
Evidemment, cette augmentation de trafic correspond à une augmentation d'activité et de richesse pour le pays.
Voici un exemple :
En 1878, la longueur du réseau était de 10,800 kilomètres et le tonnage kilométrique de 2 milliards de tonnes. En 1897, la longueur est passée à 12,470 kilomètres, le tonnage kilométrique s'est élevé à 3 milliards de tonnes. De 1878 à 1896, le tonnage kilométrique a plus que doublé. Cela tient à ce que les communications sont rendues beaucoup plus fréquentes quand, par suite de l'exécution des travaux nécessaires, Il y a, dans l'ensemble de notre réseau, une plus grande facilité d'utilisation et une plus grande unité. En outre, ces travaux permettent de tirer un meilleur parti des véhicules de transport, car on a remarqué qu'aux périodes dont je parle le tonnage moyen des bateaux, péniches et chalands, est passé de 172 à 214 tonneaux, par suite de l'unification des conditions de la navigabilité.
Après cet exposé un peu long, permettezmoi de répondre brièvement aux observations que H. le rapporteur a faites dans son dernier discours et a renouvelées aujourd'hui. M. le rapporteur nous dit : « J'ai moi-même constaté et indiqué dans mon rapport que les crédits sont insuffisants. Mais la situation financière nous commande de ne pas les augmenter. >
Dans son discours, prononcé à la séance précédente, il déclare que beaucoup de projets sont actuellement pendants devant la Chambre, que le Parlement s'est déjà occupé d'une foule de choses Intéressantes pour l'avenir du pays, et qu'il lui est im
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possible de satisfaire à la fois à toutes les obligations.
• Et M. le rapporteur ajoute :
« Il appartiendra à nos successeurs de voir s'ils doivent alléger ce programme ou créer des ressources nouvelles pour y faire face. »
M. le rapporteur me permettra de lui faire observer que nous laissons à nos successeurs une tâche bien lourde. Elle devient même de plus en plus lourde au fur et à mesure qu'on atermoie, qu'on retarde la solution, qu'on évite de doter suffisamment les chapitres du ministère des travaux publics. {Très bien! très bien! sur divers bancs.)
Cette charge sera pour nos successeurs d'autant plus pénible qu'en ce qui concerne les crédits des travaux publics ils arriveront bien difficilement à alléger le programme dont je viens de parler; car ce programme qui n'est que le résumé des entreprises les plus intéressantes en cours, qui comprend entreprises les plus urgentes et dont l'exécution ne peut se différer, ce programme, dis-je, ne peut subir aucune réduction ni aucune diminution.
11 est vrai que M. le rapporteur ajoute : 11 appartiendra à nos successeurs de pourvoir aux voles et moyens pour achever ce programme. »
Mais ce ne sera peut-être pas chose facile. Et puisque M. le rapporteur s'est placé sur ce terrain, je me permets, pour lui répondre, d'entrer dans un ordre d'idées que je n'aurais peut-être pas spontanément abordé.
Il est probable qu'un grand nombre de candidats qui se présenteront aux prochaines élections diront aux électeurs :
Nous voulons des économies, nous ne voulons ni impôts ni emprunts nouveaux.
Arrivés dans cette Assemblée, il leur sera bien difficile de répondre aux invitations que leur adresse M. le rapporteur en ce qui concerne les crédits. nécessaires pour nos grands travaux publics ; ils se trouveront dans une situation beaucoup plus difficile que celle qui est faite à nous-mêmes puisqu'il y aura encore une année de retard à ajouter à celles déjà écoulées.
Telles sont les observations que j'avais à présenter en réponse à M. le rapporteur.
Mais je tiens à ajouter un mot à une observation générale qu'il a également formulée.
Certes, la commission du budget a pour devoir, pour premier devoir, d'assurer l'équilibre du budget. Mais elle a pour devoir, en même temps, et c'est évidemment une tâche qui n'est pas facile mais à laquelle elle ne peut se refuser, d'assurer le bon fonctionnement de tous les services publics en les dotant suffisamment. {Très bien ! très bien! sur divers bancs.)
C'est pour cette raison, messieurs, qu'au nom des cent- vingt collègues qui ont signé l'amendement et au mion je vous demande d'adopter les relèvements de crédits que nous vous proposons aux cha-
pitres 56 et 57 du budget du ministère des travaux publics.
La Chambre voudra certainement adopter ces augmentations, car ce sont réellement de bien mauvaises économies que celles qui sont réalisées sur les véritables instruments de travail, de l'activité industrielle, commerciale et agricole du pays. {Applaudissements au centre et sur divers bancs à gauche et à droite.)
M. de la Biliais. Très bien! très bien! j'aurais volontiers signé votre amendement.
M. le président. La parole est à M. le rapporteur.
M. le rapporteur. Messieurs, l'honorable M. Brindeau vous a présenté une série d'observations intéressantes sur l'ensemble des services de la navigation.
Mais nous discutons en ce moment un amendement au chapitre 56 du budget des travaux publics, qui ne concerne que l'amélioration des rivières. Vous me permettrez donc de ne pas examiner en détail toutes ces observations. D'ailleurs, je l'ai déjà fait en partie dans le discours que j'ai prononcé à une séance précédente, et les réflexions de mon honorable ami auraient eu plutôt leur place dans la discussion générale que dans l'examen d'un chapitre particulier du budget.
La commission et le Gouvernement ont répondu, dans la mesure où ils l'ont cru possible, aux très justes préoccupations de notre collègue, en vous proposant, sur l'ensemble des crédits consacrés à la navigation, une augmentation totale de 950,000
M. Charles-Roux. Vous n'augmentez pas le crédit relatif aux rivières.
M. le rapporteur. Cette augmentation de crédit est ainsi répartie : nous vous proposons d'élever de 150,000 fr. le chapitre des canaux et de 800,000 fr. le chapitre des ports maritimes. Comme l'honorable M. Charles-Roux le fait remarquer, nous ne proposons rien pour l'amélioration des rivières. Je vais en dire le motif en quelques mots.
Si nous n'avons rien proposé pour l'amélioration des rivières, c'est qu'en réalité, parmi les différents chapitres relatifs aux travaux extraordinaires de navigation, le chapitre 56 est encore le moins mal doté.
L'honorable M. Brindeau vous a fait un tableau singulièrement noir de la situation. Mais vraiment je suis obligé de lui reprocher un pessimisme exagéré lorsqu'il énumère non seulement toutes les entreprises en cours, non seulement celles pour lesquelles des crédits sont actuellement prévus au budget, mais encore une importante série de projets dont certains sont très discutables et qui, de l'avis de tous, de l'avou même des intéressés, ne pourront être exécutés que dans un nombre d'années plus ou moins long.
L'honorable M. Brindeau vous a tracé un programme qui ne peut être accompli de sitôt, quelque bonne volonté que nous puis-
sions y mettre et quelque relèvement de crédits que l'on veuille voter.
Or, en ce moment, nous n'avons pas à dresser un programme de grands travaux publics pour la navigation ; nous avons à régler le budget de l'exercice 1898. {Applaudissements au centre.)
Nous n'avons donc pas à considérer les grands projets dont on a pu parler dans la discussion générale et que la Cbambre sera appelée à examiner quelque jour. Nous avons à envisager, en ce moment, les engagements actuellement pris par l'Etat, les entreprises en cours, et nous avons à nous demander si les crédits qui sont affectés à ces travaux sont, oui ou non, suffisants. {Très bien! très bienl)
Si on en croyait M. Brindeau, cette insuffisance serait manifeste. Il a pris, en effet, tout à l'heure les tableaux de développement insérés dans mon rapport et il vous a énuméré divers projets pour lesquels effectivement les prévisions paraissent peu importantes, comparées à l'ensemble de la dépense à faire.
Mais ce n'est pas ainsi qu'il faut envisager la question pour savoir si le total du chapitre est ou non suffisant.
Il est tout naturel que certains travaux soient poussés une année avec plus d'activité que d'autres; il n'est pas possible de doter en même temps et dans la même proportion toutes les entreprises; certaines ont un caractère d'urgence plus imminent que d'autres.
Il faut d'autant moins considérer le détail des allocations prévues pour chaque article que le ministre est toujours libre de modifier ces allocations tant qu'il se maintient dans les limites du chapitre. Ce que nous avons à envisager, ce sont donc les chiffres d'ensemble. Or, si vous voulez bien vous y reporter, vous verrez que la situation n'est pas aussi mauvaise que l'honorable M. Brindeau l'a dépeinte.
Les travaux actuellement en cours d'exécution pour lesquels il y a des engagements pris, les travaux aux dépenses desquels nous sommes obligés de faire face, s'élèvent à un total de 203 millions; je ne prends, bien entendu, que les chiffres qui concernent l'Etat, je ne m'occupe pas des fonds de concours. A l'heure actuelle, la dépense faite est de 186 millions; l'Etat doit donc pourvoir encore à 17 millions de travaux, d'engagements pris.
Pour y faire face, nous votons annuellement un crédit de 3 millions, c'est- à dire que pour tenir les engagements actuellement pris...
M. de la Biliais. Et même périmés.
M. le rapporteur. ... pour l'amélioration des rivières, il suffit de cinq à six ans.
Nous avons, Je vous l'ai montré, pour les routes, les ports et d'autres entreprises encore, une situation infiniment moins bonne. Ne pouvant faire face à tous les besoins,
nous avons cru devoir faire porter les relèvements de crédits sur les chapitres où ils étaient le plus nécessaires. Nous n'avons donc rien proposé pour le chapitre des rivières, parce qu'il est évidemment moins mal doté que beaucoup d'autres. (Très bien! très bien! au centre.)
M. le président. La parole est à M. Brindeau.
M. Brindeau. Messieurs, je réponds quelques mots seuloment à M. de Lasteyrie.
Il trouve que j'avais fait de la situation un tableau bien noir.
Je me permets de faire remarquer que ce tableau, c'est lui-même qui l'a fait. Je me suis borné à demander à la Chambre d'y jeter attentivement les yeux.
Tout à l'heure, M. de Lasteyrie a indiqué qu'au cours de la discussion j'avais appelé l'attention de la Chambre sur un certain nombre d'entreprises que j'avais signalées comme urgentes, et dont, suivant lui, l'utilité serait discutable.
Mais à côté de ces entreprises, que je n'ai indiquées qu'incidemment, il y en a d'autres qui sont des travaux commencés et dont l'utilité est incontestable. Je n'ai cité que pour mémoire celles qui devront être adoptées à bref délai ; mais je suis persuadé que les crédits proposés par la commission du budget sont absolument insuffisants, même pour assurer dans des conditions normales la continuation des travaux déjà votés et en cours d'exécution.
Dans ces conditions, nous maintenons énergiqnement notre amendement et nous demandons instamment à la Chambre de le voter. {Très bien! très bien !)
M. le président. La parole est à M. le ministre des finances.
M. le ministre des finances. Messieurs, le Gouvernement est d'accord avec la commission du budget pour vous demander de vouloir bien écarter cet amendement qui créerait une augmentation de dépenses de 1,500,000 fr. A l'heure actuelle, les relèvements de crédits déjà votés atteignent un chiffre considérable. Sans doute la Chambre voudra se rappeler qu'il ne suffit pas de voter des augmentations de crédits, qu'il arrivera un moment où il faudra mettre les recettes en rapport avec les crédits et qu'à cet instant on se trouvera en face de la nécessité de trouver des ressources nouvelles. {Très bien! très bien! au centre.)
M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Brindeau et de ses collègues, qui proposent d'augmenter le crédit du chapitre 56 de 1,500,000 fr.
Il y a une demande de scrutin, signée de MM. Lebret, Le Mare, de Witt, Riotteau, Galpin, Delaunay, Lechevallier, Milochau, Rose,Thonnard du Temple, Breton, Jaluzot, Papelier, Amodru, Viellard, Regnault, etc.
Le scrutin est ouvert.
(Les votes sont recueillis. — MM» les secrétaires en font le dépouillement.*)
M. le président. Voici lo résultat du dépouillement du scrutin :
Nombre des votants 621
Majorité absolue 261
Pour l'adoption 305
Contre 216
La Chambre des députés a adopté.
MM. Bepmale, Ruau, Calvinhac, Edmond Caze, Raymond Leygue et Mandeville proposent d'augmenter le même chapitre de 500,000 fr. « pour améliorer le lit de la Garonne de Boussens à Luchon et atténuer ainsi les inondations. »
La parole est à M. Bepmale.
M. Bepmale. Messieurs, c'est dans un tout autre ordre d'idées que l'amendement de M. Brindeau que se présente le mien. 11 ne s'agit pas, dans l'amendement dont je viens vous entretenir, de la navigation; il s'agit tout simplement de faire, dans la rivière la Garonne, depuis son point de contact avec le Salât jusqu'à sa source, quelques travaux d'amélioration pour atténuer dans la mesure du possible le retour des inondations.
En vérité, ç'a été un étonnement profond pour les habitants de la Haute-Garonne de voir qu'après les inondations qui ont dévasté notre pays en juillet et en octobre de cette année, après la visite que M. le ministre des travaux publics avait faite dans notre arrondissement, où il avait pu se rendre compte de l'énormité des pertes et des dégâts causés dans la région, ç'a été, dis-je, un étonnement profond, qui a été très certainement partagé par nos collègues des Hautes-Pyrénées et du Gers, départements que M. le ministre avait également visités, de voir qu'il n'y avait pas au budget des travaux publics pour l'année 1898, ni pour le département de la Haute-Garonne ni pour celui du Gers ni pour celui des Hautes-Pyrénées, un centime de crédit, soit pour la restauration des routes nationales, soit pour l'amélioration des rivières, soit pour la défense contre les inondations. {Très bien! très bien! sur divers
Et pourtant nous sommes dans une situation très intéressante. Depuis 187') nous avons été victimes, dans la vallée de la Garonne, de cinq inondations successives : en 1875, en 1883, en 1885, et, cette année même, en 1897, au mois de juillet et au mois d'octobre.
N'y avait-il pas là de quoi attirer l'attention des pouvoirs publics? Savez-vous à combien s'élèvent les pertes causées par ces diverses inondations, rien que pour la vallée de la Garonne? Elles peuvent être évaluées au moins à 25 ou 30 millions. Et je ne parle que des pertes matérielles causées par l'inondation elle-même.
Si l'on ajoutait à ces pertes, ce que l'on devrait faire, pour en avoir une idée exacte, la dépréciation qu'ont subie les propriétés riveraines de la Garonne, on arriverait
peut-être à un chiffre au moins double. A l'heure actuelle, les propriétés qui longent la Garonne ne trouvent preneur à aucun prix et les propriétaires qui les possèdent ne peuvent pas s'en débarrasser.
Eh bien, il n'y a rien! Ahl M. le ministre des travaux publics est venu dans notre pays ; il Ta parcouru et il a distribué des promesses; mais lorsque le moment est venu de tenir ces promesses, c'est-à-dire lorsqu'arrive la discussion du budget, nous trouvons le néant.
Il faut savoir si la Chambre estime que les populations dont je suis ici l'organe n'ont pas assez souffert !
M. Decker-David. Comme toute la région.
M. Bepmale. Je me place spécialement au point de vue de la vallée de la Garonne. Je pouvais déposer une demande d'augmentation de crédit sur le chapitre 58, c'està-dire sur le chapitre relatif aux défenses contre les inondations; je ne l'ai pas fait et tout de suite j'en donne la raison. C'est que j'ai constaté, dans le rapport de M. de Lasteyrie, une défense presque formelle.
Voici en effet ce qu'il nous dit :
« Il est manifestement impossible, avec un crédit aussi réduit, de donner suite à aucune des grandes entreprises que l'on faisait naguère figurer dans les programmes des travaux. Toutefois, c'est là surtout qu'il est légitime de réclamer une part contributive aux localités intéressées. On peut même admettre, dans une certaine mesure, que c'est d'elles que doit venir l'initiative des travaux à faire. »
Il semble résulter de ce texte du rapport et surtout des explications fournies par M. le rapporteur que, lorsqu'on demande un crédit pour des dépenses destinées à couvrir les dégâts des inondations, il faut d'abord que les communes comptent sur leurs propres forces et s'imposent pour contribuer à ces dépenses.
Les communes qui se trouvent dans la vallée dont j'ai l'honneur d'entretenir la Chambre en ce moment sont-elles en mesure de s'imposer une dépense quelconque? Voilà la question.
A l 'extrême gauche. C'est très juste!
M. Bepmale. J'ai sous les yeux l'état de toutes les communes riveraines de la Garonne, dans les limites indiquées par mon amendement : il y en a 69. Je prie la Chambre de bien retenir ce nombre.
Or, savez-vous à qnel chiffre on arrive en totalisant le produit des centimes de ces 69 communes? On arrive à la somme de 3,500 fr.; de telle sorte que, alors même que ces 69 communes se syndiqueraient en s'imposant un centime extraordinaire, elles n'arriveraient pas à parfaire la somme nécessaire pour payer l'annuité d'un emprunt de 80,000 fr. ou 90,000 fr. Sur ces 69 communes, il y en a 53 dans lesquelles le produit du centime est au-dessous de la moyenne ; il y en a 10 dans lesquelles le centime ne rapporte pas 10 fr.; il y en a 15 dans lesquelles 11 ne rapporte pas 20 fr.
Et c'est à ces communes qu'on ose dire : L'Etat veut bien venir à votre secours pour vous défendre contre les inondations répétées, mais il faut que vous vous aidiez vous-mêmes, il faut que vous vous imposiez des sacrifices. Or, ces communes sont hors d'état, et cela résulte du simple exposé que je viens de faire, de s'imposer un sacrifice quelconque. Et alors je me suis demandé s'il n'y avait pas un moyen de venir en aide à ces communes, dans le but d'empêcher le retour aussi fréquent des inondations ou tout au moins d'en atténuer les effets en employant un autre procédé.
Ce procédé, il est bien simple ; il était en partie pratiqué autrefois, et je ne vois pas pourquoi on a cessé de l'employer. Avant 1875, sur la Garonne, on pratiquait le flottage des bois en trains ; jusqu'à 1875 il y avait, par conséquent, pour assurer la navigation des radeaux un service de cantonniers; on entretenait toujours la rivière presque depuis son point d'entrée en France jusqu'à son point de contact avec le Salât. On payait des cantonniers qui, après chacune des faibles crues périodiques, nettoyaient le lit de la rivière et maintenaient un chenal qui permettait toujours la libre circulation des radeaux.
Cela se passait, je le répète, avant l'inondation de 1875. Et lorsqu'il arrivait, ce qui se voit fréquemment dans les vallées un peu resserrées par les montagnes, qu'un bloc de rochers s'écroulât et tombât dans le lit de la rivière, les cantonniers avec quelques aides faisaient sauter ces blocs et en débarrassaient la rivière.
Depuis la grande inondation de 1875, non seulement on n'a pas enlevé un caillou du Ut de la Garonne, mais on a laissé le Ut, après chaque crue, dans l'état où la rivière l'avait mis. On a supprimé le service des cantonniers qui existait avant 1875; de teUe sorte qu'à l'heure actuelle on ne dépense rien pour l'entretien en bon état, en état de viabilité, si je puis ainsi dire, du Ut de la Garonne. Et depuis cette époque, les industriels qui ont établi sur la rivière des digues transversales en ont pris à leur aise, et, voyant qu'il n'y avait plus de navigation, ils ont supprimé la partie mobUe qu'Us sont d'après le règlement obUgés de laisser dans le mUieu de leurs digues ; ils les ont complètement fermées. Alors, qu'arrive-t-il ? A chaque crue nouveUe, les eaux défoncent le haut-fonds et vont avec les eaiUoux combler les endroits où l'eau atteint des profondeurs utiles. Dans les crues suivantes, la même opération se fait en sens inverse et augmente la hauteur des barrages que les industriels construisent et où devraient exister des passages constamment ouverts pour le service de la navigation.
Quel en est le résultat? C'est qu'Use produit devant chaque digue des atterrlssements qui relèvent le fond, diminuent progressivement l'épaisseur de la lame d'eau et provoquent les industriels à surélever leurs barrages.
Voilà ce qui se passe depuis 1875. Savezvous — et j'appeUe sur ce poiut l'attention de M. le ministre des travaux publics — savez-vous queUe serait la somme annuelle nécessaire pour maintenir en bon état le lit de la Garonne et pour rétablir la situation antérieure à 1875? Il faudrait un misérable crédit annuel de 15,000 fr.; pas davantage. Si on avait ces 15,000 fr. par an, on pourrait rétablir le service des cantonniers qui existait avant 1875, et ainsi maintenir en état de viabilité le lit de la Garonne sur une longueur de près de 130 kUomètres.
Mais cela ne suffirait pas; U faudrait évidemment autre chose: il faudrait améliorer le lit de la rivière, c'est-à-dire rectifier les courbes là où elles sont trop brusques; faire quelques travaux de défense pour empêcher l'érosion des berges et, pour y arriver, dépenser une somme considérable.
Je disais qu'on n'avait donné aux vaillantes populations de notre pays que des espérances. On a été plus loin : on a demandé, à grand fracas, il y a quelques mois, au service hydraulique de l'arrondissement de Saint-Gaudens de dresser un projet complet d'amélioration du Ut de la Pique.
Le projet est dressé à l'heure actuelle, n est entre les mains de H. le ministre des travaux publics, ou s'il n'y est pas, puisque M. le directeur des travaux me fait un signe de dénégation, il y sera bientôt. Ce projet est complètement terminé et U nécessitera une dépense de 150,000 fr. Or, aucun crédit n'est, dans ce but, inscrit au budget de cette année.
Je reconnais que le développement de la navigaUon est extrêmement important et intéressant, qu'il faut favoriser autant que possible les relations commerciales entre les divers points de notre pays et par conséquent aider au développement de nos rivières et de nos canaux.
Mais à ce sujet il est des dépenses que l'on peut ajourner, parce que, en les ajournant, on n'augmente pas le chiffre qui sera nécessaire plus tard pour effectuer les travaux; tandis qu'au contraire lorsqu'il s'agit du lit d'une rivière à rectifier ou à améliorer, ajourner la dépense ne constitue pas seulement une mauvaise opération au point de vue budgétaire, en ce sens que l'on n'a pas un budget sincère; mais c'est surtout une mauvaise opération parce que l'amélioration qu'on pourrait faire cette année avec 100 ou 150,000 fr. nécessitera Tannée suivante, si une nouveUe crue survient, un crédit de 300,000 ou 400,000 fr. De sorte qu'au lieu d'économies, on se prépare des dépenses beaucoup plus considérables pour l'avenir.
J'insiste donc pour l'adoption de mon amendement. Il se réfère, je le répète, à un tout autre ordre d'idées que celui de M. Brindeau. Nous avons tous voté l'amendement de M. Brindeau. J'espère bien que nos honorables coUègues qui étaient intéressés à l'amélioration des rivières au point de vue spécial qui a été expUqué tout à l'heure voudront bien s'associer à nous
pour s'intéresser également à l'amélioration des rivières au point de vue spécial auquel nous nous plaçons.
Pour montrer que les crédits que nous demandons ne sont pas exagérés et que ce n'est pas même le retour à ceux qui figuraient au budget, permettez-moi de vous indiquer quelques chiffres qui sont réellement intéressants. De 1875 à ce jour, par période quinquennale, le crédit ouvert au budget pour l'amélioration des rivières a été, dans la première . période , de 5,298,000 fr. ; je n'ai pas le chiflre exact de la seconde période ; dans la troisième période, de 3,157,000 fr.; dans la quatrième, de 5,108,000 fr., et dans la période actuelle de 3,650,000 fr.
Pour les dépenses contre les inondations, le crédit a été : dans la première période, de 728,000 fr.; dans la deuxième, de 1,036,000 francs; dans la troisième, de 684,000 fr.; dans la quatrième, de 555,000 fr.; dans la période actuelle, de 330,000 fr.
Actuellement, sur le crédit de 300,000 fr. destiné à parer aux dégâts causés par les inondations, on impute des dépenses qui devraient être payées sur le chapitre de l'amélioration des rivières. Je n'insiste pas sur ce point, puisque ce n'est pas sur le chapitre 58 que porte mon amendement, mais simplement sur le chapitre 56.
J'ajoute qu'il y a sur le cours de la Garonne des populations excessivement intéressantes qui n'ont d'autres ressources que le produit de leur travail, qui voient diminuer de jour en jour, par suite des inondations, la valeur des petites propriétés qu'elles possèdent et qui sont obligées de ne plus se défendre contre les Inondations parce qu'elles sont abandonnées par les pouvoirs publics.
Eh bien, il ne faut pas que vous laissiez croire qu'il y a en France une partie de la population qui se trouve abandonnée des pouvoirs publics, sur laquelle leur sollicitude ne s'étend pas ; il ne faut pas laisser croire à nos populations que plus les inondations deviennent fréquentes' et plus le concours de l'Etat leur devient indispensable, plus sa sollicitude décroit et plus les crédits inscrits au budget vont en diminuant à mesure que les besoins augmentent. (Applaudissements à ["extrême gauche et à gauche.)
M. le président. La parole est à M. le ministre des travaux publics.
M. le ministre des travaux publics.
Messieurs, l'honorable M. Bepmale vous demande 500,000 fr. pour améliorer le lit de la Garonne, de Boussens à Luchon, et atténuer ainsi les inondations. Je croyais que c'était la Pique qui passait à Luchon; mais laissons ce détail.
M. Bepmale. A Luchon et au Pont-du- Roi; le texte est à modifier.
Je voudrais faire observer à la Chambre que M. Bepmale et ses collègues se trompent. J'aurais très bien compris qu'ils déposassent un amendemont sur le chapitre re-
latif aux travaux de défense contre les inondations.
La région qu'ils habitent, je le sais parce que je l'ai visitée, a été singulièrement éprouvée par des malheurs terribles.
M. Alicot. L'amendement a été déposé par moi.
M. le ministre des travaux publics. Je
vous félicite de cette initiative. Mais laissez-moi vous dire que des études ont été ordonnées, qu'elles sont en cours et que le crédit inscrit au chapitre 56 est suffisant pour les continuer. Je prie donc la Chambre de repousser l'amendement de M. Bepmale. Le relèvement proposé par notre collègue est inutile; il s'applique à des travaux qu'on ne peut pas commencer puisque les études ne sont pas terminées. [Très bien! très bien!)
M. Ruau. Mais s'il se produit de nouvelles Inondations?
M. Bepmale. Je demande la parole.
M. le président. La parole est à M. Bepmale.
M. Bepmale. M. le ministre des travaux publics me reproche de ne pas avoir déposé mon amendement au chapitre 58. J'en ai dit la raison à la Chambre. C'est parce qu'il me paraissait que, suivant la jurisprudence constante, on devait demander, pour la défense contre les inondations, le concours des communes et qu'il était matériellement impossible aux communes de donner un concours quelconque dans la partie du lit de la Garonne que j'ai indiquée.
M. le ministre me fait une autre objection. 11 me dit : Alqrs môme que la Chambre voterait les crédits, je ne pourrais pas en trouver l'emploi au cours de l'exercice prochain.
Je réponds à M. le ministre ce que je disais tout à l'heure : J'affirme qu'il y a un projet étudié pour la rectification du lit de la Pique, projet très complet qui s'élève à 150,000 fr.; que l'on peut dès demain commencer les travaux et les mettre en adjudication si l'on veut. Dès lors, on ne saurait dire à des populations si Intéressantes, après être allé les voir et qu'on a reconnu leurs besoins, qu'on leur a simplement fait des promesses que l'on ne veut .plus tenir aujourd'hui. {Applaudissements à l'extrême gauche et à gauche.)
M. le rapporteur. Il y a un chapitre spécial dont le crédit est affecté à la défense contre les inondations. L'amendement ne serait dans tous les cas pas à sa place au chapitre actuellement en discussion.
M. Bepmale. 11 s'agit de l'amélioration de la rivière et non pas des travaux de défense.
M. le président. Je soumets l'amendement à la prise en considération.
Il y a une demande de scrutin, signée de MM. Toussaint, Renou, Vaux, Walter, Bourrât, Sauvanet, Defontaine, Basly, Carnaud, Labussière. Thierry Cazes, Vaillant, Gi-
rault, Chauvière, Groussier, Leygue, Bopmale, Sembat, Baulard, etc.
Le scrutin est ouvert.
(Les votes sont recueillis. — MM. les secrétaires en font le dépouillement.)
M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin :
Nombre des votants 506
Majorité absolue 254
Pour l'adoption 136
Contre 370
La Chambre des députés n'a pas adopté.
La parole est à M. Coûtant sur le chapitre.
M. Coûtant. Messieurs, lors de la discussion du projet de loi approuvant la convention passée entre l'Etat et la compagnie d'Orléans, j'ai demandé à M. le ministre des travaux publics de vouloir bien intervenir auprès de cette compagnie pour que les travaux projetés, c'est-à-dire les deux gares d'Ivry, puissent être commencés le plus promptement possible. Ces jours-ci, M. le ministre a signé le projet, et je l'en remercie ; mais, à côté de ce projet, il y a la question du port d'Ivry.
Ces deux affaires, messieurs, sont liées, je dirais môme soudées. L'Etat contribue dans les travaux du port d'Ivry pour une somme de 107,500 fr. ; la commune d'Ivry y participe pour une égale somme. Le crédit total, pour ces travaux, s'élève donc à
La commune d'Ivry a versé ses 107,500 fr. au Trésor; cependant, si je parcours le tableau que nous communique M. le rapporteur à propos du chapitre 56, je vois que la part de l'Etat n'est pas inscrite.
J'aurais pu déposer un amendement, je n'ai pas voulu le faire; je demande simplement à M. le ministre et à la commission du budget si les travaux ne seront pas interrompus pendant l'exercice 1898 par ce fait que la part de l'Etat n'est pas inscrite au budget. {Très bien! très bien! à V extrême gauche.)
M. le président. La parole est à M. le rapporteur.
M. le rapporteur. Messieurs, je puis rassurer d'un mot l'honorable M. Coûtant.
Le projet d'établissement d'un port à Ivry se trouve dans les tableaux soumis à l'approbation du Parlement. M. le ministre pourra donc poursuivre l'exécution des travaux dans le prochain exercice. Il est parfaitement vrai que dans ces tableaux aucune allocation n'est prévue pour ce travail sur les fonds du Trésor; mais l'honorable M. Coûtant n'a pas à se préoccuper de ce détail.
Si nous n'avons rien imputé sur les fonds du Trésor en faveur du port d'Ivry, c'est que les fonds de concours étant immédiatement réalisables, la commune d'Ivry étant en mesure de verser déjà les 107,500 fr. qui forment sa part, il ne nous a pas paru indispensable d'inscrire d'autre prévision. Si pourtant cela paraissait nécessaire, M. le
ministre trouverait sur l'ensemble du chapitre de quoi augmenter cette allocation. (Très bien! très bien!)
M. Contant. Et le» travaux se poursuivront en 1898?
M. le rapporteur. Parfaitement, et notre collègue peut être rassuré.
M. Coûtant. Je prends acte des paroles de H. le rapporteur et je le remercie de sa déclaration.
M. le préaident. Je mets aux voix le chapitre 56, au chiffre de 4,500,000 fr.
(Le chapitre 56 est adopté.)
M. le président. « Chap. 57. — Etablissement et amélioration de canaux de navigation. »
La commission du budget avait d'abord arrêté le chiffre de ce chapitre à 7 millions, elle l'élève à 7,150,000 fr.
M. Brlndeau et plusieurs de ses collègues ont déposé un amendement tendant à augmenter le crédit de 1,500,000 fr. , en faisant observer que le crédit de 1895 était de 9,636,500 fr.
Cet amendement est signé de MM. Brindeau, Achille Adam, Alasseur, Argeliès, Audiffred, Augé, Bachimont, Balandreau, Basly, Beauquier, Bienvenu Martin, Bizarelll, Bouge, Bourlon de Rouvre, Boy as et, Carpentier-Risbonrg, Luce de Casablanca, Chandioux, Chapuis, Charles-Roux, Chaudey, Clapot, Coache, Henry Cochln, Coget, Compayré, Cousin, Couyba, Cros-Bonnel, Dansette, Deerais, Delanne, Deseubee, Deshayes, Desjardins, le baron Raoul des Rotours, Dron, Dubief, Dufaure, Dutreix, d'Estournelles, Fiquet, Firino, Fleury-Ravarin, Camille Fonquet, François, Galpln, Gasnier, Gellé, Gillot, Goujat, Julien Goujon, Théophile Goujon, de Grandmaison, Georges Graux, Gruet, Guignard, Guillemaut, Gutllain, du Halgouet, Hennard, Hubbard, François Hugues, Huguet, Jacques, Jaluzot, Lacroix, Lamendin, Gaston Laporte, Pierre Laroze, Paul Lebaudy, Lecerf, Lechevallier, Le Gavrian, Le mire, Arthur Leroy, Modeste Leroy, Lepez, Leteurtre, Levecqne, Levet, Linard, Loriot, Magnien, Marmottan, Mas, de Montebello, Merlou, Michou, Millerand, Mougeot, Noël, Orfol, Ouvré, Pajot, Papelier, Plichon, de Pontbriand, Rarbier, Ragot, Réal, Henri Ricard, Louis Ricard, Rigaud, Roch, Albin Rozet, Ruhillard, Salis, Sibille, Amaury Simon, Sirot-Mallez, de So- Iand, Tailliandier, Thorel, Turigny, Armand VieUard, Viger, Vigné, Vlllain, Villiers et de Wignacourt.
M. Brlndeau. Je tiens à faire remarquer à la Chambre que j'ai développé cet amendement dans la seconde partie de mes observations. Mon discours a porté 4 la fois sur les chapitres 56 et 57 et je n'ai pas à le reprendre. {Très bien! très bien!)
M. le président. La parole est à M. Mougeot.
M. Léon Mougeot. Messieurs, comme l'a dit notre collègue M. Brindeau, le vote que vous allez émettre doit logiquement être le •même que celui que vous avez émis sur l'amendement précédent. Toutes les obser-
vations générales qu'il vous a présentées au sujet du chapitre 56, relatif à l'amélioration des rivières, s'appliquent, je peux le dire, a fortiori au chapitre 57, qui a trait à l'amélioration des canaux. (Très bien! très bien l)
Je ne veux ajouter que quelques observations très courtes, pour ne pas fatiguer l'attention de la Chambre et surtout pour ne pas affaiblir l'argumentation de notre honorable collègue, que le succès vient de couronner par votre vote.
M. le ministre des travaux publics disait, il y a quelques jours, qu'au point de vue financier il fallait regretter dans la conduite des travaux publics l'absence de toute méthode.
Il déclarait qu'en France nous avons une habitude contre laquelle il faut réagir : Nous voulons, disait-il, toujours faire des œuvres nouvelles avant de terminer les œuvres commencées et au détriment de l'entretien des œuvres commencées. C'est là un état de choses tout à fait attristant.
« Comment voudriez-vous,— je cite ce passage très imagé du discours de M. le ministre parce qu'il me paraît des plus typiques, — comment voudriez-vous, disait-il, qu'on fît produire un résultat financier quelconque à une maison qui ne serait pas encore couverte, et dont on abandonnerait la toiture pour établir les fondations d'un édifice nouveau? C'est là une mauvaise méthode financière. »
Quelques instants après, l'honorable rapporteur du budget des travaux publics, M. de Lasteyrie, montait à la tribune, et, dans des termes peut-être plus vifs encore mais aussi justes que ceux de M. le ministre des travaux publics^ exprimait la même opinion.
Je ne suis pas éloigné de croire que si, après le rapporteur particulier du budget des travaux publics, le rapporteur général, l'honorable M. Krantz, l'ancien élève de l'école polytechnique, l'ingénieur éminent que nous connaissons, était monté à cette tribune, lui qui a une compétence toute spéciale pour traiter ces questions, avec son langage un peu mathématique et toujours concis et net, il n'aurait peut-être pas craint de dire aussi à la Chambre que souvent l'Etat gère ses intérêts de telle façon que, si un simple particulier l'Imitait, ce n'est pas un conseil judiciaire qu'on devrait lui donner mais bien plutôt son interdiction qu'on devrait prononcer. (Applaudissements à gauche.)
M. Bourrât. Très bien !
M. Léon Mougeot. Je ne veux dans l'espèce — j'ai dit que je ne voulais pas abuser des instants de la Chambre — que citer un cas parmi des faits très nombreux en matière de travaux publics.
Et je prie la Chambre de croire que mes observations n'ont point un caractère spécial et ne sauraient avoir l'intérêt électoral que leur couleur locale pourrait laisser supposer.
Je parlerai de ce travail colossal qui s'ap-
pelle le canal de la Marne à la Saône ; je le choisis parce que j'en connais les détails et parce qu'il est un exemple des plus topiques de cette mauvaise direction que signalait l'honorable M. Turrel.
Cette œuvre considérable a été décrétée d'utilité publique en avril 1879. Les travaux ont été poussés au début avec vigueur.
Puis, la suppression du budget extraordinaire ayant réduit considérablement les ressources, les travaux ont été presque arrêtés, et, le croirait- on, après avoir dépensé pour l'exécution de cette grande œuvre, qui a véritablement un caractère d'intérêt national, plus -de 60 millions qui dorment improductifs au fond boueux de ce canal, après avoir englouti 18 millions dans ce gouffre qui s'appelle le tunnel de Heutlley-Cotton et qui fait une trouée dans la ligne de partage des eaux en traversant notre pittoresque plateau de Langres (Très bien! très bien!), après de semblables efforts, dis-je, on s'est arrêté et c'est par dépenses annuelles de 500,000 fr. qu'on entend poursuivre l'exécution de ce travail. En une douzaine d'années on a dépensé plus de 60 millions ; on a exécuté 120 kilomètres et on va mettre plus d'un demi-siècle pour arriver au parachèvement de l'œuvre. {Très bien ! très bien I)
Mais, outre l'Intérêt qui commande de renoncer à une semblable méthode de travail, il est d'autres considérables.
Ce canal doit, en effet, mettre en communication directe le Midi avec le Nord. D'un côté, c'est Dunkerque, Lille, Reims ; de l'autre, c'est Gray, Chalon-sur-Saône, Lyon, Marseille, que cette voie de navigation va relier.
Et dans quelles conditions les vallées du Rhône et de la Saône seront-elles reliées au nord de la France? Ce fait, messieurs, se produira dans des conditions telles que les marchandises qui partent du Midi et du Sud-Est à destination du Nord et qui empruntent en ce moment, selon qu'elles partent d'un point ou d'un autre, la voie du canal de l'Est et du canal de la Marne au Rhin, ou la voie du canal de Bourgogne, avec l'Yonne et la Seine, ou encore la ligne des canaux du Centre, le canal latéral à la Loire et du Loing, etc., bénéficieront, lors de l'exploitation du canal de la Marne à la Saône, d'un raccourcissement de parcours de 274 kilomètres, de 381 kilomètres, ou de 421 kilomètres. N'est-ce donc pas capital qu'un tel résultat? (Très bien! très bien!)
En fait, voilà donc une œuvre qui a déjà nécessité des dépenses considérables ; plus de 60 millions restent Improductifs ; le commerce, l'Industrie, l'agriculture, qui constituent la richesse publique, perdent chaque année des millions et des millions en ne bénéficiant pas des avantages que procurera l'ouverture de cette grande artère.
Et on ne ferait pas droit aux justes réclamations de ces centres industriels et agricoles qui peuplent les bassins du Rhône, de la Saône, de la Marne ou les bassins houillers du Nord? (Très bien! très bien.*)
Ce n'est pas possible. Il reste pour toucher au but à effectuer une dépense de 20 millions : il faut la faire, il faut achever l'œuvre commencée.
En ce qui concerne l'achèvement du canal de la Marne à la Saône — et il y a sans doute d'autre cas analogues — il importe de faire observer à la Chambre qu'un concours financier important est offert à l'Etat.
Une chambre de commerce, en effet, offre à l'Etat de participer dans une certaine mesure à la dépense. La chambre de corn* merce de Salnt-Dizier a proposé au Gouvernement, à l'instigation du ministère' des travaux publics et dans une délibération approuvée par le ministre du commerce, tuteur légal de ces institutions, de mettre à bref délai à la disposition de l'Etat une somme de 5 millions, qui permettrait de parachever rapidement l'œuvre entreprise.
J'ai dit que le ministre des travaux pu* blics et le ministre du commerce étaient favorables à cette opération. Le ministre des finances, Jusqu'à aujourd'hui, paraît y avoir résisté.
La Chambre se demandera pourquoi ce désaccord ? En voici la cause singulière :
La chambre de commerce de Salnt-Dlzier, en offrant cette somme de 5 millions, demande à amortir ce capital à l'aide de droits de péage, d'ailleurs minimes, non pas sur tout le canal, mais seulement sur la partie à terminer.
M. le ministre des finances, par une confusion vraiment inexplicable , refuse son approbation, parce que, dit-il, le droit de péage demandé est l'équivalent d'un droit de navigation et que ce serait, dès lors, porter atteinte à la loi qui abolit les droits de navigation.
J'ai dit que cette confusion était étrange. En effet, la différence entre le droit de péage et le droit de navigation est capitale. Faut-il préciser?
Le droit de péage est un droit temporaire ; le droit de navigation est un droit permanent. Le droit de navigation est un impôt qui n'a pas d'attribution spéciale, qui tombe dans les caisses de l'Etat, qui se confond dès lors avec les ressources générales du budget.
Tandis que, au contraire, le droit de péage reçoit une spécialisation. Lorsque, grâce à son affectation particulière, 11 a éteint la dette, il cesse de plein droit, Il disparaît automatiquement. {Très bien! très bien! à gauche.)
Ces quelques réflexions, ces distinctions qui me paraissent caractéristiques suffisent à prouver, 11 me semble, que M. le ministre des finances s'est certainement trompé en ne donnant point son approbation à la convention qui lui a été proposée, sous prétexte que créer des droits de péage, c'était se mettre en contradiction avec les lois existantes.
Oh! je comprends très bien, monsieur le ministre des finances, que, malgré la somme de travail que vous fournissez, malgré votre compétence, malgré tout votre bon vou-
loir, vous ne puissiez pas tout voir et examiner à la loupe tous les dossiers qui sont sonmls à votre appréciation.
Aussi laissez- mol croire que, mieux informé, après une étude plus complète, et après mes observations, que je crois exactes, vous n'hésiterez point, dans la circonstance, à revenir sur votre* première impression, et vous reconnaîtrez que le sacrifice consenti par la chambre de commerce de Saint -Dlzler est un sacrifice sérieux; qu'il n'est pas opposé aux principes, qu'en fait il sera fécond et que vous ratifierez les propositions qui vous sont soumises. (Très bien! tris bien! à gauche.)
M. Qeorges Cochery, minitire des finances, de son banc. Voulez- vous me permettre un mot? Je crois, et c'est là l'Inconvénient qu'il y a à porter à la tribune certaines négociations qui se poursuivent et qui n'ont pas encore reçu de solution, je crois que vous faites une confusion en ce qui concerne les objections qne le ministre des finances a pu apporter au projet en question.
Il y avait deux questions très distinctes : d'abord la question de l'importance du sacrifice à faire par les Intéressés. Sur celle-là, le ministre des finances a demandé que Ton majorât le chiffre qui avait été Indiqué. S'il est établi que le chiffre ne peut être majoré, que les ressources mises à la disposition de la chambre de commerce de Salnt-Dlzler et des autres contractants ne permettent pas de l'augmenter, il n'y aura pas, de ma part, d'objection à ce que l'on se contente de ce chiffre.
Mais il y a dans cette affaire une question beaucoup plus grave et beaucoup plus Importante que celle de la fixation du chiffre d'un subside. C'est la première fols qu'il serait proposé au Parlement d'établir des droits de péage sur des canaux depuis la suppression générale de tous les droits de navigation. Je pense que cette question ne peut pas être traitée incidemment, qu'elle ne peut être portée devant le Parlement que par un projet de loi spécial et que le Gouvernement, avant d'apporter une telle proposition à la Chambre, a le devoir de bien y réfléchir, de consulter tous les intéressés, de façon à ne présenter que des propositions suffisamment mûries. (Très bienl très bien! au centre.)
M. Léon Mougeot. Je retiens déjà de vos observations, monsieur le ministre, que vous me donnez gain de cause sur la moitié des questions soulevées entre vous et nous.
M. le ministre des finances. J'ai dit : Si on me démontre que le chiffre du service consenti ne peut être majoré. Je n'ai pas encore les documents qui me permettraient de me prononcer.
M. Léon Mougeot. Vous reconnaissez que la question de principe n'est plus engagée ; mais vous dites qu'il y a lieu de tenir compte, dans l'espèce, d'une appréciation de fait. J'ai donc raison sur le principe, de votre propre aveu.
Et en effet, comme je l'ai dit à la Chambre et comme elle le sait bien, 11 existe nombre de cas où des travaux de ports, d'amélioration, d'outillage ou autres n'ont été effectués que grâce précisément aux droits de ports, de quais, etc.
Est-ce donc autre chose que des droits de ?
Mais, permettez-moi, monsieur le ministre, puisque vous protestez, d'opposer à votre sentiment le sentiment du Gouvernement lui-même; et je vous prie de vous mettre d'accord avec lui.
C'est le Gouvernement lui-même qui a déposé un projet de loi en 1890,touchant la navigation Intérieure, et je Ils dans l'exposé des motifs :
« L'Etat n'entend prélever aucun Impôt sur la circulation ou le stationnement des bateaux ni des marchandises ; les droits de navigation ont été dûment supprimés en 1880, il ne saurait être question de les rétablir. L'établissement des péages locaux temporaires ne porte aucune atteinte au principe de l'Immunité d'impôt en matière d'utilisation des voies navigables.
« Les péages que prévoit le projet de loi seront, en effet, essentiellement différents des droits de navigation. »
Faut-il, à cette autorité, en ajouter une autre? M. Félix Faure, qui avait pris une part active aux travaux de la Chambre lorsqu'elle a aboli les droits de navigation, qui avait combattu les droits de navigation avec autant d'énergie que de talent et dont le succès avait couronné les efforts, M. Félix Faure, dls-je, qui était rapporteur du projet de 1890, relatif aux chambres de navigation, admettait et soutenait l'établissement des droits de péage. Comme le Gouvernement, Il ne croyait donc pas être en contradiction avec lui-même.
Voici, en effet, le rapport de M. Félix Faure ;
« Le péage ainsi défini constitue la rémunération des services généraux rendus à l'ensemble des usagers de la vole navigable par un travail d'amélioration. 11 est en soi essentiellement légitime.
« La très grande majorité des chambres de commerce consultées ont reconnu la nécessité de l'établissement de t«ls péages pour compléter l'amélioration et l'extension de notre réseau de voles navigables.
« Tout ou rien, c'est à cette conclusion qu'aboutissent, en définitive, les opposants. La commission ne croit pas possible de les suivre sur ce terrain.
« Elle considère, d'ailleurs, comme équitable de demander aux usagers des voles navigables une partie au moins des sommes nécessaires aux améliorations nouvelles, plutôt que d'en faire porter la charge Intégrale à l'ensemble des contribuables. Elle reconnaît qu'il est indispensable de soutenir la batellerie dans sa lutte contre les chemins de fer ; mais elle ne volt pas pour quels motifs on se dispenserait d'affecter au payement des améliorations nouvelles une partie des bénéfices que ces
améliorations procurent à ceux qui en profitent. M
C'est cette expression du tout ou rien, monsieur le ministre des finances, que vous avez si souvent employée à votre banc lorsque nous avons déposé des amendements de ce côté de la Chambre, que je vous oppose à mon tour. (Très bien! très bien! à gauche.)
II faut jouer cartes sur table. Arrivons donc carrément aux faits.
Je suis obligé de vous le rappeler, un travail considérable, une œuvre d'utilité publique, j'ai dit nationale, est en cours ; les chambres de commerce —et elles savent toutes quels sont leurs intérêts, elles savent faire la distinction entre le péage et le droit de navigation, vous pouvez m'en croire — les chambres de commerce consultées de Marseille à Dunkerque, les conseils généraux de tous les départements sur ces deux points ont donné un avis favorable.
M. Audiffred. C'est une erreur, il y a eu des protestations nombreuses.
M. Léon Mougeot Vous viendrez à cette tribune exposer ces protestations, monsieur Audiffred, et les justifier; mais il ne paraît pas que sur ce point vous ayez facilement gain de cause.
M. le rapporteur. Vous avez raison à cet égard.
M. Léon Mougeot. Je remercie l'honorable M. de Lasteyrte de son approbation. Les conseils généraux de la Marne, de la Saône, de la Meuse, de la Côte-d'Or, de la Haute-Marne, de Saône-et-Loire, du Nord, etc., ont émis des avis favorables à la thèse que je soutiens en ce moment, c'est indéniable. (Très bien! très bien! sur divers bancs.)
Je ne veux pas demander a la Chambre de juger définitivement en ce moment une question de principe ; ce que je lui demande, c'est de dire, en votant l'amendement que nous proposons, qu'il y a urgence à augmenter les crédits nécessaires à l'achèvement des canaux en cours d'exécution. J'ai choisi, parmi les travaux en cours, le canal de la Marne à la Saône, qui me parait le plus caractéristique et le plus important.
J'ai voulu, de môme que tous mes honorables collègues qui ont signé avec moi l'amendement, répéter à M. le ministre — ce qu'il vous a dit — que quand des concours s'offrent à l'Etat, il faut non pas les rejeter, mais au contraire les accepter et même les provoquer.
Eh bien, c'est la thèse que vous avez soutenue il y a un instant contre M. Pourquery de Boisserin, monsieur le ministre, que je vous oppose. Il est des œuvres qui doivent être achevées ; elles sont importantes, il faut les achever, il faut aboutir. Les chambres de commerce ou d'autres concours vous procurent des aides permettant d'achever des travaux dont la dépense totale devrait incomber à l'Etat. Acceptez cette participation avec reconnaissance.
Je crois que, sous le bénéfice de ces observations, rapprochées de celles que M.
Brindeau a développées il y a un instant à la tribune, la Chambre n'hésitera pas à adopter un amendement qui porte la signature de cent vingt de nos collègues. (Applaudissements à gauche et à V extrême gauche.)
Je tiens à ajouter que, d'accord, non pas avec nos cent vingt collègues qui ont signé notre amendement, mais au moins avec l'honorable M. Guillain, l'honorable M. Brindeau et plusieurs autres collègues qui en ont été les promoteurs, nous avons, à la suite du vote que la Chambre a émis il y a un instant et qui a eu pour résultat d'élever d'un somme assez importante le crédit relatif à l'amélioration des rivières, nous avons, dis-je, pensé qu'il était sage et raisonnable de diminuer le crédit que nous demandions. Au lieu d'une augmentation de 3 millions, nous nous bornons à demander le même relèvement que celui qui a été voté pour l'amélioration des rivières, c'est-à-dire un relèvement de 1,500,000 fr. (Applaudissements à gauche et à Vextrème
ministre des finances.
M. le ministre des finances. Je viens non pas discuter l'amendement lui-même, mais simplement répondre brièvement aux observations présentées M. Mougeot. A l'entendre, il semble qu'il ait voulu appeler la Chambre à statuer incidemment, par vole d'amendement au chapitre des canaux, sur une question spéciale relative au canal de la Marne à la Saône.
M. Charles Dutreix. Alors, nous allons réclamer à notre tour.
M. le ministre des finances. L'honorable M. Mougeot demande tout d'abord des explications sur les intentions du Gouvernement relativement à ce canal.
Je ne puis, à cet égard, que répéter ce que je lui disais il y a un Instant, de mon banc. Le Gouvernement a été, en effet, saisi d'offres de concours de la part de la chambre de commerce de Salnt-Dizler, dans le but d'activer les travaux du canal. Dès que j'ai été saisi de la question, j'ai demandé que le chiffre du concours qui nous était offert fût augmenté.
On m'a fait connaître depuis que les ressources de la chambre de commerce ne sont pas suffisantes pour lui permettre de faire face, avec les moyens dont elle disposait, à un concours supérieur au chiffre indiqué. Ainsi que je l'ai dit de mon banc à M. Mougeot, il est entendu que, dès que je serai en mesure de reconnaître l'impossibilité pour la chambre de commerce de prêter un concours supérieur à celui qu'elle a précédemment offert, je n'insisterai pas à ce sujet.
Mais je fais remarquer à la Chambre — et c'est le point sur lequel un petit désaccord existe entre nous — que sous la promesse d'une avance, d'un concours pour l'achèvement du canal de la Marne à la
Saône se glisse une question autrement grave, autrement Importante.
Nos prédécesseurs ont supprimé les droits de navigation perçus sur les canaux et les rivières ; on a depuis, à différentes reprises, demandé le moyen de faire pour les canaux et pour les rivières ce que l'on fait pour les ports c'est-à-dire, au moyen de certains droits de péage, d'obtenir les ressources permettant d'activer les travaux.
M. Jourde. Dans les ports il existe des droits qui sont des droits de péage, notamment des droits de quai.
M. le ministre des finances. On a demandé d'étendre à la navigation par les canaux et rivières ce qui existe pour les ports. Je dois constater qu'en 1890 un projet de principe a été déposé, mais ce projet n'a pas été voté par les Chambres.
L'honorable M. Mougeot trouve que le ministre des finances est en contradiction avec le gouvernement qui, en 1890, a déposé ce projet. Je lui réponds que, bien qu'évidemment notre existence lui semble beaucoup trop longue, cependant elle ne remonte pas à 1890. (Très bien ! très bien! au centre.)
M. Léon Mougeot. Je ne me suis pas adressé à vous personnellement
M. le ministre des finances. Je ne dis pas d'ailleurs que le Gouvernement actuel soit hostile au système qui consisterait à permettre, dans certains cas, l'établissement de droits de péage. Mais lorsqu'il s'agit d'une question qui a été soumise au Parlement en 1890 et qui a été écartée d'une manière générale devant les protestations qui se sont fait entendre sur un grand nombre do points du territoire, le Gouvernement, quelque désir qu'il ait de trouverdes ressources et d'atténuer les charges toujours croissantes du budget, a assurément le devoir de soumettre la question à la Chambre autrement que par une voie indirecte.
Une telle question, à défaut d'un projet d'ordre général, doit faire l'objet tout au moins d'un projet d'ordre spécial, visant le canal en question, de manière à bien placer la Chambre en présence des conséquences du vote qu'elle sera appelée à émettre. (Très bien! très bien!)
A l'heure présente, sur aucun point du territoire, il n'y a de canal où la navigation soit soumise à un péage ; ou plutôt il en existe encore un : le canal du Midi; et précisément vous avez décidé, par une. loi récente, d'acheter le canal pour faire disparaître tout péage. (Très bien! très bien!)
M. Léon Mougeot. Ce n'est pas la même chose.
M. le ministre des finances. Ce n'est pas la même chose assurément, mais j'explique à la Chambre pourquoi le Gouvernement considère que son devoir sur cette question est de n'apporter que des solutions très mûries et d'appeler l'attention de la Chambre sur la solution qu'il lui propose.
11 ne faut pas s'y tromper ; si le projet de l'honorable M. Mougeot n'est pas un projet
de principe, il D'en est pas moins vrai qu'il engage un principe. Le jour où la Chambre aura voté l'établissement facultatif d'un péage au profit d'une chambre de commerce sur ie canal de la Marne à la Saône, nul ne peut contester que le principe sera
C'est ce qui explique l'attitude que nous avons prise; nous ne voulons engager la question qu'après un examen très mûri et très réfléchi.
Nous n'avons pas à considérer simplement la question d'une avance à faire par la chambre de commerce; nous avons à nous demander si nous devons inviter la Chambre à revenir sur le principe qu'elle a affirmé autrefois de l'absence de tout péage sur les canaux.
C'est une solution que je ne repousse pas a priori, sur laquelle je ne me prononce pas à l'heure actuelle. Le Gouvernement se réserve de la soumettre spécialement à la Chambre. (Trèt bien! tris bien !)
Quant à l'amendement général portant sur le relèvement de crédit, nous ferons valoir les raisons qui s'opposent à son, adoption quand la question spéciale au canal de la Marne à la Saône sera décidée. (Très bien! très bien! au centre et sur divers
M. le président. Plusieurs des auteurs de l'amendement, MM. Mougeot, Charles- Roux et Henry Cochin, me font savoir qu'ils le réduisent à 1,350,000 fr., au lieu de 1 million 500,000 îr.
Cette réduction est-elle faite d'accord avec tous?
M. Léon Mougeot. Oui, monsieur le président. Je demande la parole.
M. le président. La parole est a M. Mougeot.
M. Léon Mougeot. Messieurs, je n'aurai vraiment pas de peine, je crois, à répondre à M. le ministre des finances. Il me parait, en effet, être en contradiction avec luimême.
Au début de ses observations, il me disait : C'est entendu! nous acceptons le concours qu'on flous offre. Il y a une dépense qui devrait ineomber à l'Etat : la chambre de commerce de Salnt-Dlzler veut bien participer, jusqu'à concurrence d'une certaine somme, à la dépense. Cela allège d'autant les charges de l'Etat. Seulement, j'estime que la somme de 5 millions qui m'est offerte, jusqu'à plus ample informé, n'est pas suffisante. Le jour où la chambre de commerce m'offrira davantage, j'accepterai ses propositions.
Ce que vous venez de dire à la tribuno, monsieur le ministre des finances, vous l'avez écrit dit dans une lettre, adressée à M. le ministre des travaux publics, que J'ai dans mon dossier. Vous m'éviterez, j'en suis sûr, la peine d'infliger à la Chambre la lecture de ce document. ( Mouvements divers.)
Vous avez dit que la somme de 5 millions était Insuffisante et que, si on offrait une
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somme supérieure, vous avlserles, Donc vous n'en faites pas une question de principe et je ne puis que vous en féliciter.
M. le ministre des ûnanoes. C'est une erreur absolue. Je vous al dit, d'abord, par vole d'Interruption et, ensuite, à la tribune, que lorsque j'avais été saisi de la question j'avais demandé que la somme proposée fût augmentée et que, depuis, on m'a objecté que les ressources dont disposait la chambre de commerce de Saint- Dizier n'étalent pas de nature à lui permettre de fournir un concours plus important. Je vous al dit que dès que j'aurais reçu les documents qui me sont annoncés, mais que je n'ai pas encore reçus, je n'hésiterais pas, si cela était nécessaire, à réduire la demande de subvention. Sur ce point, il y a donc une question d'appréciation et de fait.
J'ai ajouté qu'il y avait une autre question plus délicate, celle du principe môme, et qu'à cet égard il me paraissait qu'il y avait Heu d'appeler la Chambre à se prononcer par un projet de loi spécial.
M. Léon Mougeot. Mais, monsieur le ministre, vous reprenez toujours la même attitude que celle que vous avez prise à la tribune. Après avoir admis le fait, vous discutez le principe ; c'est le contraire de ce qui se passe généralement. On est « pour » ou « contre » un principe. Tandis que vous, vous admettez d'abord la question en fait et, après vous être exprimé ainsi, vous déclarez que vous réservez la question de principe. {Mouvements divers.)
Il importe de dissiper toute confusion dans l'esprit de la Chambre. Je suis, comme vous, désireux que la lumière soit complète. Je ne demande pas à la Chambre de trancher une question de principe, car si, un jour, vous acceptez, — et vos déclarations sont de nature à me le faire espérer, — vous serez bien tenu de présenter un projet de loi spécial.
M. le ministre des finances. C'est ce que j'ai dit.
M. Léon Mougeot. C'est alors que s'agitera à cette tribune la question de savoir si, contrairement à l'opinion émise par M. le rapporteur, il y a contradiction entre la loi portant abolition des droits de navigation et la loi sur les chambres de navigation. (Très bien! très bien!)
Je crains bien, monsieur le ministre, qu'à ce moment, si vous persistiez, vous restiez seul à soutenir qu'il y a identité entre les droits de péage et les droits de navigation.
Dans ces conditions — la Chambre peut s'en rendre compte — tous ses droits demeurent réservés.
Je me résume. Voter notre amendement, c'est dire qu'il ne faut pas laisser improductifs les capitaux Importants qui, à l'heure présente, sont éparpillés au fond de nos canaux encours d'établissement; c'est dire que vous voulez hâter l'achèvement de ces voles de transport et de communication, qui augmenteront la richesse publique en facilitant le trafic et le commerce, en apportant aux industries les matières pre-
mières dont elles ont besoin, en répandant sur tous les points de la France leurs produits fabriqués ; c'est dire que ces richesses, combustibles, minéraux, bois, fers, denrées agricoles et autres matières, qui, à cette heure, sont trop localisées dans les centres de production, pourront être exportées plus facilement et sur des marchés plus nombreux.
Tel sera le résultat du vote. La question de principe ne peut pas être, dans cette discussion, définitivement tranchée.
M. le ministre des finances. C'est ce que je vous ai demandé.
M. Léon Mougeot. La Chambre donnera une indication en invitant le Gouvernement à accepter, comme vous le demandez, monsieur le ministre, les concours financiers que des intéressés offrent aux finances de l'Etat.
Et si l'on peut être surpris de quelque chose dans ce débat, c'est de voir un ministre des finances qui refuse les ressources qu'on lui apporte. (Tris bien! très bien! à gauche. — Réclamations au centre,)
M. le ministre des finances. Jamais je n'ai opposé un pareil refus.
M. Grenier. Je demande la parole.
Voia? nombreuses. La clôture !
M. le président La clôture est demandée.
Vous avez la parole contre la clôture.
M. Grenier. Je ne veux pas parler contre le désir de la Chambre, et je renonce à prendre la parole contre la clôture.
M. le président. Je consulte la Chambre sur la clôture de la discussion.
(La clôture est prononcée.)
M. le président. Je mets aux voix l'amendement de MM. Léon Mougeot, Charles- Roux, Henry Cochin et leurs collègues, tendant à augmenter le crédit du chapitre 57 de 1,350,000 fr. et à le porter en conséquence à 8,500,000 fr.
J'ai reçu une demande de scrutin, signée de MM. Surchamp, du Périer de Larsan, de La Batut, Jumel, Alfred Faure, Coudreuse, Cosmao-Dumenez , Marty, Jules Duvau, Henri Ricard, Salis, Lebret, Halnsselin, Bourcy, Cros-Bonnel, etc.
Le scrutin est ouvert.
(Les votes sont recueillis. — MM. les secrétaires en font le dépouillement.)
M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin :
Nombre des votants 524
Majorité absolue 263
Pour l'adoption 302
Contre 222
La Chambre des députés a adopté.
M. Bourrât a déposé un amendement tendant à « augmenter le crédit du chapitre 57 de 50,000 fr., pour études et travaux concernant la prolongation du canal du Midi, de la Nouvelle à Port-Vendres ».
La parole est à M. Bourrât.
M. Bourrât. Je retire l'amendement que j'ai eu l'honneur de déposer, étant donnée
la promesse faite par M. le ministre que sur les crédits qui sont mis à sa disposition 11 fera les études nécessaires pour la prolongation du canal du Midi, but auquel tendait mon amendement.
M. Adolphe Torrel, ministre des travaux publics. Il est entendu que je ferai commencer les études.
M. le président. L'amendement est retiré.
Sur le môme chapitre 57 MM. Charpentier, Levet, Sonnet et Genêt proposent l'amendement suivant :
« Augmenter ce crédit de 10,000 fr. pour frais d'étude d'un projet de canal de jonction de la Loire au Rhône (Roanne à Givors) ».
La parole est à M. Charpentier.
Sur divers bancs. A demain! — Parlez I
If. le président. Messieurs, M. Charpentier demande lui-même la remise de la suite de la discussion à la prochaine séance de budget.
On n'insiste pas pour la continuation de la discussion? {Non ! non! — Si! Continuons!)
Puisqu'on insiste, je consulte la Chambre. (Le renvoi est prononcé.)
RÈGLEMENT DB L'ORDRE DU JOUR
M. le président. La Chambre avait décidé d'inscrire à son ordre du jour de demain, sous réserve qu'il n'y aurait pas débat, la 1'* délibération sur le projet de loi relatif aux warrants agricoles ; mais il a été déposé un amendement. En conséquence, la commission demande l'inscription de cette discussion à la suite de l'ordre du jour du vendredi.
Il n'y a pas d'opposition ?. . .
Il en est ainsi ordonné.
M. Coûtant demande l'inscription, à la suite de l'ordre du jour du vendredi, de la 1" délibération sur les propositions de MM. Coûtant et Ernest Roche, ayant pour but de prévenir le renvoi des employés et ouvriers revenant d'accomplir une période d'Instruction militaire.
Il n'y a pas d'opposition ? . . .
L'inscription est ordonnée.
La commission, d'accord avee le Gouvernement, demande l'inscription en tête de l'ordre du jour de lundi, sous réserve qu'il n'y aura pas débat, de la lr< délibération snr les projets de loi concernant la ligne de chemin de fer du Rhône au Mont-Cenis.
Il n'y a pas d'opposition?...
L'inscription est ordonnée.
La parole est à M. le rapporteur général de la commission du budget, sur l'ordre du jour.
M. Camille Krantc, rapporteur général de la commission du budget. Je demande à la Chambre, au nom de la commission du budget, et d'accord avec le Gouvernement, de vouloir bien inscrire en tête de son ordre du jour de demain la discussion du rapport relatif aux crédits supplé-
mentaires, rapport qui a été distribué aujourd'hui.
il y a une urgence extrême à ce que ces crédits soient votés avant la fin de l'année et, pour certains d'entre eux, avant le 22 décembre. Je ne crois pas que cette discussion retienne longtemps la Chambre et l'empêche d'aborder et de terminer la discussion de la proposition de loi relative aux mécaniciens de chemins de fer.
Je suis d'ailleurs d'accord avec l'honorable M. Descubes, rapporteur de cetto proposition de loi, et je crois aussi avec l'honorable président de la commission spéciale. Dans ces conditions, je prie la Chambre de vouloir bien adopter la fixation que je lui propose. (Très bien ! très bien !)
M. le président. Il n'y a pas d'opposition à cette proposition?. . .
L'inscription est ordonnée.
La parole est à M. le président de la commission des douanes.
M. Georges Graux. J'ai l'honneur de demander à la Chambre de vouloir bien mettre à l'ordre du jour de sa séance de demain, et à la suite de la discussion relative aux mécaniciens et chauffeurs, la discussion des propositions de loi relatives aux droits de douanes sur les porcs, la charcuterie et les saindoux. {Très bien! très bien !)
Je fais remarquer à la Chambre que ces propositions de loi sont déjà à l'ordre du jour.
M de la Biliais. Depuis trois semaines.
M. Georges Graux. Nous sommes d'accord avec l'honorable M. Audlffred, qui, seul, aurait pu réclamer, puisque les propositions de loi relatives aux caisses de retraites devaient venir avant les nôtres. M. Audiffred reconnaît que la question des caisses de retraites peut changer de rang, et, en résumé, c'est le maintien d'un ordre du jour déjà adopté par la Chambre que je la prie de sanctionner une fols de plus.
M. le président. C'est une simple mutation entre deux numéros qui se suivent à l'ordre du jour.
M. Arthur Gronssier. Je demande le maintien de l'ordre du jour.
M. le président. M. Graux demande que l'on meUe avant les propositions de loi relatives aux caisses de retraite, les propositions de loi ayant pour objet de modifier le taux des droits de douanes visés au tableau A.
Je mets aux voix cette proposition.
(La proposition de M. Georges Graux est adoptée.)
A V extrême gauche. Et les mécaniciens ?
M. le président. Cette discussion ne change pas de rang.
Demain, vendredi...
Voix nombreuses. A deux heures !
M. le président. On demande que la séance ne commence qu'à deux heures.
(Oui ! oui !)
Le budget n'étant pas inscrit à Tordre du jour du vendredi, je pense que la Cham-
bre pourrait ouvrir sa séance à deux heures? (Assentiment.)
Demain vendredi, à deux heures, séance publique :
1" délibération sur le projet de loi, modifié par le Sénat, concernant le recouvrement des frais dus aux notaires (ainsi décidé hier, soui réserve qu'il n'y aura pas débat);
1" délibération sur le projet de loi concernant le chemin de fer de Beaucamps-le- Vieux à Aumale (ainsi décidé hier, sous la même réserve) ;
Discussion du projet de loi concernant l'ouverture et l'annulation de crédits sur les exercices 1896 et 1897 ;
1" délibération sur : l°la proposition de loi de)M. Descubes et plusieurs de ses collègues, relative à la sécurité publique dans les exploitations de chemins de fer et à la situation des mécaniciens et chauffeurs dans ces industries ; 2° le projet de loi relatif à la sécurité publique dans les exploitations de chemins de fer et à la situation des mécaniciens et chauffeurs dans ces industries ; 3* la proposition de lot de MM. Berteaux, Jaurès et Fernand Rabier, relative à la situation des mécaniciens, chauffeurs et agents des trains.
1" délibération sur : !• la proposition de loi de M. Jonnart et plusieurs de ses collègues, ayant pour objet de modifier le taux des droits de douane visés au tableau A (1" section) articles 12, 13, 16 paragraphe 2, 17 paragraphe 17 bis et 30 paragraphe 2, et portant sur les pores et cochons de lait, viandes fraîches et viandes salées de porc, la charcuterie fabriquée et les saindoux ; 2° la proposition de loi de MM. le baron Raoul des Rotours et Henri Lanlel, tendant à modifier les articles 12, 16, 17 bis, 19 et 20 du tarif général des douanes (tableau A).
1" délibération sur : 1* la proposition de loi de M. Paul Guleysse et plusieurs de ses collègues, relative à la création d'une caisse nationale ouvrière de prévoyance; 2° la proposition de loi de M. Fernand de Ramel et plusieurs de ses collègues, sur l'organisation d'une caisse de retraites des travailleurs et des invalides du travail, et d'une caisse de capitalisation ou assurances sur la vie ; 3° la proposition de loi de M. Michelin, ayant pour objet : 1° la constitution d'une rente au profit de tous les citoyens français, âgés de soixante ans, par la caisse nationale des retraites rendue obligatoire ; 2° la novatlon et l'amortissement de la dette publique par la création de la rente nationale ; 4* la proposition de loi de MM. Isambard et Julien Goujon, tendant à organiser une caisse nationale de retraites pour les travailleurs des deux sexes; 5° la proposition de loi de M. Brincard, relative à l'organisation d'une caisse de retraites pour la vieillesse; 6* la proposition de loi de M. le général Iung, relative à la création d'une caisse d'assurance nationale destinée à permettre d'élever les enfants des Indigents et de procurer une retraite aux travailleurs des villes
et des champs atteints par l'âge et les maladies ;
1" délibération sur les propositions de loi : 1° de M. le comte de Pontbriand ; 2° de M. Méline, sur l'institution des chambres consultatives d'agriculture et sur l'organisation du conseil supérieur de l'agriculture ;
1" délibération : sur 1° le projet de loi relatif aux warrants agricoles ; 2° la proposition de loi de M. Delaunay et plusieurs de ses collègues, ayant pour but la création et la négociation de warrants agricoles;
Discussion sur : 1° la proposition de M. Coûtant, ayant pour objet de prévenir le renvoi des employés et ouvriers revenant d'accomplir une période d'instruction militaire de vingt-huit ou treize jours; 2° la proposition de loi de MM. Ernest Roche et Le Senne, ayant pour objet de garantir leur travail et leurs emplois aux réservistes appelés par la loi à faire leur période d'instruction militaire.
Il n'y a pas d'observations ?. . .
L'ordre du jour est ainsi fixé.
DÉCRET DÉSIGNANT UN COMMISSAIRE DU GOUVERNEMENT
M. le président. J'ai reçu de M. le ministre des travaux publics ampliation dn décret suivant :
« Le Président de la République française, « Vu l'article 6, paragraphe 2, de la loi constitutionnelle du 16 juillet 1875 sur les rapports des pouvoirs publics, portant que les ministres pourront se faire assister dans les deux Chambres par des commissaires désignés pour la discussion d'un projet de loi déterminé;
« Sur le rapport du ministre dos travaux publics,
« Décrète :
« Art. Ie*. — M. Lethier, conseiller d'Etat, directeur des chemins de fer, ost désigné, en qualité de commissaire du Gouvernement, pour assister le ministre des travaux publics, devant la Chambre des députés et devant le Sénat, dans la discussion de la proposition de loi de M. Descubes, député, et plusieurs de ses collègues, relative à la sécurité publique dans les exploitations de chemins de fer, et à la situation des mécaniciens et chauffeurs dans ces industries.
« Art. 2. — Le ministre des travaux publics est chargé de l'exécution du présent décret.
« Fait à Paris, le 9 novembre 1897.
« FÉLIX F AU RE
« Par le Président de la République :
c Le ministre des travaux publics,
« TURREL
Acte est donné de la communication dont la Chambre vient d'entendre la lecture. Le décret sera inséré au procès-verbal de la séance de ce jour et déposé aux archives.
DÉPÔT DE PROJETS DE LOI
M. le président. J'ai reçu de M. le ministre de l'intérieur un projet de loi tendant à autoriser la ville de Dijon (Côte-d'Or) à s'Imposer extraordinairement.
J'ai reçu de M. le ministre de l'intérieur un projet de loi portant ouverture au ministre de l'intérieur, sur l'exercice 1*97, d'un crédit de 3,000 fr. pour l'allocation de médailles aux vieux cantonniers et agents des routes départementales et vicinales.
Le projet de loi sera imprimé, distribué et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyé à la commission du budget. {Assentiment.)
J'ai reçu de M. le ministre de l'intérieur un projet de loi tendant à modifier l'article 12, paragraphe 1er, de la loi du 2 août 1875 sur l'élection des sénateurs.
Le projet de loi sera imprimé, distribué et renvoyé aux bureaux.
DÉPÔT DE RAPPORT8
M. le président. J'ai reçu de M. Rrune, au nom de la 31e commission d'intérêt local, trois rapports sur les projets de loi tendant:
Le 1er, à autoriser le département du Puy-de-Dôme à contracter un emprunt de 165,000 îr. (Chemins vicinaux d'intérêt commun);
Le 2e, à approuver un engagement de la ville de Har-le-Duc (Meuse) ;
Le 3e, à autoriser la ville de Paris à changer l'affectation de fonds d'emprunt.
J'ai reçu de M. Jouart, au nom de la 31* commission d'intérêt local, deux rapports sur les projets de loi portant prorogation :
Le 1er, d'une surtaxe à l'octroi de Darnôtal (Seine-Inférieure) ;
Le 2% de surtaxes à l'octroi de Martigues (Bouches-du-Rhône).
J'ai reçu de M. Bouge, au nom de la commission du budget, un rapport sur le projet de loi portant ouverture au ministre de l'instruction publique et des beaux-arts (iro section. — Service de l'instruction publique) d'un crédit extraordinaire de 306,000 francs destiné à l'acquisition de l'Institution Livet, à Nantes.
Les "rapports seront imprimés et distribués.
DÉPÔT D'UNE PROPOSITION DE LOI
M. le président. J'ai reçu de M. Louis Pichon une proposition de loi ayant pour objet la mise en adjudication du service matime postal entre la France et New- York.
La proposition de loi sera Imprimée, distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission du budget. {Assentiment.)
CONGÉ
M. le président. La commission des con gés est d'avis d'accorder h M. Leteurtre un congé de quelques jours.
Le congé est accordé.
(La séance est levée à six heures trentecinq minutes.)
Le Chef du service slénographique de la Chambre des députés,
Alexandre Gaudbt.
SCRUTIN
Sur l'ensemble du projet de loi, modifié par le Sénat, relatif au régime fiscal des alcools dénaturés.
Nombre des votants 53i
Majorité absolue 268
Pour l'adoption 534
Contre 0
La Chambre des députés a adopté.
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Loup. Loyer. Luc* de Casablanca. .
Mackau (baron de). Magnien. Mahy (de).
Malaussena. Malzac. Mande ville. Marcel Habert. Marchegay. Marclllat. Maret (Henry). Marfan. Marmottan. Martin (Bienvenu). Martlnon. Marty. Maruéjouls. Mas. Mathé (Félix). Maurice-Binder. Maurioe-Faure. Méline. Merlou. Mesureur. Mézières. Mlchau (Nord). Michelin. Mlchou (Aube). Mlelvacque de Lacour. MUlerand. Million (Louis). Milochau. Mlrman. Montalembert (eomte de). Montaut (Seine-et-Marne). Montfort (vicomte de).
Moret. Morillot (Léon). Morlot. Mougeot.
Mougln. Moustler (marquis de). Mun (comte Albert de). Munin-Bourdin.
Néron-Bancel (Emile). Noël.
Odllon-Barrot. Oriol. Ouvré.
Pajot. Pams. Papeller. Passy (Louis).
Paulin-Méry. Paulmter. Pédebldou. Pelletan (Camille). Pérler de Larsan (comte du) (Gironde). Perrler (Antoine) (Savoie). Perrin. Philipon. Plchon (Louis). Pierre- Alype. Plichon. Pllssonnier. Pochon. Polncaré (Raymond). Pommeray (Léon). Pontalllé. Pontbriand (du Breil, comte de). Porteu (Armand). Poupin. Pourqueryde Bolsserln. Pourteyron. Prax-Paris. Prud'homme- Havette.
Qulntaa.
Rabier (Fernand). lingot. Raiberti. Rajon (Claude). Rameau. Ramel (de). Rauline.
Réal. Reboulin. Regnault. Reille (baron). Reille (baron André). Reinach (Joseph). Rémusat (Pierre de). Renault-Morlière. Renou. Rey (Aristide) (Isère). Rey (Emile) (Lot). Rlbot. Ricard (Honrf ) (Côte-d'Or) . Ricard (Louis) (Seine- Inférieure). Rigeud. Rlotteau. Rlspal. Rivet (Gustave). Roch. Roche (Ernest) (Seine).
Roche (J uies) (Savoie) . Rohan (duc de). Rolland. Rose. Retours (baron Raoul des). Rouanet. Rousse (Charles). Rouvler. Rouvre (Bourlon de). Rouzaud. Royer. Rozet (Albin). Ruau.
Saint (Charles). Saint-Germain. Saint- Martin (de). Saint- Quentin (comte de). Salis. Samary. Sarrazin. Sarrien. Saumande. Sauset (Marc). Savary de Beauregard. Schneider (Henri). Sembat- Sentenac. Serph (Gusman). Sibille. Sioard. Simon (Amaury). 81rot-Mallez. Soland (de). Sonnery-Martin.
Souhet. Surchamp.
Tallllandler. Tardif. Theulier. Thlerry-Delanoue. Thomson. Thonnard du Temple.
Thorel. Thoulouse. Tiphaine. Toussaint.
Trannoy. Trélat. Trôveneuc (comte de). Troulllot (Georges). Turlgny. Turrel (Adolphe).
Vacher. Vacherie. Vaillant. Vallé. Vidal de Saint-l'rbain. Vieil ard (Armand). Viger. Vigné. Ville. Vlllejean. Villlers. Viox (Camille). Vival. Vlvlani. Vogeli. Vogué (vicomte E. Melohlor de).
Walter. Well-Mallez. Wignacourt (comte de). Wllson. Witt (Conrad de).
n'ont pas pris part ad vote :
MM. Berry (Georges). Bourrât. Brisson (Henri).
Carhand. Carquet. Chauvin. Chevillon.
Cornet (Lucien). Couturier.
Del mas. Desfarges. Du val.
Fournol.
Genoux-Prachée. Grenier. Guesde.
Jonart.
Largentaye (Rlonst de).
Le Moign (Côtes-du-Nord).
Masson. Mercier (Jules (Haute-Savoie).
Naquet (Alfred).
Ornano (Cuneo d').
Sauvanet. Sever (colonel).
Thonlon.
Vaux (Pierre).
ABSENTS PAR CONGE
MM. Bastld (Adrien). Bourlier. Cnabrié (Adrien). Coaohe. Cocbin (Oenys) (Seine). Couchard. Euzière. Flandin. Gasnler. Jacques. Lannelongue. Richard (Pierre). Rubillard. Vtchot. Villain.
SCRUTIN
Sur Camendement de MM. de RmtmI, Louit Jourdan (Lozère) et D'ioncle, tendant à porter à 600,000 fr. le crédit du chapitre 49 du budget des travaux publicê. (Résultat du pointage.)
Nombre des votants. 529
Majorité absolue 265
Pour l'adoption 264
Contre 265
La Chambre des députés n'a pat adopté.
ont voté pour :
MM. Abel. Allllères (colonel d"). Alasseur. Alicot. Argeliès. Arnous. Augé. Auricoste.
Bachlmont. Balandreau. Balsan. Baron (Gabriel) (Bouches-du-Rhône). Bascou. Basly. Baudfn (Cher). Baudon (Oise). Baudry d'Asson (de). Baulard. Bazllle. Beauquier. Beauregard (de). Bepmale. Bérard (Alexandre) (Ain). Berdoly. Bernis (comte de). Berteaux. Bilials (de la). Bischoffsheim. Bizarelli. Bizot. Bizouard-Bert. Blanc (Edmond) (Hantes- Pyrénées). Blanc (Louis) (Drome). Boisay d'Anglas. Bonard. Bony-dsternes. Bourgeols-du-Jura.
Bourgeois (Léon) (Marne). Bourgeois (Paul) (Vendée). Bourrât. Bourrlllon. Bovier-Upierre. Boyer (Antide). Boysset. Broglie (prince de). Brunet.
Calvinhac. Carquet. Caasou. Castelln.
Caussanel. Caze (Edmond) (Haute-Garonne).
Gazes (Thierry) (Gers). César-La! né. Chambige. Chamerlat. Chandioux. Chantelauze. Chipuis. Charonnat. Charpentier. Chassaing.
Chautemps. Chauvière. Chenavaz. Chiché (Albert). Chrlstophle (Albert). Clblel. Clapot. Clédou. Compayré (Emile). Cornet (Lucien). Cornudet Cousin (Elle). Coûtant. Crémieux.
Dauzon. Decker-David. Defontaine. Dejeante. Delafosse (Jules). Delanne. Delarue. Delbet. Delmas. Deloncle (François). Denis. Deproge. Derrlen. Derveloy. Devllle (Gabriel). Dlndeau. Doumergue (Gaston) (Gard). Dufaure (Gabriel). Dujardln-Beaumetz. Dumas (Julien). Dupuytrem. Dutrelx. Du val.
Elva (comte d'). Emile Jullien.
Faberot. Flquet. Flourens. Forololi. Fornl. Fouquet (Camille). Franconie. Frébault.
Gacon. Galpin (Gaston). Gamard. Gaus* sorgues (Frédéric). Gauthier (de Clagny). Gautier (René). Gavini (Antoine). Gavinl (Sébastien). Gellibert des Seguins. Gendre. Geoet. Gérard (baron). Gérault Richard. Gerville- Réache. Girault. Girodet. Goblet. Goirand. Gonidec de Tralssan (comte le). Goojat.
Goussot. Grandmaison (de). Gras. Grousset (Paschai). Groussier. Guieysse. Guillemet. Guyot-Dessaigne.
Halgouet (lieutenant-colonel du). Harriague Saint-Martin. Hennard. Herbet Hubbard (Gustave). Hubert. Hugues (comte d')(Basies- Alpes). Hugues (Clovls). (Seine). Hnguel (Henri). Humbert. '
Isaac.
Jaurès. Jouart. Jouffray. Jourdan (Joseph) (Var). Jourdan (Louis) (Lozère). Jourde.
Juigné (comte de).
Labusslère. Laoombe (Louis). Lacôte. Lacroix. La Ferronnays (marquis de). Lagnet (Bouches-du -Rhône). Lamendio. Lanjutnals (comte de). La Noua (vicomte de). Laporte (Gaston; (Nièvre). La Porte (de) (Deux- Sèvres) Largentaye (Rioust de). La Rochefoucauld, duc de Doudeauvllle. Laroohe-Joubert. Lavy. Le Cerf. Le Clech. Leconte ^Alfred). Legrand (Arthur) (Manche). Legrand (Jules) (Basses- Pyrénées). Le Hérissé. Le Molgn (Côtes -du- Nord). Usage (Cher). Le Senne. Leveoque. Leygue (Raymond) (Haute-Garonne). Lookroy. LoroU (Emile). Loup. Luce de Casablanca,
Magnlen. Maizac. Mandeville. Marcel Habert. Maret (Henry). Mas. Mathë (Pélix). Maurice-Binder. Maurice -Faure. Mercier (Jules) (Haute-Savoie). Merlou. Mesureur. Michelin. Mlelvaoque de Laoour. Mlilerand. Mirman. Montalembert (comte de). Montaut (Seine-et-Marne). Mougeot. M un (comte Albert de). Munin-BourdlQ.
Odilon-Barrot. Ornano (Cuaeo d').
Pajot. Pams. Paulin -Mér y. Pédebldou.
Pelletan (Camille). Perrler (Antoine) (Savoie). Perrin. Phllipon. Pierre- Aïype. PUssonnler. Pochon. Porteu (Armand). Poupin. Pourquery de Boisserln. PraxParis.
Qulntaa.
Rabier (Fernand). Raiberti. Rajon (Claude). Ramel (de). Rauline. Relnach (Joseph). Renou. Ricard (Henri) (CÔte-d'Or). Rivet (Gustave). Roche (Ernest) (Seine). Rohan (duc de). Rolland. Rouanet Rousse (Charles). Rozet (Albin). Ruau.
Saint-Germain. Saint-Martin (de). Salis.
Samary. Savary de Beauregard. Schneider (Henri). Sembat. Serph (Gusman). Sioard.
Souhet
Thonion. Toussaint. Trôveneuc (comte de). Turigny.
Vacherie. Vaillant. Vigné. Ville. VlUejean. Villlers. Vival. Vivianl.
Walter. Wilson.
ONT VOTÉ CONTAS :
MM. Adam (Achille) . Alsace (comte d'), prince d'Hénin. Amodru. Arenberg (prince d'). Arène (Emmanuel). Armez. Audlffred. Aynard (Edouard).
Babaud-Lacroze. Bansard des Bois. Barthou. Batiot (Georges). Bërard (Ernest) (Rhône). Berger (Georges). Berne-Lagarde (de). Bertrand. Blano (Henri) (Haute-Loire). Bontemps. Bory. Boucher (Henry). Boudenoot. Bouge. Bougère. Bourcy. Bozérian. Breton. Brice (Jules) (Meurthe-et-Moselle). Brice (René) (I Ile-et- Vilaine). Brincard. Brlndean. Brune.
Carnot (Ernest). Carpentler-Risbourg. Cat* tillard. Cavalgnac (Godéfroy). Charles-Dupuy. Charles-Roux. Charmes (Francis). Charruyer. Chastenay (Guillaume). Chaudey. Chaulln- Servlnlère. Chavotx. Chevallier (Emile), crament (Clément). Cluseret. Cocher y (Georges). Cochin (Henry) (Nord). Godet. CogeW Constant. Cosmao-Dumenez. Goudreuse. Couyba.
Danse tte (Jules). Darlan. David (Al ban). Decrais. Defumade. Dejean (Etienne). Delaunay. Delombre (Paul). Delpeuoh. Deluns- Montaud. Demarcay (baron). Denèoheau.
Deschanel (Paul). Desoûbee. Det bayes. Des- Jardins (Jules). Dévoile (Jules). Disleau. Dortan. Drake (Jacques). Dron. Dublef.
Dubois (Victor) (de Dftux). Dulau (Constant).
Dunaime. Dupuy-Dutemps. Dussaussoy. Duvau (Jules). Duvlgneau.
Eliez-Evrard. Ermant. Escanyé. Estournelles (d').
Fanien (Achille). Faure (Alfred). Ferry (Charles). Flrino. Fleury-Ravarin. Follevllle (de) (de Blmorel). Fould (Achille). Franc. François.
Gaillard (Jules). Garnier (Charente* Inférieure). Gauvin. Gayraud. Gellé. Genoux-Prachôe.
Gervais (Jules). Gévelot. Gillot. Girard. Gotteron. Goujon (Julien) (Seine- Inférieure). Goujon (Théophile) (Gironde). Gourvil. Graux (Georges). Gruet (Charles). Guôrln (lieutenantcolonel). Gulgnard. Gulllaln. Guillemaut.
Guillemin.
Hainsselin. Hayez. Hémon. Henrion. Hugues (François) (Aisne).
Isambard. Isambert (Gustave).
Jaequemin. Jobez. Jonnart. JoufTroy d'Abbans (oomte de). Jules Jaluzot. Jumel.
Kerjégu (J. de). Krantz (Camille).
Labarthe. La Batut (de). Lachièze. Lacretelle (Henri de). Laniel (Henri). Laroze. Lasoombes. Lasserre (Maurice). Lasteyrie (de). Laurenoon. Lavertujon (Henri). Laville. Lebaudy (Paul). Lebon (André) (Deux-Sèvres). Lebon (Maurice) (Seine-inférieure). Le Borgne . Lebret Lechevalller. Le Coupanec. Leffet. Le Gavrian. Légtise. Le Mare. Lemercier (oomte). Lemire (Nord). Le Moigne (Manche). Le Myre de Vilers. Lepez. Leroy (Arthur) (Côte-d'Or). Leroy (Modeste) (Eure). Leteurtre. Le Troadec. Le veillé. Levet (Georges). Lévts-Mirepoix (comte de). Leygaes (Georges) (Lot-et-Garonne). Lhopiteau. Linard. Loriot. Loyer.
Mackau (baron de). Mahy (de). Malaussena. Marchegay. Marcillat. Marfan. Marmottan.
Martinon. Marty. Maruéjouls. Méllne. Mêztères. Michau (Nord). Michou (Aube). Million (Louis). Mllochau. Montfort (vicomte de). Moret. Morillot (Léon). Morlot. Mougin. Moustler (marquis de).
Néron-Bancel (Emile). N06I.
Oriol. Ouvré.
Papelier. Passy (Louis). Paulmier. Pôrler de Larsan (comte du) (Gironde). Plchon (Louis). Plichon. Poincaré (Raymond). Pommeray (Léon). Pontalllé. Pourteyron.
Ragot. Rameau. Réal. Regnault. Rellle (baron). Rellle (baron André). Rèmusat (Pierre de). Renault -Morllère. Rey (Aristide) (Isère). Rey (Emile) (Lot). Rlbot. Rigaud. Riotteau. Rispal. Roch. Roche (Jules) (Savoie). Rose. Rotours (baron Raoul des). Rouvler. Rouvre (Bourlon de). Rouzaud. Royer.
Saint (Charles). Saint-Quentin (comte de). Sarrazln. Sarrien. Saumande. Sauzet (Marc). Sentenac. Sibille. Simon (Amaury). Sirot- Mallez. Sonner y -Martin. Surchamp.
Tailllandier. Tardif. Theuller. Thierry-Delanoue. Thonnard du Temple. Thorel. Thoulouse. Tlphalne. Trannoy. Trélat. Trouillo* (Georges). Turrel (Adolphe).
Vacher. Vallô. Vidal de Saint-Urbain. Viellard (Armand). VIger. Viox (Camille). Vogell. Vogué (vicomte E. Melchior de).
Weil-M allez. Wignacourt (comte de). Wltt (Conrad de).
NONT PAS PRIS PART AO VOTE î
MM. Baron (Maine-et-Loire). Berry (Georges).
Braud. Brlsson (Henri).
Carnàud. Chauvin. Chevillon. Couturier.
Cros-Bonnel.
Del cassé. Desfarges. Ducos.
Etienne.
Farjon (Adrien). Fournol.
Giguet. Grenier. Guesde.
La Bourdonnaye (vicomte de). Lannes de Montebelio.
Masson.
Pontbriand (du Breil, comte de) . Prud'homme- Havette.
Reboulio. Ricard (Louis) (Seine-Inférieure). Sauvanet. Sever (colonel). Soland (de).
Thomson.
Vaux (Pierre).
n'a pas pris part au vote
comme ayant été retenu à la commission d'enquête sur U> Panama:
M. Martin (Bienvenu).
ABSENTS PAR CONGÉ
MM. Bastid (Adrien). Bourlier. Chabrlé (Adrien). Coache. Cochin (Denys) (Seine). Couchard. Euziére. Flandin. Gasnier. Jacques. Lannelongue. Richard (Pierre). Rubillard. Vichot. Villaln.
SCRUTIN
Sur Camendement de MM. de Ramel, Louis Jourdan (Lozère) et 'Deloncle, tendant à porter à 400,000 fr. le crédit du chapitre 49 du budget des travaux publics.
Nombre des votants i 548
Majorité absolue 275
Pour l'adoption 299
Contre 249
La Chambre des députés a adopté.
MM. Abel. Aillières (colonel d1). Alaeseur. Alicot. Alsace (comte d ), prince d'Hénin. Argeilès. Arnous. Augé. Auricoste.
Baohlmont. Balandreau. Balsan. Baron (Gabriel) (Bouohes-du-Rhône). Baron (Maineet-Loire). Bascou. Basly. Baudin (Cher).
Baudon (Oise). Baudry d'Asson (de). Baulard. Bazllie. Beauquier. Beauregard (de). Bepmale. fierdoly. Bernis (comte de). Berteaux. Biliais (de le). Bizarelli. Bizouard- Bert. Blanc (Edmond) (Hautes-Pyrénées). Blanc (Louis) (Drôme). Boissy d'Anglu. Bonard.
Bony-Cisternes. Bourgech-du-Jura. Bourgeois (Léon) (Marne). Bourgeois (Paul) (Vendée). Bourrât. Bourrillon. Bovler-Lapierre. Ëoyer (Ahtide). Boysset. Braud. Broglie (prince de). Brune. Brunet.
Calvinhac. Carnaud. Carquet. Cassou. Caussanel. Caze (Edmond) (Haute-Garonne). Cazes (Thierry) (Gers). Côsar-Lalnô. Chambige.
Chamerlat. Chandiouz. Chantelauze. Chapuis. Charles-Dupuy. Charles-Roux. Charonnat. Charpentier. Chassalng. Chau temps. Chauvlère. Chauvin. Chènavaz. Chevillon.
Chlohé (Albert). Cibiel. Clapot. Clédou.
Codet. Compayré (Emile). Cornet (Lucien). Cornudet. Cousin (Elle). Coûtant. Couturier. Crémieux.
Danton. Decker-David. Defontalne.. De- Jeante. Delafosse (Jules). Delahne. Deîerue. Delbet. Delmas. Deloncle (François;. De.-
luns-Montaud. Demarçay (baron). Denêcheau. Denis. Deproge. Derrion. Derveloy. Desfarges. Deville (Gabriel). Dindeau. Doumergue (Gaston) (Gard). Dublef. Dufaure (Gabriel). Dujardln-Beaumetz. Dumas (Julien).
Dupuy-Dutemps. Dupuytrem. Dutreiz. Duval.
El va. (comte d'). Emile Jullien.
Faberot. Ferry (Charles). Fiquet. Flonrens. Folleville (de) (de Bimorel). Forcloli. Fouquet (Camille). Franc. Franconie. Frébault.
Gacon. Galpin (Gaston). Gamard. Gaussorgues (Frédéric). Gauthier (de Clagny). Gautier (René). Gavini (Antoine). Gavint (Sébastien). Gelllbert des Seguins. Gendre. Genêt. Gérard (baron). Gérault-Rlchard. Gervtlle- Réache. Gillot. Girault. Girodet. Go blet. Gonldec de Tratssan (comte le). Goujat. Goussot. Gras. Grousset (Paschal). Groussler. Guesde. Guieysse. Guillemaut Guillemet.
Guyot-Dessaigne.
Halgouet (lieutenant-colonel du). Harriague Saint-Martin. Hennard. Henrion. Hubbard (Gustave). Hubert Hugues (comte d') (Basses- ( Alpes). Hugues (Clovis) (Seine). Hugues (François) (Aisne). Huguet (Henri). Humbert.
Isaac.
Jaurès. Jouart. Jouffray. Jourdan (Joseph) (Var). Jourdan (Louis) (Lozère). Jourde.
Juigné (comte de).
Labussière. Lacombe (Louis). Lacôte. Lacretelle (Henri de). Lacroix. La Ferronnays (marquis de). Lagnel (Bouches- du- Rhône). Lamendin. Lanjuinais (comte de). La Noue (vicomte de). Laporte (Gaston) (Nièvre). La Porte (de) (Deux-Sèvres). Largentaye (Rloust de). La Rochefoucauld, duc de DoudeauviUe. Laroche- Joubert. Lavy. Le Cerf. Le Glec'h. Leçon te (Alfred). Legrand (Arthur) (Manche). Legrand (Jules) (Basses-Pyrénées). Le Hérissé. Le Moign(Côtes-du-Nord). Lesage (Cher). Le Senne. Levecque. Leveillé. Leygue (Raymond) ( Hau tô-Garon ne) . Leygues (Georges) (Lotet-Garonne). Lockroy. Lorois (Emile). Loup. Luce de Casablanca.
Magnien. Malxac. Mandeville. Marcel Habert. Marcillat. Maret (Henry). Marfan. Martin (Bienvenu). Mas. Masson. Mathé (Félix). Maurice -Binder. Maurice- Faure. Mercier (Jules) (Haute-Savoie). Merlou. Mesureur. Mézières. Michelin. Mielvacque de Lacour. Mlllerand. Mirman. Montalembert (comte de). Montaut (Seine-et-Marne). Morlot. Mougeot. Mougin. Mun (comte Albert de). Munin-Bourdin.
Néron-Bancel (Emile).
Odllon-Barrot. Ornano (Cuneo d').
Pajot. Pams. Papetier. Paulin-Méry. Pédebldou. Pelletan (Camille). Perrln. Plerre- Alype. Plissonnier. Pontalllé. Pontbriand (dn Breil, comte de). Porteu (Armand). Poupin. Pourquery de Bolsserin. Prax-Paris.
Qulntaa.
Rabier (Fernand). Raiberti. Rajon (Claude). Rameau. Ramel (de). Raullne. Reboulln.
Reinach (Joseph). Renon. Ricard (Henri) (Côted'Or).. Rivet (Gustave). Roche (Ernest) (Seine). Rohan (duc de). Rolland. Rouanet. Rousse (Charles). Rouzaud. Rozet (Albin). Ruau.
Saint-Martin (de). Salis. Samary. Sarrien. Sauvanet. Savary de Beauregard. Schneider (Henri). Sembat. Serph (Gusman). Sever (colonel). Slcard. Soland(de). Soubet.
Thonlon. Toussaint. Tréveneuc (comte de). Turlgny.
Vacherie. Vaillant. Vaux (Pierre). Vigné. Ville. Vlllejean. VUUers. Viox (Camille). Vival. Vivian!.
Waltet. Wilson.
ONT VOTK CONTRE :
MM. Adam (Achille). Amodru. Arenberg (prince d1). Arène (Emmanuel) Armez. Audiffred. Aynard (Edouard).
Babaud-Lacroze. Bansard des Bois. Barthou. Batiot (Georges). Bérard (Alexandre) (Ain). Bérard (Ernest) (Rhône). Berger (Georges). Berne-Lagarde (de). Bertrand. Bizot. Blanc (Henri) (Haute-Loire). Bontemps. Bory. Boucher (Henry). Boudenoot. Bouge. Bougère. Bourcy. Bozérian. Breton. Brice (Jules) (Meurthe-et-Moselle). Brice (René) (Illeet- Vilaine). Brincard. Brindeau.
Carnot (Ernest). Carpentier-Risbourg. Castelln. Castillard. Cavaignac (Godefroy). Charmes (Francis). Charruyer. Chastenet (Guillaume). Chaudey. Chaulin-Servinière. Chavolx. Chevallier (Emile). Christophle (Albert). Clament (Clément). Cluseret. Cochery (Georges). Cochin (Henry) (Nord). Coget. Constant. Cosmao-Dumenez. Coudreuse. Couyba.
Cros-Bonnel.
Dansette (Jules). David (Alban). Décrets. Defumade. Dejean (Etienne). Deiaonay. Delombre (Paul). Delpeuch. Deschanel (Paul). Descubes. Deshayes. Desjardins (Jules). Dévoile (Jules). Dlsleau. Dorian. Drake (Jacques). Dron. Dubois (Victor) (de Dreux). Dulau (Constant). Dunaime. Dussaussoy. Duvau (Jules). Du vigneau.
Etiez-Evrard. Ermant. Escanyé. Estournelles (d1). Etienne.
Fanlen (Achille). Farjon (Adrien). Faure (Alfred). Firino. Fleury-Ravarin. Forai.
Fould (Achille). Fournol. François.
Gaillard (Jules). Garnier ( Charente - Inférieure). Gauvtn. Gellé. Genoux-Prachée. Gervais (Jules). Gévelot. Glguet. Girard. Goirand. Gotteron. Goujon (Julien) (Seine-Inférieure). Goujon (Théophile) (Gironde). Gourvll. Grandmaison (de). Graux (Georges). Grenier. Gruet (Charles). Guérin (lieutenant-colonel). Guignard. Guillaln. Gulllemln.
Hatnsselln. Hayez. Hômon. Herbet.
Isambard. Isambert (Gustave).
Jacquemin. Jobez. Jonnart. Jouffroy d'Abbans (comte de). Jules Jaluzot. Jumel.
Rerjégu (J. de). Krantz (Camille).
Labarthe. La Batut (de). Lachièze. Laniel (Henri). Laroze. Lascombes. Lasserre (Maurice). Lasteyrle (de). Laurençon. La vertu] on (Henri). Lavtlle. Lebaudy (Paul). Lebon (André) (Deux-Sèvres). Lebon (Maurice) (Selne- Inférleure). Le Borgne. Lebret. Lechevallier. Le Coupanec. Leffet. Le Gavrian. Légllse, Le Mare. Lemercler (comte). Le Molgae (Manche). Le Myre de Vilers. Lepez. Loroy (Arthur) (CÔte-d'Or). Leroy (Modeste) (Eure). Leteurtre. LeTroadec. Levet (Georges), Lévis- Mirepoix (comte de). Lhopiteau. Llnard. Loriot. Loyer.
Mackau (baron de). Mahy (de). Malaussena. Marchegay. Marmottan. Marttnon. Marty.
Maruéjouls. Méline. Michau (Nord). Michou (Aube). Million (Louis). Milochau. Montfort (vicomte de). Moret. Moritlot (Léon). Moustler (marquis de).
Noël.
Orlol. Ouvré.
Passy (Louis). Paulmier. Périer de Larsan (comte du) (Gironde). Perrler (Antoine) (Savoie). Phillpon. Pichon (Louis). Pllchon. Pochon. Pommeray (Léon). Pourteyron. Prud'homme- Havette.
Ragot. Real. Regnault. RelUe (baron).
Rellle (baron André). Rémusat (Pierre de). R«-
naultrMorlière. Rey (Aristide) (Isère). Rey (Emile) (Lot). Ribot. Ricard (Louis) (Seine-Io. férleure). Rlgaud. Riotteau. Rlspal. Roeh, Roche (Jules) (Savoie). Rose. Rotours (baron Raoul des). Rouvler. Rouvre (Bourlon de), Royer.
Saint (Charles). Saint-Germain. Saint-Quen. Un (comte de). S a rr aria. Saumande. Sautât (Marc). Sentenac Slbllie. Simon (Amaury), Slrot-Mallez. Son nery- Martin. Surchamp.
Taitllandler. Tardif, Theuller. Thierry»
Delanoue. Thomson. Thonnard du Templi, Thorel. Thoulouse. Tiphaine. Trannoy. Traljf. Trouillot (Géorgie). Turrel (Adolphe).
Vacher, vjdal de Saint-Urbain. Viejjard (Armand). ^Vlger. Vogeti.. Vogtté (vieoffte E. Melchior de).
Well-Mallez. Wignacourt (comte de). Wltt (Conrad de).
n'ont pas pris part au VOT1 ;
MM. Berry (Georges). Biscboffshflts. Brisson (Henri).
Darlan. Delcassé. Ducos.
Gayraud.
La Bourdonnaye (vicomte de), Lannes de Montebello. Lemlre (Nord).
Naquet (Alfred).
Poincaré (Raymond).
n'a pas pris part au vote
comme ayant été retenu i la commission d'enquête sur If panama ;
M. Vallé.
ABSENTS PAR CONGÉ
MM. Baslld (Adrien). Bourller. Chabrié (Adrien). Coache. Cochin (Denys) (Seine). Couchard. Euzière, Flandln. Gasnler. Jacques. Lannelongsf, Richard (Pierre). Rubillard. Vichot. V«ain.
SCRUTIN
Sur Vanundement de MM. Oditon-Barrot et Louis Jourdan (Lozère) au chapitre S0 du budget des travauv publics.
Mombre des votants 534
Majorité absolue 268
Pour l'adoption 235
Contre 299
La Chambre des députés n'a pas adopté.
ONT VOTÉ POUR
MM. Abel. Alasseur. AUcot. Alsace (comte d'), prince d'Hénln. Argeliès. Augé. Aurlcoste.
Bachlmont. Balandreau. Baron (Gabriel) (Bouches-du-Rhône). Bascou. Basly. Baudin (Cher). Baudon (Oise). Baulard. BazUle. Beauqdier. Bepmale. Berteaux. Bizouard-BerL Blanc (Edmond) (Hautes-Pyrénées). Blanc (Louis) .(Drome). Boissy d'Anglas. Bonard. Bony-Cisternes. Bouge. Bourgeois-du- Jura . Bourgeois (Léon) (Marne). Bourrât. Bourrilon. Bovler-Lapierre. Boyer (Antlde). Boysset. Braud. Brice (René) '(Itle-et-Vllalne). Brunet.
Calvinhac. Carnaud. Carquet. Caze (Edmond) (Haute-Garonne). Gazes (Thierry) (Gers). César-Lalné. Chambige. Chamerlat. Cbandioux. Chantelauze. Chapuis. Charles-Roux. Charonnat. Charpentier. Chassaing. Chaa-
vllre. Chauvin. Chenavaz. Chevillon. Chiché (Albert). Clapot. Cluse ret. Godet. Compayré (EAlle). Cornet (Lucien). Cornu de t. Coûtant» Couturier. Crémieux.
Dauion. Deeker-Davld. Defontaine. De- Jeantlt Delarue. Delbet. Delcassé. Delmas. DelOntle (François). Denècheau. Denis. Deprogi. Oerveloy. Desfarges. Devillé (Gabriel). DIndMU. Doumergue (Gaston) (Gard). Dublef. Dujardtn-Beaumetx. Dumas (Julien).
Dutreil. Duval.
Emile Jullien.
Paberot. Perry (Charles). Piquet. Flourens. Poroioll. Fould ( Achille V François. Franconie. Prebault.
Gacon. Gaussorgues (Frédéric). Gauthier (de Clagny). Gavinl (Sébastien). Gellé. Gendre. Genêt. Gérault-Richard. Gervllle-Réache. Gillot. Girault. Girodet. Goblet. Goujat. Goussot. Gras. Graux (Georges). Groisset (Paschal). Groussier. Guesde. Guleysse. Gulllemaut. G uyot- Dessaigne.
Hennard. Hubbard (Gustave). Hubert. Hugues (Cloris) (Seine). Hugues (François) (Aisne). Huguet(Henri). Humbert.
lsaac.
Jacquemin. Jaurès. Jonnart Jouart. Jouffray. Jouffroy d'Abbaos (comte de). Jourdan (Joseph) (Var). Jourdan (Louis) (Lozère}. Jourde.
Labussière. La combe (Louis). Lacôte. Lacretelle (Henri de). Lacroix. Lagnel (Bouchesdu- Rhône). Lamendln. La Porte (Gaston) (Nièvre). La Porte (de) (Deux-Sèvres). Laurençon. Lavy. Le Clec'h. Leconte (Alfred). Le Cou pan ec. Le Hérissé. Le mercier (comte). Le Moign (Cotes-du-Nord). Lesage (Cher). Le Senne. Levecque. Leygue (Raymond) (Haute- Garonne). Lookroy. Loup. Luce de Casablanca.
Hagoien. Malzac. Mandeville. Marcel Habert. M ar cillât Maret (Henry). Marmottan. Martin (Bienvenu). Martlnon. Mas. Masson. Mathé (Félix). Maurlce-Faure. Mercier (Jules) (Haute-Savoie). Merlou. Mesureur. Michelin. Millerand. Mirman. MonUut (Seine-et- Marne). Morlot. Mougeot. Mougin. Moustier (marquis de).
Odilon-Barrot.
Pajot. Pams. Paulin-Méry. Pédebidou. Pelletan (Camille). Perrin. Pierre-Alype. Plissonnler. Poupin. Pourquery de Boisserin.
Rabier (Fernand). Rajon (Claude). Rameau. Relnach (Joseph). Renou. Ribot. Rivet (Gustave). Roche (Ernest) (Seine). Rolland. Rouanet. Rousse (Charles). Rozet (Albin). Ruau.
Saint-Martin (de). Salis. Samary. Sarrien. Sauvanet. Sembat. Sever (colonel). Sicard. Simon (Amaury). Soiand (de). Souhet.
Thonion. Toussaint. Trannoy. Turigny.
Vacherie. Vaillant. Vaux (Pierre). Vigné. Ville. Villeiean. Vival. Vlviani. Vogué (vicomte E. Melchior de).
Walter. Wilson. .
ONT VOTÉ CONTRE
MM. Adam (Achille). Ailltôres (colonel d'). Amodru. Arenberg (prince d'). Arène (Emmanuel). Armez. Arnous. Audlffred. Aynard (Edouard).
Babaud-Lacroze. Balsan. Bansard des Bols. Barthou. Batlot (Georges). Baudry d'Asson (de). Beauregard (de). Bérard (Alexandre) (Ain). Rérard (Ernest) (Rhône). Berger (Georges). Berne-Lagarde (de). Bernis (comte de). Bertrand. Biliais (de la). Bischoffshelm. Blsot. Blanc (Henri) (Haute-Loire). Bontemps. Bory.
Boucher (Henry). Boudenoot. Bougère. Bourcy. Bourgeois (Paul) (Vendée). Bozérian. Breton. Brice (Jules) (Meurthe-et-Moselle). Brincard. Brindeau. Broglie (prince de). Brune.
Carnot (Ernest). Carpentier-Rlsbourg. Castillard. Caussanel. Cavaignac (Godefroy).
Charles-Dupuy. Charmes (Francis). Charruyer. Chastenet (Guillaume). Chaudey. Chaulln- Servinière. Chavoix. Chevallier (Emile). Cibiel. Clament (Clément). Cochery (Georges). Cochln (Henry) (Nord). Coget. Constant Cosmao-Dumenez. Coudreuse. Cousin (Elle).
Couyba. Cros-Bonnel.
Dansette (Jules). Darlan. David (Alban).
Decrais. Defumade. Dejean (Etienne). Delafosse (Jules). Delaunay. Delombre (Paul). Delpeuch. Deluns-Montaud. Demarçay (baron).
Derrien. Deschanel(Paul). Descubes. Deshayes. Desjardins (Jules). Develle (Jules). Dlsleau. Dorian. Drake (Jacques). Dron. Dubois (Victor) (de Dreux). Ducos. Dufaure (Gabriel). Dulau (Constant). Dunaime. Dupuy-Dutemps.
Dupuytrem. Dussaussoy. Duvau (Jules). Duvigneau.
Eliez-Evrard. Elva (comte d'). Ermant Estournelles (d'). Etienne.
Fanien (Achille). Farjon (Adrien). Faure (Alfred). Firlno. Pleury-Ravarin. Folleville (de) (de Bimorel). Forni. Fouquet (Camille).
Fournol. Franc.
Gaillard (Jules). Galpin (Gaston). Gamard. Garnier (Charente -Inférieure). Gautier (René). Gauvin. Gavini (Antoine). Gayraud. Gellibert des Seguins. Genoux-Praohée. Gérard (baron). Gervals (Jules). Gévelot. Glguet. Girard. Goirand. Gonideo de Tralssan (comte le). Gotteron. Goujon (Julien) (Seine-Inférieure). Goujon (Théophile) (Gironde). Gourvil. Grenier. Gruet (Charles). Guérin (lieutenant-colonel). Guignard. Guillain. Guillemet. Guillemln.
Halnsselin. Halgouet (lieutenant-colonel du). Hayez. Hémon. Henrion. Herbet.
Isambard. Isambert (Gustave).
Jobez. Juigné (comte de). Jules Jaluzot. jumel.
Kerjégu (J. de). Krantz (Camille).
Labarthe. La Batut (de). Lachièze. La Ferronnays (marquis de). Laniel (Henri). Lanjulnals (comte de). La Noue (vicomte de). Largentaye (Rioustde). La Rochefoucauld, duc de Doudeau ville. Laroche-Joubert. Laroze. Lascombes. Lasserre (Maurice). Lasteyrle (de). Lavertujon (Henri). Laville. Lebaudy (Paul). Lebon (André) (Deux-Sèvres). Lebon (Maurice) (Seine-Inférieure). Le Borgne. Lebret. Le Cerf. Lechevallier. Leiïet. Le Gavrian. Léglise. Legrand (Arthur) (Manche). Le Mare. Lemire (Nord). Le Moigoe (Manche). Le Myre de Vilers. Lepez. Leroy (Arthur) (Gote-d'Or). Leroy (Modeste) (Eure). Leteurtre. Le Troadec. Levet (Georges) . Lévis-Mirepoix (comte de). Leygues (Georges) (Lot-et-Garonne). Lhopiteau. Linard. Loriot. Lorois (Emile). Loyer.
Mackau (baron de). Mahy (de). Maiaussena. Marchegay. Marfan. Marty. Maruéjouls.
Maurice-Binder. Méline. Méziôres. Michau (Nord). Mlchou (Aube). Million (Louis). Miloohau. Montalembert (comte de). Montfort (vicomte de). Moret. Morillot (Léon). Mun (comte Albert de). Munin-Bourdin.
Néron-Ban cel (Emile). Noël.
Oriol. Ornano (Cuneo d'). Ouvré.
Papelier. Passy (Louis). Paulmier. Périer de Larsan (comte du) (Gironde). Perrier (Antoine) (Savoie). Phillpon. Pichon (Louis). Pllchon. Pochon. Poincaré (Raymond*. Pommeray (Léon). Pontbriand (du Brell, comte
de). Porte u (Armand). Ponrteyron. Prax- Paris. Prud'homme- Havette.
Ragot. Ralberti. Ramel (de). Raullne.
Réal. Reboulln. Regnault. Reille (baron). Reille (baron André). Rémusat (Pierre de). Renault-Moriière. Rey (Aristide) (Isère). Rey (Emile) (Lot). Ricard (Louis) (Seine-Inférieure). Rlgaud. Rlotteau. Rispal. Roch. Roche (Jules) (Savoie). Rohan (duo de). Rose. Rotours (baron Raoul des). Rouvier. Rouvre (Bourlon de). Rouzaud. Royer.
Saint (Charles). Saint-Germain. Saint-Quentin (comte de). Sarrazin. Saumande. Savary de Beauregard. Schneider (Henri). Serph (Gusman). Slbllle. Sirot-Mallez. Sonnery- Martin. Surchamp.
Tailliandier. Tardif. Theuller. Thierry - Delanoue. Thomson. Thonnard du Temple.
Thorel. Thoulouse. Tiphaine. Trélat. Trôveneuc (comte de). Troulllot (Georges). Turrel (Adolphe).
Vacher. Vidal de Saint-Urbain. Vlellard (Armand^. Viger. ViUlers. Vlox (Camille). Vogeli.
Weil-Mallez. Wignacourt (comte de). Witt (Conrad de).
MM. Baron (Maine-et-Loire). Berdoly. Berry (Georges). Blzarelll. Brisson (Henri).
Cassou. Castelin. Chautemps. Christophle (Albert). Clédou.
Delanne.
Escanyé.
Grandmaison (de).
Harriague Saint-Martin. Hugues (comte d ) (Basses-Alpes).
La Bourdonnaye (vicomte de). LannesdeMontebello. Legrand (Jules) (Basses-Pyrénées). Levelllé.
Mlelvacque de Lacour.
Naquet (Alfred).
Pontalllé.
Qulntaa.
Ricard (Henri) (Cote-d'Or).
Sauzet (Marc). Sentenac.
n'a pas pris part ad vote
comme ayant été retenu à la commission d enquête sur le Panama :
M. Vallé.
ABSENTS PAR CONGÉ
MM. Bastld (Adrien). Bourller. Chabrlé (Adrien). Coache. Cochln (Denys) (Seine). Couchard. Euzière. Flandin. Gasnier. Jacques. Lannelongue. Richard (Pierre). Rubillard. Vichot. Vlllain.
SCRUTIN
Sur l'amendement de M. Pourquery de Boisserin au chapitre 55 du budget des travaux publics.
Nombre des votants 514
Majorité absolue 858
Pour l'adoption 226
Contre 288
La Chambre des députés n'a pas adopté.
MM. Masseur. Argellès. Armez. Augé.
Ba*himoot. Balandreau. Baron (Gabriel)
(Bouches-du-Rhône). Buly. Baudin (Cher).
Bau don (Oise). Baulard. Bazllle. Beauquiep. Bepmale. Bérard (Alexandre) (Ain). Bérard (Ernest) (Rhône). Berteauz. BizarelU. Bizot. Blzouard-Bert. Blano (Louis) (Drôme). Bolssy d'Anglas. Bonard. Bontemps. Bony-Cisternes. Bourgeols-du-Jura. Bourgeois (Léon) (Marne). Bourrât. Bourrillon. Bovler-Lapierre. Boyer (Antide). Boysset. Braud. Breton. Brunei
Calvlnhao. - Carnaud. Carpentler-Rlsbourg. Caatelin. Caze (Edmond) (Haute -Garonne).
Cazes (Thierry) (Gers). Chambige. Chamerlat. Ghandioux. Ghantelauze. Ghapuis. C baron nat. Charpentier. Chassaing. Chaudey. Chau temps. Chauvlère. Chauvin. Chenavu. Che villon. Cbiché (Albert). Cluseret. Codet. Compayré (Emile). Cornet (Lucien). Cornudet. Coûtant. Couturier. Couyba. Crémieux. Cros- Bonnel.
Dauzon. David (Alban). Decker -David.
Defontaine. Defumade. Pejeante. Delanne.
Delarue. Delbet. Delmas. Denôcheau. Deproge. Derveloy. Desfarges. Deville (Gabriel). Dlndeau. Doumergue (Gaston) (Gard). Dron. Ducos. Dujardin-Beaumetz. Dunalme. Dupuytrem. Dutrelx.
Eliez-Evrard. Emile Jullien.
Faberot. Faure (Alfred). Piquet. Forcioll. Franconie. Frébault.
Gacon. Gaussorgues (Frédéric). Gauthier (de Clagny). Gauvin. Gendre. Genoux-Prachêe. Gêrault-Rlchard. Gervllle-Rôache. GIguet. Gillot. Glrault. Girodet. Goblet. Goirand. Goujat. Goussot. Gras. Grousset (Paschal). Groussier. Guesde. Guleysse. Gulllemaut. Guillemet. Guillemin. Guyot-Dessalgne.
Hayez. Hennard. Herbet. Hubbard (Gustave). Hubert. .Hugues (Clovls) (8eine). Hugues (François) (Aisne). Huguet (Henri).
Humbert.
Isambert (Gustave).
Jaurès. Jouffray. Jourdan (Louis) (Lozère). Jourde.
Labusslère. La combe (Louis). Laoôte. Lacroix Lagnel (Bouches-du-Rhône). Lamendin.
Laporte (Gaston) (Nièvre). La Porte (de) (Deux- Sèvres). Lavy. Lebon (Maurice) (Selne-Inférleure). Leconte (Alfred). Leffet. Le Hérissé. Lepez. Lesage (Cher). Le Senne. Le Troadec. Levecque- Leveillé. Leygue (Raymond) (Haute-Garonne). Lockroy. Loup.
Magnien. Mahy (de). Malzac. Mande ville. Marcel Habert. Maret (Henry). Martin (Bienvenu). Masson. Matbé (Félix). Maurice-Faure. Merlou. Mesureur. Michelin. Millerand. Mirman. Montaut (Seine-et-Marne). Morlot.
Odilon-Barrot.
Pajot. Pams. Paulin-Méry. Pédebldou. Pelleta n (Camille). Perrln. Phillpon. Pierre - Alype. Plissonnier. Pochon. Pontallié. Poupin. Pourquery de Boisserin.
Rabier (Fernand). Ragot. Rajon (Claude).
Rameau. Reboulin. Renou. Ricard (Henri) (Côte-d'Or). Ricard (Louis) (Seine-Inférieure). Rivet (Gustave). Roche (Ernest) (Seine). Rolland. Rouanet. Rousse (Charles). Ruau..
Salis. Samary. Sauvanet. Sembat. Sever (colonel). Slrot-Mallez. Souhet.
Tlphaine. Toussaint. Trouillot (Georges).
Turigny.
Vacherie. Vaillant. Vallô. Vaux (Pierre). Viger. Vignô. Ville. Villejean. Vlval. VIvlani.
Walter. Weil-Mallez.
ONT VOTÉ CONTRI :
MM. Adam (Achille). Alloot. Alaaee (oomte d'), prince d'Hénin. Amodru. Arenberg (prince d'). Arène (Emmanuel). Arnous. Andiffred. AuriooBte. Aynard (Edouard).
Babaud-Lacroze. Baltan. Bansard des Bols. Baron (Maine-et-Loire). Barthou. Batiot (Georges). Beauregard (de). Berdoly. Berger (Georges). Berne-Lagarde (de). Bernis (oomte de). Bertrand. Bischoffsheim. Blano (Edmond) (Hautes-Pyrénées). Blanc (Henri) (Haute-Loire). Bory. Boucher (Henry). Boudenoot. Bouge.
Bougé re. Bouroy. Bozérian. Brlce (Jules) (Meurtho-et-Moselle). Brloe (René) (llle-et-Vllaine). Brincard. Brindeau. Brune.
Carnot (Ernest). Carquet. Caisou. Castillard. Caussanel. Cavalgnac(Godefroy). Charles- Dupuy. Charles-Roux. Charmes (Francis).
Charruyer. Chastenet (Guillaume). Chaulln- Servinière. Chavolx. Chevallier (Emile).
Chrlstophle (Albert). ClbleL Clament (Clément). Clapot. Clédou. Cochery (Georges).
Cochln (Henry) (Nord). Coget. Constant. Cosmao-Dumenez. Coudreuse. Cousin (Bile).
Dansette (Jules). Darlan. Deeraii. Dejean (Etienne). Delafosse (Jules). Delaunay. Deloassé. Delombre (Paul). Deloncle (François). Delpeuch. Deluns-Montaud. Demarçay (baron). Deschanel (Paul). Descubes. Desbayes. Desjardins (Jules). Develle (Jules). Dlsleau. Dorlan. Drake (Jacques). Dubief. Dubois (Victor) (de Dreux). Dufaure (Gabriel). Dulau (Constant). Dupuy-Dutemps. Dussaussoy. Duval. Duvau (Jules).
Blva (comte d'). Ermant. Estournelles (d'). Fanien (Achille). Ferry (Charles). Flrlno. Fleury-Ravarln. Flourens. FollevUle (de) (de Bimorel). Forni. Fould (Achille). Fouquet (Camille). Fournol. Franc. François.
Gaillard (Jules). Galpln (Gaston). Garoler (Charente- Inférieure). Gautier (René). Gavini (Antoine). Gayraud. Gel lé. Gellibert des Béguins. Genêt. Gérard (baron). Gervais (Jules). Gévelot. Girard. Gonidec de Tralssan (comte le). Gotteron. Goujon (Julien) (Seine- Inférieure). Goujon (Théophile) (Gironde). Gonrvil. Grandmalson (de). Graux (Georges). Grenier. Gruet (Charles). Guérln (lieutenant -colonel). Gulgnard. Gulllaln.
HalnsaeUn. Harriague Saint-Martin. Hémon.
Henrion.
Isambard.
Jaoquemln. Jobez. Jonnart. Jonart. Jour, froy d'Abbans (oomte de). Jules Jaluxot. JomeL
Kerjégu (J. de). Krants (CamiUe).
Labarthe. u Batut (de). La Bonrdonnaye (vicomte de). Laehièze. Lacretelle (Henri de). Laniel (Henri). Laroche-Joubert. Laroxe. Lascombes. Lasaerre (Maurice). Lasteyrie (de). Laurençon. Uvertujon (Henri). La ville. Lebaudy (Paul). Lebon (André) (Deux-Sèvres). Le Borgne. Lebret. Lechevallier. Le Coupanec. Le Gavrian. Légllse. Legrand (Arthur) (Manche). Legrand (Jules) (Basses -Pyrénées). Le Mare. Lemercier (comte). Lemlre (Nord). Le Moigne (Manche). LeMyredeViiers. Leroy (Arthur) (Côte-d'Or). Leroy (Modeste) (Eure). Leteurlre. Levet (Georges). Lévis-Mirepolx (comte de). Leygues (Georges) (Lot-et-Garonne). Lhoplteau. Linard. Loriot. Loyer.
Mackau (baron de). Malaussena. Marchegay. Marclllat. Marfan. Marmottan. Martinon.
Marty. Maruéjouls. Mas. Maurice-Blnder.
Méline. Mercier ( Jules) (Haute-Savoie). Mézières. Michau (Nord). Michou (Aube). Million (Louis).
Milochau. Montfort (vicomte de). Moret. Mortllot (Léon). Mougin. Moustler (marquis de). Mon (oomte Albert de). Munln-Bourdin.
Néron -Bancel (Emile). Noël.
Orlol. Ornano (Cunao d). Ouvré.
Papeller. Passy (Louis). Paulmier. Périer de Laraan (comte du) (Gironde). Perrier (Antoine) (Savoie). Plchon (Louis). Pliohon. Poinoaré (Raymond). Pommeray (Léon). Pontbrlend (du Brelt, oomte de). Porteu (Armand). Pourteyron. Prax-Paris. Prud'uoinme-Havette.
Quintaa.
Raiberti. Ramel (de). RauUne. Real. Regnault. ReiUe (baron). Reille (baron André). Reinach (Joseph). Rémuaat (Pierre de). Renault-Morllèr*. Rey (Aristide) (Isère). Rey (Emile) (Lot). Ribot Rlgaud. Riotteau. Rispal. Roch. Roche (Jules) (Savoie). Rose. Ro tours (baron Raoul des). Rouvre (Bourlon de). Rouxaud. Royer. Roset (Albin).
Saint (Charles). Saint-Martin (de). Saint- Quentin (comte de). Sarrasin. Sarrien. Sanmande. Sauxet (Maro). Savary de Beauregard. Sobnelder (Henri). Serpn (Gusman). Slbille. Sicard. Simon (Amaury). Soland (de). Sonnery-Martln. Surchamp.
TalUiandier. Theuller. Thierry- Delanoue.
Thonlon. Tbonaard du Temple. Tborel.
Thoulouae. Trannoy. Trélat. Turrel (Adolphe).
Vacher. Vidal de Saint-Urbain. Viellard (Armand). Villlew. Vlox (Camille). Vogeli. Vogué (vicomte E. Melehlor de).
Wignacourt (comte de). Witt (Conrad de).
MM. Abel. Allllères (colonel d ).
Baaoou. Bau dry d'Asaon (de). Berry (Georges). Billets (de la). Bourgeois (Paul) (Vendée). Brlsson (Henri). Broglie (prince de;.
César-Lalné.
Derrien. Dumas (Julien). Duvlgneau.
Eseanyé. Etienne.
Farjon (Adrien).
Gavini (Sébastien).
Halgouet (lieutenant-colonel du). Hugues (oomte d') (Baases-Alpes).
Isaac.
Jourdan (Joseph) (Var). Juigné (oomte de).
La Ferronnays (marquis de). Lannes de Montebello. Largentaye (Rloust de). La Rochefoucauld, duo de Doudeauvllle. Le Cerf. Le Clec'h. Le Molgn (Cotea-du-Nord). Lorois (Emile).
Mielvaoqne de Uoour. Montalembert (comte de). Mougeot.
Naqnet (Alfred).
Ronan (duo de). Ronvier. Saint-Germain. Sentenao.
Tardif. Thomson. Tréveneuo (comte de).
Wilson.
comme ayant été retenus à la commission d'enquête sur le Panama :
MM. Denis. Gamard. Lanjuinals (comte de). La Noue (vicomte de). Luce de Casablanca.
ABSRNTB PAR CONGÉ .*
MM. Bastld (Adrien). Bourller. Chabrié (Adrien). Coache. Cochln (Denys) (Seine}. Couchard. Euzlère. Flandln. Gasnler. Jacques. Lannelongue. Richard (Pierre). Rubillard. Vichot. Villaln.
SCRUTIN
Sur l'amendement de M. Brindeau au chapitre se du budgêt des travaux publies.
Nombre des votants 507
Majorité absolue 254
Contre SQ5
La Chambre des députés a adopté.
ONT VOTÉ POUR
MM. Adam (Achille). Aillières (colonel d'). Alasseur. Alieot. Alsace (comte d'), prince d'Hénin. Arenberg (prince d'). Arène (Emmanuel). Argeliès.
Bachlmont. Balandreau. Baron (Gabriel) (Bouches-du-Rhône). Basly. Batiot (Georges). Baudln (Cher). Baudon (Oise). Baudry d'Asson (de). Baulard. Bazllle. Beauquiér. Bepmale. Bérard (Ernest) (Rhône). Berger (Georges). Berteaux. Biliais (de la). Blzarelll. Bizouard- Bert. Blanc (Edmond) (Hantes- Pyrénées).
Boissy d'Anglas. Bonard. Bony-Cisternes.
Bouge. Bougère. Bourgeols-du-Jura. Bourgeois (Léon) (Marne). Bourgeois (Paul) (Vendée). Bourrât. Boyer (Antlde). Boysset. Braud. Breton. Brlce (René) (Ille-et- Vilaine). Brincard. Brindeau. Broglie (prince de). Brune.
CalTinbac. Caroaud. Carnot (Ernest). Castelin. Caze (Edmond) (Haute-Garonne). Gazes (Thierry) (Gers). Chambige. Chameriat. Chandiouz. Chantelauze. Chapuis. Charles -Roux. Gharonnat. Charpentier. Charruyer. Chassaing. Cbauvière. Chauvin. Chevillon. Cbiché (Albert). Clapot.' Cluseret. Cochin (Henry (Nord). Codet. Compayré (Emile). Cornet (Lucien). Cousin (Elle). Coûtant. Couturier" Crémienx.
Dansette (Jules). Daùzon. David (Alban). Deoker-David. Decrais. Defontaine. Dejeante. Dejanne. Delarue. Delaunay. Delbet. Demàrçay (baron). Oenéoheau. Derrien. Derveloy. Desfarges. Deshayes. Desjardins (Jules). De ville (Gabriel). Dindeau. Disleau. Doumergue (Gaston) (Gard). Dubief. Dufaure (Gabriel). Dunaime. Dupuy-Dutemps. Dussaussoy. Dutreix. Duvau (Jules).
Emile Julllen. Esoanyé. Estournelles (d').
Faberot. Faure (Alfred). Ferry (Charles). Flquet. Firlno. FoUeville (de) (de Bimorel). Forcioll. Fould (Achille). Franc. François. Franoonle. Frébault.
Gacon. Gamard. Gauthier (de Clagny).
Gauvln. Gavlnl (Antoine). Gellé. Gendre.
Genêt. Gôrault-Rlchard. Gervals (Jules}. Gillot. Glrault. Glrodet. Goujat. Goujon (Julien) (Seine-Inférieure). Goujon (Théophile) (Gironde). Goussot. Grandmalson (de). Gras. Grousset (Paschal). Groussler. Gruet (Charles). Guesde. Guleysse. Guillemaut. Guyot-Dessaigne.
Halgouet (lieutenant-colonel du). . Hennard. Henrlon. Hubbard (Gustave). Hubert. Hugues Clovis) (Seine). Huguet (Henri). Humbert.
Isambard.
Jaurès. Jouffroy d'Abbans (comte de). Jourdan (Louis) (Lozère). Jourde. Julgné (comte de). Jules Jaluzot.
Kerjégu (J. de).
Labussière. La combe (Louis). Lacôte. Lacretelle (Henri de). Lacroix. La Ferronnays (marquis de). Lagnel (Bouches-du-Rhône). Lamendin. Laniel (Henri). Lanjuinais (comte de). La Noue (vicomte de). Laporte (Gaston)
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(Nièvre). La Porte (de) (Deux-Sèvres). La Rochefoucauld, duc de Doudeauville. Laroche-Joubert. Laurençon. Lavy. Le bon (Maurice) (Seine-Inférieure). Lebret Le Cerf. Lechevaller. Leconte (Alfred). Lefîet. Le Gavrian. Le Hérissé. Lemeroler (comte). Lemire (Nord). Leroy (Arthur) (Côte-d'Or). Leroy (Modeste) (Eure). Lesage (Cher). Le Senne. Levecque. Levelllé. Lévls-Mlrt poix (comte de). Leygue (Raymond) (Hante-Garonne). Ltnard.
Lockroy. Loriot Lorols (Emile). Loup. Loyer.
Mackau (baron de). Magnlen. Malaussena.
Mandeville. Marcel HaberL Marclllat. Maret (Henry). Marmottan. Martin (Bienvenu).
Masson. Mathé (Félix). Maurlee-Faure. Merlou. Mesureur. Mézlères. Michelin. Millerand. Montalembert (comte ae). Montaut (Seine-et-Marne). Montfort (vicomte de). Morlot. Mougeot Mougin. Moustler (marquis de). Mun (oomte Albert de).
Noël.
Oriol. Ouvré.
Pajot. Pams. Papelier. Passy (Louis).
Paulin-Méry. Paulmlar. Pédebldou. Pelletan (Camille). Périer de Larsan (oomte du) (Gironde). Picbon (Louis). Pierre- Alype. Plichon. Poohon. Pontallié. Pontbriand (du Brell, comte de). Poupin. Pourquery de Boisserin.
Rabier (Pernand). Ragot. Raibertl. Rameau. Reille (baron). Reille (baron André). Renou. Ricard (Henri) (Côte-d'Or). Ricard (Louis) (Seine- Inférieure). Rigaud. Rispal. Roch. Roche (Ernest) (Seine). Rohan (duo de). Rolland. Retours (baron Raoul des). Rouanet. Rousse (Charles). Rozet (Albin).. Ruau.
Saint-Quentin (comte de). Salis. Samary.
Sarrien. Sauvanet. Sembat. Serph (Gusman). Sever (colonel). Sfbllle. Simon (Amaury). Soland (de). Souhet.
TalUiandler. Thorel. Tiphaine. Toussaint.
Trannoy. Trôveneuc (comte de). Trouillot (Georges). Turigny.
Vacherie. Vaillant. Vallé. Vaux (Pierre). Vlger. Vlgné. Ville. Villejean. Viox (Camille). Vlval. Viviani. Vogué (vicomte E. Melchlor de).
Walter. Wlgnacourt (comte de). Witt (Conrad de).
ONT VOTÉ CONTRE
MM. Amodru. Armez. Augô. Auriooste.
Babaud-Lacroze. Balsan. Bansard des Bois. Baron (Maine-et-Loire). Barthoa. Bérard (Alexandre) (Ain). Berdoly. Berne-Lagarde (de). Bertrand. Bischoffsheim. Blzot. Blanc (Henri) (Haute-Loire). Blanc (Louis) (Drôme). Bontemps. Bory. Boucher (Henry). Boudenoot. Bourcy. Bourrillon. Bovler-Lapierre. Bozérian. Brice (Jules) (Meurthe-et-Moselle).
Cerpentier-Rlsbourg. CarqueL Cas sou. CastiUard. Caussanel. Cavaignac (Godefroy).
Charles-Dupuy. Charmes (Francis). Chaste net (Guillaume). Chaudey. Chaulin- Servlnière. Chavoix. Chevallier (Emile). Christophle (Albert). Ciblel. Clament (Clément). Clédou.
Coehery (Georges). Coget. Constant. Cornu det. Cosmao-Dumenez. Coudreuse. Couyba.
Cros-Bonnel.
Darlan. Defumade. Dejean (Etienne). Delcassé. Delmas. Delombre (Paul). Deloncle (François). Delpeuch. Deluns-Montaud. Deschanel (Paul). Descubes. Develle (Jules). Drake (Jacques). Dron. Dubois (Victor) (de Dreux). Ducos. Du jardin- Beaumetz. Dulau (Constant). Dupuytrem. Duval. Duvlgneau.
Ellez-Evrard. Ermant. Etienne.
Fanien (Aehllle). Farjon (Adrien). Fleury Ravarin. Flourens. Forni. Fournol.
Gaillard (Jules). Garnier ( Charente- inférieure). Gayraud. Genoux- Prachôe. Gévelot. Gtguet. Girard. Golrand. Gonidec de Tralssan (comte le). Gotteron. Gourvll. Graux (Georges). Grenier. Guérln (lieutenant-colonel). Gulgnard. Gulllain. Guillemet. GUillemin.
Hainsselin. Harriague Saint-Martin. Hayez. Hémon. Herbet.
Isambert (Gustave).
Jacquemin. Jobez. Jonnart. Jouart Jumel.
Krantz (Camille).
Labarthe. La Batut (de). Lachlôze. Lannes de Montebello. Laroze. Lascombes. Lasserre (Maurice). LasteyMe(de). La vertu Jon (Henri). Laville. Lebaudy (Paul). Lebon (André) (Deux- Sèvres). Le Borgne. Le Coupaneo. Légllse. Le grand (Jules) (Basses-Pyrénées). Le Mare. Le Molgne (Manche). Le Myre de Vllers. Lepes. Le Troadec. Leygues (Georges) (Lot-et-Garonne). Lhopiteau.
Mahy(de). Marchegay. Marfan. Martinon.
Marty. Maruéjouls. Mas. Méllne. Mercier (Jules) (Haute-Savoie). Michau (Nord). Michou (Aube). Million (Louis). MUochau. Mirman. Moret. MorUlot (Léon). Munin-Bourdin.
Néron-Bancel (Emile).
Odilon-Barrot.
Perrier (Antoine) (Savoie). Perrin. Philipon. Pllssonnier. Poincaré (Raymond). Pommeray (Léon). Porteu (Armand). Pourteyron. Prud homme-Havette.
Quintaa.
Reboulin. Regnault. Reinach (Joseph). Rémusat (Pierre de). Renault-Morilère. Rey (Aristide) (Isère). Rey (Emile) (Lot). Ribot. Riotteau. Rivet (Gustave). Roche (Jules) (Savoie). Rose. Rouvier. Rouvre (Bourlon de). Rouzaud. Royer.
Saint (Charles). Saint-Germain. Sarrasin.
Saumande. Sauset (Marc). Savary de Beauregard. Schneider (Henri). Sentenac. Sicard. Sirot-MaUei. Sonnery-Martin. Surchamp.
Tardif. Theuller. Thierry-Delanoue. Thomson. Thonlon. Thonnard du Temple. Thoulouse. Trélat. Turrel (Adolphe).
Vacher. Vidal de Saint-Urbain. Viellard (Armand). Vogeli.
Weil-MaUez.
n'ont pas puis part ao vote : '
MM. Abel. Arnous. AudifTred. Aynard (Edouard).
Basoou. Beauregard (de). Bernls (comte de). Berry (Georges). Brisson (Henri). Brunet.
César- Lal né. Chautemps. Chenavaz.
Delafosse (Jules). Deproge. Dorlan. Dumas (Julien).
Elva (comte d').
Fouquet (Camille).
Galpin (Gaston). Gaussorgues (Frédéric).
Gautier (René). Gavlnl (Sébastien). Gellibert des Seguins. Gérard (baron). Gerville-Réaohe. Goblet.
Hugues (comte d') (Basses-Alpes). Hugues (François) (Aisne).
Isaac.
Jouffray. Jourdan (Joseph) (Var).
La Bourdonnaye (vicomte de). Largentaye (Rioust de). Le Clecli. Legrand (Arthur) (Manche). Le Moign (Côtes-du-Nord). Levet (Georges).
Maine. Maurice-Binder. Mielvacque de Lacour.
Naquet (Alfred).
Ornano (Cuneo d').
Prax-Paris.
Rajon (Claude). Raullne. Réal.
Saint-Martin (de).
ViUiers.
Wilson.
comme ayant été retenus à la commission d'enquête sur le Panama :
MM. Denis. Luce de Casablanca. Ramel (de).
AB8ENT8 PAR CONGÉ
MM. Bastid (Adrien). Bourlier. Chabrié (Adrien). Coache. Cochin (Denys) (Seine). Couchard. Euzlère. Flandin. Gasnier. Jacques. Lanneiongue. Leteurtre. Richard (Pierre). Rubillard. VlehoL Villain.
SCRUTIN
Sur la prise en considération de l'amendement de M. Bepmale au chapitre se du budget des travaux publics.
Nombre des votants 501
Majorité absolue 251
Pour l'adoption 136
Contre 365
La Chambre des députés n'a pas adopté.
ONT VOTÉ POUR
MM. Argellês. Augé.
Bachimont Balandreau. Baron ( Gabriel) (Bouches-du-Rhone). Basly. Baudin (Cher).
Baudon (Oise). Baulard. Baziile. Beauquler. Bepmale. Berteauz. Bizouard - Bert. Blanc (Louis) (Drôme). Bonard. Bourrât. Boyer (Antide). Boysset.
Calvinhao. Carnaud. Castelin. Caussanel.
Caze (Edmond) (Haute-Garonne) . Cazes (Thierry) (Gers). Chandionz. Chantelauze. Chapuls.
Charonnat. Charpentier. Chassalng Chauviére. Chauvin. Chevillon. Chlohé (Albert). Cluseret. Compayré (Emile). Cornet (Lucien). Cornudet. Coûtant. Couturier. Crémleuz.
Cros-Bonnel.
Dauzon. Decker-Davld. Oefontaine. Dejeànte. Delarue. Oelbet. Denècheau. Derveloy . Desfarges Devllle (Gabriel). Dindeau. Doumergue (Gaston) (Gard). Dujardin-Beaumetz. Dutrelz. Ouvlgneau.
Faberot. Forcloli. Franconie.
Gacon. Gendre. Gérault-Richacd. Girault.
Glrodet. Goujat. Goussot. Gras. Grousset (Paschal). Groussier. Guesde.
Hubbard (Gustave). Hugues (Clovis) (Seine). Hugues (François) (Aisne). Humbert.
Jaurès. Jouffray. Jourde.
Labussière. Lacombe (Louis). Lacôte. Lagnel ( Bouches -du -Rhône ). Lamendin. Laporte (Gaston) (Nièvre). La Porte (de) (Deux-Sèvres). Lavy. Leconte (Alfred). Lesage (Cher). Le Senne. Leygue (Raymond) (Haute-Garonne).
Lockroy. Loup.
Magnlen. Mandeville. Maret (Henry). Mas.
Masson. Mathé (Félix). Maurice-Faure. Merlou. Mesureur. Michelin. Mlllerand. Mirman. Montaut (Seine-et-Marne). Morlot. Munin-Bourdin.
Pajot. Pams. Paulin -Méry. Pédebldou.
Pelletan (Camille).
Rajon (Claude). Renou. Roche (Ernest) (Seine). Rolland. Rouanet. Rousse (Charles). Ruau.
Salis. Samary. Sauvanet Sembat. Sever (colonel). Souhet.
Toussaint. Turigny.
Vaillant. Vaux (Pierre). Vignô. Ville. VIIlejean. Vlval. Vlvlani.
Walter.
MM. Adam (Achille). Aillières (colonel d'). Alasseur. Alsace (comte d' ), prince d'Hénin. Amodru. Arenberg (prince d'). Arène (Emma- Armez. Arnous. Audiffred. Auricoste. Aynard (Edouard).
Babaud-Lacroze. Balsan. Bansard des Bois. Baron (Maine-et-Loire). Barthou. Batlot (Georges). Baudry d'Asson (de). Beauregard ( de ). Bérard (Alexandre) (Ain). Bérard (Ernest) (Rhône). Berger (Georges). Berne-Lagarde (de). Bernls (comte de). Bertrand. Billals (de la). Biseboffsheim. fiizarelli. Bizot. Blanc (Henri) (Haute Loire). Bolssy d'Anglas. Bontemps. Bory. Boucher (Henry). Boudenoot. Bouge.
Bougère. Bourcy. Bourgeois (Léon) (Marne). Bourgeois (Paul) (Vendée). Bourrillon. Bovler-Lapierre. Bozérlan. Breton. Brice (Jules) (Meurthe-et-Moselle) Brice (René) (Ille-et- Vilaine). Brincard. BrogUe (prince de).
Bruno.
Carnot (Ernest). Carpentler-Risbourg. Carquet. CastUlard. Cavaignac (Godefroy). Charles-Dupuy. Charles-Roux. Charmes (Francis). Charruyer. Chastenet (Guillaume). Chaudey. Chaulin-Servinière. Chavoix. Chevallier (Emile). CIbiel. Clament (Clément). Clapot. Cochery (Georges). Cochin (Henry) (Nord). Codet. Coget. Constant. Cosmao-Dumenez. Coudreuse.
Couyba.
Dansette (Jules). Darlan. David (Alban).
Decrais. Defumade. Dejean (Etienne). Delafosse (Jules). Delanne. Deiaunay. Delcassé. Delmas. Delombre (Paul). Deloncle (François). Delpeuch. Deluns-Montaud. Demarçay (baron). Derrlen. Deschanel (Paul). Descubes. Deshayes. Desjardins (Jules). Develle (Jules). Disleau. Dorian. Drake (Jacques). Dron. Dubief. Dubois (Victor) (de Dreux). Dufaure (Gabriel). Dulau (Constant). Dunaime. Dupuy-Dutemps.
Dupuytrem. Dussaussoy. Duval. Duvau (Jules).
Ellez-Evrard. Elva (comte d'). Emile Julllen* Ermant. Escanyé. Estournelles (d'). Etienne.
Fanien (Achille). Farjon (Adrien). Faure (Alfred). Ferry (Charles). Firino. Fleury- Ravarln. Flourens. Folleville (de) (de Bimorel). Forai. Fouquet (Camille). Fournol.
Franc. François.
Gaillard (Jules). Galpln (Gaston). Gamard. Garnier (Charente- Inférieure). Gaussorgues (Frédéric). Gautier (René). Gauvln. Gavini (Antoine). Gayraud. Gellé. Gellibert des Segulns. Genêt. Genoux-Prachée. Gérard (baron). Gervats (Jules). Gévelot. Ulguet. GUlot. Girard. Golrand. Gonldec de Tralssan (comte le). Gotteron. Goujon (Julien) (Seine-Inférieure). Goujon (Théophile) (Gironde). Gourvil." Graux (Georges). Grenier. Gruet (Charles). Guérln (lieutenant-colonel). Guleysse. Gulgnard: Guillain. Guillemaut. Guillemet.
Guillemin.
Hainsselln. Halgouet (lieutenant-colonel du). Hayez. Hômon. Henrion. Herbet. Hubert. Isambard. Isambert (Gustave).
Jacquemin. Jobez. Jonnart. Jouart. Jouf-
froy d' Abbans (comte de). Juigné (comte de). Jules Jaluzot. Jumel.
Rerjégu (J. de). Krantz (Camille).
Labarthe. La Batut (de). La Bourdonnaye (vicomte de). Lachiéze. Lacretelle (Henri de). Lacroix. La Ferronnays (marquis de). Lanlel (Henri). Lanjuinais (comte de). Lannes de Montebello. La Noue (vicomte de). Largentaye (Rioustde). La Rochefoucauld, duc de Doudeauville. Laroche-Joubert. Laroze. Lascombes. Lasserre (Maurice). Lasteyrie (de). Laurenoon. Lavertujon (Henri). Laville. Lebaudy (Paul). Lebon (André) (Deux-Sèvres). Lebon (Maurice) (Seine-Inférieure). Le Borgne. Lebret. Le Cerf. Leohevallier. Le Cou pan ec. LeffeL Le Gavrian. Léglise. Legrand (Arthur) (Manche). Le Mare. Lemercler (comte). Lemlre (Nord). Le Molgne (Manche). Le Myre de Vllere. Lepez. Leroy (Arthur) (Cote-dOr). Leroy (Modeste) (Eure). Le Troadec. Leveillé. Levet (Georges). Lévis-Mirepoix (comte de). Leygues (Georges) (Lot-et-Garonne). Lhopiteau. Linard. Loriot. Lorois (Emile). Loyer.
Mackau (baron de). Mahy(de). Maiaussena.
Malzac. Marchegay. Marciliat Marfan. Marmottan. Martlnon. Marty. Maruéjouls. Maurice-Binder. Méline. Mercier (Jules) (Haute- Savoie). Mézières. Michau (Nord). Michou (Aube). Million (Louis). Milochau. Montalembert (comte de). Montfort (vicomte de). Moret. Morillot (Léon). Mougeot. Mougin.
Moustier (marquis de). Mun (comte Albert de).
Néron-Bancel (Emile). Noël.
Odilon-Barrot. Oriol. Ornano (Cuneo d ). Ouvré.
Papelier. Passy (Louis). Paulmier. Périer de Larsan (comte du) (Gironde). Perrier (Antoine) (Savoie). Perrin. Philipon. Pichon (Louis). Piichon. Plissonnler. Pochon. Poincaré (Raymond). Pommeray (Léon). Pontaliié. Pontbriand (du Breli, comte de). Porteu (Armand). Pourteyron. Prax-Parls. PrudTiomme- Havette.
Rabler (Fernand). Ragot. Ralberti. Rameau. Ramel (de). Raullne. Réal. Regnauit. Reille (baron). Reille (baron André). Relnach (Joseph). Rémusat (Pierre de). Renault-Morlière. Rey (Aristide) (Isère). Rey ( Emile W Lot). Ribot. Ricard (Henri) (Cote-d'Or). Ricard (Louis) (Seine-Inférieure). Rlgaud. Riotteau. Rlspal. Rivet (Gustave). Roch. Roche (Jules) (Savoie1. Rohan (duc de). Rose. Rotours (baron Raoul des). Rouvier. Rouvre (Bourion de). Rouzaud. Royer. Rozet (Albin).
Saint (Charles). Saint-Germain. Saint-Martin (de). Saint-Quentin (comte de). Sarrazin. Sarrien. Saumande. Sauzet (Mare). Savary de Beauregard. Schneider (Henri). Sentenac. Serph (Gusman). Slbiile. Sicard. Simon (Amaury). Slrot-Mallez. Soland (de). Sonnery- Martin. Surchamp.
Tailllandler. Tardif. Theuller. Thlerry-Delanoue. Thomson. Thonion. Tnonnard du Temple. Thorel. Thoulouse. Thiphaine. Trannoy. Trôlat. Tréveneuc (comte de). Trouillot (Georges). Turrel (Adolphe).
Vacher. Vallé. Vidal de Salot-Urbain. Viellard (Armand). Vlger. ViUlers. Viox (Camille). Vogell. VogUô (vicomte E. Melchlor de).
Weii-Mallez. Witt (Conrad de).
MM. Abel. Alicot.
Bascou. Berdoly. Berry (Georges). Blanc (Edmond) (Hautes-Pyrénées). Bony-Cisternes.
Bourgeois -du- Jura. Braud. Brindeau. Brisson (Henri). Branet.
Cassou. César-Lalnê. Chamblge. Chamerlat Chautemps. Chenavax. Chrlstophle (Albert). Clédou. Cousin (Elle).
Deproge. Ducos. Dumas (Julien).
Fiquet. Fould (AchiUe). Frébault.
Gauthier (de Clagny). Gavioi (Sébastien). Gerville-Réache. Goblet. Grandmaison (de).
Harriague Saint-Martin. Hennard. Hugues (comte d') (Basses-Alpes).
Isaac.
Jourdan (Joseph) (Var). Jourdan (Louis) (Lozère).
Le Clec'h. Legrand (Jules) (Basses -Pyrénées). Le Molgn (Côtes- du-Nord). Levecque. Marcel Habert. Mielvacque de Lacour.
Naquet (Alfred).
Plerre-Alype. Poupin. Pourquery de Boisserio.
Ouintaa.
Reboulin.
Vacherie.
Wignacourt (comte de). Wilson.
n'ont pas pris part au vote
comme ayant été retenus à la commission d'enquête sur le Panama :
MM. Denis. Guyot - Dessaigne. Huguet (Henri). Le Hérissé. Luce de Casablanca. Martin (Bienvenu).
ABSENTS PAR CONGÉ
MM. Bastid (Adrien). Bourlier. Chabrié (Adrien). Coaohe. Cochln (Denys) (Seine). Couchard. Euzlère. Flandin. Gasnier. Jacques. Lannelongue. Leteurtre. Richard (Pierre).
Rubillard. Vichot. Vlllain.
SCRUTIN
Sur F amendement de M. Mougeot au chapitre 57 du budget des travaux publics.
Nombre des votants 514
Majorité absolue 258
Pour l'adoption Sr93
Contre 881
La Chambre des députés a adopté.
ont vot4 pour :
MM. Adam (AchiUe). AilUères (colonel d ). Alasseur. Alicot. Alsace (comte d'), prince d'Hénln. Arenberg (prince d'). Argellès. Augé.
Bachimont. Balandreau. Balsan. Baron (Gabriel) (Bouches-du-Rhône). Bascou. Basly. Baudin (Cher). Baudon (Oise). Baudry d'Asson (de). Baulard. Bazille. Beauquier. Bepmale. Berger (Georges). Berteaux. Bilials (de la). Blzareili. Bixouard-Bert. Blanc (Edmond) (Hautes-Pyrénées). Bonard. Bontemps. Bony-Cisternes. Bouge. Bougère. Bourgeois-du-Jura. Bourgeois (Léon) (Marne). Bourgeois (Paul) (Vendée). Bourrât. Boyer (Autide). Boysset. Braud. Breton. Brice (René) (Ille-et-Vllaine). Brincard. Brindeau. Broglie (prince de). Brune.
Calvinhac. Carnaud. Carnot (Ernest). Carpentier-Risbourg. Castelin. Caze (Edmond) (Haute-Garonne). Cazes (Thierry) (Gers). Chambige. Chamerlat. Chandloux. Cbantelauze.
Chapuls. Charles-Roux. Charonnat. Charpentier. Chassaiog. Chaudey. Chauvière.
Chauvin. Chevillon. Chiché (Albert). Clapot. Cluseret. Cochin (Heory) (Nord). Coget. Compayré (Emile). Cornet (Lucien). Cornudet. Coûtant. Couturier. Couyba. Crémieux.
Dansette (Jules). Danzon. David (Alban).
Decker-David. Decrais. Defontaine. Dejeante. Delanne. Delarue. Delauuay. Delbet. Demarçay (baron). Denécheau. Derrien. Derveloy. Desfarges. Deshayes. Desjardins (Jules). Devllle (Gabriel) . Doumergue (Gaston) (Gard) . Dron. Dubief. Dufaure (Gabriel). Dujardin- Beaumetz. Dumas (Julien). Dunaime. Dussaussoy. Dutreix.
Eliez-Evrard. Emile Jullien. Estournelles (d*).
Faberot. Faure (Alfred). Ferry (Charles). Fiquet. Firino. Folleville (de) (de Blmorel). Forcioll. Fould (Achille). François. Franconie. Frébault.
Gacon. Gamard. Gauthier (de Clagny). Gauvin. Gellé. Gendre. Genêt. Genoux-Prachée. Gérault-Richard. Gervals (Jules). 611lot. Glrault. Girodet. Goujat. Goujon (Julien ) (Seine - Inférieure). Goussot. Grousset (Paschal). Groussier. Guesde. Guieysse.
Guillaln. Guillemaut. Guillemin. Guyot-Dessaigne.
Halgouet (lieutenant ■ colonel du). Hayez. Hennard. Henrion. Hubbard (Gustave). Hubert. Hugues (Clovis) (Seine). Hugues (François) (Aisne). Huguet (Henri). Humbert.
Jaurès. Jouffray. Jouffroy d'Abbans (comte de). Jourdan (Joseph) (Var). Jourdan (Louis) (Lozère). Jourde. Juigoé (comte do). Jules Jaluiot.
Labussière. Lacombe (Louis). Lacôte. Lacretelle (Henri de). Lacroix. La Ferronnays (marquis de). Lagnel (Bouches-du-Rhône).
Lamendin . Lacie! (Henri). LanJ ulnals (comte de). La Noue (vicomte de). Laporte (Gaston) (Nièvre). La Porte (de) (Deux-Sèvres). Larochefoucauld, duc de Doudeauville. Laurençon. Lavy. Lebret. Le Cerf. Lechevallier. Le Clec'h. Leçon te (Alfred). Leffet. Le Gavrian. Le Hérissé. Lemercier (comte). Lemire(Nord). Le Molgn (Côtes -du-Nord). Lepez. Leroy (Arthur) (Côte-d'Or). Lesage (Cher). Le Senne. Levecque. Lévis-Mirepoix (comte de). Loygue (Raymond) (Haute-Garonne). Llnard. Lockroy. Lorois (Emile). Loup.
Loyer.
Mackau (baron de). Magnlen. Malaussena.
Mandeville. Marcel Habert. Marcillat. Maret (Henry). Marmottan. Martin (Bienvenu). Mas. Masson. Mathé (Félix). Merlou. Mesureur.
Mèzlères. Michau (Nord). Michelin. Millerand. Mirman. Montalembert (comte de).
Montaut (Seine-et-Marne). Montfort (vicomte de). Morlot. Mongeot. Moustier (marquis de). Mun (comte Albert de).
Oriol. Ouvré.
Pajot. Pams. Papelier. Paulin-Méry.
Paulmier. Pelletan (Camille). Plerre-Alype. Plichon. Poupin. Pourquery de Bolsserin.
Rabier (Fernand). Ragot. Raibertl. Rajon (Claude). Rameau. Reille (baron). Reille (baron André). Renou. Ricard (Henri) (Côted'Or). Ricard (Louis) (Seine-Inférieure). Rispal. Roch. Roche (Ernest) (Seine). Rohan (duc de). Rolland. Rose. Retours (baron Raoul des). Rouanet. Rousse (Charles). Rouvre (Bourlon de). Rozet (Albin). Ruau.
Saint-Quentin (comte de). Salis. Sarrien. Sauvanet Sembat. Serph (Gusman). Sever (colonel). Sibille. Simon (Amaury). Sirot- Mallez. Souhet.
TaiUiandier. Tiphaine. Toussaint. Trannoy. Tréveneuc (comte de). Turigny.
Vacherie. Vaillant. Vallé. Vaux (Pierre).
Viger. Vignô. Ville. Vlllejean. Vlox (Camille). Vival. Vivianl.
"Walter. Well-Mallez. Wignacourt (comte de). Wilson. Witt (Conrad de).
ONT VOTÉ CONTRE
MM. Amodru. Arène (Emmanuel). Armez.
Arnons. Auricoste. Aynard (Edouard).
Babaud-Lacroze. Bansard des Bois. Baron (Maine-et -Loire). Barthou. Batiot (Georges). Beau regard (de). Bérard (Alexandre) (Ain). Bérard (Ernest) (Rhône). Berne- Lagarde (de). Bernis (comte de). Blschoffsheim. Bizot. Blane (Henri) (Haute-Loire). Bory. Boucher (Henry). Boudenoot. Bourcy. Bourrillon. Bovier-Lapierre. Bozérian. Brice (Jules) (Meurthe-et- Moselle).
Carquet. Cassou. Castillard. Caussanel.
Cavaignac (Godefroy). Charles-Dupuy. Charmes (Francis). Charruyer. Chastenetl (Guillaume). Chaultn-Servlnière. Chautemps.
Chavoix. Chevallier (Emile). Chrlstophle (Albert). Ciblai. Clament (Clément). Clédou.
Cochery (Georges). Godet. Constant Çosmao- Dumenez. Coudreuse. Cros-Bonnel.
Darlan. Defumade. Oejean (Etienne). Delafosse (Jules). Delcassé. Delmas. Delombre (Paul). Deloncle (François). Delpeuch. Deluns-Montaud. Deschanel (Paul). Descubes.
Develle (Jules). Disleau. Drake (Jacques). Dubois (Victor) (de Dreuz). Ducos. Dulau (Constant). Dupuy-Dutemps. Dupuytrem. Duval. Duvau (Jules). Duvigneau.
Elva (comte dl. Ermànt. Eècanyé. Etienne.
Fanien (Achille). Farjon (Adrien). Fleury- Ra varia. Flourens. Forni. Fouquet (Camille). FournoL Franc.
Gaillard (Jules). Gai pin (Gaston). Garnier (Charente - Inférieure). Gautier (René). Gavini (Antoine). Gayrayd. Geilibert des Seguins. Gérard (baron). Gévelot. Giguet. Girard. Golrand. Gonidec de Traissan (comte le). Gotteron. Goujon (Théophile) (Gironde). GourvU. Grandmaison (de). Grenier. Gruet (Charles). Guérin (lieutenant-colonel). Guignard. Guillemet.
Halnsselin. Harriague Saint-Martin. Hémon. Herbet.
Isambard. Isambert (Gustave).
Jacquemln. Jobez. Jouart. Jumel.
Kerjégu (J. de). Krantz (Camille).
Labarthe. LaBatut(de). La Bourdonnayd (vicomte de). Lachlèze. Lannes de Montebello. Laroche -Jouber t. Laroze. Lascombes. Lasserre (Maurice). Lasteyrie (de). Lavertu- Jon (Henri). La ville. Lebaudy (Paul). Lebon (André) (Deux-Sèvres). Le Borgne. Le Coupanec. Léglise. Legrand (Arthur) (Manche).
Legrand (Jules) (Basses-Pyrénées). Le Mare. Le Moigne (Manche). Le Myre de Vilers.
Le Troadec. Leygues (Georges) (Lot-et-Garonne). Lhopiteau.
Mahy(de). Marchegay. Martan. Marti a on. Marty. Maruéjouls. Maurice-Blnder. Méllne. Mercier (Jules) (Haute-Savoie). Michou (Aube). Million (Louis). Milochau. Moret. Mougin. Munin-Bourdln.
Odilon-Barrot. Ornano (Cuneo d').
Périer de Larsan (comte du) (Gironde). Perrler (Antoine) (Savoie). Perrin. Phillpon. Pichon (Louis). Plissonnier. Pochon. Polncaré (Raymond). Pommeray (Léon). Pontbriand (du Brell, comte de). Porteu (Armand). Pourteyron. Prax- Paris. Prud'homme-Havette.
Quintaa.
Ramel (de). Reuline. Reboulin. RegnaulL Reinach (Joseph). Rémusat (Pierre de). Renaalt-MorUère. Rey (ArisUde) (Isère). Rey (Emile) (Lot). Rlotteau. Rivet (Gustave). Roche (Jules) (Savoie). Rouzaud. Royer.
Saint (Charles). Saint-Germain. Saint-Martin (de). Sarrazin. Saumande. Sauzet (Marc).
Savary de Beauregard. Schneider (Henri).
Sentenac. Sieard. Soland (de). Sonnery- Martln. Stirohamp.
Tardif. Theuller. Thlerry-Delanoue. Thomson. Thonlon. Thonnard du Temple. Thouloute. Trelat. Troulllot (Georges). Turrel (Adolphe).
Vacher. Vidal de Saint-Urbain. VleUard (Armand). Villiers. Vogeli. Vogué (vloomte E. Melehler de).
MM.Abel. Audiffred.
Berdoly. Berry (Georges). Bertrand. Blanc (Louis) (Drôme). Boissy d'Anglas. Brlsson (Henri). Brunet.
César-Lalnè. Chenavaz. Cousin (Elle).
Deproge. Oindeaa. Doritn.
Gaussorgues (Frédéric). Gavini (8ébasUen). Gerville-Réaohe. Goblet. Grat. Graux (George).
Hugues (comte d') (Basses-Alpes).
Isaac.
Jonnart.
Largtntaye (Rloust de). Lebon (Maurice) (Seine-inférieure). Leroy (Modeste) (Eure). Levai lié. Levât (Georges). Loriot.
Malzac. Maurice-Faure. Mielvacque de Lacour. Morillot (Léon).
Naquet (Alfred).
Passy (Louis). Pédebidou. PontalUé.
Réal. RIbot. Rigaud. Rouvier.
Thorel.
comme ayant été retenus à la commission d'enquête sur le Panama :
MM. Denis. Lace de Casablanca. Bamary.
ABSENTS PAR CONGE
MM. Bastid (Adrien). Bourller. Chabrié (Adrien). Coache. Cochln (Denys) (Seine). Couchard. Euziére. Flandin. Gasnier. Jacques. Lannelongue. Leteurtre. Richard (Pierre). Rublllard. Vichot. VHlain.
M. Dussaussoy déclare qu'il a été porté par erreur comme ayant voté • contre • dans les scrutins du 13 décembre sur les amendements : i* de M. Bourrât et Montaut au chapitre 3 du budget des travaux publics ; S* de M. Pajot au chapitre 12 dudit budget, et qu'en réalité il avait voté • pour » dans ces deux scrutins.
M. Amaury Simon déclare qu'il a été porté par erreur comme ayant voté « contre » dans les scrutins du 13 décembre sur les amendements de MM. Bourrât et Montaut aux chapitres 3, 6 et 10 du budget des travaux publics, et dans le scrutin du 15 décembre sur l'amendement de M. Montaut au chapitre 29 dudit budget, et qu'en réalité 11 avait voté « pour » dans ces quatre scrutins.
L'honorable membre déclare en outre qu'il a été porté par erreur comme « s'étant abstenu » dans les scrutins : 1* sur l'amendement de M. Groussler au ohapitre 17 du budget des travaux publics; 2° sur la priorité en faveur du projet de résolution de MM. Berteaux et Hubbard, et qu'en réalité 11 avait voté n contre • dans ces deux scrutins.
M. de La Batut, porté comme ayant voté « contre • dans le scrutin du 14 décembre sur
l'amendement de M. Jourde au chapitre 16 du budget des travaux publics, déclare avoir voulu voter ■ pour »,
N. du Breil, comte de Pontbriand, fait la même déclaration.
MM. Montaut, Chapuis, Balandreau, Baudon, Bazille, Boysset, Delbet, Derveloy, Hubert, Lockroy et VUlejean déclarent qu'ils ont été portés par erreur comme « s'étant abstenus » dans le scrutin du 15 décembre sur l'amendement de M. Montaut au chapitre 29 du budget des travaux publics, et qu'en réalité ils avaient voté « pour ».
M. Bourcy fait la même déclaration.
M. Alexandre Bérard (Ain) déclare qu'il a été porté par erreur comme ayant voté « pour • dans les scrutins du 15 décembre sur les amendements : 1* de M. Georges Berry; 2* de MM. Millerand et Paschal Grousset au chapitM 18 du budget des travaux publics, et qu'en réalité il n'avait pas pris part au vote, ayant été retenu à la commission d'enquête sur le Panama.
M. Ouvré déclare qu'il a été porté par erreur comme ayant voté « contre • dans le scrutin du 15 décembre sur les amendements : 1* de M. Sicard; 2« de M. Montaut au chapitre 29 du budget des travaux publics, et qu'en réalité il avait voté « pour » dans ces deux scrutins.
M. Rose déclare qu'il a été porté par erreur comme ayant voté • contre > dans le scrutin du 15 décembre sur l'amendement de M. Montaut au chapitre 29 du budget des travaux publies, et qu'en réalité il avait voté « pour ».
MM. de Folleville (de Blmorel), Lèche v* il 1er et Jules Jalusot font la même déclaration.
M. Lemire, absent de la salle des séances au moment du scrutin du 15 décembre sur l'amendement de M. Georges Berry au chapitre 18 du budget des travaux publics, déclare que s'il avait été présent il aurait voté « pour -.
CHAMBRE DES DÉPUTÉS
SOMMAIRE. — Excuses et demande de congé. = Communication d'une demande d'interpellation de M. Levecque, concernant la suite donnée par M. le ministre des travaux publics à la résolution du 5 décembre 1896 sur les attributions des commissaires de surveillance et à l'applioation par la compagnie du Nord d'un tarif non homologué. = Adoption, après déclaration de l'urgence, du projet de loi, adopté par la Chambre des députés, adopté avec modifications par le Sénat, modifié par la Chambre des députés, adopté avec de nouvelles modifications par le Sénat, relatif au recouvrement des frais dus aux notaires, avoués et huissiers. = Adoption, après déclaration de l'urgence, du projet de loi ayant pour objet de déclarer d'utilité publique l'établissement, dans les' départements de la Somme et de la Seine- Inférieure, d'un chemin de fer d'intérêt local, à voie étroite, de Beaucamps-le-Vieux & Aumale. = Discussion du projet de loi concernant : 1* l'ouverture et l'annulation de crédits sur l'exercice 1896 ; 2° l'ouverture et l'annulation de crédits sur l'exercice 1897 ; 3" l'ouverture de crédits spéciaux d'exercices clos et périmés-, 4° l'ouverture de crédits au titre des budgets annexes. — Art. 1»». Etat A. Ministère des affaires étrangères. — Chap. 12 (Frais d'établissement des agents diplomatiques et consulaires) : MM. Rameau, le ministre des affaires étrangères. Adoption. = Ministère de l'intérieur. Adoption d'un chapitre supplémentaire 29 bis (Médailles aux cantonniers). = Ministère de la guerre. — Chap. 25 (Vivres. — Matériel) : MM. Souhet^Camllle Krantz, rapporteur général. Adoption. = Ministère de la marine. — Chap. 14 (Personnel médical et hospitalier, etc.) : M. Jourde. Adoption. = Chap. 16 (Constructions navales, etc.) : MM. le comte de Tréveneuc, le ministre de la marine, le rapporteur général, Edouard Lockroy. Adoption. = Adoption de l'article 1" modifie. = Adoption des articles 2 à 17 et de l'ensemble du projet de loi. = Déclaration de l'urgence sur : 1* ia proposition de loi de M. Descubes et plusieurs de ses collègues, relative à la sécurité publique dans les exploitations de chemins de fer et a la situation des mécaniciens et chauffeurs dans ces industries; 2* le projet de loi relatif à la sécurité publique dans les exploitations de chemins de fer et à la situation des mécaniciens et chauffeurs dans ces industries; 3* la proposition de loi de MM. Berteaux, Jaurès et Fernand Rabier, relative à la situation des mécaniciens, chauffeurs et agents des trains. — Discussion générale : MM. André Castelin, Lavy, Descubes, rapporteur. — Contre-projet de MM. Fernand Rabier, Berteaux et Jaurès : MM. Fernand Rabier, le rapporteur. — Adoption, au scrutin, du premier paragraphe du contre-projet. — Paragraphe 2 : M. le ministre des travaux publics. Adoption. — Paragraphe 3 : MM. Drake, le rapporteur. Adoption. = Adoption de la fin et de l'ensemble de l'article l'T. = Adoption de l'article 2. — Disposition nouvelle de M. Julien Goujon : MM. Julien Goujon, le rapporteur, Jaurès. Scrutin. — Pointage. — Art. S. — Amendement de M. le baron des Rotours : MM. le baron des Rotours, Fernand Rabier. Rejet — Adoption de l'article 3. = Art. 4 : MM. Fernand Rabier, Gabriel Dufaure. Adoption. — Disposition additionnelle de M. Antoine Perrier. Adoption. — Adoption de l'ensemble de l'article. = Adoption de l'article 5. =■ Art 6 : MM. le ministre des travaux publics, Fernand Rabier. Suppression. = Annonce du résultat du dépouillement du scrutin sur la disposition nouvelle de M. Julien Goujon. Adoption. = Adoption, au scrutin, de l'ensemble de la proposition de lot. = Communication d'un décret de M. le Président de la République désignant un commissaire du Gouvernement pour assister le ministre du commerce et de l'industrie dans la discussion des propositions de loi de MM. Jonnart et le baron des Rotours, ayant pour objet de modifier les droits de douane en ce qui concerne les viandes fraîches et viandes salées de porc. «=* 1" délibération sur : 1° la proposition de loi de M. Jonnart et plusieurs de ses collègues, ayant ponr objet de modifier le taux des droits de douane visés au tableau A (lM section), articles 12, 13, 16, paragraphe 2 ; 17, paragraphe 1" ; 17 bis et 30, paragraphe 2, et portant sur les porcs et cochons de lait, viandes fraîches et viandes salées de porc, la charcuterie fabriquée et les saindoux ; 2* la proposition de loi de MM. le baron Raoul des Rotours et Henri Laniel, tendant à modifier les articles 12, 16, 17 bis, 19 et 20 du tarif général des douanes (tableau A). — Demande d'ajournement : MM. Jourde, de Baudry d'Asson, Georges Graux, Viger, Desfarges, Godet. Rejet, au scrutin. — Observation : M. Jaurès. — Demande de déclaration de l'urgence : MM. Brindeau, Georges Graux. Adoption. — Discussion générale : MM. Brindeau, Mertinon, rapporteur. — Demande de renvoi de la discussion : MM. Jourde, Bertrand, Viger, Basly, de Baudry d'Asson, Georges Graux. Renvoi à lundi matin. = Règlement de l'ordre du jour : MM. Léon Guillemin, Deoker-David. « Motion d'ordre. *= Dépôt par M. Babaud-Lacroze, au nom de la 31* commission d'intérêt local, de deux rapports sur des projets de loi concernant les octrois de Mayenne et de Tullins. = Dépôt par M. du Halgouet, au nom de la 31* commission d'intérêt local, d'un rapport sur le projet de loi concernant l'octroi de Rennes. = Dépôt par M. Jouart, au nom de la 31* commission d'intérêt local, de trois rapports sur les projets de loi concernant les octrois de Cholet, d'Elbeuf et de Houat. = Dépôt par M. Aristide Rey, au nom de la 30* commission d'initiative, d'un rapport sommaire sur la proposition de loi de MM. Renou, Toussaint, Faberot, ayant pour objet la réforme de la prisée et de la vente des gages au Mont-de-Plété de Paris. = Dépôt par M. Amaury Simon, au nom de la 30* commission d'intérêt local, de deux rapports sur les projets de loi concernant les villes de Cambrai et de Tulle. = Dépôt, par M. Dussaussoy, d'une proposition de loi tendant à dispenser de deux années de service actif le fils dont le père est devenu aveugle ou septuagénaire postérieurement a la libération du service actif du fils ou des fils aînés. = Congé.
PRÉSIDENCE DB M. HENRI BRISSON
La séance est ouverte à deux heures.
U Henry Ooohin, l'un des secrétaires , donne lecture du procès-verbal de la séance d'hier. .
Le procès-verbal est adopté.
EXCUSES ET DEMANDE DE CONGÉ
M. le président. MM. Bovler-Laplerre, Bozérian, oTEstournelles et Gruet s'excusent de ne pouvoir assister, à la séance de ce jour.
M. Lemire s'excuse de ne pouvoir assister
à la séance de ce jour ni à celle de demain.
M. Hayex s'excuse de ne pouvoir assister à la séance de ce jour et demande un congé.
La demande sera renvoyée à la commisdes congés.
DEMANDE D'INTERPELLATION
M. le président. J'ai reçu de M. Levecque
une demande d'interpellation concernant la suite donnée par H. le ministre des travaux publics à la résolution du 5 décembre 1896 sur les attributions des commissaires de surveillance et à l'application par la compagnie du Nord d'un tarit non homologué.
H. Levecque demande que son interpellation soit inscrite à la suite de celles qui figurent à l'ordre du jour de samedi.
Le Gouvernement n'y fait pas opposition?...
L'inscription est ordonnée.
ADOPTION D'UN PROJET DB LOI RELATIF AU RECOUVREMENT DES FRAIS DUS AUX NO- TAIRES, AVOUÉS ET HUIS8ISR8
If. le préaident. L'ordre du jour appelle la 1™ délibération sur le projet de loi, adopté par la Chambre des députés, adopté avec modifications par le Sénat, modifié par la Chambre des députés, adopté avec de nouvelles modifications par le Sénat, relatif au recouvrement des frais dus aux notaires, avoués et huissiers.
If. Bertrand, rapporteur. La commission, d'accord avec le Gouvernement, prie la Chambre de vouloir bien déclarer l'urgense.
M. le président. Personne ne demande la parole?. ..
Je mets aux voix la déclaration d'urgence.
(L'urgence est déclarée.)
M. le préaident. Personne ne demande la parole pour la discussion générale?. . .
Je consulte la Chambre sur la question de savoir si elle entend passer à la discussion des articles.
(La Chambre décide de passer à la discussion des articles.)
M. le président. <« Art. — Le droit des notaires au payement des sommes a eux dues pour les actes de leur ministère se prescrit par cinq ans à partir de la date des actes. Pour les actes dont l'effet est subordonné au décès, tels que les testaments et les donations entre époux pendant le mariage, les cinq ans ne courront que du jour du décès de l'auteur de la disposition.
« II n'est pas innové, en ce qui concerne les huissiers et les avoués, aux dispositions édictées par les articles 2272 et 2273 du code civil.
« La prescription a lieu, quoiqu'il j ait eu continuation d'actes de leur ministère de la part des notaires, avouée et huissiers. Elle ne cesse de courir que lorsqu'il y a eu compte arrêté, reconnaissance, obligation ou signification de taxe, en conformité de l'article 4 ci-après.
« Les articles 2275 et 2278 du code civil sont applicables à ces prescriptions. »
Personne ne demande la parole?
Je mets aux voix l'article 1".
(L'article i« est mis aux voix et adopté.)
« Art. 2. — Les demandes en taxe et les actions en restitution de frais dus aux notaires, avoués et huissiers, pour les actes de leur ministère, se prescrivent par deux
ans du jour du payement ou du règlement par compte arrêté, reconnaissance ou obligation. » — (Adopté.)
« Art. 3. — Les notaires, avoués et huissiers ne pourront poursuivre le payement des frais s'appliquant aux actes de leur ministère qu'après en avoir obtenu la taxe et suivant les formes établies à l'article suivant.
« La demande de taxe pour les notaires est portée devant le président du tribunal civil de la résidence des notaires ou, en cas d'empêchement, devant un juge commis par lui. La taxe sera arrêtée conformément au tarif, s'il s'agit d'actes qui y sont compris, et, s'il s'agit d'actes non tarifés, suivant la nature et l'importance de ces actes, les difficultés que leur rédaction a présentées et la responsabilité qu'ils peuvent entraîner.
« Pour les avoués et les huissiers, la taxe sera faite par le président du tribunal ou par le premier président de la cour d'appel où les frais ont été faits, ou, à leur défaut, par un juge qu'ils désigneront. S'il s'agit de frais relatifs à une instance, le magistrat taxateur devra, à motus d'empêchement, avoir pris part au jugement ou à l'arrêt.
« Pour les notaires et les avoués, en matière de compte, liquidation et partage, les frais faits devant le tribunal seront taxés, à moins d'empêchement, par le juge-commissaire. » — (Adopté.)
« Art. 4. — Les notaires, avoués et huissiers devront signifier à la partie débitrice par acte d'avoué à avoué, s'il y a avoué J constitué, sinon à personne ou domicile,! l'état détaillé des frais taxés et l'ordonna*» 1 du magistrat taxateur revêtue, sur mjfpte, de la formule exécutoire.
« Cette signification contiendra, outre, à peine de nullité : 1° constituât* d'avoué pour le requérant ; 2° la détention que cette ordonnance deviendj» définitive, si elle n'est pas frappée d'jpf osition dans les délais déterminés auapragraphe suivant.
« Dans les quinj# {ours de la signification, sauf rappjfeftUon des dispositions des articles 73, 2é et 1033 du code de procédure civile, ransVennance de taxe est susceptible d'oppottlon de la part tant de la partie débitrice que de la partie qui en est bénéficiaire. Cette opposition est motivée et faite par acte d'avoué à avoué, s'il y a avoué constitué ; sinon, par ajournement.
« Le délai Imparti par le paragraphe précédent est suspendu par la mort de l'une des parties ayant le droit d'opposition. Il reprend son cours après une nouvelle signification faite au domicile du défunt, et à compter de l'expiration des délais pour faire Inventaire et délibérer si cette signification a eu lieu avant que ces derniers délais fussent expirés. Cette signification pourra être faite aux héritiers collectivement et sans désignation des noms et qualités.
« Les débats auront lieu en chambre du conseil, sans procédure, le ministère public entendu.
« Le jugement sera rendu en audiajse publique ; 11 sera susceptible d'appel fans les formes et dans les cas ordinaires.
« La signification de l'ordonnance de {axe, faite conformément aux prescription! |t la présente loi, à la requête des notaires, avoués et huissiers, interrompt la prsfpripr tion et fait courir les intérêts.
« L'ordonnance de taxe vaut titrs ftécutoire; elle emporte hypothèque judj#i*lre ; mais elle ne pourra être exécutée, f| l'inscription ne pourra être prise vainement qu'après l'expiration du délai d'opjfsiUon. » — (Adopté.)
« Art. 5. — Les mêmes règlff s'appliquent aux frais, non liquidés par le jugement ou l'arrêt, réclamés par un avoué, distractionnaire des dépens, ifpjlra la partie adverse condamnée à les pa^#r-
« Toutefois, en ce cas :
« 1* Le délai d'oppoejjffn ne sera pas augmenté à raison des jj#tances, si le jugement ou l'arrêt sur |# fond est contradictoire;
« 2° L'appel ne sjtp recevable que s'il y a appel de quelque disposition sur le fond ;
« 3* L'ordonmife de taxe pourra être exécutée dès mfjMe aura été signifiée, et l'inscription £ l'hypothèque judiciaire pourra être diablement prise même avant la Bignifloigdn.
« L'ejEsfeutlon de l'ordonnance de taxe sera jgspendue, s'il y est fait opposition ou 4 la décision sur le fond est frappée Apposition ou d'appel. » — (Adopté.)
« Art. 6. — La présente loi est applicable aux payements et règlements effectués, aux actes passés et aux frais faits antérieurement à sa promulgation. » — (Adopté.)
« Art 7. — La loi du 5 août 1881 est abrogée.
« L'article 30 de la loi du 22 frimaire an VII, l'article 51 de la loi du 25 ventôse an XI et los décrets du 16 février 1807 sont abrogés dans celles de leurs dispositions qui sont contraires à la présente loi. » — (Adopté.)
« Art. 8. — La présente loi est applicable & l'Algérie et aux colonies. » — (Adopté.)
(L'ensemble du projet de loi est mis aux voix et adopté.)
ADOPTION D'UN PROJET DB LOI CONCERNANT L'ÉTABLISSEMENT D'UN CHEMIN DE PER DB BBAUCAMPS-LE VIEUX A AUMALB
M. le président. L'ordre du jour appelle la 1" délibération sur le projet de loi ayant pour objet de déclarer d'utilité publique l'établissement, dans les départements de la Somme et de la Seine-Inférieure, d'un chemin de fer d'intérêt local à voie étroite, de Beaucamps-le-Vieux à Aumale.
M. Emile Oornudet, rapporteur. La commission est d'accord avec le Gouvernement pour demander à la Chambre de vouloir bien déclarer l'urgence.
M. le président. Personne ne demande la parole?...
4e mets aux voix la déclaration d'urgence.
(L'urgence est déclarée.)
Jt. le président. Personne ne demande la parole dans la discussion générale?...
Jô consulte la Chambre sur la question de savoir si elle entend passer à la discussion des articles.
(La Chambre décide de passer à la discussion des articles.)
« Art. 1". - Est déclaré d'utilité publique rétablissement, dans les départements de la Somme et de la Seine-Inférieure, du chemin de fer d'intérêt local, à voie de 1 mètre de largeur entre les bords intérieurs des rails, de Beaucamps-le-Vieux à Aumale. »
(L'article 1" est mis aux voix et adopté.)
« Art. 2. — La présente déclaration d'utilité publique sera considérée comme nulle et non avenue si les expropriations nécessaires pour l'exécution dudlt chemin de fer ne sont pas accomplies dans un délai de trois ans à partir de la promulgation de la présente loi. » — (Adopté.)
« Art. 3.— Les départements de la Somme et de la Seine-Inférieure sont autorisés à pourvoir à l'exécution de la ligne dont il s'agit, comme chemin de fer d'intérêt local, suivant les dispositions de la loi du 11 juin 1880 et conformément aux clauses et conditions, tant des conventions passées le 19 juillet 1897, la première entre le préfet de la Somme èt la société générale des chemins de fer économiques, la seconde entre les préfets de la Seine-Inférieure et de la Somme et la même société, que du cahier des charges annexé à la loi du 17 janvier 1895
« Une copie certifiée conforme de ces conventions restera annexée à la présente loi. » — (Adopté.)
« Art. 4. — Pour l'application des dispositions des articles 13 et 14 de la loi du 11 juin 1880, le capital de premier établissement du chemin de fer mentionné à l'article 1" ci-dessus est fixé, à forfait, à la somme de 64,000 fr. par kilomètre, sans que la longueur de la ligne à laquelle ce forfait s'applique puisse excéder 10 kilomètres.
« Le maximum de la charge annuelle pouvant incomber au Trésor, tant pour les lignes déclarées d'utilité publique par les lois du 17 janvier 1885 et du 22 juillet 1889, que pour la ligne objet de la présente loi, reste fixé à la somme de 300,000 fr. » — (Adopté.)
« Art. 5. — La loi du 1*' juin 1891, qui a déclaré d'utilité publique l'établissement du chemin de fer d'intérêt local de Beaucampsle-Vieux à Vieux-Rouen, est abrogée. » -- (Adopté.)
(L'ensemble du projet de loi est mis aux voix et adopté.)
DISCUSSION D'UN PROJET DE LOI PORTANT OUVERTURE ET ANNULATION DE CRÉDITS
la discussion : 1° du projet de loi concer-
nant : 1* l'ouverture et l'annulation de crédits sur l'exercice 1896 ; 2» l'ouverture et l'annulation de crédits sur l'exercice 1897 ; 3» l'ouverture de crédits spéciaux d'exercices clos et périmés ; 4* l'ouverture de crédits au titre des budgets annexes (Troisième et dernier rapport partiel. — Dispositions relatives aux recettes) ; 2° du projet de loi portant : 1° ouverture et annulation de crédits sur l'exercice 1897 ; 2* ouverture de crédits spéciaux d'exercices clos ; 3° ouverture de crédits au titre des budgets annexes rattachés pour ordre au budget général (Troisième et dernier rapport partiel) (Guerre. — Colonies. — Exercices clos) ; 3° du projet de loi portant : 1° ouverture et annulation de crédits sur l'exercice 1897 ; 2° ouverture de crédits spéciaux d'exercices clos et périmés; 3° ouverture et annulation de crédits au titre des budgets annexes (Deuxième et dernier rapport partiel) ; 4° du projet de loi portant : 1° ouverture au budget du ministère de la justice et des cultes (Service de la justice) de crédits supplémentaires sur l'exercice 1897 ; 2° annulation de crédits, sur le même exercice, au budget du même ministère.
Personne ne demande la parole?. . .
Je consulte la Chambré sur la question de savoir si elle entend passer à la discussion des articles.
(La Chambre décide de passer à la discussion des articles.)
M. le président.
EXERCICE
« Art. 1". — Il est ouvert aux ministres, en addition aux crédits alloués par la loi de finances du 29 mars 1897, pour les dépenses du budget général de l'exercice 1897 (Algérie non comprise), des crédits supplémentaires et extraordinaires s'élevant à la somme totale de 27,339,410 fr. 57.
« Ces crédits demeurent répartis, par ministère et par chapitre, conformément à l'état A annexé à la présente loi.
Etat A
Ministère de la justice et des ouïtes.
4" section. — Justice.
« Chap. 9. — Tribunaux de première instance, 5,000 fr. » — (Adopté.)
& section. — Cultes.
« Chap. 2. — Matériel des bureaux des cultes, 3,000 fr. » — (Adopté.)
« Chap. 3. — Impressions, 4,000 fr. » — (Adopté.)
Ministère des affaires étrangères.
« Chap. 10. — Frais de correspondance télégraphique, 180,000 fr. » - (Adopté.)
« Chap. 12. — Frais d'établissement des agents diplomatiques et consulaires, 240,000 francs. »
M. le président. La parole est à H. Rameau sur ce chapitre.
M. Rameau. Messieurs, lorsque nous nous permettons de présenter un amendement constituant une légère augmentation de dépense pour le Trésor, en général on le repousse comme manœuvre électorale et on ne nous permet d'augmenter aucun chapitre du budget, même pour les dépenses les plus indispensables.
Bien que vous ayez repoussé un amendement bien modeste que j'avais présenté et qui ne comportait cependant qu'une légère augmentation de dépense, j'espère que vous accepterez cette fois la proposition d'économie que je vais vous faire et que le Gouvernement peut réaliser luimême, s'il le veut bien. II s'agit du crédit inscrit au chapitre 12 du ministère des affaires étrangères (Frais d'établissement des agents diplomatiques et consulaires).
Je prie la Chambre de me permettre de rappeler à ceux qui le savent et de dire à ceux qui ne le savent pas en quoi consistent les frais d'établissement des agents diplomatiques et consulaires.
Lorsqu'un agent diplomatique ou consulaire se rend à un poste à l'étranger, il reçoit d'abord une indemnité dite de premier établissement. Je ne citerai, relativement au tarif de cette indemnité, que quelques chiffres sur lesquels j'appelle l'attention de la Chambre; ils valent en effet la peine d'être médités.
Les ambassadeurs reçoivent une somme de 10,000 fr.; les chargés de légation, 6,000 fr.; les consuls généraux, 3,000 fr.; les consuls, 2,003 fr., etc., jusqu'aux élèves chanceliers, élèves drogmans et élèves interprètes, qui reçoivent 250 fr. Cette indemnité s'acquiert immédiatement par la prise de possession du service.
Les agents diplomatiques et consulaires ont droit également à une autre indemnité qui leur est attribuée en vue de faire face aux frais que leur occasionnent leurs changements de résidence. Elle porte le nom d'indemnité de frais d'installation et est ainsi calculée d'une manière générale : les ambassadeurs, sauf l'ambassadeur à Berne, reçoivent 16,000 fr.; l'ambassadeur de France à Berne, 12,000 fr.; les ministres, 12,000 fr.; les consuls généraux, consuls et vice-consuls, le quart du traitement annuel affecté à leurs postes.
Cette indemnité, au contraire de l'autre, ne s'acquiert que par un certain temps de service dans les postes où l'agent est appelé : trois ans lorsqu'il s'agit d'un poste hors d'Europe, cinq ans lorsqu'il s'agit d'un poste en Europe. C'est à l'expiration de ces délais seulement que l'agent devient propriétaire sans rappel de l'indemnité qui lui a été allouée.
Vous voyez que lorsqu'on nomme un agent n'ayant jamais occupé antérieurement de poste diplomatique ou consulaire, cet agent reçoit deux indemnités : un nouvel ambassadeur, par exemple, reçoit d'abord 10,000 fr. pour frais de premier
établissement, puis 16,000 fr. pour frais d'installation, ce qui fait 26,000 fr.
Or, le crédit qui est alloué annuellement au ministère des affaires étrangères pour les frais d'Installation et d'établissement des agents s'élève à 245,000 fr. Dans ces conditions, on est étonné qu'à la fin du présent exercice M. le ministre des affaires étrangères vienne réclamer pour ce même chapitre, sous ce même titre, une somme de 240,000 fr. , ce qui fait que les frais d'établissement et de déplacement des agents auront, en 1897, coûté 485,000 fr.
Etant donnés les taux que Je viens de vous faire connaître, 11 est incontestable qu'il faut un nombre considérable de mouvements pour justifier ce total gigantesque. Il faut, en effet, d'abord déplacer beaucoup de petits agents pour avoir à leur payer, en frais d'établissement et d'installation, une centaine de mille francs; au contraire, les déplacements fréquents d'ambassadeurs ou de ministres coûtent fort cher. 11 serait à désirer cependant que pour ces agents surtout les déplacements fussent au moins rares.
H. le ministre des affaires étrangères avait bien voulu, 11 y a deux ans, promettre à la commission du budget que ces déplacements seraient aussi peu fréquents que possible et concorderaient uniquement avec les nécessités du service. A cette occasion, la Chambre avait consenti à voter au ministre des affaires étrangères un crédit pour la création de primes, intitulées primes de séjour, destinées à être accordées aux agents en raison -de la longueur de leur séjour dans leurs postes respectifs. Bien que ces primes aient été distribuées, que ce service ait fonctionné, un nombre considérable de déplacements d'agents a dû avoir lieu, puisque le ministre est obligé de nous demander aujourd'hui, sous forme de crédit supplémentaire, une somme à peu près égale à celle qui lui avait été attribuée sur sa demande pour les frais d'installation et de déplacement des agents diplomatiques et consulaires pendant l'exercice 1897.
Cela tient à des causes sur lesquelles il est indispensable que la Chambre soit éclairée et se prononce.
On a nommé en réalité beaucoup trop d'agents nouveaux entrant dans le service avec un grade très élevé, et l'on a déplacé trop souvent des agents qui n'étaient restés que peu de temps dans les postes qui leur avaient été assignés; et alors on a été obligé de leur payer plus souvent des indemnités de déplacement ou d'installation. C'est là incontestablement un abus. {Très bien! très bien l à gauche.)
Il importe que la Chambre rappelle au ministre des affaires étrangères les promesses qu'il avait faites à cette occasion. M. le ministre avait, vous le savez, promis, d'une part, d'introduire le moins possible d'agents étrangers à la carrière; d'autre part, il avait promis dé laisser à leur poste le plus longtemps possible les agents, afin de leur per-
mettre, grâce à ce long séjour, d'acquérir l'expérience spéciale qui donne tant d'utilité à leurs services.
Je voudrais pouvoir me rendre compte par le détail de la nécessité de ces mouvements. Nous en sommes réduits à des conjectures à ce sujet. J'espère que la commission du budget a été mise au courant, d'une manière complète, des mouvements du personnel extérieur des affaires étrangères. C'est à peine si nous voyons au Journal officiel la nomination des ambassadeurs et des ministres plénipotentiaires. J'espère que M. le ministre des affaires étrangères voudra bien dorénavant reprendre l'excellente coutume de publier au Journal officiel les nominations de tous les agents qui dépendent de son département et que, d'autre part, il voudra bien se rappeler ce que j'ai dit au sujet du séjour plus prolongé des agents dans leurs postes.
Comme il s'agit de dépenses qui ont été faites et que par conséquent il est impossible de ne pas voter les crédits qui nous sont demandés, je voudrais qu'au moins la Chambre voulût bien, par l'approbation qu'elle donnera aux observations que je viens d'avoir l'honneur de lui présenter, en recommander la méditation à l'esprit de M. le ministre des affaires étrangères. (Très bien! très bien! sur divers bancs à gauche.)
Sinon nous serons réduits à faire ce qu'on fait à propos des frais télégraphiques de ce département. Vous savez ce qui en est à ce sujet. Comme on ne peut pas prévoir d'avance le nombre des dépêches télégraphiques qui seront échangées pour les besoins du service, ces frais sont portés pour mémoire ; et alors les véritables frais télégraphiques sont ceux que le ministre des affaires étrangères demande et justifie à la fin d'un exercice. Je crois qu'on finira par être réduit à procéder ainsi à propos du chapitre en discussion et, au moment du vote des crédits supplémentaires, à demander au ministre des affaires étrangères la justification des mouvements diplomatiques et consulaires qu'il aura effectués.
Si la Chambre me le permet, j'ajouterai un mot à l'occasion d'un autre chapitre du budget du même département, le chapitre 16 bis (Frais de réception des personnages étrangers). Je ne ferai qu'une simple observation à ce sujet. (Parlez!)
Les frais de réception de certains souverains étrangers que nous avons vu venir en France en assez grand nombre — je ne m'en plains nullement, je crois que c'est une chose excellente pour notre pays — se sont élevés à des sommes considérables pour des raisons d'ordre tout intérieur, de ménage, pourrais-je dire; n'ayant pas ou ne croyant pas avoir d'hôtel à leur offrir, on a été obligé de recourir à la location d'hôtels particuliers. J'appelle l'attention du Parlement sur ce point.
Je crois que le Gouvernement a à sa disposition assez de palais nationaux pour les utiliser à l'occasion et, par conséquent, { diminuer un peu les dépenses énormes
auxquelles donnent lieu ces réceptions.
L'accueil fait à ces souverains étrangers n'y perdra rien ni en grandeur ni en luxe, et les charges qui en résultent pour le Trésor public seront un peu moins lourdes.
Voilà la seule observation que jo me permets sur ce chapitre. (Très bien! très bien! sur divers bancs à gauche.)
M. le président. La parole est à M. le ministre des affaires étrangères.
M. Hanotaux, ministre des affaires étrangères. Messieurs, je répondrai aux observations de M. Chevrey-Rameau d'abord en ce qui concerne les frais d'établissement.
La Chambre pense bien que le département des affaires étrangères a fourni à la commission du budget tous les comptes précis en ce qui concerne cette nature de dépenses.
M. Rameau s'est plaint de ce que le chiffre qui avait été inscrit au budget primitif soit sensiblement dépassé. M. Mirman. Il a doublé.
M. le ministre des affaires étrangères.
Je le reconnais. Je répondrai simplement que par malheur les mutations dans le personnel intérieur du ministère des affaires étrangères ne dépendent pas toujours de la volonté seule du ministre. Il s'ensuit dans les divers chapitres qui représentent les frais d'établissement et de voyage des perturbations tout à fait inattendues, dont le résultat se traduit nécessairement par des insuffisances de dotations.
La Chambre me permettra de lui donner un seul exemple qui sera pour moi une occasion de rendre hommage aux services rendus au loin, dans des pays très difficiles, par certains de nos agents. Voici ce qui s'est passé dans le courant de cette année pour Bangkok :
Le titulaire de ce poste, M. Defrance, après un séjour de deux ou trois ans dans ces régions, revient, ramenant une partie de sa famille dans un très mauvais état de santé. Nous envoyons pour le suppléer un des excellents agents qui ont honoré notre carrière, M. Ranchot, dont le nom est connu de tout le monde Ici. Par le plus grand des malheurs, M. Ranchot succombe quelques semaines après sa prise de possession.
Nous le remplaçons par M. Hardouin, un agent résidant depuis de longues années dans ces pays, et qu'on pouvait croire prémuni contre leur climat; 11 résiste en effet quelque temps; mais il y a deux mois, nous recevions un télégramme du médecin de la légation nous signalant son retour immédiat comme indispensable.
Nous confions provisoirement la gérance du poste au seul agent qui fût encore sur pied; mais celui-ci, V. Lebé, étant trop jeune pour les difficultés de sa tâche, Il a fallu déléguer à Bangkok M. Lorgeon, notre consul à Rangoon, pour terminer l'intérim de M. Defrance. Ce dernier va quitter la France au mois de janvier prochain, à l'expiration de son congé, pour retourner à Bangkok. Le poste aura ainsi, dans l'espace de moins d'un an, I passé par cinq mains différentes.
M. Rameau. Ces cas sont rares.
M. le ministre. Vous qui avez été de la maison, monsieur Rameau, vous savez mieux que personne à quels risques multiples sont exposés nos agents dans certains des postes où nous les envoyons.
J'espère que M. Rameau n'entend point contester ici les services rendus au loin par tant de braves gens. Je prends ici la défense d'une carrière pleine de dévouement, et mon interlocuteur, qui en a fait partie, reconnaîtra avec moi que des traits d'abnégation comme le départ pour le Siam de M. Ranchot déjà malade et la ténacité de son successeur menacé de la même fin se répètent souvent à son grand honneur, au grand honneur de ia France; et, il m'est permis de rendre hommage en cette occasion aux services que je viens de rappeler. (Très bien! très bien!)
M. Camille Pelletan. Nous nous joignons à cet hommage.
M. le ministre. Je puis ajouter qu'à Port-au-Prince trois de nos agents ont été, en moins de six mois, terrassés par le climat, que l'un deux en a été victime, et enfin que j'ai été obligé de ramener près de la France un de nos excellents consuls que son maintien à Alexandrie mettait en danger.
La série des chiffres et des renseignements que nous avons fournis à la commission du budget est de nature à prouver que les mutations que l'on parait critiquer nous sont imposées, la plupart du temps, par des circonstances comme celles que je viens d'indiquer.
J'ajoute — et M. Rameau nous l'a fait observer avec raison — que la tendance du Parlement, ainsi que celle de mon département, est do faire en sorte que nos agents soient conservés le plus longtemps possible dans leurs postes, afin qu'il s'ensuive une économie sur les frais d'établissement et de voyage. Je puis dire à M. Rameau que depuis l'application de la prime de séjour qui n'a été votée par la Chambre que l'année dernière, et dont les effets ne se feront sentir que peu à peu, nous avons lieu d'espérer que la somme affectée à ce chapitre, qui ressort pour cette année à 485,000 fr., se trouvera d'ici à quelques années sensiblement réduite.
Nous sommes donc, dans la mesure du possible, entrés dans les vues de M. Rameau, [Tri» bien ! très bien!)
Mais vouloir fixer à l'avance le chiffre auquel il convient de calculer en quelque sorte, ne varietur, les frais d'établissement, en vérité c'est impossible.
M. Rameau disait fort bien tout à l'heure — et je reprends son expression — qu'il faudrait pour ainsi dire assimiler le fonctionnement de ce chapitre à celui du chapitre des frais télégraphiques. Des circonstances inopinées arrivent, un décès se produit, une vacance a lieu pour cause de retrait ou de maladie grave ; il est impossible de laisser le poste sans titulaire. {Très
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bien ! très bien ! ) Des frais s'ensuivent naturellement; le département est obligé d'y faire face. Ce n'est donc que d'une manière tout à fait approximative qu'il peut être procédé à l'établissement du crédit initial, en se réglant sur des moyennes, quitte évidemment, tout comme on le fait pour les frais télégraphiques, à venir devant le Parlement et à lui demander, sur pièces, de bien vouloir ratifier les dépenses qui ont été imposées au département par les nécessités que je viens de rappeler. (Très bien! très bien!)
Il y a une autre partie dans los observations de M. Rameau qui se réfère aux frais de réception.
On peut admettre que nous aurions avantage — quoique la question ait été discutée par les personnes compétentes — à posséder un palais dans lequel nous pourrions recevoir les souverains étrangers ou les personnalités de marque qui viennent en visite officielle à Paris. En fait, jusqu'ici nous n'avons pas encore adopté cette façon de procéder ; nous l'avons simplement étudiée en envisageant différents palais nationaux, mais sans arriver à une solution pratique.
Nous avons donc eu recours à des locations d'hôtels particuliers, et nous reconnaissons que le procédé ne laisse pas que d'être dispendieux. Aussi, en ce qui concerne les ambassades extraordinaires, avons-nous en général traité avec les grands hôtels de Paris. Mais une combinaison est actuellement en projet pour faire face à ces divers besoins auxquels la proximité de l'Exposition donne un plus grand degré d'urgence. Les justifications des dépenses de réception sont, d'ailleurs, fournies à l'appui des chiffres soumis à la commission du budget.
Je ferai simplement à ce sujet cette observation qu'en ces matières nous ne sommes pas libres, et que c'est un usage de courtoisie internationale d'accueillir dans chaque pays les ambassades qui viennent saluer le Gouvernement ou traiter avee lui des affaires importantes.
L'année dernière a été particulièrement féconde en réceptions de ce genre. M. Rameau ne s'en plaint pas, ni la ville de Paris, ni personne en France, et je remercie M. Rameau de la simple observation qu'il a bien voulu faire à ce sujet. (Très bien! très bien!)
M. Rameau. Messieurs, quand mes observations n'auraient eu pour résultat que d'obtenir de M. le ministre des affaires étrangères quelques explications sur le chapitre en discussion, je me féliciterais de les avoir apportées à cette tribune.
Je crois que la manière économique dont nous tâchons d'administrer notre budget nous fait un devoir d'examiner avec soin les demandes de crédits et surtout de crédits supplémentaires, qui nous sont soumises.
Il ne s'agit pas ici d'une légère augmentation, comme l'a dit M. le ministre; il s'agit du doublement d'un chapitre; je crois donc que j'avais le droit de provoquer des explications. Le ministre les a fournies, dit-il,
plus complètes à la commission du budget. Je le prie de vouloir bien prendre en considération le vœu que j'exprimais tout à l'heure, à savoir de faire connaître par la voie du Journal officiel, autant que possible, les mouvements qui s'opèrent danB le corps diplomatique et consulaire.
M. le ministre des affaires étrangères.
Ils y paraissent.
M. Rameau. Pas les mouvements consulaires?
M. le ministre des affaires étrangères.
Tous, sans exception.
M. Rameau. Alors, j'ai satisfaction sur ce point et je retire mon observation.
Je me borne à exprimer le vœu que la commission du budget nous fasse part des renseignements de détail que M. le ministre a bien voulu lui communiquer et que nous ne connaissons pas, ce qui nous rendait un peu difficiles sur l'acceptation des crédits proposés. (Très bien! très bien!)
M. le président. Personne ne démande plus la parole sur le chapitre 12 du ministère des affaires étrangères?... "
Je le mets aux voix, au chiffre dé 240,000 francs.
(Le chapitre 12, mis aux voix, est adopté.) « Chap. 16 bis. — Frais de réception dé personnages étrangers et de représentation de la France au jubilé de S. M. la reine Victoria, 196,022 fr. » - (Adopté.)
« Chap. 21 ter. — Frais d'aequisition d'un hôtel d'ambassade à Londres, 683,500 fr. »
M. le président. La parole est à M. le rapporteur général.
M. Camille Krants, rapporteur général.
D'accord avec le Gouvernement, la commission demande à la Chambre de vouloir bien voter, sous la rubrique « Ministère de l'intérieur, chapitre 29 ois », un crédit de 3,000 fr. pour médailles aux cantonniers employés sur les routes vicinales.
M. le président. C'est ce qu'avait proposé par un amendement M. Montaut.
M. le rapporteur général. Le projet a été déposé hier par le Gouvernement.
M. le préaident. M. le rapporteur général demande, au nom de la commission du budget, et d'accord avec le Gouvernement, l'inscription du crédit porté dans le projet déposé hier sous cette rubrique :
Ministère de l'intérieur.
« Chap. 29 bis. — Médailles aux cantonniers employés sur les routes départementales et sur les chemins vicinaux, comptant plus.de trente ans de services ou s'étant distingués d'une manière exceptionnelle, 3,000 fr. »
Personne ne demande la parole?. . .
Je mets aux voix le chapitre 29 bis,
(Le chapitre, mis aux voix, est adopté.}
Ministère de la guerre.
section. — Dépenses ordinaires.
« Chap. 13. — Ecoles militaires (Personnel), 110,200 fr. » — (Adopté.)
« Chap. 16. — Solde de l'infanterie, 1,270,324 fr. »» - (Adopté).
« Chap. 17. — Solde des troupes d'administration, 170,600 fr. » — (Adopté.)
« Chap. 18. — Solde de la cavalerie, 297,700 fr. » — (Adopté.)
« Chap. 19.— Solde de l'artillerie, 407,900 francs. » — (Adopté.)
« Chap. 20. — Solde du génie, 63,400 fr. » — (Adopté.)
« Chap. 21. — Solde du train .des équipages militaires, 47,700 fr. >» — (Adopté.)
M. le préaident. « Chap. 25. — Vivres (Matériel), 3,970,000 fr. »
La parole est à M. Souhet.
M. Souhet. Je n'ai que quelques brèves observations à présenter à la Chambre à propos de la demande de crédits supplémentaires portant sur les chapitres 25 (Vivres et matériel) et 27 (Fourrages).
Le crédit supplémentaire demandé par l'administration de la guerre, pour ces deux chapitres, s'élève à près de 12 millions, dont 3,970,000 fr. sur le chapitre 25.
Les crédits prévus pour les blés et le pain, sur ce chapitre, étaient, pour la France, l'Algérie et la Tunisie, do 26,107,594 francs. La dépense totale prévue par les crédits supplémentaires s'élève à 31,111,206 francs, soit un déficit, sur les évaluations budgétaires, de 5,003,612 fr.
La demande de crédits supplémentaires a été réduite par la commission du budget à 3,970,000 fr. par suite des bonis réalisés sur le pain de guerre, le sucre et le café. L'augmentation de dépenses porte en grande partie sur les blés et faiblement sur le pain. En effet, au moment du vote du budget, l'année dernière, les adjudications pour le prix du pain étaient données pour les neuf mois de l'année budgétaire : elles ont été dans nombre de cas portées à dix mois cette année-ci. Par conséquent, on pouvait à ce moment prévoir quelle serait la somme nécessaire pour faire faco à la dépense nécessitée par les fournitures du pain à l'armée.
Pour le blé, il n'en était pas de même; il n'avait pas, à ce moment, subi la hausse considérable que nous avons vue depuis.
Il y avait cependant un certain nombre d'adjudications importantes qui avaient été données et de fournitures qui avaient été faites au moment où je traitais la question au cours de la discussion budgétaire de l'année dernière.
Le blé, dont les prévisions budgétaires étaient à 18 fr. 93 les 100 kilogr., se payait, au moment de la discussion du budget, en décembre, de 23 fr. à 25 fr. Or, l'administration de la guerre nous fait connaître que les blés ont été payés en moyenne, pendant les huit premiers mois de l'année budgétaire, 25 fr. 40; donc, la différence n'est pas très considérable entre les prix de23fr. à25fr. le quintal qu'étaient payés les blés au moment de la discussion du budget de 1897 et les prix portés dans le projet des crédits supplémentaires qui nous sont aujourd'hui demandés.
Actuellement, en effet, pour les blés la différence en plus des prix ne peut porter que sur trois ou quatre mois de l'année (Applaudissements à V extrême gauche), car, jusqu'en août dernier, le prix des blés n'était pas beaucoup plus élevé qu'en mai, avril, mars et au cours des trois premiers mois de l'année courante, et ce n'est qu'à partir du mois d'août que la hausse s'est réellement fait sentir.
Eh bien! je me demande pourquoi, étant données les observations que j'avais présentées, M. le rapporteur de la commission du budget, qui devait connaître la situation, n'a pas voulu accepter l'augmentation de crédit que j'avais prévue lors de la discussion du budget, en décembre 1896. A ce moment, en effet, je prévoyaUque les sommes portées en prévision étaient absolument insuffisantes. Pour s'en rendre compte, il suffisait de se reporter aux quantités demandées dans les prévisions budgétaires et à les multiplier par la valeur des denrées. Dès ce moment, on était certain d'avoir un déficit de 3 à 4 millions.
Mes prévisions ont été dépassées par suite de l'augmentation du blé; la différence est aujourd'hui de 5 millions, et elle serait bien plus élevée si des prélèvements n'étalent pas faits sur les approvisionnements de réserve.
J'appelle sur ce point toute l'attention de la commission du budget, à seule lin que les prévisions budgétaires pour 1898 soient établies de la façon la plus exacte et aussi rapprochée que possible de la réalité, à seule fin aussi d'éviter les déficits et pour que nous n'ayons pas, l'année prochaine, à voter des crédits supplémentaires aussi élevés que ceux de cette année-ci. C'est là, en effet, un procédé profondément regrettable au point de vue d'une bonne gestion financière.
Voilà pour ce qui concerne les blés et le pain.
Le déficit est bien plus sensible si nous examinons le chapitre 27 (Fourrages).
En effet, sur les fourrages, la différence entre les prévisions budgétaires et la demande de crédits supplémentaires qui nous est présentée par la commission du budget est de 8 millions en chiffres ronds. Au moment de la discussion du budget, l'année dernière, j'ai déjà présenté des observations à la Chambre; j'ai fait prévoir que les dépenses, sur ce chapitre, seraient beaucoup plus élevées que les prévisions portées au budget. La commission et la Chambre ne m'ont pas donné raison; mais l'événement justifie pleinement mes prévisions. J'avais prévu une augmentation de 3 ou 4 millions, et c'est près de 8 millions qu'on nous demande.
On ne peut pas ici invoquer la même excuse que pour le blé et le pain, et dire qu'il y a eu une hausse sensible. Au moment où Ton a voté le budget de Tannée dernière, l'administration de la guerre con-
naissait exactement le prix du foin, de l'avoine et de la paille ; elle pouvait donc, dès ce moment, établir d'une façon positive et exacte le budget de 1897. Elle ne l'a pas fait. Je ne comprends pas pourquoi la commission du budget s'est obstinée à ne pas vouloir écouter les justes observations qui lui ont été présentées à ce moment-là. Je ne m'explique pas non plus qu'on vienne demander à la Chambre par petits paquets, si je puis ainsi m'exprimer, les sommes qu'on auraitpu et dû lui demander enbloc au moment de la discussion budgétaire, ce qui aurait été beaucoup plus conforme aux règles financières.
Est-ce pour dissimuler la dépense totale? Je ne peux pas le croire. Il me semble cependant que lorsqu'on connaît exactement les quantités nécessaires et les prix des matières dont on a besoin, une simple multiplication suffit pour savoir exactement le montant des dépenses qu'il faut porter au budget.
M. Paul Delombre, président de la commission du budget. Vous n'avez demandé que 3 ou 4 millions et vous reconnaisse! qu'il en faut 8.
M. Souhet. Cela est vrai, monsieur le président de la commission du budget; mais j'ai expliqué pourquoi lors de la discussion du budget de 1897. J'ai démontré à la Chambre, au moment où nous discutions ce budget, que les résultats des adjudications donnaient pour les avoines des prix allant jusqu'à 26 fr. les 100 kilogr. et que j'entendais que l'administration delà guerre prit toutes les dispositions de nature à faire cesser les abus monstrueux que j'avais signalés. Et c'est pour obtenir des économies sérieuses sur les frais généraux qu'à titre d'indication j'ai réduit les chiffres portés à mon amendement. Mais après avoir constaté combien les frais étaient exagérés, j'ai déclaré que l'administration de la guerre avait le droit et le devoir de veiller de très près pour empêcher que de pareils abus pussent se perpétuer indéfiniment et j'ai, sur ce point, appelé l'attention de M. le ministre de la guerre.
Aujourd'hui, les avoines sont un peu plus chères, mais la différence entre les prix de l'année dernière et ceux de cette année est peu sensible. En effet, les prévisions de l'année dernière indiquaient le prix de 15 fr. 83 et cette année on a payé les avoines, en moyenne, 18 fr. 38 les 100 kilogr. pour les neuf premiers mois de l'année budgétaire. La différence n'est donc pas très sensible; tout au moins n'a-t-elle pas été aussi sensible que sur les blés : elle n'est que de 2 à 3 fr. par 100 kilogr., et encore cette différence ne porte-t-elle que sur les deux ou trois derniers mois de l'année écoulée. Cette année, elle ne porte que sur les deux derniers mois, les adjudications partant du 1er novembre dernier. (Très bien! très bien! à l'extrême gauche.)
La hausse ne peut donc porter sérieusement que sur deux mois. Or, le déficit pour les fourrages s'élève à 8 millions.
J'appelle l'attention de la commission du budget et de la Chambre sur ce point, pour qu'à l'avenir les prévisions budgétaires soient établies aussi exactement que possible et que nous n'ayons plus à voter des crédits supplémentaires aussi élevés que ceux qu'on nous demande aujourd'hui. {Applaudissements à Vextrême gauche.)
Permettez-moi de vous rappeler en quelques mots ce que je disais l'année dernière à ce sujet, afin que la commission du budget, dans l'évaluation de ses propositions pour l'exercice 1898, examine d'un peu plus près les prix des denrées.
Car enfin si réellement les quantités prévues sont exactes, si réellement les effectifs sont aussi élevés que le portent les prévisions budgétaires, il faut absolument prévoir les crédits nécessaires à leur entretien. ♦
Mais je crains pour le pays que les effectifs ne soient que des effectifs squelette ou trop réduits, et c'est sans doute pourquoi on ne demande pas des crédits aussi élevés que ceux qu'on devrait prévoir au budget. Car si l'ou doit faire des économies sur les frais généraux, on ne peut en faire sur les approvisionnements nécessaires à l'entretien de nos troupes.
Au surplus, voici ce que je disais l'année dernière :
« Quant à venir prétendre qu'on ne pourra pas aujourd'hui tabler sur les déficits qui pourront se produire dans le courant de l'année prochaine, permettez-moi de vous faire observer que vous avez adjugé des quantités considérables de fourrages à livrer dans les neuf mois de l'année prochaine. Vous avez en ce moment-ci des données à peu près certaines sur le prix. Il n'y a pas d'erreur à commettre sur les prix des quantités adjugées, vous ne pouvez avoir d'erreurs ou de mécomptes que sur les parties non adjugées, fournies par la gestion directe, qui ne vous donnera pas des prix inférieurs à ceux payés jusqu'à présent soit à l'entreprise, soit en gestion directe ; bien au contraire, j'ai la conviction que vous payerez des prix plus élevés à l'avenir.
« Si je demande un relèvement du crédit, je le répète, c'est pour que le budget s'équilibre d'une façon sérieuse, sincère et fidèle, et non par un équilibre factice.
« Voilà les raisons pour lesquelles j'ai insisté pour l'adoption de mon amendement. »
Et j'ajoutais plus loin :
« Puisqu'on ne me répond que d'une façon évaslve ou incomplète, je me réserve, lors de la demande de crédits supplémentaires, qui ne manquera pas d'être faite l'an prochain, de présenter les observations que je jugerai utile. »
J'estime que dorénavant, pour le budget du ministère de la guerre comme pour les autres ministères d'ailleurs, que nous discutons en ce moment, les prévisions doivent être faites d'une façon aussi exacte, aussi rigoureuse que possible, en sorte que nous n'ayons pas de mécompte; il est impos-
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sible d'admettre qu'on inscrive au budget de 1898 le prix du blé à 25 fr. ou 26 fr. les 100 kilogr., alora qu'il est aujourd'hui à 30 fr. Il y aurait de ce fait un mécompte de 4 fr. à 5 fr. par quintal.
Je me permets d'appeler ici toute l'attention de la commission du budget à seule fin que nous n'ayons pas de mécomptes, je le répète, au budget de 1898 et que nous ayons un budget sincère et fidèle. {Applaudissements sur divers bancs à gauche.)
M. le président. La parole est à M. le rapporteur général de la commission du budget.
M. Camille Krants, rapporteur général.
Je demande la permission de répondre un mot aux observations qui viennent d'être présentées.
L'honorable M. Souhet ne conteste pas l'utilité des deux crédits supplémentaires sur lesquels la Chambre a dès maintenant à statuer, et je n'ai pas l'intention de le suivre dans une discussion rétrospective du budget de 1897; je tenterai seulement de le rassurer en ce qui concerne le budget de 1898.
Votre commission, messieurs, est la première à regretter la fréquence des crédits supplémentaires. Dès le moment où elle a été saisie du budget de 1898, elle s'est préoccupée d'obtenir du Gouvernement des évaluations en rapport avec les prix déjà counus. Le Gouvernement a proposé, sur l'invitation du rapporteur spécial, un relèvement de crédit qui figure dans le budget de 1898. J'ajoute que nous suivons très attentivement les variations de prix qui se sont produites depuis le moment du dépôt du budget du ministère de la guerre.
Dès que les résultats des adjudications paEsées au mois d'octobre et de novembre nous seront parvenus, nous vous soumettrons, pour le service des vivres et des fourrages, des évaluations nouvelles, comportant les relèvements de crédit rendus nécessaires par l'application des prix réalisés aux effectifs prévus.
Jespère que, dans ces conditions, notre collègue aura satisfaction et qu'il sera bien assuré du désir qu'ont la commission du budget et le Gouvernement de présenter à la Chambre un budget sincère et en équilibre.
D'ailleurs, ce ne sont pas les amendements tendant à rendre les prévisions plus sincères et plus conformes à la réalité que nous viendrons combattre ici, mais bien ceux qui sont inutiles _ ou manifestement exagérés. (Très bien! très bien!)
M. le président. La parole est à M. Souhet.
M. Souhet. Messieurs, je prends acte des déclarations qui viennent d'être faites par l'honorable rapporteur général de la commission du budget. Je ne puis pas protester contre la demande de crédit; il faut évidemment que le service de l'armée soit assuré, mais j'estime qu'il aurait dû l'être plus tôt.
D'autre part, ces demandes de crédits sont absolument inférieures à ce qu'elles devraient être réellement ; si l'on n'avait pas fait de prélèvements sur la réserve de l'armée, elles seraient beaucoup plus élevées. J'insiste sur ce point et j'appelle làdessus l'attention de M. le ministre de la guerre pour que les prélèvements opérés, soit sur les fourrages, soit sur l'entretien des troupes, le pain ou le blé, ne puissent porter préjudice à la mobilisation. Si la réserve venait à faire défaut dans un moment où le besoin s'en ferait le plus fortement sentir, lors d'une mobilisation, nous serions dans une situation véritablement déplorable.
J'appelle encore une fois sur ce point l'attention de M. le ministre de la guerre pour que les réserves ne soient pas trop réduites. (Applaudissements sur divers bancs à gauche.)
M. le général Billot, ministre de la guerre. Vous pouvez vous en rapporter complètement au ministre, qui ne compromettra jamais la mobilisation ni la concentration. (Très bien! très bien!)
M. le président. Personne ne demande plus la parole sur le chapitre 25?...
Je le mets aux voix au chiffre de 3 millions 970,000 fr.
(Le chapitre 25, mis aux voix, est adopté.)
« Chap. 27. — Fourrages, 7,701 ,520 fr. » — (Adopté.)
« Chap. 34. — Habillement et campement (Matériel d'exploitation), 2,240 fr. » — (Adopté.)
« Chap. 36. — Transports spéciaux, 366,000 fr. » — (Adopté.)
« Chap. 41. — Remonte générale, 70,791 francs. » — (Adopté.)
« Chap. 43. — Masse du harnachement, 7,363 fr. » — (Adopté.)
« Chap. 45. — Etablissement de l'artillerie (Matériel d'exploitation), 18,000 fr. » — (Adopté.)
Ministère de la marine.
« Chap. Ie*. — Traitement du ministre et personnel de l'administration centrale,
« Chap. 5. — Officiers de marine et officiers mécaniciens, 11,700 fr. » — (Adopté.)
« Chap. 6. — Equipages de la flotte, 606,000 fr. » - (Adopté.)
M. le président. « Chap. 14. — Personnel médical et hospitalier et personnel religieux des différents cultes, 150,000 fr. »
La parole est à M. Jourde sur ce chapitre.
M. Jourde. Messieurs, je désire, à l'occasion du chapitre 14 du budget de la marine, comme aussi pour ne pas remonter à la tribune à l'occasion du chapitre 35 du budget des colonies, formuler ici une réserve que le Gouvernement comprendra.
La question qui touche au personnel des médecins de la marine et des médecins des colonies, surtout en ce qui concerne ces derniers qui sortent de l'école de santé na-
yale de Bordeaux, est à l'heure actuelle remise en discussion. J'ai le regret de constater que sur cette question très intéressante les deux départements — la marine et les çolonies — ne sont pas d'accord. Il parait que cela arrive, mê,me dans les cabinets les plus homogènes.
. Je ne veux pas soulever ici la question de tond.
11 ne s'agit de rien moins que de savoir si les médecins des colonies conserveront la possession de leur grade d'officier ou bien si, après leur avoir fait contracter rengagement décennal, après avoir (ait créer par la ville do Bordeaux une école de santé navale qui lui a coûté une somme énorme et qui fonctionne depuis seulement cinq ou six ans, il s'agit de savoir, dis-je, si ces officiers pourront continuer à profiter de leur grade et à compter sur une retraite qui assurera la sécurité de leurs vieux jours.
." Cette question a été soulevée il y a quelque temps par une de ces chinoiseries comme on en constate malheureusement encore dans nos administrations. C'est dans une de nos possessions lointaines qu'elle s'est produite à l'occasion de l'arrestation, pour un fait délictueux, d'un fonctionnaire appartenant aux hôpitaux de la marine et des colonies.
11 s'est trouvé et 11 se trouve encore que ni les tribunaux militaires ni les tribunaux civils ne veulent reconnaître ce Justiciable. Il y a là conflit négatif de juridiction. Les tribunaux militaires disent : Il n'est pas militaire puisqu'il appartient au ministère des colonies ; les tribunaux civils disent : Il est militaire puisqu'il est à l'hôpital militaire et dans le service d'un médecin de la marine, par conséquent nous n'avons pas à le juger. Ce malheureux est encore probablement arrêté là-bas, attendant que le conseil d'Etat, que les ministères de la marine et des colonies se soient mis d'accord pour savoir s'il relève de l'un ou de l'autre de ces départements.
Sur ce chapitre 14, M. le rapporteur, après avoir reconnu, comme je le fais, le désaccord qui règne entre les deux ministères, ajoute :
« La cause principale de ce crédit supplémentaire est destinée à disparaître dans un délai relativement court. Le ministre de la marine a, en effet, ralenti le recrutement et ramené dès l'année dernière de vingt à douze le nombre des étudiants admis à l'école de Bordeaux. »
La Chambre sera d'avis que, si l'on ne donne pas la possession de leur grade aux élèves de l'école de santé navale, il n'y aura plus qu'à supprimer cette école et toute école similaire, car évidemment pas un seul étudiant ne serait assez imprévoyant pour entrer dans une carrière où il n'aurait aucune chance d'avenir.
. Je me borne aujourd'hui à formuler ces réserves, parce que je sais que cetto question doit revenir; nous nous sommes entendus, M. Pourquery de Boisserin, M. le
ministre des colonies et moi, pour la discuter au fond lorsque viendra l'interpellation de M. Pourquery de Boisserin ou lors de la discussion du budget de la marine ou de celui des colonies.
En attendant, je prie instamment MM. les ministres de la marine et des colonies de vouloir bien trancher cette question de manière à garantir aux élèves de l'école de santé navale la possession de leur grade de médecin militaire, — car ils sont, au môme titre que les autres médecins de la marine, des officiers de l'armée française, — et de leur assurer l'avenir par les droits à la retraite dont ils ont bénéficié jusqu'ici.
Je demande donc à MM. les ministres de se mettre d'accord, une fois par hasard. (Très bien! très bien! surdivert bancs à gauche.)
M. Pourquery de Boisserin. 11 est bien entendu, d'accord avec M. le ministre des colonies, qui a bien voulu me l'affirmer, que la discussion au fond est réservée.
M. André Lebon, minûfre des colonies.
C'est entendu.
M. Jourde. Dans ces conditions, je ne m'oppose pas au vote du crédit.
M. le président. Je mets aux voix le chapitre 14 au chiffre de 150,000 fr.
(Le chapitre 14 est adopté.)
« Ghap. 16. — Constructions navales. — Salaires pour les constructions neuves et pour le premier armement des bâtiments neufs, 120,500 fr. >» — (Adopté.)
M. le président. « Chap. 17. — Constructions navales. — Salaires pour l'entretien et l'approvisionnement de la flotte, 30,000 francs. »
La parole est à M. de Tréveneuc.
M. le comte de Tréveneuc. Messieurs, je ne suis à la tribune que pour demander à, M. le ministre de la marine de vouloir bien nous donner, si toutefois il nous croit en situation de les comprendre, quelques-unes de ces explications qu'il semble avoir réservées pour la seule compétence de la commission du budget sur la substitution subite d'un croiseur de 7,700 tonnes à un croiseur de 5,000 tonnes.
Je mo garderai bien de discuter ici la valeur relative de ces deux types et la supériorité de l'un sur l'autre. Ma demande me semble suffisamment justifiée par les considérations générales qui figurent en tête du rapport de M. de Kerjégu, et dans lesquelles il critique, sous une forme plus acerbe encore peut-être que ses prédécesseurs, en raison même de la modération bien connue de l'auteur, cette absence absolue de tout programme, de toute vue d'ensemble qui parait caractériser encore et toujours nos plans de constructions navales.
Si j'ai bonne mémoire, lorsque la commission de la marine a été saisie par l'honorable M. Lockroy d'une proposition tendant à l'ouverture d'un crédit de 200 millions pour la réfection de notre flotte, nous avons eu à discuter, sans sortir de la limito de nos compétences, la valeur respective
des types qui pourraient être mis en chantier; ce fut par de simples considérations de bon sens que nous nous trouvâmes d'accord sur ce point, qu'étant donnée dans l'espèce notre peu d'autorité technique, il serait raisonnable et prudent de nous en tenir aux types qui au dire de tous les marins que nous avions entendus avaient réuni les suffrages et du conseil supérieur de la marine et du conseil des travaux : le type do 9,500 tonnes d'un côté, celui de certain torpilleur de l'autre.
Je répète à la Chambre que je ne suis pas ici pour discuter ce que peut valoir, au point de vue nautique et militaire, le croiseur de 9,500 tonnes. Le plus élémentaire bon sens semble nous dire, à nous profanes, que si le conseil supérieur de la marine et le conseil des travaux se sont trouvés d'accord sur ce type, et sur ce type «eul, c'est qu'il doit être sinon le bon, du moins le moins mauvais de ceux qui ont été discutés. Seul jusqu'à présent il semble avoir réuni les suffrages des deux grandes autorités compétentes, tandis qu'il nous est revenu, de tous les côtés, que tous les autres types auraient été impitoyablement rejetés.
Je voudrais que M. le ministre de la marine nous expliquât la philosophie de cette substitution imprévue d'un croiseur de 7,700 tonnes à un croiseur de 5,000 tonnes. Celuilà répond-il autant que celui-ci à une conception stratégique déterminée, et agissons-nous enfin suivant un plan d'ensemble, qui, d'ores et déjà, nous engage, non pas seulement pour les 30 malheureux mille francs actuellement en discussion, mais bien pour l'énorme somme de 800 millions dont le détail nous est donné au budget du ministère de la marine de 1698?
M. le président. La parole est à M. le ministre de la marine.
M. l'unirai Boenard, ministre de lamarine. Messieurs, le programme qui a été arrêté par le conseil supérieur de la marine au mois de décembre 1896 — vous le voyez, la date est récente — comprend des croiseurs cuirassés et des croiseurs protégés.
Nous avons soumis au conseil des travaux le plan d'un croiseur protégé de 5,000 tonnes ; ce plan m'a été renvoyé avec des demandes de modifications considérables.
Or, il s'agissait, tout en exécutant des travaux reconnue nécessaires, de donner de l'ouvrage au port de Rochefort ; en conséquence, j'ai demandé à mettre en chantier, en 1898, un bâtiment dont la construction ne devait commencer qu'en janvier 1899, de manière à me donner le temps, dans le courant de 1898, de reprendre le plan du croiseur de 5,000 tonnes et de le modifier conformément aux indications du conseil des travaux.
11 ne s'agit pas ici de la question de savoir quel est le meilleur des deux bâtiments, du croiseur cuirassé de 7,500 tonnes ou du croiseur protégé de 5,000 tonnes; dans l'espèce, la substitution d'un type à un autre n'est pas le fait d'un caprice, mais la conséquence d'une obligation sérieuse,
puisque, si elle n'avait pas eu lieu, le port de Rochefort n'aurait pas eu de travaux suffisants pour utiliser convenablement sa main-d'œuvre. [Bruit et interruptions à Vextréme gauche.)
M. le comte de Tréveneuc. Ce n'est pas une raison, cela!
M. Brsud. Il ne faut pas fermer ce port, en effet.
M. Marchegay. On ne peut pas laisser 3,000 ouvriers sans ouvrage.
M. le ministre de la marine. Nous avons déjà mis en chantier deux unités du type
de 7,000 tonnes.
Le bâtiment de 7,500 tonnes, auquel M. de Tréveneuc fait allusion, appartenait au programme comme le bâtiment du type de 5,000 tonnes ; mais les plans de ce dernier croiseur n'ont pas été acceptés par le conseil des travaux. Pour les améliorer, j'ai pris un an par devers moi et j'ai demandé qu'on voulût bien mettre sur le chantier un bâtiment dont la construction immédiate est possible et dont les plans sont prêts; c'est un croiseur cuirassé de 7,500 tonnes; mais, je le répète, cette modification n'entraîne aucun changement dans le programme; elle permet au contraire d'en poursuivre et d'en hâter l'exécution. [Très bien! très bien!)
M. le comte de Tréveneuc. M. le ministre n'a pas répondu à la question que j'ai eu l'honneur de lui poser : le conseil supérieur de la marine et le conseil des travaux sont-ils, oui ou non, d'accord sur le type de 7,700 tonnes qui va être mis en chantier à Rochefort?
M. le ministre de la marine. Il y en a déjà deux en chantier.
M. 1» comte de Tréveneuc D'un autre côté, je ne peux m'empêcher de trouver vraiment bien singulierqu'on ordonne ainsi la mise en chantier d'un bâtiment quelconque, le premier venu, parce que les ouvriers de tel ou tel port ont besoin d'ouvrage. Donnez-leur de l'ouvrage, je le veux bien, mais sachez au moins à quoi pourra servir le résultat de cet ouvrage.
Je répète ma question à M. le ministre, et je la formule d'une façon bien précise : Les deux grands conseils sont -ils d'accord sur le type de 7,700 tonnes ?
M. le ministre de la marine. Je réponds que le conseil supérieur de la marine, lorsqu'il a établi le programme de la flotte, a admis un croiseur cuirassé de 9,000 à 9,500 tonnes et un croiseur cuirassé de 7,000 à 7,500 tonnes.
M. Camille Krantz, rapporteur général de la commission du budget. Je demande la parole.
M. le président. La parole est à M. le rapporteur général.
M. le rapporteur général. Je tiens à
dire à la Chambre, au nom de la corn* mission du budget, que s'il s'était agi de modifier le plan des constructions navales en y introduisant des types d'unités non déjà acceptées, dans le seul but de donner du travail à un arsenal, quelque in-
téressant qu'il puisse être, la commission du budget n'aurait pas mis autant d'empressement à seconder les vues du ministre de la marine. [Trèt bien! très bien!)
Il y a quelques mois, H. le ministre de la marine, dans de très louables, intentions, avait, avant de consulter le Parlement, et sur l'avis conforme du conseil d'amirauté, apporté une modification importante à l'état des constructions neuves annexé à la loi de finances. La commission du budget, d'accord avec la commission de la marine, a proposé, et la Chambre a voté, la ratification ultérieure de cette modification.
Dans les circonstances actuelles, M. le ministre de la marine s'est adressé au Parlement, préalablement à toute exécution, pour lui demander de remplacer un type de croiseur dont lès plans n'étaient pas encore en état, par le troisième ou quatrième exemplaire d'un type qui, si je ne me trompe* avait les préférences de la commission du budget et d'une partie tout au moins du Parlement.
M. le comte de Tréveneuc Mais non !
Sur divers bancs. Si 1 si 1
M. le rapporteur général. C'est dans ces conditions que la commission a donné son assentiment à la modification de l'état H, et je ne crois pas que la Chambre doive hésiter à y donner le sien. [Très bien! très bien!)
M. le président. La parole est à M. Brattd.
M. Braud. Je remercie M. -le ministre de la marine et la commission du budget de la nouvelle dotation qu'ils viennent d'attribuer au port de Rochefort. Ce port remplit toutes les conditions exigées pour mener à bien un pareil travail. L'arsenal a fait ses preuves depuis longtemps; je prends acte de la décision qui intervient en sa faveur. [Très bien! très bienl)
M. le président. La parole est à M. Lockroy.
M. Edouard Lockroy, Monsieur le président, je n'ai qu'une question à adresser de ma place à M. le rapporteur de la commission du budget et à M. le ministre de la marine.
Les délibérations du conseil des travaux, relatives aux croiseurs de 7,500 tonnes, ontelles été vues et étudiées par le rapporteur de la commission du budget et par la commission du budget? [Mouvements divers.)
M. l'amiral Bernard, ministre de kt marine. Jamais les délibérations du conseil des travaux n'ont été livrées à un rapporteur. Il s'agit de dimensions, de questions absolument techniques, qui ne peuvent pas être et qui n'ont jamais été demandées par la commission du budget (Bruit à Vextrême gauche cl sur divers bancs à gauche.)
M. Edouard Lockroy. Je désire ajouter un mot.
Je veux faire observer à M. le ministre de la marine que je ne demande pas si la commission du budget a vu des plans et s'est prononcée sur ces plans. Cette étude dépasserait assurément sa compétence.
Je demande seulement si la commission du budget n'a pas eu connaissance — et j'aurais voulu qu'elle l'eût — de la discussion générale, théorique et pratique, qui s'est engagée au conseil des travaux au mois de mai dernier, au sujet des croiseurs de 7,500 tonnes. M. le ministre de la marine nous dit : Il n'est pas possible de communiquer la délibération du conseil des travaux à une commission.
Je me permettrai de lui faire remarquer que lui-même a bien voulu communiquer, sur ma demande, à la commission de la marine les délibérations du conseil supérieur de la marine et même celles du consolides travaux. (Très bien! très bien!)
M. le président. Personne de demande plus la parole sur le chapitre 17 î. . .
Je le mets aux voix.
(Le chapitre 17 est adopté.)
« Chap. 1$. — Artillerie. — Salaires pour le premier établissement et la reconstitution, 41,000 fr. » — (Adopté.)
« Chap. 19. — Artillerie. — Salaires pour l'entretien et le service courant, 79,000 fr. »
s Chap. 20. — Travaux hydrauliques et bâtiments civils. — Salaires, 31,000 fr. » — (Adopté.)
« Chap, 26. — Matériel de l'administration centrale, 3,200 fr. » — (Adopté.)
« Chap. 31. — Constructions navales. — Modifications et réparations des bâtiments de la flotte par l'industrie, 30,000 fr. » — (Adopté.)
« Chap. 34. - Artillerie. — Armes. — Etablissement et reconstitution, 700,000 fr. »
— (Adopté.)
« Chap. 42. — Habillement. — Achats directs et indemnités représentatives, 105,600 francs. » — (Adopté.)
« Chap. 45. — Casernement, 159,000 fr. »
— (Adopté.)
« Chap. 52. — Chauffage et éclairage.
— Achats directs et indemnités représentatives, 40,000 fr. » — (Adopté.)
« Chap. 85. — Frais de séjour et de tournées. — Frais de route et de transport par terre et frais accessoires, 109,000 fr. » — (Adopté.)
« Chap. 56. — Gratifications, secours et
subventions, 65,000 fr. » — (Adopté.)
Ministère de l'instruction publique et des beaux-arts.
#™ section. — Service de t instruction publique.
« Chap. 43. — Lycées nationaux, 800,000 francs. » — (Adopté.)
Ministère du commerce, de l'industrie, des postes et des télégraphes.
4n section. — Commerce et industrie.
« Chap. 36.— Rédaction du Moniteur officiel du commerce et impressions du commerce extérieur, 27,000 tt. » — (Adopté,)
« Chap. 40. — Encouragements aux pê-
ches maritimes, 2 millions. » — (Adopté.)
« Chap. 41. — Subvention à la marine marchande, 3 millions. » — (Adopté.)
« Chap. 43. — Primes à la filature de la soie, 1,760,000 fr. » — (Adopté.)
Ministère des colonies.
« Chap. 22. — Emigration de travailleurs aux colonies, 10,000 fr. » — (Adopté.)
« Chap. 27. — Subvention au budget annexe du chemin de fer et du port de la Réunion, 1,076,145 fr. 57. » — (Adopté.)
« Chap. 29. — Chemin de fer de Dakar à Saint-Louis, 370,000 fr. » — (Adopté.)
k Chap. 35. — Hôpitaux (Personnel), 75,000 fr. » - (Adopté.)
« Chap. 36. — Hôpitaux (Matériel), 220,000 francs. » — (Adopté.)
« Il sera pourvu aux crédits ci-jessue au moyen des ressources générales du budget de l'exercice 1897. »
M. le président. En conséquence du vote d'nn crédit de 3,000 fr. au chapitre 29 bis du ministère de l'intérieur, le chiffre total de l'article 1" se trouve porté à 27,342,410 francs 57.
Je mets aux voix l'article 1er.
(L'article 1er, mis aux voix, est adopté.)
« Art. 2. — Il est ouvert au ministre de la justice et des cultes, en addition aux crédits alloués par la loi de finances du 29 mars 1897 pour les dépenses du budget général de l'exercice 1897 en Algérie, un crédit supplémentaire de 3,500 fr., au titre du chapitre 1" (Personnel de la justice française en Algérie).
« Il sera pourvu à ce crédit au moyen des ressources générales du budget de l'exercice 1897. »> - (Adopté.)
<« Art. 3. — Sur les crédits ouverts aux ministres par la loi de finances du 29 mars 1897 et par des lois spéciales pour les dépenses du budget général de l'exercice 1897 (Algérie non comprise), une somme de 6,169,150 fr. est et demeure définitivement annulée, conformément à l'état B annexé à la présente loi.
Etat B
Ministère des finances.
« Chap. 33. — Indemnités viagères aux victimes du coup d'Etat du 2 décembre 1851 (Loi du 30 juillet 1881), 80,000 fr. » — (Adopté.)
« Chap. 72 bis. — Dépenses relatives à l'évaluation des propriétés non bâties, 1 million 400,000 fr. » - (Adopté.)
« Chap. 79. — Personnel de l'atelier général du timbre, 13,100 fr. » — (Adopté.)
« Chap. 81. — Matériel de l'atelier général du timbre, 34,850 fr. » — (Adopté.)
Ministère de la justice et des cultes.
#»• section. — Service de la justice.
« Chap. 8. — Cours d'assises, 5,000 fr. »
— (Adopté).
« Chap. 12. — Justices de paix, 3,500 fr. »
— (Adopté.)
fr section. — Service des cultes.
« Chap. 9. — Allocations aux desservants et vicaires.— Binage, 7,000 fr. » — (Adopté.)
Ministère de l'intérieur.
« Chap. 9. — Dépenses du matériel des Journaux officiels, 25,000 fr. » — (Adopté.)
Ministère de la guerre.
4n section. — Dépenses ordinaires.
« Chap. 26. — Viandes fraîches et conserves, 1,200,000 fr. » — (Adopté.)
Ministère de la marine.
« Chap. 7. — Troupes de la marine, 425,000 fr. »» — (Adopté.)
« Chap. 22. — Service général des ports, ateliers, chantiers et magasins. — Salaires. — Constructions navales, 150,500 fr. » — (Adopté.)
« Chap. 29. — Constructions navales. — Approvisionnement de la flotte. — Achats pour l'entretion et le service courant, 100,000 fr. »» — (Adopté.)
« Chap. 35. — Artillerie. — Poudres et munitions, 820,000 fr. » — (Adopté.)
« Chap. 40. — Travaux extraordinaires de défense des ports militaires, 550,000 fr.» — (Adopté.)
Ministère de l'instruction publique et des beaux-arts.
4n section. — Service de V instruction publique.
« Chap. 52. — Enseignement primaire élémentaire, moins les villes de plus de 150,000 âmes, 166,300 fr. » — (Adopté.) Ministère du commerce, de l'industrie, des postes et des télégraphes.
section. — r Commerce et industrie.
« Chap. 34. — Bonifications aux pensions de retraite. — Allocations à la vieillesse, 1 million. » — (Adopté.)
« Chap. 45. — Secours aux colons de Saint-Domingue, réfugiés de Saint-Pierre et Miquelon et du Canada, 5,000 fr. » — (Adopté.)
Ministère de l'agriculture.
« Chap. 36. — Subventions pour travaux de l'hydraulique agricole, 23,000 fr. » — (Adopté.)
Ministère, des travaux publics.
fr section. — Dépenses extraordinaires.
« Chap. 44. — Garanties d'intérêts aux entreprises de chemins de fer d'intérêt local, 160,900 fr. » — (Adopté.)
(L'article 3 est mis aux voix et adopté.)
« Art. 4. — Sur les crédits ouverts au ministre de l'instruction publique et des beaux-arts par la loi de finances du 29 mars 1897 et par des lois spéciales pour les dé-
penses du budget général de l'exercice 1897 en Algérie, une somme de 1 0,000 fr. est et demeure définitivement annulée au titre du chapitre 12 de la !*• section (Service à& l'instruction publique. — Ecoles normales primaires. — Dépenses d'installation et de matériel). » — (Adopté.)
« Art. 5. — Les parties des fortifications de l'ancienne enceinte de Belfort, comprises entre l'avenue de l' Arsenal, d'une part, et le front ouest de l'ouvrage de l'Espérance, d'autre part, seront déclassées par décret spécial rendu sur la proposition du ministre de la guerre et rayées, par suite, du tableau de classement des places de guerre. »
« Art. 6. — Est approuvée la convention passée, le 9 octobre 1897, entre le maire de Belfort et lés représentants de la guerre et des finances, comportant la cession à la ville par l'Etat des terrains et immeubles désignés dans cette convention et dans le plan y annexé, le versement par la ville dans les caisses du Trésor d'nne somme de 900,000 fr. et autres conditions détaillées dans ladite convention.
« Un exemplaire de cette convention sera annexé à la présente loi. » — (Adopté.)
« Art. 7. — L'enregistrement de ladite convention ne donnera lieu qu'à la perception du droit fixe de 3 fr. » — (Adopté.)
« Art. 8. — Les évaluations de recettes da budget général de l'exercice 1897 sont augmentées d'une somme totale de 13 millions 812,150 fr. 52 ainsi répartie :
Produits du domaine autre que le domaine forestier.
« Versement par la ville de Belfort du prix de terrains cédés en vertu de la convention du 9 octobre 1897. 300.000 »
« Aliénations d'Immeubles 8.500.000 «
Produits divers du budget.
« Versement au Trésor du boni des écoles normales primaires 800.000 »
« Versement par la Caisse des dépôts et consignations de la portion reconstituée d'un capital de 375,000 fr.
payé en 1861 pour Indemnité de cession du bail de l'hôtel de l'ambassade à Londres 176.000 »
Recettes accidentelles à différents titres.
« Conséquence de la régularisation d'opérations faites en 1893, 1894 et 1895 par le trésorier-payeur du Dahomey 2,743.578 28
Ressources exceptionnelles.
« Excédent des recettes sur les dépenses du compte
spécial de l'expédition de Madagascar.. 1.284.572 24
Recettes (tordre. — Recettes en atténuation de dépense.
« Recettes provenant des écoles vétérinaires 8.000 »
« Total égal 13.812.150 52
OUVERTURE DE CRÉDITS SPÉCIAUX D'BXERCICES CLOS
« Art. 9. — Il est accordé aux ministres, en augmentation des restes à payer des exercices clos 1898, 1894, 1895 et 1896, des crédits supplémentaires pour la somme de 4,283,260 fr. 40, montant de nouvelles créances constatées sur ces exercices.
« Ils sont répartis par ministères, conformément & l'état C annexé à la présente loi.
ÉTAT C FRANCE
« Finances, 63i fr. 88. » — (Adopté.)
« Justice, 2,581 fr. 34. » — (Adopté.)
« Affaires étrangères, 19,589 fr. 43. » — (Adopté.)
« Intérieur, 202 fr. 70. » - (Adopté.)
« Guerre. — 2* section. — Dépenses extraordinaires, 23,087 fr. 60. » — (Adopté.)
« Instruction publique et beaux-arts. — 1*« section, 56,867 fr. 86. » — (Adopté.)
« Commerce, industrie, postes et télégraphes. — 1M section, 301,774 fr. 94. » — (Adopté.)
« Colonies, 3,841,213 fr. 92. » — (Adopté.) « Travaux publics, 13,451 fr. 16. » — (Adopté.)
ALGÉRIE
« Intérieur (2« section. — Service du gouvernement général de l'Algérie), 2,374 fr. 15. »
— (Adopté.)
« Instruction publique et beaux -arts (1™ section. — Service de l'instruction publique), 13,439 fr. 77. »> - (Adopté.)
« Agriculture, 8,042 fr. 65. — (Adopté.)
« Les ministres sont, en conséquence, autorisés à ordonnancer ces créances sur le chapitre spécial ouvert pour les dépenses d'exercices clos au budget de l'exercice courant, conformément à l'article 8 de la loi du 23 mai 1834. »
(L'article 9 est mis aux voix et adopté.)
« Art. 10. — Les dépenses restant à payer à la clôture du compte spécial de l'expédition de Madagascar, dont le chiffre est arrêté dans le projet de loi de règlement de ee compte, seront réparties dans des états nominatifs de restes à payer; elles seront ordonnancées sur les fonds des exercices courants suivant les règles prescrites par les articles 8 et 10 de la loi du 23 mai 1834 pour les dépenses budgétaires. Ces ordonnances seront Imputées sur des chapitres spéciaux qui seront ouverts aux ministères de la guerre et de la marine, sous le titre
de « Dépenses de l'expédition de Madagascar, non constatées à la clôture du compte spécial institué par la loi du 7 décembre 1894 »>.
« Dans le cas où les dépenses dûment constatées sur le compte spécial de l'expédition de Madagascar n'auraient pas fait partie des restes à payer à la clôture de ce compte, il ne pourrait y être pourvu qu'au moyen de crédits additionnels accordés par la loi au titre des chapitres spéciaux précités. » - (Adopté.)
« Art. 11. — Conformément aux dispositions de l'article précédent, il est ouvert pour l'exercice 1897, au titre des budgets des ministères de la guerre et de la marine, deux chapitres spéciaux intitulés « Dépenses de l'expédition de Madagascar non constatées à la clôture du compte spécial institué par la loi du 7 décembre 1894 », et portant respectivement les numéros 58 bis et 63 bis. » — (Adopté.)
« Art. 12. — Il est ouvert au ministre de la guerre, en augmentation des restes à payer du compte spécial « Dépenses de l'expédition de Madagascar », un crédit supplémentaire de 120,493 fr. 09, montant de nouvelles créances liquidées qui seront ordonnancées sur le chapitre 58 bis visé à l'article 11 ci-dessus. » — (Adopté.)
TITRE III
OUVERTURE DE CRÉDITS SPÉCIAUX d'exercices PÉRIMÉS
« Art. 13. — Il est accordé aux ministres, sur l'exercice courant, pour le payement de créances des exercices périmés 1884 à 1892, des crédits extraordinaires spéciaux montant à la somme totale de 12,205 fr. 54.
« Ils sont répartis entre les divers ministères, conformément à l'état D annexé à la présente loi.
État D
FRANCE
« Justice, 77 fr. 91. » — (Adopté.)
« Affaires étrangères, 12 fr. 09. » —
« Intérieur, 400 fr. » — (Adopté.)
« Guerre, 1" section. — Dépenses ordinaires, 575 fr. 05. » — (Adopté.)
« Guerre, 26 section. — Dépenses extraordinaires, 929 fr. 53. » — (Adopté.)
« Marine, 579 fr. 60. » — (Adopté.)
« Instruction publique et beaux -arts, 2e section. — Service des beaux-arts, 1,094 fr. 30. » — (Adopté.)
« Commerce, industrie, postes et télégraphes, 2e section. — Postes et télégraphes, 12 fr. 40. » — (Adopté.)
« Colonies, 5,82e fr. 45. » — (Adopté.)
« Travaux publics, 2,660 fr. 30. » — (Adopté.)
ALGÉRIE
« Finances, 19 fr. 40. » — (Adopté.)
« Intérieur, 2« section. — Service du gouvernement général de l'Algérie, 18 fr. 51. » — (Adopté.)
« Il sera pourvu à ces crédits au moyen des ressources générales du budget de l'exercice courant. »
(L'article 13 est mis aux voix et adopté.)
BUDGET ANNEXE DU CHEMIN DE FER ET PORT DE LA RÉUNION
Exercice 1897.
« Art. 14. — Il est ouvert au ministre des colonies, au titre du budget annexe du chemin de fer et port de la Réunion, pour l'exercice 1897, des crédits supplémentaires et extraordinaires s'élevant à la somme totale de 878,143 fr. 58, répartie comme il suit:
« Chap. 3. — Chemin de fer 190.000 »
« Chap. 5. — Dépenses de parachèvement 225.000 »
« Chap. 5 bis. — Liquidation de l'arriéré 463.143 58
« Total égal 878.143 58 »
— (Adopté.)
« Art. 15. — Le fonds de roulement des approvisionnements généraux de l'exploitation du chemin de fer et du port de la Réunion, Institué par l'article 13 de la loi du 23 décembre 1893, est porté, non compris la valeur des approvisionnements existant en magasin, à la somme de 300,000 fr.
« A cet effet il est ouvert au ministre des colonies, au titre du budget annexe du chemin de fer et port de la Réunion, pour l'exercice 1897, un crédit extraordinaire s'élevant à la somme de 198,001 fr. 99, à inscrire à un chapitre nouveau portant le n° 5 ter et intitulé « Fonds de roulement dos approvisionnements généraux de l'exploitation du chemin de fer et du port de la Réunion. » — (Adopté.)
« Art. 16.— Il sera pourvu aux crédits ouverts par les articles 14 et 15 ci-dessus au moyen des ressources propres au budget annexe du chemin de fer et port de la Réunion pour l'exercice 1897.. A cet effet, les évaluations de recettes dudit budget annexe pour l'exercice 1897 sont augmentées d'une somme totale de 1,076,145 fr. 57, applicable au chapitre 2 (Subvention du ministère des colonies).» — (Adopté.)
DISPOSITION SPÉCIALE
« Art. 17. — La liste des constructions neuves à continuer ou à entreprendre pendant l'année 1897, dressée en exécution de l'article 46 de la loi de finances du 29 mars 1897, modifiée par la loi du 9 août suivant, est complétée conformément aux indications de l'état E, annexé à la présente loi. »
— (Adopté.)
M. le président. Je mets aux voix, par scrutin, l'ensemble du projet de loi.
Le scrutin est ouvert.
(Les votes sont recueillis. — MU. les secrétaires en font le dépouillement.)
iioe
M. le président. Voici le résultat du dé-
Majorité absolue 236
Pour l'adoption 418
Contre 53
La Chambre des députés a adopté.
DISCUSSION DU PROJET DE LOI ET DE 8 PRO- POSITIONS DE LOI RELATIFS A LA SITUA- TION DES MÉCANICIENS, CHAUFFEURS ET AGENTS DBS TRAINS
M. le préaident. L'ordre du Jour appelle la 1" délibératioa but : 1° la proposition de loi de M. Descubes et plusieurs de ses collègues, relative à la sécurité publique dans les exploitations de chemins de fer et à la situation des mécaniciens et chauffeurs dans ces industries; 2° le projet de loi relatif à la sécurité publique dans les exploitations de chemins de fer et à la situation des mécaniciens et chauffeurs dans ces industries ; 3° la proposition de loi de MM. Berteaux, Jaurès et Fernand Rabier, relative à la situation des mécaniciens, chauffeurs et agents des trains.
M. Descubes, rapporteur. La commission prie la Chambre de vouloir bien déclarer l'urgence.
M. le président. Personne ne demande la parole?...
Je mets aux voix la déclaration d'urgence.
(L'urgence est déclarée.)
If. le président. La parole est à M. Castelin dans la discussion générale.
M. André Oastelin. Je n'ai qu'une très courte déclaration à faire tant en mon nom personnel qu'au nom de mon collègue M. Raymond Leygue.
Je rappelle à la Chambre qu'elle a nommé il y a quelques mois une commission dite du contrat de louage, chargée d'examiner les rapports des compagnies de chemins de fer avec leurs employés. Cette commission avatt donc à s'occuper dans une certaine mesure des questions qui sont réglées par les projets dont M. Descubes est rapporteur.
D'accord avec nos collègues, nous avons décidé de différer le dépôt de notre rapport, de manière qu'en restreignant la question qui sera soumise à la Chambre on lui permette d'arriver à une solution rapide. {Très bien! très bien!)
M. le président. La parole est à M. Lavy.
M. Lavy. Messieurs* la solution de cette question est considérée par nous tous comme trop urgente pour que je la veuille retarder, en prenant la parole môme quelques brefs Instants dans cette discussion générale. Je veux seulement demander à M. le ministre des travaux publics quelques explications sur la portée de la loi.
11 est question toi seulement des compa- . gnles de chemins fer et de leurs agents, mécaniciens et chauffeurs. Mais 11 est d'autres modes de traction qui présentent pour
la sécurité du public au moins autant d'inconvénients. Je voudrais que M. le ministre nous dit si la loi s'étendra seulement à l'exploitation des lignes de chemins de fer telles qu'on les comprend communément, c'est-à-dire des voies qui sont fermées au publie et à toute circulation autre que celle des trains, ou si, au contraire, la loi sera étendue à l'exploitation des trains-tramways sur routes et des tramways.
n est vraiment bien difficile et il serait arbitraire d'établir une distinction sérieuse entre un train composé do quelques wagons, qui circulera sur une route où passeront également des voitures et des piétons, et un train qui circulera à une vitesse plus grande, il est vrai, mais sans rencontrer aucun obstacle, voiture ou piéton, sur une voie absolument fermée.
J'espère done que le Gouvernement voudra bien nous dire qu'il entend appliquer cette loi aux trains-tramways et aux tramways.
J'aurais encore une autre observation à faire : j'avais pensé & demander à la commission du travail d'étendre le bénéfice de la loi à tous les modes de transport en commun et particulièrement aux bateaux à vapeur. Il existe des services importants de bateaux à Paris, à Lyon, entre Rouen et le Havre; un personnel considérable y est occupé parfois un nombre d'heures qui dépasse certainement les forces humaines.
En ce qui concerne Paris, ce personnel, je le reconnais volontiers, a des salaires raisonnables; son service, pendant la saison d'hiver, est à peu pxès normal ; mais en été, au moment où on supporte plus difficilement la fatigue, il a quelquefois à faire plus de quatorae heures de travail journalier.
Eh bien! c'est excessif; il y a vraiment péril pour les voyageurs à se trouver sur un bateau conduit par un homme qui a ainsi dépassé les limites de ses forces.
J'ai hésité à joindre cette question à celle qui était engagée devant la commission ; mais je serais bien aise de savoir de M. le ministre des travaux publics, au cas où il croirait qu'il ne peut y avoir d'assimilation entre ce mode de transport en commun et ceux que la loi va viser, s'il n'estime pas qu'il y a quelque chose à faire par l'intervention des autorités, au moyen d'un règlement d'administration publique.
Voilà les seules observations que je veuille présenter. Je n'attends plus que la réponse du Gouvernement. {Applaudissements à l'extrême gauche et sur divers bancs à gauche,)
M. Pesoubes, rapporteur. Il entre parfaitement dans l'esprit de la commission, de môme qu'il est entré dans la pensée de l'auteur de la proposition, d'en étendre le bénéfice à toutes les exploitations de chemins de fer visées par la loi de 1880, c'està-dire aux chemins de fer d'intérôt local et aux tramways.
Quant au personnel des machines des bateaux à vapeur, il ne peut pas en ôtre question dans un texte qui vise expressé-
ment les mécaniciens et chauffeurs des chemins de fer.
M. Adolphe Turrel, ministre des travaux publics. Le Gouvernement accepte cette interprétation. {Très bien! très bien!)
M. Lavy. Je prends acte des déclarations du Gouvernement et de la commission.
M. le président. Personne ne demande plus la parole dans la discussion générale?...
Je consulte la Chambre sur la question sion des articles.
(La Chambre, consultée, décide qu'elle passe à la discussion des articles.)
M. le président. Je donne lecture de l'article i" :
« Art. 1?. — La durée du travail pour les mécaniciens et chauffeurs des chemins de fer est fixée à dix heures sur vingt-quatre. La période de travail est comptée de l'entrée de l'agent au dépôt jusqu'à sa sortie.
« SI, pour un cas de force majeure, la durée du travail doit être prolongée, les heures employées en sus des dix heures légales seront payées en supplément comme aux ouvriers des ateliers.
« Le temps de réserve est compté comme temps de travail. »
M. Rabier reprend, comme contre-projet, la proposition de loi qu'il avait déposée de concert avec MM. Berteaux et Jaurès.
L'article 1" de cette proposition est ainsi conçu :
« Art. — La durée du travail, pour tous les agents des services des trains des chemins de fer, est fixée, au maximum, à dix heures sur vingt-quatre.
« La période de travail est comptée, pour les mécaniciens et chauffeurs, de l'entrée de l'agent au dépôt jusqu'à sa sortie et, pour les chefs de trains, conducteurs et gardes-freins, de l'entrée à la gare jusqu'à la sortie.
« Chaquo période de travail sera suivie d'un repos Ininterrompu d'au moins dix heures*
« Le temps d'arrêt entre deux trains (ou battement) sera considéré comme temps de travail lorsqu'il sera inférieur à quatre heures*
« Le temps de réserve est compté comme temps de travail. »
La parole est à M. Rabier.
M. Fernand Rabier. Messieurs, le contreprojet que M. le président vient de lires été déposé sur le bureau de la Chambre au nom du groupe parlementaire des employés et ouvriers de chemins de fer. C'est comme membre du bureau de oe groupe que je viens le soutenir. Je me permets de faire remarquer que le groupe parlementaire des employés de chemins de fer est très nombreux et qu'il compte des députés appartenant à tous les partis sans distinction d'opinion.
Le texte du contre-projet contient, comme le projet de la commission, six articles, et ces articles ont le même objet dans l'un et l'autre projet. Nous avons cependant été
obligés, au point de vue du travail parlementaire, de déposer un contre-projet parce que — et c'est là le point le plus important, celui sur lequel j'appelle l'attention de la Chambre — nous voulons faire profiter de la nouvelle loi non seulement les mécaniciens et les chauffeurs, comme le propose la commission, mais encore tous les agents des services des trains, c'est-à-dire les conducteurs et les gardes-freins. {Applaudissements à l'extrême gauche et sur divers bancs à gauche.) Nous demandons donc que, dans tous les articles du projet où ils sont reproduits, les mots « mécaniciens et chauffeurs » soient remplacés par ceux-ci :
« agents des services des trains des chemins de fer ».
Je ne veux invoquer à l'appui de ce contre-projet d'autres motifs que ceux qui sont donnés par notre collègue M. Descubes luimême dans son rapport; car toutes les considérations qu'il fait valoir en faveur des chauffeurs et des mécaniciens s'appliquent à peu près aux agents des services des trains, c'est-à-dire aux conducteurs et aux gardesfreins.
Voici comment s'exprime M. le rapporteur:
« Dans le nombreux personnel des voies feirées, ceux-ci (les mécaniciens et les chauffeurs) constituent en effet une catégorie d'agents qu'un travail plus dur, plus pénible, expose à des risques de mort violente, de mutilation, de maladies, dont se trouvent heureusement préservés la plupart des autres agents, en un mot, de toutes manières, à une plus grande usure de la vie.
« La nature même de leurs fonctions les vieillit plus rapidement et les rend souvent impropres à exercer leur métier à un âge où les employés des bureaux, les ouvriers des gares et de la voie sont encore valides et robustes. D'autre part, il n'est pas de métier qui exige une plus entière possession de toutes les facultés physiques, et la conduite des trains ne peut être confiée .qu'à des hommes absolument valides et relativement jeunes. »
Et plus loin :
« C'est, en effet, avec une grande rapidité que les agents actifs du service de la traction arrivent à cet état physique qui supprime chez l'homme toute aptitude au travail. S'il n'est pas de métier où le risque professionnel soit aussi grand, il n'en est pas non plus qui épuise l'homme davantage : exposés dans les conditions les plus fatigantes, on pourrait dire les plus anormales, à des vicissitudes atmosphériques très variées, continuellement secoués par les trépidations de la machine, les mécaniciens et les chauffeurs voient très vite leur constitution s'affaiblir et leur faculté de résistance diminuer. »
11 ajoute :
« D'après les travaux des physiologistes, dans la généralité des cas, les agents actifs de la traction sont fatigués après dix ans,
1897.— dép. 8ess. extr.— annales, t. unique, (nouv. série, annales, t. 53.)
souffrants après quinze ans et rarement capables, après vingt ans, de faire un travail utile. Les compagnies sont le plus souvent obligées de donner à ceux qui ont dépasssé cette limite des positions sédentaires plus douces (de chefs de réserve, de chefs de dépôt ou d'ajusteurs, de monteurs dans les ateliers). »
Tels sont les arguments invoqués par le rapporteur; je les ai lus sans commentaires et je vous demande si, réellement, ils ne s'appliquent pas aussi presque tous aux conducteurs et aux gardes-freins. (Applaudissements à l 'extrême gauche et sur divers
Il est impossible de soutenir le contraire. La conclusion nécessaire est qu'il faut comprendre dans la loi, comme nous le demandons, tous les agents des services des trains. (Très bien! très bien! sur les mêmes bancs.)
Il me serait bien facile de trouver, même dans la loi pénale, et notamment dans la loi du 21 juillet 1845 qui vise la police des chemins de fer, un argument de plus.
11 y a, dans cette loi, un article 20 qui assimile les conducteurs et les serre-freins aux mécaniciens et aux chauffeurs. Je lis cet article :
« Sera puni d'un emprisonnement de six mois à deux ans tout mécanicien, conducteur ou garde-frein qui aura abandonné son poste pendant la marche du train. »
Si les conducteurs et gardes-freins sont, comme les mécaniciens et chauffeurs, soumis à la loi pénale, n'est-il pas juste de leur accorder les mêmes prérogatives et les mêmes droits ? (Applaudissements à gauche.)
C'est ce qu'avaient compris nos prédécesseurs en 18b2. En effet, le 2 mars 1882, une proposition a été déposée sur le bureau de la Chambre visant le même objet. Parmi les nombreux signataires de cette proposition, vous me permettrez bien de relever les noms de nos collègues qui siègent encore dans cette Chambre : MM. Marmottan, Bizarrelli, Armez, Clovis Hugues, Jules Roche, Camille Pelletan, Salis, Beauquier, Leconte, Audiffred, Gerville-Réache.
Voyons maintenant ce qu'à cette époque nos collègues demandaient. Je lis l'article 7 de leur proposition :
« Sauf le cas de force majeure, la durée du travail des agents des trains e't des aiguilleurs est fixée à huit heures sur vingtquatre. »
Ainsi, en 1882, non seulement nos collègues comprenaient dans leur proposition, comme nous le demandons, les mécaniciens, chauffeurs, conducteurs et gardesfreins, mais aussi les aiguilleurs, ce que nous ne demandons pas encore aujourd'hui.
M. Jules Guesde. Et ils demandaient la journée de huit heures !
M. Fernand Rabier. Et, en effet, alors que nous ne demandons que la journée de dix heures, nos collègues, et parmi eux M. Audiffred, demandaient en 1882 la jour-
née de huit heures. (Très bien! très bien! à l'extrême gauche et sur divers bancs à gauche.)
La commission chargée d'étudier cette proposition de 1882 a déposé son rapport en 1884. Elle a accepté la partie de la proposition concernant tous les agents des trains et les aiguilleurs, mais elle arepoussé la partie relative à la journée de huit heures et elle a fixé à dix heures la journée de travail.
Voici, en effet, comment était conçu l'article 7 du rapport :
« Sauf les cas de force majeure, la durée de travail des agents des trains et des aiguilleurs est fixée à dix heures sur vingtquatre. »
^ Je ne veux pas retenir plus longtemps l'attention de la Chambre sur ce point. Je dis qu'il est nécessaire de comprendre dans la nomenclature de la loi tous les agents des services des trains. J'ai montré que notre proposition est très modeste, comparée à celle qui fut présentée il y a quinze ans, et je suis convaincu que la Chambre ne voudra pas rester trop eu retard sur la Chambre de 1882 çt votera cette partie de notre contre-projet. (Applaudissements sur les mêmes bancs.)
Je ne veux pas, messieurs, traiter tous les points sur lesquels nous sommes en divergence avec la commission; j'examine seulement deux ou trois des points principaux.
Je prends l'article 2. Ici je vais être, je l'espère, d'accord avec la commission : je ne puis, pas ne pas l'être. L'article 2 du projet de la commission a pour objet la sanction et les pénalités on cas de contravention à l'article
La commission s'est demandé pourquoi une loi était nécessaire. J'ouvre encore le rapport de notre collègue M. Descubes, et c'est lui qui va répondre :
« 11 n'est pas un ministre des travaux publics qui n'ait considéré comme Indispensable de fixer d'une manière Impérative les règles auxquelles doit se plier l'organisation du travail des mécaniciens et des chauffeurs de chemins de fer. Il n'est pas douteux cependant — et la répétition même des injonctions ministérielles le montre jusqu'à l'évidence —que ces règles n'ont jamais été observées. Malgré les ministres de l'empire, malgré M. Yves Guyot, malgré MM. Viette, Jonnart etBarthou, malgré la vigilance de leurs successeurs, le travail des mécaniciens et des chauffeurs est resté excessif, et les plaintes élevées de tous les points du territoire, de tous les dépôts de mécaniciens, sont unanimes à proclamer et à démontrer l'inobservation des règles posées par l'administration des travaux publics. Si l'on se demande à quoi est dû cet état de choses aussi fâcheux pour l'autorité de l'administration que pour le respect des droits des travailleurs et pour la sécurité publique, il est facile de reconnaître que la faute en est au défaut de sanction des circulaires ministérielles. La
désobéissance aux prescriptions ne peut entraîner en effet que des observations nouvelles consignées dans de nouvelles eireulairet qui se réduisent à un échange de correspondances entre le ministre et les compagnies exploitantes. Pour donner aux obligations imposées toute leur force lmpé* rative, il ost devenu nécessaire de recourir a la loi. »
C'est très bien dit, très bien écrit; mais je me demande où est la sanction.
•■ If. Charles Ferry. 11 y a la responsabilité du chef de section.
Ui Ftrnavnd RaMer. Vous dite* qu'il y a une responsabilité? Eh bien! lisons l'article que vous proposez* et voyons si la sanction est sérieuse.
If. Charles Ferry. Mon cher collègue, la commission est d'accord pour ajouter a «on texte l'article 7 du projet du Gouverne* ment- en ce qui concerne les pénalités.
Nous sommes d'accord avec vous.
. M* Fernand Rabier. Alors, je n'insiste pas. Lorsque nous examinerons l'article 2, sous verrons si la pénalité prévue dans l'article 7 du projet du Gouvernement est suttlsante. Pour moi, je ne le pense pas. Il faudra, notamment pour le cas d'accident, prévoir une peine plus forte. La loi de 4845, dans ses articles 19 et 21, a prévu les cas qui peuvent tomber sous l'application de la loi.
• Puisque nous aurons satisfaction, je m'en voudrais d'insistér davantage, et j'aborde le dernier point que je voulais examiner de* vaut vous.
Je veux dire, en effet, un mot de l'article 4 du projet de la commission. Le paragraphe 1" de cet article est ainsi conçu : - « Le droit à la retraite pour les mécaniciens et chauffeurs des chemins de fer est déterminé ainsi qu'il suit :
» Après quinze années de services, les agents frappés d'incapacité de travail seront admis à faire valoir leurs droits à une retraite proportionnelle. »
Eh bien 1 si la Chambre votait celte disposition, elle ferait des conditions moins avantageuses que celles qui existent à tous les agents sans exception de la compagnie del'Ouestet de la compagnie de l'Orléans. . .
M. Jaurès. C'est très juste,
M. Fernand Rabier. , . .et elle n'ajouterait rien aux droits des agents des compagnies de l'Etat, de l'Est et du Nord.
. Que demandons-nous ? Je lis le premier paragraphe de l'article 4 de notre contreprojet :
« Le droit à la retraite, pour les agents des chemins de fer, est déterminé ainsi qu'il suit :
« Quels que soient l'âge et la durée des services, les agents que des blessures ou des infirmités prématurées mettraient hors d'état de continuer à travailler recevront une pension de retraite proportionnelle. »
Le texte que nous vous soumettons est purement et simplement le règlement de la compagnie de l'Ouest, article 5, paragraphe 3. Nous avons copié textuellement dans le règlement de la compagnie de l'Ouest
cette partie du règlement pour en faire le paragraphe 1** de notre article. J'ai ee règlement entre les mains. J'ajoute que j'ai également dans mon dossier l'ordre du jour h9 1744 de la compagnie d'Orléans, qui dit : k Le directeur sera autorisé à proposer au eonseil l'allocation en leur faveur, quels que soient leur âge et la durée de leurs services, d'une pension viagère dont le montant sera réglé comme suit »
Par conséquent, j'ai raison de dire que si vous acceptez le projet de la commission vous ferez à tous les agents sans exception des compagnies de l'Orléans et de l'ouest, une situation inférieure à celle qui existe aujourd'hui. Seuls, je crois, les employés du chemin de fer de Paris à Lyon et à la Méditerranée en tireraient quelque profit. Quant aux employés de chemins de fer de l'Etat, du Nord et de l'Est, Ils jouissent exactement, à l'heure actuelle, des avantages que propose la commission.
Dans cns conditions, notre demande est absolument légitime et je crois que là encore la commission ne peut faire d'opposition sérieuse. {Très bien! très bien! à gauche.)
Mais comme la Chambre va être appelée à voter sur l'article 1*', je me bornerai maintenant à lui, lire le premier paragraphe du projet de la commission, en mettant en regard le paragraphe correspondant de notre contre-projet, afin d'en montrer les différences.
Voici ce que dit le projet de la commission :
« La durée du travail pour les mécaniciens et chauffeurs des chemins de fer est fixée a dix heures sur vingt-quatre. La période de travail est comptée de l'entrée de l'agent au dépôt jusqu'à sa sortie. •
Nous disons, nous :
« La durée du travail pour les agents des services des trains de chemins de fer est fixée, au maximum, à dix heures sur vingtquatre. La période de travail est comptée de l'entrée, pour les mécaniciens et chauffeurs, de l'agent au dépôt jusqu'à sa sortie, et, pouf les chefs de trains, conducteurs et gardes-freins, de l'entrée à la gare jusqu'à la sortie.
« Chaque période de travail sera suivie d'un repos Ininterrompu d'au moins dix heures. »
Les différences sont les suivantes : d'abord nous remplaçons les mots « mécaniciens et chauffeurs » par ceux-ci : « agents des services des trains ». Je me suis expliqué sur ce point et je n'y reviens pas.
Ensuite, après les mots « ...est fixée », nous ajoutons « au maximum ».
La commission veut évidemment que les dix heures ne constituent pas, comme le propose le Gouvernement, une moyenne, mais que ces dix heures soient un maximum de travail dans une journée de vingtquatre heures. Si tel est l'avis de la commission, il est juste de le dire dans le projet. {Très bien! très bien!)
Puis nous ajoutons :
« Chaque période de travail sera suivis <Tun repos ininterrompu d'au moins dix heures. »
Je crois que la commission doit encore accepter cette addition. Que voulons-nous, en effet, empêcher par cette disposition qui est absolument juste et équitable? Nous voulons empêcher, notamment, que l'agent ayant terminé à minuit sa période de dix heures de travail puisse repartir aussitôt pour dix heures, ce qui lut ferait vingt heures consécutives tout en respectant la loi qui fixe la durée du travail à dix heures sur vingt-quatre. Certainement la commission ne le veut pas, et pour que cela n'ait pas lieu il est Indispensable d'Insérer dans l'article 1" la disposition que nous proposons. ( Très bien ! très bien !)
D'ailleurs, des circulaires ministérielles ont déjà traité ce point; je vous demande la permission de lire deux lignes d'une circulaire de M. Jonnart, du 4 mai 1894, qui s'exprimait ainsi :
« La journée de travail devra compter dix heures de travail effectif au plus et dix heures de repos ininterrompu au moins. »
Nous partageons complètement l'avis qu'émettait M. Jonnart en 1894. {Applaudissements.)
Je ne veux pas, messieurs, abuser de vos instants. Notre oontre-projet me semble juste et équitable, et je suie convaincu que vous le voterez. En le votant, vous agirez non seulement dans l'Intérêt d'une catégorie d'ouvriers dont la situation est extrêmement Intéressante, mais aussi et surtout dans l'intérêt de la sécurité publique. (Nouveaux applaudissements à gauche.)
M. Contant. Personne ne peut s'y refuser.
M. le président La parole est à M. le rapporteur.
M. Deaoubes, rapporteur. Messieurs, sur l'un des trois points dont vous a parlé plus spécialement M. Rabier, la commission lui a déjà donné satisfaction.
En ce qui concerne les sanctions pénales à appliquer pour les violations de la loi, la commission du travail a accepté le texte du contre projet, lequel est d'ailleurs à peu près Identique au texte de l'article 7 qui figure dans lo projet du Gouvernement.
Restent deux autres points.
Le premier vise l'accession de tous les agents des trains au bénéfice des dispositions qui vous sont présentées par la commission du travail. •
J'ai le regret sur ce point de ne pouvoir partager l'avis de M. Rabier. L'extension à tous les agents des trains du bénéfice de la loi que nous vous demandons de voter me parait impossible pour deux motifs.
Le premier, c'est qu'il n'y a véritablement pas d'assimilation à faire entre 16 travail des mécaniciens et des chauffeurs, d'une part, et le travail des aiguilleurs et agents des trains, de l'autre. Le mécanicien et le chauffeur ont une bien autre res* ponsabilité à encourir, de bien, autres
efforts à accomplir que lés antres agents de la traction.
Vous savez tons ee qu'a vraiment d'exceptionnel la vie de ces mécaniciens et de ces chauffeurs qui, placés à l'avant de leurs trains, en butte à toutes les intempéries, par la chaleur, le froid, la pluie, la neige, exposés à toutes les rigueurs atmosphériques, sont obligés de conserver, à la fois, toute la netteté et toute l'acuité de leurs sens et le sang -froid nécessaire pour parer à un accident et protéger les vies qui leur sont confiées. (Interruptions sur divers banet.)
M. le comte Albert de Mua. Les aiguilleurs n'ont-ils pas- besoin de toutes ces qualités ?
M. Jaurès. Je demande la parole. ' M. Toussaint. Pourquoi faire des exceptions? Ils sont tous méritants.
M. le rapporteur. De tels efforts, une telle tension de la volonté, de l'intelligence et des nerfs ne sont-ils pas pour amener une plus grande, une plus prompte usure de la vie î
J'entends un de mes collègues me dire : « Et les aiguilleurs? » Cette objection pouvait être juste il y a vingt ans; mais laissezmoi vous rappeler que les progrès accomplis dans l'exploitation des voies ferrées ont singulièrement modifié et réduit le rôle des aiguilleurs. Certaines personnes croient encore que l'aiguilleur peut lancer d'un coup de levier les trains dans une direction dangereuse malgré l'avertissement des signaux. Cet aiguilleur est celui d'autrefois.
A gauche. Il y en a encore beaucoup!
M. le rapporteur. Permettez-moi de vous détromper. Tout cela a à peu près disparu avec lesenclanchements,les postes Saxby, le block-system et tous les perfectionnements de l'exploitation technique. Les progrès de tout l'outillage de la vole ferrée sont venus très heureusement amoindrir le rôle de l'aiguilleur. À l'heure actuelle, la plupart des grandes voies se trouvent protégées automatiquement d'une façon très sûre. Ces postes vitrés et clos, élevés au milteu des voies, où vous voyez én passant des jeux d'aiguilles alignés avec ordre et qu'un seul homme manœuvre avec précision, ont donné à l'aiguilleur un rôle plus mécanique , moins fatigant et plus passif qu'autrefois. Là l'aiguilleur est abrité ; il n'a pas à craindre les intempéries ; 11 se trouve en présence d'un mécanisme fixe, bien différent dé la force redoutable que met en mouvement le mécanicien. 11 ne connaît pas cet ébranlement de tout l'organisme que provoquent la vitesse et le fracas des machines, toutes ces secousses, tous ces troubles que la trépidation apporte dans la physiologie humaine.
' M. Toussaint. C'est l'aiguilleur qui a toute la responsabilité!
M. le rapporteur. Je croyais vous avoir démontré, mon cher collègue, que sa responsabilité était singulièrement amoindrie par les. dispositifs mécaniques modernes.
M. Toussaint. 11 lui en reste tout de
même.
M. le rapporteur. 11 en reste à tous les agents, aux chefs de gare notamment.
M. Toussaint. A l'aiguilleur particulièrement!
M. le président. Messieurs, ne hachez pas ainsi le discours de M. le rapporteur. On lui répondra ; fiez-vous à vos orateurs. (Très bien! très bien!)
If. le rapporteur. Je n'ai pas interrompu M. Habier; je vous prie, mes chers collègues, de me faire la même faveur.
En ce qui concerne les agents des trains, mes remarques sont de même nature. Il s'en faut de beaucoup que l'agent des trains ait la même responsabilité que le mécanicien ; il est abrité pendant la marche ; il n'est pas toujours debout, la main au régulateur, l'œil aux signaux ; il n'a de. responsabilité à prendre que lorsqu'il entend le signal d'alarme.
Il se trouve dans une partie close d'un train dont la direction ne lui incombe pas. C'est un voyageur plus occupé qu'un autre, ce n'est pas un pilote. Il n'y a pas de comparaison à établir entre le rôle très actif, très énergique et très redoutable des mécaniciens et des chauffeurs et le rôle des agents certainement très intéressants auxquels il a été fait allusion, mais pour lesquels je ne crois pas qu'il y ait lieu d'établir un régime exceptionnel.
M. Toussaint. Et si l'aiguilleur lance le train dans une mauvaise voie ?
M. Faberot. Le conducteur descend à toutes les stations !
M. le président. Vous interrompez à chaque instant M. le rapporteur. Croyezvous que vos orateurs ne connaissent pas ces objections?
M. le rapporteur. J'ajouterai qne nous ne pourrions pas mesurer d'une façon suffi* santé la dépense considérable qu'entraînerait l'accession de tontes ces catégories d'agents des trains au bénéfice de la loi actuelle.
Il y a là un aléa redoutable auquel je prie la Chambre de vouloir bien réfléchir. Et je lui demande, tout en accordant les plus larges sympathies aux agents dont il vient d'être question, de vouloir bien se restreindre aux propositions limitées que nous lui avons présentées et d'accorder d'abord le bénéfice de la protection légale aux mécaniciens et aux chauffeurs.
J'arrive au dernier point auquel a fait allusion li. Rabier.
M. Habier, abordant la question des droits à la retraite, vous a demandé d'étendre également ce droit à tous les agents des chemins de fer. Je dois lui répondre que je fais sur ce point la même réserve qu'en ce qui concerne le premier article de:la proposition de loi. Je ne méconnais pas d'ailleurs les avantages marqués faits à leurs agents par les trois compagnies qu'il a citées. Je désirerais- beaucoup que ces avantages pussent être accordés à l'ensemble des travailleurs de nos chemins de . fer.,, mais
M. Rabier oublie que la loi que nous proposons est applicable à toutes les compagnies indistinctement, auési bien aux grandes compagnies de chemins de fer qu'aux petites compagnies de tramways et de chemins de fer d'intérêt local constituées en vertu de la loi de 1880.
Il faut bien se rendre compte, messieurs,' que toutes ces petites compagnies secondaires ne sont pas organisées d'une manière telle qu'elles puissent faire à leurs' agents les avantages considérables que les compagnies plus riches leur ont déjà concédés. Je ne doute pas, pour ma part, qùo les avantages maxima accordés par ces compagnies ne soient maintenus. Mais il est évident que les dispositifs de la propo-: sltion dont je suis le rapporteur sont des minima et il ne résultera pas de son adoption que les avantages supérieurs accordés par' les compagnies dont M. Habier a cité les noms seront retirés aux bénéficiaires.
Dans ces conditions", je vous demande de vous en tenir au texte de la commission.
Telles sont les quelques observations que j'avais à présenter en réponse à l'argumentation de M. Rabier.
Je prie la Chambre d'être bien assurée que l'initiative que j'ai prise en faveur d'une catégorie d'agents du service des trains est la meilleure garantie de mon souci des intérêts du personnel si méri< tant de nos ohemins de fer. Si l'on peut adresser à quelqu'un le reproche d'avoir méconnu ces Intérêts, ce n'est certes pas à celui qui le premier, dans cette Chambre, a appelé sur eux la sollicitude des pouvoirs publics. (Applaudissements sur divers bonis.)
M. le président. La parole est à M. Rabier.
M. Farnand Rabier. Notre projet est un* projet transactionnel. En 1882, nos collègues, dont j'ai cité les noms, visaient les chauffeurs, mécaniciens, conducteurs, gardes-freins et aiguilleurs; nous ne proposons pas, nous, de comprendre dans la7 loi les aiguilleurs.
Je ne monte à la tribune que pour dissiper une équivoque. En effet, si quelques-1 uns de nos collègues se laissaient influencer par les considérations budgétaires que nous a opposées noire collègue M. Descubes, je. les prierais, encore une fois, de retenir que les aiguilleurs ne sont pas compris dans notre contre-projet.
11 faudra évidemment y arriver, et quand la loi sera votée en en qui concerne les agents du service des trains, il sera nécessaire d'en étendre les dispositions à cette catégorie d'ouvriers qu'on appelle les aiguilleurs et qui sont certainement très Intéressants eux aussi.
.■Wk. Louis «icard-(8feine,rnférieurè). Il faudra les étendre à tous les travailleurs,: comme l'a fait le projet de 1882.
M. Fer» and Rabier. En ce qui concerne les conducteurs et les gardes-freins, notre l collègue M. Descube* n'a pas répondu aux arguments quAi'al développés :
M. le rapporteur. Pardon!
M. Fernand Rabier. Et la raison, c'est que les arguments que j'ai apportés à la tribune eont les arguments mêmes que M. le rapporteur a donnés dans son rapport à l'appui de sa proposition.
En effet, je n'ai fait que répéter à la Chambre co que la commission dit ellemême par l'organe de son rapporteur. J'ai fait valoir à l'appui de la proposition concernant les conducteurs et gardes-freins les considérations mêmes que notre collègue M. Descubes a développées.
Quelles sont-elles? Je les résume en quelques mots.
Il a dit qu'il y avait pour les employés actifs du service de la traction des risques de mort violente, de mutilation, de maladie; qu'ils vieillissaient plus vite que les autres employés; qu'ils étaient exposés aux intempéries; que leurs fatigues étaient plus grandes à cause de la trépidation des trains. Tout cela s'applique aussi bien aux chauffeurs et aux mécaniciens qu'aux conducteurs et aux gardes-freins. {Applaudissements.)
Dans ces conditions, laissant de côté toutes les autres considérations que j'ai examinées au sujet des autres articles et pour lesquels nous aurons satisfaction tout à l'heure, je ne m'explique à cette heure que sur la question de principe concernant «< les agents des services des trains de chemins de fer ».
Je demande à la Chambre de voter cette modification au projet qui lui est soumis. {Applaudissements à l'extrême gauche et sur divers bancs à gauche.)
M. le préaident. La parole est à H. le ministre.
M. le ministre des travaux publics. Le
Gouvernement n'a rien à ajouter aux observations si concluantes présentées par le rapporteur de la commission. Il prie la Chambre de repousser le contre-projet.
M. le président. Pour la première phrase, nous avons à choisir entre deux rédactions.
Le projet de la commission est ainsi rédigé:
« La durée du travail pour les mécaniciens et chauffeurs des chemins de fer est fixée à dix heures sur vingt-quatre. »
Le contre-projet porte :
« La durée du travail pour tous les agents des services des trains des chemins de fer est fixée au maximum à dix heures sur vingtquatre. »
C'est sur ce contre-projet que je consulte la Chambre.
M. le rapporteur. La commission, d'accord avec le Gouvernement, repousse le contre-projet.
M. le président. Je mets aux voix la première phrasé du contre-projet dont je viens de donner lecture.
Il y a une demande de scrutin signée de MM. Toussaint, Vaux, Bourrât, Walter, Sauvanet, Defohtaine, Çaraaud-, Basly, Labussiëre, Thierry Cazès, Vaillant, Girault,
Chauvlère, Faberot, Groussier, Bepmale, Sembat. Baulard, Calvinhac, etc.
• Le scrutin est ouvert.
(Les votes sont recueillis. — MM. les secrétaires en font le dépouillement.)
M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin :
Nombre des votants 561
Majorité absolue 281
Pour l'adoption 355
Contre 206
La Chambre des députés a adopté.
M. le ministre dea travaux publics. Je demande la parole.
M. le président. La parole est à M. le ministre des travaux publics.
M. le ministre des travaux publies. Je
voudrais présenter à la commission et à la Chambre une observation qui a sa portée, au moins en ce qui concerne la situation du Gouvernement; c'est la suivante:
Nous avons, avec la commission, repoussé le contre-projet. Mais, tout à l'heure, comment la question s'est-elle posée entre la commission et la majorité de la Chambre qui vient d'adopter le premier paragraphe de l'article 1er de ce contre-projet?
La question qui a été discutée à la tribune, et sur laquelle la Chambre s'est prononcée, était la suivante : La commission apportait un texte dans lequel elle ne visait que les mécaniciens et chauffeurs. Par voie d'extension, MM. Jaurès, Berteaux et Rabier ont demandé que le bénéfice de la loi fût étendu à tous les agents des trains. Le débat été tranché par un vote de la Chambre qui a acquiescé à la demande de nos collègues et manifesté sa volonté que la loi soit appliquée à tous les agents des trains. C'est bien ainsi que la question a été posée.
En réalité c'est sur ce point seul que le vote a porté.
Le Gouvernement a une observation à faire; 11 croit pouvoir la présenter, non pas pour prier la Chambre de revenir sur son vote. . . {Exclamations à V extrême gauche.)
M. Jaurès. Bien entendu.
M. le ministre. Vous venez de déclarer que vous désiriez que la loi fût appliquée à tous les agents des trains ; mais sur un autre point, le Gouvernement explique qu'à son avis la durée du travail fixée par la loi devrait être la durée moyenne. C'est là une question qui n'a pas été touchée et c'est sur ce polm que j'ai le droit d'appeler l'attention de la Chambre,
Depuis très longtemps, — avec juste raison, suivant moi, — tous les ministres des travaux publics et le Parlement se sont occupés de cette question si Intéressante de la durée du travail des mécaniciens. J'ajoute que depuis longtemps aussi on aurait dû fixer cette durée par voie législative. Les difficultés rencontrées par mes prédécesseurs et celles que j'ai rencontrées
mol-même ne font que me confirmer dans celte opinion. Chaque ministre s'est heurté à des circulaires antérieures qu'il voulait rendre meilleures et il en est résulté, au point de vue du travail des mécaniciens, des difficultés nombreuses et très délicates.
Nous sommes résolus actuellement à fixer par la loi la durée maxima du travail des mécaniciens et des chauffeurs, seulement à cause de l'intérêt que cela peut avoir pour la sécurité.
Toutefois, je soumets alors à la Chambra cette observation. Quand il s'agit d'un travail exécuté dans un lieu déterminé, toujours le même, un atelier ou une fabrique, il est très possible d,e dire à l'ouvrier : Tu ne travailleras que tant d'heures par jour, et tous les jours voilà le travail que tu auras à accomplir. Cela peut se faire, cela se fait et c'est possible.
M. Jules Guesde. Cela ne se fait pas.
M. le ministre. Je suis un peu fatigué, mais je discute de bonne foi et très loyalement; je vous prie de ne pas m'interrompre. {Parlez!)
Au contraire, prenez un homme qui, dans son travail, est obligé de se déplacer; si lorsqu'il aura accompli ses dix heures de travail vous l'arrêtez obligatoirement, il trouvera peut-être cette prescription législative mauvaise, parce qu'il pourra être assez loin de son Heu de descente, et que le désir de rentrer dans sa famille compenserait pour lui la fatigue de quelques heures de travail de plus.
M. Millerand. C'est une affaire d'organisation.
M. le ministre. J'ai causé avec beaucoud de mécaniciens. Que désirent-ils? D'abord ne pas être surmenés. Sur ce point nous sommes d'accord ; mais ils désirent surtout passer, le plus souvent possible, dans leurs familles la durée du repos à laquelle Us ont droit
Et alors voici quelles sont les données du problème et quelle solution 11 me parait comporter. Le mécanicien désire, je le répète, ne pas être surmené et rentrer le plus souvent possible dans sa famille où 11 trouve des commodités qu'il ne rencontre pas ailleurs, où il vit d'une vie intime bonne pour lui à tous égards, surtout au point de vue moral. Le mécanicien veut donc que la loi lui laisse assez de latitude pour pouvoir profiter le plus souvent possible des avantages de la vie de famille qu'il aime, et avec grande raison. {Très bien! très bien!)
Eh bien! je prends un exemple. Un mécanicien roule sur sa machine ; il a fait dix heures de travail et n'aurait que 25 kilomètres à parcourir en plus pour rentrer dans sa famille et gagner son repos. Avec le système de la commission et du contreprojet, vous l'arrêtez brusquement après dix heures de travail et vous' lui imposes l'obligation de prendre à l'endroit où il s'arrête, loin de sa famille, de sa femme, de ses enfants, la durée du repos à laquelle il a droit. Il vous dit : Je n'ai qu'une demiheure de travail de plus à faire, laissez-
moi accomplir an court trajet pour me permettre de rentrer dans ma famille; demain je ferai ce temps en moins.
Voilà ce qu'il demande, et c'est pour lui donner satisfaction que je prie la Chambre de décider que la durée maxima de travail sera une durée moyenne, calculée sur un laps de temps déterminé.
Cela ne veut pas dire que le mécanicien travaillera plus que ne veulent la commission et la Chambre; mais, conformément aux dispositions édictées par M. Jonnart dans sa circulaire de 1894, je vous demande de prendre une période de dix jours et de décider que pendant cette période il ne fera pas plus de cent heures de travail, soit dix heures par jour en moyenne.
M. Jaurès. Je demande la parole.
M. le ministre. Si bien que vous permettrez un certain flottement d'une journée sur l'autre. Le surmenage n'existera pas ; une journée le mécanicien fera neuf heures de travail, et le lendemain onze heures. Cette solution aura en outre l'avantage de laisser à l'exploitation des chemins de fer l'élasticité qui lui est nécessaire. Vous concilierez ainsi le désir que nous avons tous d'empêcher tout surmenage avec les nécessités de la circulation des trains.
Ce que je demande c'est, je le rappelle, le principe de la durée moyenne posé par la circulaire de M. Jonnart.
La Chambre n'a pas à revenir sur son vote et nous ne le lui demandons pas.
Mais, véritablement, ne serions-nous pas dans la vérité des choses en remplaçant le mot « durée » par les mots « durée moyenne » et en laissant à un règlement d'administration publique le soin de statuer sur l'application de la loi? De telle sorte que jamais dans une période de dix jours, en divisant les heures de travail accomplies dans cette période par 10, le mécanicien ne fournira pas plus de dix heures de travail par jour". C'est sur ce point que le Gouvernement était en désaccord avec la commission.
Le règlement d'administration publique permettra à tel moment donné à la compagnie de laisser faire au mécanicien, dans l'intérêt du service, ou pour la commodité de l'agent, une durée un peu plus longue de travail. Ainsi le mécanicien jouira d'un plus long repos dans sa famille et les désirs des mécaniciens seront sauvegardés. Je crois que ce serait la sagesse même. {Très bien! très bien! sur divers bancs.)
M. Lavy. Je demande la parole.
M. le préaident. La Chambre me permettra une observation.
On a voté simplement, sur le contreprojet de MM. Rabier, Berteaux et Jaurès, le texte suivant :
« La durée du travail, pour tous les agents des services des trains des chemins de fer, est fixée, au maximum, à dix heures sur vingt-quatre. »
Le projet de la commission d'ailleurs, disait : « La durée du travail. . . ». Il ne s'y trouvait pas le mot « moyenne ».
Au moment où M. le ministre est monté à la tribune, et jusqu'à l'heure actuelle 11 ne m'a été remis aucun texte nouveau.
Pour que le mot « moyenne » pût être ajouté à la loi, 11 faudrait que je fusse saisi par un député d'un texte modifiant en ce sens celui que la Chambre a adopté. {Très bien! très bien!)
Pour le moment, le président est obligé d'appeler la Chambre à se prononcer sur la suite du contre-projet de MM. Rabier, Berteaux et Jaurès. Cela est d'autant plus nécessaire que ce texte établit une différence de comptage de la période de travail pour les mécaniciens, d'une part, et pour les autres agents de l'autre. {Très bien! très bien!)
Je donne lecture du deuxième paragraphe de l'article 1" du contre-projet :
« La période de travail est comptée, pour les mécaniciens et chauffeurs, de l'entrée de l'agent au dépôt jusqu'à sa sortie, et, pour les chefs de trains, conducteurs et gardes-freins, de l'entrée à la gare jusqu'à la sortie. »
Personne ne demande la parole sur ce deuxième paragraphe ?.. .
Je le mets aux voix.
(Le paragraphe 2, mis aux voix, est adopté.)
M. le président. « Paragraphe 3. — Chaque période de travail sera suivie d'un repos ininterrompu d'au moins dix heures. »
M. Drake. Je demande la parole.
M. le préaident. La parole est à M.
Drake.
M. Drake. J'ai demandé la parole pour signaler une contradiction dans le texte du contre-projet. En effet, le premier paragraphe qui vient d'être voté dit : « Au maximum, lo temps de travail sera de dix heures sur vingt-quatre. » On ajoute maintenant : « Chaque période de travail sera suivie d'un repos ininterrompu d'au moins dix heures. »
Je dis qu'il y a contradiction.
A V extrême gauche. Pas du touti
M. Drake. Permettez-moi de m'expllquer; je vais vous citer un exemple.
Voici un mécanicien qui commence son travail à minuit; vous pouvez le faire rouler sur sa machine de minuit à dix heures du matin. Vous le renvoyez alors; et il prend ses dix heures de repos. Après ce délai, pouvez- vous le reprendre, oui ou non?
M. Jaurès. Non; pas avant l'expiration des vingt-quatre heures.
M. Drake. J'estime alors que le paragraphe est inutile.
A V extrême gauche. Mais pas du tout!
M. Drake. Alors, je ne sais plus ce que la loi a voulu dire.
M. Millerand. C'est cependant très clair.
M. Charles Ferry. Admettons qu'un mécanicien ait roulé de deux heures à minuit; eh bien ! les auteurs du contre-projet ne veulent pas qu'il reprenne son service avant dix heures du matin le lendemain.
M. Drake. Comptez-vous les vingt-quatre heures de minuit à minuit?
M. Charles Ferry. Parfaitement 1
M. Drake. J'ai posé l'espèce devant la Chambre; peut-être me suls-je trompé; dans tous les cas, je suis fondé à demander le renvoi du contre-projet à la commission. (Interruptions à C extrême gauche.)
Si les auteurs du contre-projet veulent bien m'expliquer que je me trompe, je suis tout prêt à me rendre à leurs observations ; mais, jusque là, je maintiens ce que j'ai dit : le troisième paragraphe présente certaines obscurités.
Si vous ne voulez pas qu'on puisse reprendre — et je suis de cet avis — le mécanicien après ses dix heures de repos, alors le premier paragraphe suffit, supprimez le second.
M. Jaurès. Voulez-vous me permettre un mot?
Il ne nous suflt pas que le mécanicien ne fasse que dix heures de travail sur vingtquatre ; nous voulons en outre que ces dix heures ne soient pas coupées de telle sorte qu'il n'ait jamais qu'une période de repos très courte. Le règlement de la journée ne lui donne que dix heures de travail, mais on peut diviser ces dix heures de telle sorte qu'il n'ait jamais dix heures de repos continu. C'est à cette préoccupation que répond le paragraphe 3, qui est très clair. (Très bien l très bien I à C extrême gauche.)
M. Drake. Dans tous les cas, on pourrait peut-être se mettre d'accord en renvoyant le contre-projet à la commission. {Bruit à V extrême gauche.)
M. le président. La parole est à M. le rapporteur.
M. le rapporteur. La commission du travail ne saurait s'opposer à l'adoption du paragraphe qui vient d'être visé par l'honorable M. Drake. Ce paragraphe n'est en effet que la reproduction presque textuelle de la circulaire même de M. Jonnart. Voici en effet comment s'exprime cette circulaire :
« La journée de travail devra contenir en moyenne dix heures de travail effectif au plus et dix heures de repos ininterrompu au moins. »
C'est exactement la même chose. (Très bien! très bien!)
M. le président. Je mets aux voix le troisième paragraphe:
« Chaque période de travail sera suivie d'un repos ininterrompu d'au moins dix heures. »
(Le paragraphe, mis aux voix, est adopté.)
« Le temps d'arrêt entre deux trains (ou battement) sera considéré comme temps de travail, lorsqu'il sera inférieur à quatre heures.
« Le temps de réserve est compté comme temps de travail. » — (Adopté.)
M. le président. Je mets aux voix l'ensemble de l'article iw du contre-projet.
(L'ensemble de l'article 1", mis aux voix* est adopté.)
M. le président. « Art. 2. — Le chef de
service qui aura fait ou laissé partir un agent soub ses ordres, en contrevenant aux prescriptions de l'article 1" ci-dessus, sera passible des peines prévues par l'article 21 de la loi du 15 juillet 1845.
« Dans le cas où un accident imputable à la fatigue de cet agent se serait produit au cours du trajet consécutif à l'ordre donné, le chef de service sera appelé en responsabilité et passible des peines prévues par l'article 19 de la môme loi. »
Personne ne demande la parole?. . .
Je mets aux voix l'article 2
(L'article 2, mis aux voix, est adopté.)
M. la préaident. M. Julien Goujon propose d'insérer entre les articles 2 et 3 un article nouveau ainsi conçu :
« Les chauffeurs, mécaniciens et autres agents des compagnies de chemins de fer pourront assigner lesdites sociétés, à raison des accidents dont ils seront victimes :
* 1* Devant le tribunal du lieu de leur siège social ;
« 2° Devant le tribunal du lieu où les faits dommageables se seront accomplis ;
« 3° Devant le tribunal du lieu le plus rapproché du domicile de la victime au jour de l'accident, et dans lequel la corn* pagnle aura une gare constituant pour elle une succursale. »
La parole est à M. Julien Goujon.
M. Julien Goujon Messieurs, lorsqu'un ouvrier est blessé au cours de son travail, 11 doit, conformément à l'article 59 du code de procédure civile, assigner le patron responsable devant le tribunal du lieu du domicile de ce dernier. Si ce patron est une société, aux termes du môme article l'ouvrier doit introduire son action en responsabilité devant le tribunal du lieu où la société a son siège social ou devant le tribunal du lieu dans lequel elle a son principal établissement. En général, il n'eu résulte aucun inconvénient pour l'employé, car son propre domicile, sa propre résidence, se confondent le plus souvent avec le domicile ou la résidence de l'employeur. L'un et l'autre habitent la môme commune et font, tout au moins, partie du môme arrondissement. Quand l'aeeldent se produit, il est sur-lechamp procédé à des constatations matérielles, et les responsabilités peuvent être aussitôt entrevues, sinon déterminées.
Au contraire, s'il s'agit d'un employé de chemin de fer, des difficultés très nombreuses et constantes surgissent lorsqu'il s'agit de faire appel à la responsabilité patronale, parce que les agents de la voie ferrée sont appelés, far leur profession môme, à résider loto du siège social de la compagnie, et il n'y a pas cette confusion de domiciles que je signalais au seuil de mes observations.
L'employé de chemin de fer peut Être blessé par le fait de la compagnie dont 11 est l'auxiliaire, ou par le fait d'une personne tierce* étrangère a l'exploitation dont U fait le service.
Si l'employé de chemin de fer est blessé par une personne étrangère à la compa-
gnie, il doit suivre les règles de procédure que nous connaissons, celles du droit commun. Sa demande, à moins qu'il n'y ait crime ou délit, et qu'il n'agisse comme partie civile devant le tribunal de répression, doit être introduite devaut le tribunal du domicile ou de la résidence de l'auteur du dommage, c'est-à-dire de l'accident.
Si, au contraire, il a été blessé par la faute de la compagnie, qui a eu le tort de mettre à sa disposition un matériel ou un outillage défectueux, ou qui a préposé au travail auquel il était occupé des collaborateurs imprudents ou maladroits, il doit assigner la compagnie non pas au lieu où l'accident s'est produit, non pas au lieu de son propre domicile, où il a été transporté, où il a son lit d'agonie ou de douleur, mais au siège social qui est Paris, car c'est à Paris que les compagnies de chemins de fer ont toutes leur domicile.
Dans la vie de chaque jour, qu'il s'agisse des ouvriers de la mine, de l'industrie ou des employés et agents de transport, vous savez quelles sont les difficultés que rencontrent les modestes travailleurs, obligés de plaider contre ceux qui les occupent dans leur exploitation. En matière de responsabilité, et lorsqu'il s'agit notamment de poursuivre les compagnies de chemins de fer, voici quelles sont les règles, les principes applicables ; la doctrine et la jurisprudence, aussi formelles que possible, décident que lorsque la victime d'un accident, au lieu d'être un employé, est un étranger à la compagnie, un voyageur, par exemple, ou un simple passant, cette victime a la faculté d'assigner la compagnie à son siège social; alla peut également introduire sa demande devant le tribunal civil ou le tribunal de commerce du lieu où ladite société a une gare importante.
Cette pratique est connue, dans la langue du palais, sous le nom de question des gares principales. Elle se justiAe en droit et en fait. En droit, elle s'appuie sur l'article 59 de la loi du 24 juillet 1867, qui dispose relativement à la publicité des sociétés commerciales, et qui prescrit notamment le dépôt des statuts dans chacun des arrondissements où existent des succursales. En fait, elle se justifie par le danger qu'il y a à introduire et mener des procès devant un tribunal éloigné du théâtre de l'accident et à les centraliser tous au tribunal de la Seine, déjà trop surchargé. {Très bien! très bienl)
Eh bien! alors que le simple particulier, étranger à la compagnies ce droit, l'ouvrier qui appartient à la compagnie, par exemple, le chauffeur, le mécanicien, le conducteur de train, le serre-frein, pour ne parler que de ceux-là, doivent toujours engager le procès à Paris. 11 en résulte nécessairement que ceux qui veulent recouvrer l'indemnité à laquelle ils ont droit, que ce soit l'ouvrier lui-même, s'il a survécu* ou sa famille, si l'accident a causé la mort de la victime, sont dans la cruelle nécessité, après avoir obtenu l'assistance judiciaire, d'attendre des mois, des
années, pour obtenir une satisfaction presque toujours illusoire. (Très bien I trèg
On leur désigne bien, à Paris, un avocat et un avoué d'office dont le dévouement sera à toute épreuve ; mais si la victime habite Marseille, j'imagine, Arles ou Tarascon, comment voulez-vous qu'elle puisse venir conférer avec ses conseils à Paris ? Ses ressources ne lui permettront pas d'entreprendre ce voyage, que sa santé d'ailleurs pourra lui interdire. (Très bien! très bien!)
D'un autre côté, les avoués et avocats désignés d'office pour soutenir la cause de ces agents, ne se soucient pas d'aller, à leurs frais personnels, à Marseille ou dans l'endroit où a eu lieu l'aeeldent pour y recueillir les témoignages et faire des constatations que le temps aura, le plus souvent, rendues impraticables l
Ajoutes à cela que les rôles du tribunal civil de Paris sont très encombrés et que les chambres civiles ne parviennent & régler les procès en responsabilité d'accidents qu'au bout d'un temps très long, assez long quelquefois pour que le malheureux ouvrier ait quatre fois le temps de mourir de misère 1
Au tribunal de première instance de la Seine, les procès s'éternisent et les ouvriers blessés y font antichambre des années et des années. Ils finissent toujours par perdre patience et les compagnies sont certaines d'arriver à des transactions scandaleuses, aussi scandaleuses que celles qu'obtiennent quelquefois les compagnies d'assurances.
(Tris bien! très bien! sur divers bancs.)
Voilà ce qui se passe. U s'agit de savoir si l'amendement que j'ai déposé sur le bureau de la Chambre peut être accepté par elle, au fond et dans la forme.
Je tiens d'abord à justifier la rigoureuse exactitude de mes affirmations. Les compagnies soulèvent toujours la question d'incompétence,... je me trompe: elles agissent d'une façon beaucoup plus arbitraire !
Lorsqu'elles ont la conviction, la certitude, que le tribunal de première instance du Heu où l'accident s'est produit déboutera l'ouvrier ou sa famille, elles acceptent toujours le débat en province. Mais lorsque au contraire on sait, par les rapports des agents chargés d'instrumenter, que la responsabilité de la compagnie est gravement engagée, on soulève la question d'incompétence et les difficultés pratiques et meurtrières que je viens d'indiquer. (Très bien ! très bien!)
Messieurs, il y a longtemps qu'on a protesté contre un pareil état de choses, qui heurte la justiee et froisse l'humanité.
Au point de vue juridique, la cour de cassation, notamment, a bien décidé que les compagnies de chemins de fer, en dépit du texte de l'article 59 du codo de procédure, pouvaient êlre assignées non seulement au siège social, mais dans tous les arrondissements où elles avaient des gares principales.
Mais cette même cour, faisant droit aux réclamations des grandes compagnies qui prétendent que c'est faire la loi et non l'interpréter, que d'admettre ce système, se hâte d'ajouter que sa décision ne peut s'appliquer que lorsqu'il s'agit de tiers, d'étrangers à la compagnie. Lorsque, au contraire, il s'agit d'un agent de la compagnie, il faut rentrer strictement dans le texte de l'article 59, et la compagnie devra être assignée à son siège social à Paris.
C'est un arrêt de la cour de cassation, du 3 janvier 1870, qui établit cette subtile et monstrueuse distinction que la cour suprême avait déjà antérieurement consacrée — c'était en 1854, je crois — à l'égard des Agents et des employés des compagnies d'assuranoes contre les incendies .
M. Jaurès. Il ne faut pas entrer dans des questions de procédure aussi complexes.
IL Julien Goujon. Je vous demande pardon; elle n'est pas complexe, la question; elle est, au contraire, extrêmement simple, et l'attention de nos collègues prouve qu'elle les intéresse. Cette question a été examinée, non pas par le législateur républicain de 1887, mais même sous l'empire ; lorsqu'on 1866 il s'est agi d'étudier une réforme du code de procédure, le conseil d'Etat s'est prononcé, dans l'article 40 du projet, en faveur de l'innovation que je propose moimême. Il demandait que, quel que fût l'agent responsable du dommage causé par un accident, qu'il s'agit d'un simple particulier ou d'une compagnie de obemin de fer, la victime pût introduire sa demande au lieu de l'accident, et non, comme aujourd'hui, au siège social.
M. Jaurès. Je ne conteste pas le fond. Mais votre amendement n'est pas à sa place.
M. Julien Goujon. Comment ! Vous faites une loi sur la sécurité des travailleurs; vous prévoyez même les cas d'accidents dont les chauffeurs, mécaniciens et tous les agents seraient victimes, et vous croyez qu'une loi qui a pour but. la réparation certaine et rapide du dommage n'est pas de circonstance ? Vous craignez les complications, et pour les éviter, alors qu'elles n'existent que dans votre imagination, vous laissez l'ouvrier désarmé en face d'une procédure qui est absolument dangereuse?'
On me disait tout à l'heure que tous nous serions d'accord. . .
M. Jaurès. Sur le fond !
M. Julien Goujon. Et c'est pour une question de forme que vous nous engagez à priver les travailleurs d'une loi que vous savez utile i
Reste mon texte; mais mon texte ne peut pas plus soulever de difficulté dans la forme qu'au fond.
M. Jaurès. Je vous demande pardon.
IL Julien Goujon. A qnel point de vue ?
M. Jaurès. Vous greffez une loi sur une autre. C'est le moyen de les faire échouer toutes les deux. ( Trèt bien ! très bien !)
M. Julien Goujon. Vous allez voir si l'amendement que je propoBeest rejeté ou non. C'est étonnant! Chaque fois que mes
amis et moi nous proposons une réforme qui abonde dans votre sens, vous nous accusez de nourrir de noirs desseins.
M. Laoôte. Le tout sera renvoyé à la
commission, et c'est ce que nous ne voulons pas.
M. Julien Goujon. Je suis très surpris que ce soit de ce côté de la Chambre {l'extrême gauche) que l'on soulève des difficultés de forme, alors que je demande pour les travailleurs de la voie ferrée des avantages qu'ils ont toujours réclamés et en faveur desquels, au fond, comme l'a dit M. Jaurès, nous sommes tous d'accord !
M. Jaurès. Je demande la parole.
If. Julien Goujon. Je pourrais vous citer, monsieur Jaurès, des centaines d'exemples.
Dernièrement enoore, je devais défendre un malheureux employé de chemin de fer blessé en cours de route ; mais il n'a pas pu assigner la compagnie au lieu où l'accident s'était produit; il a été obligé de venir plaider à Paris, et si un de nos excellents collègues n'avait pris l'affaire en mains devant le tribunal, le malheureux blessé aurait capitulé. (Trèt bien! trèt bien l)
Il est temps de mettre un terme à ces anomalies, à ces iniquités 1 Je vous le répète, j'ai la prétention de savoir si un texte est ou non en harmonie aveo un autre, et je vous déclare que c'est bien dans la loi que nous faisons qu'il convient de placer le texte que je vous propose. La commission et le Gouvernement l'accepteront sans doute et vous ne pouvez pas faire autrement vous-mêmes que de le voter.
M. Jaurès. Acceptez le renvoi de votre texte à la commission de la réforme de la procédure.
M. Julien Goujon. Je ne veux pas attendre. Je tiens le morceau et je le garde. Ce n'est pas d'ailleurs une réforme de procédure.
M. Jaurès. Mais sil
M. Julien Goujon. En aucune façon.
S'il s'agissait d'une loi générale, s'appliquant à tous les ouvriers, on pourrait alléguer que je propose une loi générale et qu'elle fera double emploi avec la loi qu'à différentes reprises, mais sans qu'elle aboutisse, les Chambres ont votée.
Mais c'est au contraire une loi de faveur que je réclame pour les ouvriers des voies ferrées, à l'égard desquels on a toujours légiféré d'une façon exceptionnelle, parce qu'ils ne sont pas dans les conditions des autres ouvriers. Je demande que ces rudes serviteurs dont la vie et la santé sont toujours en péril ne soient pas plus mal partagés que les travailleurs des usines ou des manufactures.
Voici le texte de ma proposition, qui n'a rien, je suppose, de révolutionnaire :
« Les chauffeurs, mécaniciens et autres agents des compagnies de chemins de fer pourront assigner lesdites sociétés, & raison des accidents dont ils seront victimes :
« 1° Devant le tribunal du Heu de leur siège social. »
Vous ne pouvez pas — c'est le droit commun - ne pas accepter cela; le siège social, c'est Paris.
« 2* Devant le tribunal du lieu où les faits dommageables se seront accomplis », c'està-dire devant le tribunal de l'arrondissement où l'accident s'est produit.
C'est là que les autorités ont été chargées de faire leur enquête, c'est là qu'on peut rechercher les causes de l'accident ; c'est là qu'on peut faire les descentes sur les lieux, les expertises, en un mot toutes les constatations utiles, et j'évite ainsi des frais à ceux qui sont chargés de s'adresser aux juges de leur pays. {Très bien! trèt bien! tur divers banet.)
« s* Devant le tribunal du lieu le plus rapproché du domicile de la victime au jour de l'acoident, et dans lequel la compagnie aura une gare constituant pour elle une succursale. »
C'est encore le droit commun pour tous ceux qui sont étrangers à la compagnie. Tous les commerçants et tous les voyageurs le savent.
Vous voulez que les ouvriers de chemins de fer soient moins bien traités que les particuliers que je viens de nommer? Je ne puis, quant à moi, admettre cette solution, qui est contraire à la justice, à l'équité et aux intérêts bien entendus des employés de chemins de fer.
J'estime que, quand un ouvrier de chemin de fer est blessé et transporté à son domicile, on doit lui permettre d'assigner la compagnie devant le tribunal du lieu où il y a une gare principale.
IL Maroel Habert. Mais cela se pratique aujourd'hui 1
M. Julien Goujon. Où avez- vous vu cela? Cela ne se fait que si la compagnie y consent et, généralement, elle s'y refuse.
M. Gauthier (de Clagny). Devant le tribunal de Versailles on plaide, tous les mois, contre les compagnies.
M. Julien Goujon. Vous avez plus de chance à Versailles qu'en province ; chez nous, les compagnies soulèvent tous les jours des questions de compétence lorsqu'elles sentent que l'ouvrier peut triompher dans son arrondissement.
Un ouvrier blessé, transporté à son domicile, ne peut pas aller suivre une procédure de cette nature devant le tribunal de la Seine. Et, très ônergiquement, je demande que, au même titre que les commerçants, les agents des compagnies aient la faculté d'assigner le ohef de la. gare principale; alors surtout qu'auprès de cette gare il y a des agents accrédités, qu'il existe un conseil judiciaire, des avocats et des avoués. Voilà ce que je demande; je dis que oela se rattache intimement à la loi sur les agents et employés de chemins de fer, surtout lorsque cette loi a la prétention de pourvoir à leur sécurité. {Trèt bien! trèt bien!)
M. le président. La parole est à M. le rapporteur.
M. le rapporteur. La commission de»
mande à la Chambre de repousser l'amendement de M. Goujon. {Très bien! très bien! à V extrême gauche et sur divers bancs à gauche.)
Sans aborder le fond de la discussion, sans entrer dans l'examen des cas particuliers qu'il a cités, la commission estime que cet amendement n'est pas à sa place dans une loi spéciale. {Très bien! très bien! sur les mêmes bancs.)
C'est en effet une question de procédure à laquelle touche M. Goujon, et si son texte pouvait intervenir utilement, ce serait dans une loi générale sur les accidents et non dans une loi spéciale à une catégorie d'agents des trains. {Applaudissements à l'extrême gauche et sur divers bancs à gauche.)
M. Louis Ricard (Seine-Inférieure). La loi sur les accidents a d'ailleurs donné à M. Goujon complète satisfaction.
M. le président. La parole est à M.
Jaurès.
M. Jaurès. Messieurs, M. Goujon s'étonnait que de ce côté de la Chambre {Vextiéme gauche) on fût opposé à l'amélioration qu'il proposait. Je viens déclarer très nettement que dans l'intérêt même des ouvriers des chemins de fer et pour écarter la surcharge qu'une question de procédure tout à. fait étrangère à la loi en discussion y introduirait nous voterons contre l'amendement.
Il ne s'ensuit pas le moins du monde que nous y soyons opposés au fond...
Au centre. Eh bien! alors?
M. Marcel Habert. Cela signiflo que nous voulons voter la loi.
M. Jaurès. On nous a dit souvent qu'il y avait deux manières de faire échouer une loi : l'une qui consiste à la combattre ouvertement ; l'autre qui consiste à y greffer des propositions inattendues de façon à entraîner des renvois devant la commission et à en amener ainsi l'avortement.
Pour n'appeler son attention que sur un détail, je ferai observer à M. Goujon que tandis que la loi que nous discutons a pris soin de déterminer précisément les catégories d'ouvriers auxquelles s'appliqueraient les garanties et de spécifier qu'il s'agit uniquement des agents du service des trains, M. Goujon introduit des dispositions qui s'appliquent à tous les agents, ce qui soulèverait des questions absolument nouvelles. Nous demandons à M. Goujon de retirer sa proposition et d'en saisir ultérieurement la Chambre.
M. Louis Rioard (Seine-Inférieure). Permettez-moi de vous Interrompre, monsieur Jaurès, pour dire que la loi sur les accidents a prévu exactement le cas dont parait se préoccuper M. Goujon.
M. Julien Goujon. C'est une erreur.
Je demande la parole.
M. Louis Rioard (Seine-Inférieure). La loi sur les accidents est actuellement soumise au Sénat. Les observations que nous a présentées M. Goujon sur une situation qui nous est parfaitement connue ont été réglées par cette loi de telle manière que
lorsqu'un accident arrive à un ouvrier de chemin de fer, comme à un ouvrier de toute autre industrie, le tribunal compétent est le tribunal du lieu où s'est produit l'accident.
M. Jaurès. La disposition de M. Goujon a donc en outre l'inconvénient d'être inutile. Elle n'aurait pour effet que de compliquer la loi d'une manière dangereuse et d'ajourner un résultat que vous tenez déjà dans vos mains. {Très bien! très bien! à V extrême gauehe.)
M. Faberot. On veut mettre des bâtons dans les roues l
M. le président. La parole est à M. Goujon.
M. Julien Goujon. Messieurs, si j'insiste en faveur de mon amendement, ce n'est pas que je veuille attacher mon nom à une loi qui émane de M. Jaurès et de ses amis. {Mouvements divers.)
M. Jaurès. Vous avouez vos motifs !
M. Jules Guesde. C'est pour cela que vous combattez la loi!
M. Julien Goujon. Si vous étiez moins Impatients, messieurs, vous sauriez qu'avant de déposer mon amendement j'ai eu le précaution de consulter plusieurs de vos amis, notamment M. Berteaux, l'un des auteurs du contre-projet. Je lui at exposé mon système, il a estimé que j'avais parfaitement raison. Quant à vouloir l'échec de la loi , monsieur Guesde , vous vous trompez encore, car j'ai voté tout à l'heure et fait voter tous mes amis pour le premier paragraphe qui est toute la réforme. M. Berteaux, encore une fols, était partisan de mon amendement. . .
M. Jaurès. Au fond, oui !
M. Julien Goujon. C'est pour cela que je l'ai déposé.
M. Berteaux. Nous sommes d'accord sur le fond seulement!
M. Julien Goujon. Nous sommes d'accord sur le fond de l'amendement, ditesvous? Eh bien, voyons maintenant s'il est bien h sa place.
Je reconnais que les observations de M. Jaurès sont fondées en partie; et une expression insérée dans le premier paragraphe de mon amendement a pu jeter l'incertitude et la confusion dans son esprit ; je lui en demande bien pardon. Je ne suis pas de ceux qui cherchent à mettre des bâtons dans les roues pour le plaisir de faire échouer une loi présentée par mes adversaires.
J'ai parlé des chauffeurs, mécaniciens et autres agents des compagnies de chemins de fer. Je reconnais que cette expression : « les agents des compagnies de chemins de fer », étant donné le vote émis tout à l'heure, irait peut-être à rencontre de la Ici, qu'en tout cas elle dépasse le but que nous nous proposons. Je suis disposé à en restreindre l'effet, le champ d'application, aux agents que nous voulons actuellement protéger. {Très bien! très bien! au centre.)
Quant aux autres agents, comme le disait M. Louis Ricard, Ils pourront être protégés
par la loi que nous avons votée, et qui n'est pas encore revenue du Sénat.
Aujourd'hui nous pouvons arriver, grâce au texte que je vous propose, à donner satisfaction aux agents spéciaux qui ont nos sympathies. {Très bien! très bien!)
M. Jules Guesde. On ne le demande pas!
M. Julien Goujon. Mais, monsieur Guesde, vous indiquez dans votre loi des cas spéciaux de responsabilité en matière d'accidents. Vous allez même jusqu'à prévoir des pénalités contre les chefs de gare et les autres agents. 11 y a donc une question de procédure dans votre loi que vous n'avez point vue ou que vous oubliez.
En tout cas, chaque fois qu'on fait une loi, il faut supposer qu'elle donnera naissance & une difficulté quelconque de procédure, et il faut prévoir cette procédure si vous ne voulez pas rencontrer dans la pratique des mécomptes ou des absurdités.
Je demande à M. le président de vouloir bien mettre mon amendement en harmonie avec le texte qui a été adopté, et je supplie mes collègues de le voter, car il sera pour les travailleurs de la voie ferrée une mesure de justice 1 {Très bien! très bien!)
M. le président. L'amendement de M.
Goujon serait donc rédigé ainsi :
« Les chauffeurs, mécaniciens et autres agents des services des trains pourront assigner les compagnies de chemins de fer...»
Le reste de l'amendement ne subit pas de modification.
Je mets aux voix cet amendement.
11 y a une demande de scrutin signée de MM. Chaudey, Bérard (Ain), Babaud-Lacroze, Chambige, Slbille, Couyba, d'Estournclles, Louis Ricard, Vival, Cosmao-Dumenez, Rabier, Genoux-Prachée, Gillot, Jouffray, etc.
crétaires en font le dépouillement.)
M. le président. Le bureau est d'avis qu'il y a lieu de faire le pointage des votes.
Il va y être procédé.
La Chambre entend sans doute continuer la discussion? {Assentiment.) Je donne lecture de l'article 3 :
« Art. 3. — Les agents des services des trains auront droit, tous les dix jours, à un congé de vingt-quatre heures consécutives, et, tous les ans, à quinze jours de congé, suivant leur demande. Ces congés ne pourront se confondre avec les heures de repos légal. »
M. des Ro tours a déposé un amendement tendant à rédiger ainsi cet article :
« Les agents des services des trains auront droit, chaque année, à cinquante-deux jours de congé au moins. Ces congés seront autant que possible- donnés dans la proportion de un jour par période hebdomadaire.
« Ils seront de vingt-quatre heures consécutives. Ils ne pourront se confondre avec les heures de repos légal.
« Us devront être espacés de façon à per-
mettre aux agents d'en jouir au moment où ils seront rentrés dans leurs dépôts d'attache.
« A la demande des agents, ils pourront, en tout ou en partie, être réunis pour former une ou plusieurs périodes de congés qui seront accordés aux époques de Tannée où les exigences du service le permettent. »
M. Fernand Rabier. Le contre-projet donne également cinquante-deux jours de congés par an.
M. le président. La parole est à M. des Rotours.
M. le baron Raoul des Rotours. Je ne
resterai que quelques instants à cette tribune ; je ne veux retarder en rien le vote d'une loi qui, dans l'esprit de ses auteurs, est appelée à apporter des améliorations nombreuses à la situation des agents des trains.
Quant au premier point sur lequel porte mon amendement, je suis d'accord avec les auteurs du contre-projet pour accorder cinquante-deux jours de congé aux agents des chemins de fer; aussi ne m'y arrêterai -je pas. Mais je suis en désaccord avec eux sur deux points.
Tout d'abord, mon texte n'est pas limitatif, comme celui du contre-projet. Si vous l'acceptez, les compagnies de chemins de fer conservent le droit d'accorder des congés supplémentaires aux agents qui en feront la demande. Il y a intérêt à déclarer que notre texte n'est pas llmitstif. Lorsqu'il s'agit de chemins de fer, il faut que les lois soient très précises. Nous avons pu en faire l'expérience pour l'application des tarifs. Nous avons vu faire un grief aux compagnies d'accorder au public des réductions de tarif non prévues dans les conventions approuvées par l'Etat.
Il est un second point sur lequel j'appelle l'attention de la Chambre d'une façon toute spéciale : c'est la difficulté qu'il y aura à mettre en application les stipulations du texte du contre-projet étant données les exigences actuelles du service des chemins de fer.
Pour que les dispositions du texte de la commission pussent être mises en application, il faudrait que les ouvriers de chemins de fer, chauffeurs, mécaniciens.conducteurs, gardes-freins, fussent rentrés dans leurs dépôts d'attache le neuvième jour au soir de la décade ; or, ils n'y seront rentrés qu'autant que les tournées seront composées d'un nombre de jours sous -multiples de neuf, c'est-à-dire lorsque les tournées seront de un ou de trois jours. Mais un grand nombre de tournées sont de deux ou quatre jours.
Où seront les agents le neuvième jour de la décade si leurs tournées sont de deux ou quatre jours ? Ils seront en dehors de leurs dépôts d'attache et ils devront, pour regagner leur domicile, passer une partie de leur journée de repos dans les chemins de fer. La Chambre estimera qu'ils voyagent assez pour ne pas leur imposer encore un par-
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cours supplémentaire, qui ne sera pas, croyez-le bien, pour eux un voyage d'agrément. Ou bien ils devront rester durant leurs jours de congé loin de leurs demeures.
Réellement, croyez-vous qu'un agent des chemins de fer, un chauffeur, un mécanicien, un conducteur, un garde-frein, comme vous voudrez, puisse profiter de son repos en dehors de chez lui ? N'est-ce pas là qu'il peut jouir des joies de la vie de famille et des agréments que lui procurent ses jours de loisir ?
M. Coûtant. C'est une question de réglementation.
M. le baron Raoul des Rotours. Avec votre texte, une réglementation n'est pas possible; aussi je vous demande de voter un texte net, précis, qui accorde aux chauffeurs, aux mécaniciens, aux agents des chemins de fer, des congés dont ils puissent profiter réellement.
Avec votre texte, il faut modifier toutes les tournées actuelles des agents de chemins de fer, car vous ne pouvez pas avoir uniquement des tournées d'un jour et de trois jours.
Tous les ingénieurs des compagnies, tous les employés vous diront que j'ai raison ; c'est un fait indiscutable.
Je vous demande donc de voter un texte qui assure aux agents des trains les cinquante-deux jours de congé, un texte qui décide que ces congés seront accordés quand les agents seront rentrés dans leurs dépôts d'attache, quand ils pourront réellement jouir de leur repos, au sein de leur famille.
Enfin, je demande que les congés soient organisés au mieux des intérêts des agents des chemins de fer, que ces agents puissent, s'ils en font la demande, obtenir des congés plus ou moins longs au gré de leurs convenances ou de leurs intérêts, congés qui leur seraient accordés aux époques de l'année où les exigences du service le permettraient. Je demande que la loi autorise les agents à profiter à leur gré de ce qu'elle leur accorde pour autant que la réalisation de leur désir ne peut nuire en rien à la bonne organisation du service.
Telles sont les observations que je désirais présenter. Je n'insiste pas davantage. (Très bien! très bien! sur divers bancs à droite.)
M. le préaident. La parole est à M. Rabier.
M. Fernand Rabier. Messieurs, nous vous demandons de ne pas compliquer la loi; le texte de la commission et celui du contre-projet sont absolument identiques, avec cette différence que le contre-projet donne quinze jours de congé au lieu de douze. Mais au total, le contre-projet accorde cinquante-deux jours de congé par an.
Nous vous demandons de vous en tenir purement et- simplement à ce texte et de ne pas compliquer la loi par les considérations qu'a apportées M. des Rotours.
Notre texte, en effet, est très net. Il dit : « Les agents des services des trains auront
droit tous les dix jours à un congé de vingtquatre heures consécutives, et tous les ans, à quinze jours de congé, suivant leur demande. Ces congés ne pourront se confon dre avec les heures de repos légal. »
Je me demande s'il est possible de s'exprimer plus clairement.
Je vous prie, messieurs, d'accepter purement et simplement ce contre-projet et de repousser l'amendement de M. des Rotours {Très bien! très bien!)
M. le président. Personne ne demande plus la parole?...
Je mets aux voix l'amendement de M. des Rotours.
(L'amendement, mis aux voix, n'est pas adopté.)
M. le président. Je mets aux voix l'article 3 du contre-projet.
(L'article 3 est adopté.)
« Art. 4. — Le droit à la retraite, pour les agents des chemins de fer, est déterminé ainsi qu'il suit :
« Quels que soient l'âge et la durée des services, les agents que des blessures ou des infirmités prématurées mettraient hors d'état de continuer à travailler recevront une pension de retraite proportionnelle.
« Après dix années de services, la retraite proportionnelle sera acquise aux agents congédiés pour quelque cause que ce soit, sauf le cas d'indélicatesse.
« Après quinze années de services, la retraite proportionnelle sera de droit pour tout agent qui en fera le demande.
« Après vingt années de services, tout agent sera admis à faire valoir ses droits à la retraite, quel que soit son âge. »
M. Fernand Rabier. Je demande la parole sur le paragraphe
M. le préaident. Vous avez la parole.
M. Fernand Rabier. Messieurs, je voudrais rectifier une erreur de texte pour éviter l'objection qu'on a pu faire tout à l'heure à M. Goujon.
Le projet imprimé porte : * Le droit à la retraite pour les agents des chemins de fer. . . »
On pourrait croire que l'article s'applique à tous les agents des chemins de fer. Je propose, pour qu'il n'y ait pas d'équivoque, de dire : « ...pour les agents des services des trains des chemins de fer », afin que la loi ne s'applique qu'aux agents que nous visons.
M. le président. On pourrait dire :
« ... pour les agents visés par l'article »?
M. Fernand Rabier. Parfaitement !
M. Oabriel Dofaure. Je demande la parole.
M. le président. Vous avez la parole.
M. Oabriel Dufaure. Je comprends très bien qu'on dise : Les agents des services des trains auront droit à tant de jours de congés ou de repos; mais je ne comprends pas que pour la retraite on dise « les agents des services des trains », car les agents changent de service ; l'agent qui
a été au service des trains pendant deux ans peut passer au service des gares, puis être réintégré dans le service des trains. Je demande donc des éclaircissements sur ce point. Il faudrait une rédaction plus claire, car je ne sais comment on pourrait calculer la retraite, si l'on maintenait la nouvelle rédaction proposée.
M. Fernand Rabier. Je n'insiste pas pour la modification que je proposais.
M. le président. Dans ces conditions, nous revenons au texte tel qu'il était imprimé : « Le droit à la retraite pour les agents des chemins de 1er est déterminé ainsi qu'il suit. . ., etc. »
Je mets aux voix l'article 4.
(L'article 4, mis aux voix, est adopté.)
M. le président. M. Perrier propose une disposition additionnelle ainsi conçue :
« Le droit à la retraite courra du jour où les agents rempliront leurs fonctions, à charge par eux de verser à la caisse des retraites à partir de ce jour-là. »
Personne ne demande la parole?. . .
Je la mets aux voix. •
(La disposition additionnelle, mise aux voix est adoptée. — L'ensemble de l'article 4 est ensuite mis aux voix et adopté.)
« Art. 5. — Les agents des services des trains punis de peines disciplinaires, ne pourront, dans aucun cas, être frappés d'amendes ou de retenues sur leurs salaires ou sur leurs primes. » — (Adopté.)
« Art. 6. — Les agents de chemins de fer traduits pour infractions devant les tribunaux jugeant correctionnellement, en vertu des articles 19 et 20 de la loi du 25 juillet 1815, ne seront, dans aucun cas, frappés d'une pénalité réglementaire avant que la justice ait prononcé.»
M* le ministre des travaux publics. Je demande la parole.
M. le président. La parole est à M. le ministre des travaux publies.
If. le ministre des travaux publics. Messieurs, vous avez remarqué que le Gouvernement s'est un peu désintéressé du débat depuis que la Chambre a repoussé le projet de la commission. {Exclamations à V extrême gauche.) Il l'a fait dans un but qu'il doit vous Indiquer : c'est qu'il ne veut pas prendre parti dans les détails d'une loi dont il repousse le principe. [Nouvelles exclamations sur les mêmes bancs.)
M. Millerand. Il est trop tard, monsieur le ministre.
M. le ministre. Il n'est jamais trop tard pour bien faire. {On Ht.)
Le Gouvernement avait déposé un projet de loi ; la commission l'avait repoussé et avait apporté un texte qui se rapprochait beaucoup plus du projet du Gouvernement...
M. Jaurès. C'est inexact I
M. le ministre. Comment! c'est inexact I Je rétablis la situation.
Il y a quelque temps, M. Descubes avait saisi la Chambre d'une proposition de loi sur les mécaniciens et chauffeurs. Le Gouvernement estimait que cette proposition
n'était pas complète et présentait certaines difficultés. Je me suis rendu moi-même devant la commission du travail et j'ai exposé, en présence de M. Jaurès qui — je me le rappelle—assistait à la séance, que le Gouvernement n'acceptait pas le texte de la commission. La commission n'a pas partagé notre manière de voir. Postérieurement à cette réunion, le Gouvernement a déposé un projet qu'il croit le meilleur, sur lequel la commission a délibéré ; elle l'a repoussé.
La situation était donc la suivante : la commission présentait un projet sur lequel nous avions des objections de détail à formuler; j'ai signalé, par exemple, la question de la moyenne. Mais le projet de la commission a été repoussé par la Chambre dès le début, et nous discutons en ce moment sur le projet de M. Guérard. {Exclamations à V extrême gauche et sur divers bancs à gauche.)
M. le président. Nous ne connaissons ici que les projets déposés par des députés et rapportés par les commissions. (Applaudissements.)
M. le ministre. M. le président a raison; je n'aurais pas dû prononcer cette parole; elle a trahi ma pensée en la dévoilant, mais elle répond à un fait.
Cela dit, messieurs, je reviens à la question qui avait motivé ma présence à la tribune.
L'article 6 du contre-projet est inapplicable et vous ne pouvez réellement pas le voter.
Il y est dit : « Les agents de chemins de fer traduits pour infractions devant les tribunaux jugeant correctionnellement, en vertu des articles 19 et 20 de la loi du 15 juillet 1845, ne seront, dans aucun cas, frappés d'une pénalité réglementaire avant que la justice ait prononcé. »
Quelle serait la conséquence de ce texte ?
Un train déraille. On envoie le mécanicien en police correctionnelle; il est acquitté. Pendant que le procès est en cours, le mécanicien ne peut être frappé d'une peine disciplinaire. Le lendemain, un mécanicien, le même peut-être, commet une faute grave contre les règlements ; il n'y a pas de déraillement : donc pas de poursuites correctionnelles, mais il peut être frappé d'une peine disciplinaire ! (Très bien! très bien ! au centre.)
A l'extrême gauche. Mais ce n'est pas pour le même fait !
M. le ministre. Telle est la situation dans laquelle vous mettriez les compagnies vis-à-vis des mécaniciens. Vous ne pouvez pas mêler des questions de responsabilité pénale avec des questions de discipline. Vous ne pouvez pas dire que, lorsqu'un employé de chemin de fer aura commis une fnute contre la discipline, s'il est l'objet d'une poursuite correctionnelle, on ne pourra pas le frapper d'une peine disciplinaire.
Je prie la Chambre d'examiner ce point de droit; je lui demande de ne voter que des textes réellement applicables dans la
pratique et de ne pas confondre des que», tions de discipline avec des question! de responsabilité pénale. (Très bien! très bien!)
M. Fernand Rabier. L'article 6 ds notre contre-projet est identique a l'article 6 de la commission. Je déclare, au nom dei auteurs du contre-projet, retirer purement et simplement cet article. Nous demandons à la commission d'en faire autant.
M. le rapporteur. La commission partage l'avis de M. Rabier et retire cet article 6.
M. Thomson. Je demande à M. le rapporteur de vouloir bien déclarer que la loi est applicable & l'Algérie.
M. le rapporteur. II n'y a sur ce point aucun doute, aucune hésitation : l'Algérie est un territoire français.
M. le président. Avant de mettre aux voix l'ensemble de la proposition de loi, je fais connaître à la Chambre le résultat du dépouillement du scrutin, après vérification, sur la disposition de M. Julien Goujon :
Nombre des votants ... 539
Majorité absolue 270
Pour l'adoption 275
Contre 264
La Chambre des députés a adopté.
Je mets aux voix l'ensemble de la proposition de loi.
J'ai reçu une demande de scrutin signée de MM. Lebret, Leteurtre, Milochau, Alicot, Duvau, Brune, Delaunay, Drake, Le Mare, Lechevallier, Breton, Lascombes, LeMoigne, Tardif, Jaluzot, Vacher, etc.
Le scrutin est ouvert.
(Les votes sont recueillis. — MM. les secrétaires en font le dépouillement.)
M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin :
Nombre des votants 442
Majorité absolue 222
Pour l'adoption 430
Contre 12
La Chambre des députés a adopté. (Applaudissements à V extrême gauche.)
DÉCRET DÉSIGNANT UN COMMISSAIRE DO GOUVERNEMENT
M. le président. J'ai reçu de M. le ministre du commerce, de l'industrie, des postes et des télégraphes ampllatlon du décret suivant :
« Le Président de la République française, « Sur la proposition du ministre du commerce, de l'industrie, des postes et des télégraphes ;
« Vu l'article 6, paragraphe 2, de la loi constitutionnelle du 16 juillet 1875 sur les rapports des pouvoirs publics, qui dispose que les ministres peuvent se faire assister dans les deux Chambres par des commissaires désignés pour la discussion d'un projet de loi déterminé,
« Décrète :
« Art. 1er. — M. Chandèse, directeur du commerce, est désigné, en qualité de commissaire du Gouvernement, pour assister le ministre du commerce, de l'Industrie, des postes et des télégraphes, a la Chambre des députés et au Sénat, dans la discussion de :
« 1° La proposition de loi de M. Jonnart et plusieurs de ses collègues, ayant pour objet de modifier le taux des droits de douane visés au tableau A (1" section), articles 12, 13, 16, paragraphe 2; 17, paragraphe i"j 17 bis et 30, paragraphe 2, et portant sur les porcs et cochons de lait, viandes fraîches et viandes salées de porc, la charcuterie fabriquée et les saindoux ;
« 2° La proposition de loi de MM. le baron Raoul des Retours et Henri Laniel, tendant a modifier les articles 12, 16, 17 bit, 19 et 20 du tarif général des douanes (tableau A).
« Art. 2. — Le ministre du commerce, de l'industrie, des postes et des télégraphes est chargé de l'exécution du présent décret.
« Fait à Paris, le 17 décembre 1897.
« Félix FÀtme.
« Par le Président de la République :
« Le minisire du commerce, de Vindusirie, des postes et des télégraphes.
HENRY BOUCHER
Acte est donné de la communication dont la Chambre vient d'entendre la lecture.
Le décret sera inséré au procès- verbal de la séance de ce jour et déposé aux archives.
discussion de propositions de toi portant MODIFICATION AU TARIF GÉNÉRAL Ml DOUANES
M. le président. L'ordre du Jour appelle la 1" délibération sur : !• la proposition de loi de M. Jonnart et plusieurs de ses collègues, ayant pour objet de modifier le taux des droits de douane visés au tableau A (lr« section) articles 12,13, 16, paragraphe 2, 17, paragraphe 17 bis et 30, paragraphe 2, et portant sur les porcs et cochons de lait, viandes fraîches et viandes salées de porcs, la charcuterie fabriquée et les saindoux; 2° la proposition de loi de MM. le baron Raoul des Rotonrs et Henri Laniel, tendant à modifier les articles 12, 16, 17 bis, 19 èt 20 du tarif général des douanes (tableau A).
La parole serait à M. Gruet dans la discussion générale. Mais M. Gruet m'a fait savoir dès ce matin, par un télégramme, qu'il était souffrant. Dans ces conditions, la Chambre entend-elle entamer la discussion?
Voix diverses. Non! — Oui! oui! — A demain ! — A vendredi !
M. lourde. Je demande la parole.
M. le président. La parole est à M. Jourde.
M. lourde. Messieurs, je n'ai pas mandat pour excuser ici M. Cru et, et je n'ai pour cela aucune qualité ; mais notre collègue a fait une étude pàrtîculiéré de la question
qui est très Intéressante ; il désire la discuter.
M. de la Bilials. Pendant ce temps-là l'agriculture souffre ! {Bruit.)
M. Jourde. Ce serait la première fois que, sur la demande d'un collègue malade, la Chambre mettrait à l'ordre du Jour une discussion â laquelle il désire prendre part. (Très bien! très bien! sur divers bancs.)
M. le président. La parole est à M. de Baudry d'As son.
M. de Baudry d'Asson. Messieurs, en présence de la demande formulée par un de nos collègues qui, comme le rappelait M. Jourde, a étudié la question d'une façon très sérieuse et qui se trouve indisposé, je crois que nous aurions mauvaise grâce à refuser un renvoi très court, que nouamômes avons sollicité plusieurs fois. (Ti'ès bien! très bien!)
Quant à moi, je me suis trouvé dans cette situation et Ton m'a toujours accordé la remise que je réclamais ; aussi, dans cette circonstance, voterai-je la mise à l'ordre du jour à une prochaine séance de la proposition relative au tarif des douanes.
J'entendais tout à l'heure un de mes collègues de la droite dire : Mais l'agriculture souffre ! Sans doute, elle souffre, et nous en sommes tous attristés. Il est certain que nous voterons le projet de loi en question, puisqu'il est favorable aux agriculteurs; mais dans un pareil moment et pour de semblables raisons on ne peut s'empêcher de donner Satisfaction à l'honorable M.
Gruet. [Très bien! très bien!)
II. le président. La parole est à M. le président de la commission des douanes.
M. Georges Oraux, président de la corn-mission des douanes. Messieurs, sans manquer a la déférence due à un collègue, je crois pouvoir dire que M. Gruet n'est pas le seul ici qui Connaisse la question et qu'il serait facile à un autre de nos collègues de défendre son opinion. La discussion devant être très courte, nous pourrions voter la loi aujourd'hui même. Mais dans le cas on la Chambre déciderait qu'il y a lieu à renvoi, je demande tout au moins que ce renvoi ait lieu à une date très proche, parée qu'il y a en souffrance depuis longtemps des intérêts qui exigent une solution très prompte. (Très bien! très bi'n!)
M. le président. La parole est à M. Viger.
M. Vîger. Mossieurs, je comprends les sentiments de courtoisie que vient tout à l'heure d'exprimer M. de Baudry d'Asson à l'égard de l'un de nos collègues, et je suis très courtois moi-même quand les intérêts agricoles ne sont pas aussi urgents que dans la circonstance. (Applaudissements.)
Mais on a déjà beaucoup trop attendu pour le vote de cette loi. (Nouveaux applaudissements.) C'est au moment où les transactions se font que nos paysans vous demandent de les aider. (Très bien! très bien!)
Je suis persuadé que M. Gruet est un trop bon esprit pour nous en Vouloir de voter la loi en son absence. Et jé suis certain
qu'à son défaut, comme on le disait tout à l'heure, H ne manquera pas d'orateurs pour s'opposer au vote de la proposition en présentant à la tribune des observations dans le même sens que celles qu'auraient présentées M. Gruet lui-même.
En très peu de temps la discussion sera épuisée, et nous pourrons donner à nos cultivateurs le témoignage de sympathie et la preuve d'intérêt qu'ils nous demandent. (Applaudissements.)
M. de la Bilials. Nous attendons depuis trois semaines.
M. Desfarges. Je demande la parole.
M. le président. La parole est à M. Desfarges.
M. Desfarges. Messieurs, je n'ai qu'un mot à dire. Il est facile de se mettre d'accord et de donner satisfaction à tout le monde en inscrivant pour demain, en tête de l'ordre du jour, cette discussion. La loi ne sera pas retardée par le procédé que j'indique; tous ceux qui voudront parler sur cette question en auront le loisir. (Très bien! très bien!)
M. Vlger. Je me rallie à la proposition de M. Desfarges.
M. Basly. Je demande la parole.
M. le préskient. Veuillez, messieurs, me laisser poser les questions. NOus ne pouvons les trancher toutes à la fois.
Je consulterai d'abord la Chambre sur la question de savoir si elle veut renvoyer la discussion, puis, s'il y a lieu, sur le jour auquel elle entend la renvoyer. Mais en ee qui Concerne la fixation à demain, je ferai remarquer à la Chambre qu'elle a réservé d'une façon • générale le samedi aux interpellations, et plus particulièrement à quatre ou cinq interpellations qui sont inscrites à l'ordre du jour et qui, déjà, à plusieurs reprises, ont été ajournées. (Très bien! très bien !)
M. Jean Codet. Il faudrait d'abord trancher la question de savoir si cette discussion si intéressante sera ou non mise à l'ordre du jour d'une séance prochaine, car si elle devait être différée longtemps, la Chambre se prononcerait certainement pour la discussion immédiate. (Mouvements divers,)
Je demande la remise à lundi, en tète de l'ordre du jour**
Plusieurs membres. Discutons tout de suite ! — Non! non ! — A lundi!
M. le président. On demande le renvoi de la discussion. (Oui! oui!)
Je consulte la Chambre.
Il y a une demande de scrutin signée de MM. Mathé, Berteaux, Million, Vacherie Genêt, Lesage, Rabier, Dubief, Lagnel, Chambige, Samary, Baulard, Louis Blanc, Duvigneau, Beauquier, Louis Jourdan, etc.
Le scrutin est ouvert.
(Les votes sont recueillis, .-r. MM. les ser crétaires en font lo dépouillement.)
(A ce moment, M- Gustave Isambert, viceprésident, templAce M. Henri Brisson au fauteuil de la présidence.)
ANNALES DE LA CHAMBRE DES DÉPUTfcS
PRÉSIDENCE DE M. GUSTAVE ISAMBERT VICK-PRÉSIDENT
M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin sur le renvoi de la discussion :
Nombre des votants 525
Majorité absolue 263
Pour l'adoption 66
Contre 459
La Chambre des députés n'a pas adopté.
En conséquence, la discussion continue.
M. Desf arges. Je demande la déclaration d'urgence.
M. Jaurès. Je demande la parole pour une question préjudicielle.
M. le président. La parole est à M. Jaurès.
M. Jaurès. Je désire soumettre à la Chambre une motion préjudicielle.
Je ne désire nullement, pour ma part, retarder le vote de la proposition de loi. J'ai même voté tout à l'heure pour que la discussion vienne le plus tôt possible, et je ne suis pas de ceux qui attendent, pour formuler leur vote, une explication gouvernementale. Mais il me parait impossible d'ouvrir la discussion en l'absence de M. le ministre de l'agriculture.
M. Adolphe Turrel, minisire des travaux publics. Votre observation est juste, mon cher collègue. Dès que la Chambre a paru manifester le désir d'aborder la discussion, j'ai fait prévenir M. le président du conseil et il va arriver dans quelques instants.
M. Jaurès. Je désire adresser une question à M. le ministre de l'agriculture à raison des opinions qu'il a exprimées au sujet des propositions en discussion. Je demande donc à la Chambre de vouloir bien attendre la présence de M. le ministre de l'agriculture. {Très bien! très bien! à V extrême gauche.)
M. le président. M. Desfarges a demandé la déclaration d'urgence.
M. Georges Oraux, président de la commission des douanes. L'urgence est de règle dans toutes les questions de douane.
M. Brindeau. Je demande la parole contre l'urgence.
M. le président. M. Brindeau a la parole, contre l'urgence.
M. Brindeau. J'ai demandé la parole contre l'urgence parce que notre collègue, M. Gruet, qui a tout un dossier en sa possession, est empêché de prendre part à la discussion aujourd'hui; il était Inscrit pour prendre la part la plus importante de la discussion générale, et 11 n'est pas présent.
Dans ces conditions, il me semble excessif de prononcer l'urgence ; les choses ne seraient pas entières, le débat ne serait pas aussi complet qu'il devrait l'être. Je m'oppose à la déclaration d'urgence, et je prie la Chambre de ne pas la voter.
M. Georges Graux. Je demande la parole.
M. le président. La parole est à M. Georges Graux.
II. Georges Graux. Il est de tradition constante que, dans toutes les discussions sur les douanes, l'urgence soit déclarée ; je demande à la Chambre de ne pas faire une exception à cette tradition. Si M. Brindeau désire que la loi ne soit pas votée ce soir, notre honorable collègue a un excellent moyen, c'est de la combattre.
M. Brindeau. M. le rapporteur vient de dire que, dans les questions de douane, il est d'usage de prononcer l'urgence. Mais nous nous trouvons en présence d'une situation exceptionnelle, que j'ai exposée tout à l'heure, et c'est pour cela que je demande à la Chambre de ne pas suivre l'usage indiqué par M. le rapporteur et, à raison de cette situation exceptionnelle, de ne pas prononcer l'urgence.
M. le président. Personne ne demande plus la parole?...
Je mets aux voix la déclaration d'urgence.
(L'urgence est déclarée.)
M. le président. La parole est à M. Brindeau dans la discussion générale.
M. Brindeau. Messieurs, je n'en aurai que pour quelques Instants. La raison en est précisément dans la situation toute particulière qui est faite à ceux qui ne sont pas partisans de la loi. Je me trouve aujourd'hui dans un singulier embarras, je l'avoue, parce que je désirais avoir une conférence sur cette question en discussion avec M. Gruet, qui est en possession de tout un dossier, et en son absence 11 ine sera absolument impossible d'entrer dans des développements; je ne pourrai donc que me borner à faire entendre une protestation contre la loi qui vous est présentée.
Je tiens tout d'abord à faire remarquer qu'hier, en fin de séance, on a demandé un tour de faveur pour la proposition de loi en question qui ne devait venir qu'après une proposition des plus importantes, et qu'elle a ainsi gagné un numéro, si je puis m'exprimer ainsi, et pu arriver à être appelée à la fin de cette séance. Il y a là, pour les orateurs qui devaient prendre la parole, et notamment pour M. Gruet, une surprise et une difficulté absolument imprévues. (Applaudissements -sur divers bancs A gauche.)
Je tiens à faire ces réserves parce que je désire expliquer pourquoi je ne pourrai pas entrer en ce moment dans des développements plus considérables.
Je proteste, messieurs, contre la proposition de loi qui vous est soumise parce que je considère, d'une façon générale, qu'elle est excessive et qu'elle a un caractère véritablement prohibitif. Il me semble qu'en vous faisant des propositions de ce genre, on oublie trop les intérêts des consommateurs et, notamment, ceux des ouvriers.
(Très bien! très bien! à V extrême gauche et sur divers bancs.) Sans vouloir entrer dans
le détail, je me borne à signaler un chiffre; en ce qui concerne les saindoux, on veut porter le droit qui frappe cette matière, et qui est actuellement de 14 fr. 50, à 25 fr. Cette augmentation me semble inadmissible. Vous ne devez pas oublier que la classe laborieuse ne peut pas faire usage de beurre pour son alimentation, qu'elle est obligée de se servir de graisse alimentaire. Vous allez donc grever très lourdement le budget des travailleurs. (Applaudissements sur kt mêmes bancs.)
Il est évident que l'agriculture mérite toute la sollicitude de la Chambre, et je ne méconnais pas l'intérêt que peuvent présenter les éleveurs visés dans la proposition de loi. Mais je crois que les ou* vriers sont dans une situation encore plus intéressante; il serait fâcheux de leur imposer une nouvelle charge qui profiterait à des personnes dont la situation est encore bien meilleure que la leur.
M. Breton. Vous ne défendez pas les ouvriers, mais les importateurs.
M. Brindeau. Je défends en ce moment les ouvriers et je ne permets pas à M. Breton de donner à mes paroles une interprétation qui n'est pas dans ma pensée.
M. Jean Godet. C'est au Havre qu'on fabrique le saindoux.
M. Brindeau. Je vous ferai remarquer que là n'est pas la question en discussion. Il y a bien dans le rapport de M. Martinon des considérations sur ce point, mais le but de la proposition de loi est de frapper d'un droit les saindoux d'importation; par conséquent, la question que vous soulevé, est accessoire; ce n'est pas le véritable terrain du débat.
II. Jean Godet. Mais elle a son importance
M. Brindeau. Les tarifs de 1892 ont déjà procuré à l'agriculture de très grands soulagements. Depuis, la Chambre a relevé encore certains droits. On ne peut donc pas, à mon avis, l'accuser d'avoir négligé l'agriculture. (Très bien! très bien!) Cependant, en ce qui concerne l'objet spécial de la proposition de loi qui lui est soumise, je crois que la Chambre ne peut pas aller aussi loin que la commission des douanes, parce que, comme je le disais, il y a, pour la classe laborieuse, un intérêt de premier ordre à ce que les graisses alimentaires ne soient pas ainsi lourdement frappées à l'entrée.
J'aborde maintenant un autre point de vue. En 1892, on avait promis la fixité des tarifs; on a déjà dérogé dans une mesure plus ou moins large à cette promesse; mais il serait très grave d'y déroger au détriment des articles d'importation dont je parle.
Il ne faut pas oublier — et je réponds ici à l'interruption que m'adressait mon honorable collègue M. Breton — que si les agriculteurs sont dignes d'intérêt, les commerçants ont droit à la même bienveillance...
M. Decker-David. Les commerçants réclament aussi la loi pour eux.
M. Brindeau. ...eux qui, sur la fol des tarifs de 1892, ont fondé des malsous de commerce, se sont livrés à la vente et à Tachât des saindoux et autres denrées figurant, dans la loi, à l'Importation. Vous avez donc devant vous des intérêts respectables, et en votant la proposition qui vous est soumise vous allez porter un bouleversement complet dans tout un commerce qui procure des moyens d'existence à un grand nombre de personnes. C'est encore là une des raisons qui m'incitent à combattre énergiquement cette proposition.
Je terminerai par deux observations. J'ai lu dans le rapport de l'honorable H. Martinon que le prix des porcs et des viandes de porc a baissé.
Il s'agit de rechercher quelle est la cause de cette baisse. Je n'ai pas actuellement entre les mains les éléments nécessaires pour combattre en détail les affirmations du rapport, mais on peut se demander si cette baisse ne tient pas à ce que, pendant un moment, les prix ont été trop élevés, ce qui a eu naturellement pour conséquence un accroissement de production. Cet accroissement de production et la baisse qui en est la conséquence peuvent se produire sur un très grand nombre d'articles.
Prenez un article commercial quelconque : je vous demande si un commerçant ou un Industriel pourra raisonnablement, parce qu'il n'a pu le vendre avantageusement et suivant les variations du cours, venir demander à la Chambre, chaque fois qu'il ne sera pas satisfait du prix qu'il obtient, de modifier les tarifs de douane. (Très bien ! très bien ! sur divers bancs.) 11 me semble que c'est vouloir jeter àchaque instant l'incertitude la plus complète dans le commerce français.
Dans son rapport, l'honorable M. Martinon nous dit :
« Nous avons reçu de l'étranger, en 1896, 1 7,302,700 kilogr. de saindoux, c'est-à-dire l'équivalent normal en matières grasses de 500,000 porcs français; nous en avons reçu, en 1895, 20,208,500 kilogr., nous en avons reçu, en 1894, 18,494,500 kilogr. >»
Il résulte de ces chiffres mêmes qu'en 1896 on a reçu de l'étranger 2 millions de kilogrammes de moins qu'en 1895 et 1 million de moins qu'en 1894. J'en conclus que ce n'est pas à l'importation des saindoux, mais au contraire à la cause que je signalais tout à l'heure qu'il faut attribuer la baisse de prix actuelle. C'est la dernière observation par laquelle je veux terminer; je supplie la Chambre de ne pas voter la proposition de loi qui, suivant moi, n'est nullement commandée par les circonstances, qui ferait porter et sur une branche des plus intéressantes de notre commerce et sur le petit budget des ouvriers les charges les plus onéreuses et les moins justifiées. (Très bien! très bien! sur divers bancs.)
M. le président. La parole est à M. le rapporteur.
M. Martlnon, rapporteur. Messieurs, avant de répondre à notre honorable col-
lègue M. Brindeau, je tiens à vous faire un exposé très bref.
11 semble à première vue que dans cette question très complète de la mévente des porcs, les intérêts seuls de l'élevage soient en cause et qu'il n'y ait qu'à les protéger par dés relèvements de taxes portant sur les porcs et sur les produits dérivés du porc. Cependant 11 résulte d'un examen attentif et approfondi de toutes les questions qui se rattachent à cette mévente, que jamais le consommateur n'a été plus directement intéressé à l'adoption des mesures que nous avons l'honneur de vous proposer. Jamais, en effet, la fraude ne s'est étalée plus cyniquement (Très bien! très bien !) ; jamais les falsificateurs du produit ne se sont donné plus librement carrière ; jamais le consommateur, alléché par le bon marché de là marchandise et sa belle apparence, incapable du reste de distinguer un produit de bon aloi d'un produit falsifié, n'a été plus dupé.
Mais ici les relèvements de taxes sont absolument impuissants à protéger notre agriculture. C'est au Gouvernement qu'il appartient, par des mesures intérieures, de mettre fin à une situation déplorable pour tous.
Vous connaissez les doléances de nos éleveurs. A l'heure actuelle l'élevage du porc s'est tellement répandu dans notre pays, l'usage de cette viande a pris une telle extension, que toutes les circonstances susceptibles d'apporter un trouble, une perturbation quelconque dans le développement de cette production méritent d'attirer votre attention. Le viande de porc, en effet, est la seule que le tout petit cultivateur puisse produire lui-même, car cet animal se plie à toutes les exigences, aux conditions différentes de milieu et de climat; il se contente du local le plus exigu, de l'installation la plus primitive, et comme, d'autre part, le prix du porc est à la portée des bourses les plus modestes, 11 n'est pas d'exploitation, si minime soit-elle, qui n'entretienne un certain nombre de ces animaux.
La viande de porc n'assure pas seulement l'alimentation des classes populaires; cette production est sans contredit l'une des sources de revenu les plus sûres qui permettent au petit cultivateur d'acquitter ses impôts et de payer son loyer.
Aussi, toute atteinte portée à cette production, toute dépréciation de cette marchandise est-elle de nature à provoquer la gêne et la misère dans la famille rurale. De là, les plaintes nombreuses, réitérées, toujours plus vives, qui se sont élevées jusqu'à vous. Sans reproduire ici des chiffres qui, à plusieurs reprises, ont été apportés à la tribune, il me suffira de constater que, depuis deux ans, il y a une dépréciation qui varie entre 30 fr. et 50 fr., pour vous rendre compte de l'émotion qui règne dans les milieux agricoles.
Quelles sont les causes de l'avilissement des prix? Sont-elles dues à une surproduction nationale, ou aux Importations étran-
gères ? Sont-elles déterminées au contraire par des causes qui nous ont échappé jusqu'ici ?
Lors de la discussion du budget de l'agriculture, à la date du 10 décembre dernier, l'honorable président du conseil attribuait la baisse des prix à la surproduction passagère qui résultait de l'encombrement des marchés de province et de la Villette.
Plusieurs mois s'écoulèrent sans que cette situation s'améliorât sensiblement, et à la date du 27 février 1897 M. Lavertujon s'exprimait ainsi :
« On invoque la surproduction. Pour ma part je ne puis accepter cette explication. Il ne peut y avoir surproduction d'un produit agricole que quand la consommation indigène absorbe la totalité de la production indigène. Or nous sommes actuellement tributaires de l'étranger pour 40 millions de francs par an en porcs, porcelets, viandes fraîches, viandes salées, charcuterie, saindoux. Rendez-nous d'abord ces 40 millions, rendez-les à la petite agriculture, et vous pourrez parler de surproduction. »
Mais, messieurs, quel est le critérium presque infaillible de la surproduction française? C'est le marché de la Villette où se déversent les excédents de la production nationale. Or, 11 s'est vendu sur ce marché :
En 1893, 509,093 porcs;
En 1894, 444,611 ;
En 1895, 431,846;
En 1896, 492,179.
Nous voyons, par ces chiffres, que la consommation n'a pas varié beaucoup. Il est à remarquer que c'est en 1893, époque à laquelle le prix du porc était très élevé, que le nombre des animaux consommés a été le plus considérable. Ce n'est donc pas l'exagération dans notre production nationale qui a entraîné l'avilissement des cours.
La concurrence étrangère serait-elle la cause de cet avilissement?
Si nous consultons le tableau des douanes, nous trouvons les chiffres suivants :
En 1894, importation (porcs vivants), 40,067; exportation, 33,026 : balance à l'importation, 7,041 têtes ;
En 1895, importation, 65,651; exportation, 16,545 : balance à l'importation, 49,106 têtes;
En 1896, Importation, 63,655; exportation, 41,011 : balance à l'importation, 22,614 têtes;
En 1897 (les neuf premiers mois), importation, 6,536; exportation, 64,796: balance à l'exportation, 58,260 têtes.
11 résulte de l'examen de ces derniers chiffres que l'importation des animaux vivants est absolument étrangère à la mévente du porc, puisque nous constatons cette année-ci une différence à l'exportation de 58,260 têtes.
Le mal ne viendrait-il pas de l'importation des viandes fraîches, des viandes salées ou des produits de charcuterie?
M. Jourde. A quoi tient la baisse des prix des animaux?
M. le rapporteur. Je m'en expliquerai dans un instant.
M. Jaurès. C'est une question grave.
M. le rapporteur. Voici les chiffre» des importations nettes pour les trois dernières années :
Viandes fraîches :
En 1894, 8,592,000 fr.j
En 1895, 14,052,000 fr.;
En 1896, 5,039,000 fr.
En 1897 (les neuf premiers mois), 660,000 francs.
Salaisons :
En 1894, 5,165,000 fr.;
En 1895, 8,061,000 fr.;
En 1896, 5, 190,000 fr.;
En 1897 (les neuf premiers mois), 2,395,680 francs.
Charcuterie fabriquée :
En 1894, 1,169,000 fr.;
En 1895, 1,412,000 fr.;
En 1896, 1.732,000 fr.;
En 1897 (neuf premiers mois), 1,335,300 francs.
En somme :
L'année 1894 donne à l'importation un total de 15,926,000 fr.;
L'année 1895, 23,525,000 fr.;
L'année 1896, 11,961,000 fr.,
Et les neuf premiers mois de 1897,
Sans méconnaître l'influence des importations des différentes catégories que nous venons d'examiner, il est incontestable que ces chiffres ne peuvent entièrement Justifier la baisse actuelle.
Restent les importations de saindoux.
La véritable cause de la crise ne seraitelle pas dans la dépréciation du corps gras du porc?
Le porclivre à la consommation, en même temps que la viande, le lard et la graisse, et il est évident qu'une baisse sur l'un de ses produits entraîne forcément une dépréciation sur les autres et sur le pore luimême.
Or, nous sommes littéralement envahis par les saindoux, suifs et graisses étrangers, et c'est bien là la véritable cause de la crise. Mais nous voyons apparaître ici un facteur absolument nouveau qui a complètement bouleversé notre marché, nous voulons parler de la.fabrication du saindoux factice. En sorte que, pour nous rendre un compte exact du chiffre des importations de saindoux, il convient d'ajouter aux chiffres qui correspondent dans le tableau des douanes à cet article, celui des importations des matières premières introduites en France, dans le but de fabriquer des saindoux factices, c'est-à-dire des suifs et huiles de coton.
Les importations nettes de saindoux pour les années 1894-1895-1896 sont : 14,750,000 — 12,948,000 — 11,131,000, et pour les neuf premiers mois de 1697, 10,410,544.
A ces chiffres, il convient d'ajouter les importations suivantes :
Huiles de coton :
En 1895, 4,497,000;
En 1896, 9,232,000;
En 1897 (neuf premiers mois), 20,392,000. Suifs :
En 1895, 5,659,000 ; En 1896, 9,318,000;
Neuf premiers mois de 1897, 9,820,000.
Il résulte de ces chiffres que le saindoux a subi, chez nous, du fait de la concurrence étrangère et de la contrefaçon dont il est l'objet, une dépréciation telle que les cours qui étaient, il y a quelques années, de 150 fr., sont tombés à 80 fr. les 100 kilogrammes.
Il est Inutile de chercher ailleurs la cause de la crise ; elle est devenue évidente.
C'est bien à la faveur de l'exemption de droits accordée aux suifs et à la faiblesse des taxes sur les huiles de coton qu'il s'est créé sur divers points dè notre territoire de très importantes usines fabricant des saindoux soi-disant français ; en réalité les produits sortant de ces' usines n'auraient de français que le nom. Ils ne seraient, en fait, que des composés de produits américains importés des Etats-Unis pour être simplement mélangés chez nous. Ces produits sont du suif pressé et des huiles de coton des Etats-Unis et d'Egypte. Voici du reste les renseignements que donne à ce sujet M. Jasseron, intendant militaire :
« Si la race porcine abonde aux Etats- Unis et permet déjà de produire d'énormes quantités de saindoux purs à un prix déliant la concurrence indigène et européenne, la spéculation a encore trouvé le moyen d'accroître cette concurrence en offrant à prix très réduit sur nos marchés des saindoux mélangés dans de fortes proportions à l'oléo-stéarine ou au suif et à l'huile de coton, produits toujours bien moins chers que le saindoux, surtout l'huile végétale qui coûte la moitié environ.
« En outre, il résulterait des dires de négociante de bonne fol, comme d'analyses chimiques faites au laboratoire de Paris, que même les saindoux américains qualifiés purs seraient légèrement désoléinés pour en extraire une partie de l'oléine — le neutral — que Ton utilise pour les lampes de mineurs et qu'ils seraient également presque tous purifiés par l'addition de i 1/2 p. 100 de soude, qui, outre qu elle précipiterait les impuretés, les blanchirait davantage. Ou prétend que cette méthode rend la conservation plue facile en durcissant le saindoux. Cette assertion gagnerait à être bien prouvée. Je prétends, moi, que l'on en retire le meilleur.
« On doit, en principe considérer comme assez purs de tout mélange de suifs et huiles végétales les saindoux dont le prix dépasse la moyenne des prix extrêmes.
« Quant à ceux en dessous de ce prix, ils contiennent tous au moins 25 p. 100 d'oléo.sléarine et de 10 à 65 p. 100 d'huile de coton ou d'arachtde ; souvent aussi Us sont additionnés de gélatine provenant de la fonte des couennes âèhtà ou de colle forte,
parfois d'amidon, de magnésie ou autres substances destinées à les blanchir. »
De là une concurrence ruineuse pour notre élevage et la nécessité où se trouve le charcutier de majorer le prix de la viande maigre pour compenser la perte qu'il subit sur le corps gras. {Bruit.)
Sur divers bancs. A demain ! — A lundi !
M. le président. La Chambre a montré suffisamment son impatience d'aborder ce débat, pour accorder quelques Instants d'attention à M. le rapporteur.
M. le rapporteur. Je n'en ai que pour quelques instants, mais ces détails sont Indispensables; il y a là des questions qui intéressent essentiellement le consommateur. (Parlez !)
« Jusqu'en 1892, les Américains nous expédiaient des quantités considérables de saindoux fabriqué, mais depuis cette époque, par suite des nouveaux tarifs, lis trouvent plus profitable d'opérer en France lesdits mélanges... »
M. lourde. Je demande la parole.
M. le rapporteur. « ... En effet, le saindoux étranger, payant à l'Importation , 14 fr. 50 les 100 kilogr. les huiles de coton, 6 fr., et le suif rien, ils avaient tout avantage à fabriquer un saindoux artificiel présentant à peu près la composition suivante :
« Huile de coton, 70 kilogr. (à 6 fr. de droit), 4 fr. 20;
« Suif, 20 kilogr. (admis en franchise) ;
« Saindoux, lOkUogr. (à 14 fr. 50), 1 fr. 45;
« Total, 5 fr. 65.
« Ce saindoux n'avait donc à acquitter que 5 fr. 65 de droit sur ses éléments constitutifs, tandis que, fabriqué en Amérique, il eût été obligé de payer 14 fr. 50 à l'Importation, d'où perte de 8 fr. 85 pour le Trésor. »
De là une concurrence ruineuse pour notre élevage. De là l'établissement au Havre des usines qu'on vous citait tout à l'heure.
M. Decker-David. Et qu'on défendait!
M. le rapporteur. L'un des motifs qui donne aux salaisons étrangères une prédominance marquée sur les salaisons françaises tient à la faculté que possèdent les saleurs anglais, allemands, italiens et américains de pouvoir employer le borax dam leurs préparations, alors que l'utilisation de ce produit est absolument interdite en France.
Le borax est un antiseptique puissant qui permet de faire des salaisons en toute saison, tandis que le sel marin, qui ne confère pas la même immunité à la viande, oblige nos charcutiers à restreindre leurs productions pendant la période estivale. [Aux voix!)
Il est employé comme conservateur pour certaines matières alimentaires soit seul, soit mélangé aveo d'autres agents tels que sel marin, salpêtre, suere, acide borique.
L'emploi de ce conservateur est toléré pour. les. matières alimentaires destinées à être cuites après lavage.
D'après divers travaax et avis du comité
consultatif d'hygiène, le borax est toxique. Môme à petite dose, il détermine des troubles intestinaux.
M. Villejean. Ce n'est pas prouvé!
M. le rapporteur. Son emploi est interdit dans les vins par la loi du 11 juillet 1891. Un jugement de la 8e chambre correctionnelle de la Seine a condamné pour falsification, à 50 fr. d'amende, un marchand de beurre pour avoir vendu avec l'étiquette « beurre garanti pur >• un beurre additionné de borax. La cour d'appel, par arrêt en date du 9 décembre 1898, a confirmé ledit jugement. Par contre, un jugement récent du tribunal de Vire, dont le ministère public n'a point fait appel, a acquitté le même marchand de beurre sur le même fait d'addition de borax. Les deux jugements sont donc contradictoires. m
En résumé, la loi est formelle pour les vins, et une certaine jurisprudence interdit l'addition du borax dans les matières alimentaires. En ce qui concerne l'addition du borax dans les saumures, la solution du borax pour la conservation des matières alimentaires ayant été proscrite, cette addition peut donner lieu à des poursuites, si les viandes ayant subi la salaison humide contiennent de l'acide borique après la cuisson.
Nous avons tenu à rechercher quelle était la nature des sels employés pour la salaison du Jambon d'York et si l'on retrouve une partie de ces sels dans le jambon d'York cuit suivant la méthode usitée en charcuterie.
Voici le résultat des analyses qui ont été faites par M. Ferdinand Jean, chimiste expert.
M. Jaurès. En quoi votre projet remédie-t-il à cet état de choses ?
M. le rapporteur. Je vais y venir.
« Une portion de jambon prélevée a été hachée, puis épuisée par l'eau chaude; l'analyse de la solution ainsi obtenue a montré la présence du sel marin, du salpêtre et du borax.
« Le dosage indique 4 gr. 54 d'acide borique anhydre par kilogramme de jambon d'York roulé, c'est-à-dire sans os; cette quantité d'anhydride borique correspond & 6 gr. 55 de borax ou borate de soude anhydre (biborate) par kilogramme de jambon d'York cru.
« Une autre partie du même jambon d'York du même prélèvement a été mise à tremper pendant deux heures dans l'eau froide. L'eau de trempage a été rejetée, le morceau de jambon a été recouvert d'eau distillée froide, puis soumis à la cocUon pendant deux heures à une température de 95-98 degrés. On a laissé refroidir dans le bouillon vers 50 degrés, puis le morceau de jambon a été mis à égoutter.
<• Le dosage de l'acide borique dans le morceau de jambon d'York cuit a donné 1 gr. 926 d'acide borique anhydre, soit 2 gr. 77 de borax anhydre par kilogramme de jambon cuit.
« En résumé :
« 1° La salure qui sert à préparer le jambon d'York authentique est composée de sel marin, de salpêtre et de borax ;
« 2° Le jambon d'York cuit retient environ 40 p. 100 de borax employé pour la salaison. »
Des renseignements très nets qui précèdent il résulte que la consommation des jambons salés au borax est tolérée en France, alors que la production des mêmes jambons, d'après les mêmes procédés, en est interdite et peut donner lieu à des poursuites correctionnelles.
C'est là une anomalie ou même une faveur inexplicable, une véritable prime accordée à la production étrangère. Noua ne saurions trop insister auprès du Gouvernement . pour qu'un même traitement soit appliqué aux producteurs français et aux producteurs étrangers.
Enfin, messieurs, une des causes de la mévente des porcs réside dans la concurrence de la viande de cheval. Le conseil municipal de Paris a exonéré, dans le but de favoriser l'alimentation de la classe ouvrière, de toutes taxes d'octroi la viande de cheval, et il s'est créé dès lors cent quatre-vingts boucheries hippophagiques.
[Interruptions.)
M. le président, M. le rapporteur a encore quelques développements à présenter,
M. le rapporteur, il m'est bien difficile de faire un exposé sur une question aussi complexe en quelques minutes. {Bruit de conversations.)
M. le président. M. le rapporteur est obligé de Jutter contre le bruit et l'inattention. Il vaudrait mieux demander la remise à une autre séance. (Non! non!)
M. le rapporteur. Il y a, dis-je, à Paris cent quatre-vingts boucheries hippophagiques destinées à débiter les 25,000 chevaux qui sont abattus par an.
Ces boucheries ne débitent que le tiers des viandes abattues. Les deux autres tiers sont utilisés pour la fabrication du saucisson. On voit des marchands de salaisons écouler frauduleusement ces produits hippophagiques, et des détaillants étrangers à la charcuterie, des épiciers pour la plupart, vendre ces produits comme s'ils avaient été confectionnés avec du porc. Cette falsification se fait sur une très grande échelle. A Paris seulement,. . (Bruit.)
Sur divers bancs. A demain !
M. le président. H. le rapporteur déclare qu'il va terminer ses observations : veuillez l'écouter, messieurs.
M. le rapporteur. L'emploi de la viande de cheval, dans les conditions que nous venons d'indiquer, constitue un véritable danger public... {Nouvelles interruptions.)
M. le président. Messieurs, toutes les interruptions ne font qu'allonger le discours de M. le rapporteur, qui, sans cela, aurait déjà terminé,
M. le rapporteur. ... car à l'inverse de ce qui se passe pour les animaux de boucherie, on n'abat les chevaux que pour cause
de maladie ou de vieillesse, et ces animaux, toujours à l'état de fièvre latente, ne peuvent fournir qu'une viande absolument défectueuse.
Aussi nous ne saurions trop Insister auprès du Gouvernement pour qu'une surveillance soit exercée sur le débit de la viande de cheval.
Je crois donner là des indications très Utiles. {Mouvements divers.)
Je me résume. Je viens d'énumérer très succinctement les causes de la mévente des porcs.
Vous avez vu que le corps gras du porc était déprécié non seulement par les importations de saindoux, mais surtout par la fabrication sur le territoire français de produits improprement dénommés saindoux et qui ne sont en réalité qu'un mélange de suif, d'huile de coton et de beurrlne. Le relèvement des taxes que nous vous proposons ne deviendra réellement efficace que le jour où vous aurex voté un droit plus élevé sur les huiles de coton et où le Gouvernement aura Imposé aux détaillants l'obligation de vendre leurs produits sous leur dénomination véritable et non sous la dénomination de saindoux, qui indique nécessairement un produit naturel.
Quant au corps maigre du porc, nous le protégeons suffisamment par les droits que nous voua proposons de mettre sur les viandes fraîches et sur la charcuterie fabriquée. Mais le corps maigre du porc a un concurrent terrible dans la viande de cheval, et ce n'est que par des mesures intérieures très énergiques, c'est-à-dire par une rigoureuse surveillance exercée sur le débit de la viande de cheval et par l'obligation pour les détaillants d'indiquer très nettement la nature des produits qu'ils mettent en vente...
M. Jaurès. Mais cela n'est pas dans le projet !
M. le rapporteur. ...que nous arriverons à sauvegarder les intérêts du producteur et du consommateur.
Je me résume d'un mot en justifiant les chiffres de la commission. (Bruit.)
Votre commission a pensé qu'il convenait de prendre pour base de la taxe à appliquer aux importations étrangères la valeur réelle de la marchandise. Nous sommes en effet en présence d'une inéga • lité complète en ce qui concerne la charcuterie. Ce sont des droits presque uniformes qui frappent les saindoux, les viandes et la charcuterie fabriquée.
Or, les saindoux valent 80 fr., les jambons 150 fr., la charcuterie fabriquée 400 fr.
Je crois donc que seul le droit de base de 12 fr., qui est adopté parla commission, pourrait faire l'objet d'une discussion, car tous les autres chiffres en découlent.
C'est ainsi que le droit de 3 fr. pour les porcelets de 25 kllogr. et au-dessous a été adopté parce qu'il correspond au droit de base de 12 fr.
C'est ainsi que les viandes fraîches sont
taxées à 18 fr., puisque le rendement du porc en viande nette est de 66 p. 100,
C'est ainsi que la charcuterie fabriquée est frappée d'une taxe de 70 fr., puisqu'elle représente le tiers du poids de la marchandise qui a servi à sa fabrication, laquelle a été dépouillée de ses os, de ses nerfs, de sa couenne et de sa graisse.
Quant à relever dans une plus grande proportion les taxes douanières, comme le demande M. des Rotours, votre commission a pensé que c'eût été aller à rencontre du but que nous poursuivons tous et qui est la défense des intérêts généraux du pays.
Nous croyons avoir fait œuvre utile et nous vous demandons de vouloir bien l'approuver. (Très bien! très bien/)
Notfe proposition de loi, complétée par les mesures répressives de fraudes que le Gouvernement ne peut se dispenser de prendre, aura pour effet Immédiat de venir en aide k ces millions de petits cultivateurs qui vivent si difficilement du produit de leur élevage. Il ne s'agit plus ici de discourir, de bercer les éleveurs de vaines illusions, mais, par un acte immédiat, de mettre fin à une situation désastreuse.
C'est le meilleur moyen de montrer les sympathies que nous portons aux plus petits, aux plus humbles, mais non aux moins dignes d'intérêt de nos éleveurs.
(Applaudissements sur divers bancs.)
Sur plusieurs bancs. Aux voix 1
M. Jourde. Je demande la parole .
M. le président. La parole est à M. Jourde.
M. Jourde. Messieurs, nous sommes d'accord avec l'honorable M. Graux pour demander le renvoi à lundi, au début de la séance, de la suite de la discussion. {Protestations sur plusieurs bancs.) Aussi bien il n'échappe à aucun de nos collègues que, depuis une heure que cette discussion a commencé, aucun de nous n'a pu tirer profit pendant une minute de ce qui a pu être dit par l'honorable rapporteur. (Très bien ! très bien! à V extrême gauche.) Personne n'a rien entendu ; la fatigue de la Chambre est très grande et je demande à M. le président du conseil de ne pas s'opposer à la fixation à lundi, au début de la séance, de la suite de la discussion.
Voix diverses. Non! tout de suite! — Demain ! — Lundi !
M. Jourde. Je ne propose pas le renvoi à demain parce que M. le président a fait observer, il y a un instant, que depuis quelques semaines on a remis de samedi en samedi certaines interpellations. Nous ne pourrions donc pas, sans surprise, faire venir la discussion demain.
M. le comte du Périer de Larsan. Je demande le renvoi à vendredi.
M. Jourde. On propose vendredi. Je suis bon prince, j'accepte lundi.
Sur divers bancs. Tout de suite !
M. Jourde. Si on veut discuter tout de suite, nous discuterons, dussions-nous, comme en Autriche, rester en permanence.
M. le président. 11 y a deux propositions : une qui est faite par M. du Périer de
Larsan, qui consiste à renvoyer à vendredi la suite de la discussion. (Non ! non !)
Comme c'est le jour le plus éloigné, je consulte la Chambre sur le renvoi à vendredi.
(La Chambre, consultée, se prononce contre le renvoi à vendredi.)
M. le président. On a proposé lundi.
M Bertrand. Je prie la Chambre de vouloir bien, pour la continuation de la discussion, fixer le jour qu'elle voudra, sauf un de ceux réservés au budget. (Très bien! très bien !)
Sur divers bancs. Demain matin!
M. Bertrand. Pour donner satisfaction à un grand nombre de mes collègues, je propose de tenir séance demain matin.
M. le préaident. On propose de renvoyer la suite de la discussion au commencement de la séance de lundi, ou bien à une séance spéciale qui aurait lieu demain matin.
Je consulte la Chambre sur la date la plus éloignée, c'est-à-dire lundi.
(Deux épreuves sont successivement déclarées douteuses.)
M. le président. Après deux épreuves douteuses, le scrutin est de droit.
Il va y être procédé.
M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin :
Nombre des votants 538
Majorité absolue 270
Pour l'adoption 210
Contre 828
La Chambre des députés n'a pas adopté.
La Chambre n'est plus en présence que d'une proposition qui consiste à tenir séance demain matin à neuf heures.
Sur divers bancs. A une heure !
M. Viger. Je demande la parole.
M. le président. La parole est à M. Viger.
M. Viger. Messieurs, afin de ne pas interrompre la discussion des interpellations qui sont fixées au samedi, on pourrait ouvrir la séance demain à une heure au lieu de deux heures. (Très bien! très bien!) Cette solution réserverait le droit de chacun et nous permettrait de discuter demain, avant les interpellations, ce projet dont l'urgence est extrême.
M. le président. La parole est à M.Basly.
M. Basly. Je suis un partisan du projet. Mais je ferai remarquer à la Chambre qu'au début de cette session on avait demandé de discuter précisément le samedi la loi qui vous est proposée. Or, M. le président du conseil est monté à la tribune et a rappelé à la Chambre qu'elle avait décidé par une motion spéciale que le samedi serait réservé aux interpellations. C'est pour ce motif qu'il s'est opposé à la discussion delà loi dont nous sommes actuellement saisis et qu'il a demandé le maintien des interpellations.
M. du Breil, comte de Pontbriand. Les intérêts de l'agriculture passent avant les les Interpellations.
M. Basly. Toutefois, si vous voulez interrompre la discussion de la loi à deux heures pour entendre les auteurs d'interpellations, nous accepterons volontiers que cette loi soit Inscrite en tête de l'ordre du jour. Dans le cas contraire, nous demandons à M. le président de maintenir le règlement. (Très bien! très bien! à l'extrême gauche.)
M. le président. Le président n'a pas de décision à prendre à ce sujet, attendu que la Chambre est toujours maîtresse de son ordre du jour. (Bruit.)
M. Dupuytrem. Siégeons demain matin, à neuf heures, et tout le monde sera d'accord!
M. Basly. SI vous voulez siéger demain matin, je ne m'y opposerai pas pour ma part. Mais on me fait observer qu'il y a demain matin réunion du conseil des ministres. Je demande à la Chambre de maintenir le droit des interpellateurs.
M. de Bandry d'Asaon. Je demande la parole.
M. le président. La parole est à M. de Baudry d'Asson.
M. de Bandry d'Asson. Messieurs, j'avais demandé au début de la discussion, par simple courtoisie, remarquez-le bien, pour un collègue Indisposé, que ce projet de loi si utile à l'agriculture fût renvoyé à une très prochaine séance.
En présence de ce qui se passe maintenant, il eBt évident que nous pouvons nous réunir demain à neuf heures. (Exclamations sur divers bancs. — Très bien! à droite.)
11 y a des précédents, messieurs, et je ne vols pas pourquoi dans une question aussi grave que celle qui nous occupe en ce moment et qui, je le répète, intéresse au plus haut point les agriculteurs, nous ne ferions pas un effort pour eux. Nous pouvons bien nous lever de meilleure heure et être ici demain à neuf heures. (Applaudissements à gauche.)
Je donne une autre raison qui milite en faveur de ma proposition.
M. Marcel Habert. Nous aurions maintenant fini la loi si on avait continué la discussion.
M. de Bandry d'Asaon. Je me suis laissé dire tout à l'heure que le Sénat avait l'intention de se séparer mardi. Si les choses se passaient ainsi, la haute Assemblée n'aurait plus le temps de ratifier le vote de la Chambre.
C'est dans ces conditions que j'insiste pour que la Chambre tienne séance demain matin à neuf heures.
Voix nombreuses. La clôture! la clôture 1 M. Baaly. Je demande la parole. {Vives exclamations.)
M. le président. On a demandé la clôture. Il faut que la Chambre se prononce.
M. Baaly. Je demande la parole contre la clôture.
M. le président. Vous ave» la parole
contre la clôture.
M. Basly. Je veux simplement faire remarquer à la Chambre qu'elle n'a pas voté le renvoi de la discussion ; je demande la continuation et je dépose une demande de scrutin.
M. Deaf argês. Je demande la parole.
M. le président. Vous ne pouvez avoir la parole. {Bruit.) Un orateur a déjà parlé contre la clôture.
Je consulte la Chambre sur la question de savoir si elle entend prononcer la clôture de la discussion sur cette question d'ordre du jour.
(La clôture est prononcée.)
M. René Chauvin. Nous demandons le renvoi à dimanche. (Bruit.)
M. le président. La première proposition dont j'ai été saisi et qui est en même temps celle qui comporte la date la plus éloignée est celle qui consiste à renvoyer la suite de la discussion à samedi, une heure.
M. René Chauvin. Pardon l II y a une autre proposition! Nous avons demandé le renvoi à dimanche.
Je demande la parole.
M. le président. La parole est à M. Chauvin.
M. René Chauvin. Je demande le renvoi à dimanche et je dépose une demande de scrutin. (Bruit.)
M. le président. Je mets aux voix la proposition de M. Chauvin.
Il y a une demande de scrutin signée de MM. Vaillant, Coûtant, Sembat, Chauvière, Bourrât, Desfarges, Gendre, Defontalne, Basly, Compayré, Clovis Hugues, Vaux, 8auvanet, Walter, Renou, Couturier, etc.
M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin :
Nombre des votants 489
Majorité absolue 245
Pour l'adoption 80
Contre 409
La Chambre des députés n'a pas adopté .
M. de Baudry d'Asson. Vive l'observation du dimanche 1 A bas l'athéisme! {Applaudissements à droite. — Bruit.)
M. Georges Graux, président de la commission des douanes. Pour concilier le respect que nous devons au droit d'interpellation et la nécessité de discuter le budget, j'ai l'honneur, d'accord avec le Gouvernement, de demander à la Chambre de consacrer une séance spéciale lundi matin à la discussion des propositions de loi relatives aux droits de douane sur les porcs. [Très bien! très bien! — Mouvements divers.)
Sur divers bancs. C'est contraire au règlement I
M. le président. Je mets aux voix la proposition de M. le président de la commission des douanes.
(La proposition est adoptée.)
1B97.— DÉP., SES S. KXTR. — ANNALES, T. UNIQUE. (SOUV. 8ÉWB, ANNALES, T. 63.)
RÈGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR
M. Léon GuiUemin. Je demande la parole sur 1 ordre du jour.
M. le président. Vous avez la parole.
M. Léon Ouillemin. D'accord aveo la commission des douanes et avee le Gouvernement, je demande que l'on ajoute après la discussion du droit sur les porcs la discussion do la proposition concernant les droits sur les beurres.
Cette discussion ne demandera pas plus de dix minutes.
Sur divers banei. A vendredi prochain !
M. Léon Guillemin. Alors, je demande que cette discussion soit fixée en tète de l'ordre du jour de vendredi prochain.
M. Arthur Groussier. Mais 11 y a plusieurs propositions à l'ordre du jour de vendredi !
A droite. Nous ne sommes pas en nombre!
II. le président. La Chambre est toujours en nombre pour fixer son ordre du Jour.
M. Vlger. Je ferai observer à la Chambre que la loi sur les warrants agricoles est inscrite à l'ordre du jour de vendredi. Je demande que l'on garde à cette loi son rang normal ; on pourra placer ensuite, s'il y a lieu, la loi sur les beurres.
M. Léon Guillemin. J'accepte l'inscription de la loi sur les beurres après la discussion sur les warrants agricoles.
M. Decker-David. Je demande la mise à l'ordre du jour de vendredi prochain de la discussion sur l'assurance agricole. Ce projet avait le troisième rang au mois de juin dernier. Je crois que tout le monde est prêt pour cette discussion; voilà deux ans que cette Importante question attend une solution.
Voix diverses. Après les beurres!
M. Decker-David. J'accepte la fliatlon de la discussion après le projet de loi sur les beurres.
M. le président. Les projets sur les beurres et sur l'assurance agricole seront alors inscrits à la suite de l'ordre du jour de vendredi.
La Chambre veut-elle fixer sa séance de demain à deux heures ? {Oui! oui!)
Demain samedi à deux heures, séance publique.
A raison de l'époque de l'année où nous sommes arrivés, la Chambre veut-elle inscrire avant les interpellations la discussion de cinq projets de loi d'intérêt local concernant le département du Puy-de-Dôme, les villes de Bar-le-Duc, de Paris et les octrois de Darnétal et de Martigues? {Oui! oui!)
Il en est ainsi ordonné.
Discussion de l'interpellation de M. d'Hugues sur la mise à la patente d'une section de syndicat agricole dans les Alpes;
Discussion de l'interpellation de M. Basly sur l'interprétation donnée par le ministre des travaux publics à l'article 16 de la loi
sur les délégués à la sécurité des ouvriers mineurs ;
Discussion de l'interpellation de M. Jules Guesde, relative a la façon dont est appliqué à floubaix, par la préfecture du Nord, l'article 1" de la loi du 22 juillet 1896 sur les pigeons voyageurs ;
Discussion de l'interpellation de M. Chavoix sur la violation du décret du 30 mal 1895 (Contrôle de l'exploitation commerciale des chemins de fer);
Discussion de l'interpellation de M. Levecque, concernant la suite donnée par le ministre des travaux publics à la résolution du 5 décembre 4896 sur les attributions des commissaires de surveillance et à l'application, par la compagnie dn Nord, d'un tarif non homologué;
Suite de la discussion du budget de 1898;
Suite de l'instruction publique (chap. 13 réservé) ;
Suite des travaux publics,
Et les autres budgets dans l'ordre inscrit au feuilleton.
Il n'y a pas d'observations ?. . .
L'ordre du Jour est ainsi réglé.
MOTION D'ORDRE
M. le président. Le Gouvernement demande le renvoi à la commission du scrutin de liste du projet de loi, présenté dans la séance d'hier, tendant à modifier l'article 12, paragraphe i«, de la loi du 2 août 1875 sur l'élection des sénateurs.
Le projet de loi avait été renvoyé à l'examen des bureaux.
Il n'y a pas d'opposition au renvoi à la commission du scrutin de liste?...
Le renvoi est prononcé.
d'épôt de rapports
M. le président. J'ai reçu de M. Babaud- Lacroze, au nom de la 31e commission d'intérêt local, deux rapports sur les projets de loi portant prorogation :
Le 1", d'une surtaxe à l'octroi de Mayenne (Mayenne);
Le 8°, d'une surtaxe a l'octroi de Tullins (Isère).
J'ai reçu de M. du Haigouet, au nom de la 3ia commission d'intérêt local, un rapport sur le projet de loi portant élévation d'une surtaxe à l'octroi de Rennes.
J'ai reçu de M. Jouart, au nom de la 31° commission d'intérêt local, trois rapports sur les projets de loi portant :
Le 1er, prorogation de surtaxes & l'octroi de Cholet (Maine-et-Loire) ;
Lo 2*, prorogation et élévation de surtaxes & l'octroi d'Elbeuî (Seine-Inférieure);
Le 3S, prorogation de surtaxes à l'octroi d'Houat (Morbihan).
J'ai reçu de M. Aristide Rey, au nom de la 30* commission d'initiative, un rapport sommaire sur la proposition de loi de MM. Renou, Toussaint, Faberot, ayant pour objet la réforme de la prisée et de la vente des gages au Mont-de-Piétê de Paris.
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J'ai reçu de M. Aniaury Simon, au nom de la 30* commission d'intérêt local, deux rapports :
Le 1", sur le projet de loi tendant à approuver un engagement de la ville de Cambrai (Nord);
Le 2 , sur le projet de loi tendant à autoriser la ville de Tulle (Corrèze) à emprunter une somme de 228,000 fr.
Les rapports seront imprimés et distribués.
DÉPÔT D'ONE PROPOSITION DE LOI
M. le préaident. J'ai reçu de H. Paul Dussaussoy une proposition de loi tendant à dispenser en temps de paix de deux années de service actif le fils d'une femme devenue veuve ou d'une femme dont le mari a été légalement déclaré absent ou interdit, ou d'un père devenu aveugle ou septuagénaire, postérieurement à la libération du service actif du fils ou des fils aînés.
La proposition sera imprimée, distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission de l'armée. [Assentiment.)
CONGÉ
M. le président. La commission des congés est d'avis d'accorder à M. Hayez un congé jusqu'au 18 décembre.
Il n'y a pas d'opposition? . . .
Le congé est accordé.
(La séance est levée à sept heures trentecinq minutes.)
Le Chef du service sténographique de ta Chambre des députés,
Alexandre Gaudbt.
SCRUTIN
Sur Tenumble du projet de toi concernant Fouverture et l'annulation de crédits sur les exercices 1896 et 1997, sur exercices clos et périmés, et au titre des budgets annexes.
Nombre des votant» tôt
Pour l'adoption 403
Contre 51
La Chambre des députés a adopté.
ont voté pour :
MM. Adam (Achille). Masseur. AUcot Alsace (comte d'), prince d'Hênln. Amodru.
Arenberg (prince d'). Arène (Emmanuel). Armez. Arnous. Audlffred. Augé. Aurlcoste.
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Brunet.
Carnot (Ernest). Carpentier-Risbourg. Carquet Cassou. CastiUard. CaussaneL Cavalgnac (Godefroy). Gaze (Edmond) (Hante-Garonne). Chambige. Chamerlat. Chapuls.
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Coache. Cochery (Georges). Cochin (Henry) (Nord). Codet. Coget. Constant. Cornudet. Cosmao-Dumenez. Coudreuse. Cousin (Elle).
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Dansette (Jules) Darlan. David (Alban).
Decrais. Defumade. Dejean (Etienne). Delanne. Delaunay. Delbet. Delcassé. Delmas. Delombre (Paul). Deloncle (François). Delpeuch. Deluns- Montaud. Demarçay (baron). Denécheau. Deproge. Derverloy. Deschanel (Paul). Descubes. Deshayes. Desjardins (Jules). Develle (Jules). Dindeau. Disleau. Dorian. Drake (Jacques). Dron. Dubief. Dubois (Victor) (de Dreux). Ducos. Dufaure (Gabriel). Dujardln-Beaumetz. Dulau (Constant). Dunalme. Dupuy-Dutemps. Dupuytrem. Dussaussoy. Du val. Duvau (Jules). Duvigneau.
Eliez-Evrard. Elva (comte d'). Emile Julllen. Ermant. Escanyé. Etienne.
Fanlen (Achille). Farjon (Adrien). Faure (Alfred). Ferry (Charles). Fiquet. Firioo. Fleury-Ravarin. Flourens. Folleville (de) <de Bimorel). Forcioli. Forai. Fould (Achille). Fouquet (Camille). Fournol. Franc. François. Frébault.
Gacon. Gaillard (Jules). Galpln (Gaston). Garnler (Charente-Inférieure). Gaussorgues (Frédéric). Gauvin. Gavlnl (Antoine). Gellé. Gelllbert des Segulns. Genêt. Genoux-Prachée. Gérard (baron). Gervais (Jules). Gerville-Réache. Gévelot. Giguet. Glllot. Girard. Goblet. Goirand. Gotteron. Goujon (Julien) (Seine-Inférieure). Goujon (Théophile) (Gironde). G ou r vil. Grandmaison (de). Gras. Graux (Georges). Guérln (lieutenant-colonel). Guleysse. Guignard. Guillaln. Guillemaut.
Guillemet. Guillemln. Guyot-Dessaigne.
Hainsselin. Harriague Saint-Martin. Hémon. Hennard. Henrion. Herbet. Hubert. Hugues (François) (Aisne). Huguet (Henri).
Isambard. Isambert (Gustave).
Jacquemln. Jobez. Jonnart. Jouart. Jouffray. Jouffroy i'Abbans (comte de). Jourdan (Louis) (Lozère). Jules Jaluzot. Jumel.
Kerjégu (J. de). Krantz (Camille).
Labarthe. La Batut (de). Lachièze. Lacombe (Louis). Lacôte. Lacretelle (Henri de). Lacroix. Lagnel (Bouches-du -Rhône). Lamendin. Lanlel (Henri). Lannes de Montebello. La Porte (de) (Deux-Sèvres). Laroche Joubert. Laroze. Lascombes. Lasserre (Maurice). Lasteyrie (de). Laurençon. Lavertujon (Henri). Laville. Lebaudy (Paul). Lebon (André) (Deux- Sèvres). Lebon (Maurice) (Seine-Inférieure). Le Borgne. Lebret. Lechevalller. Le Coupanec. Leffet. Le Gavrlan. Léglise. Legrand (Jules) (Basses-Pyrénées). Le Mare. Lemercier (comte). Le Moigne (Manche). Le Myre de Vllers. Lepez. Leroy (Arthur) (Côte-d'Or). Leroy (Modeste) (Eure). Le Troadec. Levecque. Levelllé. Levet (Georges). Lé vis- Mirepoix (comte de). Leygues (Georges) (Lot-et-
Garonne). Lhopiteau. Linard. Loekroy. Loriot. Loyer.
Mackau (baron de). Mahy (de). Malaussena. Malzac. Mandevllle. Marchegay. Marcillat.
Marfan. Marmottan. Martinon. Marty. Mas.
Maurice -Blnder. Maurice - Faure. Méline. Mercier (Jules) (Haute-Savoie). Mesureur. Mézières. Michau (Nord). Michou (Aube). Million (Unis). Mllochau. Montant (Seine-et- Marne). Montfort (vicomte de). More t. Morlllot (Léon). Morlot. MougeoL M ou gin. Moustier (marquis de). Mun (comte Albert de). Munln-Bourdln.
Néron-Bancel (Emile). NoSl.
Odilon-Barrot. Oriol. Ouvré.
Papelier. Passy (Louis). Panlmier. Pédebldou. Perler de Larsan (comte du) (Gironde). Perrier (Antoine) (Savoie). Perrin. Phllipou. Pichon (Louis). - Pierre-Alype. Piissonnier. Poohon. Poinoaré (Raymond). Pomme ray (Léon). Pon taillé. Poupin. Pourquery de Bolsserin. Pourteyron. Prax-Paris. Prud'homme-Bavette.
Qulntaa.
Rabier (Fernand). Ragot. RalbertL Rajon (Claude). Rameau. Rauline. Réal. Reboulin. Regnault. Refile (baron). Reilie (baron André*. Relnach (Joseph). Rémusat (Pierre de). Renault-Morllère. Rey (Aristide) (Isère). Rey (Emile) (Lot). Rlbot. Ricard (Henri) (Côted'Or). Ricard (Louis) (Seine-Inférieure). Rigaud. Riotteau. Rlspal. Rivet (Gustave). Roch. Roche (Jules) (Savoie). Rose. Rolours (baron Raoul des). Rouvier. Rouvre (Bourlon de). Rouzaud. Royer. Rozet (Albin). Ruau.
Saint (Charles). Saint-Germain. Saint- Qu en tin (comte de). Samary. Sarrazin. Sarrien. Sa umande. Sauzet (Marc). Sentenac. Serph (Gusman). Sibille. Slcard. Simon (Amaury). Sirot-Mailez. Sonner y- Martin. Surchamp.
Tailliandier. Tardif. TheuUer. Thierry-Delanoue. Thomson. Thonion. Thonnard du Temple. Thorel. Thoulouse. Tiphaine. Trannoy. Trélat. Trouillot (Georges). Turrel (Adolphe).
Vacher. Vacherie. Vallô. Vidal de Saint- Urbain. Vieilard (Armand). Viger. Ville] ean. Villiers. Viox (Camille). Viral. Vogeli. VogQô (vicomte E. Melchlor de).
Weil-Mallez. Wignacourt (comte de). Wltt
MM. Baudin (Cher). Baulard. Bepmale. Bonard. Boyer (Antlde).
Calvlnhac. Carnaud. Charpentier. Chassaing. Chauvière. Chauvin. Chevlllon. Chichi (Albert). Coûtant. Couturier.
Defontalne. Dejeante. Desfarges. DevUle (Gabriel).
Faberot. Franconie.
Gôrault -Richard. Girault. Glrodet. Goujat Goussot. Grousset(Paschal). Groussier. Guesde. Hugues (Clovls) (Seine).
Jaurès. Jourde.
Labusslère. Leygue (Raymond) (Haute-Garonne).
M as son. Mlllerand. Mirman.
Pajot.
Renou. Rouanet.
Salis. Sauvanet. Sembat. Sever (colonel). Souhet.
Toussaint.
ValUant. Vaux (Pierre). Vlgné. Vivian!.
Walter.
n'ont pas pris paht au vot«:
MM. Abel. Alllières (colonel d'). Argellès. Bachimont. Baron (Gabriel) (Bouches du-
Rhône). Baron (Maine-et-Loire). Bascou. Bandry d'As son (de). Beanquier. Bernis (comte de). BUials (de la). Bizouard-Bert. Bourrât. Brisson (Henri). Broglie (prince de).
Castelin. Gazes (Thierry) (Gers). César- Lalné. Chandioux. Chantelauze. Charonnat.
Ciblel. Cluse ret Compayré (Emile). Cornet (Lucien). Crémieux.
Dauzon. Decker-David. Delafosse (Jules).
Delarue. Derrien. Dumas (Julien). Dutreix.
Gauthier (de Clagny). Gautier (René). Ga~ vini (Sébastien). Gayraud . Gendre. Gonidec de Traissan (comte le). Grenier.
Halgouet (lieutenant-colonel du). Hubbard (Gustave). Hugues (comte d') (Basses-Alpes). Humbert.
Isaac.
Jourdan (Joseph) (Var). Juignê (comte de).
La Bourdonnaye (vicomte de). La Ferronnays (marquis de). Laporte (Gaston) (Nièvre). Largentaye (Rlonst de). La Rochefoucauld, duo de Doudeanvllle. Lavy. Le Cerf. Le. Clec'h. Le conte (Alfred). Legrand (Arthur) (Manche). Le Moign (Côtes-du-Nord). Lesage (Cher). Le Senne. Lorois (Emile). Loup.
Magnien. Marcel Habert. Maret (Henry).
Maruéjonls. Merlou. Michelin. Montalembert (comte de).
Ornano (Cnneo d1).
Pams. Panlln-Méry. Pelletan (Camille). Pontbrland (dn Brell, comte de). Porteu (Armand).
Roche (Ernest) (Seine). Rohan (duc de).
Rolland. Ronsse (Charles)..
Saint-Martin (de). Savary de Beauregard.
Schneider (Henri). Soland (de).
Tréveneuc (comte de). Turigny.
Ville.
Wllson.
comme ayant été retenus à la commission d'enquête sur le Panama:
MM. Berteaux Denis. Doumergue (Gaston) (Gard). Gamard. Lanjulnais (comte de). La Noue (vicomte de). Le Hérissé. Luce de Casablanca". Martin (Bienvenu). Mathé (Félix). Plichon. Ramel (de).
ABSENTS PAR CONGÉ
' MM. Bastld (Adrien). Bourlier. Bovler-Laplerre. Bozérlan. Chabrié (Adrien). Cochin (Denys) (Seine). Couchard. Estournelles (d'). Euzière. Flandln. Gasnler. Gruet (Charles). Hayez. Jacques. Lannelongue. Lemire (Nord). Leteurtre. Richard (Pierre). Rublllard. Vichot. villain.
SCRUTIN
Sur le premier paragraphe de Varticle /•» du contre-projet de MM. Berteaux, Jaurès et Rabier (Mécaniciens, chauffeurs et agents des chemins de fer).
Nombre des votants 538
Majorité absolue 270
Pour l'adoption 855
Contre 183
La Chambre des députés a adopté.
ONT VOTÉ pour :
MM. Abel. Adam (Achille). Alasseur. Amodru. Argeliés. Armez. Arnous. Audlffred.
Augé. Anricoste.
Bachimont. Balandreau. Baron (Gabriel) (Bouches-du-Rhône). Bascou. Basly. Batiot (Georges). Baudin (Cher). Baudon (Oise). Baulard. Bazille. Beanquier. Beauregard (de). Bepmale. Bérard (Alexandre) (Ain). Bérard (Ernest) (Rhône). Berry (Georges). Berteaux. Blliais (de la). Bizarelll. Bizot. Blzouard-Bert. Blanc (Louis) (Drôme). Boissy d'Anglas. Bonard. Bontemps. Bony-Cisternes. Bory. Bourgeois-dn- Jura. Bourgeois (Léon) (Marne).
Bourrât. Boyer (Antide). Boysset Brand. Breton. Brlce (Jules) (Meurthe-et-Moselle). Brincard. Brune. Brunet.
Calvinhac. Carnand. Carpentier-Risbourg.
Carquet. Castelin. Canssanel. Cavaignac (Godefroy). Caze (Edmond) (Haute-Garonne). Cazes (Thierry) (Gers). César-Lalné. Chamblge. Chamerlat. Chandioux. Chantelauze. Chapuis.
Charmes (Francis). Charonnat. Charpentier. Charrnyer. Chassaing. Chaudey. Chautemps.
Chauvière. Chauvin. Chenavas. ChevUlon.
Chlché (Albert). Clapot. Cluseret. Coache. Codet. Compayré (Emile). Cornet (Lucien). Cornudet. Cousin (Elle). . Contant. Couturier. Couyba. Crémieux.
Dansette (Jules). Dauzon. David (Alban).
Decker-David. Defontaine. Defumade. De- Jean te. Delafosse (Jules). Delanne. Delarue. Delbet. Delmas. Deloncle (François). Denôcheau. Denis. Deproge. Derveloy. Desfarges. Desjardins (Jules). Develle (Jules). Devllle (Gabriel). Dlndeau. Doumergue (Gaston) (Gard). Drake (Jacques). Dron. Dubief. Dubois (Victor) (de Dreux). Dufaure (Gabriel). Dujardin- Beaumetz. Dumas (Julien). Dunaime. Dupuytrem. Dussanssoy. Dutreix. DuvaL' Duvigneau.
Ellez-Evrard. Emile Julllen. Ermant. Etienne.
Faberot. Faure (Alfred). Fiqnet. Firino.
Fleury-Ravarin. Flourens. Folle ville (de) (de Bimorel). Forcioll. Fouquet (Camille). François. Franconie. FrébaulL
Gacon. Garnler (Charente-Inférieure). Ganssorgues (Frédéric). Gauthier (de Clagny). Gautier (René). Gauvin. Gavinl (Antoine). Gavini (Sébastien). Gayraud. Gellé. Gellibert des Segulns. Gendre. Genêt. Genoux -Prachée.
Gérault-Richard. Gervais (Jules). Gerville- Réache. Gévelot. Giguet. Gillot Glrault.
Girodet. Goblet. Gotteron. Goujat. Goujon (Julien) (Seine-Inférieure). Goussot. Gras. Grenier. Grousset (Paschal). Groussler. Guesde. Guieysse. Gulgnard. Gulllemaut. Guillemet. Gulllemln. Guyot-Dessaigne.
Hennard. Henrlon. Herbet. Hubbard (Gustave). Hubert. Hugues (comte d') (Basses- Alpes). Hugues (Clovis) (Seine). Hngues (François) (Aisne). Huguet (Henri). Humbert.
Isaac. Isambard. Isambert (Gustave).
Jaurès. Jouart. Jonffray. Jourdan (Joseph) (Var). Jourdan (Louis) (Lozère). Jourde.
Labussière. Lachièze. Lacombe (Louis).
LacOte. Laoretelle (Henri de). Lacroix. Lagnel (Bouches-du- Rhône). Lamendin. Lan le! (Henri). Laporte (Gaston) (Nièvre). La Porte (de) (Deux-Sèvres). Lascombes. Lavy. Lebaudy (Paul). Lebret. Le chevallier. Le Clec'h. Leçon te (Alfred). Le Coupanec. Leffet. Le Gavrian. Legrand (Arthur) (Manche). Le Hérissé. Le Moign (Côtes-du-Nord). Lepez. Leroy (Modeste) (Eure). Lesage (Cher). Le Senne. Le Troadec. Levecque. Leveilié. Leygue (Raymond) (Haute-Garonne). Leygues (Georges) (Lot-et-Garonne). Lhopiteau. Llnard. Loriot. Loup. Loyer. Luce de Casablanca.
Magnien. Mahy(de). Malzac. Mandeville.
Marcel Habert. Maret (Henry). Martin (Bienvenu). Martroon. Maruéjouls. Haseon. Ma-
thé (Félix). Manriee-Binder. Maurloe-Faure* Mercier (Jules) (Haute-Savoie). Merlou/ Mesureur. Michelin. Mielvaque de Lacour. Millerand. Mirman. Montalembert (comte de).
Montent ( Seine-et-Marne ). MoriUot ( Léon ). Morlot. Mougeot. Mun (comte Albert de).
Mnnin-Bourdin.
Néron-Ban cel (Emile).
Odilon-Barrot. Ornano (Cnneo d1). Ouvré.
Pajot. Pams. Papeller. Paulin-Méry. Paulmler. Pédebidou. Pelletan (Camille). Perrln. Philipon. Pierre- Alype. Plisaonnier. Pochon. Poincaré (Raymond). Pommeray (Léon). Pontalllé. Pontbriand (du Breil, comte (de).- Porteu (Armand). Poupin. Pourqnery de Bolsserin. Prax- Paris. Prud'homme-Havette.
Rabier (Fernand). Ragot. Ralberti. Rajon (Claude). Rameau. Ramel (de); Ranline. Reboulin. Reinach (Joseph). Renon. Rey (Aristide) (Isère). Rey (Emile) (Lot). Ricard (Henri) (Côte-d'Or). Ricard (Louis) (Seine-Inférieure). Rivet (Gustave). Roch. Roche (Ernest) (Seine). Rolland. Rotours (baron Raoul des). Rouanet. Rousse (Charles), Rouvre (Bourlon de). Royer. Rozet (Albin). Ruau.
Saint (Charles). Saint- Germain. Saint-Martin (de). Saint-Quentin (comte de). Salis. Samary. Sarrien. Sanmande. Sauvanet. Sanzet (Marc). Savary de Beauregard. Sembat. Serph (Gusman). Sever (colonel). Slbille. Sicard. Slrot Mallez. Souhet.
Taiiliandier. Tardif. Thomson. Thonion.
Thorel. Tiphaine. Toussaint. Trannoy. Troulllot (Georges). Turigny.
Vacherie. Vaillant. Vaux (Pierre). Viger. Vlgné. Ville. Vttlejean. VilUers. VivaL VIvlanl.
Walter. Weil-Mallez. Wignacourt (comte de). Wilson. Witt (Conrad de).
ONT VOTÉ CONTRE
MM. Alllières (colonel d'). Alicot. Alsace (comte d'), prince d'Hénin. Arenberg (prince d') . Arène (Emmanuel). Ayoard (Edouard).
Babaud-Lacroze. Bals an. Bansard des Bois. Baron (Maine-et-Loire). Barthou. Baudryd' Asson (de). Berdoly. Berger (Georges). Berne- Lagarde(de). Bertrand. Blschoffshelm. Blanc (Edmond) (Hautes-Pyrénées). Blanc (Henri) (Haute-Loire). Boucher (Henry). Boudenoot Bouge. Bougère. Bourgeois (Paul) (Vendée). Bourrillon. Brlce (René) (Illè-et-VUaine). Brindeau. Broglie (prince de).
Carnot (Ernest). Cassou. CastUlard. Charles- Dupuy. Charles-Roux. Chastenet (Guillaume). Chaulin-Servlnlère. Chavoix. Chevallier (Emile). Christophle (Albert), ciblel. Clament (Clément). Clèdou. Cochery (Georges). Cochin (Henry) (Nord). Constant Cosmao-Dnmenez. Condreuse. Cros-Bonnel.
Darlan. Deorais. De Jean (Etienne). Delaunay. Delcassé. Delombre (Paul). Delpeuch. Deluns-Monteud. Demarçay (baron).
Derrien. Deschanel (Paul). Descubes. Deshayes. Disleau. Dorlan. Ducos. Dulau (Constant). Dupuy-Dutemps. Duvau (Jules).
Escanyé.
Fanlen (AchiUe). Farjon (Adrien). Ferry (Charles). Fornl. Fould (Achille). Fournol. Franc.
Gaillard (Jules). Gamard. Girard. Goirand. Gonidec de Traissan (comte le). Goujon (Théophile) (Gironde). Gourvil. Grand maison (de). Graux (Georges). Guérin (lieutenant -colonel). Gulllaln.
Halnsaelin. Halgouet (lieutonant-oolonel du). HarriagueSalnt-MarUn. Hémon.
Digitiz^d
Jaoquemin. Jobez. Jonnart. Jouffroy d'Abbans (comte de). Joigne (comte de). Joies Jaluxot. Jumel.
Kerjégu (J. de). Rranti (Camille).
Labarthe. . La Batut (de). La Bourdonnaye (vicomte de). La Ferronnaya (marquis de). Lanjuinals (comte de). La Noue (vicomte de). Largeutaye (Rioust de). La Rochefoucauld, duc de DoudeauviUe. Laroche-Joubert. Larose. Lasserre (Maurice). Lasteyrie (de). Laurençon, Lavortujon (Henri). Lebon (André) (Deux-Sèvres). Leboa (Maurice) (Selne-Infôrieure). Le Borgne. Le Cerf. Léglise. Legrand (Jules) (Basses-Pyrénées). Le Mare. Lemereier (comte). Le Moigne (Manche). Le Myre de Vilers. Leroy (Arthur) (Côte-d'Or). Lévis-Mirepoix (comte de). Lorois (Emile).
Mackau (baron de). Malausseoe. Marchegay. Mareillat Marfan. Marmot tan. Marty. Mas. MéUne. Mésières. Michan (Nord). Michou (Aube). Million {Uni»), Miloehau. Montfort (vicomte de). M ors t. Mougln. Moustier(marquis de).
Noél.
Oriol.
Parier de Larsan (comte du) (Gironde). Perrier (Antoine) (Savoie). Piehon (Louis). Pour* teyron.
Quintaa.
Rêal. Regoault. Reine vbaron). Rellle (baron André). Rémusat (Pierre de). Renault- Morlière. Rlbot Rigaud. Riotteau. Rispal. Roohe (Jules) (Savoie). Rohan (duc de . Rose. Rouvler. Rouzaud.
Sarrasin. Schneider (Henri). Sentenac. Simon (Amaury). Soland (de). Sonnery -Martin. Surohamp.
Theulier. Thlerry-Delanoiie. Thonnard du
Temple. Thoulouse. Trélat. Tréveneuc (comte de). Turrel (Adolphe).
Vidal de Saint-Urbain. Viox (Camille). Vogeli. Vogué (vicomte E.Melchior de). •
H'OWt PAS PRIS PART AU TOT» :
MM. fierais (comte de). Bourcy. Briason (Henri).
Coget.
Elva (comte d').
'. OaApin (Gaston). Gérard (baron).
Lannes de Montebello. Laville. Levet (Georges): Lockroy.
Naquet (Alfred).
Passy (Louis). • Vacher. Viellard (Armand).
comme ayant été retenus à ta commission ■ enqufte sur le Panama :
MM. PMchen. valu.
ABSENTS PAR CONGÉ
jdM. Bastld (Adrien). Bourller. Bovler-Laplerre. Bozôrlan. Chabriô (Adrien). Cochin (Danys) (Seine). Couohard. EstourneUes (d'). Euxières.' Flandln. G'asnler. Gruet (Charles). Hayez. Jacques. Lannelongue. Lemire (Nord). Leteurtre. .Richard (Pierre). Rubillard. VIchot. Vlllaih. -
SCRUTIN
Sur C amendement de M. Julien Goujon {Seine- Inférieure) à la proposition de loi concernant les mécaniciens, chauffeurs et agents des chemins de fer. (Résultat du pointage.)
Pour l'adoption 275
Contre 264
La Chambre des députés a adopté.
ONT VOTÉ POUR l
MM. Adam (Achille). Aililéres (oolonel d'). Alicot. Alsace (comte d'), prince d'Hénin. Amodru. Arenberg (prince d'). ArgeUés. Arnous. Audiffred. Aynard (Edouard).
Babaud-Lacroze. Balsan. Ban tard des Bois. Barthou. Batiot (Georges). Baudryd'Asson(de). Beauregard (de). Berdoly. Berger (Georges). Beroe-Lagarde (de). Bernis (comte de). Bertrand. Bt liais (de la). Bischoffsheim. Bixot. Blanc (Edmond) (Hautes-Pyrénées). Boucher (Henry). Boudenoot. Bouge. Bougére. Bourcy. Bourgeois (Paul) (Vendée). Brice (Jules) (Meurthe-et-Moselle). Briee (René) (Ule-et- Vilaine). Brlncard. Brlndeau. Broglie (prince de). Brune.
Carnot (Ernest). Carquet. Cassou. Castelin. Cavaignao (Godefroy). Charles -Roux. Chastenet (Guillaume). Chaulin-ServiDiére. Chavoix. Chevallier (Emile). Christophe (Albert). Cibiel. Clament (Clément). Clédou. Cluseret. Coacbe. Cocher y (Georges). Cochin (Henry) (Nord). Constant. Coudreuse.
Dansette (Jules). Darlan. Decrais. Dejean (Etienne). Delafosse (Jules). Delaunay. Delcassé. Delombre (Paul). Deloncle (François). Delpeuch. Deluns-Montaud. Demarcay (baron). Derrien. Deschanel(Paul). Deshayes. Deajardins (Jules). Oevelle (Jules). Dlaleau. Dorian. Drake (Jacques). Dubois (Victor) (de Dreux). Dulau (Constant). Dupuy-Dutemps.
DuasaussOy. Duval. Duvau (Jules).
Elva (comte d1). Ermant.
Fanion (Achille). Ferry (Charles). Firino. Fleury-Ravarln. Folle ville (de) (de Blmorel). Forai. Fould (Achille). Fouquet (Camille). Franc. François.
Gaillard (Jules). Gaipin (Gaston). Gamard. Garaier (Charente-Inférieure). Gantier (René). Gavlni (Antoine). Geilé. Gellibert des Seguins. GarvalB (Jules). Gévelot. Gonldeo de Tralasan (comte le). Gotleroa, Goujon (Julien) (Seine- Inférieure). Goujon (Théophile) (Gironde). Grandmaison (de). Graux (Georges). Grenier. Guérin (lieutenant-colonel). Guignard.
Hainsselln. Halgouet (lieutenant-colonel du). Harriague Saint -Martin. Henrion. Hugues (comte; d') (Basses-Alpes).
Jaoquemin. Jobes. Jonnart. Jouart. Jouffroy d'Abbaos (comte de). Juigné (comte de). Jules Jalusot. Jumel.
Kerjégu (J. de). Krantz (Camille).
La Batut (de). La Bourdonnaye (vicomte de). Laçhièze. La Ferronnays (marquis de), Laniel (Henri). Lanjuinals (comte de). Lannes de Montebello. La Noue (vicomte de). La Porte (Gaston) (Nièvre). La Rochefoucauld, duo de DoudeauviUe. Laroohe-Joubert. Laroxe. Lasserre (Maurice). Lasteyrie (de). Laurençon. Lavertujon (Henri). Laville. Lebaudy (Paul). Lebon, (André) (Deux-Sèvres). . Lebon (Maurice) (Saine-Inférieure), -.lebret-.r «Le Cerf. Lecheval-
lier. LeCoupanec. LeGavrian. Léglise. Legrand (Arthur) (Manche). Le grand (Jules) (Basses-Pyrénées). Le Mare. Lemercler (comte). Le Moigne (Manche). Le Myre de Vilers. Leroy (Arthur) (Côte-d'Or). Leroy (Modeste) (Eure). Le Senne. Leveillé. Levet (Georges). Lévis- Mirepolx (comte de). Leygues (Georges) (Lotet-Garonne). Loriot. Lorois (Emile). Loyer.
Mackau (baron de). Malaussena. Marchegay. Marclllat. Marfan. Martinon. Marty.
Maurice -Blnder. Méllne. Mercier (Jules) (Haute-Savoie). Mézières. Michelin. Mielvacque de Lacour. Million (Louis). Miloehau. Montalembert (comte de). Montfort (vicomte de). MoreL Morillot (Léon). Mougin. Moustier (marquis de).
Néron-Bancel (Emile). Noël.
Odilon-Barrot Oriol. Oraano (Cuneo d1).
Ouvré.
Papelier. Passy (Louis). Paulin-Méry. Paulmier. Perler de Larsan (comte du) (Gironde). Perrier (Antoine) (Savoie). Perrin.
Plchon (Louis). PUchon. Plissonnier. Poincaré (Raymond). Pontallié. Pontbriand (du Breil, comte de). Porten (Armand). Pourteyron. Prax- Paris. Prud'homme- Havette.
Quintaa.
Ramel(de). Rauline. Real. RegnaulL Reilla (baron). Reille (baron André). Reinaeh (Joseph). Rémusat (Pierre de). Renauit-Morlière. Rey (Aristide) (Isère). Rey (Emile) (Ut). Ribot. Rigaud. Riotteau. Rispal. Roch- Roche (Ernest) (Seine). Roche (Jules) (Savoie). Rohan (duc de). Rose. Retours (baron Raoul des). Rouvier. Rouvre ( Bourlon de ). Rousaud. Royer. Rozet (Albin).
Saint (Charles). Saint-Martin (de). Saint- Quentin (comte de) Sarrasin. Sauzet (Mare). Savary de Beauregard. Schneider (Henri).
Slbille. Slcard. Simon (Amaury). Soland (de). Sonnery-Martin. Surchamp.
TailUandier. Tardif. Theulier. Thierry- Delanoue. Thonion. Thonnard du Temple. Thorel. Thoulouse. Trannoy. Trélat Tréveneuc (comte de). Turrel (Adolphe).
VieUard (Armand). ViUlers. Vlox (Camille). VogeU. Vogué (vicomte E. Meichior de).
Wignacourt (comte de). Witt (Conrad de).
ONT VOTÉ GONTR« :
MM. A bel. Alasseur. Armez. Augé. Auricoste.
Bachimont. Balandreau. " Baron (Gabriel) (Bouches-du-Rhône). . Bascou. Basly. Baudin (Cher). Baudon (Oise). Baulard. Bazllle.
Beauquier. Bepmale. Bérard (Alexandre) (Ain). Bérard (Ernest) (Rhône). Berteaux. Bizarelli. Bizouard-Bert. Blanc (Henri) (Haute-Loire). Blanc (Louis) (Drôme). Bolssy d'Anglas. Bonard. Bontemps. Bony-Clsternes. Bory. Bourgeois-du -Jura. Bourgeois (Léon) (Marne).
Bourrât. Bourrlllon. Boyer (Antide). Boysset. Braud. Breton. Brunet.
Calvinhac. Carnaud. Carpëntier-Ris bourg.
Castillard. Caussanel. Caze (Edmond) (Haute- Garonne). Gazes (Thierry) (Gers). César-Lainé. Chambige. Chamerlat. Cbandioux. Chantelauze. Chapuis. Charles-Dupuy. Charmes (Francis). Charonnat. Charpentier. Chatruyer. Chassaing. Chaudey. Chautemps. Chauvière.
Chauvin. Chenavaz. Chevillon. Chiché- (Albert). Clapot. Codet. Coget. Compayré (Emile). Cornet (Lucien). Cornudet. Cosmao-Dumenes. Cousin (Elle). Coûtant. Couturier. Couyba. Crémieux. Cros-Bonuel. ....
Deuson. David (Alban). Docker-David. De-, fontaine. Defumade. Dejeante. Delanoë. D«-
lama. Delbet. Delmas. Denêcheau. Denis.
Deproge. Derveloy. Descubes. Desfarges.
Deville (Gabriel). Dlndeau. Doumergue (Gaston) (Gard). Dron. Dnbief. Duoos. Dnfaure (Gabriel). Dujardin-Beaumetz. Dumas (Julien). Dunaime. Dopuytrem. Dutreix. Duvlgneau.
Eliez- Evrard. Emile Jullien. Etienne.
Faberot. Farjon (Adrien). Faure (Alfred). Fiquet. Flourens. Forcloli. Fournol. Franconie. Frébault.
Gacon. Gaussorgues • Frédéric). Gauthier (de Glagny). Gauvin. Gavini (Sébastien). Gayraud. Gendre. Genoux- Pracbée. Gérault- Richard.
Gerville-Réache. Glguet Gillot. Girard. Girault. Glrodet. Go blet. Goirand. Goujat. Goussot. Gras. Grousset (Paschal). Groussier. Guesde. Guleysse. Gulllaln. Guillemaut.
Guillemet. GuiUemin. Guyot-Dessalgne.
Hémon, Hennard. Herbet. Hubbard (Gustave). Hubert. Hugues (Clovis) (Seine). Hugues (François) (Aisne). Huguet (Henri). Humbert
Isaac. Isambard. Isambert (Gustave).
Jaurès. Jouffray. Jour dan (Joseph) (Var). Jourdan (Louis) (Lozère). Jourde.
Labarthe. Labusslôre. Laeombe (Louis).
Lacôte. Lacretelle (Henri de). Lacroix. Lagnel (Bouches-du-Rhône). Lamendin. La Porte (de) (Deux-Sèvres). . Lasoombes. Lavy. Le Cleo'h. Leconte (Alfred). Leffet. Le Hérissé. Le Molgn (Côtes-du-Nord). Lepez. Lesage (Cher). Le Troadec. Levecque. Leygue (Raymond) (Haute-Garonne). Lhopiteau. Linard.
Lockroy. Loup. Lu ce de Casablanca.
Magnien. Mahy(de). Malxac Mandeville.
Marcel Habert Maret (Henry). Marmottan.
Martin (Bienvenu). Maruéjouls. Mas. Masson. Mathé (Félix). Maurice-Faure. Merlou. Mesureur. Michau (Nord). Michou (Aube).
Millerand. Mirman. Montaut (Seine-et-Marne). Moriot Mougeot. Mun (comte Albert de).
Munin-Bourdin.
Pajot. Pams. Pédebidou. Pelle tan (Camille.) Pbilipon. Pierre-Alype. Poehon. Poupin.
Pourquery de Boisserin.
Rabler (Fernand). Ragot Ralberti. Rajon (Claude). Rameau. Reboulin. Renou. Ricard (Henri) (Côte-d'Or). Ricard (Louis) (Seine-Inférieure). Rivet (Gustave). Rolland. Rouanet. Rousse (Charles). Ruau.
Saint- Germain. Salis. Samary. Sarrien.
Sauvanet. Sembat. Serph ( Gusman ). Sever (oolonel). Sirot-Mallez. Souhet.
Thomson. Tiphaine. Toussaint. Trou Mot (Georges). Turigny.
Vacherie. Vaillant. Vallô. Vaux (Pierre). Vidal de Saint-Urbain. Viger. Vigné. ViUe. Villejeau. Vlval. Vivianl.
Walter. Weil-Mallez. Wilson.
«'ont pas pris part au vote :
MM. Arène (Emmanuel).
Baron (Maine-et-Loire). Berry (Georges). Brisson (Henri).
Escânyé.
Genêt. Gérard (baron). Gourvil.
Largentaye (Rioust de). Le Borgne.
Naquet (Alfred).
Pommeray (Léon).
•Saomande. Sentenac.
Vacher.
ABSENTS PAR CONGÉ
MM. Bastid (Adrien). BourUer. Bevier-Lapierre. Bosérian. Chabri* (Adrien). Cochia (DBnys) (Seine). Couchard. EstourneUe» (d ). Euzlère. ' Flandln» Gasnier. Gruet (Charles).
Hayez. Jacques. Lannelongue. Le mire (Nord). Leteurtre. Richard (Pierre). Rubillard. VIchot. Vlllaln.
SCRUTIN
Sur l'ensemble de la proposition de M concernant les mécaniciens, chauffeurs et agents des chemins de fer.
Nombre des votants 431
Majorité absolue 216
Pour l'adoption 420
Contre 11
La Chambra des dépotés a adopté.
ONT VOTÉ POUR
MM. Abel. Adam (Achille). Alasseur. Alsace (comte d'), prince d'Hénin. Amodru.
Arène (Emmanuel). ArgeUès. Armes. Audlffred. Augé. Auricoste.
Bachlmont. Balandreau. Balsan. Bansard des Bols. Baron (Gabriel) (Bouches-du-Rhône). Bascou. Basly. Batiot (Georges). Baudln (Cher). Baudon (Oise). Baulard. BasUle. Beauquier. Beauregard (de). Bepmale. Bérard (Alexandre) (Ain), Bérard (Ernest) (Rhône). Berdoly. Berne-Lagarde (de). Berry (Georges). Bcrteaux. B illais (de la). Bizarelli. Bizot. Bizouard-Bert. Blanc (Louis) (Drome). Boissy d'Anglas. Bonard. Bon temps. Bony-Cisternes. Bory. Bouroy. Bourgeols-du-Jura. Bourgeois (Léon) (Marne). Bourrât. Bourrillon. Boyer (Antide). Boysset. Braud. Breton. Brioe (Jules) (Meurthe-et-Moselle). Brincard. Brune. Branet.
Calvinhac. Carnaud. Carnot (Ernest). Carpentier-Rtsbourg. Carquet. Cassou. Caetelln. Caussanel. Caze (Edmond) (Haute-Garonne).
Gazes (Thierry) (Gers). César-Lalné. Chambige. Çhamerlat Chandioux. Chantelauze. Chapuls. Charmée (Francis). Chapon nat. Charpentier. Charruyer. Ghassalng. Chaudey. Chautemps.
Chauvlère. Chauvin. Chenavaz. ChevUlon.
Chiché (Albert). Christophle (Albert). Clapot. Clédou. Ctuseret Coache. Godet. Coget.
Compayré (Emile). Cornet (Lucien). Corn ud et. Cosmao-Dumenez. Coudreuse. Cousin (BUe), Coûtant. Couturier. Couyba. Cre mieux.
Dansette (Jules). Darlan. Daozon. David (Alban). Decker-Davld. Defontaine. Defumade. Dejeante. Delanne. Delarue Delbet.
Delcassé. Delmas. Delonole (François). Deluns-Montand. Demarçay (baron). Denècheau. Denis. Deproge. Derrien. Derveloy. Deschancl (Paul). Descubes. Desfarges. Deshayes. Desjardins (Jules). Develle (Jules). DevUle (Gabriel). Dindeau. Disleau. Doumergue (Gaston) (Gard). Drake (Jacques). Dron. Dubief. Dubois (Victor) (de Dreux). Ducos. Dujardin-Beaumetz. Dumas (Julien). Dunaime.
Dupuy - Dutemps. Dupuytram. Duasaussoy. Dutreix. Duval. Duvigneau.
El lez-Evrard. Emile Jullien. Brmant. Escânyé. Etienne.
Faberot. Farjon (Adrien). Faure (Alfred). Fiquet. Firino. Fleury-Ravarin. Flourens.
FoUevllle (de) (de Blmorel). Forcloli. Forni. Franc François. Franoonie. Frébault.
Gacon. Gaillard (Jules). Oalpin (Gaston). Garnier (Charente -Inférieure). Gaussorgues (Frédéric). Gauthier (de Clagny). Gauvin. Gavini (Antoine). Gavlni (Sébastien). Gayraud. G elle. Gendre. Genêt. • Genoux -Prachée.
Gérault- Richard. Gervais (Jules). Gerville- Réache. Glguet. Gillot. Girault Glrodet.
Goblet Goirand. Gonidec de Traissan (comte le). Gotteron. Goujat. Goujon (Julien) (Seine-inférieure). Gourvil. Goussot. Grandmaison (de). Gras. Graux (Georges). Grousset (Paschal). Groussier. Guarin (lieutenant-colonel). Guesde. Guleysse. Guignard. Gulllaln. Guillemaut Guillemet. GuiUemin. Guyot- Dessaigne.
Halnsselin. Harriague Saint-Martin. Hémon. Hennard. Henrion. Herbet Hubbard (Gustave). Hubert. Hugues (comte d') (Basses- Alpes). Hugues (Clovis) (Seine). Hugues (François) (Aisne). Huguet (Henri). Hnmbert.
Isaac. Isambard. Isambert (Gustave).
Jacquemln. Jaurès. Jonnart. Jouart Jouffray. Jourdan (Joseph) (Var). Jourdan (Louis ) (Lozère). Jourde.
Labussiére. Lachlèze. Laeombe (Louis).
La côte. Lacretelle (Henri de). Lacroix. Lagnel (Bouches-du-Rhône). Lamendin. Laniel (Henri). Laporte (Gaston) (Nièvre). La Porte (de) (Deux-Sèvres). Lascombcs. Lavertujon (Henri). Lavttle. Lavy. Lebaudy (Paul). Le Borgne. Lebret. Lèche vaille r. LeClec'h. Leconte (Alfred). Le Coupanee. Leffet Le Gavrian. Legrand (Jules) (Basses- Pyrénées), Le Hérissé. Le Mare. Le Molgn (Cotes-du-Nord). Le Molgne (Manche). Lapez. Leroy (Arthur) (Côte-d'Or). Leroy (Modeste) (Eure). Lesage, (Cher). Le Senne. Le Troadec. Levecque.
Le veillé. Leygue (Raymond) (Haute-Garonne). Leygue* (Georges) (Lot-et-Garonne). Lhopiteau. Linard. Lockroy. Loriot Loup. Loyer. Lues de Casablanca.
Magnien. Mahy (de). Maine. Mandeville.
Marcel Habert. Marehegay. Marclllat. Maret Henry). Mai-fan. Marmottan. Martin (Bienvenu). MarUnon. Marty. Maruéjouls. Masson. Mathé (Félix). Maurioe-Binder. Maurice- Faure. Mercier (Jules) (Haute-Savoie). Merlou. Mesureur. Mézléres. Michau (Nord). Michelin. Mielvacque de Lacour. Millerand. Million (Louis). Milochau. Mirman, Montalembert (comte de). Montant (Seine-et-Marne). Moret MorUlot (Léon). Morlot Mougeot Mun (comte Albert de). Munin-Bourdin.
Néron-Bancel (Emile). Nott.
Odilon-Barrot Oriol. Omano (Cuneo d').
Ouvré.
Pajot. Pams. Papetier. Passy (Louis). Paulin -Méry. Panlmler. Pédebidou. Pelletan (CamUle). Perrier (Antoine) (Savoie). Perrln. PhiUpon. Pierre-Alype. Pilseonnler. Poehon. Poincart (Raymond). Pommeray (Léon). Pontalllé. Pontbrland (du Brell, comte de). Porteu (Armand). Poupin. Pourquery de Bolsserin. Prud'homme-Havette.
Qnintaa.
Rabier (Fernand). Ragot. Ralberti. Rajon (Claude). Rameau. Reboulin. Regnault.
Reinach (Joseph). Rémusat (Pierre de). Renou. Rey (Aristide) (Isère). Rey (Emile) (Lot). Ribot. Ricard (Henri) (Côte-d'Or). Ricard (Louis) (Seine -Inférieure). Riotteau. Rivet (Gustave). Roch. Roche (Ernest) (Seine).
Rolland. Rotours (baron Raoul des). Rouanet. Rousse (Charles). Rouvre (Bourlon de). Rouzaud. Royer. Rozet (Albin). Ruau.
Saint (Charles). Saint-Germain. Saint-Quentin (comte de). Salis. Samary. Sarrien.
Saumande. Sauvanet. Savary de Beauregard. Sembat. Sentenac. Sever (colonel). Sibille. Slcard. Sirot-Mallez. Souhet.
Tailliandler. Tardif. Thomson. Thonion.
Thonnard du Temple. Thorel. Thoulouse. Ti-
phaine. Toussaint Trannoy. Trélat Troulllot (Georges). Turigny.
Vacherie. Vaillant. Vallé. Vaux (Pierre). VieUard (Armand). Vlger. Vigné. Ville. Vlllejean. Villiers. Viox (CamiUe). Viral. Vivian!. Vogeli. VogUé (vicomte E. Melchlor de).
Walter. Weil-Mallex. Wignacourt (comte de). Wilson. WKt (Conrad de).
ONT VOTÉ CONTRE
Boudenoot.
Fonrnol. Gévelot. Girard.
Labarthe. Laroche-Joubert Lasserre (Maurice). Le Myre de VUers.
Mougin.
Rose.
Vidal de Saint-Urbain.
n'ont pas pris part au vote :
MM.Allllères (colonel d'). Alicot. Arenberg (prince d'). Arnous. Aynard (Edouard).
Babaud-Lacroze. Baron (Maine-et-Loire ).
Barthou. Baudry d'Asson (de). Berger (Georges). Bernis (comte de). Bertrand. Bischoffshelm. Blanc (Edmond) (Hautes-Pyrénées).
Blanc (Henri) (Hante-Loire). Boucher (Henry). Bouge. Bougera. Bourgeois (Paul) (Vendée). Brice (René) (Ille -et- Vilaine). Brindeau. Brisson (Henri). Broglie (prince de).
Castillard. Cavaignac (Godefroy). Charles- Dnpuy. Charles-Roux. Chastenet (Guillaume). Chaulln - Serviniére. Chavoiz. Chevallier (Emile), Cibiel. Clament (Clément). Cochery (Georges). Cochln (Henry) (Nord). Constant. Cros-Bonnel.
Decrals. Dejean (Etienne). Delafosse (Iules). Delaunay. Delombre (Paul). Delpeuch. Do ri an. Dufanre (Gabriel). Dulau (Constant). Dnvau (Jules).
Elva (comte d').
Fanien (Achille). Ferry (Charles). Fould (Achille). Fouquet (Camille).
Gantier (René). Gelllbert des Seguins. Gérard (baron). Goujon (Théophile) (Gironde). Grenier.
Halgouet (lieutenant-colonel du).
Jobez. Jouffroy d'Abbans (comteëe). Juigné (comte de). Jules Jaluzot. Jujael.
Kerjégu (J. de). Krantz (Camille).
La Bourdonnaye (vicomte de). La Ferronnays (marquis de). Lannes de Monte bello. Largentaye (Rionst de). La Rochefoucauld, duc de Doudeauville. Laroze. Lasteyrie (de). Laurençon. Le bon (André) (Deux-Sèvres). Lebon (Maurice) (Seine-Inférieure). Le Cerf. Léglise. Legrand (Arthur) (Manche). Lemercier (comte). Levet (Georges). Lévis-Mirepoiz (comte de) . Lorois (Emile).
Mackau (baron de). Malaussena. Mas. Méline. Mlchou (Aube). Montfort (vicomte de). Moustier (marquis de).
Naquet (Alfred).
Périer de Larsan (comte du) (Gironde). Pichon (Louis). Pourteyron. Praz-Paris.
Raullne. Réal. Rellle (baron). Reille (baron André). Renault-Morlière. Rigaud. Rispal. Roche (Jules) (Savoie). Rohan (duc de). Rouvier.
Saint-Martin (de). Sarrazin. Sauzet (Marc). Schneider (Henri). Serph (Gusman). Simon (Amaury). Soland (de). Sonnery-Martin. Surohamp.
Theulier. Thierry-Delanoue. Trôveneuc (comte de). Turrel (Adolphe).
Vacher.
MM. Gamard. La Batut (de). Lanjulnais (comte de). La Noue (vicomte de). Pilehon. Ramel (de).
ABSENTS PAR CONGÉ
Bastid (Adrien). Bourlier. Bovier-Lapierre. Boiérian. Chabrié (Adrien). Cohin (Denys) (Seine). Couohard. Estournelles (d'). Euzière. Flandin. Gasnler. Gruet (Charles). Hayez. Jacques. Lanneloogue. Lemire (Nord). Letenrtre. Richard (Pierre). Rubillard. Vichot. Villain.
8CRUTIN
Sur la remise de la discussion des propositions de loi concernant les viandes de porc.
Nombre des votants 513
Majorité absolue 257
Pour l'adoption 66
Contre 447
La Chambre des députés n'a pas
ONT VOTÉ POOR-i
MM. Augé. Aynard (Eftm&vd).
Baudln (Cher). Baudry d'Asson (de). Baulard. Bepmale. Berry (Georges). Bonard.
Boyer (Antide). . Brindeau.
Calvinhac. Chassaing. Chauviére. Chiché (Albert). Contant
Decrals. Dejeante. Deville (Gabriel). Ducos. Dujaftlme.
Fabjeet. Flquet. Fleury-Ravarin. Forcioli. Eapconle.
Gendre. Gérault- Richard. Girodet. Goblet. Goussot. Grousset (Paschal). Groussier.
Hugues (Clovis) (Seine). Humbert.
Jonffray. Jonrde.
Labussière. Lagnel (Bouches- du- Rhône). Lavy. Lesage (Cher). Leygue (Raymond) (Haute- Garonne).
Maret (Henry). Marmottan. Mathé (Félix).
Mesureur. Millerand. Million (Louis). Mirman.
Pajot. Pelletan (CamiUe).
Reboulin. Renou. Rey (Aristide) (Isère).
Ricard (Louis) (Seine-Inférieure). Rlspal. Roche (Jules) (Savoie). Rouanet.
Salis. Sembat. Souhet.
Toussaint. Trélat.
Vaillant Vigné. Vlvianl.
Walter.
ONT VOTÉ CONTRE
MM Adam (Achille). Ailllères (colonel d). Alasseur. Alicot. Alsace (comte d'), prince d'Hénln. Amodru. Arenberg (prince d'). Arène (Emmanuel). Argeliès. Armez. Arnous.
Babaud-Lacroze. Bachlmont. Balandreau.
Balsan. Bansard des Bols. Baron (Gabriel) (Bouches -du- Rhône). Baron (Maine-et-Loire). Barthou. Bascou. Basly. Batlot (Georges). Baudon (Oise). Bazille. Beauquler. Beaure* gard (de). Bérard (Alexandre) (Ain). Bérard (Ernest) (Rhône). Berdoly. Berger (Georges). Berne -Lagarde (de). Bernis (comte de). Berteaux. Bertrand. Blllals (delà). Blschofîs-
helm. Blzarelll. Bizot. Bizouard-Bert. Mfnc (Edmond) (Hautes-Pyrénées). Blanc (JJahri) (Haute-Loire). Blanc (Louis) (Drôme). Jloissy d'Anglas. Bontemps. Bony-Clsternea, Bory.
Boucher (Henry). Boudenoot Boufe, Bougère. Bourcy. Bourgeois-du-Jura. Bourgeois (Léon) (Marne). Bourgeois (PauÉ) (Vendée). Bourrillon. Boysset. Braud. B##ton. Brice (Jules) (Meurthe-et-MoseUe). BMje (René) (iUeet- Vilaine). Brlncard. BrogJM» (prince de). Brune. Brunei.
Carnot (Ernest). CarpeqÉjfr-Risbourg. Cassou. Castelln. CastiUaflft, Cavaignac (Godefroy). Caze (Edmond) Jfcate- Garonne). Caxes (Thierry) (Gers). çJïar-Lalné. Chambige.
Chamerlat. ChandJ^px. Chantelauze. Chapuis. Charles- Dujftpjf. Charlet-Roux. Charmes (Francis). ChaeflftMt. Charruyer. Chastenet (Guillaume). Ifeaudey. Chaulin- Serviniére. Chautemps. Xfeavolz. Chenavaz. Chevallier (Emile). aNistophle (Albert). Clbiel. Clament (Clément). Clapot. Clédou. Clueeret.
Coache, Cochery (Georges). Cochin (Henry) (NordL Godet. Coget Compayré (Emile).
CojMiiant. Cornet (Lucien). Cornûdet. Cosmao- Bjnmenez. Condreuse. Couyba. Cré mieux.
Dansette (Jules). Darian. Dauzon. David (Alban). Decker-Davld. Defontaine. Defumade. Dejean (Etienne). Delafosse (Jules). Delanne. Delarue. Delaunay- Delbet. Delcassé. Delmas. Delombre (Paul). Deloncle (François). Delpeuch. Deluns-Montaud. Demarçay (baron). Denécheau. Denis. Deproge. Derrlea. Derveloy. Deschanel (Paul). Descubes. Desfarges. Deshayes. Develle (Jules). Dlndeau. Dlsleau. Doumergue (Gaston) (Gard). Drake (Jacques). Dron. Dubief. Dufaure (Gabriel). Dujardin - Beaumetz. Dulau (Constant). Dumas (Julien). Dnpuy-Dntemps. Dupuytrem. Dussaussoy. Dutreix. Duvau (Jules).
Eliez-Evrard. Elva (comte d ). Emile Jullien. Ermant. Escanyé. Etienne.
Fanien (Achille). Farjon (Adrien). Faure (Alfred). Ferry (Charles). Firino. Fleurons. Folle ville (de) (de Blmorel). Forai. Fould (Achille). Fouquet (Camille). Fournol. Franc. François. Frébault
Gacon. Gaillard (Jules). Galpin (Gaston). Gamard. Garnler (Charente-Inférieure). Gaussorgues (Frédéric). Gauthier (de Clagny). Gautier (René). Gauvin. Gavinl (Antoine). Gavini (Sébastien). Gayraud. Gellé. Gelllbert des Seguins. Genêt Genouz-Prachée. Gérard (baron). Gervals (Jules). Gerville-Réache. Gévelot. Giguet Glilot. Girard. Girault.
Goirand. Gonidec de Traissan (comte le). Gotteron. Goujon (Julien) (Seine-Inférieure). GourviL Grand mai son (de). Gras. Graux (Georges). Guérln (lieutenant-colonel). Guieysse. Guignard. Gulllaln. Guillemaut. Guillemet. Guillemln. Guyot-Dessaigne.
Hainsselin. Halgouet (lieutenant-colonel du). Harriague Saint-Martin. Hémon. Hennard.
Henrlon. Herbet. Hubbard (Gustave). Hubert. Hugues (comte d') (Basses-Alpes). Hugues (François) (Aisne). Huguet (Henri).
Isaac. Isambard. Isambert (Gustave).
Jacquemln. Jaurès. Jobez. Jonnart. Jouffroy d'Abbans (comte de). Jourdan (Joseph) (Vax). Jourdan (Louis) (Lozère). Juigné (comte de). Jules Jaluzot Jumel.
Kerjégu (J. de). Rrants (Camille).
Labarthe. La Batut (de). La Bourdonnaye (vicomte de). Lachlèze. Lacombe (Louis).
Lacôte. Lacretelle (Henri de). La Ferronnays (marquis de). Lamendln. Laniel (Henri). Lanjulnais (comte de). Lannes de Montebello. La Noue (vicomte de). Laporte (Gaston) (Nièvre).
La Porte (de) (Deux-Sèvres). Largentaye (Rioust de). Le Rochefoucauld, duc de DoudeauvlUe. Larocbe-Joubert. Laroze. Lascombes. Lasserre (Maurice). Lasteyrle (de). Laurenoon. La vertu] on (Henri). Laville. Lebaudy (Paul). Lebon (André) (Deux-Sèvres). Lebon (Maurice) (Seine-Inférieure). Le Borgne. Lebret. Le Cerf. LechevalUer. Le Ciec'h. Leconte (Alfred). Le Coupanec. Leffet Le Gavrian. Légllse. Legrand (Arthur) (Manche). Legrand (Jules) (Basses-Pyrénées). Le Hérissé. Le Mare. Lemercier (comte). Le Moign (Côtes-du-Nord). Le M oigne (Manche). Le Myre de Vllers. Lepez. Leroy (Arthur) (Côte-d'Or). Leroy (Modeste) (Eure). Le Senne. Le Troadec. Levecque. Lévls-Mirepoix (comte de). Leygues (Georges) (Lot-et-Garonne). Lhopiteau. Linard. Lockroy. Loriot. Lorois (Emile). Loup. Loyer. Luce de Casablanca.
Mackau (baron de). Magnien. Mahy (de).
Malaussena. Maliac. Mande ville. Marcel Habert. Marchegay. Maroillat. Marfan. Martin (Bienvenu). Marti non. Marty. Maruéjouls. Maurice- Blnder. Maurice-Faure. Méllne. Merlou. Méilères. Mlchau (Nord). Michelin.
Mlchou (Aube). Mielvacque de Lacour. Milochau. Montalembert (comte de). Montaut (Seine-et-Marne). Montfort (vicomte de). More t. Morillot (Léon). Morlot. Mougeot. Mougin. Moustier (marquis de). Mun (comte Albert de). Munin-Bourdin.
Néron-Banoel (Emile). Noël.
Odilon-Barrot. Oriol. Ornano (Cuneo de).
Ouvré.
Pams. Papelier. Passy (Louis). Paulin- Méry. Paulmier. Pédebidou. PérierdeLarsan (comte du) (Gironde). Perrier (Antoine) (Savoie). Perrin. Philip on. Pierre- Alype. Plissonnier. Pochon. Polncaré (Raymond). Pommeray(Léon). Pontalllé. Pontbrland (du Brell, comte de). Porteu (Armand). Poupin. Pourquery de Boisserln. Pourteyron. Prax-Parls. Prud'homme-Havette.
Qulntaa.
Rabier (Fernand). Ragot RaibertI. Rajon (Claude). Rameau. Ramel (de). Rauline.
Regnault. Reille (baron). Heille (baron André). Relnach (Joseph). Rémusat (Pierre de). Renault-Morliére. Rey (Emile) (Lot). Ribot. Ricard (Henri) (Côte-d'Or). Riotteau. Rivet (Gustave). Roch. Roche (Ernest) (Seine).
Rohan (duc de). Rolland. Rose. Retours (baron Raoul des). Rousse (Charles). Rouvre (Bourlon de). Rouzaud. Royer. Rozet (Albin).
Saint (Charles). Saint-Germain. Saint-Martin (de). Saint-Quentin (comte de). Sarrazin. Sarrien. Saumande. Sauzet (Marc). Savary de Beauregard. Schneider (Henri). Sentenac.
SibUle. Sicard. Simon (Amaury). Sirot- Mallez. Soland(de). Sonnery-Martin. Surchamp.
Tailliandier. Tardif. Theulier. Thierry - Delanoue. Thomson. Thonnard du Temple.
Thorel. Thoulouse. Tlphaine. Trannoy. Tréveneoc (comte de). Trouillot (Georges). Turigny. Turrel (Adolphe).
Vacher. Vacherie. Vallé. Vidai de Saint- Urbain. Viellard (Armand). Viger. Ville. Villejean. VilUers. Viox (Camille). VIval. Vogeli. Vogué (vicomte E. Melchlor de).
Well-Mallez. Wignacourt (comte de). Wilson. Witt (Conrad de).
n'ont pas puis part au vote :
MM. Abel. Audiffred. Auricoste.
Bourrât. Brisson (Henri).
Carnaud. Carquet Caussanel. Charpentier.
Chauvin. Chevillon. Cousin (Elle). Couturier. Cros-Bonnel.
Desjardins (Jules). Dorian. Dubois (Victor) (de Dreux). Du val. Duvtgneau.
Goujat. Goujon (Théophile) (Gironde). Grenier. Guesde.
Jouart.
Leveillé. Levet (Georges).
Mas. Maison. Mercier (Jules) (Haute-Savoie).
Naquet (Alfred).
Pichon (Louis).
Réal. Rigaud. Rouvier. Ruau.
Sauvanet. Serph (Gusman). Sever (colonel).
Thonlon.
Vaux (Pierre).
n'ont pas pris part au votb
MM. Plichon. Samary.
ABSENTS PAR GONG*
MM. Bastld (Adrien). Bourlier. Bovler-Lapierre. Bozérian. Chabrié (Adrien). Cochin (Denys) (Seine). Couchard. Estournelles (d'). Euziére. Flandin. Gasnier. Gruet (Charles). Hayez. Jacques. Lannelongue. Lemire (Nord). Leteurtre. Richard (Pierre). Rubillard. VIchot. Villain.
SCRUTIN
Sur le renvoi à lundi de la suite de la discussion des propositions de loi concernant les viandes de porc.
Nombre des votants 524
Majorité absolue 268
Pour l'adoption 206
Contre 318
La Chambre des députés n'a pas adopté.
ont votb pour :
MM. Abel. Alasseur. Amodru. Augé.
Bachlmont. Balandreau. Basly. Baudin (Cher). Baudon (Oise). Baulard. Bazille.
Beauquier. Bepmale. Berger (Georges). Berry (Georges). Berteaux. Blzouard-Bert. Blanc (Louis) (Drôme). Bonard. Bony-Cisternes.
Bory. Bouge. Bourgeois-du-Jura. Bourgeois (Léon) (Marne). Bourrât. Boyer (Antide).
Boysset Braud. Breton. Brindeau. Brune.
Brunet.
Calvlnhac. Carnaud. Carpentler-Rlsbourg.
Carquet. Caussanel. Cases (Thierry) (Gers). Ghambige. Chamerlat. Chandioux. C hante lauze. Chapuls. Charles-Roux. Charmes (Francis). Charonnat. Charpentier. Chassalng. Chauvière. Chauvin. Chevallier (Emile). Chevillon. Chlché (Albert). Clapot. Codet. Coget. Cornet (Lucien). Cousin (Elle). Coûtant Couturier. Crémieux,
Dauzon. Decker-David. Decrais. Defontaine. Dejeante. Delanne. Delarue. Delbet Delmas. Deloncle (François). Denécheau. Deproge. Derveloy. Deschanel (Paul). Descubes. Deville (Gabriel). Dlndeau. Doumergue (Gaston) (Gard). Dron. Dubief. Ducos. Dutrelx. Duval. Duvlgneau.
Elles - Evrard. Emile Jullien.
Faberot Faure (Altredj. Flquet. Franconle. Frébault.
Gacon. Gauthier (de Clagny). Gayraud.
Gendre. Genêt. Gérault-Richard. Gerville- Réache. Glrault. Girodet. Goblet. Gotteron. Goujat. Goussot Gras. Graux (Georges).
Grousset (Paschal). Groussler. Guesde. Gulllaln. Guillemet. Guillemin. Guyot-Dessalgne.
Hennard. Hubbard (Gustave). Hubert. Hugues (Clovis) (Seine). Hugues (François) (Aisne). Huguet (Henri).
Jacqnemin. Jaurès. Jonnart. Jouart Jouffray. Jourdan (Louis) (Lozère). Jourde.
Labussière. Lacretelle (Henri de). Lamendln. La Porte (de) (Deux-Sèvres). Lascombes. Lavertujoû (Henri). Lavy. *Lebaudy (Paul). Leconte (Alfred). Legrand (Jules) (Basses-Pyrénées). Lepez. Lesage (Cher). Le Senne.
Levecque. Leveillé. Leygue (Raymond) (Haute- Garonne). Lockroy. Loup.
Magnien. Maret (Henry). Marmottan. Martin (Bienvenu). Masson. Mathé (Félix). Maurice-Faure. Mercier (Jules) (Haute-Savoie).. Merlou. Mesureur. Michau (Nord). Michelin. MiUerand. Mllochau. Montaut (Seine-et- Marne). Morillot (Léon). Morlot. Mougeot.
Pajot. Pams. Paulin -Méry. Pédebidou.
Pelletan (Camille). Pichon (Louis). Plerre- Alype. Pontalllé. Poupin. Pourquery de Bolsserin.
Rabier (Fernand). Reboulin. Renou. Rey (Aristide) (Isère). Ribot. Ricard (Henri) (Côted'Or). Rlspal. Roche (Ernest) (Seine). Rolland. Rouanet. Rousse (Charles). Rouvre (Bourlon de).
Salis. Samary. Sarrien. Sauvanet. Bombât Sever (colonel). Slrot-Mallez. Souhet.
Tardif. Thonion. Toussaint. Trélat
Vacherie. Vaillant Vaux (Pierre). Viger.
Vigné. Ville. Villejean.
Walter. WeU-Mallez.
ONT VOTB CONTRE :
MM. Adam (Achille). Ailllères (colonel d'). AUcot. Alsace ( comte d'), prince d'Hénin. Arenberg (prince d'). Arène (Emmanuel). Argeliès. Armez. Arnous. Audiffred. Auricoste. Aynard (Edouard).
Babaud-Lacroze. Bansard des Bois. Baron (Gabriel) (Bouohes-du-Rbône). Baron (Malne.et-Loire). Basoou. Batiot (Georges). Baudry d'Asson (de). Beauregard (de). Bérard (Alexandre) (Ain). Bérard (Ernest) (Rhône). Berdoly. Berne-Lagarde (de). Bernls (comte de). Bertrand. Biliais (de la), Bisohoffsheim. Bizot. Blanc (Edmond) (Hautes-Pyrénées). Blanc (Henri) (Haute-Loire). Boissy d'Anglas. Bontemps. Boudenoot. Bougère. Bourcy. Bourgeois (Paul) (Vendée). Bourrlllon. Brice (Jules) (Meurthe-et-Moselle). Brice (René) (Ille- et- Vilaine). Brincard. Broglie (prince de).
Carnot (Ernest). Cassou. Castelln. Castillard. Cavaigoac (Godefrpy). Gaze (Edmond) (Haute-Garonne). César-Lalné. Charles-Dupuy. Charruyer. Chastenet (Guillaume). Chaudey. Chaulln-Servlniôre. Chavolx. Chenavaz. Christophle (Albert). Clbiel. Clament (Clément). Clédou. Cluseret. Coache. Cochin (Henry) (Nord). Compayré (Emile). Constant. Cornudet. Cosmao-Dumenez. Coudreuse.
Couyba.
Dansette (Joies). Darlan. David (Alban).
Defumade. Dejean (Etienne). Delafosse (Jules). Delauuay. Del cassé. Delombre (Paul). Deluns-Montaud. Demarçay (baron). Denis. Derrlen. Deshayes. Develle (Jules). Dlsleau. Dorian. Drake (Jacques). Dubois (Victor) (de Dreux). Dufaure (Gabriel). Dujardin-Beaumetz. Dulau (Constant). Dumas (Julien). Dunaime. Dupuy-Dutemps. Dupuytrem. Dussaussoy. Duvau (Jules).
Elva (comte <f). Ermant. Escanyê. Etienne.
Fanlen (Achille). Farjon (Adrien). Ferry (Charles). Flrino. Fieury-Ravarin. Flourens. FoUeville (de) (de Bimorel). ForoioU. Fould (Achille). Fouquet (Camille). FournoL Franc. François.
G alpin (Gaston). Gamard. Garnier (Charente-Inférieure). Gaussorgnes (Frédéric). Gautier (René). Gaurln. Gavini (Antoine). Gavini (Sébastien). GeUé. GeUibert des Béguins. Genouz-Prachée. Gérard (baron). Gervais (Jules). Gévelot Giguet. Gillot. Girard.
Goirand. Gonidec de Traissan (comte le). Goujon (Julien) (Seine-Inférieure). Goujon (Théophile) (Gironde). Gourvil. Grandmaison (de). Gnérin (Ueutcnant-eolonel). Guieysse. Guignard. Guillemaut.
Halnsselin. Halgouet (lieutenant-colonel du). Harriague Saint- Martin. Hémon. Henrion.
Herbet.
Isaao. Isambard.
Jobes. Jouffroy d'Abbans (comte de). Jourdan (Joseph) (Var). Julgné (comte de). Jules Jaluzot. Jumel.
Rerjégu (J. de). Krantz (Camille).
Labarthe. La Battit (de). La Bourdonnaye (vicomte de). Lachièze. Lacôte. La Ferronnays (marquis de). Lagnel iBouches-du-Rhdne). Laniel (Henri). Lanjuinaii (comte de). Lannes de Montebello. La Noue (vicomte de). Laporte (Gaston) (Nièvre). Urgentaye (Rioustde). La Rochefoucauld, duc de Doudeauville. Laroche- Joubert. Larose. Las serre (Maurice). Lasteyrle (de). Laureneon. LaviUe. Lebon (Maurice) (Seine-Inférieure). Le Borgne. Lebret. Le Cerf. LechevalUer. Le Clec'h. Le Coupanec. Leffet. Le Gavrian. Léglise. Legrand (Arthur) (Manche). Le Hérissé. Le Mare. Lemercier (comte). Le Moign (Côtes-du-Nord). Le Moigne(Manche). Le Myre de Vilers. Leroy (Arthur) (Côte-d Or). Leroy (Modeste) (Bore). Le Troadec Levet (Georges). Lévis-Mlrepoiz (comte de). Leygues (Georges) (Lot-et-Garonne). Lhopiteau. Linard. Loriot. Lorols (Emile). Loyer. Luce de Casablanca.
Maokau (baron de). Mahy (de). Malaussena. Malzao. Mandeville. Marcel Habert. Marchegay. MarciUat. Martinon. Marty. Maurice- Binder. Mézières. Mlchou (Aube). Million (Louis). Montalembert (comte de). Montfort (vicomte de). Moret. Mougln. Moustler (marquis de). Mun (comte Albert de). Munln- Bourdin.
Néron-Bancel (EmUe). N08I.
Odilon-Barrot. Oriol. Ornano (Cuneo d').
Ouvré.
Papeller. Passy (Louis). Paulmier. Perler de Larsan (comte du) (Gironde). Perrier (Antoine) (Savoie). Perrln. Philipon. Plicbon. Pllssonnier. Poohon. Poincaré (Raymond).
Pommeray (Léon). Pontbriand (du Breil, comte de). Porteu (Armand). Pourteyron. Prax- Paris. Prud'homme-Havette.
Qulntaa.
Ragot. Raiberti. Rajon (Claude). Ramel(de). Rauline. Réal. Regnault. Reille (baron).
Reille (baron André). Relnach (Joseph). Rômusat (Pierre de). Renault-Morllère. Rey (Emile) (Lot). Ricard (Louis) (Seine-Inférieure). Rlgaud. Riotteau. Rivet (Gustave). Rooh.
Roohe (Jules) (Savoie). Rohan (duc de). Rose. Rotours (baron Raoul des). Rouvier. Rouzaud. Royer. Rocet (Albin). Ruau.
Saint (Charles). Saint-Germain. Saint-Martin (de). Saint-Quentin (comte de). Barrazln. Saumande. Sauzet (Marc). Savary de Beauregard. Schneider (Henri). Sentenac. Serph
(Gusman). BiblUe. Sicard. Simon (Amaury). Soland (de). Sonnery-Martin. Surchamp.
TaiUiandler. Theuller. Thierry-Delanoue.
Thomson. Thonnard du Temple. Thorel.
Tlphalne. Trannoy. Tréveneuo (comte de).
Trouillot (Georges). Turlgny. <
Vacher. Vidal de Saint-Urbain. Viellard (Armand). Villiers. Vioz (Camille). Vlval. Vivlani. VogeU. Vogtté (vicomte E. Melchlor de).
Wignacourt (comte de). Wilson. Wltt (Conrad de).
n'ont pas pris part au votb :
MM. Balsan. Barthou. BlxarelU. Boucher (Henry). Brlsson (Henri).
Chautemps. Cochery (Georges). Cros-Bonnel. Delpeuch. Desfarges.
Forni.
Gaillard (Jules). Grenier. Hugues (comte d') (Basses-Alpes). Humbert.
Isambert (Gustave).
Lacombe (Louis). Lacroix. Lebon (André) (Deux-Sèvres).
Marfan. Maruéjouls. Mas. Méline. Mlelvacque de Lacour. Mlrman.
Naquet (Alfred).
Rameau.
Thoulouse. Turrel (Adolphe).
comme ayant été retenus à la commission d'enquête sur le Panama :
MM. Desjardins (Jules). Vallé.
ABSENTS PAR CONGÉ
MM. Bastid (Adrien). Bourller. Bovter-Lapierre. Bozérian. Chabrlé (Adrien). Cochin (Denys) (Seine). Couchard. Estournelles (d'). Euzière. Flandin. Gasnier. Gruet (Charles). Hayez. Jacques. Lannelongue. Le mire (Nord). Leteurtre. Rlehard (Pierre). RubiUard. Viohot. Vlllaln.
SCRUTIN
Sur le renvoi à dimanche de la suite de la discussion des propositions de loi concernant les viandes de porc.
Nombre des votants 471
Majorité absolue 236
Pour l'adoption 78
Contre 393
La Chambre des députés n'a pas adopté.
ONT VOTK POUR :
MM. Basly. Baudin (Cher). Baulard. Bepmale. Bizouard-Bert. Bonard. Boyer(Antlde).
Calvinhac. Carnaud- Chandtoux. Charpentier. Chassaing. Chauvière. Chauvin. Chevillon. Chiohô (Albert). Cornet (Lucien). Coûtant. Couturier.
De fontaine. Dejeante. Delarue. Desfarges. Devllle (Gabriel).
Faberot. Forcioll. Franconle.
Gacon. Gendre. Gérauit-RIchard. Girault. Girodet Goujat. Goussot. Grousset (Paschal). Groussler. Guesde.
Hugues (Clovis) (Seine).
Isambard.
Jaurès. Jourde.
Labussière. Lacôte. Lagnel (Bouehes-du- Rhône). Lavy. Lesage (Cher). Le Senne.
Leygue (Raymond) (Haute-Garonne). Loup.
Magnien. Maret (Henry). Martin (Bienvenu) Masson. Mathé (Félix). Merlou. Michelin.' Miilerand. Mlrman.
Pajot. Paulin-Méry. PeUetan (CamUle). Pontaillé.
Renou. Roche (Ernest) (Seine). Rouanet.
Rousse (Charles).
Salis. Sauvanet. Sembat. Bever (colonel). Souhet
Toussaint.
Vaillant. Vaux (Pierre). Vtgné, Ville, vivlani.
Waiter.
ONT VOTÉ CONTRE
MM. AbeL Adam (AohiUe). Alllières (colonel d'). Alasseur. Alicot. Alsace (comte d ), prince d'Hénin. Amodru. Arenberg (prince d'). Arène (Emmanuel). Argeliès. Armes. Arnous. Audiffred. Auricoste. Aynard (Edouard).
Babaud-Laoroze. Balandreau. Balsan. Banaard des Bois. Baron (Gabriel) (Boucbes-da- Rhône). Baron (Maine-et-Loire). Bascou.
Batiot (Georges). Baudon (Oise). Baudr? d'Asson (de). Bazille. Beauregard (de). Bérard (Alexandre) (Ain). Bérard (Ernest) (Rhône). Berdoly. Berger (Georges). Berne-Lagarde(de). Bernis (comte de). Berry (Georges). Bertrand. Bllials (de la). Blschoffsheim. Blzot. Blanc (Edmond) (Hautes-Pyrénées). Blanc (Henri) (Haute -Loire). Bon temps. Bory. Boudenoot. Bouge. Bougôre. Bourcy. Bourgeois (Paul) (Vendée). Bourrillon. Boysset. Braud. Breton. Brice (Jules) (Meurthe-et-Moselle). Brlce (René) (Me- et- Vilaine). Brincard. Brindeau. Broglie (prince de). Brune.
Carnot (Ernest). Carpentler-Risbourg. Carquet. Cassou. Castelln. Castillard. Caussanel. Cavalgnac (Godefroy). Caze (Edmond) (Haute-Garonne). César-Lainé. Chapuls. Charles- Dupuy. Charles-Roux. Charmes (Francis). Charruyer. Chastenet (Guillaume). Cbaudey. Chaulin - Serviniôre. Chavoix. Chevallier (Emile). Chrlstophle (Albert). Clblel. Clament (Clément). Clapot. Clédou. Cluseret.
Coache. Cochin (Henry) (Nord). Codet. Coget. Constant. Cornudet Cosmao-Dumenez. Coudreuse. Cousin (Elle). Couyba. Cros-Bonnel.
Dansette (Jules). Darlan. David (Alban).
béerais. Defumade. Dejean (Etienne). Delafosse (Jules). Delaunay. Delbet. Delcassé. Delombre (Paul). Deloncle (François). Deluns-Montaud . Demarçay (baron). Denêcheau. Denis. Derrien. Deschanel (Paul). Descubes. Deshayes. Desjardins (Jules). Develie (Jules). Dlsleau. Dorlan. Drake (Jacques). Dron.
Dublef. Dubois (Victor) (de Dreux). Ducos. Dufaure (Gabriel). Du jardin -Beaumeti. Dulau (Constant). Dumas (Julien). Dunalme. Dupuy-Dutemps. Dupuytrem. Dussaussoy. Duval. Duvau (Jules). Du vigneau.
Eliez-Evrard. Elva (comte d*). Ermant. Escanyé.
Fanlen (Achille). Faure (Alfred). Ferry (Charles). Flquet. Firino. Fieury-Ravarin. Flourens. FoUeville (de) (de Bimorel). Forni. Fould (Achille). Fouquet (Camille). Fournol. Franc. François.
Gaillard (Jules). Galpin (Gaston). Gamard. Garnier (Charente-Inférieure). Gauthier (de Clagny). Gautier (René). Gauvln. Gavini (Antoine). Gavini (Sébastien). Gayraud. Gellé. Gelllbert des Segulns. Genêt. Genoux-Prachée. Gérard (baron). Gervais (Jules). Gévelot. Giguet. Gillot. Girard. Gonidec de Traissan
(comte le). Gotteron. Goujon (Julien) (Seine- Inférieure). Goujon (Théophile) (Gironde). Gourvll. Grandmaison (de). Grtuz (Georges). Guérln (lieutenant-colonel). Guignard. GulUaln. GuiUemaut. Guillemet. Guillemln.
Hainsselin. Halgouet (lieutenant -colonel du). Harrlague Saint-Martin. Hémon. Hennard. Henrion. Herbet. Hubert. Hugues (François) (Aisne).
Isaac.
Jacquemin. Jobez. Jonnart Jouart. Jouffray. Jouffroy d'Abbans (comte de). Jourdan (Joseph) (Var). Julgné (comte de). Jules Jaluzot.
Kerjégu (J. de). Rrantz (Camille).
Labarthe. La Batut (de). La Bourdonnaye (vicomte de). Lachtèse. Lacombe (Louis). Lacretelle (Henri de). Lacroix. La Perronnays (marquis de). Laniel (Henri). Lanjuinais (comte de). La Noue (vicomte de). Laporte (Gaston (Nièvre). Largentaye (Rioust de). La Rochefoucauld, duc de Doudeauville. Laroche- Joubert. Laroze. Lascombes. Lasserre (Maurice). Lasteyrie (de). Laurençon. Lavertujon (Henri). Laville. Lebaudy (Paul). Lebon (Maurice (Seine-Inférieure). Le Borgne. Lebret. Le Cerf. Lechevallier. Le Clec'h. Le Coupanec. Leffet. LeGavrian. Légllse. Legrand (Arthur) (Manche). Legrand (Jules) (Basses-Pyrénées). Le Hérissé. Le Mare. Lemercler (comte). Le Moign (Cotes-du-Nord). Le Moigne (Manche). Le Myre de Vilers. Lepez. Leroy (Arthur) (Côte-d'Or). Leroy (Modeste) (Eure). Le Troadec. Levecque. Levet (Georges). Lêvls-Mtrepolx (comte de). Leygues (Georges) (Lot-et- Garonne). Lhoplteau. Linard. Lockroy. Loriot. Lorols (Emile). Loyer. Lu ce de Casablanca.
Mackau (baron de). Mahy (de). Malaussena. Mandevllle. Marcel Habert. Marchegay. Marclllat. Marfan. Marmot tan. Martlnon. Marty. Maruéjouls. Mas. Maurice-Blnder. Mercier (Jules) (Haute-Savoie). Mézières. Michau (Nord). Mlchou (Aube). Million (Louis). Milochau. Montalembert (comte de). Montfort (vicomte de). Moret. Morlllot (Léon). Morlot. Mongeot, Mougin. Moustier (marquis de). Mun (comte Albert de). Munin-Bourdln.
Néron-Bancel (Emile). Noël.
Odllon-Barrot Orlol. Ornano (Cuneo d').
Ouvré.
Papelier. Pas s y (Louis). Paulmler. Perrier (Antoine) (Savoie). Perrln. Phllipon. Pichon (Louis). PUchon. Plissonnier. Pochon.
Poincaré (Raymond). Pommeray (Léon).
Pontbrland (du Breil, comte de). Porteu (Armand). Pourteyron. Prax-Parls. Prud'homme- Havette.
Qulntaa.
Ragot. Raiberti. Rajon (Claude). Rameau.
Ramel (de). Rauline. Real. Reboulln. Regnault Reille (baron). Reille (baron André). Reinach (Joseph). Rémusat (Pierre de). Renault-Morliôre. Rey (Emile) (Lot). Ribot Ricard (Louis) (Seine-Inférieure). Rigaud. Riotteau. Rlspal. Roch. Roche (Jules) (Savoie). Rohan (duc de). Rose. Rotours (baron Raoul des). Rouvler. Rouvre (Bourlon de). Rouzaud. Royer. Rozet (Albin). Ruau.
Saint (Charles). Saint-Martin (de). Saint- Quentin (comte de). Sarrazln. Sarrien. Saumande. Sauset (Marc). Savary de Beauregard. Schneider (Henri). Sentenac. Sibille. Slcard. Simon (Amaury). Sirot-Mallez. Soland (de). Sonnery-Martin. Surchamp.
Tallliandier. Tardif. Theuller. Thlerry-Delanoue. Thonlon. Thonnard du Temple. Thorel. Thoulouse. Tiphaine. Trannoy. Trélat. Tréveneuc (comte de). Troulllot (Georges). Turlgny.
Yacher. VaUé. Vidal de Saint-Urbain. Vlellard (Armand). Vlger. Villejean. Villiers. Vlox (Camille). Vlval. Vogell. Vogttô (vicomte E. Melchlor de).
Weil-Mallez. Wignacourt (comte de). Wilson. Witt (Conrad de).
- r'ont pas pris part ad votb :
MM. Augé.
Bachimont. Barthou. Beauquier. Bizarelll.
Blanc (Louis) (Drôme). Boissy d'Anglas. Bony- Cisternes. Boucher (Henry). Bourgeots-du- Jura. Bourgeois (Léon) (Marne). Bourrât. Brlsson (Henri). Brunet.
Gazes (Thierry) (Gers). Chamblge. Chamerlat. Chantelauze. Charonnat. Chau temps. Chenavaz. Cochery (Georges). Compayré (Emile) Crémleux.
Dauzon. Decker-David. Delanne. Delmas.
Delpeuch. Deproge. Derveloy. Dindeau.
Dutreix.
Emile Jullien. Étlenne.
Farjon (Adrien). Frébault.
Gaussorgues (Frédéric). Gervllle-Réache.
Goblet. Golrand. Gras. Grenier. Guieysse.
Hubbard (Gustave). Hugues (comte d') (Basses-Alpes). Humbert.
Isambert (Gustave).
Jourdan (Louis) (Lozère). Jumel.
Lamendin. Lannes de Montebello. La Porte (de) (Deux-Sèvres). Lebon (André) (Deux-Sèvres). Leçon te (Alfred). Le veillé.
Malzac. Maurlce-Faure. Méline. Mesureur.
MIelvacque de Lacour. Montaut (Seine-et- Marne).
Naquet (Alfred).
Pams. Pédebidou. Périerde Larsan (comte du) (Gironde). Plerre-Alype. Poupin. Pourqnery de Boisserln.
Rabier (Fernand). Rey (Aristide) (Isère). Ricard (Henri) (Côte-d'Or). Rivet (Gustave). Rolland.
Saint-Germain. Serph (Gusman).
Thomson. Turrel (Adolphe). Vacherie.
tomme ayant été retenus à la commission d'enquête sur le Panama :
MM. Bertaux. Doumergue (Gaston) (Gard).
Guyot-Dessaigne. Huguet (Henri). Samary.
ABSENTS PAR CONGÉ
MM. Bastid (Adrien). Bourlier. Bovier- La-
pierre. Bozérlan. Chabrié (Adrien). Cochin ÎDenys) (Seine). Couchard. Estournelles (d'). Euzlère. Flandln. Gasnler. Gruet (Charles). Hayez. Jacques. Lannelongue. Lemire (Nord). Leteurtre. Richard (Pierre). Rubillard. VIchot. VlUaln.
M. Dussaussoy déclare qu'il a été porté par erreur comme ayant voté • contre • daus le scrutin du 14 décembre sur l'amendement de M. Groussier au chapitre 17 du budget des travaux publics, et qu'en réalité 11 avait voté « pour ».
M. Saint-Germain déclare qu'il a été porté par erreur comme ayant voté • contre • dans le scrutin du 16 décembre sur l'amendement de MM. de Ramel, Leuls Jourdan et Deloncle, tendant à porter à 400,000 fr. le crédit du chapitre 49 du budget des travaux publics, et qu'en réalité 11 avait « pour ».
L'honorable membre déclare en outre qu'il a a été porté par erreur comme ayant voté « contre » dans les scrutins du même Jour sur les amendements : 1° de MM. Odllon-Barrot et Louis Jourdan au chapitre 50; 2° de M. Brlndeau au chapitre 56; 3* de M. Mougeot au chapitre 57 du budget des travaux publics, et qu'en réalité, il ■ s'était abstenu • dans ces trois scrutins.
M. Léon Morlllot déclare qu'il a été porté par erreur comme « s'étant abstenu » dans le scrutin du 16 décembre sur l'amendement de M. Mougeot au chapitre 57 du budget des travaux publics, et qu'en réalité il avait voté ■ pour ».
M. Bourrât déclare qu'il a été porté par erreur comme « s'étant abstenu ■ dans le scrutin du 16 décembre sur l'ensemble du projet de lot, modiûé par le Sénat, relatif au régime fiscal des alcools dénaturés, et qu'en réalité 11 avait voté « pour ».
M. Lucien Cornet fait la même déclaration.
M. Du vigneau déclare qu'il a été' porté par erreur comme ayant voté • contre ■ dans le scrutin 'du 16 décembre sur l'amendement de M. Brlndeau au chapitre 56 du budget des travaux publics, et qu'en réalité il avait voté • pour ».
L'honorable membre déclare en outre qu'il a été porté par erreur comme ayant voté * pour » dans le scrutin du même jour sur la prise en considération de l'amendement de M. Bepmale au chapitre 56 du budget des travaux publies, et qu'en réalité 11 avait voté « contre ».
M. Galpln déclare qu'il a été porté par erreur dans les scrutins du 16 décembre : 1« comme » s'étant abstenu » sur l'amendement de M. Brlndeau au chapitre 56 du budget des travaux publics ; 2° comme ayant voté « contre » l'amendement de M. Mougeot au chapitre 57 du même budget, et qu'en réalité 11 avait voté ■ pour » dans ces deux scrutins.
1 897.— DÉP., 8ES8. EXTR.— ANNALES, T. UNIQUE. (NODV. SÉRIE, ANNALES, T. 53.)
CHAMBRE DES DÉPUTÉS
SOMMAIRE. — Procès -verbal : MM. Rose, Fouraol, Gêvelot. = Excuses, » Communication d'un décret de M. le Président de la République désignant un commissaire du Gouvernement pour assister le ministre des travaux publics dans la discussion de l'interpellation de M. Basly sur l'interprétation donnée par le ministre des travaux publics à l'article 16 de la loi sur les délégués a la sécurité des ouvriers mineurs. =» Adoption : !• du projet de loi tendant à autoriser le département du Puy-de-Dôme à contracter un emprunt de 165,000 fr. (Chemins vicinaux d'intérêt commun); 2° du projet de loi tendant à approuver un engagement de la ville de Bâr-le-Dao (Meuse); 3° du projet de loi tendant à autoriser la ville de Paris échanger l'affectation de fonds d'emprunt; 4* du projet de loi portant prorogation d'une surtaxe à l'octroi de Darnétal (Seine-Inférieure} ; 5° du projet de loi portant prorogation de surtaxes à l'octroi de Martigues (Bouches-du-Rhône). = Question adressée par M. Derveloy à M. le ministre des travaux publics, et réponse de M. le ministre. = Discussion de l'interpellation' de M: le comte d'Hugues sur la mise à la patente d'une section de syndicat agricole dans les Alpes : MM. le comte d'Hugues, le président du conseil, ministre de l'agriculture ; Faberot. — Ordre du jour motivé de M. le comte d'Hugues. — Adoption, au scrutin, de l'ordre du jour pur et simple. = Discussion de l'interpellation de M. Basly sur l'interprétation donnée par le ministre des travaux publics à l'article 16 de la loi sur les délégués à la sécurité des ouvriers mineurs: MM. Basly, le ministre des travaux publics, Charpeattor. — Ordres du Jour motivés,'? 1° de MM. Dulau, Rose, des Rotours et Fanien; 2° de MM. Charpentier et Basly. — Demande de priorité pour l'ordre du jour motivé de MM* Dulau, Rose, des Rotours et Fanien. Adoption, au scrutin — Adoption de l'ordre du Jour de MM. Dulau, Rose, des Rptours, Fanien, avec une addition de M. Charpentier. = Retrait, par M. Jules Guesde, de son interpellation sur la façon dont est appliqué à Roubaix, par la, préfecture du Nord,, l'article l*r de la loi du 22 juillet 1896 sur les pigeons voyageurs. = Rectifl cation au texte des chapitres portant ouverture de crédits pôur les dépenses de Madagascar, adoptés par la Chambre dans la séance précédente, se Dépôt, par M. le ministre de f Intérieur, do cinq projets de loi d'intérêt local concernant les départements dllle-et-Vilaine, du Pas-de-Calais, les villes de Chaumoht; de Chôlet et' de Saint- Quentin. = Dépôt par M. Jouart, au nom de la 31» commission d'intérêt local, de trois rapports sur les projets de loi concernant les départements de l'Aveyron, de la Corrêse et de la Creuse. = Dépôt par M. Brune, au nom de la 31° commission d'intérêt local, de deux rapports sur les projets de loi conceroant les départements de la Loire et de la Lozère. =« Dépôt, par M. François Delonole, d'un rapport sur le projet de loi déclarant les lles-sous-le-Vent de Tahiti partie intégrante du domaine colonial de la France. = Dépôt, par MM. Paul Gufsysse, Louis Ricard et Maruéjouls, d'une proposition de loi sur la caisse des retraites industrielles.
présidence de M. hinri brisson
La séance est ouverte à deux heures.
M. Decker-David, l'un des secrétaires, donne lecture du procès-verbal de la séance d'hier.
M. le président. La parole est à M. Rose sur le procès-verbal.
M. Rom. Je suis porté à tort au Journal officiel comme ayant voté « contre » dan» le scrutin sur l'ensemble de la proposition de loi sur les chauffeurs, mécaniciens et agents des trains. Je déclare avoir voté « pour ».
M. Foumol. J'étais absent de la salle au moment du scrutin sur le premier paragraphe de l'article 1" du contre-projet de MM. Berteaux, Jaurès et Rabier, sur les mécaniciens, chauffeurs et agents des trains. Je déclare que, si j'avais été présent, j'aurais voté « pour », alors que je suis porté comme ayant voté « contre ».
Il en est de même pour lé scrutin sur
l'ensemble de cette proposition de loi. Je suis porté au Journal officiel comme ayant voté «< contre ». Si j'avais été présent, j'aurais voté « pour ».
M. Qéveloi. Je suis porté comme ayant voté « contre » dans le scrutin sur l'ensemble de la proposition de loi concernant les mécaniciens, chauffeurs et agents des trains. Ayant voté les deux parties de la proposition, il est naturel que je n'aie pas pu voter « contre » l'ensemble. Je demande donc que le procès-verbal soit rectifié. J'ai certainement voté « pour » l'ensemble de la proposition.
M. le président. Personne ne demande plus la parole sur le procès-verbal?. ..
EXCUSES
M. le président. MM. Chaudey et Fleury- Ravarin s'excusent de ne pouvoir assister à la séance de ce Jour.
DÉCRET DÉSIGNANT UN COMMISSAIRE DU GOUVERNEMENT
ML le président. J'ai reçu de M. le minisire des travaux publics ampliation du décret suivant :
« Le Président de la République française,
« Sur le rapport du ministre des travaux publics,
« Vu l'article 6, paragraphe 2, de la loi constitutionnelle du 16 juillet 1875 sur les rapports des pouvoir» publics, qui dispose que les ministres peuvent se faire assister, dan» les deux Chambre», par des commissaires désignés pour la discussion - dHin projet de loi déterminé,
« Décrète :
« Art. 1". — M- Aguillon, inspecteur général des mines, est désigné, en qualité de commissaire du Gouvernement, pour assister le ministre des travaux publics devant la Chambre des députés dans la discussion
de l'interpellation de M. Basly sur l'interprétation .donnée par le ministre des travaux publics à l'article 16 de la loi sur les délégués à la sécurité des ouvriers mineurs.
« Art. 2. — Le ministre des travaux publics est chargé de l'exécution du présent décret.
« Fait à Paris, le 18 décembre 1897.
• « FÉLIX FAURB.
« Par le Président de la République :
Le ministre des travaux publics,
»« TURREL
Acte est donné de la communication dont la Chambre vient d'entendre la lecture. Le décret sera inséré au procès-verbal de la séance de ce jour et déposé aux archives.
ADOPTION DE CINQ PROJETS DE LOI D'iNTBRÊT LOCAL
M. le, président. L'ordre. du jour appelle la. 'discussion. de plusieurs projets de loi d'intérêt "local. .
(La Chambre adopte successivement, sans discussion et dans les formes réglementaires, cinq projets de loi dont M. le président donne lecture.)
Voici le texte de ces projets :
i«* PROJET (M. Brune, rapporteur.)
« Art. 1". — Le département du Puy-de- Dôme eat autorisé, conformément à la demande que le conseil général en a faite, à emprunter, à un taux d'intérêt qui ne pourra dépasser 3.63 p. 100, une somme de 165,000 fr. remboursable en trente ans, à partir de 1898, et exclusivement applicable aux travaux des chemins d'intérêt commun à subventionner en vertu de la loi du 12 mars 1990.
« Cet emprunt pourra être réalisé, soit avec paWieifcé et concurrence, soit de gré à gré, strtt par voie de souscription, avec faculté d'émettre des obligations au porteur ou transmissiblea par endossement, soft auprès de la Caisse des dépôts et consignation s, de la Caisse nationale des retraites pour la vieillesse ou de la société du Crédit foncier de France. . .
« Les conditions des souscriptions à ouvrir ou des traités à passer de gié'à gré seront préalablement soumises à l'approbation du ministre de l'intérieur.
« Art. 2. "— : Les fonds nécessaires au service des intérêts et au remboursement de l'emprunt de 165,000 fr. autorisé par l'article 1" ci-dessus seront prélevés sur le produit des centimes extraordinaires dont le maximum est fixé chaque année par la loi de finances, en vertu de la loi du 10 août 1871. » .
(M. Brune, rapporteur.)
« Article unique. — Est approuvé l'engagement pris par la ville de Bar-le-Duc, aux
termes de délibérations municipales des 16 janvier et 13 février 1897, de payer, au moyen de quinze annuités de 5,200 fr. chacune, le prix d'un immeuble acquis en vue de l'installation d'une école primaire de garçons et de la bibliothèque municipale.
« Il sera pourvu au payement des annuités ci-dessua à l'aide d'un prélèvement annuel sur le produit des taxes additionnelles d'octroi. >»
(M. Brune, rapporteur.)
« Article unique. — Est annulée une somme de 3 millions de francs, sur celle de 50 millions de francs affectée aux travaux de la rue Réaumur par la loi du 22 juillet 1892.
« Ladite somme de 3 millions de francs servira de réserve générale destinée tant à l'achèvement des diverses opérations de voirie entreprises en vertu de la loi du 19 mars 1894 qu'aux opérations secondaires qui en seraient la conséquence. »
(M. Jouart, rapporteur.)
« Art. 1". — Est autorisée, jusqu'au 31 décembre 1902 inclusivement, la prorogation de la surtaxe de 7 fr. par hectolitre d'alcool pur contenu dans les eaux-de-vie, esprits, fruits à l'eau-de-vie, liqueurs et absinthes, actuellement perçue à l'octroi de Darnétal (Seine-Inférieure).
« Cette surtaxe est indépendante du droit de 9 fr. établi à titre de taxe principale.
« Art. 2. — Le produit de la surtaxe mentionnée en l'article précédent sera exclusivement affecté au payement des travaux indiqués dans les délibérations des 15 avril et 19 août 1897.
« L'administration municipale est tonne de justifier chaque année, au préfet, de l'emploi de ce produit, dont le compte général, tant en recette qu'en dépense, sera fourni à l'expiration du délai fixé par la présente loi. »
(M. Jouart, rapporteur.)
« Art. 1er.— Est autorisée, jusqu'au 31 décembre 1899 inclusivement, la prorogation à l'octroi de Martigues (Bouches-du-Rhône) des surtaxes ci-après :
« 1° 26 centimes par hectolitre sur les vins en cercles et en bouteilles ;
« 2° 4 fr. par hectolitre d'alcool pur contenu dans les eaux-de-vie, esprits, absinthes,, liqueurs et fruits à l'eau-de-vie.
« Ces surtaxes sont indépendantes des droits de 64 centimes et de 6 fr. perçus à titre de taxes principales sur les mêmes boissons.
« Art. 2. — Le produit des surtaxes mentionnées à l'article précédent sera exclusivement affecté à l'amortissement de la dette municipale.
« L'administration locale est tenue de justifier chaque année, au préfet, de l'emploi de ce produit, dont un compte gé.néral,
tant en recettes qu'en dépenses, devra être fourni à l'expiration du délai fixé par la présente loi. »
QUESTION
M. le préaident. La parole est à M. Derveloy pour adresser à M. le ministre des travaux publics, qui l'accepte, une question sur les librairies des gares de chemins de fer.
M. Derveloy. Messieurs, la question que j'ai l'honneur de poser à M. le ministre des travaux publics ne nécessitera pas de longs développements.
Je viens simplement lui demander de vouloir bien tenir la main à l'exécution d'une circulaire prise par lui le 17 novembre 1896 et relative au droit de vendre des livres et des journaux dans les gares de chemins de fer.
Cette circulaire qui n'a été que la conclusion logique de toutes les réclamations portées & cette tribune même contre le monopole de la maison Hachette et sur lesquelles je n'ai pas l'intention de revenir, cette circulaire, dis-je, tranche la question d'une façon bien nette et bien catégorique en enjoignant aux compagnies de chemins de fer d'avoir à faire procéder, avant l'expiration des traités en cours, à l'adjudication du droit de vendre des livres et des journaux dans les bibliothèques de leurs gares. J'ajoute' que cette circulaire fait le plus grand honneur au ministre qui en a pris l'initiative, à la condition, bien entendu, qu'elle reçoive sa pleine et entière exécution.
En voici, du reste, la teneur. Je tiens à la lire pour ceux de nos collègues qui ne la connaîtraient pas et aussi et surtout pour les compagnies de chemins de fer, à qui il est peut-être bon d'en rappeler le souvenir, si elles étaient tentées de l'oublier. Elle est adressée aux administrateurs des compagnies de chemins de fer :
« Messieurs, le traité conclu entre votre compagnie et la maison Hachette pour la vente des livres et des journaux dans les gares expire le... » — pour la compagnie des chemins de fer de l'Est, dont je me préoccupe en ce moment, nous dirons le 31 décembre courant.
« Je tiens à vous prévenir, dès à présent, que je n'en accepterai pas le renouvellement dans les mêmes conditions. Ce traité n'est pas assimilable à ceux que vous passez journellement pour les besoins de votre exploitation. Aux termes de l'article 70 de l'ordonnance du 15 novembre 1846, qui reste toujours en vigueur, le bénéficiaire ne peut, en effet, exercer son industrie dans l'enceinte des gares qu'avec une autorisation du préfet.
» En vertu de cette disposition, l'administration serait en droit de refuser l'autorisation ; mais le public serait le premier à en souffrir et j'ai tout lieu de croire que vous ne la mettrez pas dans l'obligation de recourir à ce moyen de rigueur.
« L'adjudication doit être la règle. Dans
l'espèce elle est commandée par Iintérêt des compagnies et de l'Etat, leur garant, aussi bien que par la convenance de ne pas créer au profit d'une maison déterminée un monopole que rien ne justifie.
« Je vous invite donc à procéder à l'avenir par voie d'adjudication restreinte sur une liste que vous soumettrez préalablement à mon acceptation et dans laquelle pourra d'ailleurs figurer la maison Hachette, au même titre que toute autre, mais sans privilège exclusif. » (Tris bien! très bien ! à gauche.)
Cette circulaire, comme je le disais, est bien nette et bien précise. Elle a reçu du reste déjà une double application, qui a donné les résultats les plus satisfaisants. En effet, le 16 novembre 1896, les chemins de fer de l'Etat, qui donnaient l'exemple et la compagnie des chemins de fer de Ceinture, administrée, vous le savez, par le syndicat des grandes compagnies, ont fait procéder à une adjudication, qui a donné, pour les chemins de fer de l'Etat, un fermage annuel de 15,100 fr., au lieu de 7,000 fr., redevance que fournissait la maison Hachette ; et pour la compagnie du chemin de fer de Ceinture, 7,100 fr., au lieu de 2,500 fr. C'est, je crois, bien concluant.
Il s'agit à l'heure actuelle de la compagnie des chemins de fer de l'Est, dont le traité arrive à expiration, comme je le rappelais, le 31 décembre courant, c'est-à-dire dans une douzaine de jours.
Je n'ignore pas, monsieur le ministre, que vous avez rencontré à cet égard des résistances intéressées, comme vous en aviez rencontré déjà dans les deux adjudications précédentes; mais j'ose espérer qu'averti depuis plus de six mois déjà par moi-même et par un certain nombre de nos collègues siégeant sur divers bancs de cette Chambre, vous avez eu le temps nécessaire pour aplanir ces difficultés. (Très bien ! très bien ! sur divers bancs à gauche et à Cextrème gauche.)
Je crois savoir que la compagnie est animée des meilleures dispositions ; je n'en veux pour preuve quiune Interview publiée dans le journal le Temps à la date du 17 octobre 1897, dans laquelle on nous dit que l'un des hauts fonctionnaires de cette compagnie, — je crois qu'il s'agit en la circonstance de H. le directeur des chemins de fer de l'Est — a fait la déclaration suivante :
« U n'y a entre le ministre et nous aucun désaccord. Nous n'avons reçu aucune invitation à faire procéder, pour nos bibliothèques de gares, à la mise en adjudication ; et nous n'avions aucun motif de prendre, en cette matière, l'initiative. Nous avons appris, en effet, qu'un certain nombre de grands éditeurs parisiens étaient intervenus, pour demander que le statu quo fût conservé, c'est-à-dire pour nous laisser le droit de choisir librement notre concessionnaire, sans adjudication. La question étant litigieuse, nous n'avions pas à prendre parti : nous avons attendu, nous attendons des instructions. Nous nous conformerons
à celles-ci. Si on ne nous demande pas l'adjudication, il est probable que nous n'en ferons point et que nous conserverons dans ses droits la maison concessionnaire. Dans le cas contraire, nous ordonnerons la mise en adjudication. En effet, nous ne sommes pas opposés en principe à cette dernière façon de procéder. »
Et le directeur de la compagnie de l'Est ajoute :
« Il est probable que les bénéfices que nous en tirerions seraient plus considérables que ceux que nous donne à l'heure actuelle le contrat passé avec la maison Hachette. » (Très bien! très bien / sur divers bancs à gauche et à l'extrême gauche.)
Je pense que c'est bien net et bien catégorique. Je sais qu'il est déjà un peu tard, mais vous estimerez avec moi, monsieur le ministre, qu'il n'est jamais trop tard pour bien faire, et c'est pourquoi je viens vous demander de faire procéder immédiatement à cette adjudication. {Applaudissements sur les mêmes bancs.)
M. le président. La parole est à M. le ministre des travaux publics.
M. Adolphe Turrel, ministre des travaux publics. Messieurs, je réponds très brièvement à la question qui m'est posée par l'honorable M. Derveloy.
M. Derveloy nous demande ce que nous comptons faire en ce qui concerne les bibliothèques dans les gares, dont il désire la mise en adjudication.
Je dois d'abord bien établir devant la Chambre la situation.
Il résulte des débats qui ont eu lieu à la Chambre ainsi que d'un procès qui s'est déroulé devant les tribunaux en ces»matières, que le Gouvernement n'a qu'un droit de police. Il ne peut pas, si les compagnies ne veulent pas le faire de plein gré, leur imposer l'obligation de mettre les bibliothèques des gares en adjudication. (Interruptions.)
M. Berteaux. Ce droit résulte des conventions.
M. le ministre des travaux publics. Je
répète que le ministre des travaux publics n'a pas le pouvoir, ni de par les conventions ni de par une loi ou un décret, d'imposer aux compagnies la mise en adjudication des bibliothèques des gares.
Cela est si vrai, qu'à deux reprises, sous le ministère de M. Yves Guyot et sous le ministère de M. Raynal, la Chambre saisie de la question l'a tranchée dans le sens que j'indique.
Postérieurement à ces deux interpellations, une décision judiciaire dans l'affaire Chirac a donné la même interprétation.
Mais si le Gouvernement n'a pas ce pouvoir, il a la faculté de demander aux compagnies l'adjudication. Et si les compagnies entrent dans cette manière de voir, l'adjudication peut se faire ; mais, je le répète, l'Etat n'a pas le droit de la leur imposer.
Qu'avons-nous fait? Quand nous sommes arrivés aux affaires, mon prédécesseur, M. Guyot- Dessaigne , avait envoyé aux
compagnies une circulaire par laquelle il leur disait, — c'est la reproduction de cette circulaire qui a été lue par M. Derveloy : « Nous désirons que vous mettiez en adjudication les bibliothèques des gares. »
Nous avons fait la même demande, et, sur nos instances, les chemins de fer de l'Etat et la compagnie des chemins de fer de Ceinture ont mis en adjudication les bibliothèques de leurs gares. Ces deux adjudications ont eu lieu; elles ont produit les résultats qu'indiquait M. Derveloy. C'est une autre maison que la maison Hachette qui a été chargée du service des bibliothèques, et je dois reconnaître que le prix de l'adjudication est bien supérieur au prix du traité de gré à gré consenti et payé par la maison Hachette.
Depuis lors, il s'est passé un fait nouveau. Lorsqu'il s'agissait de deux compagnies, dont le réseau est d'une importance relativement restreinte, comme celle des chemins de fer de l'Etat ou des chemins de fer de Ceinture, Il ne pouvait pas y avoir de grandes difficultés à la mise en adjudication. Mais nous arrivons, au mois de décembre, à l'expiration du traité passé entre la compagnie des chemins de fer de l'Est et la maison Hachette.
L'importance de cette fourniture a soulevé des difficultés d'ordres divers, qui ont été soumises au Gouvernement.
La première est la suivante : On nous a dit : Prenez garde ! si vous obtenez de la compagnie de l'Est qu'elle fasse comme la compagnie des chemins de fer de Ceinture, ou comme la compagnie des chemins de fer de l'Etat et qu'elle mette en adjudication ses bibliothèques, vous allez du môme coup porter à un commerce extrêmement intéressant, celui de tous les petits libraires de la province, un coup mortel.
M. Charles Ferry. Très bien !
M. le ministre des travaux publics.
Et voici pourquoi. Dans l'état actuel des choses, les faits sont les suivants : les bibliothèques des gares vendent tous leurs livres au prix fort, si bien que les petits libraires de province, qui sont très intéressants, au sort desquels tout le monde ici est sympathique, ne trouvent pas dans la bibliothèque de la gare un concurrent qui vende meilleur marché qu'eux. Cette crainte des marchands de livres de province et de grands libraires de Paris a été manifestée au Gouvernement à plusieurs reprises par des personnes très autorisées. Je ne veux pas abuser des instants de la Chambre, mais je pourrais faire passer sous ses yeux une série de documents desquels 11 résulterait que les petits libraires de France pourraient trouver un jour dans les bibliothèques des gares des concurrents redoutables qui vendraient au-dessous du prix fort. La chambre syndicale des libraires de France nous écrivait notamment le 10 décembre 1897 :
« Je me permets d'appeler toute votre attention sur les dangers que ferait courir à la librairie française la mise en adjudica-
tion du monopole de vente dans les bibliothèques des gares.
« Actuellement, ces bibliothèques, créées uniquement pour les voyageurs, ne sont pas une concurrence pour les libraires des villes, mais si un adjudicataire nouveau en modifiait l'exploitation, y vendait des livres au rabais ou au-dessous du prix marqué, la librairie française, celle de province surtout, qui lutte déjà si difficilement contre rabaissement du prix des livres, se verrait ruinée au profit d'un seul et au grand préjudice du Trésor. »> [Très bien! très bien!)
Nous avons fait ce que nous croyons être notre devoir. Nous avons étudié ces doléances; nous avons considéré que nous ne pouvions pas, devant des réclamations de cet ordre, trancher à la légère une question qui pourrait léser des intérêts respectables, et nous nous sommes faits l'écho auprès de la compagnie de l'Est des doléances qui nous étaient apportées.
Nous avons dit notamment que si la compagnie de l'Est le voulait, nous serions très heureux de la voir mettre les bibliothèques en adjudication, mais que nous considérions devoir, dans l'intérêt du commerce de la librairie, lui signaler deux points capitaux, à savoir qu'il était nécessaire d'insérer dans le cahier des charges de l'adjudication une clause aux termes de laquelle les adjudicataires vendraient les livres au prix fort; en second lieu, qu'autant que possible la maison adjudicataire devrait ne pas éditer de romans, c'est-à-dire les mêmes livres qui peuvent se trouver en province, dans toute la France.
D'autres considérations, d'ordre multiple, et toujours dans l'intérêt des libraires de province, nous ont été présentées. Nous avons pensé que notre premier devoir était de laisser le temps à toutes les manifestations d'opinions en cette matière de se faire entendre par l'organe des intéressés. Quand nous avons eu le dossier de ces réclamations, nous l'avons transmis à la compagnie de l'Est en la priant de l'examiner. [Trèi bien! très bien!)
La compagnie de l'Est ne veut avoir aucune difficulté dans cet ordre d'affaires. Elle est toute prête à mettre en adjudication ses bibliothèques, comme l'ont fait les chemins de fer de l'Etat et la compagnie de Ceinture ; elle le fera en usant de la faculté qu'elle a de le faire ou de ne le point faire. Elle y apporte la meilleure volonté.
Je crois pouvoir dire à la Chambre qu'ello le fera et que, si elle ne l'a pas encore fait, c'est parce que le Gouvernement lui-même désirait pouvoir lui apporter les réclamations des libraires de province et de Paris.
J'affirme quo j'ai trouvé chez cette compagnie la meilleure volonté, le plus grand désir de conciliation et même un souci très élevé, auquel je rends hommage, de faire dans cette nouvelle phase de la question les plus grands efforts pour sauvegarder les intérêts des libraires de province, auxquels tous ici nous portons intérêt. (Très bien ! très bien t)
M. le préaident. La parole est à M. Derveloy.
M. Derveloy. M. le ministre n'a pas pu nier à cette tribune et n'a pas cherché à nier que la compagnie de l'Est soit animée des meilleures dispositions. Comme elle le disait dans l'interview dont j'ai donné lecture tout à l'heure, elle n'attend que les dernières instructions de M. le ministre pour faire procéder à l'adjudication.
En ce qui concerne les librâlres de province, nous sommes absolument tous du même avis ; je suis de ceux qui pensent, comme tout le monde ici, qu'il faut sauvegarderies intérêts des libraires de province. Ils le sont à l'heure actuelle dans les deux adjudications qui ont eu lieu, car Je ne sache pas que dans les bibliothèques des réseaux de l'Etat et de la Ceinture on vende des livres au rabais.
Les éditeurs parisiens ont su imposer leur volonté à celui qui a été déclaré adjudicataire, à MM. Flammarion et C", et il est bien certain que c'est l'intérêt de l'adjudicataire de s'entendre avec les éditeurs.
Donc, de ce côté, il n'y a rien à craindre. Pour éviter toute difficulté à ce sujet, on peut Inscrire dans le cahier des chargée que les adjudicataires ne pourront vendre leurs livres au-dessous du prix fort. [Tris bien! très bien! à gauche.) Mais je voudrais quo M. le ministre fit une réponse plue catégorique, car il n'a pas fixé de délai. L'adjudication devrait, à mon avis, avoir lieu très prochainement.
Je sais qu'il y a eu des agissements de toute nature, qu'on a essayé de circonvenir M. le ministre, qui a réalité, j'en suis convaincu ; rrmis il ne faudrait pas que, par des délais trop prolongés, il encourageât les espérances de ceux qui sont les adversaires de l'adjudication et qui mettent tout en œuvre pour conserver le monopole de la maison Hachette. Je voudrais donc qtrTl fixât une date à l'adjudication, ce qu'il n'a pas fait, je le répète, dans la réponse qu'il m'a fournie. {Très bien! très bien! à gauche)
M. le ministre dea travaux publioa. Je ne fais aucune difficulté pour répondre sur ce point que j'ai oublié de traiter à la tribune.
Vous me demandez de fixer la date du jour de l'adjudication?
M. Derveloy. Parfaitement!
M. le ministre des travaux publics.
Tout ce que je puis dire, c'est qu'il résulte de mes conversations avec les représentants de la compagnie qu'à partir du in janvier, elle prendra un délai, qu'elle signifiera aux futurs adjudicataires pour qu'ils aient le temps de se préparer à l'adjudication. Je ne crois pas trop m'avancer en indiquant que ce délai sera au maximum de trois mois. [Très bien! très bien!)
Il est impossible, n'est-ce pas, de mettre en adjudication dès ce soir, car on ne trouverait aucun adjudicataire ; il faut un délai normal pour préparer l'adjudication.
M. Derveloy. Je crois, monsieur le ministre, qu'il serait possible de mettre en
adjudication dans un délai beaucoup plus bref que celui que vous indiques.
Permettez-moi de vous faire remarquer qu'il faut simplement donner le temps après l'adjudication à celui qui en fera le bénéficiaire de se préparer et d'organiser le service des bibliothèques. Mais 11 n'y a pas d'inconvénient à ce qu'il soit procédé & l'adjudication, par exemple, dans le délai d'un mois. Elle aurait dû avoir lieu il y a déjà trois mois. Rien donc ne s'oppose à ce qu'on y procède rapidement.
Je comprends que vous donniez à l'adjudicataire la temps nécessaire pour s'installer ; mais il n'est pas admissible que vous reculiez l'adjudication à trois mois. C'est tout simplement accorder de nouveaux délais et procéder par atermoiements pour enterrer la question. [Très bien ! très bien! à gauche. — Mouvements divers.)
M. le président. L'incident est clos.
DISCUSSION D'UNE INTERPELLATION SUR LA MISE A LA PATENTS D'UNE 8ECTI0N DE SYNDICAT AGRICOLE
M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de l'interpellation de M. d'Hugues sur la mise à la patente d'une section de syndicat agricole dans les Alpes.
La parole est à M. d'Hugues.
M. le comte d'Hugues. Messieurs, bien que mon interpellation soit déposée depuis longtemps, elle est cependant toute d'actualité. A chaque instant, en effet, des caisses rurales, des syndicats ou des sociétés coopératives de consommation se plaignent d'être mises à la patente.
Pour les coopératives de consommation, notamment, qui sont, à l'heure actuelle, au nombre de 781, 275 sont soumises à la patente pendant que 506 jouissent d'une immunité absolue.
Pour les syndicats agricoles, lorsque la commission de la patente s'est réunie, en décembre 1896, M. le directeur des contributions directes a émis la prétention de les soumettre tous à la patente.
Cette question est très grave pour le monde agricole. Les syndicats agricoles, dont le nombre va grossissant toujours, se demandent avec Inquiétude si leur tour ne viendra pas bientôt.
Telle est la situation, que je vais analyser aussi rapidement que possible.
Lorsque la loi sur les associations fut votée en 1884, M. Waldeck-Rousseau, ministre de l'intérieur, la commenta dans une circulaire adressée aux préfets. Dans cette circulaire, en date du 25 août 1884, M. Waldeck-Rousseau disait : « Désormais la fécondité des associations professionnelles n'a plus de limites légales. » Et 11 ajoutait : « La pensée dominante du Gouvernement, des Chambres, dans l'élaboration de cette loi, a été de développer parmi les travailleurs l'esprit d'association.
« Le législateur a fait plus encore il
a donné aux syndicats la personnalité civile. . . »
Or, non seulement la fécondité des associations professionnelles a maintenant des limites légales, mais on les soumet à la patente, et on tâche de les enrayer par tous les moyens possibles; on s'efforce de séparer les associations agricoles en deux camps et d'en faire des frères ennemis. Au début, tout le monde était d'accord pour donner à nos sociétés syndicales toutes les libertés possibles et toutes les facilités pour s'agrandir. Aujourd'hui, l'intervention de l'Etat s'exerce contre elles de façon & empêcher leur développement et à les détourner de leur but.
De sorte que, si nous n'y prenions garde, au lieu d'avoir dans ces associations un moyen de grouper les intérêts ruraux et de les défendre contre d'autres associations qui les exploitent, nous risquerions au contraire d'être bientôt obligés de nous défendre contre certaines forces syndicales que nous avons créées! N'est-ce pas ce que cherche le Gouvernement?
Tout dernièrement M. Barthou, au banquet de la Ligue nationale de prévoyance et de mutualité, prononçait ces paroles :
« La vérité dix progrès social consiste pour nous dans le concours, à la fois moral et financier, largement prêté par l'Etat aux efforts combinés de l'initiative individuelle et de l'association libre. »
M. Méline lui-même disait tout dernièrement, le 31 octobre, que la mutualité était « le vrai terrain sur lequel pouvaient se concilier l'intervention de l'Etat et les droits des individus ».
Et M. Méline ajoutait :
« Dans quelques jours, je proposerai au Parlement la création de banques régionales mutuelles, chargées de recevoir et de répartir entre les banques locales les ressources considérables que la convention avec la Banque de France va mettre entre nos mains. »
Il s'agissait, vous le savez, d'une somme de 40 millions.
Que veulent dire les paroles que je rappelle? On couvre de fleurs les œuvres de mutualité, on veut bien encourager leur développement, mais & la condition qu'elles acceptent l'argent de l'Etat, provenant de la Banque de France ou d'ailleurs. En d'autres termes, on veut favoriser leur extension, à la condition qu'elles deviennent des œuvres acceptant le socialisme d'Etat.
U y a longtemps qu'on prépare cet état de choses, soit en envoyant aux associations syndicales des publications faites en vue d'introduire chez elles l'esprit gouvernemental, soit en mettant tout en œuvre pour leur enlever l'esprit d'indépendance et d'initiative individuelle qui fait leur fécondité. Et comme, malgré tout, à l'heure actuelle, il en reste un certain nombre qui veulent garder cette indépendance, qu'on encourageait au début, on a pris le parti de les soumettre à la patente.
La mesure est-elle générale ? Non, vous l'avez vu par les chiffres que je vous citais tout à l'heure.
Vous voyez bien la différence qui existe entre ces deux façons d'agir : celle d'autrefois et celle d'aujourd'hui. Autrefois, je le répète, on était plein de sollicitude pour les sociétés de mutualité ; aujourd'hui, on affecte de faire montre delà même sollicitude en paroles, et en paroles seulement, mais en pratique on s'efforce d'arrêter leur essor.
En ce qui concerne le syndicat agricole des Alpes dont j'ai & vous parler, voici de quelle manière on s'y est pris pour paralyser sa marche en avant :
Dès le début, l'administration préfectorale prenait ombrage de cette société, que je venais de fonder avec quelques amis. A peine avions-nous quelques centaines d'adhérents que nous étions considérés comme une association plus ou moins électorale, comme une force rivale de l'influence de l'administration ; et, à partir de ce moment, tous les moyens ont été bons pour effrayer les agriculteurs contre nous et pour essayer de nous dissoudre.
Dès 1889, année de notre fondation, le contrôleur, mis en mouvement par la préfecture, nous envoyait des lettres contenant des menaces de patente. En même temps, on cherchait à exciter contre nous les petits commerçants locaux. Je pourrais citer des fonctionnaires qui les poussaient à demander à la préfecture qu'on soumit à la patente la section de la Motte-du-Caire, la plus attaquée jusqu'ici. Actuellement, 11 y a dans notre syndicat agricole des Alpes près de 4,000 adhérents, qui se sont Ingéniés pour créer eux-mêmes un nombre de sections assez considérable.
Pourquoi frappe -t- on la section de la Motte-du-Caire pour la soumettre à la patente, de préférence à toute autre?
La raison est uniquement politique. C'est à la veille des élections au conseil général qu'on s'y est décidé afin d'influencer les électeurs et pour donner gain de cause au candidat soutenu par l'administration. La veille de ces élections, nous avons vu le candidat de l'administration se promener de village en village, affichant son influence, allant surtout chez les négociants et leur promettant formellement que la section de la Motte-du-Caire serait mise à la patente s'il venait à être élu. Et effectivement, le lendemain de l'élection, la section était imposée à la patente.
Or, il s'est trouvé que nous ne pouvions même pas réclamer légalement, parce qu'on avait usé du biais suivant : on avait découvert que le gérant de l'entrepôt avait mis par mégarde le loyer à son nom, et on s'était retourné contre ce gérant qui n'en pouvait mais.
Je sais bien que la somme demandée pour la mise à la patente n'est pas très Importante : 39 fr.et quelques centimes. Ce n'est pas ce qui peut donner grande satisfaction aux négociants excités contre le syndicat. Nous avons payé les39fr. Mais cela n'en constitue pas moins un précédent et je viens à cette tribune demander à M. le ministre quelles sont les raisons si graves qui
ont pu pousser les agents de l'Etat à mettre cette petite section du syndicat agricole des Alpes a la patente, alors que six ou sept autres sections, qui fonctionnent à peu près de la même façon, n'ont pas été imposées ?
U y a entre ces sections une différence de traitement qui appelle une explication nette, précise. Je compte que M. le ministre voudra bien nous la donner. Mais auparavant, je dois insister sur le fait suivant : Comment se fait-il que le contrôleur soit venu muni, disait-il, des Instructions de M. le préfet, l'autorisant à pénétrer dans le syndicat agricole et à demander différents renseignements sur le recrutement des adhérents, sur la façon dont on livrait les marchandises?
Je ne vois pas dans la loi, monsieur le président du conseil, qu'un contrôleur ait le droit de pratiquer ces sortes de perquisitions, cette inquisition dans un syndicat agricole.
D'un autre côté, je désire vous demander aussi, monsieur le président du conseil, quelques explications sur la réponse que vous avez faite à une séance précédente à M. l'abbé Lemire qui vous interrogeait au sujet de la décision que les caisses rurales attendent vainement du conseil d'Etat. Comment avez-vous pu dire à cette tribune que les syndicats agricoles n'avaient pas le droit de se recruter dans les conditions que vous releviez.
Assurément, c'est un moyen commode de recrutement que d'accorder l'entrée d'un syndicat agricole sur une simple demande signée par le postulant. Mais vous savez comme moi que, dans les arrondissements agricoles, tout le monde se connaît ; les agriculteurs viennent généralement à la section syndicale, pour la première fois, accompagnés par un ami qui en fait déjà partie, qui est connu. On fait signer le nouveau venu, et il est dès ce moment considéré comme faisant partie de l'association et admis à profiter de ses avantages. Ainsi agit-on dans la pratique. Ou est le mal? Je ne crois pas qu'il en soit autrement dans les Vosges que dans les Basses-Alpes. Je suis bien persuadé que, dans la plupart des syndicats agricoles, c'est ainsi que l'on agit.
En tout cas, dans les Basses-Alpes, c'est ainsi que nous faisons parce que, je le répète, nous n'avons pas besoin de connaître autrement les adhérents qui se présentent au syndicat. Et si, par hasard, il pouvait arriver qu'on eût délivré une fois des marchandises à un adhérent qui ne serait pas agriculteur, Terreur serait bien vite découverte quand le bureau de la section aurait à statuer sur l'admission; et vous avouerez que le tort fait de ce chef au commerce ne serait pas bien considérable, ne devant pas se renouveler.
Nous avons adopté cette façon de faire parce que aucune disposition de la loi de 1884 ne nous interdit de procéder ainsi, et parce que tout autre moyen nous a paru moins pratique.
Nous concevons parfaitement qu'une so-
clété comme la société des agriculteurs de France, par exemple, qui s'étend à toute la France, exige deux parrains pour la présentation de ses adhérents. Nous comprenons très bien qu'on prenne certaines précautions contre les personnes qui pourraient s'introduire dans une société agricole sans être agriculteurs. Cependant, monsieur le président du conseil, voyez donc ce qui se passe, même pour la société des agriculteurs de France. Certains de ses adhérents ne sont pas des agriculteurs, et cela ne les a pas empêchés d'entrer dans cette société. Quelques-uns — je pourrais citer leurs noms — sont des fonctionnaires qui n'ont pas le moindre intérêt agricole. Vous voyez donc que ce mode de recrutement est encore moins parfait que le nôtre. Car je puis vous affirmer, que dans les Alpes, notre mode de recrutement ne permet pas que des étrangers puissent entrer et surtout rester dans le syndicat agricole. Nous connaissons tous nos adhérents ; chaque section surtout connaît dans son rayon les habitante de la région. Comment voulez-vous qu'il en soit autrement ? Ne s'est-on pas rencontré cent fois sur les foires ou les marchés?
Notre recrutement se fait donc dans des conditions normales, et puisque, comme vous le disiez dernièrement à la tribune, le syndicat agricole c'est la famille étendue, nous avons cherché le meilleur moyen d'y arriver.
Ceci dit, il est un autre point, monsieur le président du conseil, sur lequel j'appelle votre attention et vos explications ; je veux parler des sociétés de consommation, menacées de la patente.
Vous avez déclaré, répondant dernièrement à une interruption faite par MM. Jaurès et Gauthier (de Clagny), que les sociétés coopératives ne détruisaient pas les Intermédiaires, qu'elles les contenaient.
Vous avez répondu ces paroles d'une façon absolument affirmative.
M. Jaurès. Elles les contiennent comme le panier contient la tête du guillotiné. (On rit.)
M. le comte d'Hugues. C'est le 20 novembre que H. Méllne a fait cette réponse. Voici d'ailleurs ses paroles textuelles :
« Les sociétés coopératives contiennent les intermédiaires et ne les détruisent pas. »
Si c'est sur ce principe que vous vous basez, monsieur le président du conseil, pour mettre ou ne pas mettre à la patente les sociétés de consommation, il importe que vous vous entendiez avec la commission des patentes, qui, dans son rapport, dit exactement le contraire. Voici, en effet, ce que dit cette commission des patentes :
«Après de longues délibérations, dans .lesquelles la commission s'est inspirée de diverses propositions émises par nos honorables collègues, MM. Coache, Drake, Berry et Charonnat, nous avons été ainsi amenés à vous proposer de préciser dans un texte les conditions que doivent remplir les so-
ciétés coopératives de consommation et les économats qui voudront bénéficier de l'exemption. »
« Cinq conditions sont nécessaires », dit le rapport, « et voici la première : Toute société coopérative de consommation a pour objectif la suppression de l'intermédiaire ».
Ainsi, d'après les vingt-deux membres de la commission des patentes, est appelée société coopérative de consommation et peut être exempte de la patente toute société de consommation qui a pour première caractéristique la suppression des intermédiaires.
Vous, au contraire, monsieur le président du conseil, vous nous dites : « Sont sociétés coopératives de consommation et ne seront pas soumises à la patente celles qui ne détruisent pas l'intermédiaire et qui le contiennent. »
Qui croire? De quel côté se tourner?
M. le ministre veut mettre à la patente toutes les sociétés coopératives de consommation qui ne contiendront pas les intermédiaires, et la commission des patentes veut au contraire mettre à la patente toutes les coopératives qui contiendront les mêmes intermédiaires ou ne les supprimeront pas.
En réalité, il résultera forcément de ces opinions contraires que toutes les sociétés de consommation seront mises à la patente tôt au tard, mesure qui aura au moins pour mérite, à défaut d'autre, de n'être pas une mesure d'exception.
Actuellement, comme je le disais en commençant, 275 coopératives de consommation sont déjà soumises à la patente, et il ne serait peut-être pas sans utilité que M. le ministre de l'agriculture vint à cette tribune nous dire exactement quelles sont les sociétés qui peuvent espérer en être exemptes dorénavant.
Mais je suis loin d'avoir la même sympathie pour toutes les sociétés coopératives. Et ce que je demande ici est un simple renseignement.
Quant à nos syndicats agricoles, je voudrais surtout que M. le ministre de l'agriculture ne les couvrit pas d'autant de fleurs et qu'il leur laissât un peu plus de vraie liberté. Les caisses rurales et la grande majorité des syndicats agricoles existante, monsieur le ministre, refusent absolument l'intervention et le concours de l'Etat que vous voudriez leur imposer. M. l'abbé Lemire, ici, et M. Le Cour Grandmaison, au Sénat, vous l'exprimaient, ces jours-ci, au nom des caisses rurales. Ces admirables petites caisses rurales, vous disaient-ils, refusent résolument les dons en argent que vous voulez leur faire, la part des 40 millions de la Banque de France, que vous faites miroiter à leurs yeux. M. Emile Duport, de son côté, vous faisait comprendre, le 31 octobre, que vous feriez beaucoup mieux de rendre ces 40 millions aux agriculteurs en supprimant les impôts de la terre, parce que la suppression de l'Impôt foncier aurait pour résultat d'augmenter immédiatement le véritable crédit de l'agriculteur.
Au lieu de suivre ce conseil, vous estimez qu'il est préférable de prélever l'argent dans la poche des contribuables, pour avoir la possibilité de le reverser aux sociétés agricoles, sous forme de subvention de l'Etat, et avoir ainsi prise sur elle.
Eh bien, ce n'est point ce que nous demandons. Nous voudrions simplement que vous laissiez se développer à leur aise nos associations; et nous nous élevons contre le concours forcé que vous voudriez leur imposer, parce que vous craignez aujourd'hui, semble-t-il, cette indépendance bienfaisante que vous leur aviez promise au début. A l'heure actuelle, il y a 1,700 syndicats agricoles et tiQO caisses rurales. 11 s'en crée tous les jours. Ces associations groupent près d'un million d'agriculteurs. Pourquoi l'Etat n'irai t-il pas au-devant des justes revendications que lui soumettent ces syndicats au lieu de prendre toutes les mesures pour jeter la division dans le groupement salutaire de ces intérêts agricoles, si sacrifiés jusqu'ici ?
Est-il besoin de rappeler la triste situation de l'agriculture à l'heure actuelle? Vous lui avez fait des promesses, tous les gouvernements qui vous ont précédé lui en ont fait également : elles n'ont jamais été tenuesl On lui avait promis l'égalité des impôts, et elle l'attend toujours! On lui avait promis le produit de la conversion du 4 1/2 p. 100, et elle ne l'a pas eu! C'étaient pourtant autrefois M. AUain-Targé, M. Ttrard, présidente du conseil des ministres avant vous, qui avalent affirmé que lorsque cette conversion se ferait on en attribuerait le produit à l'agriculture. Qu'a-t-on donné? Rien! Pas un centime! De sorte qu'à l'heure actuelle les agriculteurs ont parfaitement raison de se plaindre. Telles sont leurs souffrances que, de 1871 à 1890, plus de 3 millions et demi d'habitants ont quitté les campagnes, où chaque jour la misère s'accroît.
Les agriculteurs vous demandent de mettre enfin vos actes en concordance avec vos promesses ; ils vous demandent de les écouter enfin à leur tour.
bans le département des Basses-Alpes, monsieur le ministre, notre situation est encore pire que partout ailleurs. Aussi voudrions-nous, au moins, nous, les adhérente du syndicat agricole des Alpes, qu'on nous laissât nous unir comme nous l'entendons pour nous défendre contre l'atroce misère qui nous étrelnt. Nous ne pouvons supporter que des étrangers au pays, fonctionnaires ou autres, nous empêchent de nous tirer d'affaire comme nous le pouvons et comme nous l'entendons. Ainsi nous n'admettons pas que votre politique soit maintenant menée là-bas uniquement par des étrangers à notre région. {Très bien! trèt bien! sur plusieurs bancs.) Oui, j'y insiste, dans le département des Basses- Alpes, vous vous appuyez sur des députés qui n'ont rien de commun avec notre pays. {Mouvements divers.) Monsieur le ministre» vous savez bien comment les choses s'y
passent; c'est M. Reinaoh qui mène la barque administrative dans les Basses- Alpes, et si M. Reinaoh n'avait pas dit de marcher contre le syndicat des Alpes, votre préfet n'aurait pas marché, (Interruptions sur divers bancs.)
Je vais d'ailleurs le prouver. Je vais vons montrer le ton employé vis-à-vis des députés qu'on dit être dans l'opposition, et le ton employé, par exemple, vis-à-vis du député qui est le plus cher à l'administration. Voici une lettre datée -du 20 novembre et qui a été publiée par le journal de M. Reinach lui-même; on écrit au député :
« Monsieur le député et cher oollègue»
« Par lettre en date du 11 novembre, vous voulez bien me signaler les Inconvénients qui résulteraient, pour les relations locales, du nouvel horaire des trains mis en vigueur depuis le 3 de ce mois sur la ligne de Digue à Saint-André.
« J'ai l'honneur de vous informer que je demande un rapport sur la question à M. l'inspecteur général du contrôle. Dès que ce rapport me sera parvenu, j'examinerai l'affaire et ne manquerai pas de vous aviser de la solution qui interviendra.
« Agréez, etc. »
Cette lettre, c'est II. Turrel, ministre des travaux publics, qui l'adresse à M. Reinach»
En voici une autre, du 25 novembre :
« Monsieur le député,
« J'ai l'honneur de vous annoncer que, par décision en date de ce jour et conformément à votre désir, j'ai accordé une concession de livres à la bibliothèque populaire de Puimichel (Basses- Alpes).
« Je suis heureux d'avoir pu vous prouver ainsi tout le prix que j'attache à votre recommandation. » [Rires à droite.)
M. de Baudry d'Asson. C'est complet.
M. le comte d'Hugues. Cette fois, c'est M. Rambaud, ministre de l'instruction publique, qui s'adresse aussi à M. Reinach.
Maintenant, voyons le changement de ton quand on écrit à M. d'Hugues, et en quels termes on le fait.
Voici un exemple :
« Vous avez bien voulu appeler mon attention sur les titres à la décoration du Mérite agricole de M. X. . ., agrioulteur à Mison (Basses-Alpes). Je prends bonne note, monsieur le député, de votre recommandation, et vous pouvez être assuré que si votre protégé est l'objet d'une proposition de la part du préfet do son département, ses titres seront examinés par moi, etc. » {Exclamations à droite.)
Vous voyez la différence, n'est-ce pas ?
M. Jules Méline, président du conseil, ministre de l'agriculture. C'est la formule Imprimée qui est adressée à tout le monde.
M. le comte d'Hugues. Les lettres adres-
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sées à M. Reinach sont toutes récentes ; elles datent des derniers Jours du mois de novembre, et ne sont pas des formules imprimées. Elles prouvent une chose : c'est que daus le département des Basses- Alpes, toute l'administration est aux ordres de M. Retnach. {Très bien! à droite.) Tous les contrôleurs, quand cela lui plaît, sont en lutte contre nous, et 11 arrive ainsi que tout ce qui se fait dans le département se fait ou se retourne contre nous, les représentants du pays. Si vous voulex vous appuyer sur ce député, c'est votre droit, monsieur le ministre, même après les affaires Dreyfus, mais vous admettrez bien que nous, que les habitants du pays, nous nous élevions contre ceux que nous considérons comme des étrangers et qui ont la prétention de nous dicter des lois. En tout cas, telle est notre situation à l'heure présente.
Mais, monsieur le ministre, vous avez fait, vous aussi, aux habitants des Alpes, des promesses que vous n'avez pas tenues. Pourquoi n'avez-vous rien fait pour essayer de porter remède à nos souffrances ? Pourquoi, non content de n'avoir rien fait pour l'arrondissement de Sisteron, que je représente, venez-vous encore nous empêcher à chaque instant d'essayer de nous défendre ? Uniquement parce que cela ne plaît pas à votre administration menée par M. Reinach.
A droite. C'est très vrai !
M. le oomte d'Hugues. Voilà ce que j'avais à cœur de dire ici tout haut I Dans les Alpes,— vous le savez, puisque je l'ai répété dix fois à cette tribune,— nous avons perdu le tiers de nos habitants depuis cinquante ans. Ils sont allés à Marseille, au Mexique, un peu partout. 11 n'en est pas moins vrai que les charges de ceux qui sont partis retombent sur ceux qui restent. [Très bien t très bien ! à droits.)
C'est partout, dans notre région, la misère noire; nous ne pouvons plus joindre les deux bouts. M. Sloard vous disait l'autre jour que nous n'avions pas de routes, paa d'argent dans nos caisses, que toutes nos communes étaient endettées, que certaines d'entre elles étalent à la veille de faire faillite. Je sais que cela existe aussi dans beaucoup d'endroits, mais certainement à un degré moindre que dans les Alpes. Or, tout récemment encore, vous-même, monsieur lo président du conseil, vous acceptiez qu'on envoyât les eaux de la Durance à Marseille, qu'on fit pour cela de grosses dépenses dans cette ville ; et ces eaux de la Durance, vous nous les aviez cependant promises pour nos irrigations. Nous y comptions formellement, ayant foi en votre parole.
Le 10 décembre 1806, notamment, vous aviez pris l'engagement de déposer sur le bureau de la Chambre un projet de loi concernant le canal de Ventavon, que nous attendons depuis 1881. Ce jour-là, sur ma demande, vous reconnaissiez à cette tribune que cette affaire de canal était une
deB plus malheureuses qui fût, et vous ajoutiez :
« Je le reconnais, c'est une affaire qui nè peut rester éternellement en suspens ; il faudra que la Chambre l'envisage en face. Pour ma part, je suis disposé, après un examen attentif, à reprendre soit le projet de mon prédécesseur, soit tout autre projet qui rendra le travail possible. En tout cas, il est néceesalre que la Chambre se prononce. .
« On ne peut pas laisser 1,700,000 fr. de travaux, pour ainsi parler, en l'air, sans utilité ni profit pour personne. Ce sont de fausses opérations, ce sont de fausses économies, et, pour ma part, je proposerai des mesures pour dénouer cette situation ; et d'ici à peu de temps, je déposerai un projet de loi en ce sens. »
Eh bien! où est ce projet de loi dont vous parliez d'une façon si formelle?
Je le répète, monsieur le ministre, nous voudrions bien, dans les Alpes, ne pas rester à la merci de promesses ministérielles qu'on ne tient jamais. Notre pays est com? plètement ruiné. On ne veut rien faire pour, nous. Et quand, ne comptant plus sur los autres, nous voulons essayer de faire quel* que chose nous-mêmes, quand nous voulons nous grouper, par exemple, nous unir dans un syndicat agricole, ohl alors, toutes les forces administratives se tournent contre nous, et vos fonctionnaires sèment la division partout 1
Evidemment, ce n'est pas un fait très grave que la mise à la patente de la section d'un syndicat agricole. En elle-même la mesure a peu d'importance : il s'agit, je le disais tout à l'heure, de 39 fr. et quelques centimes. Mais derrière cette mise à la patente je vois la guerre allumée par l'administration entre les négociants et les agriculteurs du pays, qui ne demanderaient qu'à s'entendre. Car les négociants, qui sont presque tous agriculteurs eux-mêmes, savent parfaitement que le jour où les agriculteurs des Alpes ne seront plus dans le pays et auronf émigré à leur tour, ils seront obligés eux-mêmes de fermer boutique.
Mais comme là-dessous il y a des questions politiques, qu'il faut avant tout s'opposer à la réélection de M. d'Hugues et de telles autres personnes, on empêche les habitants de s'entendre, de se grouper; on prend contre eux toutes les mesures possibles, on sème la division, et le résultat final est d'augmenter encore la ruine.
Monsieur le président du conseil, en terminant, je vous assure que je serais très heureux de connaître les règles fixes qui peuvent guider vos agents en ce qui concerne la patente pour les syndicats agricoles, les sociétés de crédit et les sociétés de consommation. J'ajoute que si vous vous montrez aussi inflexible pour les agriculteurs, pour les sections agricoles qui se développent, si, enfin, vos promesses ne sont pas vaines à l'avenir, si vous voulez avoir la même loi pour tous, vous devriez bien nous dire aussi que vous vous montrerez
dorénavant d'une aussi sévère Inflexibilité pour toutes les autres catégories de citoyens.
Mais je sais trop, hélas! ce qui se passe Depuis trop longtemps, tous les gouvernements qui vous ont précédé nous ont montré, comme le vôtre, que c'était côntre les agriculteurs qu'étaient dirigées toutes les mesures coercitives et qu'au contraire pour les syndicats financiers, notamment, on était toujours plein d'une mansuétude Inouïe. Comment se fait-Il que l'article 419, Invoqué si souvent à cette tribune, ne soit jamais appliqué contre les syndicats de spéculation, contre les syndicats d'accaparement, qui nous ruinent et nous tuent? Comment se fait-il qu'on puisse se livrer impunément à des spéculation j sur les blés, les sucres, les vins, les huiles, tous les produits agricoles? Comment ne les a-t-on pas poursuivis ou arrêtés, ces coups de Bourse qui ont aussi enlevé à l'épargne des millions et des millions, sur les bons du Honduras, sur les fonds argentins, sur le Panama, sur le Sud de la France, dont je devrais parler dans cette interpellation si la question ne devait revenir à un autre moment? Oui, je vous demande comment Use fait que vous réserviez toutes les foudres gouvernementales pour les agriculteurs et pour les associations de mutualité qui ne demandent qu'à vivre hors du joug des chaînes dorées, et que, d'un autre côté, Vous soyez rempli de bienveillance pour les syndicats cosmopolites. {Applaudissements à droite.)
M. le président. La parole est à M. le pré* aident du conseil.
M. Jules Méline, président du conseil, ministre dé ["agriculture. Messieurs, je ne peux que répéter à cette tribune ce que j'avais l'honneur de répondre récemment à M. l'abbé Lemire qui me posait la môme question que M. d'Hugues.
Dans ces questions de sociétés coopératives, il faut séparer toujours la question de droit et la question de fait.
La question de droit est tellement simple, U est si facile de la préciser, qu'il m'est permis de dire que nous devons ôtre unanimes à la résoudre. Les sociétés coopératives ne bénéficient pas, au point de vue du Trésor et en face du fisc, d'un véritable privilège ; ce qu'on appelle un privilège établi en faveur des sociétés coopératives n'est qu'une conséquence de l'application de la loi du 15 juillet 1880 qui pose le principe du régime des patentes. La loi de 1880 dit : « Tout individu qui exerce en France un commerce, une industrie ou une profession est assujetti à la contribution des patentes. »
Telle est la règle. Tout individu ou société qui fait habituellement du commerce est soumis à la patente. Pourquoi les sociétés coopératives y échappent -elles? Parce qu'elles ne font pas acte de commerce, parce qu'elles ne sont pas des sociétés commerciales. Comme j'ai eu l'occasion de le dire bien souvent, elles ne sont que la fa-
mille étendue ; ce qui les constitue, c'est la réunion d'uu certain nombre de familles qui s'associent, s'entendent pour faire en commun une opération dont leurs membres recueillent les avantages. Elles peuvent se réunir pour acheter des objets de consommation et les répartir entre elles. Il n'y a pas acte de commerce, et dès lors il n'y a pas lieu a l'application de la patente. Mais quand elles sortent de cette limite et qu'elles font acte de commerce, elles doivent rentrer inévitablement dans le droit commun. C'est ce qui se produit quand, au Heu de limiter à leurs seuls membres les opérations auxquelles elles se livrent, elles y admettent le public; lorsqu'au lieu de livrer à leurs membres les denrées qu'elles ont achetées, elles les vendent au public ; dans ce cas elles font acte de commerce et U n'est pas possible de. leur accorder l'immunité de la patente. (Très bien ! très bien !)
Elles font alors au petit commerce une concurrence déloyale dont il est en droit de se plaindre, en môme temps elles portent préjudice au Trésor auquel elles ne payent pas la redevance qui lui est due.
Si les sociétés coopératives bénéficient de certains avantages vis-à-vis du commarce, c'est à la condition que la lutte soit égale. Chacun son rôle , je l'ai dit bien souvent. Le commerce a pour lui l'avantage d'une grande liberté d'action ; U la paye ou plutôt il la rachète au moyen de la patente. Les sociétés coopératives ont moins de liberté; elles ne peuvent opérer que vis-àvis de leurs membres et, grâce à cette situation particulière, elles sont dispensées du payement de la patente. Mais elles ne peuvent pas avoir la prétention de cumuler les avantages du commerce et ceux des sociétés coopératives. (Très bien ! très bien!)
Tels sont les principes dont le Gouvernement est appelé à faire chaque jour l'application. Us ont été consacrés par la jurisprudence constante du conseil d'Etat, et, à mon avis, ils permettent de concilier dans un esprit de justice les droits des sociétés coopératives et ceux du commerce. Je répète ce que j'ai déjà eu l'occasion de dire souvent et ce qui est l'exacte vérité : les sociétés coopératives ne sont pas destinées à faire disparaître le commerce et à le tuer ; elles le contiennent, elles établissent vis-à-vis de lui une concurrence utile au consommateur; mais à une condition, c'est que cette concurrence soit loyale et que la lutte ne soit pas Inégale entre les deux parties.
M. le comte d'Hugues. Ce n'est pas l'avis de la commission des patentes I
M. le président du conseil. De quoi se plaint donc l'honorable M. d'Hugues? En réalité, il n'a apporté à cette tribune que des allégations. 11 s'est bien gardé d'insister sur les faits qui ont motivé son interpellalion.
M. le comte d'Hugues. Je ne les connais pas!
M. le président du conseil. Mais si, vous les connaissez, puisque vous avez prononcé
vous-même le nom du syndicat qui, selon vous, serait persécuté par le fisc pour des raisons politiques. Je vais en faire la Chambre juge; elle verra si le fisc pouvait fermer les yeux sur la situation du syndicat dont M. d'Hugues prend ici la défense.
Il s'agit d'un syndicat de l'arrondissement de Sisteron, il s'appelle le syndicat de La Motte-du-Calre. L'attention de l'administration des finances a été attirée sur l'existence de ce syndicat par le commerce local. Vous allez voir que ce n'était un syndicat que de nom. En réalité, c'était une boutique ouverte à tout le monde, et le syndicat n'était que le paravent derrière lequel se cachait une véritable exploitation commerciale. Puisque M. d'Hugues n'a pas indiqué à la Chambre les conditions dans lesquelles fonctionnait ce syndicat, je vais les préciser. Un contrôleur des finances a été chargé de faire une enquête : il s'est transporté dans la commune ou fonctionne ce syndicat et il a interrogé successivement le maire, plusieurs fonctionnaires de la Motte-du-Caire, divers propriétaires et habitants de la commune, qui tous ont été unanimes à déclarer que « le syndicat vendait actuellement tous les articles d'épicerie à n'importe quel acheteur...
M. le comte d'Hugues. Mais c'est faux, monsieur le président du conseil.
M. le président du conseil. Attendez ! Je commence par produire la déclaration des habitants et je vais montrer dans quelle mesure elle est exacte. Je répondrai à toutes vos objections. Je reconnais que cette formule n'est pas exacte, mais vous allez voir comment elle se précise. Je continue la lecture du rapport du contrôleur :
« ...vendait à n'importe quel acheteur et non seulement aux syndicataires.
<« Le syndicat agricole occupe deux magasins assez vastes, situés sur la route départementale. Dans l'un, on a entreposé un certain nombre de sacs d'engrais, de graines ou de légumes secs; l'autre présente l'aspect d'un magasin ordinaire d'épicerie. A travers la vitrine on aperçoit divers objets destinés à attirer le client; sur la vitre même de la porte d'entrée on a collé un papier portant en gros caractères le prix de diverses denrées, comme bougies, savon, huile, pétrole. »
Ce n'est pas là le caractère d'un syndicat, permettez-moi de le dire. U ne s'agit pas là d'opérations de famille, mais bien d'opérations de commerce. Quand un syndicat achète des denrées pour les répartir entre ses membres, U ne fait pas appel au public par affiches collées à la vitrine pour attirer la clientèle.
Et maintenant, à qui vendait, en réalité, votre syndicat? Vendait-il exclusivement aux syndicataires? Vous allez voir par quel artifice il en était arrivé à vendre en réalité à tout le monde. Evidemment, si l'on tolérait ce que je vais signaler à la Chambre, tous les syndicats pourraient se transformer en boutiques d'épicerie.
M. Loriot. (Test une concurrence an commerce qui paye la patente.
M. le comte d'Hugues. Mais c'est précisément pour faire concurrence au commerce que nous nous entendons entre nous.
M. le président du conseil. Le contrôleur demande la liste exacte des syndicataires. C'est élémentaire. Si les syndicataires seuls doivent profiter des opérations, Tien n'est plus facile que de donner leurs noms.
M. le comte d'Hugues. Il n'y a rien dans la loi qui autorise une telle exigence.
M. le président du conseil. Il fut répondu qu'on n'avait jamais de liste définitive, attendu que le premier agriculteur ou commerçant venu n'avait qu'à se présenter, à écrire son nom sur du papier à en-tête imprimé — dont une feuille est jointe au rapport — et qu'il était aussitôt considéré comme faisant partie du syndicat.
Ce n'est là, qu'il me soit permis de le dire, qu'une pure comédie. Voici un passant qui traverse la rue pour entrer dans la boutique du syndicat, il n'a qu'à inscrire son nom sur un papier pour devenir membre du syndicat. Dans ces conditions, on n'est plus en présence d'un syndicat véritable.
Du reste, il y a là une violation formelle des statuts mêmes du syndicat.
Au centre. On doit payer une cotisation pour être membre du syndicat.
M. le président du conseil. L'article 15 des statuts porte :
« Le nombre des membres est illimité.
Leur admission est prononcée parle comité. Tout propriétaire, cultivateur, fermier on métayer peut être admis à faire partie du syndicat. Celui qui désire en faire partie adresse une demande au président, et, après enquête, le conseil statue sur son admission. »
Voilà des garanties qui prouvent que le syndicat est une œuvre vraie et sérieuse et non une concurrence détournée an commerce local.
Eh bien! le syndicat dont je parle ne les a pas observées; c'est incontestable, n violait formellement cet article quand il admettait que, sans une demande écrite, sans que le comité eût statué sur la demande d'admission, le premier venu pouvait entrer dans la boutique et signer une adhésion. (Très bien! très bien !) Il y a là un artifice que l'administration ne pouvait tolérer.
Le contrôleur a poussé plus loin l'enquête. Il a demandé s'il y avait au moins un registre constatant les ventes faites. Elles étaient faites en blanc ; il était dès lors Impossible de constater le nom des acheteurs, et par conséquent de savoir s'ils faisaient ou non partie du syndicat. C'était une manière détournée d'empêcher l'administration de se renseigner sur ce point.
Et le contrôleur, après ces constatations si approfondies, conclut ainsi : « En résumé, le contrôleur soussigné est d'avis que le syndicat, tel qu'il est pratiqué actuellement à Ja Motte, est sorti des règles
fixées par la loi qui régit ces associations et qu'il ne respecte même pas ses propres statuts. Les demandes d'admission devaient être adressées à un président, et un comité devait délibérer sur l'admission... m
C'est l'article 15 que je viens de lire.
<« Or, je n'ai pu obtenir production de la liste des membres de ce comité, et d'après les déclarations du gérant et de M. Reymond, président, il suffit d'inscrire son nom sur cette feuille de papier à tête imprimée, pour être considéré comme syndicataire, ce qui permet au premier étranger qui se présente de faire des achats à prix réduits, ou à des enfants de venir acheter quelques sous de chocolat ou une orange, comme le fait a eu lieu durant ma vérification. Le gérant peut toujours prétendre qu'il vient de les inscrire comme syndicataires. M. Blanc tient donc un véritable magasin d'épicerie ouvert au premier venu, et devrait comme tel être imposé à la patente. »
Je n'insiste pas, il me semble que les faits sont tellement clairs, tellement précis, que tout le monde reconnaîtra qu'il était impossible à l'administration d'agir autrement qu'elle l'a fait.
J'ajoute qu'il n'est pas mauvais que cet exemple ait été mis sous les yeux de la Chambre, pour bien marquer la distinction à établir entre les syndicats sérieux et ceux qui font une concurrence illicite au commerce local.
C'est parce que je porte un grand intérêt au développement de ces syndicats que je suis plus sévère qu'un autre vis-à-vis de pareils agissements, qui ne peuvent que les compromettre. {Applaudissements au centre et sur plusieurs bancs à gauche. — Interruptions à l'extrême gauche.)
M. Jaurès. Mais 11 paraît que votre syndicat des Vosges ne fonctionne pas non plus dans des conditions régulières; Il a émis des parts à 20 fr. (Bruit au centre.)
M. le président du conseil. Vous êtes dans l'erreur, vous ne connaissez pas l'organisation de mon syndicat, permettez-moi de vous le dire; et je suis à votre disposition si vous voulez que nous nous expliquions sur ce point à la tribune. {Très bien ! très bien!)
M. le président. La parole est à M. d'Hugues.
M. le comte d'Hugues. Messieurs, eu remontant à cette tribune, j'entends M. Jaurès dire que le syndicat agricole des Vosges, que préside M. le président du conseil, se trouve dans des conditions irrégulières; parce qu'il aurait émis des parts à 20 fr.
Je ne sais pas ce qu'il y a de vrai dans cette affirmation.
M. le président. Il ne s'agit pas en ce moment des Vosges. L'interpellation porte sur une section d'un syndicat des Basses- Alpes; tâchons, messieurs, de n'en pas sortir. (Très bien! très bien!) . M. le comte d'Hugues. Ce que je sais très bien, c'est que contre tous les syndicats agricoles on pourrait formuler cer-
taines des allégations que M. le président du conseil vient de porter à la tribune. (Réclamations au centre.)
Quelles sont les personnes qui protestent? Je les mets au défi de monter à cette tribune et de fournir tous les renseignements relatifs à leurs syndicats agricoles. Je suis persuadé que leurs réponses seraient de nature à donner des Indications suffisantes pour permettre de les prendre en défaut si les paroles de M. le ministre constituaient une accusation. Quel est le syndicat qui n'a pas d'affiche à l'intérieur de son entre-* pôt ou qui ne nuise à aucun commerce /
Ce que je dis et ce que je tiens à affirmer à cette tribune, c'est qu'il n'y a rien dans la loi au point de vue du recrutement des syndicats, au moins en ce qui concerne le mode d'entrée.
La loi dit : Peuvent faire partie des syndicats professionnels tous ceux qui remplissent telles conditions; mais elle ne dit pas combien il faut de signatures. Eh blenl si les personnes qui font partie d'un syndicat professionnel remplissent les conditions prescrites par la loi, il me parait certain que le syndicat est constitué dans des conditions légales.
Ce que M. le président du conseil ne vous a pas dit, c'est que la section de la Mottedu-Caire, qui n'est qu'une section du syndicat agricole des Alpes, se trouve avoir un bureau spécial.
Elle est placée sous le contrôle de ce bureau, formé d'un président, de deux viceprésidents et de plusieurs assesseurs. Ce que vous avez entre les mains, monsieur le président du conseil, ce sont les statuts du syndicat général des Alpes, qui rayonne sur plusieurs départements, la Drôme, les Basses-Alpes, les Hautes-Alpes, dans toute la partie au moins qui avoisine l'arrondissement de Sisteron. Mais il y a des sections organisées de façon à pouvoir se concerter mieux. Nous avons fait la décentralisation dans notre syndicat agricole. Nous laissons nos sections se recruter et so diriger comme elles l'entendent, suivant des règles qui doivent concorder avee les règlements du syndicat général. C'est là tout ce que nous leur demandons.
Ainsi tous les adhérents d'une section se connaissent. Le contrôleur, dites-vous, s'est présenté dans le bureau de la section du syndicat de la Motte-du-Calre et a fait un rapport. Permettez-moi de vous dire que le contrôleur, qui déclare avoir vu vendre une orange à une personne qui n'appartenait pas au syndicat, a affirmé ce fait sans savoir seulement à qui appartenaient les oranges. Le fait m'a été signalé aussi. Or, le panier d'oranges qui se trouvait là n'appartenait pas au syndicat. Jamais le syndicat n'a vendu d'oranges. Par conséquent, si vous n'avez que ce fait à Incriminer, votre argumentation n'est pas bien solide.
J'ajoute, parce que j'en suis sûr, que le contrôleur a dit à la personne qui représentait le gérant, quand il est entré dans l'entrepôt du syndicat, qu'il n'ontendait
rien personnellement aux questions syndicale!. Mais que voulez-vous, a-til ajouté, on m'a chargé de demander ces renseignements, et je suis bien forcé de faire ce que la préfecture me commande.
; Jamais je n'aurais révélé ce détail si le contrôleur t'avait pas fait un rapport dont les quelques lignes que vous avez lu m'indiquent la méchanceté. Il est entré en demandant qu'on lui ouvrit la porte, et sans arrogance, Je vous assure, car j'avais prévenu nos sections, comme président du syndicat , qu'il n'y avait rien dans la loi qui permit aux fonctionnaires de pénétrer dans les magasins du syndicat. Et ma recommandation peut se traduire ainsi : « Si quelqu'un vient au nom de l'administration, vous fermerez votre porte. » (Mouvements divers.) Rien dans la loi ne nous empêche de le faire, et comme je connais trop l'anlmosité de l'administration contre nous, je me croyais en droit d'agir de cette Jaçon.
Le contrôleur est donc arrivé plutôt en solliciteur, comme en s'ezcusant. On l'a laissé entrer et on lui a dit : « Voilà les livres ». Nous ne cherchions donc pas à nous cacher.
Vous avez dit, monsieur le ministre, que les marchandises étaient livrées sans signature aux personnes qui venaient acheter. Cela est vrai, et nous pouvons le faiie, parce que nous connaissons les gens. Mais il y a un registre spécial qui permet toujours de donner un récépissé nominatif à toute personne qui le réclame.
Je vais vous montrer par un fait que, dans notre syndicat de la Motte-du-Caire, la police administrative est suffisamment faite. Un jour, le garde général des forêts a voulu acheter quelque chose au syndicat agricole. On a refusé parce que notre gérant n'a pas considéré ce fonctionnaire comme un agriculteur.
Ohl nous savons que nous sommes étroitement surveillés par votre administration et ce n'est pas d'aujourd'hui qu'on nous fait la guerre. Lorsque nous avions 800 et quelques adhérents, on a fait passer le président du syndicat en police correctionnelle sous prétexte que, sur notre dix-septième bulletin trimestriel, on avait oublié le nom de l'imprimeur-gérant. Le président — c'était moi — a été condamné à 13 fr. d'amende. Mais la mesure s'est retournée en notre faveur, puisque, grâce à cette petite vexation, notre syndicat agricole s'est étendu et a doublé et triplé en très peu de temps. {Très tritnl d droite.)
Je suis persuadé, d'ailleurs, que cette mise à la patente fera aussi beaucoup plus de bien que de mal 4 notre syndicat, [interruptions sur divers bancs.) . Vous comprenez bien que nous nous déiendons quand on nous attaque. Nous montrons les petits côtés de l'administration, cous retournons les armes qu'on emploie centré nous,. ■ :
i..M. Je président du conseil vous a dit qu'un avait interrogé U maire 'de' 1« Wôite-
du-Caire, qui avait affirmé que le syndicat vendait à des étrangers.
Que vaut cette affirmation sans preuves? Le maire nous est hostile ; c'est un des négociants dont je parlais tout à l'heure, et si vous voulez que j'insiste sur ce maire, j'ajouterai que c'est un excellent homme, quoi qu'il soit mon adversaire politique. Vous voyez que je n'hésite pas à reconnaître parmi mes adversaires politiques ceux qui sont de braves gens.
Mais ce maire a été décoré du Mérite agricole un certain jour comme fondateur et adhérent d'un syndicat agricole. Or, c'était è cette époque un des rares agriculteurs de la localité qui ne fissent pas partie d'un syndicat agricole.
M, le président du conseil. Il n'a pas été décoré pour cela.
M. le comte d'Hugues. Mais si, il a été décoré pour cela. Recherchez dans les annales du Mérite agricole.
M. le président du conseil. Vous le savez peut-être mieux que moi!
M. le oomto d'Hugues. J'affirme lo fait parce que je l'ai vu au Journal officiel et que je l'si reproduit autrefois dans un journal. Je suis parfaitement ce qui en est et j'ajoute, entre parenthèses, que cette décoration ne tombait pas trop mal en somme, parce que l'homme est loin d'être mauvais.
Cette discussion montre mieux encore que ce que J'ai dit les moyens qu'on emploie dans les Alpes contre ceux que l'on considère comme des adversaires. On est allé relever le fait d'une orange vendue pour pouvoir astreindre une section de syndicat à la patente.
Je ne veux pas nous faire plus innocents que nous ne sommes ; et peut-être avonsnous frisé à certains moments les foudres administratives. En tout cas, s'il n'y a que les faits portés à la tribune par M. le président du conseil, il faut avouer que c'est peu de chose. Je ne sais pas si ce que disait tout à l'heure M. Jaurès est exact ; maie il est certain que si, tout en étant président d'un syndicat agricole, j'avais été en même temps ministre de l'agriculture, jamais on n'aurait vu un contrôleur mettre ce syndicat à la patente. (On rit.)
Mais au-dessus des ministres il y a la loi, et les ministres devraient la respecter comme les autres.
M. le préaident du conseil. Vous renverses les rôles.
M. le comte d'Hugues. SI c'est en vous appuyant sur la loi que vous assurez que la section de la Motte-du-Caire s'est mise en défaut, si vous pouvez l'établir sur des faits certains, indéniables, je m'inclinerai ; mais vous n'avez pas du tout démontré que la loi ait été violée.
Dans mon interpellation, j'ai démontré qu'il y avait 275 sociétés coopératives de consommation soumises à la patente et 005 qui en étaient exemptes. Quelles sont celles qui sont dans la vérité et quelles sont celle* <rai n'y sont pas? Je .vous ai montré qu'en- déelara&t que les sociétés coopérati-
ves ne devaient pas supprimer lès intermédiaires, vous étiez en contradiction absolue avec la commission des patentes. Vous voyez donc que, même parmi les personnes qui étudient de près ces questions, il y a des divergences d'idées et d'opinions. Et c'est pourquoi je voudrais que, n'étant pas très sûr d'être dans le vrai, vous vous montriez plus large quand 11 s'agit de l'application de la loi et d'une Sanction pénale.
Les agriculteurs ont tant de peine à boucler leurs maigres budgets 1 J'entendais dire tout à l'heure de ce côté (le centre) : « Les syndicats professionnels font du tort au petit commerce. » Mais non, c'est contre le gros commerce qu'ils luttent. (Très bien! très bien! sur divers bancs.) Le mal fait par eux au petit commerce est insignifiant, puisque les économies qu'ils font faire restent dans le pays. Ce que nous voulons, c'est échapper à cette centralisation outranclère que vous avez laissée se produire pour les ventes d'engrais chimiques, de produits agricoles, de matières premières. Vous savez bien que les syndicats agricoles ont réussi à faire baisser beaucoup les prix du gros commerce. Nous sommes arrivés à nous retirer des griffes de ce gros commerce et à garder quelques sous de plus dans nos régions, tout en augmentant la production.
Mais nous ne sommes qu'au début du rôle de l' association.
11 se produit en ce moment, en France, la môme évolution que dans d'autres pays d'Europe; il y a un parti agraire qui s'organise chez nous en ce moment. (Bruit sur divers bancs.)
Oui, messieurs; et c'est une idée qui n'est pas la mienne, mais que je défends avec beaucoup d'autres aujourd'hui.
Nous nous organisons pour faire ce qu'on a fait dans les nations voisines, pour rendre à l'agriculture la part qui lui revient. Nous ne voulons pas de l'intervention de l'Etat, qui nous étoufferait au lieu de nous aider; mais nous voulons obtenir l'égalité de traitement qu'on nous refuse. Nous voulons, monsieur le président du conseil, que la loi soit la même pour tous; car il ne faut pas que vous puissiez l'appliquer aux uns et non aux autres. Nous voulons nous défendre contre ces syndicats financiers qui nous exploitent de toute façon et qui arrivent à mettre tout en action contre l'agriculture. Nous ne voulons plus voir dépeupler nos départements, surtout au point où en sont arrivés les Basses- Alpes.
M. Fabexot. Je demande la parole.
M. le comte d'Hugues. Enfin, nous voua demandons d'appliquer la loi sur les syndicats professionnels de façon que l'association soit réellement libre, et non pas tenue en servitude. (Très bien! très bien! à droite. — Aux voix!)
M. le président. La parole est à M. Fafa ero t.
M. Faberot Citoyens, l'interpellation du ■citoyen comte d'HUgues<Onrif) m'intéresse beaucoup et la Chambre doit s'y ihtéres-
ser également, car elle soulève des questions très gravei et très sérieuses. Le petit commerce français se plaint des coopératives -ouvrières. Nous allons voir si le petit commerce a le droit de se plaindre de nos coopératives ou s'il n'aurait pas plutôt le droit de se plaindre des syndicats capitalistes qui le mènent à sa ruine. (Très bien/ très bien I à l'extrême gauche.)
Les coopératives ouvrières respectent la loi alors que les autres ne la respectent pas. Les coopératives ouvrières vendent des marchandises à leurs adhérents — la loi leur donne ce droit— et ne vendent jamais aucune marchandise aux personnes qui ne font pas partie de ces sociétés, qui ne sont pas inscrites sur les livres, conformément à la loi.
Au contraire, les gros syndicats oapitalietes ne respectent nullement la loi. Ils frustrent le petit propriétaire, le travailleur, font des bénéfices illicites, sans respecter en rien la loi. (Très bient très bien! sur le$ même* bancs.)
M. Hubbard. C'est très exact.
M. Faberot. Mais il y a des faits plus graves. Nous savons que c'est l'habitude des gros capitalistes de manger ceux qui n'ont pas grand'chose. (On rit.) C'est leur manière d'agir. De tout temps, ce mode de profit a existé. 11 faudra qu'un moment arrive où le peuple corrige ces abus si graves.
Il y a des villes en France où les petits commerçants sont complètement ruinés, où ils sont obligés de fermer boutique.
Il y a quelque temps je me trouvais tout près de Besançon, dans une petite localité où est établie une usine métallurgique très Importante qui occupe environ 2,000 ou 2,500 ouvriers, plus des trois quarts de la population. Dans cette petite ville, il y avait des petits commerçants, des cordonniers, des chapeliers, des tailleurs, etc.; l'industrie était florissante, tout le inonde vivait de son travail honnêtement et honorablement.
Dans cette usine, les rongeurs (On rit) se sont avisés de constituer un économat formidable et ils ont dit aux ouvriers : Vous prendrez à cet économat tout ce qu'il vous faut, viande, pain, vêtements, jusqu'au lait ; vous prendrez tout, sans quoi la compagnie tiendra compte de votre mauvaise eondulte. On appelle « mauvaise conduite » ne pas se laisser voler. (Nouveaux rires.)
Et alors il arrive ce fait monstrueux, c'est qu'après sa paye, l'ouvrier n'a pas seulement une pièce de 20 fr. pour porter à sa femme afin de entretenir le ménage.
Tout passe dans le gouffre,, tout le salaire de l'ouvrier tombe dans la caisse de la compagnie, et les petits, commerçants de cette localité sont obligés de fermer leurs boutique. (Très bien! très bien! à V extrême gauche.)
Aussi m'ont-ils dit : Oui, nous avons trop longtemps ménagé ceux qui nous ruinent tout les jours; nous avons eu le tort d'être, les adversaires de eeux qui veulent
protéger nos intérêts ; mais véritablement, la situation actuelle est intolérable !
Le petit commerçant est dans l'impossibilité de lutter contre les gros syndicats, et on reproche aux travailleurs de se constituer en coopératives.
Un membre de ce côté de la Chambre (la droite) a interrompu pour dire que les coopér atlves ouvrières faisaient tort au commerce.
M. Loriot. Parfaitement!
M. Faberot, Mais alors que feront les coopératives si vous leur faites payer une patente ? Je pense que vous n'avez pas la prétention, en leur imposant la patente, de les priver de la liberté commerciale. Je pense bien qu'en leur faisant payer patente vous leur donnerez le droit de faire ce qu'elles voudront chez elles, parce que vous ne pouvez pas créer deux classes dans la société. (Très bien! très bien! à i extrême gauche.)
M. Loriot. Vous voulez bien faire payer patente aux économats.
M. Faberot. Les travailleurs, unis en coopérative, ont le droit d'acheter des mar* chandises et de se les partager, pourvu qu'ils ne les distribuent qu'aux membres de la coopérative, à ceux qui sont inscrits sur les registres, conformément à la loi.
Si vous les imposez, voici ce que feront les travailleurs : comme vous serez obligés de leur donner la liberté commerciale, ils créeront de petites succursales dans tous les quartiers, ils ouvriront des boutiques partout, et comme Us achèteront leurs marchandises et qu'ils ne passeront plus sous les fourches caudines des gros capitalistes, nous verrons si les petits commerçants ne sont pas les dupes et les victimes des gros capitalistes et si, au lieu de s'allier avec eux, ils n'auraient pas raison de s'allier avec les travailleurs, qui souffrent comme eux. (Très bien! très bien ! à l'extrême gau-
Voilà ce qu'il faut se dire 1 Un gouvernement de la République qui aurait compris les souffrances qui se produisent aurait dit à ces grosses administrations, même aux compagnies de chemins de fer : Vous ne tiendrez pas de magasins qui portent la ruine dans les petites localités; vous ne monterez pas d'économats. Vous ferez ce que vous avez à faire dans votre commerce ou votre industrie; vous ferez forger ou fondre le fer, mais vous ne vendrez pas de souliers, de vêtements, de viande, rien de ce qui se vend dans les petits magasins, de façon que tous les commerçants vivent de leur métier.
Mais vous faites tout le contraire. Vous allez trop loin parce que vous poussez à la revendication et à la légitime colère qu'inspire au travailleur la vue des exigences sans cesse croissantes des gros capitalistes. Si vous n'y mettez pas ordre, gare! ear il pourrait arriver quelque chose qui mettrait beaucoup de trouble - dàné le coeur des hommes qui ne pensent qu'à la paix et qui
ne veulent que le bien. (Applaudissements à ["extrême gauche.)
M. le président J'ai reçu de M. le comte d'Hugues l'ordre du jour suivant :
« La Chambre, voulant nettement affirmer ses tendances en faveur de la vraie liberté d'association et soucieuse d'écarter tout ce qui peut entraver cette liberté, passe à l'ordre du jour. »
Sur plusieurs bancs au centre. L'ordre du Jour pur et simple !
M. le président. L'ordre du jour pur et simple est demandé. Il a la priorité.
Je le mets aux voix.
Il y a une demande de scrutin, signée de MM. Jules Baron, d'Hugues, Cibiel, du Halgouet, Lemire, Savary de Bauregard. Lorois, Porteu, de Juigné, de Rarael, Jules Dévoile, Cuneo d'Ornano, de Lévis-Mlre* poix, Pouquet, Maurlce-Blnder, de Soland, Denys Cochin, etc.
Le scrutin est ouvert.
(Les votes sont recueillie. — MM. les se* crétaires en font le dépouillement.)
M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin :
Nombre des votants 429
Majorité absolue 215
Pour l'adoption 396
Contre 33
La Chambre des députés a adopté.
DISCUSSION D'UNB INTBRPBLLA.TION SUR L'iN- TBRPRÉTATION DE L'ARTICLH 16 DE LA LOI SUR LIS DÉLÉGUÉS MINEURS
M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de l'interpellation de M. Basly sur l'interprétation donnée par le ministre des travaux publics à l'article 16 de la loi sur les délégués à la sécurité des ouvriers mineurs.
La parole est à M. Basly pour dévolopper son interpellation,
M. Basly. Messieurs, à la date du S mari dernier, j'avais l'honneur d'interpeller M. le ministre des travaux publics sur la réduction du nombre des visites faites par les délégués mineurs dans les mines, et, en même temps, sur le nombre des accidents et sur l'interprétation donnée à l'article 16 de la loi du 8 juillet 1890.
La Chambre, sur la demande de M. Lebret, a voté l'ordre du jour suivant, auquel nos amis et moi nous nous sommes associés et que Je me permets de vous rappeler :
« La Chambre, confiante dans le Gouvernement pour faire respecter la loi sur les délégués mineurs et l'article 15 de la loi du 2 novembre 1892 sur les déclarations d'accidents, passe à Tordre du jour. »
Il me semblait, et il a semblé à la Chambre, que le Gouvernement ayant accepté cet ordre du jour, devait user de son autorité auprès des compagnies minières pour fairo appliquer le texte de la toi votée 'le 8 juillet 1890. Mais d'après les renseigne-
ments que j'ai obtenus àu ministère des travaux publics, il parait que « confiante dans le Gouvernement pour faire respecter la loi » ne voulait pas dire « confiante pour la faire respecter dans l'avenir » ; que cela signifiait simplement que la Chambre approuvait les déclarations du Gouverne-
Si nous avions compris ainsi le sens de cet ordre du jour, nous ne l'aurions point voté. Le Gouvernement s'étant empressé de l'accepter, nous avions cru qu'on allait prendre des mesures pour éviter le retour desnombreux accidents que j'avais signalés, pour augmenter dans l'avenir le nombre des visites des inspecteurs ouvriers proportionnellement au nombre des travailleurs employés et au développement de l'exploitation. Il n'en a rien été. Le ministre s'est borné à me répondre que, si je me plaignais que le nombre des visites eût diminué dans le Pas-de-Calais, cela provenait de la manière dont j'avais fait le calcul. Je n'ai pu alors répondre & M. le ministre, la Chambre ne m'y ayant pas autorisé. Je vais démontrer aujourd'hui que si quelqu'un a fait des additions inexactes, ce n'est pas l'orateur qui occupe la tribune, mais bien M. le ministre des travaux publics et son administration.
Voici, en effet, ce que M. le ministre me répondait, le 13 mars 1897 :
« M. le ministre. — M. Basly vous a dit qu'en opérant cette réduction dans le nombre des journées de travail des délégués, le Gouvérnement allait compromettre la sécurité des ouvriers qui travaillent dans les mines. Je me permets de lui répondre tout de suite — il est de bonne foi, je n'en doute pas — que son affirmation comporte une certaine inexactitude qui provient sans doute de la façon dont il a fait les additions pour en déduire le nombre des journées de travail des délégués mineurs.
« Le nombre de journées des délégués mineurs était, dans le Pas-de-Calais, de 551, ce nombre de journées est actuellement de 571. Si bien que, contrairement à l'affirmation de M. Basly, dans' ces circonscriptions minières, l'œuvre administrative a consisté à augmenter de 10 le nombre des journées des délégués mineurs. Les observations de M. Basly tombent évidemment par celte seule constatation. »
Vous vous êtes félicité de ce que vos préfets avaient le droit do modifier chaque année les circonscriptions ; mais vous avez ajouté qu'ils ne le faisaient qu'au renouvellement triennal. Je dis plus : ils ne les ont pas modifiées depuis la promulgation de la loi.
Mais vous avez oublié de tenir compte de l'augmentation du personnel et du développement de l'extraction elle-même.
Monsieur le ministre, je le répète, vous m'avez dit que si je me plaignais de la diminution du nombre des visites des délégués , c'était à cause de la façon dont j'avais fait mes additions, et vous avez invoqué le renouvellement triennal.
Mais savez-vous combien les mines du Pas-de-Calais occupaient d'ouvriers en 1893? 43,000 ouvriers; et en 1896, c'est-à-dire le 13 mars, alors que j'avais l'honneur de vous interpeller, les compagnies du Pas-de-Calais employaient 48,000 ouvriers, c'est-à-dire 5,000 de plus. El(es ont augmenté leur production depuis trois ans de 2 millions de tonnes et les galeries souterraines se sont développées en proportion.
Le nombre maximum d'ouvriers qui sert à établir les circonscriptions mlnéraloglques, au point de vue de la sécurité des ouvriers, est de 500.
Vous avez dit que vous aviez porté, en 1896, de 551 à 561 le nombre dos visites des délégués dans le Pas-de-Calais. Or, 5,000 ouvriers de plus, avec un maximum de 500 par circonscription et à 10 visites par mois, cela fait 100 visites. De telle sorte qu'en augmentant leur nombre seulement de 10 vous avez en réalité diminué de 90 le nombre des visites que devaient faire les délégués mineurs.
Savez-vous ce qui résulte de cette diminution du nombre des visites et de ce refus de tenir compte de l'augmentation du personnel et de la production ?
Ces résultats sont lugubres, je vais vous les montrer.
Alors qu'il avait été constaté, en 1892, 1893 et 1894, que la loi sur les délégués mineurs avait eu pour résultat de réduire considérablement le nombre des accidents et des victimes, on remarque depuis trois ans, depuis que règne un certain laisser -a lier dans l'application de la loi, un résultat Inverse. Je vais vous citer des chiffres que vous ne pourrez pas contester; je les ai pris dans les rapports des assemblées départementales. J'ai sous les yeux le rapport du conseil général du département du Nord, et voici ce que dit l'ingénieur en matière d'accidents :
« En 1895, le service avait eu à conj|0ter 193 accidents, ayant fait ensemble f0 victimes, 23 tués et 175 blessés. Qp^roit, en comparant le nombre d'ouvrjjp» tués par accident soit au nombre tot^^es ouvriers, soit à la production, qu'ai 4896 on a à déplorer 1 mort pour 8Jf ouvriers et pour 200,000 bennes de jfttarbon extraites. »
Et si je prend*!» statistique publiée dans le département du Pas-de-Calais, je trouve, alors que dans le département du Nord le nombre des tués a augmenté de 3, que, dans le département du Pas-de-Calais, 11 a augmenté de 11. Si je consulte encore les chiffres, je constate qu'il y a eu 57 tués en
Je comprends que quand un homme est tué dans une commune, un autre dans une autre commune, quand des accidents isolés se produisent à des intervalles même assez rapprochés dans des puits différents, ces accidents passent à peu près inaperçus, parce que ce ne sont pas des catastrophes, parce qu'on ne voit pas de nombreux cercueils réunis, défiler comme on les a vus après les catastrophes qui se sont produites
à Saint-Etienne ou & Montceau-les-Mlnes.
Et parée que c'est un mort isolé qui passe aujourd'hui, un autre demain, on ne prend aucune mesure, on ne s'apltoye pas sur un cas particulier.
Je sais bien, monsieur le ministre, que pour vous apitoyer sur ces faits U faudrait qu'on les portât à votre connaissance ; or, vous ne les apprenez que parce que, chaquf fols que nous Interpellons, vous êtes obli|| de consulter votre administration. Et vojjp administration, quand il s'agit dans les jmreaux du ministère de dresser les Btgpstlques, les établit avec un sang-fro^ effrayant ; elle compte les cadavres cfjpme elle compterait les bennes de charbfp extraites, mais elle ne fait rien pour empêcher le retour de ces malheurs. (Tftj/ bien' très bien! à l'extrême gauche.)
Vous citerez tout à l'heure \m chiffres de l'ensemble des département*^ vous 1res chercher des comparaisons enjjelgique, en Allemagne, en Angleterre, etjpus me tiendrez ce langage : De quoi fput plaignezvous ? En Angleterre, le ajsmbre des ouvriers tués est de i. 3 ou Je 1.5 p. 1.000; tandis qu'en France la proportion est inférieure : elle n'est que/e 1.2 p. 1.000.
Mais, monsieur le rajpistre, j'appelle votre attention sur ce poij^< dans le chiffre total des ouvriers que vjps comparez au. chiffre de 83 ouvriers tu|§ l'année dernière dans le bassin mlnéralojfque de Valenciennes, vous comptez les oyfriers de l'extérieur. Si vous faites un cal<gf analogue pour l'ensemble des départemejfp, je ne m'étonne pas que vous n'arriviez pas aux chiffres que je vous présente. Ejt tout cas, ce qui est certain, c'est que d# mesures sont à prendre, surtout en î ace /u danger.
/ai entendu dire et prouver un jour à 4«tte tribune, par M. De ville, que les moyennes ne signifiaient rien. En effet, elles ne prouvent rien. Voulez-vous un exemple? Vous choisissez dans le bassin du Pas de- Calais, où il y a tant de victimes, certaines compagnies où il y a 15 ou 20 ouvriers tués, et vous prenez en même temps d'autres compagnies du Centre où il n'y a pas d'accident ; puis vous dites : Voici une compagnie où il y a 20 ouvriers tués, en voici une autre où il n'y en a pas; cela fait une moyenne de 10 pour les deux.
Cet argument ne prouve rien. En effet, dans le Nord et dans le Pas-de-Calais, le capital exige le sacrifice d'un ouvrier par 200,000 bennes de houille extraite. Cela n'est-il pas de nature à vous faire réfléchir et à vous faire prendre les mesures nécessaires pour empêcher le retour des accidents ? Je sai3 bien que dans les mines il n'est pas toujours facile de prévenir les catastrophes. Mais vous n'ignorez pas l'obstruction qui est faite par votre administration au bon fonctionnement des délégués mineurs. Je vais vous donner la preuve de ce que j'avance.
Savez-vous pourquoi le nombre des ouvriers tués a augmenté? C'est parce que, chaque fois qu'un accident se produit, con-
trairement à la loi et aux circulaires ministérielles, les ingénieurs des mines ont pris l'habitude de ne plus faire appeler les délégués mineurs. On empêche leur intervention, non pas par crainte des tribunaux, môme avec des rapports des délégués mineurs concluant à la responsabilité de la compagnie ; dans notre région, les tribunaux, lorsqu'ils ont eu à juger un cas d'accident suivi de mort, n'ont jamais prononcé une seule condamnation contre les exploitants.
Les compagnies minières ne font pas appeler les délégués mineurs, parce que chaque fols que le délégué mineur est appelé sur le lieu de l'accident, il est tenu de faire un rapport, de le mentionner sur le livre du carreau de la mine et d'adresser un double de son rapport au préfet du département et à l'ingénieur.
Lorsque le préfet reçoit des rapports signalant des accidents ou des travaux dangereux, il est obligé de déléguer l'ingénieur du département, qui vient, prescrit, ordonne au besoin, les mesures à prendre. Mais comme la compagnie est toujours tenue de distribuer des dividendes et d'un autre côté de payer des salaires, elle évite toutes les dépenses extraordinaires, même les plus utiles. Aussi le résultat est lugubre : ainsi que je le disais, nous voyons depuis 1893, chaque année, augmenter de 8 ou 10 le nombre des ouvriers tués.
Vous viendrez sur ce point tenir le même langage qu'au point de vue des circonscriptions, et vous me direz : Vous ne tenez pas compte de l'augmentation du personnel et du développement de l'extraction.
Je vous réponds immédiatement que je tiens compte de ces deux facteurs. L'année dernière le personnel a été augmenté de 2,500 ouvriers et — voyez le résultat — vous avez 11 tués en plus pour le Pas-de-Calais. Par conséquent, vous ne pouvez pas prétendre qu'il n'y a pas plus d'accidents malgré l'augmentation du nombre des ouvriers et malgré le développement de l'exploitation.
Je me plains d'abord de ce qu'on a réduit le nombre des délégués, ensuite de ce qu'on n'appelle pas les délégués pour constater les accidents.
Lorsque les délégués mineurs n'observent pas strictement la loi, s'ils ont le malheur de s'aboucher avec les ouvriers dans l'intérieur de la mine pour leur parler du prix auquel on leur paye le travail, ils sont suspendus pendant plusieurs mois, ils s'exposent même à être révoqués.
Et puisque nous parlons de révocation, permettez-moi de dire que dans la dernière interpellation, répondant au citoyen Charpentier, vous lui avez dit : Le délégué dont vous parlez a été révoqué.
Oui, il a été révoqué. Pourquoi? Parce qu'il avait prévu dans son rapport qu'une catastrophe surgirait parce que des éboule ments menaçaient de se produire. M. le directeur du département fut obligé de se rendre & la mine pour constater l'exacti-
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tude des faits signalés dans le rapport; il déclara qu'ils étaient inexacts et il suspendit le délégué.
Je vous montre ainsi combien vous êtes sévères chaque fois qu'un délégué s'écarte de la loi et combien vous êtes tolérants — je dirai même complices — quand il s'agit des exploitants.
M. le président. Monsieur Basly, vous ne pouvez pas employer une semblable expression; elle est excessive. {Très bien! très bien !)
M. Basly. Notre collègue M. Dejeante, appelant votre attention sur la catastrophe de Montceau-les- Mines, vous demandait :
«< Qu'avez-vous fait pour empêcher le retour de catastrophes semblables? » Vous lui avez répondu que vous aviez ordonné le déplacement des ingénieurs. Je vous en félicite. Mais je me permettrai de vous dire que ce n'est pas seulement la compagnie de Montceau qui est responsable de la catastrophe qui a entraîné la mort de quatre ouvriers, c'est votre administration, et je l'établis.
A la date du 1er avril, dans le rapport portant le numéro 928, et adressé à l'administration, le délégué mineur s'exprimait ainsi :
« Depuis quelques jours on fait allumer des lampes dans un endroit très peu convenable et sous une cloche dans laquelle il ne serait pas étonnant qu'il y eût du gaz d'un moment à l'autre, et cet endroit est sur le retour de plusieurs chantiers.
« C'est une imprudence de la part de ceux qui font allumer les lampes en cet endroit; je demande que l'on change de place immédiatement, car il n'y a point de sécurité et je n'aurais pas dû avoir la peine de le signaler. »
Le rapport n'a pas seulement été consigné sur le livre qui est dans le carreau de la mine, mais envoyé en double & votre administration.
M. le ministre dea travaux publics. Vous savez que dans un rapport postérieur le délégué de la mine a déclaré qu'il s'était trompé.
M. Basly. Vous n'avez pas tenu ce langage lorsque M. Dejeante a lu ce rapport.
Mais pourquoi le délégué a-t-il fait cette déclaration postérieure ? C'est parce qu'il a derrière lui une femme et des enfants, et vous savez bien que la loi ne lui donne que dix journées de travail au maximum par mois. Il peut faire une ou deux visites supplémentaires pour les accidents ; il touche tous les mois 80 ou 90 fr. au maximum. Mais il faut tenir compte de la pression exercée sur le personnel à Montceau-les- Mines. Vous la connaissez : M. Lacombe Ta signalée dans son rapport; il vous a dit qu'à Montceau-les-Mines il n'y a plus de liberté pour personne ; la compagnie a organisé des économats dans ses usines; l'ouvrier reçoit son salaire d'une caisse pour le porter dans une autre ; je pourrais même dire qu'on le paye en nature, puisqu'il est forcé de s'ap-
provisionner à ces économats ; il n'a aucune indépendance.
Le délégué mineur a donc fait un second rapport contredisant le premier. Je suis convaincu, monsieur le ministre, que si co délégué mineur n'avait pas été persécuté, s'il avait pu agir librement, s'il avait eu, en un mot, son franc parler, il n'aurait pas fait ce second rapport.
M. Lacombe. Quel est le nom de ce délégué?
M. Basly; Il s'appelle Goulin ?
Je reconnais donc l'existence de ce second rapport, puisque vous dites qu'il existe. Vous vous en prévalez pour déclarer que votre administration n'est pas responsable de la catastrophe. Mais pourriezvous, monsieur le ministre, me donner la date de ce rapport?
M. le ministre des travaux publics. Il s'agit, n'est-ce pas, du second rapport fait par le délégué Lazare Goulin et qui contredit le premier?
M. Basly. Oui, monsieur le ministre.
M. le ministre des travaux publics. Il
est du 8 avril 1897.
M. Basly. Je vais vous montrer comment, malgré ce second rapport, votre administration aurait 'dû prendre des mesures.
A la date du 1" avril, le délégué mineur dont vous avez donné le nom a fait un rapport qui a été envoyé à la préfecture, annonçant à l'administration que si l'on ne prenait pas des mesures immédiates une catastrophe était Imminente. Il disait dans son rapport qu'il s'étonnait même d'avoir été obligé de signaler ce danger que tout le monde connaissait. La catastrophe s'est produite le 6 avril et le second rapport, dont vous parlez, est du 8. Par conséquent, votre administration, dès qu'elle a eu connaissance du premier rapport, aurait dû immédiatement se rendre sur les lieux et ordonner les mesures à prendre.
Vous n'ignorez pas pourquoi ce second rapport a été fait à cette date. Vous savez bien que la compagnie a menacé le délégué mineur de le traduire devant le tribunal parce qu'il l'avait diffamée, parce qu'il insistait sur les dangers que présentait la mine.
En tout cas, le rapport a été fait le 8, et votre administration était informée le Ie* qu'un danger était imminent dans les mines de Montceau-les-Mines.
Je signale un autre fait. Ce n'est pas à vous personnellement que je m'adresse, monsieur le ministre, mon Interpellation n'a pas pour but de vous attaquer personnellement ou de vous créer un embarras. Une seule chose me préoccupe, comme d'ailleurs elle préoccupe tout le monde : c'est que depuis trois ans le nombre des ouvriers tués augmente. Je parlais de Valenciennes où il y a eu 83 tués; vous représentez-vous quel a été, en trois ans, le nombre des orphelins et des veuves ? Lorsqu'une épouvantable catastrophe a éclaté ici, à Paris, nous autres, qui n'appartenons pas à la catégorie des personnes que
ce malheur a frappées, nous ne nous sommes pas moins apitoyés comme vous sur le sort de ces familles, surtout à la vue des cercueils massés défilant les uns après les autres; mais ces 83 veuves, ces milliers d'orphelins passent inaperçus, et ils viennent grever les budgets des villes où les accidents se produisent, car on n'Obtient presque pas d'indemnités des compagnies houillères. Ce spectacle, vous ne le voyez pas. Et lorsque je lis dans vos livres les statistiques que vous établissez, je me demande si l'on ne devrait pas les encadrer de noir. {Très bien! trèt bien! à V extrême gauche.)
Mais j'arrive à un accident qui s'est produit il n'y a pas bien longtemps, le 11 septembre, dans les mines de Pontjean, à 8 kilomètres de Rennes. Vous pourrez juger l'attitude de la compagnie en cette circonstance.
.11 y avait dans les mines de Pontjean quatre ouvriers occupés dans une galerie d'une largeur de 4 mètres. Ils s'aperçurent que des craquements se produisaient, ou, en termes de mineur, que le terrain charriait, — d'un côté les remblais n'étaient pas faits, — ces ouvriers, voyant leur existence compromise, remontent, disent au directeur qu'un éboulemént va se produire et qu'il leur paraît dangereux de redescendre.
Le dirocteur lés remplace par des ouvriers nouveaux, ne connaissant rien aux conditions du travail. Deux heures ne s'étaient pas écoulées depuis leur descente que trois d'entre eux étalent tués et le quatrième blessé, écrasé.
M. Jules Ouesde. QuVt-on fait au directeur?
M. Basly. Voloi le document qui constate ce lamentable événement :
« Les malheureux n'étaient pas descendus depuis deux heures qu'un terrible éboulemént se produisait. Sur quatre hommes, trois avaient été tués sur le coup : les nommés Simon (Jean), âgé de vingtsept ans, célibataire; Jules Vaillant, trentesix ans, père de deux enfants; Félix Luce, marié, père de quatre enfants en bas âge. — Un seul ouvrier, du nom de Frogerais, n'avait été couvert que jusqu'aux aisselles et put être retiré encore vivant. »
M. Gérault-Riehaxd. C'est un véritable assassinat!
M. Baaly. Vous ne pouviez certainement pas prévoir ce fait; mais la loi édicté des pénalités, et lorsqu'on est en présence de travaux dangereux, la compagnie est forcée de faire appeler un délégué mineur pour vérifier l'état des travaux.
L'article 2 de cette loi porte :
« Il — le délégué — doit, en outre, procéder à la visite des lieux où est survenu un accident ayant occasionné la mort ou des blessures graves à un ou plusieurs ouvriers, ou pouvant compromettre la sécurité des ouvriers. Avis de l'accident doit être donné sur-le-champ au délégué par l'exploitant. »
M. Dejeante. Les compagnies ne le font jamais.
M. Basly. Ce paragraphe « ou pouvant compromettre la sécurité des ouvriers »
était certainement applicable dans le cas que je rappelle. Comment, voila quatre ouvriers qui travaillent dans un chantier, ils s'aperçoivent que les travaux sont dangereux, qu'ils vont y laisser leur vie, ils remontent en signalant le danger, et le directeur les fait remplacer par quatre malheureuses victimes ! Trois hommes sont tués et l'autre blessé. Je n'ai pas entendu dire que depuis cette époque l'administration ait pris des mesurée pour infliger une peine sévère à la compagnie. Elle était cependant coupable, d'un côté, parce qu'elle avait forcé les ouvriers à descendre alors qu'elle savait que le travail était dangereux, et, de l'autre, paroe qu'elle n'avait pas appelé de délégué mineur pour lui faire constater le danger qui existait.
M. Dejeante. Les lois ne sont pas faites pour les compagnies l
M. Baaly. Je ne dis pas que les lois ne sont pas faites pour les compagnies. Je le sais. Mais je ne puis pas cependant m'empôoher de signaler le fait qui se présente, et je vous assure que je ne serais pas à cette tribune si M. le ministre des travaux publics avait appliqué l'ordre du jour que nous avons voté à l'unanimité au mois de mars dernier.
Voilà, messieurs, en ce qui touche la question des visites et des accidents.
J'estime que les délégués mineurs sont trop restreints dans le nombre des visites qu'ils ont à faire...
M. Lacombe. Très bien !
M. Baaly. ... et je vais vous montrer ce qu'est la routine de l'administration.
La loi dit que dans les circonscriptions qui dépassent 120 ouvriers les compagnies, c'est-à-dire le Trésor, — car si ce sont les compagnies qui doivent payer en principe, la dépense en réalité incombe au Trésor, ne pourront pas solder au délégué au delà d'un minimum de dix journées de travail par mois.* On doit toujours payer dix journées. Or dans le Pas-de-Calais, de* délégués mineurs m'ont dit : On m'envole un état me prescrivant de ne descendre que huit fois par mois. En vertu de l'état que j'ai reçu, je ne dois faire que huit visites, et cependant on m'en paye dix I On me paye par conséquent deux journées que je ne fais pas. Je rendrais service à la sécurité des ouvriers que j'ai à surveiller si je pouvais descendre mes dix jours. L'administration n'a rien voulu savoir : « Votre circonscription est ainsi établie, on vous payera dix jours, mais vous n'en ferez que huit. » L'administration des travaux publics est ainsi faite qu'elle préfère payer les délégués à ne rien faire plutôt que de les voir visiter les chantiers. Pourquoi ne pas les laisser descendre?
M. Dejeante. Très bien!
M. Basly. Dans la compagnie de Meurchin, un délégué a exposé ses réclama-
tions au préfet ; il a dit qu'il n'avait pas assez de huit journées pour faire ses visites. Le directeur a refusé de le laisser descendre. Le délégué s'est plaint à l'ingénieur, qui lui a dit : « Vous n'avez pas le droit de descendre plus de huit fois. » Etonnez-vous alors de voir les accidents et le nombre des victimes se multiplier !
Je passe à un autre point de vue. Je vous al Signalé que la loi dit, dans son article 2, que chaque fols qu'un accident grave se produira dans la mine, la compagnie devra appeler le délégué sur-le-champ pour constater l'accident. Le délégué fait un rapport destiné au registre du carreau des mines et un second pour l'ingénieur.
Je vous ai signalé des faits; je vous al dit au début que les compagnies n'avalent pas peur de la justice, mais plutôt de l'intervention de l'administration, qui peut avoir une répercussion sur le dividende, en ordonnant des travaux qu'il faudrait exécuter et payer. Vous voyez le résultat pour les actionnaires.
M. Dejeante. Très bien!
M. Baaly. Que fait la compagnie pour éviter cette intervention? Elle ne s'inquiète pas de savoir si la loi prescrit de faire appeler les délégués mineurs; elle s'abrite derrière des documents que je vous ai cités, documents émanant des préfets. Elle est couverte aussi par le médecin de la compagnie, qui vient pour donner les premiers soins. Il arrive même très souvent que le médecin est dans le carreau avant que le malheureux estropié ne soit remonté. Ce médecin a une situation qu'il tient de la compagnie minière.
Avec notre système d'organisation actuelle, nous avons une loi spéciale aux mineurs au sujet des caisses de secours et de retraites. La loi du 29 juin 1894 règle ces caisses de secours, qui ont leurs médecins spéciaux ne traitant que les maladies. Mais les concessionnaires entretiennent à leurs frais des médecins chargés des soins à donner en cas d'accidents. Je vous ai signalé des faits au mois de mars dernier, je ne reviendrai pas sur oe tableau ; je vous al parlé des ouvriers dont le chômage variait entre quarante jours et sept mois. Les médecins, dans leurs rapports aux directeurs, prescrivent une suspension de travail de quinze jours, sauf complications.
On ne fait pas appeler le délégué mineur avec un semblable certificat, très élastique.
M. Dejeante. Très bien I
M. Baaly. Il n'y a de rapport ni sur les registres du carreau, ni auprès de l'administration. Vous ignorez même, monsieur le commissaire du Gouvernement, ce qui se passe, parce que vous n'en êtes pas informé.
J'estime qu'on fausse les statistiques en agissant ainsi.
Je vous ai montré des faits qui varient de quarante jours à sept mois et qui n'ont été de votre part l'objet d'aucune mesure ; je vais vous en signaler d'autres qui se sont produits depuis. Je vais même citer des cas
de mort où Ton a prescrit une suspension de travail de quinze jours, sauf complication, alors qu'on a remonté un cadavre.
Yous allez me dire que cela est impossible; le fait existe cependant. J'ai l'habitude, lorsque j'interpelle, de me rendre auprès du ministre et de l'avertir des faits sur lesquels j'aurai l'honneur d'attirer son attention.
M. Aguilhon, avec qui j'ai eu une entrevue, a bien voulu prescrire une enquête sur le cas d'un gamin de quatorze ans tué aux mines d'Auchel dans les circonstances suivantes : 11 existe dans la mine une double voie, sur laquelle les locomotives fonctionnent au moyen de rails électriques accrochés au sommet des parois. A un certain endroit, cet enfant s'est trouvé pris entre deux trains, l'un roulant sur la voie montante, l'autre sur la voie descendante; il n'y avait pas assez de place ni à droite, ni à gauche, ni entre les deux trains pour circuler. Comme 11 fallait passer quand même, le gamin de quatorze ans se glissa sur les bennes et fut foudroyé par les rails électriques, la voie n'étant pas assez haute. Or, on n'a pas fait appeler le délégué mineur ; on n'a même fait procéder à aucune constatation.
M. le directeur me disait que le délégué mineur s'étant plaint auprès du préfet, on l'avait informé par l'organe du commissaire spécial qu'il pouvait se rendre sur les lieux avant de rédiger son rapport. L'accident datait de huit jours. M. le directeur ajoutait que la compagnie avait été avertie que, si le fait se reproduisait, on lui appliquerait l'article 17 de la loi.
M. Dejeante. S'il se fût agi de la mort d'un ingénieur, les choses ne se seraient pas passées ainsi!
M. Basly. Ah! si c'eût été le délégué mineur qui se fût écarté des prescriptions de la loi, on ne se serait pas contenté de lui enjoindre de se conformer à la loi; on l'aurait prestement exécuté. Un rapport aurait été adressé au ministre des travaux publics, le conseil général des mines se serait réuni et aurait statué sur le cas de ce malheureux, qui, tout au moins, aurait été révoqué.
Depuis, dans les mêmes mines, il s'est produit un autre fait, sur lequel j'attire votre attention. Vous aviez déclaré à la compagnie que, si elle recommençait, on lui appliquerait les sévérités de la loi. Or, voici ce qui s'est passé il n'y a pas bien longtemps dans la même compagnie : il n'y a pas eu d'ouvrier tué, mais l'accident a eu une importance exceptionnelle; le 20 septembre 1897, un homme a été blessé dans la fosse n° 3 des mines d'Auchel; il a reçu dans l'œil un éclat de rocher qui a obligé le médecin à l'envoyer immédiatement à l'hôpital Saint-Sauveur à Lille pour lui faire subir l'opération.
N'y a-t-il pas là un accident grave ? Vous ne direz pas qu'un médecin, exerçant loyalement, sincèrement son métier, peut, dans
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ces conditions, prescrire une suspension de travail de moins de quinze jours.
Aux mines de l'Escarpelle, Delbot (Victor), est blessé le 17 mai ; il a chômé vingt-neuf jours. Ici, je reconnais que le médecin a pu avoir des raisons de se tromper. On ne peut pas prévoir, à quelques jours près, le nombre de journées de repos qui sera nécessaire. Je passe donc sur ce cas.
Autre cas : Delorme a été blessé le 24 juin ; il a subi trente -six jours de chômage. Delplanque, blessé le 22 juillet, a subi quarante jours de chômage. Deville (Joseph), blessé le 8 septembre : soixante jours de chômage. Brulin, écrasé le 29 septembre par une pierre de 200 kilogrammes : il chôme encore. Allouât (Amaury), blessé le 3 août : le délégué est appelé le 29 août. Un autre, Duclos (Emest), blessé le 29 mars, chôme trente-cinq jours.
Voilà des faits ! Vous disiez dernièrement, monsieur le ministre : Apportez-nous des faits puisque vous vous plaignez de ce que les compagnies ne font pas appeler les délégués mineurs pour constater les accidents. Vous parlez toujours au point de vue général ; mais des généralités ne suffisent pas, 11 faut apporter des faits. J'ai apporté, le 3 mars dernier, un tableau d'accidents ayant amené des incapacités de travail de quarante jours à sept mois ; je vous signale des accidents qui se sont produits depuis. J'estime qu'en pareille circonstance, si l'administration faisait son devoir, ces accidents ne se produiraient pas, et lorsque je parle de l'administration, je vais vous montrer... (Bruit de conversations.)
Messieurs, les faits sont assez graves, puisqu'il s'agit d'ouvriers tués, pour que chacun de vous me prête son attention.
Ce dont je me plains maintenant, monsieur le ministre, c'est que non seulement votre administration n'essaye pas d'empêcher les accidents, mais qu'elle semble encourager les compagnies dans leur résistance à la loi.
Vous haussez les épaules, monsieur le ministre; écoutez cette lecture d'une lettre du préfet du Nord. Vous verrez que je n'invente rien.
Les délégués se plaignent à l'administration ; à force de répéter leurs plaintes ils ont fini par obtenir des réponses.
Voici ce que le préfet répond à propos d'un chômage de quarante jours :
« Il résulte de l'enquête à laquelle il a été procédé à la suite de cette réclamation, que les deux accidents de personne dont le délégué se plaint de n'avoir pas été avisé n'ont présenté ni l'un ni l'autre le caractère d'accidents graves dans le sens donné à ce mot par le décret du 3 janvier 1813 et la loi du 8 juillet 1890. Donc et alors même que l'incapacité temporaire de travail causée par ces accidents eût été supérieure à vingt jours... »
Vous entendez bien, monsieur le ministre, ce passage est bon de connaître :
« Donc, dit M. le préfet du Nord, alors même que l'incapacité temporaire de travail eût
été supérieure à vingt jours, il n'y aurait en droit aucun reproche à faire à la compagnie de l'Escarpelle. Dans les deux accidents signalés par le délégué, l'incapacité présumée était inférieure à vingt jours. »
Or il y a eu quarante jours de chômage, et votre préfet dit : Alors même que le chômage aurait été de plus de vingt jours, 11 n'y avait pas lieu à blâmer la compagnie. Et savez-vous pourquoi? On invoque un décret de 1813! Et que fait-on alors de la loi sur les délégués mineurs et des circulaires ministérielles? M. Yves Guyot, dans sa circulaire de 1891, a écrit qu'il fallait considérer comme accidents graves ceux qui occasionnent une incapacité de travail de plus de vingt jours. Elles n'étaient pourtant pas bien libérales, les circulaires de M. Yves Guyot; et cependant elles le sont encore trop aux yeux de l'administration, puisqu'elle invoque un décret de 1813, pour «e dispenser de faire appeler les délégués.
Et voici ce que répond votre préfet à un délégué qui se plaint :
« L'usage s'est établi daus le Nord de considérer comme graves des accidents entraînant une incapacité de travail présumée — toujours présumée — de plus de vingt jours et de faire des enquêtes pour ces accidents déjà fort nombreux. C'est là cependant une règle qui n'a rien d'absolu et qui est bien loin d'être suivie partout.
« M. l'ingénieur en chef des mines estime que les délégués se considèrent comme très satisfaits de cet usage et qu'il n'y a pas lieu d'aller au delà.
« Je partage l'avis de M. l'ingénieur en chef, et je vous prie d'en informer le délégué Decatoire en lui rappelant que son rôle ne consiste ni à soutenir la compagnie ni à soutenir les sinistrés, mais à constater les faits dans les cas prévus par la loi du 8 juillet 1890. »
Donc, d'après la lettre du préfet, il n'est pas nécessaire de faire appeler les délégués mineurs. Etonnez-vous que les compagnies ne les appellent jamais !
Quand je vous disais, monsieur le ministre, que votre administration tolérait cette façon de procéder, vous avez haussé les épaules. Voilà bien ce qui prouve que les exploitants sont couverts par vos préfets, et si je ne veux pas dire que votre administration est complice — M. le président me dirait que ce mot est excessif — je dis que par son incurie elle est responsable de la plupart des accidents qui se produisent actuellement.
J'estime donc que si, chaque fois qu'un rapport est adressé au préfet, comme le veut la loi, les concessionnaires faisaient appeler les délégués pour rédiger un rapport, des mesures pourraient être prises pour éviter les accidents à l'avenir.
Il y a un autre point que je veux signaler à la Chambre. Nous ne sommes pas d'accord avec M. le ministre ni avec son administration, ni avec les préfets de vos déus
parlements, sur l'interprétation de la loi.
L'article 16, paragraphe 4, de le loi de 1890 est ainsi conçu :
a Les visites supplémentaires laites par un délégué, soit pour accompagner les ingénieurs ou contrôleurs des mines, soit à la suite d'accidents, lui seront payées en outre et au même prix. »
Il ne peut pas y avoir d'équivoque sur ce texte. Et cependant l'administration est d'un avis différent du notre, en ce sens qu'elle refuse de payer la journée entière.
Il me semble à mol, et j'espère que la Chambre sera de mon avis, que les mots « en outre et au même prix » veulent dire : en plus et avec la même somme d'argent. Mais l'administration prétend que tel n'est pas le sens de l'article. Elle nous dit : Reportez-vous à la discussion et aux textes qui ont été votés en 1885. Vous verres que vous vous trompes sur le sens de ces mots. Et alors on va rechercher un texte repoussé par la Chambre, repoussé une seconde fois par le Sénat, pour interpréter la loi que nous avons votée et qui devrait être appliquée dans son véritable esprit.
Voici ce qu'a dit le Sénat en 1885, L'article 12 portait;
« Les visites et les constatations prescrites par la présente loi sont payées aux délégués comme journées de travail à raison de deux journées par mois pour les visites mensuelles, et d'une journée pour chacune des constatations ».
Le texte adopté dans la séance du 5 décembre 1885 portait que les délégués ouvriers ne pourraient faire que deux visites et que, pour les constatations d'accidents, il leur serait accordé une seule journée.
L'administration en conclut qu'il y a eu là une sorte de forfait, et qu'à l'heure actuelle, si l'on n'accorde aux délégués que des demi-journées, c'est en se basant justement sur ce forfait établi par un texte qui n'existe pas, Ce texte a été, en effet, repoussé par la Chambre qui, en 1887, sur l'intervention de celui qui a l'honneur de vous parler, a voté une proposition de loi prescrivant aux délégués mineurs de descendre tous les jours.
Le Sénat a repoussé cette proposition et repris un texte qui n'est plus celui de 1885 sur lequel vous vous basez pour ne payer que des demi-journées aux délégués mineurs; il a repris et modifié le texte de la Chambre, et il a dit : « Les visites et les constatations ci-dessus prescrites sont payées aux délégués mineurs comme journées de travail et restent aux frais des exploitants. »
Les visites faites pour constater les accidents et accompagner les ingénieurs devaient être payés au môme prix que les autres.
La Chambre, en 1888, a modifié de nouveau ce texte et a voté celui que j'avais présenté en 1887, qui ordonnait jusqu'à vingt jours de visites par mois.
Le Sénat n'a pas accepté ce projet; mais en l'écartant 11 a maintenu le principe du
payement des journées entières pour les constatations d'accidents.
La Chambre en 1890, — je n'avais pas alors l'honneur d'en faire partie, — a voulu en finir. Elle s'est inspirée d'un sentiment de conciliation, et elle a tenu compte en même temps des deux votes successifs qui avaient eu lieu au Palais-Bourbon, par lesquels elle avait décidé que les délégués mineurs descendraient tous les jours dans la mine. Elle a décidé que, pour les circonscriptions comprenant plus de 120 ouvriers, le minimum des visites mensuelles serait de 10, et que, pour les circonscriptions comptant moins de 120 ouvriers, le préfet arrêterait le nombre des visites. Elle a ajouté que, lorsqu'un délégué accompagnerait un ingénieur ou constaterait un accident, ses visites seraient payées «< en outre et au même prix ».
Je ne sais pas pourquoi vous persistez, monsieur le ministre, à ne pas faire appliquer ce texte. Je vous montre, par les déclarations faites au Sénat en 1890, lors du vote de la loi actuelle, qu'il était bien entendu qu'on payerait une journée aux délégués chaque fois qu'ils descendraient dans la mine, lors même qu'ils n'y passe* raient qu'une heure.
Permettez-moi de vous faire observer que lorsque votre contrôleur visite la mine avec un ingénieur, on avertit le délégué la veille. L'ingénieur arrive généralement à huit heures. Jusque-là le délégué ne peut donc rien faire; il est obligé de se tenir à la disposition de l'ingénieur. L'ingénieur remonte à onze heures ou à midi. La journée du délégué mineur est perdue; celle du contrôleur est payée puisqu'il est appointé. Vous ne payez cependant qu'une demi-journée au délégué mineur.
D'autre part, lorsqu'il est appelé pour constater un accident, croyez-vous qu'il ne soit occupé que pendant le temps qu'il passe dans la mine à vérifier le lieu où s'est produit l'accident? Pas du tout. Il faut encore qu'il entende les témoins, qu'il se rende au domicile du blessé et interroge sur les circonstances de l'accident. 81 vous vous basez, pour fixer l'indemnité, sur le temps passé dans la mine, vous ne payez pas au délégué mineur la somme qui lui est due.
Je sais qu'il y a eu, sous le ministère de M. Viette, une protestation : un mineur de la Loire s'est plaint à M. Viette de ce que l'administration ne lui avait payé qu'une demi-journée.
Le cas a été soumis au conseil général des mines, qui s'est prononcé contre le délégué mineur. Ce n'est pas étonnant. Il s'est établi une sorte de forfait, d'après la discussion de 1885, sur un texte qui est caduc, qui n'est pas appliqué. Je le lis pour bien montrer que vous violez la loi et que vous refusez à ces délégués ce qui leur est dû, au lieu de faire tout votre possible pour les aider à vivre.
M. Dejeante. On les met dans l'impôtflibilité d'exercer leur mandat.
M. Basly. Dans la discussion du Sénat j'appelle iei l'attention 4e M. le directeur savez- vous oe qui s'est passé ? Vous prétendez que la loi dit qu'on ne doit pas payer le prix de la journée entière, Eh bien, ce fait a été signalé au Sénat, dans une discussion qui eut lieu en 1890, et non en 1885. La Chambre avait décidé d'établir au minimum dix journées de visites, et M.
Blavier a prétendu que c'était aller trop loin. Je reprends, a-t-U dit, le texte du Sénat par amendement, et je demande que le Sénat décide qu'il n'y aura que deux visites par mois, parce que, s'il décide qu'il y aura dix visites par mois, il devra tenir compte que chaque fois que la délégué sera appelé pour vérifier les travaux il touchera le prix d'une journée.
Je cite cette phrase pour bien montrer que nous sommes dans la vérité en disant que le délégué mineur ne touche pas ce qui lui est dû. Voici textuellement ce que disait 11, Blavier, à la séance du 26 décembre 1890 :
« Le Sénat a jugé avec raison que, dès que l'ouvrier investi des fonctions de délégué mineur employait une partie quelconque de sa journée à la visite de la mine, cette visite ne durât-elle qu'une heure, c'était une journée de travail qui devait lui être comptée, »
Et M- Blavier ajoutait plus loin :
a Remarquez, en outre, messieurs, que si cet ouvrier, à la suite d'un accident survenu dans l'exploitation, visite, comme c'est son devoir, le lieu du sinistre, d'abord seul aussitôt qu'il a été prévenu par l'exploitant, puis une seconde fois, le lendemain, avec le garde-mine ou le contrôleur qu'il accompagne dans cette nouvelle visite ; puis, une troisième fois, le surlendemain, avec l'ingénieur qui n'a pu être averti plus tôt ni même plus vite, parce que sa résidence est plus éloignée ; remarque!, dis-je, que dans ce cas l'ouvrier aura fait trois journées supplémentaires effectives de travail, qui devront lui être encore comptées en sus des dix journées que lui alloue l'article 10. »
M. Béral, rapporteur, lui répondait :
« Comme principe, laissez-moi vous dire que, malheureusement, le salaire n'est pas toujours proportionnel su travail qui est fait. Cela se rencontre dans beaucoup de situations. Et, dans le cas présent, je ne vois vraiment pas que le principe invoqué par M. Blavier soit suffisant pour faire retourner la proposition de Joi à la Chambre des députés. (Très bien ! très bien! à gauche.)
« Au nom du Gouvernement et au nom de l'unanimité de la commission moins une voix, je prie le Sénat de vouloir bien adopter l'article voté par la Chambre des députés. » (Très bien! très bien! à gauche.)
Ainsi il a été établi, dans la discussion qui a eu lieu au Luxembourg, que chaque fois qu'un délégué serait appelé à accompagner un Ingénieur ou un contrôleur pour
vérifier un accident, chaque foie, a dit M. Blavier, qu'il dépendrait dane la mine, ne fût-ce qu'une heure, une journée de travail lui serait payée en plus.
Or, depuis 1890, vous vous obstinez à ne pas vouloir payer cette journée supplémentaire aux délégués.
Vous me dires : Qtie l'ouvrier se plaigne ! qu'il proteste d'abord auprès du préfet lorsqu'une demi-journée seulement lui sera payée, et ensuite qu'il aille devant le ministre des travaux publics pour se faire rendre justice ; ou enfin, pour établir une jurisprudence, qu'il aille devant le conseil d'Etat, qui décidera !
Est-ce que, vraiment, chaque fois que „voUs feres des lois, il faudra que les ouvriers allient mendier, faire des quêtes pour plaider devant le conseil d'Etat afin d'établir la jurisprudence ?
Lorsque les compagnies portent atteinte i la liberté des délégués mineurs, lorsqu'elles enfreignent la loi, est-ce que vous leur dites qu'il faut établir une jurispru* dence ? Vous ne faites rien, il est vrai. Mai* vous ne les obliges pas à aller devant le conseil d'Etat*
J'estime qu'un Ouvrier qui gagne de 84 à 86 fr. par mois n'a pas le moyen de constituer un avocat, qui lui coûtera peutêtre 500 fr., pour S'adresser au conseil d'Etat.
Lorsqu'on fait des lois pour les travailleurs, c'est à vous à tenir la main à ce qrte la lot soit efficace; c'est vous qui avez à intervenir auprès de l'administraticn.
11 ne s'agit pas ici d'une loi politique, mais d'ordre social; c'est tine loi de sécurité pour les travailleurs. Vous faites des circulaires, mais vous ne prenez aucune mesure pratique ; et cependant chaque année je suis obligé — j'en demande pardon à la Chambre — d'intervenir ; on finira par dire que j'apporte une interpellation annuelle sur ce sujet. Je répète que je ne se-1 rais pas si souvent à cette tribune si vous ne m'y obligiez. Je n'interviens que parce qu'il s'agit de la sécurité d'une classe aussi intéressante que celle des mineurs. Ils Sont au nombre de 145,000 et Us voient chaque année des centaines des leurs périr dans les accidents; 337 ont été tués, disent vos statistiques de l'année dernière. Je crois devoir appeler votre attention sur cette situation.
Pour peu qu"e vous fissiez sentir votre autorité à votre administration, elle agirait autrement. Et permettez-moi de vous dire que j'ai vu, non point des ministres radicaux, mais d'autres* ministres appartenant à votre parti, monsieur Turrel, qui avaient un autre souci de la classe des mineurs, et qui, eux, non seulement ordonnaient des enquêtes, mais prenaient des mesures contre les compagnies, en un mot qui faisaient appliquer la loi.
Ce temps est passé. Aujourd'hui la situation est toute différente. On se renferme dans une sorte de lassitude. On ferme vol'offlâirément fê* fmï. ôn ne* conrialt fifue
les réformes. On ne cherche plus qu'à s'entendre, par tous les moyens possibles, pour faire la guerre politique à tel ou tel parti. Je n'insiste pas davantage.
Permettes-moi d'appeler cependant Votre attention sur un autre point. Je serai très bref.
M. Yves Guyot a rédigé, à la date du 31 octobre 1891, une circulaire qui règle la descente et la remonte des ouvriers. Ici encore les compagnies font tout ce qu'elles peuvent pour empêcher les délégués de descendre et de remonter.
Le préfet du Pas-de-Calais avait demandé par lettre des instructions pour la descente et la remonte; M. Yves Guyot lui a répondu dans une circulaire de 1894, dont je cite seulement les lignes suivantes :
« En principe, le délégué ne peut remonter par la cage qu'aux heures réglementairement filées pour la remonte du personnel d'un poste* »
C'est-à-dire qu'en général le délégué doit se conformer aux prescriptions réglementaires des travaux et ne doit remonter qu'avec le personnel d'un poste.
Mais les maîtres mineurs et les surveillants delà mine, les « boute-feux », ne fontils pas partie du personnel d'un poste ? Si, puisqu'ils dirigent les travaux de ce poste. Us remontent cependant un peu plus tôt que les ouvriers. On met pour eux la cage* on déclanche les griffes, qui sont faites pour arrêter la cage si le cable venait à se rompre, et l'on fait ainsi remonter un ou deux employés faisant partie du personnel du poste. Quant au délégué mineur on lui dit : « Tu attendras deux heures la sortie des ouvriers ». Cependant, on n'entraverait en rien le travail si l'on permettait au délégué mineur de remonter plus tôt avee le personnel d'un poste, ear à sa sortie de la mine, son travail n'est pas achevé ; il a deux rapports h faire, l'un qui doit rester sur le registre, et l'autre qu'il doit envoyer au préfet. (Trèâ bien! très bien/ à V extrême gmché.)
Monsieur le ministre, j'attire votre attention sur ces faits, et voici la conclusion que je donne à mon interpellation. Je ne dépose pas d'ordre du jour, parce que probablement on réclamerait Tordre du jour pur et simple. C'est la façon habituelle de régler les questions aussi graves que celles que je signale. Je me borne à appeler votre attention sur un certain nombre de points, dont je vous remettrai la liste après en avoir fait connaître la teneur à la Chambre'.
Jé demandé :
1° Que les circonscriptions de délégués soient organisées de façon à mieux sauvegarder la sécurité des ouvriers ;
2° Que l'article 16 de la loi du 8 juillet 1890, qui prescrit le payement d'une Journée chaque fois que les délégués sont appelés pour constater des accidents ou accompagner les contrôleurs où Ingénieurs Soit appliqué dans s'a lettre et dans son éspf ft ;
3° Que les pénalités prévués par là loi
soient appliquées aux exploitants qui ne font pas constater, par les délégués, les accidents qui occasionnent, pour les ouvriers blessés, plus de vingt jours de chô-
mage ;
4° Que l'administration rappelle aux compagnies le texte de la circulaire du 31 octobre 1891, qui autorise les délégués à remonter avec le personnel d'un poste ;
5° Qu'il soit adjoint, àu livre de rapport des délégués, le texte de la loi et les circu- ' lalres ministérielles, afin que les délégués puissent connaître leurs droits et leurs devoirs. {Applaudissement» à l'extrême gauche et à gauche.)
M. le président. La parole est à M. le ministre des travaux publics*
M. Adolphe Turrel, ministre des travaux publics. Messieurs, je réponds d'abord d'une façon très brève aux premières critiques d'ordre général formulées par notre honorable collègue M. Basly.
Notre honorable collègue a dit, au début de son discours que, dans notre pays, l'industrie minière était une sorie de Minotaure dévorant les ouvriers qui y sont attachés, dans des proportions plus grandes qu'ailleurs et, dans tous les cas, de plus eri plus grandes en ces dernières années.
Ma réponse est bien simple : sur le premier point, à Savoir qu'en France la sécurité des ouvriers mineurs serait moins grande qu'à l'étranger, je n'ai qu'à ouvrir l'excellent travail fait par notre honorable collègue M. Laeombe et J'y trouve des renseignements qui, du reste, sont conformes à la réalité. Ils proviennent des statistiques officielles de la France et de l'étranger.
Je vols — page 19 — que les proportions d'ouvriers tués sont les suivantes :
2.90 p. 1.000 pour là Russie, 2.38 p. 1.000 pour la Belgique, 2.18 pour l'Angleterre et 1.37 pour la France.
Ainsi, contrairement à l'affirmation de notre collègue M. Basly, c'est en France que la mortalité dans les mines est la plus faible. Elle est encore trop forte — il est vrai — mais de cette comparaison nous ne pott-» vons que nous réjouir.
Sur le second point, à savoir que depuis quelque temps dans notre pays, plus préci* sèment depuis le commencement de cette année et là fin de l'année dernière, les accidents dans les mines auraient été plus nombreux, je suis obligé de reconnaître que Ê. Basly a raison", et voici pourquoi il en ést ainsi. .
Depuis quelque témps en France, un surcroît considérable de production s'est produit dans l'industrie minière, et, pour arriver à produire beaucoup plus, on a été obligé d'augmenter le nombre des ouvriers qui est supérieur de plus de 5,000 au chiffre de l'année dernière.
La conséquence inévitable, C'est une aug-
; mentatlon dans le nombre des accidents.
;Les ouvriers nouveaux n'ont pas l'expérience des anéiens, et il n'est pàsdoiiteuf qu'avec un pôTBonnei f Ictfmmenf fécruté1,'
la proportion des accidents doit être un peu plus grande.
Malgré cela, je suis obligé de répondre à M. Basly qu'il se plaint à tort en ce qui concerne sa région.
Eu effet, si nous comparons la région qui intéresse M. Basly — à juste titre — avec les autres régions de la France et que nous cherchions quelle est, dans l'ensemble de la France, la proportion des ouvriers tués pour 1,000 dans les mines, voici à quels chiffres nous arrivons :
Pour toute la France, en 1896, 1.30; pour les mines du Pas-de-Calais, 1.19; pour celles du Nord, 1.15.
Si bien que dans cette situation très regrettable, que tout homme de cœur porte avec douleur à la tribune française (Très bien! très bien!), la région qui vous occupe, mon cher collègue, est précisément celle où la mortalité est la plus faible. Et je l'en félicite, car cela prouve que là plus que partout ailleurs l'attention des exploitants est appelée sur les dangers de l'exploitation minière et que le travail est bien organisé.
Celte observation faite, je réponds à une autre partie du discours de M. Basly.
n s'agit ici d'une question assez délicate, et, comme ces sortes d'interpellations se renouvellent assez souvent, je voudrais insister et établir une bonne fois la situation, si la Chambre veut bien me permettre d'entrer dans quelques détails, je ne lui demande que quelques instants d'attention.
(Parlez ! parlez !)
Lorsqu'un ouvrier est atteint par un accident dans une mine, de deux choses l'une : ou il est tué, ou il est blessé.
Lorsqu'il est tué, l'article de la loi s'applique, il n'y a pas de difficulté ; 11 faut que le délégué mineur soit prévenu et qu'il descende dans la mine pour constater les circonstances de l'accident.
Mais lorsque l'ouvrier est simplement blessé, la difficulté commence, et elle est sérieuse. Je m'adresse ici surtout à mes collègues de l'extrême gauche qui ont étudié ces questions comme beaucoup d'autres membres de cette Chambre, mais avec une attention plus particulière.
La difficulté provient de ce fait que, lorsqu'une blessure se produit, elle peut en apparence être légère et cependant entraîner des suites graves. Une blessure légère à première vue peut amener en peu de temps la mort du blessé. Et alors, nos collègues de nous dire : Pourquoi, dans tous les cas, ne signale-t-on pas au délégué mineur l'accident qui s'est produit?
C'est parce que l'article 2 de la loi de 1890 est ainsi conçu : « Le délégué mineur doit en outre procéder sans délai à la visite des lieux où est survenu un accident ayant occasionné la mort ou des blessures graves à un ou plusieurs ouvriers. »
Or, nous discutons depuis très longtemps dans les Chambres, et M. Maruéjouls sait mieux que personne, lui qui est rapporteur de la loi sur les accidents, quelle est l'interprétation qu'il faut donner aux.. mots
« blessures graves ». Il serait peut-être désirable qu'en toute circonstance la déclaration des accidents fût faite. Je pense, en tout cas que, lorsqu'il y a doute sur la gravité de la blessure, il serait préférable de signifier toujours l'accident au délégué mineur plutôt que d'ergoter sur les conséquences probables de la blessure. Je suis obligé de reconnaître que c'est là qu'est la vérité.
M. Jaurès. Très bien !
M. le ministre des travaux publics. Je suis à la tribune pour dire ce que je pense.
M. Jaurès. Quand je dis « Très bien! » je dis également ce que je pense.
M. le ministre des travaux publics. Je suis heureux alors de penser comme vous.
Je dis que c'est ainsi que la loi devrait être interprétée.
Dans une question aussi délicate, qui touche à un côté si difficile et si pénible de la vie du travail, il est singulier, dans un pays comme le nôtre, de voir qu'on discute sur le point de savoir si la blessure reçue par un homme aura une gravité qui s'arrêtera à tel degré ou à tel autre.
Il faut rétablir les faits avec toutes leurs conséquences depuis l'origine de la loi.
On ne peut pas dire aux délégués mineurs de descendre dans la mine, pour tous les accidents, sans méconnaître les différences qui résultent do la mise à exécution des diverses lois.
Les conditions du travail sont réglées par plusieurs textes : l'un relatif à l'hygiène industrielle, l'autre au travail des enfants et des femmes. L'application de ces deux lois dépend du ministère du commerce, et les délégués n'ont pas à en connaître. La loi qui les concerne et celles qui visent la police des mines dépendent du ministère des travaux publics. Or, jusqu'ici, beaucoup d'exploitants ne savaient pas exactement quand le ministère du commerce devait agir et quand au contraire c'était au ministère des travaux publics à intervenir. Des confusions s'établissaient, parce qu'on ignorait quand il fallait mettre en mouvement les Inspecteurs du travail ou bien quand il fallait saisir les délégués mineurs.
Cette difficulté est apparue lors de la discussion que rappelait M. Basly, que nous avons eue à cette tribune avec lui et plusieurs de ses collègues, au mois de mars dernier.
Il a paru résulter de l'ensemble des observations présentées au cours de ce débat que véritablement les pouvoirs publics, la Chambre elle-même, étaient dans le plus grand embarras pour définir la blessure grave. A la commission du travail, et plus tard, au cours de la discussion, on s'est demandé ce qu'il fallait entendre aussi par une blessure grave. Etait-ce une blessure qui entraînait subséquemment la mort ou bien qui entraînait une Incapacité permanente, c'est-à-dire durant toute la vie, incapacité soit partielle, soit complète?
Devant cette difficulté, voici la mesure que j'ai prise.
J'ai considéré que nous ne pouvions pas, pour l'application d'une loi aussi difficile que celle de 1890, attendre que les pouvoirs législatifs se soient mis d'accord sur ce point. Quand j'ai vu que la dernière loi sur les accidents rayait tout ce qui avait été fait dans le passé et établissait une situation tout à fait nouvelle, j'ai considéré qu'il fallait préciser entre le ministre du commerce et le ministre des travaux publics les procédures à suivre, d'après les circonstances, en cas de blessures reçues dans les mines.
C'est pourquoi nous avons rédigé avec M. le ministre du commerce une circulaire commune, qui porte la date du 9 décembre 1897, et qui a pour but, notamment, de préciser dans quelles conditions devront être faites par les délégués mineurs les constatations des accidents. Je crois que la lecture d'une phrase de cette circulaire répond aux préoccupations très légitimes qui ont été portées à la tribune. J'ai dit à M. le ministre du commerce : On ne sait souvent pas quand il faut appliquer la loi de 1890 ou la loi de 1893, faisons une circulaire. C'est alors que, dans une circulaire, nous avons rappelé les cas qui sont de la compétence du ministère des travaux publics, et ceux dans lesquels est, au contraire intéressé le ministère du commerce.
Au point de vue qui vous préoccupe, voici ce que je lis dans cette circulaire, au sujet de la déclaration des accidents des mines et des circonstances qui se présentent au moment présumé de l'accident, notamment de la présomption de gravité de la blessure : « En cas de doute à ce moment, l'exploitant doit faire les déclarations réglementaires.
« Il n'y a pas d'inconvénient, en effet, », j'appelle l'attention de la Chambre sur ce passage — « à déclarer un accident entraînant des blessures qui ne seront finalement pas graves ; il y en aurait au contraire à omettre d'en déclarer un dont les conséquences sont effectivement sérieuses. Les déclarations doivent être immédiates. D'autre part, on doit éviter avec soin, notamment, de ne les adresser que plus ou moins longtemps après l'accident, alors même que ce serait pour attendre que les conséquences en soient devenues plus certaines. »
Par cette circulaire et ces mesures, j'ai répondu par avance, et complètement je pense, à la préoccupation de notre collègue. Désormais la situation sera, je l'espère, tout à fait claire à ce point de vue.
Je passe à un autre point.
M. Basly demande pourquoi, étant donnée l'augmentation de l'exploitation minière, on laisse un nombre de visites des délégués mineurs aussi faible. Il ajoute que ce n'est ni juste ni logique ; que le travail n'est pas suffisamment surveillé, et que les accidents sont dus à la non-augmentation du nombre des journées des délégués.
M. Basly aurait tout à fait raison si son affirmation était exacte. Il n'est pas douteux qu'à mesure qu'un travail augmente, tous les rouages créés pour le surveiller
doivent se développer d'une manière parallèle. Mais M. Basly se trompe. En effet, pour 1897, nous n'avions employé qu'un crédit de 200,000 fr. pour le payement des journées des délégués mineurs ; pour 1898, nous sommes obligés d'en demander un de 215,000 fr.
Il ressort de ces chiffres qu'à mesure que le travail s'est développé, nous avons augmenté le nombre des journées des délégués.
J'arrive à une autre préoccupation de M. Basly. Il nous dit : Cela ne me suffit pas; je veux non seulement que vous augmentiez le nombre des journées, mais je veux aussi que vous remaniiez les circonscriptions. Ma réponse sur ce point est encore plus facile. Les circonscriptions sont déterminées par les préfets lors de la revision triennale. C'est tous les trois ans que les préfets précisent dans quelles limites les circonscriptions seront établies. Par conséquent, M. Basly nous demande de faire des modifications qui ne peuvent être faites que dans les délais légaux que je rappelle.
J'arrive maintenant au point le plus délicat dos observations de M. Basly. Ici encore, je voudrais bien en finir une bonne fois, parce que depuis que je suis au ministère c'est la troisième fois que cette question m'est posée, et je regretterais d'être obligé de reproduire éternellement la même réponse.
La même question a été posée à plusieurs reprises à mes prédécesseurs, et toujours la réponse a été identique.
Voici de quoi il s'agit : Un délégué mineur peut être appelé à descendre dans une mine — pour des raisons diverses, — mais lorsqu'il y descend pour constater un accident, il est payé à la journée ou à la demijournée.
M. Basly. Contrairement à la loi !
M. le ministre des travaux publics. C'est justement là tout le débat, mon cher collègue.
M. Basly nous dit : Je ne veux pas lorsqu'un délégué mineur descend dans une mine qu'il puisse ne toucher qu'une demijournée, quel que soit le temps qu'il y passe. Je veux, toutes les fols qu'il va constater un accident, qu'on lui paye une journée entière. Eh bien! si même je partageais votre avis, il y a un ensemble de prescriptions qui m'empêcheraient d'entrer dans cette voie.
M. Basly. La loi est formelle, cependant.
M. le ministre des travaux publics. Et je l'explique en peu de mots à la Chambre : chaque fois qu'un délégué mineur descend dans la mine en vue de constater un accident, pour qu'on lui payât toujours une journée entière, il faudrait que la loi le permit. Or, que dit la loi ?
La loi de 1890 est formelle, elle dit dans son article 16 : « Les visites prescrites par la présente loi. sont payées par le Trésor aux délégués comme journées de travail. »
Qu'est-ce que cela veut dire ? Ce texte ne
signifierait rien s'il n'était éclairé par une discussion antérieure.
Au Sénat, un premier texte donnait satisfaction à M. Basly et, ultérieurement, M. Blavier qui, au Sénat, était l'adversaire de la loi, parlait aussi dans le sens de M. Basly. Mais le premier texte a été repoussé et, de la dernière discussion du Sénat, tant à la commission qu'à la tribune, il résulte qu'il est entendu qu'on payera les délégués mineurs en dehors des visites réglementaires suivant la durée du travail qu'ils accompliront, que ce soit une ou deux journées, ou au contraire une demi-journée.
Je vais donner la preuve de ce que j'avance.
Lorsque la commission du Sénat — je m'excuse devant la Chambre d'entrer dans ces détails techniques — avant de voter la loi de 1890 a voulu connaître les dépenses qu'elle entraînerait, elle s'est adressée au ministre des travaux publics et a demandé à la direction des mines de lui établir le bilan possible de l'incidence financière de la loi. J'ai sous la main le rapport fourni par la direction : il y est parlé constamment de journées et de demi-journées.
Tous mes prédécesseurs ont tranché la question dans ce sens. Le premier d'entre eux qui a eu à s'en préoccuper, un de nos anciens collègues que nous regrettons tous et dont personne ne suspectera le sens démocratique, fut M. Yiette. Saisi par un délégué mineur du point de savoir pourquoi, contrairement à son désir, on ne lui avait pas payé, pour la descente dans une mine, à l'effet de constater un accident, la totalité de la journée, mais une demi-journée, M. Viette, voulant trancher la question, fit étudier l'affaire et demanda l'avis du conseil général des mines, à la loyauté duquel tout le monde ici rend hommage. Le conseil général des mines répondit et, à la date du 28 juillet 1893, M. Viette envoya cette réponse au délégué :
« Le conseil général des mines, consulté, après avoir rappelé qu'en effet la taxation par journée ou demi-journée est la règle adoptée, a reconnu que l'évaluation admise dans le service de M. de Castelnau est parfaitement équitable; elle est du reste acceptée par tous les délégués, le sieur Cotte excepté, et par tous les exploitants. La prétention de ce délégué a donc été considérée comme inadmissible par le conseil, dont j'adopte l'avis. Je vous prie d'en informer l'ingénieur en chef. »
M. Basly. M. Viette s'est trompé.
M. le ministre des travaux publios.
J'admets qu'il se soit trompé, mais quand l'administration est en conflit avec un tiers sur l'interprétation d'un texte comme celui-ci qui est de nature à léser ses droits acquis, j'en demande pardon à la Chambre, mais ce n'est pas elle qui peut faire le départ. Nous avons un organe expressément institué pour départager les particuliers et les ministres en ce cas, c'est le
conseil d'Etat au contentieux. Et M. Viette ajoutait :
« Une bonne fois pour toutes, si vous prétendez que j'ai tort, portez ce débat devant le conseil d'Etat au contentieux. Si le conseil d'Etat déclare que cet article 16 doit s'entendre que dans tous les cas 11 faut payer la journée entière, nous la payerons. »
A l'heure actuelle, l'administration ne peut pas admettre l'interprétation de M. Basly ; la raison en est bien simple ; je demande à la Chambre la permission de l'exposer en deux mots. En réalité, ce n'est pas l'Etat qui paye les délégués mineurs ; il fait l'avance pour les exploitants ; mais la journée du délégué mineur est répétée sur l'exploitant comme en matière de contributions directes; si bien que si, de notre propre mouvement, nous interprétions la loi dans un sens différent, nous augmenterions du coup la contribution de l'exploitant, et ce serait alors à lui à se pourvoir. {Très bien! très bien!)
Il n'est pas douteux, je le répète, que, depuis 1890, la loi a été Interprétée par tous mes prédécesseurs et appliquée ainsi que je le dis. Je ne puis pas, quel que soit mon désir, changer la jurisprudence. Tout d'abord, je la crois excellente. Tant qu'il ne me sera pas démontré, par un arrêt du conseil d'Etat, qui ne peut résulter que d'un pourvoi au contentieux, que l'article 16 doit être interprété autrement, je l'interpréterai comme l'ont fait tous mes prédécesseurs. (Très bien! trèt bien! au centre.)
M. Basly est revenu, à la fin de son discours, sur un point qui a un grand intérêt. Il nous a demandé de donner aux délégués mineurs le texte des lois et circulaires qui peuvent leur être utiles. Je suis tout prêt à faire cette distribution, mais je suis obligé de présenter une petite remarque.
Cette distribution a déjà été faite une fois. Soit par suite des flottements inévitables lorsqu'un rouage de cet ordre est établi, soit par suite de négligences que je n'apprécie pas, que je ne blâme pas, ces documents n'ont pas été aussi utiles que nous l'espérions, puisqu'ils paraissent avoir été égarés. Je ne fais aucune difficulté de déclarer à la Chambre que je vais prier les préfets de faire à tous les délégués mineurs de France une nouvelle distribution de la loi et des circulaires qu'ils ont le droit et le devoir de connaître. {Très bien! très bien l) Je vais plus loin : je désirerais — je crois que c'est aussi l'avis de M. Basly — qu'on pût mettre à la disposition des intéressés tous les documents qui peuvent se rapporter à l'exploitation des mines et qui seraient de nature à les aider dans l'accomplissement de leurs fonctions, notamment toutes les circulaires, toutes les lois, tous les textes administratifs qui peuvent intéresser les ouvriers. 11 peut être utile qu'en même temps qu'ils iront adresser leur réclamation, constater l'état de leurs caisses, ils aient à leur portée une sorte de code sur
tout ce qui touche à leurs intérêts. {Trèë bien ! très bien !)
M.Dejeaat». G'eet ce que j'a idemandé.
M. le ministre des travaux publlot* Tels sont les renseignements que je voulais donner à la Chambre.
Je termine, messieurs* Je ne nie pas le côté poignant, intéressant des observations présentées par M. Basly ; mais j'ai conscience d'avoir, en cette affaire, par les mesures que j'ai prises depuis la dernière interpellation, fait tout ce que je pouvais faire. (Applaudissements.)
M. le président. La parole est à M. Charpentier.
If. Charpentier. Messieurs, je ne reviendrai qu'en peu de mots Sur la partie du débat qui concerne le payement de la journée ou de la demi-journée pour les visites d'accidents. A cet égaf d, M. Basly a apporté un document qoi semblerait devoir être décisif en la matière : c'est une interprétation donnée au Sénat. Généralement, je le dis en passant, on Interprète les lois d'après les travaux préparatoires auxquels elles ont donné lieu.
Or, au Sénat, l'honorable M. Blavlef, disentant la loi sur les délégués mineurs votée par la Chambre et soutenant un amendement dont 11 était l'auteur, reconnaissait très nettement d'abord que la visite correspond à une journée de travail, ce qui est d'ailleurs le principe inscrit dans la loi en ce qui concerne le payement des indemnités. Il précisait également que, pour les visites après accident, l'indemnité devait équivaloir à une journée. Il ne me semble pas que les objections ou observations présentées par M. le ministre soient de nature à affaiblir la portée de cet argument.
II n'y a pas lieu, à mon sens, de recourir au conseil d'Etat pour faire trancher la question. Celle-ci doit être considérée eomme réglée et précisée par les déclarations qui n'ont été contredites ni par le Gouvernement ni par le rapporteur de la commission, lorsqu'elles ont été portées à la tribune du Sénat en 1890.
L'interprétation existe d'autânt plus sûrement qu'elle émane de l'Assemblée souvent réputée comme devant formuler dans l'examen des lois l'opinion la plus judicieuse et la plus mûrie.
Mais il y a dettx autres questions sur lesquelles M. le mmistre ne me semble pas avoir répondu d'une façon suffisamment nette et Satisfaisante aux Objections de M. Basly: ô'est, d'une part, la réduction du nombre dés Visites et, d'autre part, les Irrégularités constatées dans les déclarations d'accidents.
J'aborde le premier point. Lors de l'interpellation développée au mois de mars dernier sur ce sujet, M. le ministre contestait que le nombre des visites eût été diminué. M. Basly a soutenu avec raison le contraire. Dé mon côté, et en ce qui concerne le bassin minier de la Loire, je puis montrer que la Situation, est analogue à celle constatée pour lé Nord. Presque dans" toutes lés" élrcdfis'crlp*-
tlons, le nombre des visites a été plus ou moins réduitetsans aucun motif véritablement plausible. J'avais déjà signalé en mars dernier la circonscription de la Loire, où le nombre des journées de visites réglementaires a été abaissé de 12 à 10 à partir de décembre 1896. Dans les circonscriptions de Firminy, de Grand'Croix, de Chàtelus, de Villars, le nombre a été abaissé de 10 à 8 ; et d'une façon générale, comme la loi exige le payement au délégué d'un minimum de 10 journées, on n'exige du délégué que 8 visites tout en lui en allouant le salaire de 10.
Un tel procédé est d'autant plus regrettable qu'il semble spéculer dans une certaine mesure sur l'Intérêt des délégués et leur demander une moindre somme de travail pour un plus fort émolument, au risque de, compromettre la sécurité des ouvriers.
J'ai hftte de dire que les conceptions de l'administration ou les calculs des compagnies sont déjoués par les délégués euxmêmes qui font, au contraire, passer leur intérêt immédiat après la nécessité d'accomplir leur devoir et de sauvegarder la vie et la santé de leurs camarades de travail. Us sont, en effet, les premiers à repousser cette façon d'agir, et tout récemment, en octobre dernier, ceux de la Loire se sont réunis dans un congrès à Villers et ont formulé une protestation unanime contre la réduction de» visites.
Mais il y a plus. M. le ministre nous a objecté qu'en admettant que dans certains cas exceptionnels, selon lui, les visites aient été réduites, les décisions des préfets dans ce sens ont été motivées par la diminution du nombre des ouvriers dans les circonscriptions où ce résultat s'est produit.
M. Basly a répondu déjà à cette objection en ce qui concerne le Nord et le Pas-de- Calais ; il a montré que, pour ces régions, elle ne saurait porter, puisque le nombre des ouvriers est supérieur à ce qu'il était auparavant. Je pourrais en établir autant pour certaines eirconscriptions de la Loire. La vérité est que le nombre des ouvriers n'est pas le critérium à invoquer pour régler une telle question. Il n'y a pas à considérer seulement le nombre des ouvriers pour déterminer le nombre de visites. Le vœu de la loi est tout autre. Elle précise dans son article 1er que « toute exploitation, ensemble de puits, galeries et chantiers dépendant de la même exploitation et dont une visite détaillée n'exige pas plus de six jours, ne constitue qu'une seule circonscription » ; et l'article ajoute que les autres exploitations sont divisées en deux, trois circonscriptions, etc., suivant que la visite n'exige pas plus de douze, dix-huit jours, etc.
Donc, ce qui est le fait déterminant, ce qui est, pour ainsi dire, le critérium du nombre des visites, c'est le temps qu'il faut pour visiter suffisamment, dans les* termes de la loi, l'ensemble deS'pults,- galeries éf chantiers.
Et je trouve dans la collection des lois de Duvergler un commentaire autorisé qui constitue l'affirmation et la consécration de ce principe :
« Suivant l'ancien projet de la Chambre, les exploitations n'étaient susceptibles de sectionnement qu'à partir du chiffre de 1,500 ouvriers travaillant au fond, et le nombre des journées que le délégué devait consacrer à chacune de ses visites était fixé d'après le nombre des ouvriers. Pour moins de 250 ouvriers, .etc. » Je passe ces détails.
« La nouvelle Chambre n'a pas cm devoir adopter ce système, qui avait été vivement critiqué par les ingénieurs des mines: eeux-ei, consultés à ce sujet, vers la fin de 1887 par M. le ministre des travaux publics, firent remarquer que le nombre des journées de visite ne devait pas dépendre seulement du nombre des ouvriers ou des chantiers, mais aussi, et quelquefois davantage, de diverses circonstances dont 11 fallait faire état.
« Ainsi, suivant qu'il s'agirait d'exploitations très étendues, dangereuses, avec un nombre restreint d'ouvriers, les visites devraient être plus nombreuses nécessairement, et suivant qu'il s'agirait d'exploitations concentrées avec Un nombre d'ouvriers supérieur, les visites pourraient ne pas être aussi multipliées. »
C'est la démonstration aussi nette et décisive que possible de ee que la loi a entendu prescrire.
Or, c'est absolument le contraire qui se passe dans la Loire. Malgré la nature du sol, les différences de niveau et les conditions particulièrement difficiles et désavantageuses pour l'examen des puits et galeries, dans lesquelles les mines se présentent, malgré le temps qu'il faudrait consacrer à leur visite complète et régulière, on réduit le nombre de ces mêmes visites d'une façon pour ainsi dire inexplicable et Inconsidérée. J'ai dans mon dossier des réclamations qui me parviennent de la plupart des délégués mineurs et qui disent : « Là où il y a 10 visites, il en faudrait 12; il en faudrait 14 là où il y en a 12, et peutêtre 16 ou 18. »
Sur ce premier point, il n'y a aucune contestation possible ; en vertu même du texte de la loi et en en faisant l'application la plus naturelle, le nombre des visites devait être tout au moins maintenu à ce qu'il était primitivement, et même augmenté.
Il y a un âutre argument qfie M. Basly a formulé et qui n'est pas moins sérieux : c'est celui de la statistique des accidents. M. le ministre a reconnu qu'en ce qui concerne la dernière période, le nombre des accidents avait augmenté, et il en a donné des raisons sur lesquelles je ne veux pas revenir et qui ne changent pas, dans tous les cas, la conclusion à tirer de cette constatation. Mais.mêmé pour la période antérieure — ce sont des chiffres extraits de documents absolument dfficléli, d*étt stâtïsti<fne
de l'industrie minière — on voit que dans les années 1893, 1894 et 1895 les accidents considérés soit isolément, soit en bloc, ont singulièrement augmenté, Je ne veux donner que les chiffres en bloc. Les voici : en ce qui concerne les blessés, en 1893, 149.4 sur 10,000 ouvriers; en 1894, 173; en 1895, 182; en ce qui concerne les tués : 1893,
mais en 18 il y chiffre se relève et arrive à
Voue le voyez, il n'y a à oet égard encore aucune contestation. La démonstration est nette et décisive.
Le nombre des accidents a plutôt augmenté, et le nombre des visites devrait, comme on le disait, être augmenté également, parce qu'il y a là une question d'humanité qui s'impose aux pouvoirs publics, et qu'il est d'un intérêt social supé. rieur d'assurer la sécurité du travail dans les mines.
J'ai fini sur ce premier point, et j'abprde immédiatement le second, qui eoncerne la déclaration des aocidents.
M, le ministre nous a fait une déclaration qui m'a un moment donné confiance et espoir, mais mon enthousiasme a été de courte durée. Que nous a-t-Udlt, en effet? Qu'il avait décidé de régulariser la situation et que par une circulaire il avait déterminé les conditions dans lesquelles devait se faire à l'avenir la déclaration des aocidents. Le malheur est que cette circulaire ne définit rien et ne règle rien.
En effet, quel est le principe en matière de déclaration d'accident et d'avis à donner au délégué ? M. le ministre le disait luimême et il me l'avait déjà exposé dans une communication qu'il a bien voulu m'adresser en réponse à une réclamation que je lui avais faite sur cet objet. Le principe c'est que suivant la lettre de la loi, avis de l'accident doit être donné au délégué mineur chaque fois qu'il entraîne la mort ou des blessures graves.
Il me précisait également dans cette même communication qu'à cet égard la loi du 8 juillet 1890, article 2, est une reproduction d'un décret de 1813 sur la police des mines. Et le ministre entend appliquer à la première les règles d'Interprétation de la seconde. Or, ces règles d'interprétation posées, dit-il, par une jurisprudence constante, assimilent la blessure grave à l'incapacité de plus de vingt jours.
Il est assez singulier qu'on ait la prétention d'interpréter la loi du 2 juillet 1890 au moyen du décret de 1813, alors surtout que deux lois ont été votées par le Parlement, lois qui ont complètement modifié la situation au point de vue de l'industrie en général.
Nous avons la loi de 1892 sur le travail des enfants et des femmes; et nous avons surtout la loi de 1893 sur l'hygiène et la sécurité des travailleurs dans l'Industrie.
Dans la première, qu'avait-on fait? On avait décidé que tout accident, quelle que fût l'incapacité de travail qu'elle entraî-
nât, devait être déclaré. Hais il semblait que cela ne s'appliquait qu'aux enfants ou aux femmes. Lorsque la loi de 1893 intervint, elle régularisa cette situation et appliqua aux adultes, aux hommes, aux ouvriers faits les mêmes dispositions qui étaient appliquées par la loi de 1892 aux autres. Il n'y a qu'une difficulté : les mines sont-elles ou ne sont-elles pas comprises dans la loi de 1893? Je ne veux pas insister sur ce point, mais cela éclate à tous les yeux. Il serait bien anormal qu'une loi qui s'applique à toutes les Industries en général, même à tous les petits ateliers, — sauf aux ateliers de famille qui constituent des cas absolument exceptionnels, où il n'y a pas ce mécanisme considérable et perfectionné,- générateur de la plupart des accidents graves, — il est bien anormal que cette loi sur les usines et la sécurité ne s'applique pas dans les mines, là où les accidents sont fréquents, où ils sont dangereux et portent non pas sur un ou deux ouvriers, mais parfois sur dix, vingt, trente ou même cent ouvriers. {Trèt bien! très bienl à l'extrême gauche et tur plusieurs bancs à gauche.)
Hais j"accepte la jurisprudence de M. le ministre. J'accepte qu'on ne doive déclarer l'accident que lorsqu'il entraîne une incapacité de plus de vingt jours.
M. Basly vous a apporté des documents qui sont, on peut le dire, irrécusables en la matière : ils démontrent d'une façon très nette que, pour des accidents entraînant les conséquences graves qu'il a signalés, il n'y a pas eu de déclaration faite. Je pourrais vous en citer de mon côté: j'ai reçu aujourd'hui môme des délégués mineurs de la Loire une liste d'accidents graves, et parmi ces accidents il y en a ou il y a eu mutilation ou incapacité de travail de plus de six mois, où de malheureux ouvriers sont estropiés pour le reste de leurs jours, et qui n'ont pas été déclarés. N'y a-t-il pas là violation formelle, flagrante, de la loi du 2 juillet 1890?
Et puis, à quelle situation conduit cette prétendue jurisprudence qui veut faire déterminer la gravité de l'accident par la durée de l'incapacité, soit qu'elle dépasse ou non le délai des vingt jours? Elle aboutit à la mise en pratique et à la «généralisation d'un procédé déplorable et qui consiste à faire faire , par le médecin, une déclaration aux termes de laquelle la blessure ou l'accident n'entraîne pas Incapacité de plus de hait jours, à moins, ajoute l'homme de l'art, de complications ultérieures. Qu'arrlve-t-il ? qu'au bout de huit, dix, douze jours, si l'accident qui n'était pas considéré tout d'abord comme grave, à quinze jours paraît le devenir, on prévient le délégué auquel, on lui fait violer matériellement la loi, parce que la loi dit qu'il doit être prévenu sur-lechamp et qu'il doit procéder sans délai à la visite des lieux où est survenu l'accident. Puis les compagnies exagèrent encore la faculté qui leur est laissée de ne déclarer
les accidents qu'après vingt jours. Si, au bout de ces vingt jours, l'ouvrier est encore au lit et n'a pas repris son
travail, alors on déclare l'accident. Le délégué se trouve donc dan» cette situation singulière d'avoir à constater des accidents vingt jours après celui où Us se sont produit», alors que les conditions du travail ont pu être changées, alors que des travaux ont pu être faits qui modifient complètement la situation et ne permettent plus au délégué d'émettre une opinion nette et vraie sur les circonstances dans lesquelles l'accident est arrivé et sur les précautions qu'il conviendrait de prendre pour prévenir le retour d'accidents semblables. {Très bien! très bienl sur les même* bancs.)
Hais la jurisprudence sur laquelle s'appuie H. le ministre est au moins contestable si je consulte des documents administratifs sur cet objet, J'emprunte la preuve de ce que j'avance à une circulaire de 1880, de H. Sadi çernot, alors ministre des travaux publiée.
Ce n'est pas en 1813 que nous sommes.
Ce n'est pas avec le décret impérial sur la police des mines que nous allons Interprêter la loi du 2 juillet 1890, C'est avec une circulaire du Q juillet 1881 que nous allons interpréter le décret de 1813, circulaire rédigée alors même que la loi du 8 juillet 1890 n'existait pas encore.
Au centre. Eh bien, alors ?
M. Charpentier* Hais c'est certain, messieurs I C'est peut-être une vérité de La Palisse qui vous fait sourire. Hais je veux croire que vous saisissez l'importance de mon observation.
J'entends dire que la lot du 8 juillet 1890 qui devait changer la situation ne peut pas à plus forte raison être Interprétée avec un décret de 1813 Intervenu avant elle.
Je reviens à la circulaire dont j'ai parlé et j'appelle l'attention de la Chambre et du Gouvernement sur ses termes ;
u Honsleur le préfet, les procès-verbaux qu'aux termes de l'article 13 du décret du 3 janvier 1813 les ingénieurs des mines sont tenus de dresser à la suite des accidents arrivés dans leur sous-arrondissement ont un double objet. . . »
On paraît trop perdre de vue que la constatation d'accidents n'a pas seulement pour objet l'application d'une simple prescription administrative, mais qu'elle a aussi et surtout, comme le disait le ministre, auteur de la circulaire, un double objet, que voici :
«< L'un est de provoquer l'action administrative, si les circonstances de l'accident semblent la rendre nécessaire; l'autre d'éclairer la justice sur la question de responsabilité qu'on ne peut bien apprécier, dans la plupart des cas, sans être initié aux détails de l'exploitation.
« C'est pour ce motif que l'article 21 dudit décret prescrit aux ingénieurs de transmettre Immédiatement leurs procès-verbaux, d'une part, à l'autorité administrative, et, d'autre part, à l'autorité judiciaire.
«c J'ai pu constater cependant que cette prescription n'était pas toujours exactement suivie ou comprise dans son esprit comme elle devrait l'être.
« En premier lieu la célérité si nécessaire en pareille matière, et dont l'article 21 fait une obligation, laisse trop souvent à désirer. Les ingénieurs ne doivent pas oublier que si l'exploitant néglige de les avertir aussitôt qu'un accident grave est arrivé il commet une véritable contravention aux articles 11 et 12. Il est donc important que le procès-verbal mentionne la date de l'avertissement et la date à laquelle l'Ingénieur l'a reçu.
« L'article 11 n'oblige l'exploitant à donner connaissance au maire de la commune et à l'ingénieur des mines que des accidents qui auraient occasionné la mort ou des blessures graves à un ou plusieurs ouvriers. Ces expressions de blessures graves ont paru à quelques ingénieurs nécessiter une définition. On comprend qu'il est impossible de la formuler d'une manière précise; mais dans tous les cas où le médecin hésitera à se prononcer sur la gravité des conséquences possibles de l'accident, l'exploitant devra le considérer comme grave et en donner avis à l'autorité administrative... »
Yoilà la question réglée! Vous hésitiez dès l'abord et même encore tout à l'heure, monsieur le ministre, vous ne saviez pas si on pouvait légalement déclarer un accident entraînant une incapacité de moins de vingt jours. Etant donné que le médecin ne définit pas si la blessure entraînera ou non une incapacité de plus de vingt jours, sur ce point la circulaire de M. Sadi Carnot répond nettement, l'esprit de la loi veut que dans ce cas le doute bénéficie, je ne dirai pas à l'accusé, mais à l'intéressé, au mineur, au sinistré. La règle à appliquer, c'est que l'accident soit déclaré immédiatement et sans délai. Voilà de quoi nous encourager à rendre encore plus précises et formelles les propositions de la nouvelle circulaire que vous avez rédigée vous-même tout récemment. La Chambre n'a plus qu'à dire si, oui ou non, elle entend appliquer dans sa lettre et dans son esprit, dans le sens de l'ordre du jour que nous proposons, la loi du 8 juillet 1890, à l'aide d'une interprétation qui me paraît valoir toutes celles prcédemment apportées.
J'ai fini. J'espère que la Chambre comprendra, une fois pour toutes, la nécessité de clore ces débats. Nous le voulons comme elle, comme le Gouvernement. Nous demandons à M. le ministre,, non seulement de faire des circulaires, d'indiquer nettement qu'avis doit être donné dans le plus grand nombre des accidents, conformément à la loi récente que nous avons votée, mais aussi de tenir la main ferme à ce que ses instructions soient observées.
Nous espérons que la Chambre, de son côté, exprimera nettement sa volonté dans ce sens, et dira qu'elle entend donner aux délégués mineurs toutes facilités pour l'ac-
complissement de leurs fonctions ; qu'elle entend assurer d'une façon sérieuse la sécurité si indispensable dans les travaux toujours périlleux de l'extraction de nos richesses minières. (Applaudissements à l'extrême gauche et sur divers bancs à gauche.)
Voix nombreuses. La clôture !
M. le président. On demande la clôture de la discussion. (Oui! oui!)
Je consulte la Chambre.
(La Chambre, consultée, prononce la clôture de la discussion.)
M. le président. J'ai reçu deux ordres du jour :
Le i", pour lequel la priorité est demandée, porte les signatures de MM. Dulau, Rose, des Rotours et Fanien. Il est ainsi conçu :
« La Chambre, prenant acte des déclarations du Gouvernement et comptant sur lui pour faire appliquer les lois et circulaires sur la sécurité des ouvriers mineurs, passe à l'ordre du jour. » (Très bien! très bien! au centre.)
Le 2e, pour lequel la priorité est également demandée ' en second lieu, est de MM. Charpentier et Basly. Il est ainsi conçu :
« La Chambre, résolue à faire appliquer dans sa lettre et dans son esprit la loi du 8 juillet 1890 sur les délégués à la sécurité des ouvriers mineurs, passe à l'ordre du jour. »
M. le ministre des travaux publics. Le
Gouvernement accepte l'ordre du jour de MM. Dulau, Rose, des Rotours et Fanien.
M. le président. Je consulte la Chambre sur la priorité de l'ordre du jour de MM. Dulau, Rose, des Rotours et Fanien.
Il y a une demande de scrutin, signée de MM. Dulau, Rose, des Rotours, Léglise, Alicot, Modeste Leroy, de Grandmaison, Drake, Laniel, Forai, Emile Chevallier, le lieutenant-colonel Guérin, Cassou, etc.
Le scrutin est ouvert.
(Les votes sont recueillis. — MM. les secrétaires en font le dépouillement.)
M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin :
Nombre des votants 552
Majorité absolue 277
Pour l'adoption 381
Contre 171
La Chambre des députés a adopté.
M. Charpentier, de son banc. Je demande aux auteurs de l'ordre du jour et à M. le ministre de vouloir bien accepter l'adjonction suivante :
«... faire appliquer dans leur lettre et dans leur esprit. . . »
M. le ministre des travaux publics. Je n'y fais aucune objection.
M. la président. Je donne une nouvelle lecture de l'ordre du jour, avec l'adjonction demandée :
« La Chambre, prenant acte des déclara-: tions du Gouvernement et comptant sur lui pour faire appliquer les lois et circulaires
sur la sécurité des ouvriers mineurs dans leur lettre et dans leur esprit {Mouvement» divers), passe à l'ordre du jour. »
M. Bals an. Qu'est-ce que cela veut dire?
M. la président. Il n'y a pas d'opposition à l'addition des mots « ... dans leur lettre et dans leur esprit » ?
M. Chapuis. M. le ministre accepte l'adjonction.
II. la présidant. Je consulte la Chambre sur l'ordre du jour de MM. Dulau, Rose, des Rotours et Fanien, avec l'addition proposée par M. Charpentier.
Il y a une demande de scrutin... (Exclamations.)
Sur un grand nombre de bancs. Retirez-la I
II. la président. Insiste-t-on pour le scrutin? (Non! non!) Je consulte la Chambre par main levée.
(L'ordre du jour est adopté.)
II. le présidant. L'ordre du jour appellerait la discussion de l'interpellation de M.Jules Guesde, relative à la façon dont est appliqué à Roubaix, par la préfecture du Nord, l'arUcle 1" de la loi du 22 juillet 1896 sur les pigeons voyageurs. Mais l'honorable M. Guesde me fait connaître qu'à la suite des renseignements qui lui ont été fournis par le Gouvernement et qui lui donnent satisfaction, il retire son interpellation.
Voix nombreuses. A lundi !
M. le présidant. Je pense que la Chambre, dans l'état de la salle, auquel il faudra bien remédier un jour par une mesure sérieuse (Très bien ! très bien .'), n'entend pas continuer son ordre du jour. (Non! non! — Si!)
Puisqu'il y a contestation, je vais consulter la Chambre.
M. Hubbard. Je demande la continuation de la séance et je dépose une demande de scrutin. (Exclamations.)
M. la présidant. Je consulte la Chambre, par scrutin, sur le renvoi de la séance.
La demande de scrutin est signée de MM. Mathé, Berteaux, Rolland, Louis Jourdan, Vacherie, Fernand Rabier, Million, Beauquier, Genêt, Vigné, Lagnei, Casimir Lesage, Dublef, Chamblge, Paul Samary, Baulard, etc.
M. le présidant. Voici le résultat du dépouillement du scrutin :
Nombre des votants 560
Majorité absolue 281
Pour l'adoption 355
Contre 205
La Chambre des députés a adopté.
RECTIFICATION AU TEXTE D'UN PROJET DB LOI
M. le président. La commission du budget, d'accord avec le Gouvernement, demande que le libellé des chapitres portant ouverture de crédits pour les dépenses de Madagascar, et qui sont visés dans les articles 10 et il du projet de loi, adopté parla
Chambre dans sa séance d'hier, soit rectifié de la manière suivante :
Au lieu de : « Dépenses de l'expédition de Madagascar non constatées »,
Il y aurait lieu de dire :
« Dépenses de l'expédition de Madagascar restant à payer. »
S'il n'y a pas d'opposition, la rectification est ordonnée. (Assentiment.)
RÈGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR
M. le président. Lundi à neuf heures du matin, première séance publique.
Suite de la discussion des propositions de loi tendant à modifier le taux des droits de douane, en ce qui concerne les porcs et cochons de lait, la viande fraîche et salée de porc, la charcuterie fabriquée et les saindoux.
A deux heures, deuxièmè séance publique.
Tirage au sort des bureaux;
Discussion de huit projets de loi d'intérêt local concernant les villes de Cambrai et de Tulle, et les octrois de Cholet, Elbeuf , Houat, Mayenne, Tullins et Rennes;
1" délibération sur le projet de loi concernant la ligne de chemin de fer du Rhône au Mont-Cenls (ainsi décidé le 16 décembre, sous réserve qu'il n'y aura pas débat);
Suite de la discussion du budget de 1898;
Suite de l'instruction publique (chapitre 13 réservé);
Suite des travaux publics ;
1»« délibération sur le projet de loi concernant une convention avec- la compagnie Paris-Lyon-Méditerranée ;
Conventions;
Chemins de fer de l'Etat;
Et les autres budgets dans l'ordre indiqué au feuilleton;
Suite de l'ordre du jour.
Il n'y a pas d'observation ?...
L'ordre du jour est ainsi fixé.
La commission demande l'inscription, en tête de l'ordre du jour de mardi, sous réserve qu'il n'y aura pas débat, de la 1" délibération sur le projet de loi déclarant les Iles-sous-le-Vent de Tahiti partie intégrante du domaine colonial de la France, projet dont le rapport déposé aujourd'hui sera distribué lundi matin.
L'inscription est ordonnée.
DÉPÔT DE PROJETS DE LOI
M. le président. J'ai reçu de M. le ministre de l'intérieur cinq projets de loi tendant à autoriser :
Le 1er, le département d'Ille-et- Vilaine à contracter des emprunts de 140,767 fr. et de 33,615 fr. et à s'imposer extraordiuairement ;
Le 2% lo département du Pas-de-Calais à s'imposer extraordinairement (Assistance des vieillards, des infirmes et des incura-
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bles indigents. — Secours aux familles d'ouvriers agricoles dans la misère) ;
Le 3e, la ville de Chaumont (Haute-Marne) à emprunter une somme de 540,000 fr. et à s'imposer extraordinairement ;
Le 4% la ville de Cholet (Maine-et-Loire) à emprunter une somme de 240,000 fr. et à s'imposer extraordinairement;
Le 5% la ville de Saint-Quentin (Aisne) à emprunter une somme de 4,069,000 fr. et à s'imposer extraordinairement.
Les projets de loi seront imprimés, distribués et renvoyés à la commission d'intérêt local.
DÉPÔT DE RAPPORTS
M. le président. J'ai reçu de M. Jouart, au nom de la 31* commission d'intérêt local, trois rapports sur les projets de loi tendant à autoriser :
1° Le département de l'Aveyron à contracter un emprunt de 85,500 fr. (Chemins vicinaux) ;
2° Le département de la Corrèze à contracter un emprunt de 50,000 fr. et à s'imposer extraordinairement (0 c. 22) (Chemin de fer de Felletin à Ussel):
3° Le département de la Creuse à contracter un emprunt de 79,143 fr. et à s'imposer extraordinairement (0 c. 38) (Chemins vicinaux).
J'ai reçu de M. Brune, au nom de la 31* commission d'intérêt local, deux rapports sur les projets de loi tendant à autoriser :
1° Le département de la Loire à contracter un emprunt de 166,171 fr. (Chemins vicinaux) ;
2° Le département de la Lozère à contracter un emprunt de 47,500 fr. et à s'imposer extraordinairement (0 c. 31) (Chemins vicinaux).
J'ai reçu de M. François Deloncle un rapport sur le projet de loi déclarant les Ilessous-le-Vent de Tahiti partie intégrante du domaine colonial de la France.
Les rapports seront imprimés et distribués.
DÉPÔT DE PROPOSITION DE LOI
M. le président. J'ai reçu de MM.
Paul Guieysse, Louis Ricard et Maruéjouls une proposition de loi sur la caisse des retraites industrielles.
La proposition de loi sera imprimée, distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission de l'assurance et de la prévoyance sociales. {Assentiment.)
(La séance est levée à six heures vingt minutes.)
Le Chef du service slénographique de la Chambre des députés,
Alexandre Gaudet.
SCRUTIN
Sur tordre du jour pur et simple (Interpellation de M. le comte d'Hugues).
Nombre des votants 409
Majorité absolue 205
Pour l'adoption 378
Contre 31
La Chambre des députés a adopté.
ONT VOTÉ POUR I
MM. Adam (Achille). Alasseur. Alicot. Alsace (comte d'), prince d'Hénin. Amodru. Arenberg (prince d'). Arène (Emmanuel). Audiffred. Augé. Auricoste. Aynard (Edouard).
Babaud-Lacroze. Bachimont. Balandreau.
Bansard des Bols. Barthou. BaUot (Georges). Baudon (Oise). Bazille. Beauquier. Bérard (Alexandre) (Ain). Bérard (Ernest) (Rhône). Berdoly. Berne-Lagarde (de). Berry (Georges). Berteaux. Bischoffsheim. Blzarelli. Bizot. Blanc (Edmond) (Hautes-Pyrénées). Blano (Henri) (Haute-Loire). Boissy d'Angles. Bontemps. Bony-Cisternes. Bory. Boucher (Henry). Bouge. Bougère. Bourcy. Bourgeois-du-Jura. Bourgeois (Léon) (Marne). Bourrât. Bourrillon. Bovier-Lapierre. Boysset. Bozérian. Braud. Breton. Brice (Jules) (Meurthe-et-Moselle). Brice (René) (Ille-et-Vilalne). Brincard. Brindeau. Brune.
Carnot (Ernest). Carpentler-Risbourg. Carquet. Cassou. Casteiin. Castillard. Caussanel. Cavaignac (Godefroy). Caze (Edmond) (Haute-Garonne). Cazes (Thierry) (Gers). Chambige. Chamerlat. Chapuis. Charles- Dupuy.
Charles-Roux. Charmes (Francis). Charonnat. Charruyer. Chastenet (Guillaume). Chaulin- Servlnière. Chavoix. Chenavaz. Chevallier (Emile). Chris toph le (Albert). Clament (Clément). Clapot. Clédou. Cluseret. Coache.
Cochery (Georges). Cochin (Henry) (Nord). Codet. Coget. Constant. Cornudet. Cosmao- Dumenez. Coudreuse. Cousin (Elle). Couyba. Crémleux. Cros-Bonnel.
Dansette (Jules). Darlan. Dauzon. David (Alban). Decker-David. Decrals. Defumade.
Dejean (Etienne). Delaunay. Delbet. Delcassé. Delmas. Delombre (Paul). Deloncle (François). Delpeuoh. Deluns-Montaud. Demarçay (baron). Denêcheau. Deproge. Derveloy. Deschanel (Paul). Descubes. Deshayes. Desjardins (iules). Develle (Jules). Dlsleau. Dorian. Doumergue (Gaston) (Gard). Drake (Jacques). Dron. Dubief. Dubois (Victor) (de Dreux). Ducos. Dulau (Constant). Dunalme. Dupuy-Dutemps. Dutrelx. Duval. Duvau (Jules). Duvlgneau.
Eliez-Evrard. Emile Jullien. Ermant. Escanyé. Estournelles (d'). Etienne.
Fanien (Achille). Farjon (Adrien). Faure (Alfred). Ferry (Charles). Firino. Flaudin. Flourens. Follevllle (de) (de Bimorel). Forni. Fould (Achille). Fouquet (Camille). Fournol. Franc. François. Frébault
Gaillard (Jules). Garnier (Charente-Inférieure). Gaussorgues (Frédéric.) Gauvin. Gayraud. Gellé. Genêt. Gervais (Jules). Gerville- Réache. Gévelot. Giguet. Gillot. Girard.
Goirand. Gotteron. Goujon (Julien) (Seine-Inférieure). Goujon (Théophile) (Gironde). Gourvil. Graux (Georges). Gruet (Charles). Guérln (lieutenant-colonel). Guieysse. Guignard. Guillain. Guillemaut. Guillemet. Guillemin.
Guyot-Dessaigne.
Digi'tized by
Hainsselln. Harriague Saint-Martin. Hômon. Hennard. Henrion. Herbet. Hubbard (Gustave). Hubert. Hugues (François) (Aisne).
Huguet (Henri).
Isambard. Isàmbert (Gustave).
Jacquemln. Jobez. Jonuart. Jouart. Jouffray. Jouffroy d'Abbans (comte de). Jourdan (Louis) (Lozère). Jules Jaiuzot. Jumel.
Krantx (Camille).
Labartbe. La Batut (de). Lachièze. Lacombe (Louis). Lacretelle (Henri de). Lacroix. Laniel (Henri). Lannes de Montebello. Laroze. Lascombes. Lasserre (Maurice). Lasteyrie (de). Laurençon. Lavertujon (Henri). Lavllle. Lebaudy (Paul). Lebon (André) (Deux-Sèvres). Le Borgne. Lebret. Lechevalller. Leconte (Alfred). Le Coupanec. Leffet. Le Gavrian. Légllse. Legrand (Jules) (Basses- Pyrénées). Le Mare. Remercier (comte). Le Molgne (Manche;. Le Myre de Yilers. Lepez. Leroy (Arthur) (Côte-d'Or). Leroy (Modeste) (Eure). Le Troadee. Leveeque. Levelllé. Levet (Georges). Lévis-Mirepoix (comte de). Leygaes (Georges) (Lot-et-Garonne). Lhoplteau. Linard. Lockroy. Loriot. Loyer.
Mackau (baron de). Mahy (de). Malaussena. Malzac. Mande ville. Marohegay. Marcillat. Marfan. Marmottan. Marti non. Marty. Maruéjouls. Mas. Méline. Mercier (Jules) (Haute- Savoie). Mézières. Michau (Nord). M t chou (Aube). Million (Louis). Milochau. Montaut (Seine-et-Marne). Montfort (vicomte de). Moret. Morillot (Léon). Morlot. Mougeot. Mou gin. Moustler (marquis de). Munin-Bourdin.
Néron-Bancel (Emile). Noël.
Odllon-Barrot. Oriol. Ouvré.
Pams. Papelier. Passy (Louis). Paulmier.
Périer de Larsan (comte du) (Gironde). Perrler (Antoine) (Savoie). Perrin. Pbilipon. Pichon (Louis). Pierre -Alype. PUchon. Plissonnler. Pochon. Poincaré (Raymond). Pommeray (Léon). Pontallié. Poupin. Pourquery de Bolsserin, Pourteyron. Prud'homme-Havette.
Qulntaa.
Rabier(Pernand). Ragot Raiberti. Rameau.
Rauline. Réal. Reboulin. Regnault. Reille (baron). Reille (baron André). Reinach (Joseph). Rémusat (Pierre de). Renault-Morlière. Rey (Aristide) (Isère). Rey (Emile) (Lot). Ribot. Ricard (Henri) (Côte-d'Or). Ricard (Louis) (Seine-Inférieure). Rlgaud. Riotteau. Rlspal. Rivet (Gustave). Roch. Roche (Jules) (Savoie). Rolland. Rose. Rotours (baron Raoul des). Rouvier. Rouvre (Bourlon de). Rouzaud. Royer. Rozet (Albin). Ruau.
Saint (Charles). Saint-Germain. Saint-Quentin (comte de). Sarrazin. Sarrien. Saumande. Sauzet (Marc). Sentenac. Sibllle. Sicard. Simon (Amaury). Sirot-Mallez. Sonnery- Martin. Surchamp.
Tailliandler. Tardif. Theulier. Thlerry- Delanoue. Thomson. Thonion. Thonnard du Temple. Thorel. Thoulouse. Tiphaine. Trannoy. Trélat. Trouillot (Georges). Turrel (Adolphe).
Vacher. Vacherie. Vallé. Vidal de Saint- Urbain. Viellard (Armand). Viger. Vlllain. Villejean. Viox (Camille). VogUô (vicomte E. Melchior de).
Weil-Mallez.
Conrad de).
Wignacourt (comte de). Witt
ONT YOTÉ CONTRE !
MM. Alliières (colonel d'}.
Baudry d'Asson (de). Biliais (de la). Bourgeois (Paul) (Vendée). Broglle (prince de). Chiché (Albert), Compayré (Emile).
Dejeante. Derrien. Dussaussoy.
Faberot.
Gamard. Gonidec de Tralssan (comte le).
Groussier.
Halgouet (lieutenant-colonel du). Hugues (comte d') (Basses -Alpes).
La Ferronnays (marquis de). Lanjulnals (comte de). La Noue (vicomte de). Largentaye (Rioust de). La Rochefoucauld, duc de Doudeauville. Le Cerf. Lorols (Emile).
Mlelvacque de Lacour. Montalembert (comte de). Mun (comte Albert de).
Porteu (Armand).
Renou. Rohan (duc de).
Toussaint. Tréveneuc (comte de).
n'ont pas pris part au vote :
MM. Abel. Argeliès. Arnous.
Balsan. Baron (Gabriel) (Bouches-du-Rhôné). Baron (Maine-et-Loire). Bascou. Basly. Baudin (Cher). Baulard. Beauregard (de). Bepmale. Bernis (comte de). Bizouard-Bert. Blanc (Louis) (Drôme). Bonard. Boyer (Antide).
Brisson (Henri). Brunet.
Calvlnhac. Carnaud. Côsar-Lalné. Chandloux. Chant elauze. Charpentier. Chassaing. Chautemps. Chauvière. Chauvin. Chevillon.
Clbiel. Cornet (Lucien). Coûtant. Couturier.
Defontaine. Delafosse (Jules). Oelanne. Delarue. Desfarges. Deville (Gabriel). Dindeau. Dufaure (Gabriel). Dujardln-Beaumetz. Dumas (Julien). Dupuytrem.
Elva (comte d').
Fiquet. Forcioll. Franconie.
Gacon. Galpin (Gaston). Gauthier (de Clagny). Gautier (René). Gavinl (Antoine). Gavinl (Sébastien). Gelllbert des Seguins. Gendre. Genoux-Prachée. Gérard (baron). Gérault- Richard. Girault. Girodet. Goblet. Goujat. Goussot. Grandmaison.(de). Gras. Grenier. Grousset ^Paschal). Guesde.
Hugues (Clovls) (Seine). Humbert.
Isaac.
Jaurès. Jourdan (Joseph) (Var). Jourde.
Jnlgné (comte de).
La Bourdonnaye (vicomte de). Labussière.
Lacôte. Lagnel (Bouches-du-Rhône). Laraendin. Laporte (Gaston) (Nièvre). La Porte (de) (Deux- Sèvres). Laroche-Joubert. Lavy. Le Clec'h. Legrand (Arthur) (Manche). Le Moign (Côtes-du-Nord). Lesage (Cher). Le Senne. Leygue (Raymond) (Haute-Garonne). Loup.
Magolen. Marcel Habert. Maret (Henry).
Masson. Maurice-Binder. Maurlce-Paure. Merlou. Mesureur. Michelin. Millorand. Mirman.
Naquet (Alfred).
Ornano (Cuneo d').
Pajot. Paulin-Méry. Pédebidou. Pelletan (Camille). Pontbriand (du Breil, comte de). Prax-Paris.
Rajon (Claude).
Rousse (Charles).
Roche (Ernest) (Seine).
Saint-Martin (de). Salis. Sauvanet. Savary de Beauregard. Schneider (Henri). Sembat Serph (Gusman). Sever (colonel). Soland (de). Souhet.
Turlgny.
Vaillant. Vaux (Pierre). Vignô. Ville. Villiers. Vival.
Walter. Wllson.
n'ont pas pris part au vote
comme ayant été retenus à la commission
du budget :
MM. Armez. Berger (Georges). Bertrand.
Boudenoot. Kerjégu (J. de). Lebon (Maurice) (Seine-Inférieure). Vogell.
comme ayant été retenus à la commission d'enquête sur le Panama :
MM. Denis. Le Hérissé. Luce de Casablanca. Martin (Bienvenu). Mathé (Félix). Ramel(de). Rouanet. Bamary. Vivian!.
ABSENTS PAR CONGE
MM. Bastld (Adrien). Bouriler. Cbabrié (Adrien). Chaudey. Cochin (Denys) (Seine). Couchard. Euzlôre. Fleury-Ravarin. Gasnier. Hayez. Jacques. Lannelongue. Lemire (Nord). Leteurtre. Richard (Pierre), llubillard. Vichot.
SCRUTIN
Sur la priorité en faveur de l'ordre du jour de MM. Dulau, Rose et Fanien (Interpellation de M. Basly).
Nombre des votants 517
Contre 160
La Chambre des députés a adopté.
ONT VOTE POUR
MM. Adam (Achille). Alliières (colonèl d'). Alasseur. AUcot. Alsace (comte d'), prince d'Hônln. Amodru. Arenberg (prince d'). Arène (Emmanuel). Arnous. Aurlcoste. Aynard.
(Edouard).
Babaud-Lacroze. Balandreau. Balsan. Bansard des Bois. Baron (Maine-et-Loire). Barthou. Batiot (Georges). Baudon (Oise). Baudry d'Asson (de). Bazille. Beauregard (de). Bérard (Alexandre) (Ain). Bérard (Ernest) (Rhône). Berdoly. Berne-Lagarde (de). Bernis (comte de). BlUals (de la). Blschoffsheim. Bizarelli. Blzot. Blano (Edmond) (Hautes-Pyrénées).
Blanc (Henri) (Haute -Loire). Bolssy d'Anglas. Bontemps. Bory. Boucher (Henry). Boudenoot. Bouge. Bougère. Bourcy. Bourgeois (Léon) (Marne). Bourgeois (Paul) (Vendée). Bourrillon. Bozérian. Braud. Breton. Brice (Jules) (Meurthe-et-Moselle). Brice (René) (llle-et-Vllalne). Brlncard. Brindeau. Broglle (prince de). Brune.
Carnot (Ernest). Carpentier-Risbourg. Carquet. Cassou. Castiliard. Caussanel. Cha-
puis. Charles-Dupuy. Charte s -Roui. Charmes (Francis). Charruyer. Chastenet (Guillaume). Chaulin - Serviuiôre. Chautemps. Chavoix. Chevallier (Emile). Curistophle (Albert). Ciblel. Clament (Clément). Clédou. Coache. Cochery (Georges). Coehin (Henry) (Nord). Godet Coget. Constant. Cosmao-Dumenez. Coudreuse. Cousin (Elle). Couyba. Cros-Bonnel.
Dansette (Jules). Darlan. Décrois. Dejean {Etienne). Delafosse (Jules). Delanne. Delaunay. Delbet. Delcaasé. Delombre (Paul). Deloncle (François). Delpeucb. Deiuns-Montaud. Demareay (baron). Derrien. Derveloy. Deschanel (Paul). Deseubes. Deshayes. Desjardins (Jules). Dévoile (Jules). Disleau. Drake (Jacques). Dubois (Victor) (de Dreux). Dueos. Dufaure (Gabriel). Dulau (Constant). Dunaime. Dupuy-Dutemps. Dussaussoy. DuvaL Duvau (Jules). Duvigneau.
Ellez-Evrard. Elva (comte d*). Emile JuHlen. Ermant. Escanyé. Estournelles (d'). Etienne.
Fanien (Achille). Farjon (Adrien). Faure (Alfred). Ferry (Charles). Firino. Flandin. Flourens. Folleville (de) (de Bimorel). Forni. Fould (Achille). Fouquet (Camille). Fournol. Franc François.
Gaillard (Jules). Galpin (Gaston). Garnard. Garnler (Charente-Inférieure). Gaussorgues (Frédéric). Gauthier (de Clagny). Gautier (René). Gavinl (Antoine). Gayraud. Gellé. Gellibert des Segulns. Gérard (baron). Gervais (Jules). Gévelot. Giguet. Girard. Golrand. Gonidec de Traissan (comte le). Gotteron. Goujon (Julien) ( Seine- Inférieure ). Goujon (Théophile) (Gironde). Grandmalson (de). Graux (Georges). Grenier. Gruet (Charles). Guérin (lieutenant-colonel). Guignard. Guillain. Guillemln. Guyot-Dessaigne.
HainsMlin. Halgonet (lieutenant- colonel du). Harriague Saint-Martin. Hémon. Henrion.
Herbet. Hubert. Hugues (François) (Aisne).
Isambard. Isambert (Gustave).
Jacquemln. Jobez. Jonnart. Jouart. Jouffroy d'Abbans (comte de). Juigné (comte de). Jules Jaluzot. Jumel.
Krantz (Camille).
Labarthe. La Batut (de). La Bourdonna y e (vicomte de). Lachlèze. Lacombe (Louis).
Lacroix. La Ferronnays (marquis de). Lanlel (Henri). Lanjuinais (comte de). Lannes de Montebello. La Noue (vicomte de). La Rochefoucauld, duc de Do ude au ville. Laroche- Joubert. Laroze. Lascombes. Lasserre (Maurice). Lasteyrie(de). Laurençon. La vertu jon (Henri). Lavtlle. Lebaudy (Paul). Le boa (André) (Deux-Sèvres). Le Borgne. Lebret. Le Cerf. LechevalUer. Le Coupanec. Le Ga- Trian. Léglise. Legrand (Arthur) (Manche), Legrand (Jules) (Basses-Pyrénées). Le Mare. Lemercier (comte). Le Moigne (Manche). Le Myre de Vilers. Leroy (Arthur) (Côte-d'Or). Leroy (Modeste) (Eure). Le Troadec. Lévis- Mirepoix (comte de). Leygues (Georges) (Lotet-Garonne). Lhopiteau. Linard. Lockroy.
Loriot. Lorois (Emile). Loyer.
Mackau (baron de). Mahy (de). Malaussena, Malzac. Marcel Habert. Marchegay. Maxcillat. Marfan. ' Marmottan. Martinon. Marty. Maurlce-Blnder. Méline. Mercier (Jules) (Haute- Savoie). Mézières. Michau (Nord). Mlchou (Aube). Million (Louis). Mitochau. Montalembert (comte de). Montaut (Seine-et-Marne). Montfort (vicomte de). Moret. Morillot (Léon). Mougin. Moustier (marquis de). Mun (comte Albert de). Munln-Bourdin.
Néron-Bancel (Emile). Noôl.
Odilon-Barrot. Oriol. Ouvré.
Papeller. Passy (Louis). Paulmler. Périer de Larsan (comte du) (Gironde). Perrler (Antoine) (Savoie). Perrin. Phllipon. Pichon (Louis). Pliehon. Plissonnier. Pochon. Polncaré (Raymond). Pommeray (Léon). Pontbrland (du Breil, comte de). Porteu (Armand). Pourteyron. Prax-Paris. Prud'homme-Havette.
Quintaa.
Rabier (Fernand). Raiberti. Rameau. Ramel (de). Rauline. Re boulin. Regnault.
Reille (baron). Reille (baron André). Reinach (Joseph). Rémusat (Pierre de). Renault-Morllère. Rey (Aristide) (Isère). Rey (Emile) (Lot). Rlbot. Ricard (Henri) (Côted'Or). Ricard (Louis) (Seine-Inférieure). Rlgaud. Rlotteau. Rispal. Roch. Roche (Jules) (Savoie). Rohan (duc de). Rose. Rotours (baron Raoul des). Rouvier. Rouvre (Bourlon de). Rouzaud. Royer. Rozet (Albin).
Saint (Charles). Saint-Germain. Saint-Martin (de). Saint-Quentin (comte de). Sarrazin. Saumande. Sauzet (Marc). Savary de Beauregard. Schneider (Henri). Sentenac. Serph (Gusman). Sibille. Sicard. Simon (Amaury). Soland (de). Sonnery- Martin. Surchamp.
Tailliandier. Tardif. TheuUer. Thierry-Delanoue. Thomson. Thonion. Thonnard du Temple. Thorel. Thoulouse. Trannoy. Trélat. Trôveneuc (comte de). Trouillot (Georges). Turrel (Adolphe).
Vallô. Yldal de Saint-Urbain. Viellard (Armand). Viger. Villain. Villejean. Villiers. Viox (CamUle). Vogiié (vicomte E. Melchior de).
Wignacourt (comte de). Witt (Conrad de).
ONT VOTÉ CONTRE
MM.Abel. Argeliés. Augé.
Bachimont. Baron (Gabriel) (Bouches-du- Rhône). Bascou. Basly. Baudin (Cher) . Baulard. Beauquier. Bepmale. Berteaux. Bizouard-Bert. Bonard. Bony-Clsternes. Bourgeois-du-Jura. Bourrât. Boyer (Antide).
Calvinhac. Carnaud. Cutelln. Gavai gnae (Godefroy). Caze (Edmond) (Haute-Garonne). Gazes (Thierry) (Gers). César-Latné. Chambige. Chameriat. Chandloux. Chanteiauxe. Charonnai. Charpentier. Chejeaing. Chauvlère. Chauvin. Cheviilon. Cbtché (Albert). Clapot Cluseret. Compayré (Emile). Cornet (Lucien). Cornudet. Coûtant. Couturier. Crémieux.
Dauzon. David (Alban). Decker-David. Defontaine. Defumade. Dejeante. Delarue. Delmas. Denêcheau. Denis. Desfargee. Deville (Gabriel). Doumergue (Gaston) (Gard). Dron. Dubief . Dujardin-Beaumetz. Dumas (Julien). Dutreix.
Faberot. Flquet Forcioll. Franc onie. Frôbault.
Gacon. Gauvln. Gendre. Genêt. Gérault- Bichard. Gillot. GiraulL Girodet. Goblet. Goujat. Goussot. Grousset (Paschal). G ro lissier, Guesde. Guieysse.
Hennard. Hubbard (Gustave). Hngues (Clovls) (Seine). Huguet (Henri). Humbert.
Isaac.
Jaurès. Jouffray. Jourdan (Joseph) (Var). Jourdan (Louis) (Lozère). Jourde.
Labusslère. Lacôte. Lacretelle (Henri de). Lagnel <Bouehes-du-Rhône). Lamendin. La-
porte (Gaston) (Nièvre). La Porte (de) (Deux- Sèvres). Lavy. Le Clec'h. Leconte (Alfred). Leffet. Le Hérissé. Lepez. Lesage (Cher). Le Senne. Levecque. Leveillé. Leygue (Raymond) (Haute-Garonne). Loup.
Magnien. Mandeville. Maret (Henry). Martin (Bienvenu). Maruéjouls. Masson. Mathé (Félix). Merlou. Mesureur. Michelin. Millerand. Mirman. Morlot. Mougeot.
Pajot. Pams. Paulin-Méry. Pelletan (Camille). Pierre- Alype. Pontalliô. Poupin.
Pourquery de Boisserin.
Ragot. Rajon (Claude). Renou. Roche (Ernest) (Seine). Rolland. Rouanet. Rousse (Charles.) Ruau.
Salis. Sarrien. Sauvanet. Sembat. Sever (colonel). Souhet.
Tiphalne. Toussaint. Turigny.
Vacher. Vaillant Vaux (Pierre). Vigné.
Ville. Vival. Vlvianl.
Walter. Wilaon.
MM. Audlffred.
Berry (Georges). Blanc (Louis) (Drôme). Bo vier-Laplerre. Boysset. Brisson (Henri). Brunet.
Chenavaz.
Deproge. Dindeau. Dorian, Dupuytrem.
Gavinl (Sébastien). Genoux-Prachée. Gervllle-Réaehe. Gourvil. Gras. GulUemaut.
Hugues (comte d4) (Basses-Alpes).
Largentaye (Bioust de). Le Moign (Côtes-du- Nord). Levet (Georges). Lu ce de Casablanca. Mas. Mauriee-Faure. Mielvacque de Lacour. Naquet (Alfred).
Ornano (Cuneo d').
Pédebldou.
RéaL Rivet (Gustave).
Sirot-Mallez.
Vacherie.
Weil-Mallez.
n'ont pas pris part au vote
comme ayant été retenus à la commission du budget:
MM. Armez. Berger (Georges). Bertrand.
Kerjégu (J. de). Leboo (Maurice) (Seine-Inférieure). Vogeli.
n'ont pas pris part au vote
comme ayant été retenus à la commission d'enquête sur te Panama ;
MM. Guillemet. Samary.
absents par congé :
MM. îdastld (Adrien). Bourlier. Chabrié (Adrien). Chaudey. Cochin (Denys) (Seine). Coucbard. Euzière. Fleury-Ravarin. Gasnier. Hayez. Jacques. Lannelongue. Lemire (Nord). Leteurtre. Richard (Pierre). Rubillard. Vichot.
SCRUTIN
Sur le renvoi de la suite de tordre du jour à une prochaine séance.
Nombre des votants 540
Majorité absolue 271
Pour l'adoption 337
Contre 203
La Chambre des députés a adopté.
ONT VOTE POUR
MM. Abel. Adam (Achille). Allliéres (colonel d'). Àlicot. Alsace (comte d'), prince d'Hénln. Amodru. Arenberg (prince d'). Arène (Emmanuel). Argeliès. Arnous. AudifTred.
Auricoste. Aynard (Edouard).
Babaud-Lacroze. Balsan. Bansard des Bois. Baron (Maine-et-Loire). Barthou. Bascou.
Batiot (Georges). Baudry d'Asson (de). Beauregard (de). Berdoly. Berne-Lagarde (de). Bernis (comte de). Billais (de la). BlschoiTsheim. Bizarelli. Blanc (Edmond) (Hautes- Pyrénées). Blanc (Henri) (Haute-Loire). Bolssy d'Anglas. Bory. Boucher (Henry). Bouge.
Bougôre. Bourcy. Bourgeois (Paul) (Vendée). Bourrillon. Bozérian. Brice (Jules) (Meurtheet-Moselle). Brice (René) ( Ilie -et- Vilaine). Brincard. Brlndeau. Broglle (prince de).
Brune.
Carnot (Ernest). Carpentler-Rlsbonrg. Carquet. Cassou. Castelin. Castillard. Caussanel. .Cavalgnac (Godefroy). César- Lalné.
Charles -Dupuy. Charles-Roux. Charruyer.
Chas! en et (Guillaume). Chaulln-Servlnlôre. Chevallier (Emile). Chrlstophle (Albert). CIbiel. Clament (Clément). Clédou. Cluseret Coache- Cochery (Georges). Cochin (Henry) (Nord). Coget. Constant. Cosmao-Dumenez. Coudreuse. Cousin (Elle). Cros-Bonnel.
Dansette (Jules). Darlan. Decrals. Dejean (Etienne). Delafosse (Jules). Delaunay. Delcassé. Delombre (Paul). Delpeuch. Deluns- Montaud. Demarçay (baron). Denis. Deproge. Derrien. Deschanel (Paul). Descubes. Deshayes. Desjardins (Jules). Dévoile (Jules). Disleau. Dorian. Drake (Jacques). Dubois (Victor) (de Dreux). Ducos. Dufaure (Gabriel). Dulau (Constant). Dumas (Julien). Dunaime. Dupuy- Dutemps. Dussaussoy. Duval. Duvau (Jules).
Eliez-Evrard. Elva (comte d'). Ermant. Escanyé. Estournelles (d'). Etienne.
Fanien (Achille). Farjon (Adrien). Ferry (Charles). Flrlno. Flandin. Folleville (de) (de Bimorel). Forni. Fould (Achille). Fouquet (Camille). Fournol. Franc. François.
Gaillard (Jules). Galpin (Gaston). Gamard. Garnier (Charente-Inférieure). Gaussorgues (Frédéric). Gautier (René). Gavini (Sébastien). Gayraud. Gellé. Gellibert des Seguins. Gérard (baron). Gervals (Jules). Gerville-Réache. Gévelot. Giguet. Girard. Golrand. Gonidec de Traissan (comte le). Gotteron. Goujon (Julien) (Selne-Inrérieure). Goujon (Théophile) (Gironde). Gourvll. Grandmaison (de). Graux (Georges). Grenier. Gruet (Charles). Guérln (lieutenant-colonel). Gulgnard. Guillain. Guillemet. Guillemln.
Hainsselin. Halgouet (lieutenant-colonel du). Harriague Saint-Martin. Hémon. Henrion.
Isaac. Isambard.
Jacquemin. Jobez. Jonnart. Jouart. Jouffroy d'Abbans (comte de). Jourdan (Joseph) (Var). Jourde. Juigné (comte de). Jules Jaluzot. Jumel.
Krantz (Camille).
Labarthe. La Batut (de). La Bourdonnaye (vicomte de). Lachièze. La Ferronnays (marquis de). Lanlel (Henri). Lanjuinals (comte de). Lannes de Montebello. La Noue (vicomte de). Laporte (Gaston) (Nièvre). Largentaye (Rioust de). La Rochefoucauld, duc de Doudeauville. Laroche-Joubert. Laroze. Laseombes. Lasserre (Maurice). Lasteyrie (de). Laurençon. Lavertujon (Henri). Laville. Lebaudy (Paul). Lebon (André) (Deux-Sèvres). Le Borgne. Lebret. Le Cerf. Lechevallier. Le Clec'h. Le Gavrian. Léglise. Legrand (Arthur) (Manche). Legrand (Jules) (Basses-Pyrénées). Le Mare. Lemercier (comte). Le Moing (Côtes-du-Nord). Le Moigne (Manche). Le Myre de Vilers. Lepez. Leroy (Arthur) (Côte-d'Or). Leroy (Modeste) (Eure). Le Senne. Leveillé. Levet (Georges). Lévis-Mirepoix (comte de). Leygues (Georges) (Lot-et-Garonne). Lhopiteau. Loriot. Lorois (Emile). Loyer. Luce de Casablanca.
Mackau (baron de). Malaussena. Malzac.
Marchegay. Marcillat. Marfan. Marmottan.
Martinon. Marty. Maruéjouls. Maurlce-Binder. Méllne. Mercier (Jules) (Haute-Savoie). Mézières. Michau (Nord). Michelin. Michou (Aube). Million (Louis). Milochau. Montalembert (comte de). Montfort (vicomte de). Moret. Morillot (Léon). Mougin. Moustier (marqnis de). Mun (comte Albert de). Munln- Bourdin.
Néron-Bancel (Emile). Noél.
Orlol. Oraano (Cuneo d'). Ouvré.
Papelier. Passy (Louis). Paulin-Méry. Paulmier. Pôrier de Larsan (comte du) (Gironde). Perrier (Antoine) (Savoie). Pichon (Louis). Plicbon. Poincaré (Raymond). Pommeray (Léon). Pontalllé. Pontbriand (du Breil, comte de). Porteu (Armand). Pourteyron. Prax-Parls.
Prud'homme- Havette.
Quintaa.
Raiberti. Ramel (de). Rauline. Réal. Reboulin. Regnault. Reille (baron). Reille (baron André). Rémusat (Pierre de). Renault- Morllére. Rey (Aristide) (Isère). Rey (Emile) (Lot). Ribot. Rigaud. Riotteau. Rispal.
Roch. Roche Ernest) (Seine). Roche (Jules) (Savoie). Rohan(duode). Rose. Rotours (baron Raoul des). Rouvier. Rouvre (Bourlon de). Rouzaud. Royer. Rozet (Albin).
Saint (Charles). Saint-Germain. Saint-Martin (de). Saint-Quentin (comte de). Sarrazin. Saumande. Savary de Beauregard. Schneider (Henri). Sentenac. Serph (Gusman). SibUle. Simon (Amaury). Sirot-Mallez. Soland (de). Sonnery-Martin. Surchamp.
Tailliandier. Theuller. Thlerry-Delanoue.
Thomson. Thonion. Thonnard du Temple.
Thorel. Thoulouse. Trannoy. Trélat. Tréveneuc (comte de). Turigny.
Vacher. Vidal de Saint-Urbain. Viellard (Armand). Villaln. Villiers. Viox (Camille). Vogué (vicomte E. Melchior de).
Weil-Mallez. Wignacourt (comte de). Wilson. Witt (Conrad de).
ONT VOTE CONTRE
MM. Alasseur.
Bachimont. Balandreau. Baron (Gabriel) (Bou-
ches-du-Rhône). Basly. Baudln (Cher). Baudon (Oise). Baulard. Bazllle. Beauqaier.
Bepmale. Bérard (Alexandre) (Ain). Bérard (Ernest) (Rhône). Berteaux. Bizot. Blzouard- Bert. Blanc (Louis) (Drôme). fionard. Bontemps. Bony - Cisternes. Bourgeois-du-Jora. Bourgeois (Léon) (Marne). Bourrât. Bovier- Lapierre. Boyer (Antide). Boysset Braud.
Breton. Brunet
Calvinhac. Carnaud. Caze (Edmond) (Haute- Garonne). Caxes (Thierry) (Gers). Chambige. Chamerlat. Chandioux. Chantelauze. Chapuis. Charonnat. Charpentier. Chassaing.
Chautemps. Chanvière. Chauvin. Chavoii.
Chenavax. Chevillon. Chiché (Albert). Clapot. Codet. Cornet (Lucien). Cornudet. Coûtant. Couturier. Couyba. Crémieux.
Dauzon. Decker-David. Defontaine. Defumade. Dejeante. Delanne. Delarue. Delbet. Delmas. Deloncle (François). Denécheau.
Derveloy. Desfarges. Deville (Gabriel), uindeau. Doumergue (Gaston) (Gard). Dron. Dubief. Dujardln-Beaumetz. Dutrelx. Duvigneau.
Emile Jullien.
Faberot. Faure (Alfred). Flquet. Floarens. Forcioli. Franconle. Frébault.
Gacon. Gauthier (de Clagny). Gauvln. Gendre. Genêt. Genoux - Prachée . Gérault - Richard . Giilot. Glrault. Girodet. Goblet. Goujat. Goussot. Gras. Grousset (Paschal). Groussier. Guesde. Guieysse. Gulllemaut. Guyot-Dessaigne.
Hennard. Herbet. Hubbard (Gustave). Hubert. Hugues (Clovia) (Seine). Hugues (François) (Aisne). Muguet (Henri). Humbert.
Isambert (Gustave).
Jaurès. Jouffray. Jourdan (Louis) (Lozère).
Labusslère. Lacombe (Louis). Lacôte. Lacre telle (Henri de). Lacroix. Lagnel (Bonches-du-Rhône). Lamendin. La Porte (de) (Deux-Sèvres). Lavy. Leeonte (Alfred). Le Coupanec. Leffet. Le Hérissé. Lesage (Cher). Le Troadec. Levecque. Leygue (Raymond) (Haute-Garonne). Linard. Lockroy. Loup.
Magnien. Mahy (de). Mandevllle. Marcel Habert. Maret (Henry). Martin (Bienvenu). Mas. Masson. Mathé (Félix). Maurice -Faure. Merlou. Mesureur. Millerand. Mirman. Montaut (Seine-et-Marne). Morlot Mougeot.
Odilon-Barrot.
Pajot. Pams. Pédebldou. PeUetan (Camille). Perrin. Philipon. Pierre-Alype. Pllssonnler. Pochon. Poupin. Pourquery de Bolsserin.
Rabler (Fernand). Ragot. Rajon (Claude).
Rameau. Reinach (Joseph). Renou. Ricard (Henri) (Côte-d'Or). Ricard (Louis) (Seine-Inférieure). Rivet (Gustave). Rolland. Rouanet. Rousse (Charles) Ruau.
Salis. Samary. Sarrien. Sauvanet Sauzet (Marc). Sembat. Sever (colonel). Sicard.
Souhet.
Tardif. Tiphaine. Toussaint. Trouillot (Georges).
Vacherie. Vaillant. Vallé. Vaux (Pierre). Viger. Vigné. Ville. Villejean. Vival. Vivian!.
Walter.
n'ont pas pris part au vote :
MM. Aug6.
Berry (Georges). Brisson (Henri).
Charmes (Francis). Compayré (Emile).
David (Alban). Dupuytrem.
Gavinl (Antoine).
Hugues (comte d') (Basses-Alpes).
Mielvaeque de Lacour.
Naquet (Alfred).
Turrel (Adolphe).
n'ont pas pris part au vote
comme ayant été retenus à la commission du budget :
MM. Armez. Berger (Georges). Bertrand.
Boudenoot. Kerjégu (J. de). Le bon (Maurice) (Seine-Inférieure). Vogeii.
ABSENTS PAR CONGÉ
MM. Bastid (Adrien). Bourlier. Chabriê
(Adrien). Chaudey. Gochin (Denys) (Seine). Couchard. Euzière. Fleury-Ravarin. Gasnler. Hayez. Jacques. Lannelongue. Lemire (Nord). Leteurtre. Richard (Pierre). Rubillard. Vichot
M. Flandln déclare qu'il a été porté par erreur eomme « s'étant abstenu » dans le scrutin du 16 décembre sur l'amendement de M. Montaut au chapitre 29 du budget des travaux publics, et qu'en réalité il avait voté pour ».
M. Jules Legrand (Basses-Pyrénées) déclare qu'il a été porté par erreur comme ayant voté • contre • dans le scrutin du 17 décembre sur le premier paragraphe de l'article 1er du contre-projet de MM. Berteauz, Jaurès et Rabier (Mécaniciens, chauffeurs et
agents des chemins de fer), et qu'en réalité il avait voté « pour ».
MM. Escanyé et Bourrillon font la même déclaration.
M . Vidal de Saint-Urbain déclare qu'il a été porté par erreur comme ayant voté ■ contre ■ dans les scrutins du 17 décembre : 1» sur le premier paragraphe de l'article 1e* du contre-projet de MM. Berteauz, Jaurès et Rabier ; 2° sur l'ensemble de la proposition de loi concernant les chauffeurs, mécaniciens et agents des chemins de fer, et qu'en réalité il avait voté « pour » dans ces deux scrutins.
L'honorable membre, porté comme ayant voté • contre » dans le scrutin du même jour sur l'amendement de M. Julien Goujon à ladite proposition de loi, déclare avoir voulu voter ■ pour ».
CHAMBRE DES DÉPUTÉS
i" SÉANCE DU LUNDI 20 DÉCEMBRE 1897
SOMMAIRE. => Excuses et demande de congé. = Suite de la discussion de : 1° la proposition de loi de M. Jonnart et plusieurs de ses collègues, ayant pour objet de modifier le taux des droits de douane visés au tableau A (iM section), numéros 12, 13, 16, paragraphe 2, 17, paragraphe 1", 17 bis et 30, paragraphe 2, et portant sur les porcs et cochons de lait, viandes fraîches et viandes salées de porc, la charcuterie fabriquée et les saindoux ; 2e la proposition de loi de MM. le baron Raoul des Rotours et Henri Lanlel, tendant à modifier les numéros 12, 1C, 17 bis, 19 et 20 du tarif général des douanes (tableau A) : MM. Gruet, Georges Graux, Jaurès, le président du conseil, ministre de l'agriculture. = Art. 1". — N» 12 du tarif : M. Arthur Groussier. Adoption. — N° 17 bis. — Amendement de M. Gruet et autres : M. Gruet. Retrait. — Observation : M. I>ecker-David. — Adoption du n° 17 bis. — Amendements de M. Codet : M. Godet. Retrait. — Adoption de la fin et de l'ensemble de l'article i«. = Adoption de l'article 2. — Disposition additionnelle de M. Desfarges : MM. Desfarges, le ministre des colonies. Rejet. = Art. 3. — Amendement de M. Gavlni : M. Gavlnl. Retrait. — Adoption de l'article 3. = Adoption, au scrutin, de l'ensemble de la proposition de loi. = Dépôt, par M. le ministre des travaux publics, d'un projet de loi ayant pour objet de modifier l'article 1" de la loi du 21 août 1882, portant déclaration d'utilité publique d'un chemin de fer de Gerbéviller & Bruyères.
PRÉSIDENCE DE M. HENRI BRISSON
La séance eit ouverte à neuf heures du matin.
M. Jourde, Vun des secrétaires, donne lecture du procès-verbal de la séance de samedi dernier.
BXCUSE3 ET DEMANDES DE CONGÉ
M. le président. MM. Argeliès et Georges Berry s'excusent de ne pouvoir assister à la première séance de ce jour.
MM. de Wlgnacourt et Gabriel Baron s'excusent de ne pouvoir assister aux séances de ce jour.
M. Louis Jourdan, qui s'était excusé de ne pouvoir assister à la séance de samedi, s'excuse également de ne pouvoir assister aux séances de ce jour et demande un congé.
M. Compayré s'excuse de ne pouvoir assister aux séances de ce jour et demande un congé.
M. Chabrié demande une prolongation de congé.
Les demandes seront renvoyées à la commission des congés.
SUITE DE LA DISCUSSION DE PROPOSITIONS DE LOI PORTANT MODIFICATION AU TARIF DES DOUANES
M. le président. L'ordre du jour appelle
la suite de la discussion de : 1° la proposition de loi de M. Jonnart et plusieurs de ses collègues, ayant pour objet de modifier le taux des droits de douane visés au tableau A (1M section), numéros 12, 13, i6, paragraphe 2, 17, paragraphe i,r, 17 bU et 30 paragraphe 2, et portant sur les porcs et cochons de lait, viandes fraîches et viandes salées de porc, la charcuterie fabriquée et les saindoux; 2° la proposition de loi de MM. le baron Raoul des Rotours et Henri Lanlel, tendant à modifier les numéros 12, 16, 17 ou, 19 et 20 du tarif général des douanes (tableau A).
La parole est à M. Gruet dans la discussion générale.
M. Charles Gruet. Messieurs, je tiens tout d'abord à remercier ceux de nos collègues qui ont bien voulu, vendredi dernier, réclamer la remise de la discussion pour me permettre d'y prendre part. N'étant pas en état de parler, je n'avais pas osé réclamer de la Chambre une pareille faveur, et je n'aurais pas voulu, pour la cause la plus légitime, retarder d'un instant le cours de ses travaux ; mais, puisque la discnsslon générale n'est pas close, je vous demande quelques instants de votre attention. J'en abuserai d'autant moins que mon honorable collègue et ami, M. Brlndeau, dans les très intéressantes et très justes observations qu'il a présentées à cette tribune, a de beaucoup facilité et abrégé ma tâche.
Il est d'usage aujourd'hui de vouloir re-
médier, par voie législative, à tous les maux dont souffre l'humanité; mais c'est surtout en matière économique que nous exerçons nos talents. Dès qu'une crise éclate sur tel ou tel point du territoire pour tel ou tel produit, on ne se donne pas toujours la peine d'en rechercher la véritable cause. A quoi bon, quand on a à sa disposition un remède d'une application aussi facile qu'une taxe douanière? Si le produit jouit de la franchise, on réclame la création d'un droit ; si ce droit existe, on en demande la majoration, sans se préoccuper davantage des conséquences directes ou indirectes que peuvent avoir, pour la prospérité du pays, ces perpétuels changements. {Très bien! très bien! à gauche.)
La commission des douanes vous demande d'apporter des modifications aux droits qui frappent à leur entrée en France les porcs, les porcelets, les viandes fraîches, la charcuterie fabriquée et les saindoux.
Il n'est pas difficile de prévoir et il est très facile de démontrer que ces modifications n'auront, pour les agriculteurs du moins, aucun des avantages que paraissent attendre les auteurs de ces diverses propositions.
Un membre à gauche. Pas même pour la charcuterie!
M. Charles Gruet. Il me semble que je n'ai aucun mérite à faire cette observation venue sans aueun doute à l'esprit de tous ceux qui ont entendu, vendredi dernier, le
discours de l'honorable rapporteur de la commission des douanes.
M. lourde. Il est des nôtres !
M. Carnaud. Il est absolument avec nous!
M. Charles Omet Sa démonstration est arrivée à prouver tout simplement que, la proposition de la commission des douanes fût-elle adoptée, les causes du mal qu'il a signalées subsisteraient entièrement.
M. Jonnart. Il a dit que c'était un commencement et que cette proposition devait être complétée. Nous sommes d'accord :
c'est le début.
M. Charles Omet. Elle aurait besoin non seulement d'être complétée mais d'être absolument modifiée.
Je dis donc que ces causes subsisteront tout entières, car les mesures restrictives qu'il a préconisées pour les faire disparaître ne figurent pas; ainsi que le lui a fait très justement observer M. Jaurès, dans la proposition qu'il soutient.
M. Jonnart. Aussi notre intention estelle de demander ce que le Gouvernement entend faire.
M. Charles Omet. Il fallait le faire.
M. Jonnart. La discussion n'est pas achevée.
M. Charles Grnet. Vous savez bien, mon cher collègue, que la proposition n'a aucune portée au point de vue de l'agriculture.
M. Carnaud. Nous le démontrerons.
M. le président. Nous sommes dans la discussion générale, mais cela ne veut pas dire que tout le monde doit parler. (On rit.)
M. Charles Omet. On se plaint que le prix du porc ait subi depuis deux années une baisse très importante; c'est là un phénomène tout à fait naturel. Vous savez, en effet, que la grande sécheresse de 1893 avait amené en 1894 une hausse considérable sur le prix du bétail. Personne ne contestera, je suppose, que le maintien de ce renchérissement n'eût été une véritable calamité. Cette hausse a eu les conséquences qu'ont toutes les hausses ; elle a ' incité les éleveurs à augmenter leur production, et le mouvement inverse s'est alors produit : l'offre dépassant la demande, c'est la baisse qui a prévalu.
Il n'y a, je vous l'assure, aucune autre cause à l'état de choses que vous paraissez déplorer. C'est, je le répète, un phénomène tout à fait normal et régulier.
Je sais que vous voudriez continuer à produire beaucoup et à vendre très cher, mais vous réclamez là un miracle que vos conceptions économiques n'arriveront jamais à réaliser. C'est cela qui ne serait ni normal ni naturel. Vraiment, il me paraît bizarre d'avoir à insister ici sur de pareilles banalités. (Très bien! très bien! sur divers bancs.)
Cependant la commission des douanes, à la recherche des causes de cet avilissement, ne veut pas se contenter de raisons aussi simples, d'explications aussi naturelles.
Elle tient à tout prix à découvrir d'autres
motifs et alors elle s'adresse à la statistique ; elle consulte les importations et elle constate qu'en ce qui concerne les animaux vivants et les viandes fraîches les importations sont tombées de 21 millions de francs enl895àl,560,000fr.en 1897. Elle veut bien reconnaître que cette faible importation ne peut pas justifier la baisse que nous subissons, mais elle aurait pu ajouter aussi que c'est la baisse que nous subissons qui justifie précisément la faiblesse de ces importations. (Très bien! très bien!)
M. Jour de. C'est très exact 1
M. Charles Omet. Ce qui n'a pas été suffisamment mis en lumière dans la discussion, ce que je vous demande la permission de souligner, c'est quo nous avons cessé d'être un pays d'importation et que nous devenons un pays d'exportation. Voilà, il me semble, de quoi réjouir le cœur de tout bon protectionniste.
Pendant les dix premiers mois de 1897 nous avons reçu 2,917 têtes de porcs, dont 1,817 venant de la zone franche et d'Algérie, c'est-à-dire que ce sont des produits français. Restent 1,100 têtes de bétail qui sont entrées par la frontière d'Espagne, peut-être, m'assure-t-on, pour la fabrication des jambons de Bayonne. Pendant cette même période, pour les dix premiers mois de 1897, nous avons, au contraire, exporté au commerce spécial 68,717 têtes de porcs ; nos Importations sont donc nulles pour ainsi dire. Par conséquent, le nouveau droit que vous nous proposez sera absolument de nul effet.
M. Jourde. Cela baissera encore.
M. Charles Grnet. Peut-être.
Vous pourriez impunément nous demander de le doubler, de le tripler, de le quadrupler; il ne fera pas monter d'un centime la valeur de ces animaux dans l'intérieur du pays. (Très bien! très bien! sur divers bancs. )
Convaincue de ce côté, la commission des douanes se retourne d'un autre. Elle attribue la baisse, d'une part, à la concurrence étrangère par la charcuterie fabriquée et, d'autre part, à la concurrence intérieure par la viande de cheval, d'àne et de mulet vendue sous forme de saucisses et de saucissons.
Je n'ai certainement pas à prendre la défense ni à m'occuper de cette industrie très importante, si nous en croyons l'honorable rapporteur, puisqu'elle emploierait journellement à Paris 5,000 kilogr. de viande hachée, ce qui correspondrait à 60,000 ou 70,000 porcs, c'est-à-dire environ le huitième des apports annuels à la Villette. Quant à l'importation étrangère, elle est, en vérité, d'une si faible importance qu'elle ne peut avoir aucune action sur le cours du marché en France.
En 1897, les entrées de viandes salées proprement dites, c'est-à-dire de lard et de poitrines, sont nulles; seuls, continuent à être Importés quelques jambons salés et fumés, dont les prix sont certainement beaucoup trop élevés pour porter le moin-
dre préjudice aux producteurs. La charcuterie fabriquée que nous importons se compose donc presque exclusivement de saucisses ou de saucissons venant d'Halle, d'Allemagne et des Etats-Unis. Ces derniers entrent en 1896 pour environ un quart des importations; peut-être cette proportion a-t-elle un peu augmenté dans le courant de 1897. Quoi qu'il en soit, la totalité des entrées s'élève à 1 million ou 1,200,000 kilogrammes. Est-il possible de soutenir que la disparition de ces 1,200,000 kilogr. de charcuterie fabriquée peut avoir une influence appréciable sur la valeur des 600 ou 700 millions de kilogrammes produits ou consommés en France? Evidemment non, et personne n'osera le soutenir. Pourquoi dès lors chercher à faire naître dans l'esprit du producteur des espérances qui ne peuvent pas se réaliser et dont les effets pourraient avoir des résultats tout à fait contraires?
Si le cultivateur a fol dans l'efficacité des mesures que vous proposez, s'il compte sur ce renchérissement que vous faites entrevoir, il fera comme en 1894 : 11 augmentera sa production, et c'est un nouvel effondrement qui se manifestera.
M. Carnaud. Très bien !
M. Charles Grnet. Tous les faits sont là pour justifier cette prévision.
Je rappellerai simplement ce qui s'est passé en 1881, à la suite du décret prohibant l'entrée en France des viandes salées d'Amérique : la baisse, une baisse persistante, a été la conséquence de cette mesure ultra-protectionniste. En effet, pendant toute la période de 1879, 1880, 1881, au cours de laquelle les importations d'Amérique ont atteint les chiffres lesjplus hauts — 140 millions de kilogrammes de viandes salées, 35 millions de kilogrammes de saindoux dans une seule année — le prix des porcs s'est maintenu fort élevé sans subir d'importantes fluctuations, tandis que les saindoux et les salaisons aux Etats-Unis tombaient & des cours extrêmement bas.
Ce fait Indique bien que l'importation ne peut avoir sur la vente des porcs indigènes une fâcheuse influence. Il est même très inressant de constater qu'au j ourd'hui le prix de ces animaux est d'au moins 50 p. 100 plus bas qu'à l'époque où notre marché était, disaiton, envahi par les produits américains, et, ce qui n'est pas moins curieux à observer, c'est que cette baisse de 50 p. 100, malgré le libre jeu de la concurrence, n'a eu aucune répercussion sur le prix de la vente au détail, qui est resté sensiblement le même; j'espère que mon honorable collègue, M. Jonnart, ne contredira pas cette assertion.
C'est là un fait beaucoup plus facile à constater qu'à expliquer ; mais il est certain que malgré le bon marché de l'animal vivant, la viande fraîche s'est maintenue à un taux qui ne permet pas aux classes peu aisées de la consommer plus régulièrement.
M. Jonnart. Je vous en donnerai l'explication.
M. Charles Gruet. La consommation est donc restée inférieure de 25 p. 100 environ à la production ; et c'est cet excédent qui avilit la valeur de la production tout entière. Le cultivateur qui élève actuellement cinq porcs reçoit environ un tiers de moins qu'il ne recevait à l'époque où il en élevait quatre, et cependant le public paye la viande le même prix.
Les saindoux ou les graisses d'Amérique sont-ils plus dangereux? M. Martinon n'hésite pas à répondre affirmativement, et aussitôt il produit une série do chiffres qui indiquent bien que, pendant les quatre dernières années, les importations de saindoux sont restées à peu près les mêmes, et que, si elles ont varié, elles sont plutôt en décroissance. La quantité la plus élevée correspond précisément à l'année 1894, • c'est-à-dire à l'époque de la grande cherté du bétail ; depuis, les importations tendent plutôt à diminuer. Je le demande encore une fois, que peuvent faire ces 10 ou 12 millions d'importations sur les 200 millions de kilogrammes de saindoux produits en France et sur les 600 millions de matières grasses employées aux usages comestibles, suivant les dires de la commission.
M. Martinon a prévu l'objection; aussi s'empresse-t-il d'ajouter à ses chiffres, comme pour les corser, les importations d'huiles de coton, qui, d'après lui, seraient passées de 4 millions et demi de kilogrammes en 1895, à plus de 20 millions de kilogrammes pour les neuf premiers mois de 1897. Mon cher collègue, avez-vous la prétention de dire que ces 20 millions de kilogrammes ont été employés en totalité à la fabrication des graisses alimentaires. ?
M. Martinon, rapporteur. Oui.
M. Charles Gruet. Et la savonnerie, qu'en faites-vous ? Vous ne la comptez pas. Alors vous allez faire un très grand plaisir aux fabricants d'huile de Marseille qui sont venus, devant la commission des douanes, se plaindre que leur industrie périclitait précisément parce que les savonniers, leurs clients, ne consommaient plus que de l'huile de coton.
M. Jour de. Les huiles de coton sont coupables, on frappe les lards et les saindoux. Voilà la logique de la commission !
M. Charles Gruet. Que de choses il y aurait à dire sur les chiffres produits par la commission des douanes, si je ne craignais d'abuser trop longtemps de votre attention. (Parlez ! parlez!)
Je n'insisterai pas sur le poids moyen des porcs, évalué tantôt à 150 kilogr., tantôt à 200 kilogr., suivant les besoins de la cause. Mais je voudrais citer deux chiffres puisés dans le rapport même, qui sont contradictoires et dont le rapprochement est bien de nature à démontrer que les renseignements fournis à la commission des douanes auraient gagné à être plus sérieusement contrôlés.
M. Martinon nous dit que la production en France était de 200 millions de kilogrammes.
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Puis, cherchant à établir ailleurs le prix de revient du porc après l'abatago, chez le charcutier, il compte 16 kilogr. de graisse par animal abattu. Prenez la peine de faire une simple division et vous arriverez alors au chiffre total de 12,500,000 têtes de porcs en France, c'est-à-dire 5,500,000 ou 80 p. 100 de plus que la production réelle. {Mouvements divers.)
C'est avec de pareilles données qu'on vient vous demander île modifier encore une fois notre tarif douanier, qu'on vous propose la majoration des taxes douanières, et dans quelles proportions !
Mise en appétit, la commission des douanes dépassant les propositions les plus extravagantes — permettez-moi de le dire — des protectionnistes les plus ultra, vient vous demander de faire figurer au double tarif la charcuterie et le saindoux, et voici dans quelles conditions :
La charcuterie : au tarif minimum, 70 fr. les 100 kilogr. ; au tarif général, 100 fr. ks 100 kilogr. ;
Le saindoux : au tarif minimum, 25 fr. les 100 kilogr. ; au tarif général, 40 fr. les 100 kilogr.
Ces chiffres, qui ne peuvent se justifier par aucune bonne raison, qui n'ont aucune espèce de corrélation avec les prix des porcs vivants et des viandes fraîches, accusent de la part de la commission une tendance que je me permettrai de dénoncer aux agriculteurs dont les intérêts paraissent dans cette affaire manifestement sacrifiés à ceux de la charcuterie. En effet, la proposition que je combats est faite pour le seul bénéfice de cette corporation; le cultivateur n'en doit attendre aucun profit. Quant aux consommateurs, ils s'en tireront comme ils pourront. Us se plaignaient que la viande était trop chère, eh bien ! on va l'augmenter. Et ceux d'entre eux qui, moins fortunés, ne pouvant acheter du beurre, se contentaient de saindoux ou de graisse alimentaire, auront à subir de nouvelles charges. (Très bien! très bien ! sur divers bancs.)
Si la proposition de la commission des douanes avait quelque efficacité, si elle jouait dans une certaine proportion, cela coûterait une soixantaine de millions aux classes les plus nécessiteuses. {Très bien! très bien ! sur les mêmes bancs.)
L'honorable rapporteur sent bien la faiblesse de son argumentation contre les produits étrangers auxquels il parait renoncer dans sa discussion pour s'attaquer aux graisses alimentaires et à la charcuterie hippophagique que je lui abandonne d'ailleurs sans difficulté.
Il constate avec une certaine amertume que les traités de 1892 ont eu pour conséquence d'amener la création dans l'intérieur du pays de plusieurs usines préparant les graisses alimentaires d'après les procédés américains.
J'avais toujours cru jusqu'ici que le régime économique actuel avait au moins pour principal mérite, sinon pour seule
excuse, de favoriser le développement de nos industries. Me serais-je trompé? Allezvous m'enlever cette avant-dernière illusion?
Comment! le droit de 14 fr. 50 permet à des capitaux français d'établir en France des usines se substituant aux grands établissements de Chicago pour la fourniture des graisses alimentaires, et vous ne vous en réjouissez pas, je ne dis pas avec nous, mais contre nous? Vous êtes, en vérité, d'une bien incompréhensible exigence!
(Très bien ! très bien ! sur divers bancs.)
Vous reprochez à ces établissements d'enlever au Trésor une partie des droits qu'il touchait sur les produits fabriqués.
Cette objection est-elle sérieuse ? Voilà un grief que vous pouvez très aisément invoquer contre toutes celles de nos industries transformant la matière première. Elles aussi privent le Trésor des droits sur les marchandises de leur fabrication. Oseriez-vous vous en plaindre ?
Vous prétendez, en outre, que ces établissements se livrent à des mélanges frauduleux.
M. Deoker-Dsvid. Parfaitement!
M. Jean Godet. Us trompent sur la nature de la marchandise vendue.
M. Charles Gruet. Nous allons y arriver.
Pendant de longues années, ces mélanges soi-disant frauduleux ont été introduits en France sans jamais donner lieu à la moindre plainte. Pour justifier cette allégation il me suffira de citer le passage d'un rapport sur les procédés à employer pour reconnaître la falsification des graisses comestibles et industrielles, rédigé par MM. Achille Miintz, membre de l'Institut, professeur directeur des laboratoires à l'institut national agronomique; Charles Durand, pharmacien principal de la marine, et Ernest Millaud, directeur du laboratoire officiel d'essais techniques au ministère de l'agriculture, rapport qui contient la classification très complète et très intéressante des graisses alimentaires, et fait ressortir des particularités que beaucoup de personnes ignorent. Ce rapport a été dressé conformément aux instructions ministérielles du 30 avril 1895 (décision du ministre de l'agriculture) et du 9 juillet 1895 (décision du ministre de la marine).
Voici ce que disent ces messieurs, sur le point dont U s'agit :
« Refined-lard, compound-lard. — Le saindoux raffiné est un produit préparé avec les autres saindoux en leur enlevant leur couleur et leur mauvais goût à l'aide des moyens précités.
« Autrefois, les expressions refined-lard et compound pouvaient être synonymes; aujourd'hui, la distinction est absolue, et le refined-lard doit être pur, tandis que le compound est toujours composé de graisses et d'huiles.
« A l'origine, les demandes de saindoux raffiné aUant sans cesse en croissant, on eut l'idée d'augmenter la production et de diminuer le prix de revient en l'addition-
nant d'un mélange d'huile de coton et de suif, ou d'oléo-stéarine (suif pressé) ayant la même consistance.
* « De nos jours, le compound est quelquefois exclusivement composé de suif comestible et d'huiles végétales.
« S'il importe d'empêcher le commerce de livrer le compound- lard comme ne contenant que du saindoux pur, il est juste d'ajouter que dans la fabrication soignée de ce produit il n'entre que des matières saines et de bonne qualité et que le mélange obtenu est un produit comestible qui peut rendre de grands services à l'alimentation. >:
Et plus loin :
« La commission a examiné avec la plus grande attention, à ces divers points de vue (l'acidité, l'oxydation, les mélanges) toutes les graisses composées, françaises ou américaines ; elle a le devoir d'ajouter que tous les produits de marques connues étaient sains et constituaient un aliment à la fois bon marché et de premier ordre dont il y a tout lieu d'encourager la vente en France. »
Il était donc permis de penser que rien ne s'opposait à fabriquer de ce côté-ci de l'Océan ce que nous importions, je le répète, depuis de longues années de l'autre côté de l'Atlantique. Ces graisses alimentaires, composant des produits d'excellente qualité, n'ont jamais été offertes comme saindoux purs ; elles ont toujours été vendues sous leur véritable désignation, et assurément le consommateur ne l'y trompe pas.
Je reconnais qu'elles font une certaine concurrence aux produits du porc, mais elles favorisent le développement de la consommation du suif ; car, contrairement à ce qu'affirme M. Martinon, c'est avec des graisses de bœufs du pays...
M. Jean Godet. Oh I si peu 1
M. Charles Omet. ...c'est avec ces graisses de bœufs du pays bien plus avantageuses que les suifs étrangers, à cause de leur fraîcheur et de leur bon marché, que sont fabriquées les graisses alimentaires. 11 n'y a dans tout cela aucune tromperie.
Ces, produits préparés avec des éléments qui t'assimilent parfaitement n'ont jamais présenté aucun inconvénient dans leur consommation. {Interruptions.)
Je me demande alors ce que viennent faire ces grands mots avec lesquels l'honorable rapporteur prétend flétrir les intermédiaires?
M. Viger. Voulez-vous me permettre une interruption?
M. Charles Omet. Très volontiers.
M. Viger. Avez-vous jamais vu sur un des récipients contenant ce faux saindoux, qui est vendu pour du vrai saindoux au consommateur, une étiquette portant : « Ce saindoux contient 70 p. 100 d'huile d'arachide et 20 p. 100 de suif de mouton >»?
Si vous n'en avez pas vu, on a raison de protester!
M. Charles Oruet. Si j'avais prévu cette
observation, mon cher collègue, j'aurais apporté ici des spécimens d'étiquettes couvrant des colis de graisses alimentaires et sur lesquelles la composition de ces graisses se trouve parfaitement indiquée; elles portent cette mention : « Ces graisses sont un composé d'huile de coton et de matières grasses. »
M. Decker-David. Ce n'est pas pour la vente au détail I
M. Charles Oruet. Tous les colis, môme les plus petits, portaient cette mention.
M. Oustave Rivet. Le consommateur est toujours trompé sur la qualité de ce qu'il consomme l
M Carnaud. Alors, frappez les suifs !
M. Charles Oruet. Vous avez la prétention d'obliger les consommateurs à acheter des produits purs en leur imposant en même temps des prix très élevés. Qu'est-cequeeela peut vous faire si le consommateur se contente de ces produits à bon marché ?
M. Decker-David. 11 Ignore que ces produits ne sont pas purs l
M. Oustave Rivet. C'est comme pour la margarine et pour le beurre !
M. Charles Oruet. Chaque fols qu'une discussion économique est soulevée à cette tribune, ce sont les malheureux Intermédiaires qui en font tous les frais. On ne se contente pas de les ruiner, on les injurie, on les diffame; on ne parle jamais d'eux que la menace et l'invective à la bouche, et, en vérité, vous . conviendrez qu'il faut un certain courage de la part de ceux qui, comme moi, ont le devoir de prendre leur défense contre d'aussi odieuses et d'aussi injustes Imputations. [Très bien! très bien ! sur divers bancs.)
Les étrangers qui lisent nos débats doivent avoir une singulière idée de nos commerçants et bien peu le désir d'entrer en rapport avec eux.
M. Jaurès. Heureusement que c'est réciproque l
M. Charles Oruet. Aussi vous voyez notre commerce extérieur ne suivre que de très loin les prodigieux et très inquiétants progrès accomplis par toutes les nations qui nous entourent. La proposition que nous discutons n'est pas faite pour relever en quoi que ce soit notre prestige ni pour améliorer nos relations, et c'est par cette considération que je terminerai.
Je veux parler du nouveau tarif américain dont l'application rigoureuse pourrait avoir dans ce pays les plus facheusos conséquences. Vous savez, messieurs, que le Dingley blll accorde au président des Etats- Unis le droit de réduire ou de majorer certaines taxes, suivant les circonstances et dans d'assez fortes proportions. Je n'insisterai pas sur ce sujet délicat. Prenez garde d'éveiller des susceptibilités et de provoquer des représailles dont l'industrie de ce pay6, l'industrie parisienne surtout, et notre viticulture pourraient subir les très fâcheuses conséquences {Très bien! très bien! sur divers bancs) sans aucune compensation, croyez-le bien, pour les Intérêts que vous
avez à cœur de défendre et de protéger! {Applaudissements sur les mêmes bancs.)
M. le président. La parole est a M. le président de la commission des douanes.
M. Oeorges Oraux, président de la commission des douanes. Messieurs, l'honorable H. Gruet vient de combattre le projet qui vous est soumis en disant qu'il est dangereux ; si je suis bien informé, l'honorable M. Jaurès le combattra dans un instant en disant qu'il est inefficace.
M. Jaurès. Il peut être les deux.
M. Charles Oruet. J'ai dit qu'il était l'un et l'autre.
M. Oeorges Oraux. Je m'efforcerai de démontrer qu'il n'est ni l'un ni l'autre.
Il n'est pas inefficace. Quelle est en effet à l'heure actuelle la situation de l'élevage des porcs? Vous le savez, 11 y a un avilissement des prix qui ne porte pas seulement ' sur le porc, mais qui atteint le commerce des saindoux et des salaisons. C'est pourquoi nous assistons aujourd'hui à ce spectacle assez nouveau que les agriculteurs et les commerçants sont d'accord et que les uns comme les autres réclament la protection douanière.
Je crois que le moment est venu de donner à la France agricole le remède qu'elle attend. La France agricole nous demande la protection douanière, et elle sait ce qu'elle fait en la demandant. L'avilissement du prix des porcs n'est pas un fait transitoire, né seulement depuis quelques mois. Vous vous rappelez, en effet, ce qui s'est passé au congrès de Lyon, au mois de décembre 1896. A cette époque, on disait : « 11 n'y a qu'une crise passagère ! » Un mois après, à cette tribune, une question était posée par l'honorable M. Lavertujon.et on lui répondait : « Attendez des jours meilleurs, la crise va cesser. » Non seulement la crise n'a pas cessé, mais l'avilissement s'est accentué de plus en plus, si bien que les cours du marché de la Villotte sont aujourd'hui tombés a 32 et 34 centimes .le demikilogramme.
Peut-on dire que c'est le développement exagéré de la production Indigène qui en en est cause? On a répondu en montrant qu'en ce qui concerne la vente & l'intérieur, loin de relever une augmentation, on constate, au contraire, une diminution. En etlet, au lieu de 502,000 porcs vendus au marché de la Villette en 1893, époque de cherté, il n'en a été vendu, en 1896, que 492,000. Il n'y a donc pas eu surproduction à Tintérieur, puisque l'on constate une diminution de vente au grand marché de la Villette. Il faut par conséquent cherchor ailleurs que dans la surproduction indigène la cause de cet avilissement des prix.
Je le répète, cette cause n'est pas momentanée, transitoire ; elle remonte très haut. En effet, si nous prenons les statistiques décennales, nous constatons qu'en 1882 nous avions 7,146,996 porcs qui valaient 105,597,792 fr. , tandis qu'en 1892 nous avions 7,428,073 porcs qui ne valaient plus que 62,587,932 fr.
M. Charles Omet. Et les Importations d'Amérique étaient prohibées!
M. Georges Oraux. Donc, il y a une baisse constante, qui n'est pas seulement celle que subissent tons les produits, mais une baisse qui s'est accentuée depuis 1892 et qui continuera à s'accentuer, il ne faut pas se le dissimuler, parce que le porc rencontre des éléments nouveaux de concurrence étrangère.
En effet, ce n'est pas seulement le porc sur pied qui diminue de valeur ; 11 y a une baisse plus accentuée que celle que l'on constate sur le porc : c'est celle des dérivés du porc, et particulièrement du saindoux. Le saindoux, qui valait, en 1866, 217 fr., ne valait plus, en 1896, que 63 fr. Les cours du saindoux et du suif suivent une marche parallèle, et l'avilissement de ces deux produits cause un double préjudice à l'agriculture.
D'autre part, l'élevage du porc perd l'un de ses débouchés, la charcuterie, par suite du développement des importations de la charcuterie étrangère.
La crise des porcs a donc des causes multiples. Parmi ces causes figure l'insuffisance de lé protection que notre tarif actuel accorde au porc et à ses dérivés.
Voilà, messieurs, pourquoi nous prétendons que la commission des douanes ne fait pas une œuvre inutile. Voilà pourquoi nous vous disons : En majorant les droits sur les saindoux et sur la charcuterie, nous augmenterons la valeur des porcs; car l'une des causes de l'avilissement du prix du porc, c'est l'avilissement de la valeur des saindoux, des dérivés du poro, et des suifs, qui suivent le cours des saindoux. (Très bien! très bien! à droite.)
M. Jaurès. Par quel article touches-vous aux suifs?
M. Georges Graux. Soyes rassuré, monsieur Jaurès, nous n'y touchons pas aujourd'hui, mais vous n'attendrez pas longtemps. (Mouvements divers.)
M. Oarnaud. Il est bien permis de protester contre une pareille méthode de travail!
M. Georges Graux. Puisque cette interruption se produit, je vais vous expliquer notre méthode de travail.
Nous avions l'Intention de vous apporter un ensemble de propositions de loi dans lequel nous aurions étudié simultanément le porc et ses succédanés, les graisses oléagineuses, les suifs, les huiles de toutes sortes, et toutes les matières grasses ; nous aurions fait un bloc, un ensemble et nous vous l'aurions présenté.
Mais si nous vous avions apporté aujourd'hui ce texte, dont la discussion anrait pris un certain nombre de séances , auriezvous consenti à le discuter? Assurément, non! Alors, qu'avons-nous fait? Nous avons séparé la question du porc et de ses succédanés; pourquoi? Vous le savez, c'est parce que nous sommes au moment où se fait la vente des pores gras ; o'est le moment où la charcuterie fait ses achats ;
c'est le moment où les fabricants de conserves de viande de porc sont obligés de fabriquer aux termes des cahiers des charges des administrations publiques.
Si nous n'avions pas fait discuter aujourd'hui la loi qui vous est proposée, dans deux mois notre œuvre eût été inutile. Voilà pourquoi nous avons séparé la question des porcs des autres questions connexes. Nous estimons qu'en agissant ainsi nous avons servi les intérêts de l'agriculture et employé la méthode de travail véritablement utile. Nous nous sommes moins préoccupés de suivre les règles rigoureuses d'une logique inflexible que de résoudre, à leur heure, les difficultés par des solutions pratiques, et de donner aux intérêts la satisfaction qui leur est indispensable. (Applaudissements.)
Pour apprécier les effets de la concurrence étrangère, 11 ne faut pas tabler sur la cessation des importations depuis quelques mois, ni même sur un excédent momentané d'exportations. Il ne faut pas se contenter d'une statistique de sept ou huit mois pour évaluer l'Influence de l'importation sur nos cours. Il faut prendre des périodes de plusieurs années.
Or, qu'avons-nous importé en 1893 et en 1896? Il ne faut pas l'oublier, nous avons importé, en 1895, 65,000 porcs, et en 1896, 63,000.
Dans les années précédentes, quelles étaient les importations? En 1892, elles avaient été de 13,000 et en 1893, de 1,100.
Je dis que l'importation de 128,000 porcs en deux ans n'est pas une quantité négligeable, que cette importation a pesé et pèse encore sur le marché à l'heure actuelle.
M. Charles Gruet. Nous exportons maintenant !
if. Georges Graux. M. Gruet me dit :
« Nous exportons ». Je souhaite que nous devenions exportateurs.
M. Charles Gruet. Ce souhait est déjà réalisé.
M. Georges Graux. Nous avons été exportateurs en 1892 et en 1893, et nous devons le redevenir. Mais les conditions de la lutte se sont aggravées depuis 1893, et c'est pourquoi une nouvelle protection douanière est indispensable.
Pour redevenir exportateurs de porcs, faisons ce que nous avons fait pour le blé. J'aspire au jour où nous serons exportateurs de blé ; j'ai la confiance que ce jour arrivera ; mais, à l'heure actuelle, nous ne produirions pas, comme nous le faisons, 120,000 hectolitres de blé par an, si nous n'avions pas le droit protecteur de 7 fr. Sans ce droit, comme l'Angleterre, nous aurions renoneé à la culture du blé.
C'est grâce à la protection douanière que les cultivateurs ont repris eourage ; ils vous avalent promis de faire des progrès, et ils ont tenu leurs promesses; o'est ainsi que nous sommes devenus l'un des pays grands producteurs de blés du monde. C'est par le même régime économique que nous deviendrons grands producteurs de -porcs et exportateurs ; ce n'est pas en laissant
entrer avec un tarif insuffisant les porcs étrangers et leurs succédanés ; ce n'est pas en supportant des importations comme celles de 1895 et de 1896. (Applaudissements.)
Il est un fait que nos adversaires n'ont pu contester : c'est celui de l'importation des viandes fraîches et de la charcuterie fabriquée. C'est ce qui explique ce phénomène nouveau de l'accord du commerce et de l'agriculture. La charcuterie et le commerce des salaisons se joignent à nous pour réclamer la protection douanière, parce qu'ils se sentent également menacés.
Il faut le reconnaître, ce n'est pas notre surproduction qui est la cause de l'avilissement des prix; la cause en est ailleurs. 11 ne faut pas oublier que les Etats- Unis sont des producteurs de porcs incomparables ; nous n'en sommes encore qu'à 7 millions de têtes de porcs par an, comme en 1882; nous n'augmentons pas assez cette production; et pendant ce temps, qtie font les Etats-Unis? Us produisent entre 50 et 70 millions de têtes de porc par an. Les marchés de New- York et de Chicago sont les marchés régulateurs du cours des saindoux.
Ce n'est pas tout. Chaque fois qu'il y a aux Etats-Unis une récolte abondante de maïs, il y a, en même temps, une production considérable de porcs. Une des causes, qu'il ne faut pas méconnaître, de la mévente actuelle en France, c'est que, péndant trois ans de suite, il y a eu une très abondante récolte de maïs aux Etats-Unis et que par conséquent il y a eu une très grande production de porcs.
M. Oarnaud. Vous avez augmenté les droits en France.
M* Georges Graux. J'ai ici un tableau duquel il résulte que la concordance est absolue. Ainsi, l'année où il y a eu une réoolte de 3 milliards de bushells de maïs aux Etats-Unis il y a eu une production de 70 millions de tètes de porc, et l'année où il n'y a eu que 250 millions de bushells de maïs il n'y a eu que 5 millions de têtes de porc.
Nous sommes donc envahis, à la fois, par le porc sur pied et par ses dérivés.
M. Charles Gruet. Quand on exporte on ne peut pas dire qu'on est envahi !
M. Georges Graux. Je vous ai cité les chiffres de 1895 et 1896, mon cher collègue ; vous ne pouvez pas les contester et toutes vos protestations n'empêchent pas qu'ils soient exacts.
M. Charles Gruet. Nous ne sommes pas en 1896, mais en 1897.
M. Georges Graux. Il y a un fait indéniable, c'est que l'augmentation des importations du porc et de ses succédanés pèse considérablement sur les cours des porcs en France.
M. Oarnaud. Sommes-nous exportateurs ou sommes-nous importateurs ?
M. Georges Graux. Ma réponse est bien simple. Un seul chiffre donnera satisfaction à M. Gruet et à M. Carnaud. Dans les trois dernières années, nous avons importé pour 122 millions de francs de porcs et de .tue-
cédanés du porc, et nous avons exporté exactement pendant cette même période pour 25 millions de francs des mêmes produits. Voilà les chiffres. SI vous trouvez que lorsqu'un pays a un excédent de 97 millions de francs d'importation sur ses exportations ce pays doit être considéré comme exportateur, je m'incline devant votre arithmétique.
Messieurs, après avoir constaté que l'intérêt agricole et l'intérêt commercial. . .
M. Jaurès. C'est un intérêt exclusivement commercial.
M. Georges Oraux. Je suis surpris de ces interruptions. Je n'ai pas à démontrer l'intérêt agricole. Vous savez tous qu'il n'y a pas un petit ménage en France dans lequel on n'élève deux porcs, l'un pour la nourriture de la famille et l'autre pour la vente, dont le montant sert à payer l'impôt. Si ce n'est pas là l'intérêt agricole, je ne sais pas où il est.)
Mais comment nier l'intérêt commercial?
Avez-vous donc oublié ce qui s'est passé à Lyon, où tout le commerce de la charcuterie et tout le commerce des salaisons se sont réunis en un congrès pour demander l'augmentation des droits sur les saindoux et la charcuterie ? L'intérêt commercial est parallèle à l'intérêt agricole.
On a parlé tout à l'heure de celui du consommateur. Permettez-moi de l'aborder.
Je le ferai sans établir une fois de plus la connexité des intérêts du producteur et du consommateur et sans invoquer l'inébranlable solidarité qui doit exister entre les consommateurs des villes et ceux des campagnes, entre l'agriculture et l'industrie.
Nous avons eu, permettez-moi de le dire, dans le projet qui vous est soumis un souci très réel des intérêts des consommateurs. Que faisons-nous en effet? Nous frappons d'un droit de 25 fr. les saindoux sans distinction, aussi bien les pseudosaindoux que le saindoux véritable. Je dis qu'il y a là un véritable souci des intérêts du consommateur, et je vais le démontrer par des chiffres.
Je ne veux pas empiéter sur la discussion de l'honorable M. Jaurès et examiner la question de savoir s'il y a lieu d'interdire actuellement en France la fabrication des pseudo-saindoux, mais il y a des faits utiles à constater; en les exposant, je répondrai à ceux de nos collègues qui ont prétendu que nous allions détruire l'industrie des graisses comestibles.
Quelle est la situation actuelle, au point de vue douanier, du saindoux véritable, du saindoux qui est de la graisse de porc, et du pseudo-salndonx, ou graisse comestible, composé d'un mélange d'huile de coton, de saindoux et de suif?
Au point de vue douanier, ces deux produits ont le même régime, mais il y a à l'heure actuelle une différence très considérable entre eux au point de vue commercial.
Actuellement le saindoux véritable vaut hors Paris 82 fr. ; la graisse comestible vaut
de 62 fr. à 65 fr. Remarquez qu'il n'y a qu'une vingtaine de francs d'écart entre ces deux produits, quand on les achète aux 100 kllogr., à ce commerce loyal qui met des étiquettes sur ses marchandises, comme le demandait très justement mon honorable ami M. VIger. La marque Wilcox, qui représente le saindoux véritable, vaut 82 fr.; la marque Fairbanck ou la marque Cautinier qui représente le saindoux mélangé, c'est-à-dire la graisse comestible, vaut de 62 fr. à 65 fr.
Voilà les prix du commerce en gros. Mais qu'arrive -t- il pour le consommateur qui achète 1 kllogr. d'un de ces produits ? 11 y a un abus très grave contre lequel nous devons lutter et que j'ai le devoir de signaler à la Chambre : tandis qu'il n'y a que 20 fr. d'écart entre les prix de 100 kllogr. de saindoux vrai et de 100 kilogr. de graisse comestible, que se passe-t-il pour le consommateur qui va chez les détaillants ?
A V extrême gauche. Ceux qui sont malhonnêtes 1
M. Georges Graux. Je laisse de côté la question de fraude pour ne m'occuper que des prix et cette dernière question présente un réel intérêt.
Il arrive ceci : que le saindoux véritable, qui a coûté 82 fr. hors Paris — c'est-à-dire en gare — les 100 kilogr., se vend au détail 1 fr. 30, 1 fr. 60 le kilogramme, c'est-à-dire à raison de 130 fr. et 160 fr. les 100 kilogr. Il y a donc entre le prix du gros et celui du détail un écart de 48 fr. au minimum sur une marchandise qui vaut 82 fr.; quant à la graisse comestible qui a coûté de 62 à 65 fr. les 100 kilogr., elle se vend de 75 à 80 centimes le kilogramme.
Par conséquent, vous le voyez, — et je suis heureux, monsieur Gruet, de vous donner cette satisfaction, — en maintenant le même droit sur le saindoux et sur la graisse comestible, en n'imposant pas au second produit un droit plus élevé que celui qui frappe le premier, nous laissons au commerce des graisses comestibles l'avantage du bon marché, qui résulte pour lui du moindre écart entre les prix du gros et ceux du détail et du bas prix du produit qu'il vend. Nous ne méconnaissons pas l'intérêt du consommateur. Si le consommateur veut continuer, au lendemain du vote de notre proposition de loi, à acheter la graisse comestible à bon marché, il ne devra subir aucune augmentation de dépense lorsqu'il achètera du saindoux véritable.
J'ai établi que l'écart entre les prix du saindoux en gros et au détail était au minimum de 48 fr. U est évident que le droit proposé, qui est de 10 fr. 50 plus élevé que le droit actuel, devra être supporté par les intermédiaires, devra être prélevé sur ces 48 fr., et que le consommateur, achetant 1 kilogr. de saindoux, ne devra pas payer plus cher demain qu'aujourd'hui ce kilogramme, qui, d'ailleurs, n'a pas diminué de prix depuis que le saindoux en gros a subi une baisse de 25 p. 100.
Nous laissons au consommateur la faculté
d'acheter au prix actuel le saindoux véritable ou de donner la préférence à de la graisse comestible, qui, peut-être, doit sa fortune non seulement à son bas prix, mais à l'écart très limité de son prix de gros et de son prix de détail. Il y a, pour cette industrie, une organisation commerciale qui devrait être imitée par les producteurs de vrai saindoux.
Je reviens à l'intérêt agricole.
En mettant un droit égal de 25 fr. sur les deux produits, nous donnons une protection réelle à l'agriculture, puisque le produit, qui ne vaut que 60 ou 65 fr., est majoré de 25 fr., comme celui qui en vaut 80 à 85 fr. et qui est un produit agricole.
Reste la question de la fraude.
Si nous désirons laisser au consommateur l'emploi de la graisse comestible, nous exigeons impitoyablement que la vente en soit loyale. Nous n'admettons pas que cette graisse soit vendue sous le nom de saindoux. Nous considérons cette vente comme frauduleuse; nous demandons que ceux qui s'y livrent soient poursuivis pour tromperie sur la qualité de la marchandise vendue.
Nous discuterons avec M. Jaurès la question de savoir si une loi est ou non nécessaire pour interdire l'emploi de l'huile de coton dans la fabrication de la graisse comestible ; je crois savoir qu'il y a eu déjà des condamnations prononcées contre des négociants peu scrupuleux qui avaient vendu ces graisses sout le nom de saindoux.
Je conclus. J'estime que nous ne faisons pas une œuvre stérile en demandant à la Chambre, sous la réserve des autres dispositions qu'elle croira devoir prendre, de majorer les droits de douane sur le porc et sur ses dérivés. Je crois notamment que lorsque nous aurons protégé la charcuterie d'une façon efficace nous aurons donné aux éleveurs de porc un débouché qui diminue chaque jour pour eux. Je pense que le droit que nous vous proposons sur les saindoux aura ce résultat efficace de ralentir dans une certaine mesure l'importation des saindoux américains. Je vous l'ai démontré, c'est l'avilissement du cours des saindoux qui est une des principales causes de l'avilissement du prix des porcs.
Je ne veux pas insister. L'heure n'est pas aux discours. (Très bien! très bien .') Ce que la France agricole attend de nous, c'est un acte. Je vous demande de l'accomplir dans l'intérêt de l'agriculture, dans l'intérêt de la démocratie rurale.
J'ai pleine confiance dans le vote de la Chambre. (Applaudissements sur un grand nombre de bancs.)
M. le président. La parole est à M. Jaurès.
M. Jaurès. Messieurs, l'honorable M.
Georges Graux dit avec raison que ce que le pays attend ce sont non des discussions et des paroles, mais des actes législatifs.
Je ne dirai pas que je viens combattre le
rapport de l'honorable M. Martinon. Je serais fort en peine pour le faire, car ce rapport se compose de deux parties : les considérants et les conclusions. Les conclusions sont dans un sens et les considérants dans l'autre; il me serait donc difficile de combattre à la fois les deux parties. Mais je tiens à faire remarquer à la Chambre que les mesures qu'on lui propose — et j'espère lui en faire la démonstration précise — seront absolument inutiles et, sur certains points, nuisibles à la cause agricole. {Très bien! très bien! à l'extrême gauche.)
Laissez-moi d'abord exprimer le regret avant d'aborder ce débat, que vous n'ayez pas adopté, dans la discussion sur les droits d'octroi, les propositions que nous vous avions soumises. Il ne se passe presque plus de mois ou do semaine sans qu'on vienne, au nom d'un intérêt agricole plus ou moins bien entendu, réclamer des relèvements de tarifs sur des matières qui intéressent l'alimentation publique.
Nous vous avions demandé d'obliger les communes à supprimer dans un délai rapproché non seulement leurs taxes sur les vins, mais les taxes sur toutes les matières alimentaires. Il me semble que la conscience desprotectionnistes les plus fervents eût été plus à Taise pour adopter des mesures de protection si vous aviez su au moins que, par une sorte de correspondance et d'atténuation, on dégrevait en môme temps l'impôt intérieur de consommation. {Très bien! très bien! à l'extrême gauche.)
Mais je n'insiste pas sur ce point. La Chambre sait que, contrairement au sentiment de nos amis — je ne le cache pas — je n'ai, pour ma part, aucun parti pris contre la politique de protection. Je crois que le paysan doit être protégé, et je reconnais que dans la question des porcs en particulier il y a une crise très aiguë. Ce qui la rend douloureuse, c'est le fait que l'élève des porcs n'est pas précisément la partie riche de l'industrie agricole. (Très bien ! très bien!) Il représente ce qu'il y a non seulement de plus pauvre, mais je dirai à certains égards de plus misérable dans la misère rurale. Ce sont les vieilles femmes à bout de chemin, à bout de travail, à bout de ressources, qui sont chargées de garder, d'élever deux ou trois cochons. On en conserve un pour le ménage, on vend les deux autres, et c'est sur cette très faible ressource que vivent souvent les familles les plus pauvres de nos plus misérables villages.
Je n'ai donc aucun parti pris contre une politique qui tendrait à assurer aux paysans une protection efficace, à condition qu'elle sott complétée, corrigée par des dégrèvements vigoureux des impôts intérieurs.
Mais, messieurs, je crois pouvoir dire, sans exagération aucune, sans parti pris aucun, que votre projet sera non seulement inefficace, mais nuisible. Si je le combats à cette tribune, c'est surtout parce qu'il constituerait à l'égard des paysans, qu'on le veuille ou non, une politique de trompe-
l'œil et de diversion. {Applaudissements à l'extrême gauche.)
Non, vous ne leur apportez rien, mais vous apportez quelque chose aux industriels, aux commerçants, à certaines catégories de commerçants qui, à l'heure présente, n'ont pas droit à votre protection. .
Messieurs, il y a un point sur lequel protectionnistes et libre-échangistes, l'honorable M. Martinon comme l'honorable M.
Gruet, ont été d'accord dans cette discussion : c'est que tandis que le prix du porc vendu par le paysan baissait depuis trois ans de 50 p. 100 au moins, il ne se produisait pas une baisse correspondante, ou plutôt il ne se produisait aucune baisse dans le prix de la viande de porc au détail. (Applaudissements sur les mêmes bancs.)
Il semble donc, si vous voulez protéger les paysans sans favoriser cette spéculation des commerçants qui retiennent pour eux toute la différence entre le prix paysan et le prix de la vente au détail, il semble tout au moins que, dans les mesures de protection que vous prenez, vous deviez vous intéresser aux agriculteurs et aux agriculteurs seuls, et ne pas protéger le charcutier, l'intermédiaire qui bénéficie de la différence des prix.
M. de Grandmaison. L'autre jour vous défendiez les intermédiaires.
M. Jaurès. Je vous répondrai dans un instant.
M. Martinon, rapporteur. J'ai dit vendredi dernier que l'avilissement des prix tenait à la dépréciation des corps gras du porc, et que les charcutiers étaient obligés de majorer le prix de la viande maigre pour compenser la perte qu'ils subissent sur les corps gras. (Très bien! très bien!)
M. Jaurès. Vous proclamez donc maintenant, monsieur Martinon — il faut que cela soit bien entendu à cette tribune — que c'est à bon droit que les charcutiers ont maintenu les prix antérieurs.
M. le rapporteur. Je constate un fait : c'est que le saindoux, par exemple, qui valait 150 fr. il y a quelques années, vaut aujourd'hui 65 fr. Il est très certain que le charcutier est obligé de majorer le prix de la viande maigre pour compenser la perte qu'il subit sur le saindoux.
M. Jaurès. Je remercie M. le rapporteur de ses explications ; il constate, dit-il, un fait...
M. le rapporteur. Je le constate sans l'apprécier.
M. Jaurès. Il s'agit de l'expliquer et d'en tirer les conclusions. 11 ne faut pas qu'en cette matière nous nous leurrions les uns les autres et que nous leurrions le pays. (Très bien! très bien! à l'extrême gauche.)
La question posée en ce moment-ci entre M. Martinon et moi est celle-ci : Oui ou non, les charcutiers, les intermédiaires, les commerçants ont-Ils maintenu abusivement les prix de vente au détail audessus des prix qui résulteraient des circonstances naturelles, depuis que le prix du porc a baissé dans les campagnes ?
M. le rapporteur. Je n'ai pas ici à défendre les charcutiers, je constate un fait.
M. Jaurès. Je ne dis pas que vous ayez à les défendre. Je dis simplement ceci: Si vous voulez, en effet, constater que les charcutiers ne majorent pas en ce moment les prix de vente, dites-le franchement à cette tribune. Vous ne pouvez pas le dire parce que vous avez beau expliquer qu'il y a eu une baisse des succédanés du porc, il n'en est pas moins vrai qu'il s'est produit dans l'ensemble de la production du porc en France une baisse de prix de 50 p. 100 et qu'il devrait y avoir une répercussion sinon absolument égale, du moins sensible dans le prix de vente au détail.
M. le rapporteur. Parfaitement 1
M. Jaurès. Eh bien ! je me félicite déjà de ce commencement de controverse. Il est donc entendu — 11 n'y aura plus sur ce point de contestation sur les bancs de la commission des douanes — que les charcutiers majorent à l'heure actuelle abusivement leurs prix de vente. S'il en est ainsi, que devez-vous faire, vous, protectionnistes ruraux et agricoles, qui voulez que le paysan vive? Vous pouvez, vous devez, & votre point de vue, établir à la frontière des droits de douane sur les porcs et les viandes étrangères qui entrent en France. Mais devez-vous protéger dans la môme mesure les charcutiers contre la concurrence de la charcuterie étrangère Y
M. Deoker-David. Oui!
M. Jaurès. Non, vous ne le devez pas ou, du moins, pasdahs la même proportion.
Voici comment vous établissez vos calculs : vous frappez les porcs et la viande fraîche d'un droit déterminé de 20 fr.
en chiffres ronds; vous dites: La charcuterie utilise sur les porcs un droit de 20 fr. La charcuterie ne représente qu'un tiers du poids total du porc, par conséquent nous appliquons au bénéfice du charcutier une protection triple de celle que nous appliquons au bénéfice de l'éleveur. Cela suppose, puisque vous voulez maintenir cette proportion entre l'éleveur paysan et le charcutier, que ce dernier vend sa viande conformément au prix de vente du paysan. (Applaudissements à l'extrême gauche.) Par conséquent, vous avez dans l'intérêt des consommateurs, et sans nuire le moins du monde au paysan, une première précaution à prendre : c'est, dans tous les cas, de ne pas protéger les charcutiers dans la supposition fausse qu'ils ne majorent pas le prix de vente.
Ne les protégez pas en proportion de la quantité de viande de porc représentée par la charcuterie; vous les obligerez ainsi non pas à renoncer à des bénéfices légitimes, mais à revenir au niveau de vente qu'ils ont abusivement dépassé. (Tri' s bien! très bien ! à l'extrême gauche.)
Donc j'ai le droit de dire qu'en ce point le projet de la commission des douanes est un projet non pas de protection agricole, mais de protection pour les abus de- notre système commercial.
Il y a mieux; et quoi que M. Graux ait fait pour la justifier à la tribune avec sa coutumière habileté, vous me permettrez bien de m'étonner de la méthode de travail et de discussion que, dans cette question, on veut imposer à la Chambre.
Lisez le rapport et rappelez-vous les explications que l'honorable M. Georges Graux vient de produire à cette tribune; rappelez-vous ce que l'honorable M. Méline lui-même disait dans la séance du 27 février 1897, en réponse à l'interpellation de MM. Desfarges et Lavertujon. Tous étalent d'accord pour reconnaître que l'importation des porcs vivants ou de la viande fraîche venant de l'étranger, non seulement n'était pas la cause unique, mais ne pouvait pas même être la eause principale de la dépression du prix des porcs; et, M. le président du conseil faisait cette observation qui, de sa part, vous en conviendrez bien, est décisive. Permettez-moi de vous la rappeler i
« C'est un fait particulier, — disait M. le président du conseil, — que les prix des viandes de porone se sont pas sensiblement modifiés sur les marchés étrangers. Ainsi je trouve qu'à Londres, par exemple, c'est-àdire sur un marché absolument livré à la concurrence étrangère, puisqu'il n'est pas protégé, le prix de la viande n'a pour ainsi dire pas baissé ; 11 s'est même relevé de 1894 à 1895, et 11 en est de même sur le marché de Berlin. »
Ainsi, au moment où l'on vous demande comme un moyen de salut nécessaire pour nos paysans, des mesures de protection, le rapporteur, M. Martinon, est obligé de constater dans son rapport que, pour les porcs vivants, l'exportation a remplacé l'importation. Nous avons une balance depuis un an au profit de l'exportation; il est obligé de reconnaître et M. Graux ne peut pas le contester non plus que l'importation des saindoux et des viandes de porcs abattus est en décroissance depuis 1894, 1895, 1896, qu'il y a une décroissance notable cette année par rapport aux années précédentes, et M. le président du conseil résume la situation dans un tableau qui est des plus déeisifs et des plus instructifs.
11 vous montre qu'il est si peu raisonnable d'attribuer à l'importation étrangère, à la concurrence du porc étranger la crise de dépression dont souffrent les paysans français, que cette crise de dépression qui se produit dans notre pays protégé par des droits de douane, ne s'est pas produite dans les pays qui ne sont pas protégés par le moindre droit de douane. {Applaudissements à l'extrême gauche et sur divers bancs à gauche.)
On ne peut pas établir d'une façon plus significative que la loi de protection qu'on nous propose d'édicler en ce moment pour les éleveurs paysans n'est qu'une loi d'apparence, destinée à faire croire aux cultivateurs qui souffrent que l'on fait quelque chose pour eux au moment où les docu-
ments qu'on apporte démontrent qu'on ne fait rien. {Nouveaux applaudissements sur les mêmes bancs.)
Mais ce n'est pas tout. J'aurais compris encore cette tentative de protection, quoique inefficace, si elle était logique, cohérente, si elle s'appliquait à l'objet même que vous voulez protéger. Mais qu'a dit M. Martinon? Il nous a dit que la dépression dans tous les cas provenait non pas de la concurrence des porcs vivants, mais de la concurrence des saindoux, et surtout d'une concurrence frauduleuse faite par les fabriques de l'intérieur, qui au moyen des suifs et des huiles de coton Importés en franchise ou avec de très faibles droits, produisent ces pseudo-saindoux qui vont déprécier sur le marché le véritable saindoux et, par répercussion, l'ensemble des produits du porc.
Si cela est vrai, si la cause principale de la dépréciation du prix du porc est dans l'utilisation frauduleuse des suifs et des huiles de coton, quel est le premier projet que tout protectionniste sérieux, voulant faire une œuvre utile, tangible pour le paysan, devrait présenter, si ce n'est un projet réglant la manipulation ou l'entrée des suifs ou des huiles de coton? {Applaudissements à l'extrême gauche.)
M. Jean Godet. Vous défendez mon amendement.
M. Jaurès. Permettez ! Je ne parle pas h la légère. M. Graux a bien voulu m'autoriser à prendre connaissance des procès-verbaux de la commission des douanes. J'ai employé hier à ce très utile et très agréable travail une belle journée lumineuse, que je ne regrette pas {Sourires), car J'ai eu la joie de constater que ce que j'avance à cotte tribune, M. Graux l'a dit, avec une autorité bien supérieure, à la commission des douanes.
Il disait : 11 est impossible, si nous voulons faire une œuvre utile, sérieuse, de disjoindre la discussion sur la viande de porc de la discussion sur les suifs et les huiles de coton et les graines oléagineuses. {Mouvements divers.)
Eh oui ! vous avez raison, et cela est si vrai que, lorsque l'honorable M. Martinon a déposé son rapport qui était prêt avant le rapport sur les huiles et les suifs, on lui a dit : Soit I mais à titre purement exceptionnel, et qu'il soit bien entendu que, si le rapport est déposé avant les autres, 11 ne viendra pas en discussion tout seul.
Vous n'étiez qu'un fourrier, monsieur Martinon, chargé d'aller préparer le logement. {Très bien! très bien! — On rit.) Et maintenant, c'est vous seul que nous avons à loger. Vous êtes fort aimable, mais pour les paysans vous êtes fort inutile. {Nouveaux rires. — Applaudissements à l'extrême gauche et sttr divers bancs <) gauche.)
M. le rapporteur. Mais ce projet vaut mieux que rien.
M. Jaurès. J'ai tort de dire que vous êtes Inutile ; je dis et je démontre que, par cette scission étrange, vous devenez dangereux.
L'honorable M. Jonnart disait tout à l'heure, de son banc: Vous n'avez rien perdu pour attendre. Et l'honorable M. Viger, avec ce zèle extraministériel qui l'anime {On rit), disait : Mais après ce premier projet, il en viendra d'autres.
M. Jonnart. Nous sommes de cet avis.
M. Charles-Roux. Mais mol je ne suis pas de cet avis du tout. {Nouveaux riret.)
M. Jaurès. Ce ne sont pas les objections de M. Charles-Roux que je veux opposer à M. Jonnart. Je comprendrais que M. Jonnart, avec son impétuosité réglée {Nouveaux rires), vînt apporter successivement le premier projet de protection, puis le second.
M. Jonnart. C'est mon Intention!
M. Jaurès. J'entends bien. Je le comprendrais si ces deux projets pouvaient simplement s'ajouter l'un à l'autre; mais ils sont, au point de vue de leur efficacité, la condition l'un de l'autre {Applaudissements à l'extrême gauche et sur divers banct à gauche) ; et je n'ai pas besoin de faire remarquer à la Chambre qu'on n'a pas le droit, au moment où on lui demande de voter sur le seul projet en face duquel elle est placée, c'est-à-dire sur un projet relatif à la protection des viandes de porc et de la charcuterie, de préjuger quels seront son opinion et son vote sur un projet de loi dont elle n'est pas même encore officiellement saisie par un rapport. {Nouveaux applaudissements. )
Donc, messieurs, — et je vous prie de retenir l'importance de cette constatation, — la Chambre", tout à l'heure, lorsqu'elle se prononcera sur le projet de loi qui lui est soumis, devra le faire non pas comme s'il était certain, mais comme s'il était possible qu'elle ne pût pas voter ce projet ultérieur.
M. Jonnart. Voulez-Vous me permettre une observation, monsieur Jaurès ?
M. Jaurès. Volontiers.
If. Jonnart. Si la Chambre vote le projet en discussion, je demanderai au Gouvernement de prendre, par des mesures de réglementation intérieure, les dispositions que vous déclarez devoir être prises par mesure législative. Je crois, en effet, qu'une réglementation Intérieure suffira, et qu'il n'est pas nécessaire de déposer un projet de loi.
Mon intention est, après le vote de la loi, de demander au Gouvernement ce qu'il compte faire.
M. Jaurès La question s'écîaircit. Donc, le projet de loi qu'on nous soumet ne vaudra que par le post-scriptum gouvernemental... {Applaudissements à Ccxtrfme gauche et sur divers bancs à gauche.)
M. Jonnart. Nous ne pouvons pas tout faire à la fols.
M. Jaurès. ...que M. Jonnart se flatte d'obtenir du Gouvernement.
Mais, mon cher collègue, vous savez, vous( les prises particulières que vous pouvez avoir sur l'esprit de M. le président du conseil. La Chambre n'est pas tenue de savoir au
môme degré par quels moyens elle déterminera les actes et les décrets de M. le président du conseil. (On rit.)
M. Jonnart. J'interroge le Gouvernement.
S'il ne répond pas, je demande à la Chambre de prendre les mesures que le Gouvernement ne veut pas prendre !
M. Jaurès. Vous voulez donc mettre le Gouvernement dans l'embarras? Ce sera nouveau. (Applaudissements el rires à l'extrême gauche et sur divers bancs à gauche.)
Mais toutes ces complications, toutes ces manœuvres, ces arrière-pensées nous éloignent beaucoup de la protection franche, loyale, efficace qu'on affectait de vouloir apporter. (Nouveaux applaudissements sur les mêmes bancs.)
Je me permets, serrant la question de plus près, de dire à mon interrupteur : Ces mesures de réglementation intérieure, vous les déclarez nécessaires, vous les déclarez dépendre du bon vouloir du Gouvernement ; mais il y a trois ans que cette crise dure, il y a trois ans que les paysans souffrent, que la mévente des porcs s'exagère, et s'il dépendait de la bonne volonté du ministre, votre ami, d'y mettre un terme par une réglementation intérieure, pourquoi donc ne l'a-t-il pas faite plus tôt? (Nouveaux applaudis$ements.)
Mais la question n'est pas là. Car j'imagine que, pour entrer dans les vues de l'honorable M. Martinon, dans les vues qu'exposait à cette tribune l'honorable M. Graux, c'est-à-dire pour gêner la fabrication du pseudo -saindoux au moyen de droits de douane établis sur les huiles de coton et sur les suifs qui entrent dans la fabrication de ces pseudo-saindoux, personne n'osera prétendre que cette mesure douanière dépendra de la seule volonté de M. le président du conseil, à moins que vous ne vouliez inaugurer un nouveau cadenas pour le régime des suifs.
Mais pour cette mesure douanière vous avez besoin d'un vote de la Chambre ; une loi vous sera donc nécessaire, il vous faudra donc statuer, et alors je vous dis : Nul de vous, nul de nous, au moment où nous allons être appelés à nous prononcer sur le premier projei qui nous est soumis, n'a le droit de préjuger les décisions ultérieures de la Chambre sur des projets dont nous ne sommes pas officiellement saisis par un rapport.
Et alors que va-t-il se produire si ce projet est voté tout seul, si nous ne parvenons à poser que la première pierre de l'édifice que M. Jonnart entrevoit dans ses rêves? Que se passera-t-il? Vous aurez tout simplement aggravé de la manière la plus sensible la condition actuelle du cultivateur (Très bien/ très bien! à gauche), et voici pourquoi : Vous dites que la concurrence principale, que le danger principal vient de ces fabriques de pseudo-saindoux. Que faites-vous dans votre projet?
Non seulement vous n'y touchez pas, mais en protégeant contre l'importation des porcs étrangers, des viandes étrangères, des sain-
doux étrangers, tout le marché français, y compris la partie frauduleuse de ce marché (Applaudissements à Vextrème gauche), vous êtes en train de protéger en ce moment- ci les fabriques frauduleuses de pseudo-saindoux qui peuvent être au Havre ou à Marseille.
C'est la force des choses. Et il faudrait à l'honorable M. Georges Graux, pour penser autrement que moi aujourd'hui, des grâces d'état présidentielles que je lui connais bien. Mais qu'il me permette de ne pas oublier que je ne suis à cette tribune que l'écho très insuffisant des objurgations véhémentes qu'il adressait à la commission des douanes. (On rit.)
Tout à l'heure, l'honorable M. Georges Graux a produit un raisonnement singulier, à mon sens, et qui confirme tout à fait notre thèse. 11 a dit : Comment ! mais nous allons protéger le véritable saindoux ; nous allons le protéger parce que nous allons établir une taxe de douane qui, comparée au prix-courant de ces pseudo-saindoux sur le marché de nos villes, représente une proportion très élevée.
Permettez-moi de vous dire que plus vous élevez le droit contre les saindoux qui viennent du dehors, plus la protection, le droit de douane que vous dressez contre la concurrence étrangère sera fort, relativement au prix marchand des graisses comestibles, et plus vous encouragerez précisément la fabrication, la production et la vente de ces graisses comestibles falsifiées, plus vous protégerez par conséquent la fabrication frauduleuse que vous voulez empêcher et qui est évidemment une des causes principales de la détresse dont les agriculteurs souffrent aujourd'hui.
Quelles conclusions générales faut-il en tirer? D'abord celle-ci : c'est que, lorsqu'on veut faire œuvre sérieuse, légiférer sur toutes les parties d'un sujet qui se tiennent nécessairement, on n'essaye pas de surprendre par des votes successifs, sur des matières liées, les décisions d'une Chambre qui doivent être unes et rendues en connaissance de cause. (Applaudissements à l'extrême gauche.)
Et voilà pourquoi, ne voulant pas insister davantage ni indiquer quelles sont, à mon sens, les causes profondes de la mévente des porcs, j'ai voulu traduire en contre-projet les observations mêmes, la pensée même delà commission des douanes. Vous avez dit et les faits produits par vous démontrent que la concurrence étrangère est de peu de compte dans la crise agricole ; n'y portez donc pas votre effort, et puisqu'il s'agit avant tout d'une concurrence frauduleuse à l'intérieur, réglez cette concurrence frauduleuse à l'intérieur. (Applaudissements sur divers bancs.)
Voulez-vous que je vous dise toute ma pensée? Je ne voudrais pas — je n'ai pas, d'ailleurs, assez d'autorité pour cela — compromettre M. le président du conseil; mais, au risque de m'attirer une dénégation inévitable et dont je ne lui saurai pas mau-
vais gré, je ne suis pas tout à fait sûr, au moment où je soulève les observations que je présente contre le projet de la commission des douanes, de ne pas répondre à certaines inquiétudes, très honorables et très nobles, que l'homme d'Etat en lui doit éprouver en ce moment-ci.
Il est arrivé à M. le président du conseil, en cette question et déjà en d'autres, une mésaventure qui arrive nécessairement à tous les hommes d'action qui ont un principe et qui sont quelquefois pressés derrière eux de l'appliquer au delà même de la mesure qu'ils s'étaient fixée d'abord. Nous l'avons vu avant-hier dans la question soulevée par l'honorable comte d'Hugues.
En ce moment, on peut dire — c'est une vérité d'une haute importance, 4 l'heure actuelle, non seulement dans notre politique nationale, mais encore dans notre politique internationale — que M. le président du conseil est débordé par quelques-unes des forces agricoles qu'il a mises en mouvement. Ne dites pas non, monsieur le président du conseil, — car je prétends que c'est à votre honneur et j'en ferai la preuve tout à l'heure, (Très bien! très bien! sur divers bancs.)
M. Jules Méline, président du conseil, ministre de V agriculture. Cela dépend de ce que vous entendez par « débordé ».
M. Jaurès. Cela veut dire que la coupe s'est emplie au delà de votre soif. (On rit.)
L'autre jour, on a parlé des syndicats agricoles. Vous avez été, vous, l'initiateur de ces groupements agricoles; vous avez dit : « Pas de puissance centrale, ce serait du socialisme; l'initiative des groupements locaux et libres surgissant du sol, régénérant par la vertu de l'initiative individuelle la vieille France rurale ! » Vous avez dit cela; mais il y a des syndicats agricoles,
— dont parlait M. le comte d'Hugues, — qui ont donné un sens plus complet à vos paroles. Ils ne veulent même plus accepter la surveillance fiscale de l'autorité centrale; ils veulent, sous prétexte de réglementation abusive, se soustraire à tout contrôle de l'autorité et reconstituer des puissances absolument autonomes créant la féodalité de la grande propriété, sans contrôle et sans contre-poids. (Très bien! très bien! à Vextrème gauche.)
Ah! vous vous débattez à cette heure contre eux et, dans leurs congrès, ils commencent à vous dénoncer ; vous, l'ami ardent de la première heure, vous êtes obligé maintenant, sans rompre avec eux, — on ne fait pas ouvertement ces sortes de ruptures,
— vous êtes obligé de vous défendre, de vous réserver.
M. le président du conseil. Vous voyez bien alors que je ne me laisse pas déborder.
M. Jaurès. J'ai le droit de dire qu'il en est de même dans la question agricole. Monsieur le président du conseil, si vraiment, avec votre compétence, avec votre autorité, vous trouvant devant la crise spéciale du monde agricole, la plus grave,
la plus profonde qui se soit produite en ce pays depuis vingt ans, — car il n'y a pas de produit qui ait été déprécié autant que l'est le porc en France depuis trois ans, — je dis que si, avec votre autorité, vous avez cru vraiment que les mesures de protection douanière, conformes à votre politique générale, étaient utiles, applicables, efficaces, vous seriez inexcusable — et vous ne l'êtes pas — de ne pas les avoir présentées vous-mêmes et d'avoir laissé s'aggraver et se prolonger une crise que, d'après vos propres principes, vous pouviez guérir. (Très bien ! très bien! à l'extrême gauche.)
Pourquoi ne l'avez- vous pas fait? Pour deux raisons. L'une de bon sens. En effet, vous avez constaté et reconnu vous-même qu'à cette beure c'était tromper le paysan, l'égarer, que d'appeler son attention sur des moyens de salut qu'on sait d'avance illusoires et trompeurs. (Très bien! très bien!)
Vous aviez une autre raison : vous avez voulu protéger le travail national, monsieur le président du conseil, et vous l'avez fait avec cette persévérance, avec cet esprit de suite auquel je me suis plu modestement et très sincèrement à rendre hommage à cette tribune plus d'une fois ; car j'estime que, quels que soient les convictions et les partis, ce qui fait la marque des hommes, dans la bataille politique, c'est l'esprit de suite, la continuité. (Très bien! très bien!)
Voua l'avez fait, mais en même temps vous avez très bien vu — je l'ai déjà dit — que dans cette voie vous ne pouviez pas dépasser sans péril certaine mesure, certaines limites. Vous savez bien que, malgré sa tendance actuelle à se défendre, à se contracter, à se raidir contre l'universelle concurrence, la France ne peut pourtant pas se fermer à toutes les actions du monde; qu'il faut qu'elle puisse rester en même temps qu'une puissance de production une puissance d'exportation et, depuis longtemps, monsieur le président du conseil, voyant que les vieux pays de l'Europe se barricadaient, vous aviez les yeux tournés vers les Etats-Unis, qui se sont fermés eux aussi, mais en qui le renouvellement incessant de l'activité, de la vie des hommes, vous permet d'espérer, à un jour plus ou moins prochain, un changement de système favorable aux intérêts de notre pays. Vous le disiez déjà lorsque vous étiez rapporteur, à la date du 16 juillet 1891, du projet de loi qui retirait la prohibition sur la viande salée d'Amérique. Voici vos paroles :
« Cette question des viandes salées touche un grand pays, l'Amérique, avec lequel nous avons de bonnes relations, et personne ici ne voudrait assurément laisser perdre l'occasion de les améliorer encore. Or, vous n'ignorez pas que depuis longtemps l'Amérique se plaint de la prohibition dont sont frappées les viandes salées. »
Aujourd'hui, — car il faut dire tout ce qui est, — il est évident que M. le président
du conseil, avec sa responsabilité, a la préoccupation — que n'a pas la commission des douanes — de rendre possibles des négociations économiques avec les Etats-Unis.
11 y a deux raisons pour cela. La première, c'est que nous avons de grandes industries d'exportation, de grandes industries nationales, les lainages, les soieries, qui peuvent être gravement atteintes par les exagérations des bills américains. (Très bien ! très bien! sur divers bancs.) M. le président du conseil s'est dit que s'il pouvait, par quelques concessions sur des points où n'e6t pas intéressée la vie même de la production nationale, rendre possibles des négociations qui libéreraient le marché français et en particulier la production lyonnaise des entraves où elle se débat, M. le président du conseil s'est dit que lui, protectionniste, s'il faisait cela, il rendrait un très grand service à son pays.
Voilà pourquoi, à l'heure actuelle, il poursuit avec les Etats-Unis des négociations officielles, dont le message du président Mac-Kinley porte la trace. Dans le message qu'il adressait il y a quelques jours au cinquante-cinquième congrès américain qui vient de se réunir, M. le président Mac- Kinley se félicite des relations particulièrement cordiales qui viennent de s'établir entre les Etats-Unis et la France. Après avoir fait allusion de la façon la plus claire à la France, il annonce qu'il espère pouvoir user du droit qu'il tient de la loi d'abaisser les tarifs douaniers pour établir entre certains pays de l'Europe et les Etats- Unis des relations nouvelles par l'abaissement réciproque de quelques droits.
Vous aviez une autre raison, monsieur le président du conseil, de ne pas heurter à cette heure la République des Etats-Unis, et vous négociez avec elle pour cela. C'est qu'elle est en ce moment-ci, de tous les pays du globe, le seul pays où il y ait un mouvement bimétalliste qui ait quelque chance d'aboutir.
Vous êtes bimétalliste. Vous déclarez que le succès du bimétallisme ne peut être qu'une œuvre internationale. Dans ces négociations internationales, vous rencontrez la résistance des grands pays européens comme l'Angleterre. S'il vous reste une chance quelconque d'aboutir, vous ne le pouvez qu'avec le concours des Etats-Unis. Et voilà pourquoi vous avez fait bon accueil à l'envoyé américain qui représentait la cause du bimétallisme ; voilà pourquoi vous vous êtes concerté avec les Etats-Unis pour faire auprès de l'Angleterre une démarche commune en vue de rouvrir à la frappe libre de l'argent les hôtels des monnaies des Indes; voilà pourquoi vous êtes en ce moment un allié bimétalliste des Etats-Unis. Et voilà pourquoi, au moment où vous avez besoin de rapports cordiaux avec la République des Etats-Unis, vous trouvez la commission des douanes téméraire, aveugle, coupable, d'entraver les négociations commencées par vous, son chef et son garant, avec cette République.
Si vous ne pouviez maintenir ces bonnes dispositions commencées, ouvrir à l'industrie de la laine et à l'industrie de la soierie les débouchés nouveaux qu'elles réclament, négocier, en un mot, avec la République des Etats-Unis, si vous ne le pouviez qu'au détriment de la production agricole, vous ne le ferlez pas et je ne vous le demanderais pas. Mais ce que je trouve coupable, insensé, c'est de risquer de compromettre une partie aussi importante pour un avantage douanier que l'on proclame soi-même illusoire, et de tout sacrifier à cet avantage. (Applaudissements à V extrême gauche.)
M. le président. La parole est à M. le président du conseil.
M. Jules Môline, président du conseil, ministre de l'agriculture. Messieurs, tout le monde me parait d'accord sur la nature, l'étendue et la gravité du mal auquel il s'agit de porter remède. Depuis quelques années le prix de vente des porcs s'est abaissé dans des proportions considérables, on pourrait presque dire inquiétantes. Le fait n'est pas douteux. Jo n'ai pas à y insister en établissant devant vous la comparaison des prix de 1894 à 1897. C'est une comparaison qui a été trop souvent faite pour que je la reproduise à celte tribune. Il est donc constant que l'abaissement du prix des porcs a causé à l'agriculture française un préjudice considérable.
L'élevage du porc, on ne saurait trop le répéter, est une partie essentielle du budget de l'agriculteur ; c'est une de ses opérations les plus profitables, et cela pour beaucoup de raisons. La première est que le porc est de sa nature très prolifique, la seconde c'est qu'il utilise tous les déchets, tous les résidus de la ferme. Il en résulte qu'il coûte très peu à produire et qu'il est bien souvent d'une réalisation très avantageuse.
Le mal n'est donc pas niable. Mais quelle en est la vraie cause? Je vais tâcher de montrer à la Chambre et à M. Jaurès luimême combien j'apporte en cette matière d'indépendance d'esprit.
M. Jaurès. Je n'ai pas dit le contraire. M. le président du conseil, ministre de l'agriculture. Je vais montrer à M. Jaurès que je ne me préoccupe pas, comme il le croit, de rechercher dans une question pareille une popularité quelconque.
M. Jaurès. J'ai dit tout le contraire, je tiens à le constater.
M. le président du conseil, ministre de l'agriculture. Je rends justice à votre modération. C'est précisément parce que je recherche avant tout la vérité que je vais dire à la Chambre toute ma pensée sur la cause même de ce qu'on a appelé la mévente des porcs.
Je crois qu'on a tort, dans cette question, de se placer à un point de vue trop exclusif. Il y a plusieurs facteurs du problème. Quand on n'en envisage qu'un seul, on Court grand risque de se tromper. Ainsi, il n'est pas douteux, quoi qu'en ait dit à cette
tribune et laissé entendre dans son rapport l'honorable M. Martinon, qui me parait sur ce point être allé un peu loin, que la surproduction exerce une influence considérable sur l'état du marché depuis plusieurs années. (Très bien! très bien!)
M. Jaurès. C'est évident 1
M. le président du conseil, ministre de Vagriculture. C'est un fait indiscutable. J'en ai acquis la preuve par l'enquête à laquelle je me suis livré. Car enûn je n'ai pas abordé cette question à plusieurs reprises, à cétte tribune, sans chercher à m'éclairer, sans demander des renseignements non seulement à tous les hommes compétents que je connais et qui font autorité dans le monde agricole, mais aussi aux nombreux représentants du ministère de l'agriculture dans les départements, à nos professeurs d'agriculture notamment.
Il résulte de cette enquête que dans les dernières années la production duporc a augmenté dans des proportions considérables.
L'augmentation de cette production s'accentue du reste depuis longtemps déjà. Elle a des causes nombreuses : la première, que j'indiquais tout à l'heure, c'est que le porc est un grand utilisateur des déchets de la production agricole.
M. Jaurès. Et industrielle.
M. le président du conseil, ministre de Vagriculture. Par conséquent, plus cette production augmente, plus la tendance à l'élevage du porc s'accentue. {Très bien! très bien !) Plus on produit du blé, — et vous savez que depuis dix ans il y a une tendance constante à l'augmentation de cette production, — plus on produit de pommes de terre, — et vous savez aussi combien cette production a augmenté par l'élévation du rendement, — plus on élève de porcs. (Très bien! très bien!)
Le fait n'est pas contestable ; l'augmentation dans la production des porcs s'est accrue, surtout dans )es dernières années, où nous avons eu, à la fois, de grandes récoltes de blé et de grandes récoltes de pommes de terre. La conséquence était inévitable.
Nos statistiques elles-mêmes constatent cette augmentation de la production et encore ne nous en donnent-elles pas la mesure exacte. En voici la raison :
La précocité des races de porcs, vous le savez, va sans cesse en augmentant. Autrefois, on ne livrait un porc à la boucherie qu'à 14 ou 15 mois ; aujourd'hui, on le vend bien souvent à 8 mois. Par conséquent, quand vous faites le recensement des porcs au 1" janvier, par exemple, la statistique ne vous donne pas l'existence de toute l'année. (Très bien! très bien!) Le lendemain, naîtront des porcs qui ne figureront pas sur les tableaux de recensement. Il y a là une augmentation inconnue qu'il est impossible de chiffrer mais qui ne s'aperçoit que trop quand les porcs arrivent sur les marchés en plus grande quantité. (Très bien! très bien !)
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Ce sont là des vérités Incontestables et qu'il faut retenir.
J'ajoute , en reprenant l'argument de M. Jaurès : la preuve que l'augmentation de la production a été pour beaucoup dans l'abaissement des prix, c'est que, si vous consultez sur les marchés étrangers le mouvement des cours à des époques correspondantes, vous constaterez que la baisse qui y a régné à un certain moment a été infiniment plus faible qu'en France ; elle a eu un caractère presque insignifiant, tandis qu'en France elle a correspondu à une véritable crise du marché. Il faut donc, pour l'expliquer, d'autres raisons que celles tirées de la concurrence étrangère. (Très bien! très bien!)
Cela est si vrai qu'aujourd'hui déjà on peut constater dans le mouvement des prix un revirement léger mais significatif qui vient à l'appui de ce que j'expose devant la Chambre. Cette année, en effet, — personne ne l'ignore, hélas! — notre récolte de blé et de pommes de terre est plus qu'insuffisante. La conséquence a été immédiatement que l'élevage du porc s'est ralenti. Et nous en voyons tout de suite les résultats se traduire sur les prix eux-mêmes. Il est certain que cette année il y a une tendance marquée au relèvement du prix désastreux de l'année dernière.
M. Desfarges. Ce prix a baissé, il n'y a pas longtemps.
M. le président du conseil, ministre de Vagriculture. Mais non ! vous allez voir qu'il n'a pas baissé du tout, au moins dans l'ensemble du pays. Je vais vous donner le mouvement des prix au marché de la Vlllette en 1897, et 11 vous prouvera au contraire qu'un mouvement ascendant se dessine. J'ajoute, messieurs, que nous n'avons aucun intérêt à dissimuler la vérité sur ce point; nous ferions alors le jeu des spéculateurs qui opèrent à la baisse, des marchands qui s'en vont sans cesse répétant aux agriculteurs que les prix du porc ne cessent de baisser. (Très bien! très bien!)
M. Desfarges. Les éleveurs, dans ma région, le vendent 30 ou 32 centimes.
M. le président du conseil, ministre de Vagriculture. Monsieur Desfarges, vous dites que les éleveurs de votre région le vendent 32 centimes. Je le crois volontiers ; mais c'est en répétant sans cesse que le prix du porc est en baisse que vous entretenez la baisse ; vous faites sàns le vouloir l'affaire des intermédiaires ! (Très bien! très bien !)
Eh bien ! je vais dire très haut les prix du marché de la Villette pour que les agriculteurs les connaissent et sachent bien qu'à l'heure actuelle Ils peuvent vendre leurs porcs à des prix meilleurs que par le passé.
Le prix de début de l'année 1897, dans la première semaine de janvier, était de 95 centimes le kilogramme pour le porc de 2° qualité ; il s'est élevé en mars à 96 centimes, en avril à 1 fr. 13, en mal à 1 fr. 06, en juin à 1 fr. 08, en juillet à 1 fr. 13, en
août à 1 fr. 46, en septembre à 1 fr. 33, en octobro à 1 fr. 22; enfin, dans la première semaine de novembre, à 1 fr. 16.
Ainsi, le prix est parti de 95 centimes pour arriver, par des progressions ascendantes, à 1 fr. 22 et jusqu'à 1 fr. 33.
Je ne Vais pas jusqu'à soutenir que ces prix soient rémunérateurs; ils sont encore trop Inférieurs à ceux d'autrefois; mais il en résulte, en tout cas, que la situation ne s'empire pas et qu'elle a, au contraire, Une tendance à s'améliorer.
Voilà ce que je voulais dire sur le premier point. Je tenais à l'affirmer parce que c'est la vérité, et qu;il faut dire la vérité à l'agriculture. (Très bien! très bien!)'
Il est certain que l'augmentation de l'éle vage du porc a amené inévitablement un abaissement du prix. Mais, je le reconnais, les prix sont encore trop bas.
M. Desfarges. Très bien!
M. le président du conseil, ministre de Vagriculture. C'est Ici que j'arrive au projet de la commission des douanes, qui n'est, il faut bien le dire, que le rapport fait sur les propositions d'un grand nombre de nos collègues à une époque de grande détresse.
La commission vous demande de prendre des mesures pour enrayer cette baisse dans la limite où la Chambre le peut.
Sur ce point, je ne puis pas être d'accord avec M. Jaurès. Assurément ce n'est pas à la concurrence étrangère seule que tient l'abaissement du prix du porc, je le reconnais. Mais il serait également excessif de dire que nos tarifs sont très bien établis* qu'il n'y a rien à faire, qu'on n'y découvre ni lacune ni fissure et que la concurrence étrangère n'exerce aucune action sur les prix intérieurs de notre marché. Ce serait inexact. Je l'ai déjà fait pressentir lorsque j'ai répondu à l'honorable abbé Lemlre et je lirai tout à l'heure ce que je lui al dit.
Nous avons le devoir de rechercher dans quelle mesure nous avons à nous défendre contre la concurrence étrangère, car en pareille matière aucun moyen n'est à dédaigner. Si nous pouvons faire quelque chose pour relever les prix, nous ne devons rien négliger pour cela. (Très bien! très bien!)
Ici encore, je vais dire très franchement à la commission des douanes ce que je pense de ses appréciations, ce que je trouve de vrai et ce que je trouve d'excessif dans ses propositions.
Et d'abord, il est juste de reconnaître que ce n'est pas l'Importation des porcs vivants qui pèse réellement sur le marché. (Très bien! très bien!) Elle a une tendance constante à diminuer et nous sommes en train de devenir exportateurs.
M. Jaurès. Très bien! très bien!
M. le président du conseil, ministre de Vagriculture. Par conséquent, le relèvement des droits de douane est Ici d'une très petite importance. 11 peut se justifier cependant, puisqu'il y a une baisse incontestable sur la valeur du produit ét qu'il est naturel
que le droit de douane se relève pour compenser cette baisse. Gela n'a pas d'autre Intérêt. Mais encore une fois le relèvement du droit de douane n'a qu'une Importance insignifiante, quand on l'applique à l'animal sur pied.
La question est infiniment plus délicate et bien différente quand nous arrivons à ce qu'on a appelé les produits fabriqués du porc, notamment à la charcuterie.
Déjà, l'année dernière, répondant à l'honorable abbé Lemire, j'avais fait une déclaration que je demande à la Chambre la permission de remettre sous ses yeux, pour lui prouver que, dès ce moment, j'envisageais la nécessité de prendre de ce côté quelques mesures de défense. Je disais :
« M. Lemire a .formulé une plainte qui parait plus fondée : c'est celle qui est relative à la charcuterie.
« Je peux prendre pour la charcuterie des précautions comme celles que recommandait M. Lemire. Je reconnais qu'ici ses observations sont légitimes. Il y a de ce chef une importation considérable, qui est de nature à nous inquiéter. »
M. Jaurès. A quelle date faisiez-vous cette déclaration? monsieur le président du conseil.
M. le préaident du conseil, ministre de ï Agriculture. Au mois de décembre dernier, quand je répondais à M. Lemire sur mon budget.
Il est certain que l'augmentation des importations de la charcuterie est de nature à attirer notre attention ; je vais le prouver par quelques chiffres.
L'importation de charcuterie qui était, en 1892, de 427,000 kilogr. seulement, s'est élevée successivement, en 1893, à 514,000 kilogr.; en 1894, à 697,000 kilogr.; en 1895, à 874,000 kilogr.; nous la voyons monter, en 1896, à 1,043,000 kilogr. Enfin, pour les dix premiers mois de cette année, elle s'élève déjà à 1,024,000 kilogr., ce qui, évidemment, permet de prévoir qu'à la fin de Tannée l'importation sera bien supérieure à celle de l'année dernière.
Il y a là un phénomène de nature à attirer notre attention et, à mon avis, il conduit à cette conclusion que le droit, en ce qui concerne la charcuterie, a été très mal établi. [Très bien! très bien!)
11 est facile de prouver en effet qu'il y a un défaut de proportion avec la valeur du produit. La charcuterie paye 25 fr. à l'heure actuelle, soit le même droit que le lard ; or, la charcuterie a une valeur infiniment supérieure à celle du lard et des viandes salées.
Le kilogramme de charcuterie vaut, en moyenne, de 2 fr. 25 à 2 fr. 50, quelquefois 4 et 5 fr., tandis que le lard et les salaisons valent de 1 fr. 15 à i fr. 50. Il n'est pas juste d'appliquer à deux produits qui ont des valeurs aussi différentes le même droit de douane. (Très bien! très bien!)
Je suis donc disposé, pour ma part, à entrer dans les vues de la commission en ce qui concerne le relèvement en principe des
droits sur la charcuterie, mais tout en faisant cette observation, cependant, que le relèvement demandé par la commission me parait excessif. [Très bien! très bien!) Elle a porté le droit de 25 fr. à 70 fr.; nous estimons qu'en le portant à 50 fr. ce relèvement serait suffisant et proportionnel à la valeur relative des produits. (Très bien' très bien!)
Si la Chambre voulait bien écouter nos conseils, elle nous permettrait de cette façon de répondre sur un bon terrain à l'observai ion très importante que faisait tout à l'heure M. Jaurès à cette tribune et que je le remercie presque d'avoir faite parce que le Gouvernement est obligé — il a raison de le dire — d'avoir les yeux tournés de tous côtés, et que, dans une semblable question, il ne saurait négliger la* répercussion que peut avoir un relèvement de droits. (Très bien ! très bien !)
La question portée par M. Jaurès à cette tribune est d'un ordre tout à fait délicat, et cependant il ne me répugne pas d'en parler. En pareille matière ce sont encore les explications franches qui sont les meilleures. (Très bien! très bien!)
M. Jean Oodet. En tout l
M. le président du conseil, ministre de l 'agriculture. M.Jaurès nous a dit : Vous ne vous dissimulez sans doute pas l'importance que peut avoir au point de vue de vos relations avec un grand pays un relèvement du droit comme celui qui vous est proposé. Un quart seulement de l'importation en charcuterie est d'origine américaine, mais ce quart a son importance. Vous avez fait, nous a dit M. Jaurès, de grands efforts pour marcher -d'accord avec les Etats-Unis, dans une question fort importante, la question bimétallique ; allez-vous rompre cet accord qui peut vous être si profitable dans les négociations que vous poursuivez en vue de certains abaissements de tarifs que vous jugez excessifs ?
Je réponds à M. Jaurès qu'en effet nous avons lié partie avec les Etats-Unis, dans la question bimétallique, et je crois en cela avoir bien défendu les intérêts de mon pays. J'avais en vue en agissant ainsi, je l'avoue, non seulement la question bimétallique, mais aussi les concessions et les adoucissements que j'espérais obtenir du gouvernement des Etats-Unis dans la revision de ses tarifs.
Je me hâte de dire que, dans l'accord que nous avons fait avec les Etats-Unis, et dans l'effort commun entrepris auprès du gouvernement anglais, c'était nous qui avions le moindre intérêt, et je n'hésite pas à rappeler que nous servions bien plus encore l'Intérêt des Etats-Unis que le nôtre propre. Par conséquent, de ce côté, nous sommes très à l'aise ; nous avons prouvé suffisamment au gouvernement des Etats-Unis notre sincérité, notre désir de fortifier les bonnes relations qui unissent nos deux pays, et j'ai des raisons de croire, après le langage si bienveillant tenu récemment par le président Mac-Kinley, qu'il nous est très
reconnaissant de l'effort commun que nous avons fait.
C'est une raison de plus pour que nous observions à son égard les ménagements qui nous sont commandés par nos relations avec ce grand pays. (Très bien! très bien!)
Je crois donc que nous ménagerons tout et que nous ferons preuve d'un grand esprit de conciliation en faisant ce que demande la commission des douanes, en relevant le droit sur la charcuterie, mais en réduisant sensiblement les propositions de la commission et en ramenant le droit à ses justes proportions.
Il m'apparaît qu'aucun Gouvernement, — car les Etats- Unis ne sont pas seuls intéressés dans la question ; la charcuterie ne vient pas seulement des Etats-Unis, elle vient en grande partie aussi de l'Italie et d'autres régions, — il m'apparaît qu'aucun gouvernement ne pourra se plaindre de noire œuvre. Les Etats-Unis ont eu, autrefois, contre nous un grief sérieux. C'était à l'époque où nous disqualifiions en quelque sorte la charcuterie qui venait d'Amérique, où nous proclamions qu'elle était une marchandise frelatée, dangereuse pour la santé et à laquelle nous fermions le marché français.
L'opinion publique s'est alors émue en Amérique ; on a fait de cette question une affaire d'amour-propre, ce qui est facile à comprendre ; on ne pouvait pas admettre de l'autre côté de' l'Atlantique que nous proclamions à la face du monde que ce qui venait d'Amérique était dangereux pour la santé.
Nous avons fait droit à ces réclamations en organisant, d'accord avec le gouvernement américain, une inspection rigoureuse des viandes salées et en les frappant d'un droit de douane plus élevé. Les Etats-Unis nous ont déclaré à ce moment que ce qui leur importait surtout, c'était d'avoir sur notre marché la même situation que leurs concurrents ; Us ne s'opposaient nullement à l'établissement de droits, si élevés qu'ils fussent, si nous les croyions nécessaires, à la condition qu'ils fussent les mêmes pour eux et pour les autres pays.
Voilà pourquoi je suis convaincu que personne en Amérique ne songera à se plaindre. Sur la charcuterie nous fixons un droit qui n'est que le rétablissement de la proportion véritable entre la valeur du produit et l'importance du droit de douane. U est certain que le droit sur la charcuterie a été mal établi, qu'il contient une erreur d'appréciation et une erreur de calcul. Ce sont là de ces erreurs qu'un pays a toujours le droit de réparer sans qu'on puisse se plaindre. (Très bien ! très bien!)
Je le répète, pour donner la preuve que nous n'entendons pas dépasser la stricte mesure en cette matière, nous demandons à la commission des douanes et à la Chambre d'abaisser le droit de 70 fr. à 50 fr., chiffre que, pour ma part, je trouve parfaitement suffisant. (Très bien! très bien!)
La question de la charcuterie est la plus
importante. Vient ensuite la question des saindoux. On a eu raison de dire que la question des saindoux, en effet, n'est pas non plus, au point de vue douanier, une question bien importante. Je reconnais qu'elle est à l'heure actuelle plutôt d'ordre intérieur.
M. Jaurès. Je demande la parole.
M. le président du conseil, ministre de l'agriculture. J'entends bien que les saindoux étrangers qui nous arrivent constituent une concurrence incontestable pour nos saindoux français. J'admets aussi que le relèvement des droits peut, dans une certaine mesure, limiter l'importation. Mais je reconnais que ce dont on peut se plaindre, c'est surtout de cette fabrication qui se fait à l'intérieur et qui met en concurrence les saindoux vrais, qui sont le produit du porc, et les saindoux que j'appellerai artificiels et qui sont composés d'huile de coton, de suif et d'une petite quantité de saindoux.
H. Jaurès a eu raison de dire que malheureusement on ne tient pas un compte suffisant au consommateur de l'économie qu'on réalise par ce procédé de fabrication. Cependant, Il serait inexact de prétendre qu'il ne lui en reste rien, cardans tous les magasins on fait une différence de prix entre les vrais saindoux qui coûtent beaucoup plus cher— M. Jaurès l'a lui-même reconnu — et les saindoux inférieurs.
La question est évidemment délicate et elle n'est pas aussi facile à résoudre qu'on peut le croire. Cependant, on peut prendre certaines mesures; nous les avons essayées, car nous avons reçu des plaintes nombreuses sur cette fabrication qui fait concurrence aux saindoux naturels.
Nous avions d'abord pensé que nous pouvions l'arrêter par des raisons hygiéniques et nous avions abordé le problème par ce côté. Mais les hygiénistes nous ont répondu que le produit en lui-même n'était pas malsain; que l'huile de coton n'était pas nocive.' Les mélanges faits avec cette huile ne sont pas davantage malsains par eux-mêmes. Au point de vue hygiénique, nous étions ainsi désarmés. On peut donc se plaindre uniquement en ce cas de ce que j'appellerai la tromperie sur la nature de la marchandise. (Très bien! très bien!)
Nous avons alors ossayé des poursuites ; mais elles n'ont pas réussi, cette tromperie étant fort difficile à établir. C'est la même question qui se présente dans le même ordre d'idées en ce qui concerne le saucisson de cheval vendu pour du saucisson de porc. Nous avons reçu, à ce sujet, les mêmes plaintes. Nous avons fait opérer des saisies pour arrêter ce genre de contrefaçon alimentaire. Les affaires que nous avions envoyées au parquet ont été classées. On nous a fait observer d'abord que ce saucisson n'est pas malsain.
M. Decker-David. Qu'on le vende comme tel!
M. le président du conseil, ministre de V agriculture. Nous répondions justement comme vous : 11 a été vendu comme saucis-
son de porc. Mais comment établir qu'il a été vendu comme tel au consommateur?
C'est extrêmement difficile.
Sur ces matières: fraude dans l'emploi du saindoux artificiel, fraude dans la vente du saucisson de porc, il faut arriver à cette conclusion d'ordre général que nous vivons à une époque où tous les jours, dans la défense de tous les produits agricoles alimentaires, nous rencontrons presque partout le même adversaire : le falsificateur. {Très bien! très bien!)
Nous avons fait déjà beaucoup de lois pour atteindre la falsification. C'est pour la prévenir que vous avez fait une loi sur les vins artificiels et, plus récemment, une loi sur les fraudes dans la vente des beurres.
Nous nous trouvons en face de nouvelles falsifications sur le saindoux, sur le saucisson de cheval vendu pour du saucisson de porc.
Je suis arrivé après réflexion et en face d'une situation qui se complique tous les jours à une conclusion que je tiens à soumettre à. la Chambre. J'ai pensé que le domaine des falsifications s'étendait dans de telles proportions qu'il devenait impossible de faire des lois particulières pour les atteindre séparément. Vous seriez obligés tous les jours de faire une loi nouvelle. Il faudrait légiférer sur les saindoux, sur le saucisson de cheval, et quand nous aurions fini avec ces deux genres de falsifications, nous en trouverions d'autres à réprimer.
M. Desfarges. C'est une question de police.
M. le président du conseil, ministre de Vagriculture. Voilà pourquoi j'en viens à penser que le moment est venu de faire une loi générale pour la répression de toutes les falsifications: {Très bien! très bien !)
J'étudie la question depuis longtemps déjà et je prépare un projet en ce sens. Il existe bien une loi générale, la loi de 1851 ; il y a aussi l'article 423 du code pénal ; mais on arrive à des ordonnances de nonlieu si nombreuses que nous sommes véritablement réduits à l'impuissance. C'est la preuve que ces lois sont devenues insuffisantes; elles ont des mailles trop larges au travers desquelles les falsificateurs passent trop aisément.
J'espère donner avant peu la preuve à la Chambre que la question ne me laisse pas indifférent.
Il faut arriver à faire une loi d'ensemble qui permettra d'atteindre toutes les falsifications de quelque nature qu'elles soient. Il n'est pas besoin de dire à la Chambre que c'est une œuvre difficile. De sérieuses tentatives ont déjà été faites dans cet ordre d'idées par le regretté M. Gadaud. Un projet dans ce sens a été déposé il y a quelques années au Sénat; il contient de bonnes parties et forme une excellente base d'étude.
Peut-être pourra-t-on employer aussi certaines mesures administratives qui ne seront pas inutiles. 11 existe une ordonnance
de 1866, qui défend de vendre de la viande de cheval ailleurs que dans les boucheries spéciales. C'était une excellente garantie pour le consommateur. Seulement, quand nous avons voulu faire saisir du saucisson de cheval, parce qu'il n'était pas vendu dans des boucheries de cheval, les tribunaux ont répondu que le saucisson n'était pas de la viande de cheval, que cette viande avait subi des transformations et que dans ce saucisson il y avait, à la fois, du cheval,' du gras de porc et de la fécule.
M. Jaurès. Qu'on poursuive les tribunaux ! {On rit.)
M. le président du conseil, ministre de Vagriculture. Les tribunaux avaient raison. C'est la loi qui est insuffisante. Il ne faut pas s'étonner de ce qui arrive.
Il est évident que les progrès de la science qui nous ont rendu de si grands services donnent malheureusement à la fraude des facilités extraordinaires. J'ajoute que bien souvent, même quand il y a falsification, il est difficile scientifiquement de l'établir, les experts eux-mêmes déclarant qu'ils sont dans l'impossibilité de reconnaître la falsification.
Je me suis trouvé, en ce qui concerne le saucisson de cheval, — je demande pardon à la Chambre d'ouvrir cette parenthèse (Parlez! parlez!), — dans cette situation que certains experts ont dit qu'il était très facile de retrouver la viande de cheval dans le saucisson, et que d'autres ont soutenu, au contraire, qu'il était impossible de l'y distinguer. Voilà encore une difficulté d'application.
J'en al fini, et j'arrive à ma conclusion, forcément un peu éclectique : c'est qu'il ne faut rien exagérer dans cette question ; qu'il ne faut pas avoir la prétention de trouver un remède qui, du coup, va couper court à la mévente des porcs; mais je considérerais comme excessif aussi de dire que, dans les mesures de la commission des douanes, il n'y a rien à prendre.
M. Jaurès me permettra de le lui dire, il apporte malheureusement dans ces questions une habitude d'esprit, très commode quand on est dans l'opposition, mais qui l'est moins quand on a la responsabilité du Gouvernement, et qui consiste à faire une diversion habile sur tous les sujets.
Quand nous traitons ici les questions de douane et que nous parlons de relever les tarifs, M. Jaurès monte à la tribune pour démontrer que les remèdes que nous proposons sont des palliatifs misérables, puisqu'ils ne guérissent pas le mal dans sa racine ; qu'il y aurait mieux à faire, et que puisqu'on ne veut pas faire ce mieux, il est préférable de maintenir le statu quo.
M. Jaurès. Nous sommes deux! (Rires.)
M. le président du conseil, ministre de l'agriculture. Vous avez tenu ce langage quand il s'est agi de relever ta droit sur le blé ; vous l'avez, tenu quand il s'est agi de la législation sucrière. C'est l'objectif de votre esprit ; c'aat la politique du tout ou rien. Ce n'est pas la nôtre.
Notre politique consiste à, employer dans l'intérêt de l'agriculture tous les moyens et, si vous voulez, même tous les petits moyens, car tous sont bons. Tous, par leur ensemble, par leur groupement, finissent par aider l'agriculture dans la lutte si difficile qu'elle soutient chaque jour.
•Au nombre de ces petits moyens figurent quelques-unes des propositions de la commission des douanes et notamment le relèvement des droits sur la charcuterie, qui me parait tout à fait justifié.
Je demande à la Chambre de voter, dans la mesure où je viens de l'indiquer, le projet qui lui est soumis. Je crois que l'agriculture ne s'en plaindra pas et qu'elle en sera très reconnaissante aux pouvoirs publics. (Vifs applaudissements.)
M. Desfarges. Je demande la parole.
M. le président. La parole est à M. Jourde.
M. Jourde. Après le discours de M. le président du conseil, venant après ceux de M. Jaurès et de M. Qruet, je n'ai rien à dire. Je cède mon tour de parole à mon ami H. Jaurès.
M. le président. La parole est à H. Jaurès.
M. Jaurès. La Chambre doit se féliciter en ce moment de n'avoir pas clos brusquement le débat vendredi soir: elle y aurait perdu les très intéressantes et très importantes observations de M. le président du conseil. {Très bien! très bien!)
Deux choses dominent le discours de M.
le président du conseil : le souci d'apporter dans toutes ces questions un esprit peutêtre nouveau de mesure et des observations de détail sur le projet de la commission.
Je voudrais bien préciser la situation dans laquelle, à cette heure, se trouve la Chambre en face du projet de la commission. Je voudrais demander à la commission quelles sont ses résolutions et ce qu'elle propose, après le discours de M. le président du conseil.
Trois catégories de relèvement étaient proposées dans le rapport de la commission : relativement aux porcs vivants, à la charcuterie et aux saindoux.
Sur la première partie, sur la question des porcs vivants, M. le président du conseil a fait observor à la Chambre et à la commission que, puisque le pays passait de la période d'importation à la période d'exportation, les mesures douanières proposées sur cet objet étaient inutiles. 11 n'y a qu'un point sur lequel M. le président du conseil a maintenu la nécessité d'une protection, c'-est sur la charcuterie. Mais il a fait observer très justement que le tarif proposé par la commission n'était pas un simple tarif de redressement destiné à ramener la proportion entre les tarifs de la charcuterie et les tarifs sur les porcs vivants, que par conséquent la commission excédait la mesure. J'espère qu elle voudra bien se renfermer dans les limites que marquait, avec son autorité et sa sagesse, M. le président du conseil. (Très bien! très bien !)
Enfin, il restait un troisième point,
le droit sur les saindoux. M. le président du conseil a fait observer que la question des saindoux était avant tout et même uniquement, en ce moment-ci, une question de réglementation intérieure, et sur ce point je demande quelles sont les conclusions de la commission.
Mais laissez-moi vous le dire, messieurs, ce qu'il importe surtout de retenir, ce ne sont pas les détails particuliers à telle ou telle partie de nos tarifs. En fait, dans l'esprit de personne la question actuellement discutée ne peut avoir une importance intrinsèque considérable. Les mesures proposées, vous le savez bien, ne pouvaient pas agir sensiblement sur la situation du marché.
Ce que je retiens donc de l'intervention de M. le président du conseil et ce qui importe le plus, c'est que nous en avons fini avec cette façon vraiment trop simple d'envisager les questions et de les présenter aux paysans. Jusqu'ici le péril pour la démocratie rurale, c'était qu'elle s'imaginât, sur la foi des hommes d'Etat en qui elle a confiance, que les moyens principaux, essentiels de relèvement, de salut étaient dans la politique douanière. M. le président du conseil, avec l'autorité spéciale qui s'attache à sa personne en ces questions, vient de ramener à une juste mesure...
M. le président du conseil. J'ai toujours agi ainsi.
M. Jaurès. ...c'est-à-dire à une très faible mesure, ce que contiennent de solide, de raisonnable les espérances démesurées qu'on avait éveillées jusqu'ici. C'est là l'essentiel.
J'avais déposé un contre-projet qui organisait la répression intérieure de la fraude. M. le président du conseil a terminé ses observations par une déclaration de la pins haute Importance : il a dit que l'ensemble des industries, par les moyens nouveaux de science et par l'appétit du gain, sans contrôle et sans limite, pratiquaient la falsification normale et systématique des produits.
M. le président du conseil. Je n'ai pas généralisé.
M. Jean Godet. Il y a encore des industries honnêtes.
M. le président du conseil. J'ai parlé des denrées alimentaires.
M. Jaurès. Monsieur le président du conseil, permettez-moi de vous dire que
vous soulignez la gravité de vos paroles; c'est surtout en matière alimentaire que la falsification est grave [Applaudissements à V extrême gauche), et si quelqu'un peut encourir le reproche de généraliser, ce n'est pas moi qui avais déposé un projet restreint, c'est vous qui exposez à la Chambre la nécessité d'une loi générale. (Très bien! très bien ! sur les mêmes bancs.)
C'est précisément parce que vous annoncez avant la fin de cette législature. . .
M. le président du conseil. Oui.
M. Jaurès. ... le dépôt d'un projet de loi frappant la fraude dans l'ensemble des industries qui touchent à l'alimentation publique, que je retire mon contre-projet qui ne deviendra plus, je l'espère, puisque maintenant nous sommes d'accord, qu'un article du projet du Gouvernement. (Très bien! très bien! — Aux voix !)
M. le président. La parole est à M. Decker-David.
M. Deoker-David. Ne voulant pas retarder le vote de la loi si impatiemment attendue par les agriculteurs, je réserve pour le n° 17 bis les quelques observations que j'ai à présenter, et je renonce à mon tour de parole. (Très bien! très bien!)
Voix nombreuses. La clôture 1
M. le président. On demande La clôture de la discussion.
M. Desfarges. Je demande la parole contre la clôture.
M. le président. La parole est à M. Desfarges contre la clôture.
M. Desfarges. Je n'ai que quelques observations à soumettre à la Chambre. (Interruptions.)
M. Jaurès. C'est le seul partisan de la commission, et vous voulez l'empêcherde parler.
M. Desfarges. Je ne retiendrai pas la Chambre plus de quinze minutes. (Exclamations et bruit.)
Voix nombreuses. La clôture !
M. le président. Je consulte la Chambre sur la clôture de la discussion générale.
(La clôture de la discussion générale est prononcée. — La Chambre déeide ensuite qu'elle passe à la discussion des articles.)
M. le président. La commission a modifié son projet. Voici le texte de l'article 1er :
« Art. 1". — Le tableau A annexé à la loi du U janvier 1892 est modifié ainsi qu'il suit:
DROIT8 (DÉCIMES COMPRIS
Tarif général.
« 12 fr.
Porcs ) par 100 kilogr.
( (poids viO-
Porcelets du poids de 25 kilogr. et au-dessous 3 fr. par tête.
I 2. — Viande fraîche de porc 1 /oo kilogr.
N° 17 bis. - Charcuterie fabriquée t par £iogr,
\ 40 fr.
( par 100 kilogr.
N« 30. - 9 2. — Saindoux (a) .
Tarif miiiimoB.
70 fr.
par 100 kilogr.
25 fr.
par 100 kilogr.
Ui) Les saindoux destinés à l'industrie seront admis en franchise à condition qu'ils soient mélangés d'autres graisses et, de plus, dénaturés sous la surveillance du servloe des douanes.
M. Georges Oraux. Le Gouvernement a demandé, en ce qui concerne la charcuterie fabriquée, que le droit fat abaissé de 70 à 50 fr. au tarif minimum. Il accepte le chiffre proposé par la commission, soit 100 fr. au tarif général.
Comme la commission des douanes ne veut pas se montrer moins ministérielle que M. Jaurès (On rit), elle accepte le chiffre proposé par le Gouvernement au tarif minimum, soit 50 fr. par 100 kilogr. [Très bien! très bien!)
M. Jaurès. Quand les ministres passent à l'opposition, l'opposition peut devenir ministérielle. {Nouveaux rires.)
M. le président. M. Desfarges demande qu'au n° 17 bis le tarif soit rétabli à 70 fr. au lieu de 50 fr., au tarif minimum.
Mais je dois d'abord consulter la Chambre sur les numéros précédents.
« N° 12. — Porcs, 12 fr. par 100 kiiogi, (poids vif). »
M. Arthur Grouisier. Je demande la parole.
M. le président. La parole est à M.Groussier.
M. Arthur Groussier. M. le président du conseil nous a indiqué qu'il n'était pas utile d'élever le droit sur les porcs vivants; or le n° 12 ne s'applique qu'aux porcs vivants.
Le droit actuel est, je crois, de 8 fr.; on veut le porter à 12 fr. Je demande le maintien du droit antérieur. Sur ce point, le Gouvernement est d'accord avec nous pour supprimer ce n° 12 du projet de loi. {Très bien ! très bien! à V extrême gauche. — Bruit au centre.)
M. le président du conseil. Le Gouvernement n'a rien dit à cet égard.
M. Georges Graux. Nous sommes d'accord avec le Gouvernement.
M. le président. Je mets am voix le n» 12.
(Le n° 12, mis aux voix, est adopté.)
« Nf 13. — Porcelets du poids de 25 kilogr. et au-dessous, 3 fr. par tête. » — (Adopté.)
« N° 16, paragraphe 2. — Viande fraîche de porc, 18 fr. par 100 kilogr. » — (Adopté.)
M. le président. Mous arrivons au n° 17 bis. — « Charcuterie fabriquée. Tarif général, 100 fr.; tarif minimum, 50 fr. par 100 kilogr. »
MM. Gruet, Jourde, Brindeau et Rispal avaient déposé un amendement.
M. Charles Omet. Je persiste a penser, avec mes honorables collègues signataires de l'amendement, que le droit actuel sur les saindoux est suffisant et qu'il ne convient pas de l'élever; mais, en présence des dispositions manifestes de la Chambre, nous n'insistons pas. Quant aux charcuteries fabriquées, bien que la concession obtenue de la commission des douanes par M. le président du conseil ne nous donne pas complète satisfaction, nous retirons notre amendement. (Très bien! très bien!)
M. le président. M. Desfarges demande le rétablissement du droit de 70 f r. au tarif minimum.
M. Desfarges. Je renonce à la parole pour le moment, me réservant de la prendre pour défendre un article additionnel que j'ai présenté.
M. Deoker-David . Je demande la parole.
M. le président. La parole est à M. Decker-Davld.
M. Decker- David. Je n'ai que deux mots à dire.
Je prends acte de la déclaration faite à cette tribune par H. le président du conseil, tendant à faire application de l'arrêté de juin 1866 afin d'empêcher, si possible, la vente de la viande de cheval mélangée à la viande de porc dans les charcuteries.
J'avais quelques observations à présenter sur les préjudices causés a l'élevage par la viande de cheval, les saindoux et jambons américains; mais en présence de l'heure tardive et ne voulant pas plus longtemps reculer le vote de cette loi, je termine en disant que je serais très heureux de savoir aussi si on autorisera à traiter les jambons au borax, point qui a été discuté et réclamé par le président de la commission. Je voulais savoir enûn, dans le cas où cette autorisation ne serait pas accordée, si les jambons américains seront traités comme les jambons français, c'est-àdire si l'interdiction du borax sera appliquée aux jambons étrangers.
Telles sont les quelques observations que j'avais à présenter. Ne voulant pas prolonger le débat, je m'en rapporte aux promesses faites par H. le ministre de l'agriculture et j'ai l'espoir que les fraudes sur les saindoux, viandes fabriquées et jambons seront sérieusement surveillées et interdites, car ces produits causent a nos éleveurs un énorme préjudice, se chiffrant par plus d'un million de porcs, qui de ce fait ne sont pas achetés aux éleveurs français. (Très bien! très bien!)
M. le président. Je mets au voix le numéro 17 bis avec les chiffres de 100 fr. au tarif général et 50 f r. au tarif minimum.
(Le numéro 17 bis, mis aux voix, est adopté.)
M. le président. MM. Jean Codet, Vacherie, Docker-David et Babaud-Lacroze proposent, par voie d'amendement, d'introduire les dispositions suivantes :
« Art. 30, § 1er. — Suifs, 8 fr.
« Art. 110. — Huiles fixes pures de coton, 24 fr. »
La parole est à M. Codet.
M. Jean Codet. Messieurs, j'avais présenté, d'accord avec mes amis Vacherie, Babaud-Lacroze et Decker-David, un amendement tendant à augmenter les droits d'entrée sur les huiles de coton et a frapper d'un droit les suifs, qui sont exempts au tarif actuel. Ces produits servent en effet à la fabrication du saindoux artificiel ou graisse américaine, et les laisser indemnes, alors qu'on relève les droits sur les saindoux étrangers, serait favoriser la falsification des saindoux français.
Mais, pour ne pas entraver le vote de la loi qui va, nous l'espérons, mettre un terme à la crise dont souffrent si cruellement depuis deux ans nos agriculteurs et en présence des déclarations qui m'ont été faites par M. le président de la commission des douanes et qu'il n'hésitera pas, je l'espère, à renouveler, je retire mon amendement.
(Très bien! très bien!).
M. le président de la commission m'a dit, en effet, que nous étions absolument d'accord...
M. Georges Graux. Parfaitement!
M. Jean Codet. . . . que la commission était disposée à apporter un projet de loi frappant de droits nouveaux les huiles et les matières qui sont utilisées pour la fabrication des saindoux.
Dans ces conditions, je prends acte de l'approbation de M. Georges Graux et de l'engagement de la commission, et je voterai le projet de loi tel qu'il est présenté. (Très bien! très bien!)
M. le président. Les deux amendements de M. Codet sont retirés.
Je passe au n« 30, paragraphe 2 : « Saindoux : 40 fr. au tarif général; 25 fr. au tarif minimum, par 100 kilogr.
« Les saindoux destinés à l'industrie se*ront admis en franchise, à condition qu'ils soient mélangés d'autres graisses et, de plus, dénaturés sous la surveillance du service des douanes. »
Personne ne demande la parole?. . .
Je mets aux voix cette disposition.
(La disposition est adoptée.)
M. le président. Je mets aux voix l'ensemble de l'article
(L'ensemble de l'article 1", mis aux voix, est adopté.)
« Art. 2. — Les porcs, les porcelets, les viandes de porc fraîches, la charcuterie fabriquée et le saindoux importés par mer de l'étranger en Algérie y acquittent les droits du tarif métropolitain. Le même tarif s'applique aux viandes salées de porc importées dans les mêmes conditions, déduction faite de la taxe de consommation afférente au sel employé à leur préparation. » - (Adopté.)
M. le président. MM. Desfarges, Emile Cornudet et Defumade proposent un article additionnel ainsi conçu :
« La présente loi aevra être appliquée à toutes les colonies françaises. »
La parole est à M. Desfarges.
M. Desfarges. Messieurs, j'ai déposé, d'accord avec mes honorables collègues MM. Cornudet et Defumade, sons forme d'amendement an article additionnel au projet de lot de la commission des douanes sur la question des droits concernant la mévente des porcs. Je demande à la Chambre d'accepter cet article additionnel que j'ai l'honneur de lui soumettre et qui a pour objet d'étendre aux colonies les droits de douane appliqués dans la métropole.
C'est en consultant la statistique que je uio suis fait cette opinion. J'ai constaté, en effet, qu'en ce qui concerne certaine* de
nos colonies, et notamment la Guadeloupe, la Martinique, la Guyane et la Réunion, les importations de la métropole ont sensiblement diminué, alors que, au contraire, augmentaient les produits venant de l'étranger. On Ta dit tout à l'heure, le droit de douane est un moyen certainement efficace pour remédier à la mévente des porcs, mais on a ajouté aussi qu'il n'était pas lé seul : cela est vrai. Il y a des mesures d'ordre intérieur et d'ordre général qui pourraient concourir, si elles étaient prises par l'initiative du Gouvernement, à apporter une amélioration sensible à cette mévente des porcs.
On l'a fait observer avec juste raison : un contrôle sérieux devrait être pratiqué dans toutes les fabriques de charcuterie, et principalement en ce qui touche la charcuterie de viande de .cheval, composée pour la plupart de fécules, qui n'est soumise à aucune surveillance et qui est débitée par les épiciers, en l'absence de tout contrôle et de toute, inspection. It il suffisait, pour cela, au Gouvernement d'étendre à tous les vendeurs et fabricants le règlement appliqué aux charcutiers.
D'un autre côté, en attendant que la Chambre intervint, il. aurait suffi que le Gouvernement, pour porter quelque remède à la situation de nos agriculteurs, prit quelques mesures d'ordre intérieur, (înterruptioru.)
Divers membres. Parlez des colonies.
M. Desfarges. Je disais que nous perdions notre importation pour la consommation des colonies de la Guadeloupe, de la Martinique, de la Guyane et de la Réunion. '
En effet, voici les chiffres que j'ai relevés dans les statistiques : En 1865, on importait à la Guadeloupe pour 13 millions, en chiffres ronds, de- marchandises françaises, alora que l'étranger n'importait dans cette même colonie que 4 millions de francs ; aujourd'hui, la France n'importe plus dans cette colonie .que 10 millions, tandis que l'étranger a atteint le chiffre de 13 millions de francs.
A la Martinique, nous importions en 1865 pour 17 millions de comestibles et les étrangers pour moins de 10 millions; aujourd'hui, nous n'en importons plus que pour 11 millions, tandis que l'étranger atteint 18 millions. '
A la Guyane, où nous importions en 1865 pour 7 millions de comestibles et l'étranger pour 1,600,000 fr., nous n'importons actuellement dans cette colonie que 4 millions, tandis que l'étranger en importe, lui aussi, 4 millions.
. Pour la Réunion, la France importait, toujours en 1865, près de 15 millions de francs de marchandises et l'étranger 12 millions, et nous n'atteignons plus aujourd'hui que 10 millions, pendant que l'étranger dépasse le chiffre de 20 millions.
En résumé, la France importait, en 1865, dans les coloni.-s précitées, pour 52 millions, pendant qnu l'étranger n'importait
que pour 27 millions. Aujourd'hui, les chiffres sont plus que renversés, car nous n'importons que 34 millions, tandis que l'étranger importe 55 millions.
M. le comte du Périer de Laraan. Vous n'importerez jamais de porcs dans les colonies dont vous parlez; elles sont trop près des Etats-Unis.
M. Desfarges. Vous avez raison, monsieur le comte du Périer de Larsan, si nous ne savons protéger nos produits.
Dans les chiffres que je viens de citer, la viande de porc entre pour un tiers environ, et j'estime que les colonies nous coûtent assez cher pour qu'elles soient soumises aux mêmes droits de douanes que la métropole. Ce sera un des moyens de protéger les agriculteurs et de permettre au projet de la commission d'avoir les effets qu'on en attend pour améliorer la situation de l'agriculture; C'est dans ce but que nous avons déposé cet article additionnel. [Bruit.)
Le Gouvernement peut aussi, en ce qui concerne les colonies, apporter, je le répète, par son initiative, des améliorations à la situation agricole de la métropole. Je voulais démontrer à la Chambre — et je crois que je suis encore à même de le faire, puisque ce qui intéresse la métropole Intéresse aussi les colonies — que le Gouvernement n'a rien fait jusqu'à présent que des promesses, et qu'il lui appartiendrait, sans toucher aux droits de douanes, de pouvoir défendre les produits français contre les produits étrangers. Ainsi tout récemment, il y a un mois environ, alors que je demandais à la Chambre d'inscrire à son ordre du jour le projet qui se débat actuellement, le ministère de la guerre concédait, dans des conditions onéreuses pour le Trésor et désastreuses pour notre agriculture, des fournitures de viandes à une société de Madagascar et de la Nouvelle-Calédonie, ou plus exactement à un sénateur, M. Prevet. {Exclamations. — Aux voix ! aux voix l)
M. le président. Monsieur Desfarges, je vous prie de ne pas mettre en cause des personnes étrangères. . .
M. Desfarges. C'est la question, monsieur le président.
M. le président. La Chambre a clos la discussion générale. Il n'y a plus en discussion que votre article additionnel : « La présente loi devra être appliquée à toutes les colonies françaises. » Veuillez vous maintenir dans cette question.
If. Desfarges. Mon article additionnel tend à étendre aux colonies les tarifs applicables à la métropole ; il est donc tout naturel que cet article relatif aux colonies soit l'objet de la même discussion que ceux qui concernent la métropole.
M. le comte du Périer de Larsan. Il est inutile de recommencer cette discussion.
M. Desfarges. Mais la discussion n'a pas porté sur mon article additionnel. {Bruit.)
Je soutiens qu'en dehors des droits que nous devrions étendre aux colonies, le Gouvernement peut prendre des mesures pour
des achats de viandes et de produits français, au Heu de les concéder à des sociétés coloniales qui emploient des produits exotiques.
Et je citais tout à l'heure la compagnie de M. Prevet, qui est sénateur, je le répète. Il faut cependant bien que j'appelle par leur nom les concessionnaires de fournitures à l'armée. Je déplore, quant à moi, que des hommes politiques, des membres du Parlement puissent, en quelque occurrence que ce soit, devenir des fournisseurs de nos grandes administrations, {interruptions.)
Sur divers bancs. Aux voix!
M. le président. Monsieur Desfarges, vous ne pouvez pas, alors que vous parlez de l'application d'une loi aux colonies, introduire dans le débat le nom de personnes appartenant à une autre Chambre, et les eritlquer comme vous le faites. Je ne puis pas vous le permettre. (Très bien! très bien!)
If. Desfarges. Je parle des concessionnaires. Il me semble que j'ai le droit d'en parler, et tant pis si un de ceux-là est sénateur. {Aux voix! aux voix!)
M. le président. Vous parlez contre le sentiment de la Chambre.
M. Desfarges. Je parle des produits des colonies. Je ne crois pas outrepasser mon droit. (Aux voix!)
M. le président. La Chambre a clos la discussion générale ; je ne puis pas la laisser se rouvrir. (Très bien! très bien! - Aux voix!)
M. Desfarges. Afin de ne pas retarder plus longtemps le vote de ce projet et en même temps me soumettre à l'autorité de M. le président, je descends de la tribune ; mais je tiens à déclarer que j'ai absolument le droit, quoi qu'on en dis», de parler, Ici, des concessionnaires de viande au ministère de la guerre. (Bruit.)
Je voulais démontrer. . .
M. le président. Pour le moment, la discussion générale ayant été close, 11 ne peut être question que de l'application ou de la non-application de la loi aux colonies.
M. de Baudry d'Asson. Obéissez au président, mon cher collègue. (Rires et applaudissements.)
M. Desfarges. La Chambre doit décider, en adoptant mon article additionnel, que les droits de la métropole seront applicables aux colonies. (Très bien! très bien ! sur quelques bancs.)
M. André Lebon, ministre des colonies.
D'accord avec la commission des douanes, le Gouvernement repousse l'amendement de M. Desfarges.
Dans la forme, 11 est contraire aux principes généraux de la législation douanière de 1892. Dans le fond, 11 est Inutile. Il n'y a que deux colonies où certains des articles visés par la proposition actuelle soient frappés de taxes autres que celles du tarif métropolitain. Je ne demande pas mieux que d'étudier dans les formes prescrites par la loi de
1892 l'application du nouveau tarif à ces colonie». [Très bien ! très bien!)
M. le président. Je mets aux voix l'article additionnel proposé par M. Desfarges.
(L'article additionnel, mis aux voix, n'est pas adopté.)
M. le président. MM. Sébastien Gavini, Luce de Casablanca et Antoine Gavini proposent un article additionnel ainsi conçu :
« Les droits fixés dans la présente loi sont applicables à la Corse.
« Les mêmes produits venant de Corse seront admis en franchise dans les ports de la France continentale. »
La commission propose le texte suivant :
« Art. 3. — Les porcs, les viandes de porc, la charcuterie fabriquée et les saindoux originaires de la Corse sont ajoutés à la nomenclature des produits de cette lie admissibles en franchise sur le continent français, sous l'accomplissement des formalités prescrites par la loi du 6 mai 1841.
« Les porcs et porcelets, les viandes de porc, la charcuterie fabriquée et les saindoux importés de l'étranger en Corse y sont soumis à l'intégralité des droits d'entrée exigibles sur le continent français. »
M. Antoine Gavini. Nous acceptons le texte de la commission.
M. le président. Personne ne demande la parole?...
Je mets aux voix l'article 3.
(L'article 3, mis aux voix, est adopté.)
M. le président. Je mets aux voix, par scrutin, l'ensemble du projet de loi.
Le scrutin est ouvert.
(Les votes sont recueillis. — MM. les secrétaires en font le dépouillement.)
M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin :
Nombre des votants. . 515
Majorité absolue 258
Pour l'adoption 418
Contre 97
La Chambre des députés a adopté.
Plusieurs de nos collègues ont demandé que la séance de l'après midl^ commençât à deux heures et demie seulement.
Il n'y a pas d'opposition ? {Non l non !)
11 en est ainsi ordonné.
DÉPÔT D'UN PROJET DK LOI
M. le président. J'ai reçu de M. le ministre des travaux publics un projet de loi ayant pour objet de modifier l'article 1" de la loi du 21 août 1882, portant déclaration d'utilité publique d'un chemin de fer de Gerbéviller à Bruyères.
Le projet de loi sera Imprimé, distribué et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyé à la commission des chemins de fer. {Assenti-
RÈGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR
M. le président. Aujourd'hui, à deux heures et demie, 2° séance publique :
Tirage au sort des bureaux ;
Discussion de huit projets de loi d'intérêt local concernant les villes de Cambrai- et de Tulle, les octrois de Cholet, Elbeuf, Houat, Mayenne, Tulllns et Bennes ;
iM délibération sur le projet de loi concernant la ligne de chemin de fer du Rhône au Mont-Cenls (ainsi décidé le 16 décembre, sous réserve qu'il n'y aura pas débat) ;
Suite de la discussion du budget de 1898 :
Suite de l'instruction publique (chap. 13, réservé);
Suite des travaux publics ;
1" délibération sur le projet de loi concernant une convention avec la compagnie Paris-Lyon-Médlterranée ;
Conventions ;
Chemins de fer de l'Etat, . .
Et les autres budgets dans l'ordre indiqué au feuilleton ; Suite de l'ordre du jour.
Il n'y a pas d'observation?...
L'ordre du jour est ainsi fixé.
(La séance est levée à midi cinq minutes.)
Le Chef du service stériographique de la Chambre des députés,
Alexandre Gaudbt.
Sur ^ensemble de la proposition de loi relative aux droits de douane sur les porcs, viandes de porc, charcuterie et saindoux.
Nombre des votants 517
Majorité absolue 259
Pour l'adoption 422
Contre 95
La Chambre des députés a adopté.
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CHAMBRE DES DÉPUTÉS
2e SÉANCE DU LUNDI 20 DÉCEMBRE 1897
SOMMAIRE. — Communication d'un décret de M. lè Président de la République désignant des commissaires du Gouvernement pour assister le le ministre des finances dans la discussion du projet de loi portant approbation d'une convention passée entre l'Etat et la compagnie des chemins de 1er de Paris à Lyon et & la Méditerranée. = Prôsontatlon, par M. le président du conseil, ministre de l'agriculture, d'un projet de loi ayant pour but l'Institution de caisses régionales de crédit agricole mutuel et les encouragements à leur donner, ainsi qu'aux sociétés et aux banques locales de crédit agricole mutuel. = Présentation, par M. le ministre des finances, d'un projet de loi portant : 1" ouverture sur l'exercice 1898 des crédits provisoires applicables aux mois de janvier et février 1896 et montant à 765,205,243 fr. ; t» autorisation de percevoir pendant les mômes mois les impôts et revenus publics. = Tirage au sort des bureaux. «* Adoption : 1* du projet de loi tendant à approuver un engagement de la ville de Cambrai (Nord) ; 2° du projet de loi tendant A autoriser la ville de Tulle (Corréle) h emprunter une Bommede 228,000 fr.; 3° du projet de loi portant prorogation de surtaxes A l'octroi de Cholet (Maine-et-Loire); 4* du projet de loi portant prorogation et élévation d'une surtaxe A l'octroi d'Elbeuf (Seine-Inrérieure) ; 5° du projet de loi portant prorogation de surtaxes A l'octroi d'Houat (Morbihan); 6° du projet de loi portant prorogation d'une surtaxe A l'octroi de Mayenne (Mayenne) ; 7* du projet de loi portant création d'une surtaxe A l'octroi de Tulllos (Isère) ; 8° du projet de loi portant élévation d'une surtaxe établie A l'octroi de Rennes (Ille-et- Vilaine).-» Adoption, après déclaration de l'urgence : 1° du projet de loi ayant pour objet d'approuver une convention passée entre le ministre des travaux publies et la compagnie des chemins de fer de Paris A Lyon et A la Méditerranée pour l'exécution des travaux Complémentaires de premier établissement de la ligne du Rhône au Mont-Cenis ; 2° du projet de loi ayant pour objet d'approuver une convention passée entre les ministres des. travaux publics et des finances et la compagnie des chemins de fer de Paris A Lyon et A la Méditerranée pour l'incorporation de la ligne du Rhône au Mont-Cenis dans l'ensemble du réseau principal. = Suite de la discussion du projet de loi portant fixation du budget général des dépenses et des recettes de l'exercice 1898. — Suite du budget des travaux publics. — Cbap. 57 (Etablissement et amélioration de canaux de navigation). — Amendement de M. Charpentier : MM. Charpentier, Audiffred, le ministre des travaux publics. Retrait. — Adoption du chapitre. = Chap. 58 (Travaux de défense contre les Inondations). — Amendement de M. Alicot : MM. AUcot, le ministre des travaux publics. Retrait. — Reprise de l'amendement par M. Ruau et autres : MM. Ruau, de Lasteyrle, rapporteur; Bepmale. Rejet, au scrutin. — Amen, dément de M. Thierry Cazes et autres : M. Tblerry Cazes. Retrait. — Observations t MM. Ducos, le ministre des travaux publics, Calvlnhac. — Adoption du chapitre. = Cbap. 59 (Amélioration et extension des ports maritimes). — Amendement de M. Ralberti et autres : MM. Ralberti, Brindeau, le rapporteur. Rejet, au scrutin. — Adoption du chapitre. = Adoption des chapitres 60 A 62. = Dépôt, par M. Camille Rrantx, au nom de la commission du budget, du rapport sur le projet de loi portant : 1° ouverture sur l'exercice 1898 des crédits provisoires applicables aux mois de janvier et février 1898 et montant A 765,205,243 fr.; 2« autorisation de percevoir pendant les mômes mois les Impôts et revenus publics. = Règlement de l'ordre du jour : MM. de Lasteyrle, le ministre des travaux publics, Gulllaln. =» Dépôt, par M. le ministre du commerce, de l'industrie, des postes et des télégraphes, d'un projet de loi tendant : 1° A autoriser la chambre de oommerce de Rennes A emprunter, sous la garantie d'un péage de 80 centimes par tonneau de jauge établi au port de Redon, une somme de 180,000 fr., montant de sa contribution aux dépenses de travaux d'amélioration du port; 2° A autoriser le département d'Ille-et- Vilaine A participer au service de cet emprunt. = Dépôt, par M. Babaud-Lacrose, au nom de la 81* commission d'Intérêt local, de trois rapports sur des projets de loi concernant les octrois de Grasse, Hazebrouck et Lyon. = Dépôt, par M. Le Myre de Vllers, d'un rapport sur le projet de loi portant autorisation de décerner des croix de la Légion d'honneur A titre exceptionnel. = Dépôt, par M. Georges Berger, d'un rapport sur le projet de loi relatif aux récompenses A décerner A l'occasion de l'exposition internationale de Bruxelles, =* Congés.
PRÉSIDENCE DE M. HENRI BRISSON
La séance est ouverte & deux heures et demie.
M. Emile Néron-Ban oel, l'un des secrétaires, donne lecture du procès-verbal de la séance de ce matin.
Le procès-verbal est adopté.
DÉCRET DÉSIGNANT DBS COMMISSAIRES DU GOUVERNEMENT
M. le président. J'ai reçu de M. le ministre des linances ampliatlon du décret suivant : »
« Le Président de la République française,
i 897.— DÉP., SESS. EXTR . — ANNALES, T. UNIQUE. (NOUV. SÉRIE, ANNALES, T. 53.)
« Sur la proposition du ministre des finances,
« Vu l'article 0, paragraphe 2, de la loi constitutionnelle du 16 juillet 1875 sur les rapports des pouvoirs publics, qui dispose que les ministres peuvent se faire assister devant les deux Chambres par des commissaires désignés pour la discussion d'un projet de loi déterminé,
« Décrète :
« Art i«. — M. Moreau, chef du service de l'inspection générale des finances, etM.Jacquin, inspecteur des finances, sont désignés, en qualité de commissaires du Gouverne-
ment, pour assister le ministre des finances à la Chambre des députés et eu Sénat dans la discussion du projet de loi portant approbation d'une convention passée entre l'Etat et la compagnie des chemins de fer de Paris à Lyon et à la Méditerranée.
« Art. 2. — Le ministre des finances est chargé de l'exécution du présent décret,
« Fait à Paris, le 23 novembre 1897.
« FÉLIX FAURE
t Par le Président de la République >
« Le ministre des finances,
« GEORGES COQHBRT. »
Acte est donné de la communication dont la Chambre vient d'entendre lecture. Le décret sera inséré au procès-verbal de la séance de ce jour et déposé aux archives.
PRÉSENTATION DE DEUX PROJETS DE LOI
M. le présidant. La parole est à M. le président du conseil.
M. Jules Méline, président du conseil, ministre de l'agriculture. J'ai l'honneur de déposer sur le bureau de la Chambre un projet de loi ayant pour but l'institution de caisses régionales de crédit agricole mutuel et les encouragements à leur donner ainsi qu'aux sociétés et aux banques locales de crédit agricole mutuel. {Très bien ! très bien .')
M. le président. Le projet de loi sera imprimé, distribué et renvoyé aux bureaux.
La parole est à M. le ministre des finances.
M. Georges Coohery, ministre des finances. J'ai l'honneur de déposer sur le bureau de la Chambre un projet de loi portant : 1° ouverture sur l'exercice 1898 des crédits provisoires applicables aux mois de janvier et février 1898 et montant à 765,205,243 fr.; 2* autorisation de percevoir pendant les mêmes mois les Impôts et revenus publics.
Je demande le renvoi de ce projet à la commission du budget.
M. le président. Le projet de loi sera imprimé, distribué et renvoyé à la commission du budget.
ADOPTION DE HUIT PROJETS DE LOI
d'intérêt LOCAL
la discussion de plusieurs projets de loi d'intérêt local.
(La Chambre adopte successivement, sans discussion et dans les formes réglementaires, huit projets de loi dont M. le président donne lecture.)
Voici le texte de ces projets :
iM PROJET
(M. Amaury Simon, rapporteur.)
« Article unique. — Est approuvée la délibération prise par le conseil municipal de Cambrai (Nord), le 20 avril 1895, en tant qu'elle a pour objet l'engagement par ladite ville de verser à la compagnie du chemin de fer d'intérêt local de Marquion à Cambrai, pendant trente ans à partir de la mise en exploitation de la ligne entière, une subvention annuelle de 3,617 fr. 60.
« Il sera pourvu au payement de cette
subvention à l'aide d'un prélèvement annuel sur les revenus ordinaires de la caisse municipale. »
(M. Amaury Simon, rapporteur.)
« Article unique. — La ville de Tulle (Corrèze) est autorisée à emprunter, à un taux d'intérêt n'excédant pas 3.85 p. 100, une somme de 228,000 fr., remboursable en quarante ans au moyen d'un prélèvement sur ses revenus ordinaires et destinée à pourvoir aux frais de construction d'un théâtre.
« L'emprunt pourra être réalisé, soit avec publicité et concurrence, soit de gré à gré, soit par voie de souscription publique, avec faculté d'émettre des obligations au porteur ou transmissibles par endossement, soit directement auprès de la Caisse des dépôts et consignations, de la Caisse nationale de retraites pour la vieillesse ou de la société du Crédit foncier de France, aux conditions de ces établissements.
« Les conditions des souscriptions à ouvrir ou des traités à passer seront préalablement soumises à l'approbation du ministre de l'intérieur. »
3« projet (M. Jouart, rapporteur.)
« Art. 1". — Est autorisée, jusqu'au 31 décembre 1899 inclusivement, la prorogation des surtaxes actuellement perçues à l'octroi de Cholet (Maine-et-Loiro), savoir :
« 56 centimes par hectolitre de vin ;
« 6 fr. par hectolitre d'alcool pur contenu dans les eaux-de-vle, esprits, fruits à l'eaude-vie, liqueurs et absinthes.
« Ces surtaxes sont indépendantes des droits de 1 fr. 84 par hectolitre de vin et de 12 fr. par hectolitre d'alcool pur, établis a titre de taxes principales.
« Art. 2. — Le produit des surtaxes mentionnées en l'article précédent sera exclusivement affecté à l'amortissement des emprunts communaux.
« L'administration municipale est tenue de justifier chaque année, au préfet, de l'emploi de ce produit, dont le compte général, tant en recette qu'en dépense, sera fourni à l'expiration du délai fixé par la présente loi. »
(M. Jouart, rapporteur.)
« Art. i*r. — Est autorisée, à partir de la promulgation de la présente loi et jusqu'au 31 décembre 1900 inclusivement, la perception, à l'octroi d'Elbeuf (Seine-Inférieure), d'une surtaxe de 11 fr. par hectolitre d'acool pur contenu dans les eaux-de-vie, esprits, fruits à l'eau-de-vie, liqueurs et absinthes.
« Cette surtaxe est indépendante du droit de 15 fr. établi à titre de taxe principale sur la même boisson.
« Art. 2. - Le produit de la surtaxe mentionnée en l'article précédent sera affecté, jusqu'à due concurrence, au payement des dépenses indiquées dans la délibération du 30 juillet 1897.
« L'administration municipale est tenue de justifier chaque année, au préfet, de l'emploi de ce produit, dont le compte général, tant en recette qu'en dépense, sera fourni à l'expiration du délai fixé par la présente loi. »
(M. Jouart, rapporteur.)
« Article unique. — Est autorisée, jusqu'au 31 décembre 1899 inclusivement, la prorogation des surtaxes actuellement perçues à l'octroi d'Houat (Morbihan), savoir :
« 2 fr. 12 par hectolitre de vin;
«< 91 centimes par hectolitre de cidres, poirés et hydromels;
« 4 fr. par hectolitre d'alcool pur contenu dans les eaux-de-vie, esprits, fruits à l'eaude-vie, liqueurs et absinthes.
«< Ces surtaxes sont indépendantes des droits de 88 centimes sur le vin, 56 centimes sur le cidre et 6 fr. sur l'alcool, établis & titre de taxes principales. »
(M. Babaud-Lacroze, rapporteur.)
« Art. 1".— Est autorisée la prorogation, jusqu'au 31 décembre 1902 Inclusivement, de la surtaxe de 10 fr. par hectolitre d'alcool pur contenu dans les eaux-de-vie, esprits, fruits à l'eau-de-vie, liqueurs et absinthes, actuellement perçue à l'octroi de Mayenne (Mayenne).
« Cette surtaxe est indépendante du droit de 9 fr. établi à titre de taxe principale.
« Art. 2. — Le produit de la surtaxe mentionnée en l'article précédent sera exclusivement affecté à l'amortissement de la dette communale, conformément à la délibération du 23 mars 1897.
« L'administration municipale est tenue de justifier chaque année, au préfet, de l'emploi de ce produit, dont le compte général, tant en recette qu'en dépense, sera fourni & l'expiration du délai fixé par la présente loi. »
(M. Babaud-Lacroze, rapporteur.)
« Art. 1er. — Est autorisée, jusqu'au 31 décembre 1902 inclusivement, la perception, à l'octroi de Tulllns (Isère), d'une surtaxe de 4 fr. par hectolitre d'alcool pur contenu dans les eaux-de-vie, esprits, absinthes, liqueurs et fruits à l'eau-de-vie.
« Cette surtaxe est indépendante du droit de 6 fr. établi sur les mêmes boissons à titre de taxe principale.
« Art. 2. — La surtaxe autorisée par l'article qui précède sera affectée à l'exécution des travaux visés dans la délibération municipale du 14 octobre 1897.
«< L'administration locale est tenue de justifier chaque année, au préfet, de l'emploi du produit de cette surtaxe, dont un compte général, tant en recette qu'en dépense, devra être fourni à l'expiration du délai fixé par la présente loi.
(M. le lieutenant-colonel du Halgouet, rapporteur.)
« Art. iu. — Est autorisée, à partir de la promulgation de la présente loi et jusqu'au 31 décembre 1899 inclusivement, la perception, à l'octroi de Rennes (Ille-et- vilaine), d'une surtaxe de 8 fr. par hectolitre d'alcool pur contenu dans les eaux-de-vle, esprits, fruits à l'eau-de-vie, liqueurs et absinthes.
« Cette surtaxe est indépendante de celle de 10 fr. établie par la loi du 25 février 1895 et du droit de 24 fr. perçu à titre de taxe principale.
« Art. 2. — Le produit de la surtaxe mentionnée en l'article précédent sera exclusivement affecté au payement des dépenses indiquées dans la délibération du 14 avril
« L'administration municipale est tenue de justifier chaque année, au préfet, de l'emploi de ce produit, dont le compte général, tant en recette qu'en dépense, sera fourni à l'expiration du délai fixé par la présente loi. »
ADOPTION DU PROJET DE LOI CONCERNANT LE CHEMIN DE FER DU RHÔNE AU MONT- CBNIS
: M. le président. L'ordre du jour appelle la 1" délibération sur : 1° le projet de loi ayant pour objet d'approuver une convention passée entre le ministre des travaux publics et la compagnie des chemins de fer de Paris à Lyon et à la Méditerranée pour l'exécution des travaux complémentaires de premier établissement de la ligne du Rhône au Mont-Cenis ; 2° le projet de loi ayant pour objet d'approuver une convention passée entre les ministres des travaux publics et des finances et la compagnie des chemins de fer de Paris à Lyon et à la Méditerranée, pour l'incorporation de la ligne du Rhône au Mont-Cenis dans l'ensemble du réseau principal.
M. Ducos, rapporteur. La commission des chemins de fer, d'accord avec le Gouvernement, demande à la Chambre de vouloir bien déclarer l'urgence.
la parole?. . .
Je mets aux voix la déclaration d'urgence.
(L'urgence est déclarée.)
M. le président. Personne ne demande la parole dans la discussion générale?. . .
Je consulte la Chambre sur la question de savoir si elle entend passer à la discussion des articles.
(La Chambre décide de passer à la discussion des articles.)
M. le président. « Art. 1er. — Est approuvée la convention passée, le 14 juin 1897, entre les ministres des travaux publics et des finances et la société anonyme établie à Paris sous la dénomination de compagnie des chemins de fer de Paris à Lyon et à la Méditerranée, convention ayant
pour objet l'incorporation de la ligne du Rhône au Mont-Cenis à l'ancien réseau de la compagnie. »
Personne ne demande la parole?. . .
Je mets aux voix cet article.
(L'article 1er, mis aux voix, est adopté.)
« Art. 2. — L'enregistrement de la convention, approuvée par l'article 1" et annexée à la présente loi, ne donnera lieu qu'à la perception du droit fixe de 3 fr. » — (Adopté.)
(L'ensemble du projet de loi est mis aux voix et adopté.)
SUITE DE LA DISCUSSION DU BUDGET DE L'EXERCICE 1898
M. le président L'ordre du jour appelle la suite de la discussion du projet de loi portant fixation du budget général des dépenses et des recettes de l'exercice 1898.
La Chambre s'est arrêtée, jeudi dernier, à l'amendement de MM. Charpentier, Levet, Souhet et Genêt, au chapitre 57 du budget des travaux publics.
Ce chapitre est ainsi libellé :
« Chap. 57. — Etablissement et amélioration de canaux de navigation. »
Le chiffre en a été porté jeudi à 8,500,000 francs. Nos collègues proposent d'augmenter ce crédit de 10,000 fr. pour frais d'étude d'un projet de canal de jonction de la Loire au Rhône (Roanne à Givors).
La parole est à M. Charpentier.
M. Charpentier. Messieurs, l'amendement que nos collègues et moi avons déposé a moins pour objet de demander un relèvement de crédit et d'ajouter quelques milliers de francs au chapitre si important consacré à l'établissement et à l'amélioration de nos voies navigables, que d'appeler tout spécialement l'attention de la Chambre et surtout du Gouvernement sur la situation particulièrement intéressante de la région de la Loire et principalement sur l'utilité de donner à cette région des moyens de transport à bon marché, dont elle est à l'heure actuelle absolument dépourvue. Parmi les moyens de parvenir à ce résultat se trouve précisément l'objet de notre amendement, la construction d'un canal de jonction entre la Loire et le Rhône, allant de Roanne à Givors.
Cette question n'est pas étrangère à la Chambre, car son importance lui a déjà été signalée pa'r nos collègues MM. d'Estournelles et Brindeau, et principalement par ce dernier lorsqu'il a soutenu l'amendement tendant à un relèvement de crédit applicable d'une façon générale à toutes les améliorations des voies navigables.
Du reste, messieurs, c'est souvent aux Intéressés eux-mêmes qu'il faut s'adresser pour connaître l'utilité des revendications produites. Afin de fixer la Chambre à cet égard, 11 me suffira de mentionner les vœux et résolutions qui ont été émis, notamment dans ces dernières années, soit par les chambres de commerce, soit par les corps élus du département de la Loire.
Je citerai notamment une délibération de la chambre de commerce de Saint-Etienne, du 6 décembre 1893, d'où j'extrais ce passage significatif :
« Les industries de la Loire sont toutes outillées de manière à exporter une partie de leur production. Malheureusement, situées au centre de la France, n'ayant à leur disposition aucune voie navigable, la plupart d'entre elles ne peuvent arriver sur les marchés étrangers que grevées de frais énormes de transport qui les mettent dans des conditions fâcheuses d'infériorité vis-àvis des industries similaires étrangères.
« Pour ces industries, 11 faudrait la construction du canal de la Loire au Rhône dont il est question depuis si longtemps, ou bien un abaissement considérable des tarifs de chemins de fer. »
A côté de cette résolution, je dois en signaler une autre qui emprunte son importance aux circonstances dans lesquelles elle est intervenue. C'était le jour même des dernières élections sénatoriales de la Loire, en janvier 1897. Les vingt et une chambres syndicales patronales, qui venaient do se constituer, ne crurent mieux pouvoir marquer leur inauguration qu'en appelant les représentants des corps élus, de la Chambre et du Sénat, à prendre connaissance des revendications qu'elles formulaient. Au nombre des premières de ces revendications figurait précisément l'établissement du canal du Rhône à la Loire, et dans cette importante réunion on a appelé tout spécialement l'attention des députés et sénateurs sur l'utilité et l'urgence que présentait cette question.
Le conseil général de la Loire a, de son côté, émis récemment un vœu formel dans le même sens.
Enfin, cette année même, au mois d'août, à l'occasion de l'important congrès organisé à Saint-Etienne par l'Association française pour l'avancement des sciences, on a compris qu'on devait profiter de la présence des représentants les plus autorisés et les plus compétents des sciences, de l'industrie et du commerce pour faire affirmer à nouveau l'importance de l'utile création projetée.
Le congrès, appréciant les sérieuses raisons qui lui étaient exposées, n'a pas hésité un seul instant à donner son approbation autorisée au vœu présenté par plusieurs de ses membres sur cet objet.
Ce que nous réclamons, c'est la continuation des études que nous savons commencées et un effort vigoureux de l'administration des travaux publics pour que la question puisse passer bientôt de la période de préparation et d'attente à la période d'exécution.
Je disais en commençant ces explications que l'œuvre à poursuivre consistait à doter le département de la Loire de moyens de transports économiques, qu'à l'obtention de cet avantage se trouvait liée directement la prospérité commerciale et industrielle de cette région.
liM
Il est allé de montrer la vérité de ee dernier fait, en considérant la situation de 10a Industries respeotlves et l'état d'infériorité et de stagnation, pour ainsi dire, dans lequel elle» se trouvent placées, comparativement à celle» des autres régions de notre trepaya.
Une telle constatation peut être faite soit au point de vue de la production minière, soit au point de vue de la fabrication métallurgique.
Quelques exemples et quelque» ohiffres permettront a la Chambre de s'en rendre exactement compte.
Voici, notamment en oe qui concerne les houilles, l'état comparatif de la production dans .la Loire avec celle des autres centres houillers :
En 1860, la Loire produisait 2,300,000 tonnes ; en 1870, 2,350,000 tonnes ; en 1880, 3,580,000 tonnes ; en 1803, 3,506,000 tonnes ; en 1895, 3,434,000 tonnes. Ainsi c'est une augmentation de 45 p. 100 qui s'est produite dans un espace de trente^clnq années.
81 nous considérons maintenant le Nord, le Pas-de-Calais, la Bourgogne, le Gard, le Bourbonnais, le Tarn et l'Aveyron, noua voyons que la situation de ces bassina est tout & fait différente.
En ee qui concerne le Nord et le Pas-de- Calais, en 1860 la production est de 2,085,000 tonnes ; en 1880, elle montait à 8,540,000 tonnes; en 1805, elle arrivait au chiffre très Important de 16,120,000 tonnes, soit une augmentation dans unespaoe de trente-cinq ans de 637 p. 100. Qu'est, au contraire, à côté de cette dernière proportion, l'augmentation de 45 p. 100 que je voua indiquais tout à l'heure pour le département de la Loire?
Dans d'autres régions, la proportion n'est certes pas aussi forte que dans le Nord et le Pas-de-Calais, mala elle est encore très Importante.
Dans le Tarn et r Aveyren, la production a passé de 838,000 tonnes, en 1860, à 1,428,000 tonnes en 1805, soit 137 p. 100 d'augmentation dans la môme période de trente-cinq ans.
Dans la Bourgogne nous trouvons 796,000 tonnes en 1860 et 2,840,380 tonnes en 1895, aeit 138 p. 100 d'augmentation. Dans le Gard, la production houillère a monté de 870,000 a 1,939,450 tenues, soit 125 p. 100.
Je pourrais continuer cette é numération.
Ainsi donc, dans la Loire, au point de vue de la production minière, l'augmentation est très faible, pour ainsi dire insignifiante, tandis qu'elle est considérable dans tous les autres bassins miniers.
■ La décroissance n'est pas moins sérieuse pour les divers éléments de la production métallurgique dans la Loire. Voici, en effet, des chiffres officiels qui sont édifiants :
Fentes. 43.000 60.900 «6.900 81.000 81.000 Fera.... 87.40Û 70.800 43.600 34.000 85.000 Aciers., 58.500 t 16. 300 53.000 57.000 62.000
Ainsi on est passé de 1870 à 1890, dans l'espace de vingt ans, à une réduction de moitié pour les fontes. Pour les fers, en 1870, la production était de 87,400 tonnes ; elle n'est plus en 1894 que de 35,000 tonnes, encore moins de moitié par conséquent.
Pour Paeler, en 1870, elle était de 58,500 tonnes; en 1894, Je trouve une très faible augmentation ; mais il y avait eu un très gros relèvement en 1880, puisqu'on était arrivé au chiffre de 116,300 tonnes, et aujourd'hui on n'a plus que 63,000 tonnes.
Voilà, ce me semble, deux exemples qui me paraissent significatifs et concluants. Eh bien! il s'agit de comparer la situation économique des diverses régions que je vous signalais comme ayant bénéficié des augmentations, où la prospérité individuelle s'est accrue au lieu de diminuer, et d'arriver à cette conclusion toute naturelle que ces résultats sot dus incontestablement à la présenoe de voles navigables dans les pays avantagés et à leur absenee complète de la région de la Loire, qui occupe un rang inférieur dans la production industrielle. Il suffit pour s'en convaincre de jeter un coup d'oeil rapide sur la carte de nos voies navigables.
On constate ainsi que le Nord, le Pas-de- Calais, la Bourgogne, le Bourbonnais, la région de la Champagne et de l'Est, ont, grâce à leurs voles navigables nombreuses, toutes facilités pour leurs communications rapides et peu coûteuses avec les pays servant de débouchés naturels à tous les éléments de leurs importantes productions.
Au contraire, la région du Rhône, autour de Lyon, et celle de la Loire, entre Roanne et Saint-Etienne, n'a pas une seule voie navigable.
Je n'ai pas besoin d'énumérer les voiea navigables, la Chambre les connaît ; Il me suffit d'Indiquer simplement que, dans le Nord, notamment, il n'est peut-être pas un centre Industriel Important qui ne soit relié directement à des pays de consommation par des fleuves et rivières navigables, ou des canaux qui suppléent au défaut de navigabilité des autres cours d'eau.
Il en est de même des régions de la Champagne, du Nord-Est et de l'Est : tels sont le canal de Saint-Quentin, le oanal latéral à l'Aisne, le oanal de l'Aisne a la Marne, le canal de la Marne au Rhin, et aussi celui de la Marne à la Saône, qui va être complété très avantageusement à la suite de l'adoption par le Parlement de l'amendement de notre collègue M. Mougeot.
En oe qui concerne la Bourgogne, Saôneet-Lolre et le Bourbonnais, il en est absolument de même aveo le canal de Brlare, le canal du Centre, le canal de Roanne à Digoin, le oanal latéral à. la Loire.
Quand on regarde notre région, rien ne s'offre aux yeux : c'est le vide et le néant. 11 n'existe aucune communication possible par les voies navigables; 11 n'y a qu'un malheureux canal, absolument inutilisé ; c'est le canal de Givors. On a dépensé i 2 millions pour le racheter, pensant le
mettre en état de navigabilité utils pour relier dans des conditions avantageuses U région voisine de Saint-Etienne à Lyon et au Rhône. Il n'en arien été. Ce canal ne donne absolument rien, son tonnage est insignifiant, c'eat une voie navigable dont il est impossible de retirer aucun profit, si on ne lui fait pas subir de notables améliorations et une réfeotlon à peu près complète.
Je viens de démontrer que les régions du Nord, du Centre et du Midi sont magnifiquement dotées au point de vue des voies navigables. La présence même de ees voies navigables constitue pour elles un autre avantage qui est la possibilité d'obtenir des réductions de tarifs souvent considérables.
Si nous prenons, par exemple, la région du Nord, nous trouvons que certains tarifs spéciaux permettent de transporter de Carvin à Paris, au prix d'un peu plus de 3 centimes par kilomètre, les houilles qui sont extraites de ce bassin minier. J'en dirai autant de la région du Bourbonnais où le coût de transport de la tonne de houille varie de 3 à 4 contimes pour des trajets effectués dans la plupart des centres industriels. Au contraire, la moyenne kilométrique, de Saint-Etienne à Lyon, ne s'abaisse guère au-dessous de 5 centimes et dépasse souvent eette somme.
Il existe même des départements relativement moins favorisés sous le rapport des voles navigables, tels que ceux du Midi, qui ont néanmoins au point de vue de l'abaissement des tarifs des avantages refusés aux nôtres.
C'est ainsi qu'il y a près de deux ans les compagnies d'Orléans, du Midi, de l'Etat, ont présenté a l'homologation un tarif de petite vitesse pour le transport des articles de verrerie qui permet aux usines du Tarn et de l'Aveyron d'expédier les produits de leur fabrication sur Bordeaux, sur Nantes et sur Paris à des conditions singulièrement avantageuses si on les compare a celles faites par la compagnie Paris- Lyon-Méditerranée aux verreries de la Loire, Pour Paris, notamment, la base kilométrique ressortait à 0.027 par kilomètre sur les compagnies du Midi et d'Orléans, tandis qu'elle est de 0,033 sur le Paris-Lyon-Méditerranée.
Nous avons protesté; nous avons demandé que eette homologation n'ait pas lieu, mais toutes nos protestations sont restées vaines : le tarif a été homologué tel qu'il avait été présenté, sauf un très petit relèvement qui est sans importance et insuffisant, dans tous les cas, pour permettre aux verreries de la Loire de supporter aisément la concurrence des industries rivales du Midi.
La grande utilité d'un canal serait naturellement de rendre les transports moins coûteux et de faciliter à notre région la hW sur le terrain économique avec les pays de production similaire.
Dans quelle mesure cette réduction du prix des transports serait-elle réalisée?
Ce calcul a été fait par les soins de la chambre de commerce de Saint-Etienne, et quelques chiffres peuvent en donner une idée.
Voici, par exemple, les prix comparés pour une tonne de houille, soit qu'on l'expédie par voie ferrée soit qu'on l'expédie par voie d'eau.
De Saint-Etienne jusqu'à Roanne, on paye 4 f r. 70 par voie ferrée ; on ne paye plus que 1 fr. 80 par voie d'eau. De Saint-Etienne à Digoin, le prix est de 6 fr. 05; il serait de
3 fr. par le canal. Pour N'evers, 4 fr. au lieu de 9 fr. ; pour Paris, 6 fr. au lieu de ii fr. ; pour Bourges, 5 fr. 50 au lieu de 9 fr. ; pour Chalons, 3 fr. 90 au lieu de 8 fr.
La réduction est aussi appréciable en allant vers le Rhône et la mer. De Saint- Etienne à Givors, 1 fr. 50 au lieu de 2 fr. 95; à Lyon, 2 fr. 50 au lieu de 3 fr. 95; Avignon,
4 fr. 40 au lieu de 9 fr.
On voit par là quelle serait l'importance de la création que nous demandons.
Ii. le ministre des travaux publics, à l'oo-. casion de la discussion de son budget, nous disait : « Il importe de faire à chaque région sa part dans la répartition des voies navigables à améliorer et à construire ; il ne faut pas qu'une région veuille tout accaparer pour elle. »
C'est malheureusement ce qui existe aujourd'hui. Certaines régions progressent économiquement parlant, tandis que d'autres périclitent, comme je l'ai indiqué. Aussi qu'arrlve-t-il ? C'est que les régions qui progressent gagnent leur prospérité aux dépens de celles dont la situation commerciale est compromise. Or ce résultat se produit précisément pour la Loire. Les villes de Montluçon et de Nevers, le département de Saône - et - Loire , non seulement font une concurrence terrible à la région de la Loire dans le pays où l'on utilise les produits miniers et métallurgiques, mais nous enferment dans un cercle dont le rayon restreint nous met dans l'impossibilité de soutenir la lutte avec quelque espoir d'avantages.
Cet état de choses est mis en évidence par des documents qui m'ont été communiqués et d'où il ressort qu'autrefois le trafic de la Loire à Roanne était de 75,000 tonnes, tandis qu'aujourd'hui il est à peine de 30,000 ; le surplus est fourni par toutes les régions dont je viens de parler et qui ont à leur disposition le canal du Centre, le canal latéral à la Loire et le canal de Digoin à Roanne.
C'est ainsi que les embarquements de charbon de la Loire pour Roanne, qui étaient de 110,000 tonnes en 1860, ne sont plus que de 10,000 tonnes en 1894 et 1895.
Par contre, les arrivages de Blanzy et de Commentry, qui étaient de 30,000 tonnes en 1870, sont aujourd'hui de 55,000 tonnes.
Pour que la Loire pût compenser la perte que des conditions économiques nouvelles lui font subir par rapport à la concurrence des régions limitrophes, il faudrait au moins lui procurer les moyens d'aug-
menter ses débouchés et ses exportations. Or, une voie navigable la reliant avec le Rhône d'un côté, et la Loire de l'autre, lui sera d'un précieux secours.
Les pouvoirs publics ne doivent pas perdre de vue qu'un puissant intérêt s'attache à ne pas laisser dans le marasme une région qui ne produit pas seulement pour alimenter le marché Industriel ordinaire, mais aussi pour concourir à la défense nationale : canons, plaques de blindage, et toute la fabrication destinée à augmenter notre puissance offensive et défensive qui donne l'essor aux grandes usines de Rive-de-Gier, de Saint-Etienne et Saint-Chamond, et qui suscite l'activité de plusieurs milliers de ces ouvriers infatigables,' vigoureux et adroits de toute cette magnifique et industrieuse région.
En réalité, la création que nous demandons n'est pas une chose si nouvelle; je ne suis pas le premier à en parler ; elle a eu déjà les honneurs des études et des discussions dans le Parlement.
L'Idée de la construction d'un canal de jonction de la Loire au Rhône remonte loin : elle commence à prendre déjà sérieusement corps en 1873, lorsqu'elle fut l'objet d'une mention dans le rapport de M. Krantz. Il en fut de nouveau question au moment du classement des voies navigables en 1878 : on l'avait comprise dans le oélèbre programme de M. de Freycinet. En 1879, la loi du 6 août consacrait son utilité, ear elle comprenait: 1* le classement d'un canal de Roanne à Salnt-Rambert-sur-Lolre et à la Foulllouse; 2° l'amélioration du canal de Givors à Rive-de-Gler ; 39 le classement après études du canal de la Foulllouse à Rive-de-Gier.
Mais depuis cette époque les études ont été lentement poursuivies et, dans ces dernières années, elles semblent pour ainsi dire abandonnées. Nous croyons l'heure venue de les reprendre et noua nous autorisons, pour en demander la reprise à M. le ministre des travaux publics, des vœux et des sentiments nettement exprimés par toutes les industries intéressées et par les corps élus qui se sont faits leurs Interprètes.
M. le ministre nous dira sans doute que les retards et les hésitations se justifient par l'énormité de la dépense, l'importance des sacrifices à consentir par l'Etat, évalué de 70 à 80 millions, et aussi par les difficultés techniques d'exécution.
Je puis lui répondre que les sacrifices ne seraient pas faits en pure perte, et que l'utilisation du canal compenserait largement la dépense faite pour l'établir. En effet, du travail auquel les chambres de commerce se sont livrées, il résulte qu'il y aurait un tonnage considérable et un trafic des plus importants. Les devis d'approximation ont été établis et pour la partie du canal reliant Saint-Etienne à Roanne, et pour celle aboutissant au Hhône à Givors.
Voici quelques chiffres qui constituent plutôt un minimum qu'une moyenne :
Canal de Saint-Etienne à Roanne : combustibles minéraux, 300,000 tonnes; produits métallurgiques, 195,000 tonnes; matériaux de construction, 80,000 tonnes; vins, 4,000 tonnes; produits agricoles et alimentaires, 22.000 tonnes; vorrerle, 18,000 tonnes. En tout, 619,000 tonnes.
Canal de Saint-Etienne à Givors (l'autre tronçon du canal) : combustibles minéraux, 500,000 tonnes; produits métallurgiques, 200,000 tonnes; matériaux de construction, 18,000 tonnes; verrerie, 70,000 tonnes.
Faites le total et vous arriverez à plus de 1,400,000 tonnes.
C'est un chiffre très appréciable, si on le compare au tonnage relevé pour la plupart de nos canaux et de nos voles navigables. Le canal de Saint-Quentin a 4 millions de tonnes, le canal latéral à l'Oise compte 3 millions 200,000 tonnes, le canal latéral à la Marne, 1,200,000 tonnes, celui de la Marne au Rhin, 1,300,000 tonnes.
Il n'y a guère que les importants canaux du Nord et les voies navigables du bassin de la Seine qui atteignent et dépassent 4 millions de tonnes. Le canal de Digoin ne chiffre pas 400,000 tonnes.
M. le ministre nous a déjà objecté, en répondant à nos collègues, MM. Brindeau et d'Estournelles, que la construction nécessiterait des travaux considérables en raison de la configuration du sol et des différences de niveau. Je crois que les mêmes objections ont été soulevées chaque fols que la question s'est posée d'entreprendre l'amélioration de nos voies navigables. Des considérations semblables ont été certainement envisagées lors de l'établissement du programme Freycinet, et cela n'a pas empêché de l'aborder et d'y consacrer plusieurs centaines de millions sans regret et sans scrupule. On s'était convaincu que cet argent était bien placé et qu'il serait utilement employé dans l'œuvre à accomplir.
La situation est la même pour l'objet spécial qui nous occupe aujourd'hui. Il faut comparer la difficulté de construction avec l'Intérêt que présente cette construction pour la région.
Nous savons — car on nous l'a dit l'autre jour —que la déclaration d'utilité publique est acquise au canal de Marseille au Rhône et que sa construction n'est plus qu'une question de temps. Le Gouvernement se déclare également favorable au raccordement proposé pour prolonger le canal de la Marne jusqu'à la Saône.
On rachète le canal du Midi pour le mettre plus à même de servir utilement les régions qu'il traverse. Et cependant ces réglons sont déjà desservies dans une certaine mesure. Faut-il, en supposant que la région de la Loire doive supporter une double concurrence du côté du Sud et du oôté de l'Est, que seule elle ne puisse bénéficier des crédits consacrés à accroître le bienêtre dans notre pays, qu'elle soit complète' ment sacrifiée, qu'elle ne puisse avoir, elle aussi, les moyens de vivre et de prospérer l
Je terminerai par une comparaison avec
l'Allemagne, qui me parait très juste. Dans l'espace de dix à douze ans, l'Allemagne a dépensé près de 400 millions pour construire des canaux dont l'Importance est grande pour le pays, notamment le canal de Dortmund à l'Ems. Ce canal tend à relier le centre houiller important de la Westphalie et de la province rhénane à toute la région Industrielle du Rhin et de l'Elbe. 11 ne compte pas moins de 230 kilomètres.
11 y a aussi <:e gigantesque canal du Mittelland, qui doit joindre l'Elbe à la Sprée, à l'Oder et même à la Vistule. 11 aura près de 400 kilomètres.
Et l'Allemagne n'hésite ni devant l'importance des travaux ni devant la dépense considérable qu'ils peuvent entraîner, parce qu'elle comprend que c'est le plus sûr moyen d'augmenter sa puissance commerciale et industrielle et de faire avec succès la guerre économique aux autres pays dont elle était autrefois tributaire. Ne sont-ce pas là des travaux d'une Importance sérieuse ?
La France a le devoir d'en faire autant pour elle-même, et de le faire particulièrement pour celles de ses régions qui, comme la nôtre, se consacrent surtout à l'aider à maintenir ses exportations à un chiffre normal et à lutter avec les pays étrangers.
C'est ici le cas de répéter le mot qu'adressait au grand roi, au roi-Soleil, un de ses ministres célèbres, qui a commencé l'œuvre de notre expansion commerciale, Colbert : « U faut épargner un sol aux choses superflues et jeter les millions s'il s'agit de votre gloire. »
Messieurs, c'est un peu de la gloire de la France que cette région importante, travailleuse, que bientôt le Président de la République ira honorer de sa visite et de sa présence. [Très bien! très bien!)
Nous vous demandons de devancer l'intérêt qu'il ne manquera pas de porter à cette région, en lui faisant une part de votre sollicitude et en votant un crédit pour préparer l'œuvre qui doit lui être si utile. Nous en serons reconnaissants à la Chambre et au Gouvernement. {Applaudissements à l'extrême gauche.)
H. le président. La parole est à M. Audiffred.
II. Audiffred, Messieurs, je voudrais ajouter de très brèves observations au discours de M. Charpentier en faveur de l'amendement très restreint qu'il a présenté à la Chambre.
Il ne s'agit pas actuellement de voter la moindre somme pour assurer l'exécution d'un canal; 11 s'agit simplement d'Inscrire au budget un petit crédit, non pas pour commencer, mais pour continuer des études entreprises depuis longtemps et qui ne sont malheureusement pas achevées, en vue d'arriver à l'exécution du canal.
L'utilité de ce canal est démontrée par les deux faits suivants : le premier, c'est qu'il abrégera la distance par voie d'eau entre Marseille et Paris de 100 kilomètres ; le second, c'est qu'il y a bientôt dix années
le Parlement a voté une loi prononçant le rachat du canal de Givors à Rive-de-Gler.
Il ne s'agissait pas, en réalité, d'exploiter cette voie d'eau, comme a paru le croire M. Charpentier. Le Parlement a considéré que ce tronçon de canal était nécessaire pour l'assiette du futur canal de jonction du Rhône à la Loire. Le rachat a encore été décidé par eette considération, que ce très court canal comptait un réservoir, le réservoir de Couzon, qui sera utilisé pour le grand canal de jonction du Rhône à la Loire, entre Givors et Roanne.
Alors que l'Etat a cru devoir dépenser une somme de 2 millions pour utiliser en vue du grand canal du Rhône à la Loire la petite vole d'eau de Givors à Rtve-de-Gler, on ne comprendrait pas aujourd'hui qu'on ne votât pas une somme de 10,000 fr. demandée pour l'achèvement des études.
Une autre raison doit déterminer la Chambre à adopter cet amendement; Il est temps, si, comme cela est nécessaire, l'on veut doter le pays du réseau de voies navigables indispensable, d'adopter un programme d'ensemble. Dès 1891, lorsqu'on réclamait dans cette enceinte la construction de canaux dans diverses réglons de France, j'ai demandé qu'on dressât ce programme d'ensemble. Il n'est pas possible de soutenir que cette grande vole entre Givors et Roanne ne fasse pas partie des canaux à construire dans ce pays. Il importe que le Parlement, lorsqu'il voudra statuer, ait sous les yeux toutes les études de toutes les voles de communication à construire; alors il pourra se prononcer en connaissance de cause.
Je crois ces raisons suffisantes pour déterminer le vote de la Chambre et je ne crois pas avoir rien à ajouter. {Très bien! très bien!)
M. le président. La parole est à M. le ministre des travaux publics.
M. Adolphe Turrel, ministre des travaux publics. Messieurs, le Gouvernement reconnaît le grand intérêt qui s'attache à l'entreprise qui vient d'être signalée à cette tribune par M. Charpentier et par mon excellent ami M. Audiffred. U doit simplement rappeler qu'en 1882 les études du canal du Rhône à la Loire avaient été entreprises et qu'elles avaient abouti à un projet dans lequel la dépense était évaluée à 120 millions.
En présence de l'énormité du chiffre, on s'est arrêté. Postérieurement, en 1897, les ingénieurs, sur l'intervention de la chambre de commerce de Saint-Etienne, ont demandé qu'il fût procédé à de nouvelles études. Mais auparavant j'ai pensé — et la Chambre sera certainement de mon avis — qu'il pouvait y avoir un certain intérêt à être fixé d'une façon précise, avant de se prononcer sur le canal du Rhône à la Loire, sur les deux points suivants :
Tout d'abord, quel serait le trafic probable? Nous avons chargé nos Ingénieurs des mines de faire une enquête et de nous apporter la réponse à cette première question.
M. Audiffred. Cela dépassera 2 millions de tonnes. De Roanne à Paris, 11 y a un trafic de 400,000 tonnes, ce qui constitue l'un des plus forts tonnages des canaux français.
M. le ministre des travaux publiée. Je
suis tout prêt à me ranger à votre appréciation ; mais je devais cependant la faire contrôler par les Ingénieurs des mines, et c'est dans ce but que je les ai chargés d'une enquête préalable.
Je leur demandais ensuite de trancher une autre question technique, qui est la suivante : Quelle est la nature des terrains que devrait traverser le nouveau canal ?
Il y a là, pour le tracé, un élément d'appréciation et d'Investigation préalable absolument nécessaire. Nous ne pouvons pas faire un canal sans savoir quelle est la nature plus ou moins mouvante des terrains dans lesquels il va être creusé.
Cette enquête est achevée ; les résultats m'en ont été envoyés en septembre dernier. Dès que cette étude géologique, et je pourrais dire économique, a été terminée, j'ai envoyé le rapport des ingénieurs des mines et le travail auquel Us s'étaient livrés à l'ingénieur en chef de la navigation, en le priant, au moyen de ce nouvel élément d'information, de faire les études nécessaires pour dresser le projet de canal suivant les Indications qui lui étaient données.
Ces études se poursuivent et je demande à la Chambre non pas de repousser l'Idée apportée à la tribune par M. Charpentier et par mon ami M. Audiffred, —je désire avec eux qu'elle soit sérieusement étudiée, — mais je fais cette observation que nos collègues demandent 10,000 fr. de crédit d'études pour le canal, et ma réponse sera aussi simple que brève : les études sont entreprises, et je n'ai pas besoin d'argent pour les poursuivre, parce que dans le chapitre actuel plus de 30,000 fr. sont affectés aux frais d'études.
Dans ces conditions, je prie MM. Audiffred et Charpentier de retirer leur amendement, je leur promets qu'ils auront satisfaction puisque j'ai les fonds nécessaires pour mener à bien ces études. {Très bien! très bien!)
M. Charpentier. Nous prenons acte des déclarations de M. le ministre qu'il a les crédits suffisants pour continuer les études, et nous avons confiance qu'elles seront menées à bonne fin. Dans ces conditions, nous retirons notre amendement.
M. Audiffred. Parfaitement!
M. le président. Je mets aux voix le chapitre 57 au chiffre de 8,500,000 fr.
(Le chapitre 57, mis aux voix, est adopté.)
M. le président. « Chap. 58. — Travaux de défense contre les inondations, 300,000 francs. »
Sur ce chapitre, M. AUcot a présenté un amendement tendant à augmenter le crédit de 700,000 fr.
La parole est à M. Alicot.
M. Ali oo t. j'ai l'honneur de demander à la Chambre de vouloir bien élever de
300,000 fr. à 1 milion le crédit du chapitre 58, qui a pour titre « Travaux de défense contre les inondations ».
L'intitulé de ce chapitre est assurément plein de promesses, mais ces promesses ne sont malheureusement pas tenues. En effet, en lisant ce titre très suggestif, on peut se dire que l'administration doit avoir le sentiment qu'elle est suffisamment armée pour protéger ce pays contre les inondations ; qu'elle doit considérer les inondations comme un de ces fléaux qu'on ne doit pas attendre patiemment avec une résignation fataliste, et qu'il y a des travaux à faire par lesquels le pays doit être protégé ; enfin, que les moyens techniques et financiers doivent se trouver à la disposition du Parlement, pour protéger les populations contre le retour de désastres semblables à ceux dont le souvenir est présent à tous les esprits.
Mais quand on passe du titre du chapitre à la colonne des chiffre s,;on éprouve une amère déception. On y voit, en effet que pour protéger le territoire français contre les inondations le Gouvernement et la commission du budget se contentent de la somme dérisoire de 300,000 fr. Je considère ce chiffre comme absolument Insuffisant, et c'est pour ce motif que je viens vous demander de le relever.
SI de la colonne des chiffres on passe à l'étude des documents officiels mis à notre disposition, on volt que ces 300,000 fr. sont éparpillés entre quatre ou cinq affectations spéciales qui concernent, notamment, les départements d'Indre-et-Loire et de Maineet-Loire, la vallée de la Romanche, la Touques, le département d'Ille-et-Vilaine, et qu'enfin il y a une somme à valoir de 25,000 fr., avec cette explication vraiment admirable :
« Somme à valoir pour études générales ou spéciales, pour liquidation d'entreprises anciennes et pour subventions aux syndicats et aux intéressés, relatives à des travaux d'endiguement et de défense de rives intéressant le régime général des inondations. »
De sorte que la majeure partie du crédit est affectée, d'après ce que nous apprennent les documents officiels, à l'entretien de travaux déjà exécutés, et qu'il reste une misérable somme de 25,000 fr. qu'on éparpille pour les besoins les plus urgents, pour travaux divers de défense contre les inondations.
L'étonnement qu'on éprouve à l'examen de ces documents officiels augmente encore quand on lit le rapport de notre honorable et excellent collègue M. de Lasteyrie, qui a été si souvent cité à cette tribune.
Je Ils, en effet, dans ce rapport :
Travaux de défense contre les inondations.
« Le chapitre des travaux de défense contre les inondations figure au budget depuis 1858. La dotation était :
« En 1869, de 3.000,000 fr.
« En 1884, de 1.100.000 fr.
« En 1894, de 545.000 fr.
« Elle est tombée progressivement » — dit tristement le rapporteur— « à 300,000 fr.» Il ajoute :
« 11 est manifestement impossible, avec un crédit aussi réduit, de donner suite à aucune des grandes entreprises que l'on faisait naguère figurer dans les programmes de travaux. Toutefois, c'est là surtout qu'il est légitime de réclamer une part contributive aux localités intéressées. On peut même admettre, dans une certaine mesure, que c'est d'elles que doit venir l'initiative des travaux à faire. Mais l'Etat devrait être en mesure de stimuler leur zèle et d'encourager largement leurs efforts.
« Un Important relèvement de crédit sera indispensable... » — Croyez-vous que le rapporteur s'arrête là ? Non, il va conclure. — « le jour où il voudra s'acquitter de ce devoir ».
Je me demande en vérité si le jour où le Gouvernement devra s'acquitter de ses devoirs n'est pas arrivé et si, après les inondations qui ont désolé le pays au mois de juillet 1897, il n'est pas urgent de prendre des mesures pour protéger le pays contre le retour de pareilles catastrophes. {Très bien! très bien ! sur divers bancs.)
L'honorable M. Bepmale a essayé de vous convaincre au cours d'une précédente séance, dans un discours très documenté, que c'était au chapitre de l'amélioration des rivières qu'il fallait affecter de nouveaux crédita, par cette raison que le chapitre 58, relatif aux travaux de défense contre les inondations, doit subvenir à des entreprises exécutées avec le concours de l'Etat et des communes, ainsi que le prétend la commission du budget.
Je ne partage pas l'opinion de mon honorable collègue et je n'accepte pas la doctrine de la commission du budget; je crois que le chapitre des travaux de défense contre les inondations doit servir à défendre, comme son nom l'indique, contre les inondations non pas seulement ceux qui sont assez riches pour payer une partie de la dépense, mais ceux qui ayant été complètement ruinés n'ont pas de ressources pour contribuer à la dépense. {Applaudissements au centre.) 11 y a une jurisprudence, une sorte de tradition en vertu desquelles on ne doit subventionner que les entreprises syndicales pour lesquelles les villes et villages font des dépenses ; c'est une tradition que vous pouvez changer, parce que c'est vous qui votez les fonds et qui pouvez déterminer les conditions dans lesquelles ils sont employés.
Ainsi, résumant les observations qui m'ont été suggérées par l'intitulé du chapitre 58, je constate que le Gouvernement accepte la responsabilité de protéger le pays contre les inondations avec 300,000 fr.
n'ai jamais dit cela!
M. Alicot. La commission du budget, avec des réserves, prend cette responsabilité et vous demande de la prendre à votre tour. Qui la supportera devant le pays ? Est-ce le
Gouvernement et la commission du budget? Non, c'est vous, messieurs! Applaudissements sur divers bancs.)
Vous ne le voudrez pas, et quand j'aurai eu l'honneur de développer mon amendement, je suis convaincu que vous ne le pourrez pas.
Je ne viens pis seulement apporter ici des doléances, et je ne me bornerai pas pour déterminer votre vote à invoquer des considérations de sentiment et à vous apporter l'écho des gémissements lointains de ceux qui souffrent. Ce n'est pas seulement par des considérations de cet ordre que je prétends déterminer votre vote : je m'efforcerai de vous montrer qu'au point de vue de la bonne gestion de nos finances, du bon emploi des deniers de l'Etat, ce sont des mesures préventives qu'il faut prendre contre les inondations, bien plus que de vaines mesures de réparation qui nous sont proposées toutes les fois qu'un désastre est à déplorer.
Ici je m'adresse aux souvenirs tout récents de la Chambre. Lorsqu'au mois de juillet dernier les inondations ont désolé la région du Sud-Ouest, l'Arlège, la vallée du Gave de Pau, la vallée de l'Adour, une partie de la vallée de l'Isère, celle de la Durance et d'autres encore, on vous a apporté de nombreuses propositions de loi ; j'en al fait le compte : elles arrivaient à un chiffre supérieur à 37 millions. Le Gouvernement s'est efforcé d'endiguer ces propositions et vous a demandé un crédit de 4 millions ; nous l'avons un peu poussé et nous sommes arrivés à faire voter 6 millions. . .
M. Bepmale. Ils n'ont pas encore été distribués.
M. Alicot. ...lesquels, s'ajoutant aux sommes déjà Inscrites au budget de l'agriculture, formaient un total de 8 millions qui, dans votre pensée, devaient servir à soulager la misère de ceux qui avaient été ruinés par les inondations.
Hélas ! ces 8 millions répartis sur l'ensemble du territoire, sur tous les pays qui ont eu à souffrir des inondations, n'ont pas produit le résultat espéré ; ce n'est pas de l'argent qu'on distribue, c'est de la poussière d'argent que les agriculteurs n'ont pas encore reçue. {Très bienl très bien!)
Je comprendrais que le Gouvernement, quand il dispose de crédits de cette importance relative, distribuât immédiatement ces sommes pour parer aux premières nécessités. C'est pour soulager ceux qui souffrent, ceux qui viennent d'être privés de leurs toits, dont les propriétés ont été dévastées, qui sont réduits à la misère, que ces sommes peuvent être utiles. Contrairement à ces prévisions, ces sommes sont restées longtemps dans la caisse de l'Etat, et on a prescrit à MM. les préfets de procéder à des enquêtes, à des évaluations, on a nommé des commissions, multiplié les formalités administratives, et on est arrivé à dresser des états qui doivent servir de base à la répartition de ces 8 millions. Savezvous dans quelle proportion? Pour mon
département tout au moins, qui a éprouvé pour près de 15 millions de pertes, les agriculteurs éprouvés par l'Inondation, quand on leur aura distribué les 188,000 fr. qui leur reviennent dans cette répartition, auront reçu 1.06 p. 100.
Les départements du Sud-Ouest ont été extrêmement éprouvés, vous le savez. M. le ministre de l'agriculture a proposé de leur attribuer 1 million. Ce million, personne ne l'a encore vu, ou on n'en a encore vu qu'une faible partie, et il est réparti dans des proportions telles que les agriculteurs, je le répète, reçoivent chacun une somme absolument dérisoire.
Il y a là quelque chose de fâcheux. Ce système qui consiste à distribuer, dans un mouvement de sympathie que nous éprouvons tous, des secours Insuffisants, est détestable au point de vue des finances publiques. Si la prévoyance, qui doit être la qualité des gouvernements, servait toujours de règle aux assemblées politiques, les sommes qui sont distribuées, éparpillées sur le pays, devraient servir à défendre contre les inondations des populations sans cesse menacées. {Applaudissements au centre.)
Je constate, je le répète, qu'après ces désastres épouvantables le crédit reste à 300,000 fr. Comment I plusieurs départements ont été ruinés, la mort et la désolation ont été répandues sur une région tout entière ; la vallée de la Garonne, qui n'a jamais participé a co fonds de travaux de défense contre les inondations; la vallée de l'Adour, qui n'a jamais rien reçu, ces vallées qui ont été si éprouvées par les inondations de juillet, est-ce qu'on les comprend dans la répartition de la dépense? Nullement. Et je m'étonne que l'honorable ministre des travaux publics, qui a bien voulu se déplacer pour venir, au nom du Gouvernement, visiter les populations éprouvées , dont nous avons entendu les éloquentes paroles et les promesses sur le terrain où les désastres s'étalent accomplis, qui a apporté le réconfort de sa parole à ces populations, n'ait pas pu faire partager par son honorable collègue, le ministre des finances, l'impression douloureuse qu'il avait ressentie ; je m'étonne que le Gouvernement et la commission du budget n'aient pas saisi cette occasion pour mieux doter le chapitre 58. 11 est inexplicable qu'après des désastres semblables le crédit soit resté à 300,000 fr. {Très bien! très bien!
Mais, dira-t-on, les projets de travaux ne sont pas encore dressés. Je vous demande pardon, il y a une grande quantité de projets qui sont prêts, il y a des travaux dont la nature est indiquée par les récents désastres eux-mêmes ; il y a des villages qui sont pour ainsi dire suspendus au-dessus des vallées ravagées et que les torrents déplacés viennent saper dans leur base.
11 y a des territoires immenses qui, depuis la crue du mois de juillet, sont menacés de nouvelles inondations. La nature même des
choses a indiqué les travaux qu'il y aurait à faire, et le travail des ingénieurs eBt bien simplifié par les faits.
Que nous a-t-on répondu? J'ai dit que je me plaçais pour soutenir mon amendement à un point de vue général. Je n'accomplis pas ici uniquement une œuvre personnelle, dans le seul intérêt des populations que j'ai l'honneur de représenter. Cependant, 11 me sera permis de citer un exemple.
La station thermale de Barèges, dont le nom est célèbre, a failli être emportée par les Inondations du mois de juillet. Louvois avait prescrit la construction d'une digue puissante pour protéger la ville et l'hôpital militaire de Barèges contre les inondations. Cette digue a été partiellement détruite. Nous avons vu ce terrible torrent du Bastan bombarder, de tous les débris qu'il entraînait dans son cours, une douzaine de malsons et menacer gravement l'hôpital militaire. Les populations épouvantées se sont tournées vers le Gouvernement, parce qu'elles n'ignorent pas qu'il existe au budget un crédit pour les travaux de défense contre les inondations. J'ai demandé à l'administration des travaux publics de répondre et de fortifier la digue Louvois, de faire de nouveaux travaux de défense d'une urgence constatée. On m'a renvoyé à l'administration de la guerre, ( propriétaire de l'hôpital; la guerre m'a renvoyé aux travaux publics (On rit), et les deux administrations se sont entendues pour réclamer le concours des populations intéressées, des conseils municipaux et de la commission syndicale de la vallée de Barèges. C'est à des populations ruinées qu'on prétend réclamer un concours financier, car beaucoup de paysans et d'agriculteurs sont aujourd'hui totalement privés de leurs biens, de leurs terres, de leur toit! {Très bien ! très bien! sur divers bancs.)
Cette situation n'est pas tolérable. Je ne veux pas insister sur le mode de répartition des crédits que nous avons votés, parce que ce n'est pas le moment. Nous aurons occasion, lorsque nous discuterons le budget de l'agriculture, de nous expliquer sur toutes ces questions.
C'est, en effet, au ministère de l'agriculture que se trouvent inscrits les crédits qui doivent être répartis entre les populations inondées ; par conséquent, M. le ministre des travaux publics n'a rien à y voir et je ne veux pas instituer de débat sur ce point. Je donne simplement rendez-vous à H. le ministre de l'agriculture pour le moment où le budget de son département viendra en discussion.
Enfin, je suis bien obligé de faire sentir à la Chambre à quel point les déceptions des populations sont profondes, en rappelant ce qui s'est passé pour la loterie. Quand vous avez voté les crédits auxquels je viens de faire allusion, vous avez tous senti qu'ils étaient insuffisants ; quelques-uns de nos collègues ont eu l'idée de demander au Gouvernement l'autorisation d'instituer une loterie qui, dans l'esprit des organisateurs
et du Gouvernement lui-même, devait produire à peu près 12 millions.
Après le vote des crédits dont j'ai parlé, lorsque les populations se tournaient vers nous et nous demandaient secours et assistance, nous leur avons répondu de très bonne foi : « Mais on fera une loterie ; on s'en occupe ; la loterie produira 12 millions et augmentera sensiblement les ressources que le Parlement a volées. »
Vous savez ce qui est advenu de la loterie : les organisateurs, très zélés, très dévoués, ont voulu, ainsi que le Gouvernement d'ailleurs, mettre en œuvre cette idée; ils ont fait tout ce qu'ils ont pu, mais ils se sont heurtés à des impossibilités.
Une nouvelle déception s'ajoutait ainsi à la première. Mais il en est une troisième : loin de penser à l'avenir et de prendre d'énergiques mesures pour prévenir des dangers toujours menaçants, le Gouvernement est resté inactif et la commission du budget a imité son exemple. [Très bien! trèt bien!)
J'ai dit que je justifierais ma proposition par des considérations d'ordre général; je demande à le faire très brièvement. (Parte;/ parles!)
Permettez-moi de faire l'histoire de ce chapitre 58 que nous discutons.
Dans le pays, où les impressions sont vives, toutes les fois qu'une inondation se produit — et 11 s'en produit à peu près tous les dix ou douze ans — on réunit une commission, on dresse un programme de travaux publics, on se préoccupe de prendre des mesures préventives.
En 1856 il s'est produit une inondation désastreuse, dont beaucoup d'entre nous peuvent se souvenir ; le bassin de la Loire a été profondément dévasté. A cette époque on sentit la nécessité de faire quelque chose ; on décida qu'il y avait un grand programme à dresser ; ce programme, confié à des ingénieurs, comportait divers travaux à faire dans le bassin des cinq grands fleuves de la France. On a consacré une somme de 20 millions, provenant du reliquat de l'emprunt de la guerre de Crimée, à la défense des villes contre les inondations. On a protégé par des travaux très bien conçus, qui font le plus grand honneur aux ponts et chaussées, trente-six, puis cinquante villes dans les bassins de la Loire, de la Seine et du Rhône.
Mais les fleuves les plus torrentueux de France ont été laissés de côté; la Garonne, le bassin de l'Adour, la Durance, ont été oubliés. Il est possible que MM. les ingénieurs aient conçu à cet égard de très beaux projets, mais nous ne les avons pas vus figurer dans le programme qui a été soumis à nos devanciers. {Très bien ! très bien!)
Je prétends qu'il y a là une situation qui appelle l'attention du Parlement et nécessite une augmentation de crédit.
Le crédit dont j'ai l'honneur d'entretenir la Chambre a été la conséquence des études générales qui ont été faites en 1856 ot qui
ont abouti à la loi du 28 mai 1858. Je lis à ce propos, dans les procès-verbaux d'une commission de cette époque :
« Le Gouvernement, en présentant cette loi, avait pour objet unique la défense des villes; 11 faisait connaître aux Chambres que les études concernant la défense des campagnes n'étaient pas assez avancées pour qu'on eût pu rédiger un projet de loi sur la matière; mais il annonçait que la présentation d'un projet spécial à la défense des campagnes ne se ferait pas long- • emps attendre.
« Le projet n'a jamais été présenté et les choses sont restées en cet état jusqu'à la loi du 21 juin 1865 sur les associations syndicales. »
M. Maurice Sibille. Et nous attendons encore !
M. Alioot. Et nous aussi, nous attendons encore.
En 1866, nouveaux dommages causés par la Loire.
En 1869 enfin, la commission se décide à faire Inscrire au budget un crédit spécial pour travaux de défense contre les inondations. C'était à la veille de la guerre de 1870 : on inscrit alors un crédit de 3,900,000 fr.
La guerre éclate, et l'Assemblée nationale, avec une prévoyance à laquelle je tiens à rendre hommage, malgré les difficultés financières de l'époque, malgré ce poids énorme qui pesait sur les finances publiques, l'Assemblée nationale maintenait en 1871, 1,480,000 fr. à ce chapitre, aujourd'hui réduit à 300,000 fr. En 1872, il est vrai, le crédit est descendu à 800,000 fr. Il est resté à ce chiffre en 1873. En 1874, nous le voyons descendre à 550,000 fr. Mais en 1878, à l'époque où le Parlement a été saisi du grand programme auquel M. de Freycinet a attaché son nom, le crédit a été relevé et porté à 1 million. Dès l'année suivante on le réduisait, mais seulement de 10,000 fr.
En 1883, le crédit remontait à 1,224,000 fr. et, à partir de 1885, nous le voyons décroître et arriver en 1896 à 345,000 fr. Ainsi, au budget de l'année dernière, le crédit était encore de 345,000 fr.
En étudiant la question, j'ai remarqué que des amendements avaient été soutenus notamment par M. Souhet et par M. Lagnel, qui demandaient avec instance à la Chambre de ne pas diminuer l'importance du crédit. Mais devant l'opposition formelle du Gouvernement et de la commission du budget le crédit descendait à 300,000 fr. ; il y est resté. Les inondations de 1897 n'ont nullement fait changer les dispositions du Gouvernement et de la commission du budget.
Messieurs, je le répète, les projets abondent, mais Ha restent à l'état de projets. En 1878, l'honorable M. de Freycinet a constitué une grande commission composée d'hommes éminents, appartenant à la science et au corps des ponts et chaussées; cette commission a dressé un programme
1897.— dép. , sess. extr.— annales, t. unique, (nouv. série, annales, t. 53.)
de travaux qui, malheureusement, est resté à l'état de lettre morte.
Quelle somme a-t-on donc dépensée pour protéger le territoire français contre les inondations? La commission estimait en 1878 à 160 millions les travaux à faire dans ce but.
Savez-vous ce qu'on a dépensé de 1869 à 1897? 24,174,000 fr., et il faut bien ajouter que cette somme, très modique eu égard aux besoins auxquels elle devait satisfaire, a été employée à l'entretien des grands travaux exécutés à l'époque et auxquels je faisais allusion tout à l'heure.
Quant aux pertes qui ont été essuyées par l'Etat et par les particuliers, elles se sont élevées à des chiffres que j'ose à peine indiquer.
D'après la commission de 1878, l'Etat avait perdu, de 1846 à 1875, 71,700,000 fr. ; les particuliers, de 1856 à 1866, avaient perdu 200 millions.
Je n'ai pas les chiffres pour les autres Inondations, mais je puis affirmer, sans me montrer trop hardi, que les pertes atteignent un chiffre aussi considérable. Ce qu'il y a de certain, c'est que la commission de 1878 s'exprimait en ces termes :
« Les évaluations nous manquent pour les autres inondations, mais l'éloquence de ces chiffres est suffisante pour démontrer que les intérêts à sauvegarder sont à la hauteur du sacrifice que le Parlement pourra accomplir. »
Voilà, messieurs, les considérations d'ordre général, d'ordre technique et scientifique que, malgré mon Incompétence en la matière, je soumets à la Chambre pour justifier l'augmentation de crédit.
Je dis qu'il faut réagir contre ce système d'inaction. Je ne demande pas au Gouvernement et à la Chambre de dépasser le chiffre de 1 million, quia déjà soulevé l'opposition très énergique de M. le ministre des finances. Je me contente de cette somme.
Je demande en même temps que le Gouvernement prenne d'autres mesures. Il n'y a pas que de l'argent à dépenser; il y a des projets, des programmes à dresser. 11 faut aussi examiner une autre question qui est un peu en dehors du sujet que je traite ; mais véritablement, je demande à la Chambre et au Gouvernement si ce n'est pas une conception très discutable que de vouloir faire des travaux de cette sorte avec les ressources ordinaires du budget. Certainement le Parlement a fait beaucoup, ainsi que le Gouvernement, pour supprimer le budget extraordinaire; il y aurait lieu de s'en réjouir, parce que le budget extraordinaire c'est une planche savonnée sur laquelle on glisse trop facilement; il faut bien reconnaître que ce n'est pas l'idéal de la bonne gestion des finances publiques d'un pays, mais il y a des travaux qui doivent être exécutés sur ressources d'emprunt.
C'est un point de vue que j'ouvre et qui, messieurs, nous mènerait trop loin. Je ne
veux pas entrer dans cette discussion; mais je dis qu'il est impossible de fa'ire des travaux de la nature de ceux que j'indique avec les ressources ordinaires du budget. Pour le moment, je me contente de la somme de 1 million que je demande à la Chambre de vouloir bien voter.
J'ai dit qu'il n'y avait pas seulement de l'argent à voter, qu'il y avait encore des mesures à prendre. Je signale à M. le ministre des travaux publics et à ses honorables collaborateurs certaines mesures auxquelles l'autre jour M. Bepmale faisait allusion. Il y a, dans la direction à donner aux travaux d'entretien des grandes rivières et des rivières torrentueuses, à prendre des précautions que certainement l'on ne prend pas à l'heure actuelle.
Je demande à la Chambre la permission de lui faire connaître le sentiment du conseil général des Hautes-Pyrénées, qui répond parfaitement à l'idée qu'indiquait l'autre jour l'honorable M. Bepmale. Cette assemblée départementale, qui représente une population particulièrement éprouvée, a émis le vœu suivant :
« Considérant que presque chaque année les inondations causent en France des dommages énormes ;
« Considérant que ces dommages seraient considérablement atténués si les cours d'eau français étaient entretenus avec soin et régularité ; mais que cette mise en état qui, pour être effectuée dans des conditions sérieuses, devrait être confiée au service hydraulique, est rendue impossible par l'absence de crédits spéciaux ;
«< Considérant qu'il serait nécessaire de voir créer pour nos rivières une catégorie d'agents comparables aux cantonniers de nos chemins ;
« Considérant que ces mesures s'imposent et qu'on ne saurait les envisager avec trop d'intérêt, attendu que les dépenses qu'elles nécessitent seront largement compensées par la réduction du nombre et de l'importance des catastrophes qu'il s'agit de combattre,
« Le conseil général émet le vœu :
« 1° Qu'un crédit annuel de 10 millions soit voté par les Chambres et mis à la disposition du service hydraulique, en vue d'assurer le bon état constant de nos cours d'eau ;
« 2° Qu'une loi soit votée par le Parlement, interdisant la plantation des arbres de haute futaie à moins de 20 mètres des bords francs d'une rivière ayant un caractère torrentiel. »
Je ne demande pas à la Chambre de statuer immédiatement sur ces questions ; mais, puisque je suis à la tribune et, que je traite un sujet qui touche directement aux intérêts des localités inondées, je me permets de signaler à M. le ministre et à ses collaborateurs le vœu dont je viens de donner lecture et qui contient une idée extrêmement juste et sage. (Irès bien! très bien!)
Je n'ai qu'un mot à ajouter, en terminant.
Je m'attend» à ce que du banc dei ministre s parte une protestation contre le chiffre que j'ai indiqué. Permettes-moi de vous le dire, messieurs, Je ne suis pas de ceux qui se sont laisse entraîner à voter des re< lôvements de crédits pour le personnel.
Chaque année, à l'époque où la discussion du budget va commencer, une armée d'agents de toute sorte, de fonctionnaires de tout ordre, de soldats, d'anciens militaires, de retraités, se mobilise d'elle-même pour nous adresser des supplications très intéressantes.
Les petits fonctionnaires sont assurément très dignes d'intérêt, mais ces supplications nous arrivent sans difficulté.
Elles nous arrivent même sous forme de lettre chargée. Nous recevons des imprimés couverts de signatures, des lettres individuelles, des pétitions qui ont circulé dans le département tout entier. Nous sommes touchés par un sentiment de bienveillance qui sera peut-être réciproque à un moment donné, et nous votons les augmentations demandées.
Mais les paysans, est-ce qu'ils se syndiquent? est-ce qu'ils font imprimer des lettres? est-ce qu'ils adressent des pétitions? (Tria bien! très bien !)
Nonl les paysans ne se réunissent pas pour formuler de pareilles demandes ; ils ont autre chose à faire. Au Heu d'aller au cabaret pour y signer des protestations ou des pétitions, ils sont habitués à ne compter que sur eux-mêmes. Ils vont à leur champ lutter contre le désastre, à coups de pioche, et rétablir autant que possible les lieux dans l'état où lis étaient autrefois. Couragousement, avec leur hotte sur le dos, Us descendent dans le fond des vaUées pour aUer chercher les terres que les eaux ont entraînées et les reporter plus haut. (Tris- bien! tri» bien!)
Après cela, Ils vont, malgré leurs malheurs et sans attendre le papier vert ou le papier jaune chez le percepteur, régler leur part d'impôt. Puis ils ne demandent plus rien. [Tri» bien! tri» bien!)
Qui donc ont-Ils pour prendre leur défense, les paysans qui ne se syndiquent pas, qui n'ont pas de Heu de réunion pour y signer des pétitions * Ils ont leurs députés. (Très bien! trit bien!) C'est nous qui devons, sans attendre qu'ils s'adressent à nous, venir ici plaider leur cause. C'est le devoir que j'ai rempU, confiant dans la sollicitude et dans la justice de la Chambre. (Applaudissements.)
M. le président. La parole est à M. le ministre des travaux publics.
M. le ministre des travaux pubUos. Messieurs, je ne me sens pas le courage de réfuter les observations si justes présentées par mon ami M. Alicot.
M. Maurice-Binder. Alors, 11 n'y a plus qu'à voter!
M. le ministre. Attendez, mon cher collègue.
Je crois, du reste, qu'il y a un moyen de concilier, dans cette question, tous les intê-
térêts : c'est de montrer exactement quel est lo fonctionnement du chapitre dont il est question.
Dans la visite que j'ai faite dernièrement dans le Midi, j'ai constaté de vitu l'état lamentable de cette région; j'ai vu, avec M. Alicot, dans les Hautes-Pyrénées, dans le Gers, dans la Haute-Garonne et dans certains autres départements, à quels désastres sont exposées ces réglons.
Et, je le dis tout de suite, parce que cela est vrai, devant un pareil malheur on n'éprouve qu'un sentiment : l'impuissance de nos budgets. Et cet état de choses ne date pas d'aujourd'hui, il y a fort longtemps qu'il a été constaté à cette tribune.
M. Alicot nous demande de réparer les dommages qui ont été causés dans ce pays, en votant une augmentation de crédit de 700,000 fr.
M. Alioot. Je vous demande pardon, monsieur le ministre ; c'est pour l'ensemble du territoire que j'ai parlé.
M. le ministre. Votre interruption, mon cher ami, ne fait que justifier mon argumentation.
11 est Incontestable que, quant à mol, si je pensais que les 700,000 fr. dont vous proposez l'allocation au ministère des travaux publics puissent permettre au Gouvernement de réparer sur la surface entière du pays les dommages causés par les inonda* tions...
H. Deloaasé. On fera toujours plus qu'avec 300,000 fr.!
M. le ministre. Si vous me laissiez terminer, vous verriez que je ne conteste pas la vérité que vous énoncez, qui est d'ailleurs une vérité de La Palisse.
M. Bepmale. Elles sont quelquefois bonnes à dire.
M. Deloassé. Tant pis si on est obligé de le rappeler!
M. le ministre. Je dis simplement que pour les dommages causés par les Inondations rien que dans la région représentée par M. Alicot le ministère des travaux publics, pour ln réfection de la route qui va de Barèges à Lus, route que j'ai visitée mais que je n'ai pas pu parcourir parce que ce n'était plus qu'un torrent, le ministère des travaux publics a déjà, dans le budget en cours, donné 150,000 fr.; que dans le budget prochain on a, en outre, inscrit une somme de 400,000 fr. ; si bien qu'il n'est pas exact de dire, ni de croire, que c'est sur un chapitre seulement que sont réparés les dommages causés en France par les inondations.
M. Bepmale. Il n'y a rien pour la route de Luchon.
M. le ministre. J'essaye de dissiper une confusion. Quand il s'agit d'un pays ravagé par une inondation, les dommages sont réparés sur les fonds de divers chapitres. Le crédit de 300,000 fr., qui serait ridicule par sa faiblesse s'il était seul en cause, n'est pas la seule source dans laquelle on puise les sommes nécessaires pour subvenir aux besoins. Et à l'appui de ma thèse je mon-
tre que pour la région qui intéresse mon ami Alicot notamment j'ai prélevé sur le budget actuel 150,000 fr. pour la route et que dans le budget prochain j'ai prévu 400,000 francs.
II* Alicot. Je vous en remercie; mais cela ne répond pas à l'argumentation que j'ai développée.
M. le comte d'Hugues. Vous devriez en faire autant pour les Alpes.
M. le ministre. Un autre point qui est plus délicat, c'est que le ministre se trouve en face de dispositions législatives dont il doit tenir compte.
Il résulte de deux lois, celle de 1807 et celle de 1858, que le ministre n'a pas l'initiative des travaux de défense contre les inondations, qu'il ne peut intervenir que d'une seule manière. Quand une région ravagée prend l'Initiative de construire des travaux de défense le ministre peut, sur les fonds de son ministère, lui donner des subventions; 11 ne peut pas faire autre chose.
Et cela est si vrai, que simplement pour changer la jurisprudence et pour permettre au ministre des travaux publics de prendre l'Initiative de certains travaux, 11 a fallu une loi. En 1858, la vallée de la Loire — M. Alicot l'a rappelé avant mol — avait été ravagée, il y avait un grand nombre de villes qui avaient souffert des inondations. On a voulu que l'Etat prit l'initiative d'organiser des travaux de défense dans ces grandes villes. Une loi fut votée, et de par cette lof, l'Etat a pris à sa charge les deux tiers de la dépense qui s'est élevée à 90 millions. On a défendu ainsi cinquante grandes villes. Plus tard, en 1866, des inondations se sont produites, ces villes ont été, grâce aux travaux effectués, à l'abri de l'inondation.
Je reconnais que dans notre région, dans le Midi qui m'est, non pas comme ministre, mais comme représentant, un peu plus cher que le reste de la France, la grande ville de Toulouse, la perle de notre pays, n'a pas profité de la loi de 1858.
M. Oalvinhao. Malgré tous les sacrifices qu'on lui demandait !
M. le ministre. Il est très exact — je ne fais aucune difficulté de le reconnaître — que tout ce pays-là n'a pas bénéficié de la loi de 1858 et que ses villes n'ont pas été mises on état de défense. Il est encore plus exact que cette région est peut-être la plus menacée, et voici pourquoi. Toute la région des Pyrénées a un régime fluvial extrêmement délicat et ses habitants sont exposés à de terribles catastrophes. De plus en plus, dans les départements de l'Arlège, des Hautes- Pyrénées, des Pyrénées-Orientales, dans tous ces départements du Sud-Ouest les montagnes changent chaque année d'aspect et de couleur ; le déboisement y devient la règle.
M. Lagnel. 11 faudrait l'empêcher!
M. le ministre. On a reconnu depuis longtemps que c'était folle d'espérer limiter les Inondations par des digues, que c'était là
un véritable travail de Pénélope. Si bien que M. Alicot a en raison de dire tout à l'heure qu'il reprendrait la question à propos du budget de l'agriculture.
Je ne fais en ce qui me concerne, comme ministre des travaux publics, aucune difficulté pour reconnaître que le chapitre est insuffisant et si la commission du budget veut bien consentir à accepter, non pas la totalité de l'amendement de M. Alicot, — car j'ai le souci de l'équilibre du budget, — mais un relèvement de 200,000 fr., le Gouvernement n'y fera pas d'opposition. (Aj>plandiuementi.)
M. de Lastayri*, rapporteur. La commission accepte le relèvement de 200,000 fr. qui répond aux observations qu'elle a ellemême présentées. (Tris bien! très bien!)
M. le président. Le chapitre se trouverait alors porté à 500,000 fr.
M. Alicot. En présence des déclarations de M. le ministre des travaux publies et de la réponse de l'honorable rapporteur de la commission du budget, je me rallie, malgré l'insuffisance du chiffre, à la proposition qui vient d'être faite et j'accepte l'augmentation de 200,000 fr.
Par conséquent, Je retire mon amende-
M. le président. MM. Ruau, Bepmale, Calvinhac, Edmond Caze, Raymond Leygue et Mandevllle ont déposé un amendement tendant à augmenter le chapitre de 100,000 francs.
La parole est à M. Bepmale.
M. Bepmale. Je reprends l'amendement de M. Alicot.
M. le ministre des travaux publics.
Monsieur le président, je suis tout prêt à écouter M. Bepmale et Jo ne fais aucune opposition à ce qu'il prenne la parole ; je me borne simplement a faire observer que qui peut le plus peut le moins. Gomme nous vous proposons un chiffre inférieur à celui que demande M. Bepmale, on pourrait d'abord accepter ce chiffre, puis entendre M. Bepmale pour voir s'il y a lieu à augmentation.
M. le président. Il y a un amendement de MM. Thierry Cazes, Souhet et Bourrât qui proposent d'augmenter le crédit de 100,000 fr.
M» Ruau. Je reprends également l'amendement de M. Alicot.
M. le président. La parole est à M. Ruau.
M. Ruau. Messieurs, nous avons eu l'honneur" de déposer, mes collègues de la Haute-Garonne et moi, un amendement ten dant h augmenter de 100,000 fr. le crédit relatif aux dépenses contre les inondations. Notre honorable collègue, M. Alicot,- a institué une discussion plus générale et a demandé un relèvement de 700,000 fr.
il est bien entendu que cet amendement ne s'applique pas à la Haute-Garonne en particulier, maie à la France tout entière Seulement j'emprunterai mes exemples à la Haute-Garonne, parce que je suis documenté tout spécialement sur cette région.
D'abord, comme le faisait remarquer M.
Alicot tout à l'heure, l'insuffisance du fonds de dotation a été constatée par M. le rapporteur lui-même. A la page 18 de son rapport si complet sur le budget des travaux publics, M. de Lasteyrie a bien voulu reconnaître que, dans l'état actuel, ce crédit était absolument illusoire. Permettex-mol do citer sa conclusion sur ce chapitre :
» Mais l'Etat devrait être en mesure de stimuler le zèle des communes et d'encourager largement les efforts.
« Un important relèvement de crédit sera indispensable le jour où il voudra s'acquitter de ce devoir. »
Eh bien 1 nous demandons en ce moment à l'Etat de s'acquitter de ce devoir. {Trèt bien! trèi bien! tur divers banés.)
Lorsque dans la séance de jeudi dernier un débat s'est institué entre mon honorable collèguo de la Haute-Garonne, M. Bepmale, et M. le ministre des travaux publics, j'ai noté deux points dans la réponse de M. le ministre. Tout d'abord ce dernier a répondu à M. Bepmale que son amendement venant sur le chapitre 56, c'est-a-dire sur le chapitre de l'amélioration des rivières, n'était pas à sa place, et il l'a invité par une sorte d'encouragement tacite à déposer une proposition spéciale à l'occasion du chapitre 58.
C'est cette proposition que nous avons déposée sur le bureau do la Chambra.
De plus, sur l'interruption de l'honorable M. Alicot, notre collègue des Hautes-Pyrénées, M. Turrel lui adressait des félicitations spéciales.
Nous n'avons pas l'honneur, paralt-tl, d'être des amis politiques de M. le ministre des travaux publics, mais, quels que soient nos regrets de cet ostracisme, je considère que nos populations si vaillantes ont le droit, tout comme celles des Hautes-Pyrénées, de bénéficier de la sollicitude dos pouvoirs publics. (Applaudissements à l'extrême gauche.) Cette légitime sollicitude, nous la réclamons pour toute la France. D'ailleurs, M. le ministre est venu faire une visite retentissante dans la Haute-Garonne ; il est allé également dans les Hautes-Pyrénées et dans le Gers. A en juger par les résultats, il a plutôt fait de la politique que de la justice sociale.
Je fais appel aux souvenirs personnels de M. le ministre. Qu'il me permette de lui rappeler qu'à l'Isle-en-Dodon, alors que j'étais présent avec mon collègue et ami M. Bepmale pour apporter aux populations si éprouvées l'expression de notre sympathie, M. le ministre, nous prenant à part devant le conseil municipal, nous dit : « Si Je ne me souviens pas de ce que j'ai promis, mon cher Bepmale, mon cher Ruau, ayez l'obligeance de m'en faire souvenir. >» (Très bien! très bien!)
L'échéance est venue ; nous vous demandons, monsieur le ministre, de payer votre dette.
Qu'a répondu le ministre au cours du débat de jeudi dernier? 11 a dit qu'il faisait
faire des études. A la question si nette que lui avait posée l'honorable M. Bepmale, h savoir que, pour une partie de notre région, pour la région de la Pique, un projet avait été étudié pat les agents du service hydraulique, le ministre a répondu que le projet était à l'étude.
Ces réponses ne nous contentent plus; nous ne voulons plus des1 promesses, nous réclamons des réalités. Nous prétendons savoir de source sûre que le projet a été étudié de la façon la plus complète et que, dès demain, on pourrait mettre les travaux en adjudication. Or, M. le ministre vient nous dire : Si vous votoz des fonds, nous n'en trouverons pas l'emploi.
J'affirme, au contraire, que vous en trouverez facilement l'emploi dès demain, si vous le voulez.
Quand il est venu dans notre arrondissement, M. le ministre avait, disait-il, peu d'argent à sa disposition. Nous ne lui en faisons pas un grief. Il a apporté des consolations verbales et, en même temps, des secours illusoires aux populations si éprouvées de notre région. Il a distribué une dizaine de mille francs à trois départements dont les pertes s'élèvent sans exagération à 140 millions au moins. Je n'insiste donc pas sur la poussière Impalpable que M . le ministre pouvait laisser derrière lui.
Quoi qu'il en soit, des fonds ont été votés par le Parlement pour secourir les misères les plus pressantes, par exemple, pour restaurer les habitations, pour donner un toit anx sinistrés que l'inondation a privés d'abri. Une somme de 6 millions avait été destinée à cet objet. Qu'a donc donné le Gouvernement aux populations de la Haute- Garonne? Rien. Je ne suis pas fâché de trouver l'oecasion de le dire du haut de cette tribune î on à envoyé 125,000 fr. soit dn ministère de l'intérieur, soit du ministère de l'agriculture, pour venir au secours des misères urgentes; or, à l'heure actuelle, pas un centime n'a encore été distribué. ( Mouvements divers.)
Savez-vous ce que M. le préfet de la Haute-Garonne disait à ce sujet aux membres de la commission du conseil général chargés de la répartition des secours aux
inondés ?
« Cet argent, nous le réservons, parce que nous l'emploierons à secourir des misères individuelles... »
M. Maurice-Faure. Sans contrôle.
M. Ruau. «... nous ne voulons pas le confondre avec l'argent que distribuera le conseil général. »
Or, pourquoi cette distinction ? Parce qu'on veut transformer l'argent des inondés en manne électorale à la veille des élections législatives. (Vifs applaudissements à l'extrême gauche et sur divers bancs à gauche.)
1C. Decker-David. Vous pouvez ajouter que dans le Gers les choses se passent de la même manière.
M. Dauson. Dans Lot-et-Garonne également.
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M. Ruau. Voilà ce qu on a fait pour nos populations. M. le ministre est venu nous apporter son éloquence et les deniers si rares que vous savez. On a distribué 10,000 fr. depuis que les inondations ont eu lieu; or, elles se sont produites chez nous le 3 juillet et le 2 octobre, occasionnant dans l'arrondissement seul de Salnt-Gaudens pour 60 millions de dégâts.
Puisque le moment est venu de s'expliquer nettement sur cette question des inondations, qu'on me permette de signaler un fait : On a distribué 10,000 fr. aux inondés de la main à la main, je le reconnais; on a donné, par exemple, à la commune de Saint-Béat, qui a été singulièrement éprouvée, 50 fr., qui ont été remis au maire. Celui-ci ne voulait pas les accepter; je lui ai conseillé de ne pas refuser cette somme, si dérisoire qu'elle fût.
A droite. C'était toujours cela.
M. Ruau. C'est bien peu en tout cas.
Savez- vous ce qu'a fait M. le préfet de la Haute-Garonne chargé de répartir, entre les malheureux du département qui avaient été le plus éprouvés, une somme de 125,000 francs? Il a fait payer ses voitures commandées par réquisition, sur les fonds des inondés. (Exclamations à l'extrême gauche.)
C'est M. Bepmale, maire de Saint-Gaudens, qui a signé les réquisitions.
M. Camille Pelletan. Voilà à quoi aboutissent les visites ministérielles.
M. Ruau. H. le ministre tout à l'heure a bien voulu consentir — et il a eu soin de le spécifier, car il a souvent ce mot à la bouche — en faveur de son ami, notre honorable collègue M. Alicot...
J£. Alicot. J'ai parlé au nom de tous les départements sinistrés.
11. le ministre. Mon cher collègue, vous me faites dire ce que je n'ai pas dit."
Quand je monte à la tribune et que j'accepte un relèvement de crédit, c'est avec l'intention d'en faire bénéficier le pays tout entier. Je n'ai pas la pensée de spécialiser que c'est pour tel ou tel député. (Très bien ! très bien !)
M. Ruau. Voua avez dit que vous aviez ordonné d'entreprendre des travaux spéciaux dans le département des Hautes-Pyrénées, et vous n'en avez fait faire ni dans le Gers ni dans la Haute-Garonne.
M. le ministre des travaux publies. Voici la vérité. J'ai dans le chapitre des routes des disponibilités que j'emploie dans les pays les plus malheureux et les plus nécessiteux. Il y a une station balnéaire qui est la fortune de votre département, c'est Barèges ...
M. Ruau. Luchon n'est-elle pas aussi la fortune de l'arrondissement que j'ai l'honneur de représenter?
M. le ministre. Barèges était privé de communications; on ne pouvait pas aller à Luz et mol-même je n'ai pas pu m'y rendre parce que la route n'était plus qu'un torrent. J'ai considéré et je considère encore que le premier de mes devoirs était de mettre en communication ce pays-là avec la
vallée de Luz; je l'ai fait et je ne m'en repens pas. (Très bien! très bien !)
M. Ruau. Nous vous en félicitons, monsieur le ministre, mais nous voudrions que vous eussiez fait quelque chose pour notre région.
M. Alicot. La route a été rétablie.
M. Ruau. Je ne me plains pas que les Hautes-Pyrénées aient bénéficié des largesses de M. le ministre; je demande que notre région soit appelée à profiter de ces mêmes largesses.
M. Alioot. Je me suis placé sur le terrain de l'intérêt général, je tiens à bien l'établir.
M. Ruau. Je n'ai pas l'intention d'instituer un long débat sur cette question.
Pour ce qui est de la Haute-Garonne, je demanderai à M. le ministre de vouloir bien donner des ordres spéciaux aux ingénieurs du service hydraulique.
Je signale, en passant, un fait qui serait comique s'il n'était pas profondément douloureux. Les Inondations de la Haute-Garonne, du 3 juillet, ont été signalées par le service hydraulique d'Agen; en sorte que c'est le service hydraulique d'aval qui a signalé aux populations d'amont qu'elles étaient inondées, douze heures après l'inondation.
M. Maurice Faure. H en est de même pour les inondations du Rhône.
M. Ruau. Je demanderai également que le service des cantonniers fluviaux qui existait dans la Haute-Garonne avant 1875 soit rétabli sur le fonds spécial. Rien de plus simple d'ailleurs. M. le ministre acquiesce, je crois, à cette proposition. A l'aide de cette misérable somme annuelle de 15,000 fr. on pourra éviter, dans l'avenir, bien des malheurs, bien des sinistres.
En troisième Heu, je demande tout spécialement, pour ma région, que l'on poursuive le redressement de la Picque.
Tous ceux de nos collègues qui ont vu cette charmante petite rivière, au cours capricieux, un peu tortueux. . .
M. le ministre des travaux publios. Sur
la question des cantonniers, je ne fais pas de difficulté pour vous donner satisfaction ; mais en ce qui concerne la Picque, je suis obligé de vous dire que c'est une rivière qui n'est ni flottable ni navigable, et qu'elle dépend, par conséquent, du ministère de l'agriculture.
M. Ruau. Je reprendrai cette question au moment voulu.
Je me résume, messieurs. La Haute-Garonne ne veut plus de projets à l'étude, de ces projets qui mûrissent longtemps dans les cartons du ministère pour ne plus en sortir. Nous savons ce que vaut cette procédure, et nous avons gardé en mémoire l'exemple de 1875.
Vous vous souvenez qu'en cette année 1875 une crue de la Garonne avait enlevé tout un faubourg de Toulouse, le faubourg Salnt-Cyprien. Croyez-vous qu'on ait fait quelque chose pour défendre ce faubourg ? Depuis 1875 on a étudié des projets succes-
sifs en vue de le mettre en état de défense contre les inondations. Mais ce n'est certes pas la faute du ministère des travaux publics si, au mois de juillet 1897, la Garonne n'a pas enlevé de nouveau Salnt-Cyprien : c'est uniquement parce que l'Ariège et le Salât, affluents de la Garonne, n'ont pas eu des crues contemporaines de celle de la Garonne.
Sous le bénéfice de ces observations, je répète que, dans le seul département de la Haute-Garonne, des travaux urgents et considérables doivent être entrepris. Si vous tardez à les exécuter, vous assumez une lourde responsabilité. Des populations entières peuvent être subitement menacées demain dans leur existence et dans leur propriété ; votre Indifférence poussera de plus en plus à l'émigration ces populations agricoles si intéressantes, vivant uniquement du travail agricole et de la vente du bétail. (Très bien! très bien! à V extrême gauche.)
Je suis persuadé que la Chambre, éprise d'un sentiment de justice et de pitié pour les paysans laborieux, ne s'arrêtera pas à une augmentation de crédit dérisoire de 200,000 fr. Rien que pour la Haute-Garonne, en s'en tenant aux travaux les plus urgents, 100 ou 150,000 fr. seraient nécessaires. Je supplie la Chambre de ne pas se laisser arrêter par une question d'économie mesquine, mais de vouloir bien considérer que ce qu'elle fera dès maintenant ne sera plus à faire dans l'avenir et qu'elle évitera d'énormes dépenses en prévenant le mal.
Je descends de la tribune avec confiance, persuadé que la Chambre ne voudra pas laisser dans cet état de misère et d'abandon les intéressantes populations de la vallée de la Garonne. (Applaudissements à Vextrême gauche et sur divers bancs à gauche.)
M. le rapporteur. Messieurs, la commission ne peut que s'en tenu* aux conclusions qu'elle vous Indiquait tout à l'heure. D'accord avec le Gouvernement, elle vous propose un relèvement de crédit de 200,000 fr. sur le chapitre 58.
L'honorable M. Ruau a repris l'amendement de M. Alicot et vous demande de porter ce relèvement à 700,000 fr. J'avoue que ce n'est pas sans quelque étonnement que j'ai entendu M. Ruau faire cette proposition. Nous étions en effet saisis d'un amendement émanant du même collègue et de MM. Bepmale et Calvinhac, tendant à réclamer seulement un relèvement de 100,000 fr. sur l'ensemble du chapitre.
MM. Bepmale et Calvinhac. Avec une affectation spéciale.
M. le rapporteur. Il est vrai que, dans cet amendement, il n'était question que de l'amélioration du lit de la Garonne et de la Picque; mais je ferai remarquer à la Chambre que le relèvement de crédit que le Gouvernement et la commission du budget aont d'accord pour vous proposer doit s'ap-
pliquer à la fols aux travaux visés par les auteurs de l'amendement et à ceux que l'honorable H. Alicot vient d'énumérer.
L'augmentation admise parla commission s'élève au double de ce que demandent M. Ruau et ses collègues; ceux-ci reçoivent donc, dans la limite du possible, la satisfaction qu'ils étaient en droit d'attendre.
C'est pourquoi nous vous demandons de maintenir le relèvement au chiffre de 200,000 fr. et de porter l'ensemble du chapitre à 500,000 fr. (Très bien! très bien!)
M. Ruau. Nous avons spécifié pour la Haute-Garonne et pour la Picque, 100,000 fr.
M. le ministre des travaux publics.
Nous ne pouvons, dans un chapitre dont le crédit est mis à la disposition du ministre pour l'ensemble du territoire, accepter un amendement spécialisé pour une région. Ce serait contraire à toutes les règles budgétaires. Je comprends le sentiment qui vous fait libeller ainsi votre amendement, mais je ne puis l'accepter.
M. Ruau. Je retire mon premier amendement pour reprendre celui de M. Alicot et je demande à la Chambre de voter un relèvement de crédit de 700,000 fr. au lieu de 200,000 fr.
le ministre des travaux publics
Le Gouvernement accepte un relèvement de crédit de 200,000 fr. au chapitre 58 ; il prie la Chambre de ne pas aller au delà.
M. Ruau. C'est absolument insuffisant. .
M. le préaident. La parole est à M. Bepmale.
M. Bepmale. Il me parait nécessaire d'apporter une précision aux explications données par M. le ministre. Il faut que nous sachions bien sur quoi nous allons voter.
Si j'ai bien compris son argumentation, M. le ministre nous a dit, — je voudrais savoir si je reproduis exactement sa pensée, — que les travaux de défense contre les inondations ne peuvent être commencés que sur l'initiative des intéressés et que l'Etat ne peut pas lui-même en prendre l'initiative; il a ajouté que lorsqu'on a voulu défendre certaines grandes villes, il a fallu une loi spéciale pour permettre à l'Etat de prendre lui-même l'initiative des travaux.
Or, si vous exigez à l'avenir, avant d'entreprendre des travaux de défense contre les inondations, que les communes intéressées en prennent elles-mêmes l'initiative, en vertu de la jurisprudence ou de la loi, vous aurez beau inscrire 500,000 fr., 1 ou 2 millions au chapitre 58, les populations auxquelles nous nous intéressons n'auront jamais rien. En effet, je l'ai démontré l'autre jour, elles sont dans l'impossibilité matérielle de s'imposer un sacrifice quelconque.
Les communes de la haute vallée de la Garonne, prises dans leur ensemble, ont un centime qui rapporte au plus 3,500 ir. Elles sont déjà très obérées. Certaines d'entre elles, à la suite d'inondations successives, se trouvent placées dans le lit même de la rivière, et il faudrait dépenser des sommes
énormes pour les défendre. Or, la plupart d'entre elles ont un centime qui atteint 10 ou 15 fr.
Comment voulez-vous que ces communes puissent prendre une initiative quelconque en matière de travaux publics, s'il faut qu'elles accompagnent cette demande d'une imposition? Cela leur est matériellement impossible.
Je n'insiste donc pas, monsieur le ministre. Vous n'acceptez pas notre amendement. Nous le maintenons. La Chambre nous départagera. Hais je vous demande de vouloir bien consentir ensuite à ne pas exiger de la part des communes intéressées cette Initiative dont nous parlions tout à l'heure. Je vous demande de vouloir bien préciser à la tribune que vous prendrez vous-même, en votre qualité de ministre des travaux publics, l'initiative des travaux de défense dans la mesure des crédits qui seront mis à votre disposition, mais que vous ne placerez pas ces malheureuses communes dans la situation pénible de s'imposer encore un surcroît de charges, alors que la charge des centimes additionnels, pour la plupart d'entre elles, dépasse presque toujours le principal. {Très bien! très bien! à gauche.)
M. le président. Je mets aux voix l'amendement.
M. Bepmale. Je constate que M. le ministre ne répond pas à la question si précise que je viens de lui poser.
M. le préaident. La commission et le Gouvernement proposent d'élever le chiffre du chapitre 58 à 500,000 fr. M. Ruau et plusieurs de ses collègues ont repris l'amendement de M. Alicot, qui tend à le porter à 1 million. Je mets cet amendement aux voix.
Il y a unè demande de scrutin signée de MM. Lebret, Leteurtre, Boudenoot, Duvau, Lascombes, Brune, Delaunay, Drake, Alicot, Lechevalller, Le Mare, Breton, Jaluzot, Le Moigne, Tardif, Marcel Vacher, etc.
(Les votes sont recueillis. — M H. les secrétaires en font le dépouillement.)
M. le préaident. Voici le résultat du dépouillement du scrutin:
Nombre des votants 524
Majorité absolue 263
Pour l'adoption 190
Contre 334
La Chambre des dôputés^n'a pas adopté.
MM. Thierry Cazes, Souhet et Bourrât proposent d'augmenter le crédit du chapitre de 100,000 fr.
La parole est à M. Thierry Cazes.
M. Thierry Cazes. Messieurs, mon ami Decker- David et moi avons proposé de relever le crédit de 100,000 fr. Le Gouvernement et M. le rapporteur de la commission du budget consentent à le porter à un chiffre supérieur, à l'augmenter de 200,000 fr. A ce point de vue, nous recevons donc
satisfaction. Mais il importe qu'il demeure bien entendu que ces 200,000 fr. seront affectés aux travaux de défense dans toute la France, qu'ils ne seront pas spécialisés à telle ou telle région et seront toujours destinés de préférence aux communes les plus pauvres. (Très bien! très bien!)
A cet égard, je combattrai la jurisprudence de mon ami M. Bepmale; car si les commune pauvres — et elles sont d'autant plus pauvres qu'elles ont été ravagées par les inondations, comme dans le Gers, par exemple, la commune de Montestruc — ne peuvent pas prendre l'Initiative de ces travaux il est du devoir de l'Etat de leur venir en aide. (Très bien! très bien!)
Vous savez très bien, monsieur le ministre des travaux publics, puisque vous êtes venu dans le Gers, que ce village de Montestruc était défendu par une digue construite en 1876. Cette digue a été en grande paitie enlevée par les eaux, et le conseil municipal vous a demandé d'urgence de vouloir bien envoyer un secours permettant le relèvement de cet ouvrage, parce que le village est exposé aux mêmes dangers.
Voilà, je crois, à quel objet doivent être affectés, dans le plus bref délai possible, les 200,000 fr. que la Chambre va voter. {Très bien! très bien! à gauche.)
Puisqu'il est entendu que l'affectation doit avoir ce sens, je me rallie, je ne dirai pas à l'amendement de M. Alicot, mais à celui du Gouvernement, parce qu'au lieu de 100,000 fr. il nous en accorde 200,000. (Très bien! très bien!)
Permettez-moi, monsieur le ministre, — et ce sera mon dernier mot, — de vous faire remarquer qu'il ne s'agit pas seulement, dans les travaux de défense contre les inondations, de relèvements de crédits à voter; on observe aussi dans ces catastrophes certaines lacunes que nous avons le devoir de vous signaler, afin que vous donniez à votre administration l'ordre de reviser certains règlements do nature à prévenir le retour des accidents causés par les lacunes desdits règlements.
Ainsi l'ingénieur en chef, directeur du service des eaux, expose dans son rapport au conseil général du Gers — l'un des département les plus éprouvés — que le règlement ne lui accordait pas une latitude suffisante en ce qui concerne l'annonce des crues.
Il est évident qu'il suffira, monsieur le ministre, de vous signaler cette lacune pour que vous vouliez bien adresser une. circulaire à MM. les directeurs du service des eaux et à MM. les ingénieurs en chef afin de leur accorder toute la latitude nécessaire pour avertir immédiatement toute la région inondée.
D'un autre côté, — car il y a plusieurs services en jeu dans les inondations, — il en est un autre qui dépend de vous, monsieur le ministre des travaux publics, c'est le service des chemins de fer. C'est également une administration publique, n'est-ce
pas? En ce gui concerne les inondations du Gers, il importe que j'appelle sur ce point votre attention.
La compagnie du Midi, certes, a songé à ses propres intérêts, et elle a eu raison, mais elle a commis un oubli, — car cela ne lui est pas prescrit par les règlements et ce n'est pas un manquement au devoir, mais cet oubli, dans l'espèce, a été fatal aux populations, — elle a eu le tort de ne pas avertir, en se servant des bureaux télégraphiques de toutes les stations, les communes qui se trouvent en aval des rivières.
Je vous demande, monsieur le ministre, de vouloir bien, afin de combattre autant que possible les terribles effets des inondations à un point de vue qui n'exige pas un relèvement de crédit, mais au moyen de la revision d'un règlement, user de votre autorité sur les compagnies de chemins de fer pour que les chefs de station veuillent bien se servir du bureau télégraphique pour avertir toutes les communes situées en aval de la rivière.
Voilà deux lacunes que je vous signale, lacunes qui se révèlent toujours après les catastrophes, qui ne sont pas plus imputables à vous qu'aux chefs de service, au zèle desquels je me plais à rendre hommage, au moins en ce qui concerne l'ingénieur en chef du département du Gers.
Je crois que si vous appliquez les 200,000 francs que la Chambre va voter à faire des travaux de relèvement des digues, des barrages dans les communes les plus pauvres, et si vous revisez les règlements en ce qui concerne l'annonce, par les bureaux télégraphiques, des crues dans les communes en aval des rivières, vous aurez pris toutes les mesures humaines pour prévenir les populations et les mettre à l'abri des inondations futures.(7W* bien! très bien!)
C'est dans cet esprit qu'avec mon collègue et ami, M. Decker-David, nous retisons notre amendement, qui a obtenu satisfaction, je le répète, puisqu'au lieu de 100,000 fr. la Chambre veut bien nous en accorder
M. le président. M. Deloncle avait demandé une augmentation de 50,000 fr.
M. François Deloncle. Le relèvement de 200,000 fr. me donne satisfaction. Je retire mon amendement. [Très bien! très bien!)
M. le président. Sont inscrits sur ce chapitre MM. Ducos et Calvinhac.
La parole est à M. Ducos.
Mi Duoos. Messieurs, l'augmentation que M. le ministre a bien voulu accepter au crédit du chapitre 58 simplifiera mes observations. Néanmoins, je demande à ajouter un seul mot sur un point qui n'a pas été touché dans le débat, et, si M. le ministre veut bien m'y autoriser, à lui adresser, en terminant, une question. Il faudrait préciser très exactement quel est l'objet spécial du chapitre 53. Ce chapitre vise exclusivement, d'une part, les travaux de grosses réparations des ouvrages défendis contre les inondations, qui s'exé-
cutent à frais communs entre l'Etat et les collectivités, communes ou syndicats de particuliers. Il vise, d'autre part, les travaux d'entretien, d'entretien courant, concernant les mômes ouvrages, lesquels sont également exécutés à frais communs entre l'Etat et les collectivités.
A ces travaux de grosses réparations, les prévisions du Gouvernement consacrent presque tout le crédit du chapitre. Neuf de ces travaux se trouvent nommément visés : trois concernent des ouvrages publics, des routes nationales, par exemple, et six autres des travaux Intéressant des communes ou des syndidats de particuliers. Si vous examinez dans le tableau de répartition les notes relatives à ces six derniers travaux, vous y verrez que presque tous remontent, pour la décision et l'approbation, à une époque très éloignée : 1885, 1884 et môme 1882 1
Du train dont nous marchons on ne peut se faire aucune idée sur l'échéance de leur achèvement. Quant aux travaux d'entretien courant, la seule somme qui leur soit affectée monte à 25,000 fr.pour toute la France.
M. Allcot a déjà signalé la faiblesse de ce chiffre. 11 a rappelé sous quelle rubrique il était mentionné dans le rapport de M. de Lasteyrie.
Il est dit dans ce rapport : « Somme à valoir de 25,000 fr. pour les études générales et spéciales, pour les liquidations d'entreprises anciennes, pour la subvention aux intéressés relative aux travaux d'endiguement et de défense des rives intéressant le régime général des Inondations. »
Voilà beaucoup de choses à la charge de ces misérables 25,000 fr.I Dans les études on peut comprendre tout ce qu'on voudra. La liquidation de vieilles entreprises, cela veut dire le payement par l'Etat de quelques vieilles petites dettes « criardes » — c'est le mot môme de la note officielle jointe au rapport — que l'Etat traîne toujours après lui ; car, veuillez ne pas l'oublier, c'est l'Etat seul qui décide l'approbation de ces travaux, lui seul qui en règle la marche, et cependant il exige au préalable des communes qu'elles votent des centimes additionnels pour garantir la part de dépense qui leur est afférente, absolument comme il exige des syndicats de particuliers qu'ils s'engagent à payer des redevances remboursables dans la môme forme qu'en matière d'impôt et toujours à l'avance.
Quant à lui, Etat, pour la part qui lui revient, il retarde toujours l'acquittement, comme il retarde toujours l'achèvement des travaux, et même, après leur achèvement, 11 laisse en arrière l'apurement des comptes vis-à-vis des entrepreneurs.
C'est donc en troisième lien que, dans ces 25,000 fr., il faut rechercher la part que l'Etat réserve dans son budget pour le maintien en bon état de ces ouvrages défensifs que nous ont légués nos pères, à l'abri desquels tant de belles exploitations rurales ont grandi et prospéré, qui sont menacées aujourd'hui. C'est dans ce reli-
quat déjà misérable qu'il faut chercher cette prime d'assurance contre les inondations que l'Etat, en administrateur responsable, doit aux travailleurs des champs qui s'exposent, sur les rives de nos grands fleuves, à vivre sur le terrain môme de leur exploitation, isolés de tout centre habité.
J'espère que M. le ministre, qui a bien voulu accepter l'augmentation du crédit total, y trouvera le moyen de doubler tout au moins cette somme et de la porter à 50,000 fr. Je me permettrai de lui rappeler que l'année dernière, à pareille époque, les députés de la région du Rhône avaient présenté à ce môme chapitre un amendement tendant à un relèvement de crédit en vue de réparer les ravages extraordinaires qui s'étaient produits en 1806 sur cette partie de la rive gauche du fleuve qui fait face au confluent de l'Ardèche en amont du pont Saint-Esprit, de ce pont qu'imprudemment de débouché qu'il était on a laissé se transformer peu à peu en barrage pour le torrent de nos crues.
A cette époque, M. le ministre des travaux publics trouva nos alarmes vaines et à quelque temps de là, au Sénat, il répondit en propres termes, aux instances que renouvelait auprès de lui M. le sénateur Guérin, qu'il avait de quoi se mouvoir dans l'intérieur de ce chapitre avec une suffisance assez large pour parer à toutes les éventualités. M. le mintstre doit savoir aujourd'hui, après douze mois écoulés, de quel effet ont été suivies ses promesses. J'ai là une lettre qu'il a eu l'obligeance de m'écrire et dans laquelle il explique à quel point sont arrivés les travaux que nous lui avions si particulièrement signalés. Il dit au sujet de la fermeture de la brèche ouverte par la crue de 1806 dans la digue de Lauzon :
« J'ai l'honneur de vous faire part qu'en ce qui concerne la digue de Lauzon les travaux sont actuellement en cours. Un premier acompte de 2,000 fr. a été versé, le 8 novembre seulement, sur la subvention allouée par l'Etat au syndicat de la Motte et de Montdragon. »
Boit donc 2,000 fr. sur une subvention qui doit être portée au total à 14,700 fr. Vous pouvez mesurer sur cela la rapidité que le Gouvernement compte apporter à l'achèvement d'un travail aussi urgent pour notre agriculture.
En ce qui concerne la commune de la Palud 11 nous dit « qu'en ce moment le travail est communiqué pour rapport et avis à M. l'Inspecteur général de la 7e division et que ce travail devra ensuite Ôtre examiné par le conseil général des ponts et chaussées ». Or, saves-vous exactement de quoi il s'agit?
. Ce n'est pas d'une digue proprement dite, mais d'une simple levée de terre. Pour l'étude de sa réparation il n'y avait aucune espèce de plan ni de nivellement à faire ; il ne s'agissait pas davantage d'un devis pour travaux de maçonnerie, ouvrage d'art
I ou d'enrochement. Il n'était question que
d'un simple terrassement à rofairo. L'étude a cependant duré dU mois ; c'est le 25 septembre de cette année que le dossier a été expédié & Paris. Je crois qu'elle conclut à faire un choix entre trois hypothèses : ou bien il faut remettre le terrassement comme autrefois, ou bien il faut le refaire en lut enlevant ce crochet qui lui a donné son nom, ou bien il suffit de masquer l'ouverture de la brèche, et, dans ce cas, cela ne doit pas coûter plus de 1,850 fr.
Et pour arriver à prendre une décision sur un travail dont les frais ne s'élèveront peutêtre qu'à 1,900 fr. ou 2,000 fr., voilà que le dossier est renvoyé depuis trois mois à un inspecteur et qu'on nous promet de le faire passer un jour ou l'autre, on ne sait quand, devant le conseil général des ponts et chaussées. Fendant ce temps, on oublie une seule personne, le vrai, le seul intéressé : le paysan ! Pendant tout l'hiver de l'année dernière, on oublie qu'il n'a pas pu rentrer dans sa terre ni procéder à ses ensemencements et qu'il a vécu son année à la diable, comme il a pu I On oublie qu'au cours de cet hiver, tous les jours, il regarde avec anxiété la hauteur des eaux et l'ouverture de cette brèche ouverte sur son territoire, qui, vraisemblablement, ne sera pas refermée au printemps. On oublie enfin que, vienne le troisième hiver, il se demandera si, comme tant d'autres avant lui, il ne va pas déserter la campagne pour la ville et abandonner pour jamais oette terre maudite et stérilisée non pas tant par l'effet de fléaux naturels que par l'effet de cette tutelle administrative si Indifférente et si légère, et pourtant si pesante, qui bientôt lui deviendra, si on n'y prend garde, aussi ineupportable que le franc arbitraire ou la pure anarchie. (Trèt bien I très bienl) Je me permets donc de demander très simplement à H. le ministre si, avec l'augmentation de crédit qu'il vient d'accepter, il peut assurer à ce paysan la réparation de ses brèches pour le printemps prochain et le moyen de rentrer dans sa terre et de labourer à la fin et de moissonner! {Applaudissements sur divers bancs.)
M. le ministre des travaux publics. Les
observations de H. Ducos portent sur le chapitre concernant les rivières et non sur le chapitre actuellement en discussion.
En ce qui touche le dégagement des arches du pont Saint-Esprit, je puis dire que les expropriations sont commencées ; quant aux digues de la Palud et de Montdragon elles seront achevées au mois de mars.
M. Ducos, Je n'ai pas parlé des arches du pont Saint-Esprit, dont le travail figure à un autre chapitre que la réparation des digues de la Motte et de Montdragon. J'ai parlé, en outre, de la seconde digue du Crochet, intéressant la commune de la Palud, pour laquelle rien n'a été fait et pour laquelle une enquête se poursuit encore. Après ce débat, je ne sais pas encore quand elle sera terminée, et le paysan ne le saura pas davantage.
M. le président, La parole est à M. Calvinhac.
M. Oalvinhao. Messieurs, je veux poser une simple question à M. le ministre des travaux publics.
M. le ministre des travaux publies. Ce n'est pas le budget.
M. Oalvinhao. C'est une question à propos du budget.
Èn 1875, après les inondations, sur la demande de la ville de Toulouse, le ministère des travaux publics présenta, aux délibérations du conseil municipal un projet de défense contre les inondations dans le faubourg Salnt-Cyprien.
La ville de Toulouse vota le projet qui lui avait été présenté par le ministère des travaux publics, et elle s'engagea pour plusieurs centaines de mille francs par an de manière à gager l'emprunt nécessaire pour les travaux indiqués par le ministre •luimême. Depuis, le ministère a changé de projet; il a probablement eu en vue un intérêt plus général et nous n'avons plus entendu parler d'aucune espèce de projet pour la défense du faubourg. Vous saves qu'à la suite de ces inondations il y eut plus de 1,200 maisons détruites; 2,500 personnes furent victimes de oette catastrophe.
Je demande à M. le ministre des travaux publics de nous dire que ces études ne sont pas abandonnées et je le supplie de vouloir en hâter la solution. (Tris bien! à Veoctrém gauche.)
M. le ministre des travaux publios. Le ministre des travaux publics serait très heureux de pouvoir répondre à la question de M. Calvinhac, mais il n'a pas la science Infuse. Si M. Calvinhac l'avait prévenu, il aurait étudié le dossier de cette affairo, et il aurait pu lui apporter une réponse.
M. Calvinhac. Je regrette que vous ne vous rappeliez pas que je vous ai prévenu à votre banc, il y a quatre jours, et que nous avons causé de cette affaire au début de votre ministère. Vous étiez donc prévenu assez tôt.
Je prends acte de ce que vous ne répondez pas, et j'en infère que vous avez enterré la question.
M. le ministre des travaux publios. Je vous prie de ne pas Interpréter mon silence comme un refus de répondre. Je m'adresse à la bonne fol de la Chambre entière. Le ministre des travaux publics a non seulement des amendements à combattre ou à soutenir, mais encore à étudier une série de questions posées au cours du budget. Il lui est matériellement impossible, quelque attention qu'il y porte, d'être prêt à répondre sur des questions qu'il ne peut prévoir. M. Calvinhac déclare qu'il m'a parlé de cette question l'autre jour à ma place ornais il est Impossible au ministre d'écouter à la fois l'orateur qui est à la tribune et un collègue qui lui parle d'une question qu'il lui posera le lendemain. [Très bienl très bienl sur divers bancs.)
M. Oalvinhao. M. le ministre m'a ré-
pondu très nettement. C'est une fin de nonrecevoir dont je prends acte.
M, le président. Je mets aux voix le chapitre 58 au chiffre de 500,000 fr.
(Le chapitre 58 est adopté.)
M. le président. « Cbap. 59. - Amélioration et extension des porta maritimes. »
Le chiffre de ce chapitre était de 6,900,000 francs ,11 a été porté à 7,700,000 fr.
U y a un amendement de MM. Raiberti, Abel, Achille Adam, Armez, Augé, Georges Ballot, Bouge, Bourrât, Braud, Brindeau, Brune, Charles-Roux, Charruyer, Cluseret, Coache, Cosmao-Dumenez, Cousin, Cros- Bonnel, Decrais, Delaunay, Gabriel Dufaure, Dussaussoy, Etienne, de Folleville (de Bimorel), Garnier, Gasnier, Gellé, Théophile Goujon, Gruet, lieutenant-colonel Guôrin, Guillain, lieutenant-colonel du Halgouet, Hémon, Jacquemin, Lebret, Le Moigne, Loriot, Lôglise, Jules Legrand, Leteurtre, Le Troadec, Mas, de Montfort, Pams, du Périer de Larsan, L. Pichon, de Pontbriand, Louis Ricard, rçiotteau, Rocb, Saint-Germain, de Saint- Quentin, Salis, SJbille, Siegfried, Amaury Simon, Thorel, Vignô, qui proposent d'élever le chiffre du chapitre à 9 millions.
La parole est à M. Raiberti.
M. Raiberti. Je voudrais expliquer très brièvement à la Chambre les raisons pour lesquelles 11 ne me parait pas possible qu'elle se contente du relèvement que le Gouvernement est venu demander à la dernière heure, et les raisons pour lesquelles les auteurs de l'amendement maintiennent le chiffre qu'ils avaient primitivement proposé et qui n'est autre que celui qui figurait aux budgets de 1895 et de 1896.
Nous avons pour cela une double raison ; la première est une raison Urée de la concurrence étrangère; la seconde est une raison budgétaire.
Si l'on compare le développement des ports français à celui des ports concurrents de l'étranger, Il y a un fait qui d'abord frappe : c'est la prospérité croissante de ceux-ci, comparée à la stagnation des nôtres. Il y a un autre fait non moins frappant : c'est l'effort continu de nos concurrents pour perfectionner de plus en plus leur outillage maritime et les sacrifices qu'ils s'imposent pour attirer chez eux la clientèle des grands courants de navigation.
Sans doute, Anvers, Rotterdam, Gênes, Hambourg voient, d'année en année, leur tonnage de jauge, à l'entrée et à la sortie, et le nombre des navires qui les fréquentent s'augmenter.
Rotterdam, pour citer un exemple, volt son tonnage de jauge passer do 5 millions de tonneaux en 1898 à 7 millions en 1896.
En trois ans, le nombre des navires qui fréquentent son port a augmenté de 1,269. Son tonnage de jauge a augmenté de 2 millions et demi de tonneaux.
A quelles causes est dû ce développement si considérable de prospérité? Seulement à des causes géographiques, ethnographiques ou commerciales ?
Non. C'est le représentant de la France à Rotterdam, c'est le consul général de France qui va nous le dire ; et il cite comme une des causes principales qui font de Rotterdam un des grands entrepôts commerciaux du monde, le perfectionnement progressif de l'outillage et des installations de son port (grues à vapeur, éclairage électrique, augmentation des bassins et de la longueur des quais, comme aussi amélioration constante du Watterweg).
Si de Rotterdam on passe à Hambourg, on trouve une prospérité plus extraordinaire encore.
La jauge des navires passe de 3 millions de tonnes registre en 1882 à 6,812,394 tonnes registre en 1895. Ecoutez ces chiffres, messieurs. Ils sont intéressants, parce qu'ils nous donnent peut-être le secret de la force de l'Allemagne. Le nombre des navires passe de 6,189 en 1882 à 9,443 en 1896. La longueur des places de mouillage passe de 14,000 mètres à 24,000 mètres en 1896.
Si nous examinons le tonnage comparé d'un certain nombre d'années successives, nous trouvons, pour la période de 1861 à 1870, un tonnage de 1,976,000 tonneaux, pour celle de 1881 à 1890, un tonnage de 6 millions de tonneaux, et aujourd'hui un tonnage de 9 millions de tonneaux.
Si nous envisageons la valeur des cargaisons, nous constatons qu'en 1870 la valeur des cargaisons du port de Hambourg n'était que de 829 millions ; en 1881 elle montait déjà à 1,547 millions. Et savez-vous ce qu'elle est devenue aujourd'hui? Elle est de 3,582 millions de francs, c'est-à-dire que c'est la valeur du budget de la France qui entre et qui sort en une année par le seul port allemand de Hambourg. {Très
En présence d'une prospérité aussi prodigieuse et j'ajoute aussi inquiétante, on est bien en droit de se demander quelles sont les causes qui l'ont amenée. Les examiner, ce serait, c'est remonter aux causes mêmes de l'essor économique et du développement commercial de l'Allemagne contemporaine.
Mais à côté de ces causes générales qui agissent sur tout le pays, il y en a d'autres, plus spéciales, qui agissent sur Hambourg et qui tiennent à l'amélioration constante de son port.
Ces détails ne paraissent pas superflus à la Chambre? (Non! non ! — Parlez !)
Ainsi le port de Hambourg, si nous nous reportons à la correspondance de nos consuls, dont l'honorable M. Charles-Roux a fait des extraits si judicieux et si instructifs dans son remarquable rapport sur le budget du commerce pour l'année 1898, le port de Hambourg possède douze bassins et de nombreux mouillages le long de pieux qui s'appellent « ducs d'Albe ». C'est un nom pittoresque dont je ne connais pas l'origine, mais que je vous cite, parce que je le trouve dans les rapports de nos consuls.
Ce n'est pas assez; on est en train, à l'heure actuelle, d'établir au milieu du grand bassin du port de Hambourg douze nouveaux « ducs d'Albe » qui coûteront 52,000 marks.
Ce n'est pas tout encore; on va creuser trois grands docks pour la navigation maritime et prolonger la darse actuellement existante pour la batellerie fluviale. Un des trois bassins va être immédiatement entrepris ; sa construction sera achevée en quatre ans, il coûtera il millions de marks.
Si de Hambourg nous passons à Gênes, la concurrente de Marseille, nous voyons également une prospérité qui augmente : le tonnage, qui était de 2 millions en 1890, est passé à 3,057,000 tonnes en 1896 et rejoint presque le tonnage de Marseille qui reste stationnaire ou diminue.
Nous voyons en même temps la municipalité de Gênes passer avec le ministère des travaux publics italien une convention des plus intéressantes, aux termes de laquelle l'Etat s'engage, avec le concours de la municipalité, à faire dans le port de Gênes pour 19 millions d'améliorations.
Voilà ce que font nos concurrents. Vous comprenez que devant un tel effort, surtout devant une telle persévérance dans l'effort, nous ne puissions rester ni insouciants ni inactifs.
Lorsqu'il s'agit de protéger une industrie nationale, il y a une méthode bien simple qui a été très en honneur dans ces derniers temps : c'est d'élever une barrière douanière. Mais je vous défie de protéger l'industrie de nos transports maritimes. En élevant des barrières, en instituant pour nos nationaux des monopoles, vous n'obtiendrez qu'un résultat : faire refluer à l'étranger le fret que nous voulons attirer dans nos ports. ( Très bien! très bien ! sur divers bancs.)
Les opérations de transports maritimes ne se font pas seulement, en effet, de port français à port français. Dès qu'il y a une opération à longue distance, on voyage an long cours, le transport se fait de port étranger à port français ou de port étranger à port étranger.
Les ports ne sont en effet que le point d'accostage ou de transbordement de la navigation. Une opération de transport n'a d'autre raison d'être que les avantages ou l'économie qu'elle procure à ceux qui la font. Dès que l'avantage ou l'économie disparaît, le transport cesse.
Une opération de transport a deux facteurs : le navire et le port.
Les frais inhérents au navire sont en proportion de ses dimensions, de sa rapidité, de son aménagement et de la bonne utilisation qui sera faite de sa capacité de transport.
Le choix du port dépend des facilités que rencontre le navire aux points d'accostage à l'arrivée et au départ.
Le navire doit s'accorder aux nécessités du trafic, le port aux besoins du navire et •aux manutentions des éléments du trafic.
Les deux facteurs se commandent réciproquement. Vous avez beau prodiguer les primes à la marine marchande ; si vous n'avez pas un appareil de ports profonds, larges et facilement accessibles, le fret fuira vos navires, et c'est par les ports de l'étranger, plus commodes, plus accessibles, que se fera le grand mouvement de vos importations et de vos exportations. [Très bien! très bien!)
C'est pourquoi les ports sont un des facteurs primordiaux de la richesse publique, et, si nous pouvons défendre notre industrie et notre agriculture par des barrières douanières qui arrêteront les importations étrangères, nous ne pouvons défendre notre industrie des transports maritimes qu'en défendant notre outillage maritime par des progrès égaux, sinon supérieurs à ceux de nos concurrents.
Avons-nous fait pour le développement de nos ports tout ce qu'il fallait faire ? Faisons-nous tout ce qu'il faut faire?
Depuis le commencement de ce siècle, nous avons dépensé près de 1 milliard pour nos ports. Depuis 1874, nous avons dépensé près de 600 millions. On ne peut pas dire que cet argent ait été éparpillé sur les 2,870 kilomètres de nos côtes.
Les ports forment quatre catégories. La première comprend les ports dont le tonnage de jauge dépasse 500,000 tonnes ; il y en a 14. La seconde comprend les ports de 100,000 à 500,000 tonnes; il y en a 22. La troisième, les ports de 25,000 à 100,000 tonnes; il y en a 27. Enfin, la quatrième, les ports de cabotage et de pêche; il y en a 499.
Or, sur les 600 millions dépensés depuis 1870, les premiers, c'est-à-dire les ports de plus de 500,000 tonnes, ont absorbé 75 p. 100 de la dépense ; les ports des autres catégories n'en ont absorbé que 12 p. 100, 2 p. 100, 10 p. 100.
L'effort principal a donc porté sur nos grands ports. Pouvons-nous cependant dire que nous ayons fait pour eux un effort comparable à celui qu'ont fait les pays étrangers pour leurs grands ports? Eh bien ! non. Si l'on compare les dépenses faites pour les grands ports en France et à l'étranger, savez-vous à quels résultats on arrive ? On constate que pour Marseille on a dépensé, depuis le commencement de ce siècle, 38 millions; pour le Havre, 86 millions; pour Bordeaux, 39 millions; pour Dunkerque, 85 millions ; pour Calais, 49 millions.
D'un autre côté, pour Anvers, et non pas depuis le commencement du siècle, mais de 1861 à 1897, savez-vous ce que l'on a dépensé? 167 millions. Nous sommes loin des 38 millions de Marseille et des 86 millions du Havre !
On a dépensé pour Amsterdam, de 1860 à 1887, 114 millions ; pour Rottordam, 150 millions; pour Hambourg, de 1870 à 1887, 172 millions, enfin pour Gênes, de 1870 à 1895, 62 millions.
Voilà, messieurs, des chiffres que je recommande à votre attention et particu-
lîèrement à la vôtre, monsieur le ministre des travaux publics et A la vôtre aussi, monsieur le ministre du commerce, puisque j'ai le plaisir de vous voir à votre banc. Voilà l'effort qui est fait par nos concurrents ; voilà l'effort que nous devrions faire.
Pouvons-nous dire que nous le faisons quand nous voyons ce qui se passe pour nos deux grands ports, le Havre et Marseille?
Nous ne faisons ni assez vite ni assez, n a fallu sept ans pour arriver au vote des travaux du Havre. Le projet, déposé en 1887, n'a été voté qu'en 1894, c'est-à-dire que les travaux nécessaires pour donner au port la profondeur de 8 m. 50, pour donner aux bassins la largeur d'évolution nécessaire à des bâtiments de 200 mètres de long, ont attendu sept ans et sont loin d'être terminés aujourd'hui.
Pour Marseille, on a voté un projet de 20 millions pour recevoir les navires calant au-dessus de 8 mètres. Le projet a été voté en 1893 : les travaux ne seront achevés qu'en 1903, c'est-à-dire en dix ans. Sur 20 millions, on n'a eneore dépensé que 1 million.
Dès lors, pouvons-nons dire que nous dépensons assez? Ceci m'amène à prouver l'insuffisance du crédit de 7 millions inscrit au chapitre 59 pour les travaux d'extension et d'amélioration des ports.
Nous avons encore 113 millions à dépenser pour nos ports, 113 millions de travaux dont les développements figurent au budget. Ces 113 millions représentent une cinquantaine d'entreprises. Les fonds qui doivent y faire face sont fournis à la fois par l'Etat et par les Intéressés. Et ici j'arrive au vif de la question.
L'honorable M. de Lasteyrle a inséré dans son rapport un tableau particulièrement clair et instructif de la décomposition de ces 113 millions. Il nous apprend qu'il y a quatre entreprises principales en cours d'exécution : ce sont celles de Dunkerque, du Havre et de la basse Seine, de Saint- Nazaire et Marseille.
La dépense de ces quatre entreprises représente 76 millions qui se décomposent eux-mêmes de la façon suivante : 49 millions à prendre sur les fonds du Trésor, 27 à prendre sur les fonds de concours, c'est-àdire sur les fonds fournis par les intéressés ou les usagers.
Mais ce ne sont pas là les seules entreprises qui figurent au budget : je vous l'ai dit, ces entreprises sont au nombre d'une cinquantaine environ, et à côté des quatre principales quo je viens de citer il y a les entreprises secondaires.
Les entreprises secondaires représentent une dépense de 37 millions, dont 24 à prendre sur les fonds du Trésor et 13 millions sur les fonds de concours.
C'est ici que je me permets de souligner une remarque particulièrement intéressante que fait M. le rapporteur.
Il dit : Nous inscrivons, au chapitre 59, une dépense annuelle de 7 millions. Par
1897. — dép., sess. extr. — annales, t. uniqub. (nouv. série, annales, t. 53.)
conséquent, en supposant que ces 7 millions soient uniquement affectés à l'exécution des quatre entreprises principales dont je vous al donné l'énumération, 11 faudrait sept ans et la totalité du crédit pour les terminer.
C'est-à-dire que le crédit que l'on vous propose d'inscrire au budget, en supposant que tout l'effort de l'Etat se concentre sur quatre entreprises, serait à peine suffisant pour les mener à bien, à l'exclusion de toutes les autres, et pour les terminer au bout des sept années.
Dès lors, je vous le demande, messieurs, la proposition qu'on vous fait est-elle vraiment une proposition sérieuse? (Très bien! très bien! sur divers bancs.)
A côté de ces quatre entreprises pour lesquelles vous Inscrivez à peine un crédit suffisant à leur achèvement en sept ans, il y en a quarante-six autres dont les travaux sont actuellement en cours.
Comment ferez-vous face aux 24 millions de ces entreprises déjà commencées? Gomment ferez-vous face aux entreprises nouvelles ? Car, à moins de manquer à toutes les lois du progrès, vous serez obligés d'engager des entreprises nouvelles, et cette année môme vous en avez dû introduire un certain nombre dans votre projet de budget.
C'est ici qu'apparaît l'expédient financier contre lequel je ne saurais trop suffisamment m'élever.
Arrêtez-vous les travaux? Fermez-vous les chantiers? Nonl les travaux se poursuivent, les chantiers restent ouverts. Mais avec quoi l'Etat poursuit-Il les travaux? Avec quel argent falt-il face aux dépenses engagées? C'est bien simple. L'Etat n'a pas l'argent nécessaire, puisque le Parlement ne lui donne pas les fonds qu'il devrait loyalement mettre en regard des engagements pris et des entreprises commencées. L'Etat parfait alors l'insuffisance de sa mise avec la mise des fonds de concours, avec la mise des intéressés. (Très bien! très bien! sur divers bancs.)
L'Etat dépense 7 millions de fonds du Trésor et 12 millions de fonds de concours par an pour les travaux des ports. A moins de ralentir les travaux, ce qui équivaudrait à les suspendre, on ne peut dépenser moins.
U se trouve que l'Etat, d'après la moyenne de ses engagements, devrait supporter les deux tiers de la dépense ; l'autre tiers devrait incomber aux intéressés. En fait, la proportion est renversée. L'Etat ne supporte qu'un tiers environ de la dépense, 7 millions sur 20 ; les deux autres tiers sont supportés par les intéressés.
Voilà la situation actuelle ; mais elle ne peut se prolonger. Voilà l'expédient financier ; mais il ne peut indéfiniment durer.
En effet, à 12 millions par an, les fonds de concours, qui ne s'élèvent qu'à 40 millions, seront dépensés en quatre ans. Et
alors quelle sera la situation? Que va-t-il se passer quand les fonds de concours, qui ne sont pas inépuisables, seront épuisés ?
Voulez-vous me répondre, monsieur le rapporteur, et vous, monsieur le ministre? Fermerez-vous les chantiers et mettrezvous l'Etat dans l'obligation de faire faillite à tous ses engagements? Hypothèse Inadmissible, dites-vous.
Ferez-vous appel à de nouveaux fonds de concours? Vous vous heurtez à une autre impossibilité. Car 11 est impossible d'augmenter les péages qui donnent aujourd'hui 5 millions par an et qui viennent s'ajouter aux 7 millions de droit de quai. La force contributive de nos ports est épuisée. On ne pourrait pas lui demander davantage, sans rendre prohibitif le régime fiscal de nos ports et leur accès inabordable.
L'Etat n'aura donc qu'une ressource : ce sera d'augmenter le crédit qu'il inscrit annuellement à son budget pour les travaux de nos ports. Ce ne sera plus alors 7 ou 9 millions qu'il y devra Inscrire, mais peutêtre 12, peut-être 15, peut-être 20 millions, car il devra restituer à la masse des travaux et des entreprises les fonds de concours qu'il aura prématurément absorbés.
En n'inscrivant aujourd'hui que 7 millions à son budget, l'Etat contracte un véritable emprunt. Car c'est emprunter que satisfaire à un besoin qui nous est propre avec une ressource qui ne l'est pas et qu'il nous faudra restituer.
Il y a un véritable contrat de société entre l'Etat et les intéressés pour l'exécution des travaux des ports. L Etat fait face aujourd'hui à ses engagements avec les fonds des intéressés. U sera donc obligé plus tard de faire face aux engagements des intéressés, en même temps qu'aux siens, avec son propre argent, c'est-à-dire que pour ne pas inscrire au budget de cette année la dotation légitime vous acceptez la responsabilité, qui vous est légère, il est vrai, parce qu'elle pèsera surtout sur nos successeurs, de faire ployer les budgets des années qui suivront sous une charge qu'ils ne pourront supporter.
Est-ce là la politique financière d'un grand pays ? Est-ce là un budget sérieux ? Je ne le crois pas; vous ne le croirez pas non plus. Vous constaterez avec moi et avec M. le rapporteur qu'à l'heure actuelle les entreprises relatives à l'extension et à l'amélioration des ports maritimes ne vivent plus que sur des fonds d'emprunt. Et alors, fidèles à la politique de cette législature et de la précédente, qui ont incorporé successivement les budgets extraordinaires de la guerre et de la marine et le budget des annuités, qui ont continué le remboursement des annuités remboursables, pour les travaux des ports, vous ne voudrez pas, au-dessous du même chapitre où vous inscrivez les crédits nécessaires à ces remboursements, ouvrir, sous une apparence déguisée, un véritable chapitre d'emprunt; vous ne voudrez pas faire manger d'avance par l'Etat des fonds de concours qui ne lui
appartiennent pas et qu'il sera obligé de restituer dans un certain nombre d'aimées aux intéressés ou tout au moins à la masse des travaux.
Non, vous voudrez faire un budget sincère. En face des engagements de l'Etat vous voudrez loyalement inscrire les crédits nécessaires pour les exécuter. {Très bien! très bien! sur. divers bancs.)
Je sais bien qu'en venant vous proposer un relèvement de crédits aussi considérable, je m'expose, comme tous les auteurs des amendements du reste, aux foudres de l'honorable M. Barboux qui, l'autre jour, vouait aux dieux infernaux les députés assez imprudents pour venir demander à eette tribune une augmentation de dépense sans apporter en même temps la recette correspondante.
Mais l'éminent président de l'Union libérale me permettra de lui faire observer qu'il aurait bien fait de réserver quelques-unes de ses sévérités pour les gouvernements, quels qu'ils soient, qui ne demandent pas le minimum de crédits indispensable pour les tâches les plus nécessaires, et qui se préoccupent peut-être plus de tourner ou d'éviter une difficulté budgétaire que de faire face aux grands intérêts nationaux dont ils ont la responsabilité devant leur conscience, avant de l'avoir devant le Parlement.
Gouverner, c'est faire l'Inventaire des besoins matériels et moraux du pays et apporter à chacun la satisfaction appropriée pour que la vie du pays puisse se développer librement. [Très bien! très bien!)
Il ne suffit pas, pour qu'un budget soit en équilibre, que les recettes cadrent exactement avec les dépenses. U faut encore que toutes les dépenses nécessaires y soient inscrites avec les recettes correspondantes. ( Très bien! très bien!) Et s'il en est que le Gouvernement et la commission n'ont pas le courage d'inscrire, parce qu'il est quelquefois plus facile de supprimer les dépenses que de chercher les recettes, c'est à la Chambre à les inscrire d'office et à imposer au Gouvernement l'obligation de trouver les ressources, dût-il, pour les trouver, aller les chercher dans cette réforme administrative dont tous les gouvernements parlent et qu'aucun ne met sérieusement à l'étude, et qui, seule, par une décentralisation intelligente, une simplification des rouages et de la procédure, peut faire apparaître les véritables ressources latentes du budget. {Très bien! très bien!)
U n'est pas possible que l'on continue à présenter à la Chambre des budgets des travaux publics comme celui de cette année, que la commission du budget rapporte en se frappant la poitrine, où les routes mangent leur capital, où les dépenses d'entretien ne peuvent pas empêcher le dépérissement du capital de premier établissement, où l'essor de tous les grands travaux est suspendu, où les dépenses pour les canaux, les rivières et les ports, qui étaient de 38 millions sous l'empire, ne sont plus que de
15 millions, où la France, qui a le sixième rang comme longueur kilométrique de voies ferrées, comme le disait l'autre jour l'honorable M. Pelletan, n'occupe que le huitième rang comme accroissement de réseau, après la Suède, après la Norvège, après le Danemark, après la Russie, après l'Autriche, après l'Italie. {Très bien! très bien !)
11 n'est pas possible que nous continuions à voter un budget général comme celui qui nous est présenté cette année, où sur 3,500 millions de dépenses, 1,200 millions constituent la part de la dette publique, 1 milliard 100 millions, la part des dépenses de guerre et de marine et où 800 millions à peine représentent le véritable budget delà France, le budget des dépenses fécondes, des dépenses productives, des dépenses de placement et d'avenir et 200 millions le budget des travaux publics, ce budget qui est, lui aussi, pourtant un budget de défense nationale !... (Mouvements divers.)
Oui, messieurs, un budget de défense nationale, parce que de plus en plus la forme des luttes de l'avenir doit être la forme économique, et que dans ces luttes de la paix aussi décisives et meurtrières pour les nations que les luttes de la guerre, la victoire appartiendra aux mieux armés, aux mieux outillés, aux mieux préparés. {Très bien.' très bien!)
Je vous supplie de voter nos crédits pour les ports, avec la même instance que je mettrais à vous demander, s'il le fallait, un crédit pour la réfection de notre matériel de guerre, parce que les travaux d'extension et d'amélioration de nos ports, l'accroissement de notre réseau de voies ferrées, le développement de nos voies de communication par mor aussi bien que par terre, ne seront pas moins nécessaires que pourrait l'être la réfection de notre matériel d'artillerie dans d'autres luttes, pour ces conflits de nation à nation où l'on ne se battra pas à coup de canons, mais de produits, où l'entrée en ligne des bataillons sera remplacée par la marche en avant des exportations et d'où dépendra l'hégémonie ou l'asservissement économique des nations les moins fortes aux nations les plus fortes et les mieux outillées. (Très bien! très bien!)
M. de Lasteyrie a écrit dans son rapport un mot que je veux retenir. II a dit : U y a des économies qu'il ne faut pas faire ; ce sont des économies mauvaises. Je reprends ce mot et je l'aggrave. Je ne dis pas : Il y a des économies qui sont mauvaises ; je dis : Il y a des économies qui sont mortelles, parce que le pays qui les accepte abdique sa mission historique, renonce à la place et au rôle qu'il doit tenir à la tête de la civilisation. {Applaudissements sur divers bancs à gauche et au centre.)
M. le président. La parole est à M. Brindeau.
M. Brindeau. Je n'ai, messieurs, que peu d'observations à ajouter au discours si élo-
quent de M. Raiberti. Je veux vous citer simplement un exemple.
M. Raiberti vous disait tout à l'heure que, contrairement aux engagements pris, l'Etat n'allouait pas par an, pour les grands travaux publics de nos ports, les sommes qu'il s'était engagé à fournir. L'exemple que je veux vous citer est tiré de ce qui se passe actuellement en ce qui concerne les grands travaux du port du Havre et de la basse Seine.
En 1895, le Parlement, pour nous permettre de lutter avec les ports d'Anvers, de Rotterdam et de Hambourg, a voté un projet qui exige une dépense de 42 millions pour de grands travaux à effectuer dans le port du Havre et dans la basse Seine.
Sur cette somme, les intéressés ont été obligés de fournir une participation de moitié, c'est-à-dire 21 millions. C'était la première fois qu'on imposait aux intéressés une contribution aussi considérable.
Que s'est-il passé depuis? Les travaux ont été votés par le Parlement en 1895. Or, par suite de difficultés sur lesquelles je ne veux pas insister, mais que je crois devoir signaler, l'adjudication n'a pu se faire qu'en 1896, a cause d'un désaccord d'ordre administratif qui s'est produit entre le ministère des travaux publics et le ministère de la guerre.
Depuis, ces travaux ont été entrepris. Ils ne sont pas poussés avec toute l'activité désirable. Je reconnais que la faute n'en est pas à l'administration mais à des circonstances qu'elle ne pouvait prévoir. II y a cependant eu là deux causes de retard regrettables. Il ne faut pas qu'à ces causes vienne s'en ajouter une troisième des plus graves qui résulterait de la situation qui nous est faite par l'insuffisance des crédits proposés.
Au budget de i898, alors que l'Etat s'était engagé à fournir une contribution totale de moitié pour les grands travaux dont je viens de parler, on inscrit pour les travaux du Havre et de la basse Seine une somme de 3 millions fournie par le fonds de concours et une somme de 800,000 fr. fournie par l'Etat.
U est évident que pour respecter ses engagements l'Etat devrait fournir 1,900,000 fr.
Un pareil procédé peut avoir pour conséquence, d'abord de retarder les travaux qui, si l'on va à cette allure, pourraient durer onze ans environ.
J'ajouterai que cette somme de 800,000fr. est consacrée à la fois aux travaux du port du Havre et de la basse Seine sans que nous puissions savoir quelle part reviendra aux travaux du Havre, qui s'élèvent à 24 millions, et quelle part aux travaux de la basse Seine qui s'élèvent à 18 millions.
J'estime, à l'appui des observations présentées par notre honorable collègue M. Raiberti, qu'il serait absolument nécessaire que pour le budget de 1898 une participation de l'Etat s'élevant à 3 millions, c'est-à-dire égale à celle des intéressés, fût inscrite à notre budget.
En effet, que va-t-il se passer ? Si on persiste à l'avenir dans le système employé cette année, on va, comme on Ta dit, épuiser d'abord le fonds de concours. Lorsqu'il aura fourni toute sa contribution, on dira aux intéressés : Nous n'avons pas d'argent ou nous ne disposons que de crédits très faibles ; les travaux seront donc arrêtés ou traînés en longueur au grand détriment de notre commerce national. On ajoutera peutêtre : Si vous voulez que les travaux continuent, fournissez vous-mêmes l'argent nécessaire.
Non seulement on mettra ainsi les intéressés dans une posture très fâcheuse, mais encore on portera le plus grand préjudice à notre commerce et à notre navigation.
En effet, comment sont produites, si je puis m 'exprimer ainsi, les ressources des intéressés? Les chambres de commerce qui fournissent la majeure partie du fonds de concours ne peuvent le faire qu'en contractant des emprunts gagés sur des droits de péage qui pèsent sur la navigation et qui constituent actuellement pour nos ports une charge très lourde. Si nous avions dans l'avenir la perspective d'éterniser ce droit de péage, on voit tout de suite ce qui arriverait : les navires fuiraient nos ports! Et l'on se plaint tous les jours de la décadence de notre marine marchande et de l'abandon de nos grands établissements maritimes par les navires au profit des ports étrangers! Dans cet exemple, je trouve un fait topique et très précis à l'appui des observations générales présentées par M. Raiberti.
Je n'ajouterai plus qu'un mot pour le Havre : c'est qu'on a imposé à la chambre de commerce non seulement de supporter la moitié de la dépense, mais encore de supporter tous les dépassements de crédit qui pourront se produire dans l'avenir pour des travaux qui ne sont pas exécutés d'ailleurs sous la direction de la chambre de commerce : travaux en mer, digues à construire; travaux qui présentent de grands aléas. Or, la chambre de commerce qui retire 720,000 francs des droits de péage, a 60-ou 80,000 fr. de marge par an alors qu'elle peut se trouver exposée à des dépenses éventuelles considérables.
Dans ces conditions, je vous demande très instamment de voter l'amendement de M. Raiberti, qui propose à la Chambre de décider, non pas que des travaux nouveaux seront entrepris, mais tout simplement que les travaux actuellement en cours dans les ports seront exécutés en obligeant l'Etat à tenir strictement les engagements qu'il a pris. [Applaudissements sur divers bancs.)
M. le président. La parole est à M. le rapporteur.
M. le rapporteur. L'honorable M. Raiberti a fait de trop fréquents emprunts au rapport que j'ai eu l'honneur de soumettre à la Chambre au nom de la commission du budget pour que je vienne m'inscrlre en faux contre ses paroles.
Si la commission du budget n'avait reconnu par avance l'exactitude d'une grande partie des observations de notre honorable collègue, elle se fût opposée au relèvement de crédit présenté par le Gouvernement.
C'est précisément parce que nous avons été frappés, comme l'honorable M. Raiberti, de l'urgence qu'il y avait à porter un prompt remède à une situation dont les premiers nous avons signalé la gravité; c'est parce que nous avons reconnu qu'avec la dotation actuelle du chapitre 59 nous nous trouverions très prochainement dans le plus sérieux embarras pour tenir les engagements pris par l'Etat, que nous avons accepté un relèvement de 800,000 fr. sur ce chapitre.
Est-ce une raison pour aller plus loin et pour accepter la proposition de M. Raiberti ? La commission du budget ne le croit pas. Nous ne pouvons partager le pessimisme exagéré de notre honorable collègue, lorsqu'il vient établir un parallèle entre les ports étrangers et les nôtres et comparer les efforts faits dans certains pays voisins aux efforts de la France.
On ne peut vraiment reprocher à notre pays et surtout au gouvernement de la République d'avoir manqué de sollicitude pour les grands travaux qui l'intéressent, notamment pour nos ports maritimes.
M. Raiberti. On les a négligés depuis quelques années, monsieur le rapporteur.
M. le rapporteur. Oui, la Belgique a dépensé 160 millions pour Anvers, l'Italie 62 millions pour Gènes, et l'Allemagne je ne sais combien de millions pour Hambourg; mais vous oubliez, mon cher collègue, que pendant le même temps nous avons dépensé en France 220 millions. Ce qui ne nous a pas empêchés de faire également pour nos rivières et nos canaux un effort qui n'a été dépassé nulle part.
Je me permets donc de différer d'opinion avec vous, mon cher collègue, et puisque vous avez cité tout à l'heure l'exemple des nations voisines et que vous avez dit : Voilà les efforts que nous devrions faire ! je vous réponds : Ces efforts, nous les avons faits !
Je dois reconnaître toutefois que si nous les avons faits, si nous les faisons encore, nous les faisons mal. Ce qui constitue la supériorité des pays voisins, c'est qu'ils ont concentré leurs efforts sur un petit nombre de points bien choisis : la Belgique sur Anvers, l'Allemagne sur Hambourg, l'Italie sur Gênes; nous.nous éparpillons nos ressources sur toute la surface du territoire.
M. Raiberti. Mettez-vous d'accord avec M. Rrantz, rapporteur général, qui, l'année dernière, disait que l'effort avait été bien fait et que s'il était à recommencer il faudrait le faire dans le même sens.
M. le rapporteur. Je disais dans mon rapport, et M. Raiberti le rappelait tout à l'heure, que nous devrions songer avant tout à terminer un certain nombre d'entreprises principales.
Oui, il est d'intérêt national d'arriver dans le plus bref délai possible à terminer les grands travaux que nous avons entrepris pour mettre le Havre, Dunkerque et Marseille en état de soutenir efficacement la concurrence contre les grands ports étrangers. ( Très bien ! très bien I)
Avec la dotation du chapitre 59 telle qu'elle avait été présentée au projet primitif du budget, nous avions la crainte légitime qu'on ne pût imprimer une activité suffisante à ces grands travaux. Nous avons donc cru devoir appeler l'attention de la Chambre et du Gouvernement sur cette situation.
Notre appel a été entendu ; le Gouvernement est venu proposer un relèvement de crédit. Certes, il n'est pas aussi considérable que nous aurions pu le souhaiter, et nous n'avons évidemment pas la prétention, avec cette augmentation de 800,000 francs, de faire face à tous les besoins. Mais vraiment, lorsque M. Raiberti prétend que nous devrions avoir le courage d'inscrire au budget toutes les dépenses nécessaires, je ne peux m'empêcher de penser que c'est un courage facile à avoir que d'inscrire sans cesse des dépenses nouvelles au budget. Il y a un courage plus nécessaire, dont il est peut-être un peu plus difficile de faire preuve : c'est de savoir résister aux intérêts multiples qui viennent se recommander à notre sollicitude, de savoir concilier les intérêts de tout genre auxquels on doit simultanément faire face, et de proportionner nos efforts aux forces des contribuables. (Applaudissements.)
M. le ministre des travaux publics. Le
Gouvernement ne peut que s'associer d'une façon complète aux observations de M. le rapporteur. Il prie la Chambre de repousser l'amendement et 11 rappelle que c'est sur son initiative que le chapitre 59 a déjà été augmenté de 800,000 fr.
M. Raiberti. Je me permets de faire observer à la Chambre, en réponse à M. le ministre, que le chiffre que nous proposons est celui de 1895 et de 1896.
M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Raiberti et plusieurs de ses collègues.
Il y a une demande de scrutin signée de MM. Gruet, Albin Rozet, Braud, Marchegay, Isambard, Coudreuse, Ballot, Henri Blanc, Sauzet, Raiberti, Dubief, Loriot, Modeste Leroy, etc.
Le scrutin est ouvert.
(Les votes sont recueillis. — MM. les secrétaires en font le dépouillement.)
M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin :
Pour l'adoption 260
Contre. 299
La Chambre des députés n'a pas adopté.
Je meta aux voix le chapitre 59 au chiffre de 7,700,000 fr.
(Le chapitre 59 est adopté.)
« Chap. 60. — Phares, éclairage électrique et Installation de signaux divers, 150,000 francs. » — (Adopté.)
« Chap. 61. — Nivellement général de la France (Opérations et représentation graphique), 70,300 fr. » — (Adopté.)
« Chap. 62. — Carte géologique de la France, 93,000 fr. » — (Adopté.)
II. le président. « Chap. 63. — Etudes et travaux de chemins de fer exécutés par l'Etat, 3,376,500 fr. »
Sur ce chapitre il y a un amendement de M. Lacombe qui propose d'augmenter le crédit de 2 millions.
Voix nombreuses. A demain !
M. le président. J'entends demander la remise à demain de la suite de la discussion.
Je consulte la Chambre.
(La suite de la discussion est renvoyée à demain.)
DÉPÔT D'UN RAPPORT
II. le préaident. J'ai reçu de M. Camille Krantz, au nom de la commission du budget, un rapport sur le projet de loi portant : 1° ouverture sur l'exercice 1898 des crédits provisoires applicables aux mois de janvier et février 1898 et montant à 765,205,243 fr. ; 2° autorisation de percevoir, pendant les mêmes mois, les Impôts et revenus publics.
Le rapport sera Imprimé et distribué.
RÈGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR
II. le président. Les bureaux ayant été renouvelés aujourd'hui, il y a lieu de les réunir demain pour les organiser et nommer les commissions mensuelles des congés, des pétitions, d'intérêt local et d'Initiative.
La Chambre veut-elle se réunir dans ses bureaux à une heure et demie ? (Oui/ oui !)
Demain, à une heure et demie, réunion dans les bureaux;
A deux heures, séance publique:
Discussion de cinq projets de loi d'Intérêt local concernant les départements de l'Aveyron, de la Corrèze, de la Creuse, de la Loire et de la Lozère ;
!»• délibération sur le projet de loi déclarant les Iles- sous-le- Vent de Tahiti partie Intégrante du domaine colonial delà France (ainsi décidé le 18 décembre, sous réserve qu'il n'y aura pas débat).
La parole est a M. de Lasteyrle sur l'ordre du jour.
M. de Laeteyrie. J'ai l'honneur de demander à la Chambre, au nom de la con>mission du budget et d'accord avec le Gouvernement, de fixer en tête de l'ordre du jour de demain la discussion du projet de loi, adopté par le Sénat, tendant à la modification des conditions de perception du droit de quai établi par l'article 0 de la loi du 30 janvier 1872.
M. le président. 11 n'y a pas d'opposition?...
IL en est ainsi ordonné.
M. le ministre des travaux publics.
Je demande h la Chambre de vouloir bien fixer la discussion du projet de loi relatif au canal de Marseille au Rhône au premier vendredi qui sera libre après la rentrée du mois de janvier. {Mouvements divers.)
M. le président. La Chambre n'a pas à fixer en ce moment l'ordre du jour d'une session ultérieure. M. le ministre donne une Indication dont la Chambre tiendra compte. {Très bien! très bien!)
Le Gouvernement, d'accord avec la commission, demande que la discussion générale du budget des conventions soit commune avec celle du projet de loi relatif à la convention avec la compagnie des chemins de fer de Paris à Lyon et à la Méditerranée.
S'il n'y a pas d'opposition, le débat s'établirait dans l'ordre suivant :
Suite de la discussion du budget de 1898 :
Suite de l'instruction publique (chapitre 13 réservé);
Suite des travaux publics;
Discussion générale des conventions;
!»• délibération sur le projet de loi concernant une convention avec la compagnie de Paris-Lyon-Médlterranôe;
Conventions (art. 54, 55, 57 et 59 de la loi de finances). [Assentiment.) La parole est à M. Gulllain.
M. Gulllain. Je demande, au nom de la commission du budget, qu'aussitôt après le dernier des articles de la loi de finances relatifs aux conventions la Chambre Inscrive à son ordre du jour la discussion du rapport sur l'article additionnel à la loi de finances de M. Bérard (Ain) et plusieurs de ses collègues, au sujet des étangs de la Dombes, desséchés en vertu de la convention du 1er avril 1863, relative à la concession du chemin de ferdeSathonay à Bourg, projet qui se rattache par certains côtés aux conventions.
M. le président. Il n'y a pas d'opposition?...
Il en est ainsi ordonné.
Suite des travaux publics (Chapitres 40 â 48 réservés) ; Chemins de fer de l'Etat, Et les autres budgets dans l'Ordre Indiqué au feuilleton ; Suite de l'ordre du jour.
Il n'y a pas d'observations ?. . . L'ordre du jour est ainsi fixé.
DÉPÔT D'UN PROJET DE LOI
M. le président. J'ai reçu de M. le ministre du commerce, de l'industrie, des postes et des télégraphes un projet de loi tendant : 1° à autoriser la chambre de commerce de Rennes à emprunter, sous la garantie d'un péage de 30 centimes par tonneau de jauge établi au port de Redon, une somme de 180,000 fr., montant de sa contribution aux dépenses de travaux d'a-
mélioration du port ; 2° à autoriser le département d'Ille-et-Vilalne à participer au service de cet emprunt.
Le projet de loi sera Imprimé, distribué et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyé à la commission du budget. (Assentiment.)
DÉPÔT DK RAPPORTS
M. le président. J'ai reçu de M. Babaud- Lacroze, au nom de la 31* commission d'Intérêt local, trois rapports sur les projets de loi portant prorogation de surtaxes: Le 1", à l'octroi de Grasse (Alpes-Maritimes) ;
Le 2«, à l'octroi d'Hazebrouck (Nord); Le 3*, à l'octroi de Lyon (Rhône).
J'ai reçu de M. Le Myre de Vilers un rapport au nom de la commission chargée d'examiner le projet de loi portant autorisation de décerner des croix de la Légion d'honneur à titre exceptionnel.
J'ai reçu de M. Berger un rapport au nom de la commission chargée d'examiner le projet de loi relatif aux récompenses à décerner à l'occasion de l'exposition internationale de Bruxelles.
Les rapports seront imprimés et distribués.
CONGES
M. le président. La commission des congés est d'avis d'accorder :
A M. Louis Jourdan, un congé de quelques jours ;
A M. Compayré, un congé de quelques jours;
A M. Chabrié, une prolongation de congé jusqu'au 25 décembre.
Il n'y a pas d'opposition?. . .
Les congés sont accordés.
(La séance est levée à six heures moins dix minutes.)
Le Chef du service sfénographique de la Chambre des députés,
Alexandre Gaudet.
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Labussière. Lacôte. La F«rronnays (marquis de). Lagnei (Bouches-du-Rhône). Lamendln. Lanjulnais (comte de). La Noue (vicomte de). Laporte (Gaston) (Nièvre). Laporte (de) (Deux-Sèvres). Largentaye (Rioust de). La Rochefoucauld, duc de Doudeauvllle. Laurençon. Lavy. Lebon (Maurice) (Seine-Inférieure). Le Borgne. Lebret. Le Cerf. Lechevallier. Le Clec'h. Leconte (Alfred). Le Gavrian. Legrand (Arthur) (Manche). Legrand (Jules) (Basses-Pyrénées). Le Hérissé. Le Mare. Lemercler (comte). Le Moign (Côtesdu-Nord). Le Moigne (Manche). Lepez. Lesago(Cher). Le8enne. LeTroadec. Levecque.
Levelllô. Leygue (Raymond) (Haute-Garonne). Lockroy. Lorols (Emile). Loup. Loyer. Luce de Casablanca.
Magnlen. Mahy (de). Malaussena. Mandeville. Marcel Habert. Marmottan. Martin (Bienvenu). Maruéjouls. Mas. Masson. Mathé (Félix). Merlou. Mesureur. Michau (Nord). Michelin. Millerand. Mirman. Montalembert (comte de). Montfort (vicomte de). Moustier (marquis de). Mun (comte Albert de). Munin-Bourdin.
Noël.
OrioL
Pajot. Pams. Paulln-Méry. Pelletan (Camille). Pichon (Louis). Plichon. Pommeray (Léon). Pontallié.
Ragot. Raiberti. Rajon (Claude). Rameau.
Raullne. Reboulin. Regnault. Reinach (Joseph). Renou. Ricard (Louis) (Seine-Inférieure). Riotteau. Rlspal. Roch. Roche (Ernest) (Seine). Rohan (duc de). Rolland. Rouanet. Rousse (Charles). Rozet (Albin). Ruau.
Saint-Quentin (comte de). Salis. 8amary.
Sauvanet. Sembat. Serph (Guaman). Sever (colonel). Slbllle. Simon (Amaury). Sirot- Mallez. Souhet.
Tallllandler. Tiphaine. Toussaint. Tréveneuc (comte de). Turigny.
Vaillant. Vaux (Pierre). Vignô. Ville. Vll- 11ers. Vival. Vlvlani.
Walter. Weil-Mallez. Wllson. Witt (Conrad de).
ONT VOTÉ CONTRE
MM. Alasseur. Alicot. Alsace (comte d'), prince d'Hénin. Amodru. Arnous. Audiffred. Auricoste. Aynard (Edouard).
Babaud-Lacroze. Bachimont. Bakadreau.
Balsan. Bansard des Bois. Baron (Maine-et- Loire). Barthou. Bastid (Adrien). Baudon (Oise). Bazllle. Beauregard (d#). Berdoly. Berne-Lagarde (de). Bernls (comte de). Berry (Georges). Berteauz. Bertrand. Bischoffsheim. Blanc (Edmond) (Hautes-Pyrénées). Blanc (Henri) (Haute-Loire). BJanc (Louis) (Drôme) . Bolssy d'Anglas. BonJ#ops. Bony-Clsternes. Bory. Boucher (Heaxy). Boudenoot. Bougère. Bourcy. Bourgeois-du-Jura. Bourgeois (Léon) (Marne). BourriUan. Bovler-Lapierre. Boyasel. Brice (Jules) (Meurthe-et-Moselle). Brice (René) (iile-et-VilaJae). Brincard.
CaruM (Ernest). Carquet. Cassou. Castillard, Chambige. Chamerlat. Chapuis-.
CJMirles-Dupuy. Charmes (Francis). Charonnat. Chastenet (Guillaume). Chaudey.
Chaulln - Servlnlère. Chautemps. Chavolx. Chenavaz. ' Chevallier (Emile). Christophle (Albert). Ciblel. Clament (Clément). Clapot. Clédou. Coache. Gochery (Georges). Cochin (Denys) (Seine). Codet. Constant. Coudreuae. Couyba. Cros-Bonnel.
Darian. Defumade. Dejean (Etienne). Delafosse (Jules). Delbet. Delcassé. Delmas.
Delombre (Paul). Delpeuch. Deluns-Montaud. Demarçay (baron). Denecheau. Derveloy. Deschanel (Paul). Descubes. Desjardins (Jules). Develle (Jules). Dindeau. Disleau. Dorian. Drake (Jacques). Dubief. Dubois (Victor) (de Dreux). Ducos. Dulau (Constant). Dunalme. Dupuy-Dutemps. Dupuytrem. Dutreix. Duval. Duvau (Jules).
Elva (comte d ). Emile Jullien. Ermant. Escanyé.
Fanlen (Achille). Farjon (Adiisn). Ferry (Charles). Firino. Flandln. Fleury-Ravarin. Flourens. Forni. Fould (Achllif). Fouquet (Camille). Fornol. Franc François. Frébault
Gaillard (Jules). Galpin (Gaston)- Gaussorgues (Frédéric). Gautier (Rsné)- Gayraud. Gellé. Gellibert des Seguin s, flenet. Genoux- Prachée. Gévelot. Giguet, Oillot. Girard. Goirand. Gonidec de Traissan (comte le) . Gotteron. Grandmaison (de). 0ras. Graux (Georges). Gulgnard. Guillemaut. Guillemet. Guyot- Dessaigne.
Halnsselin. Honrion. Herbet. Hubbard (Gustave). Hubert. Hugu## (François) (Aisne). Huguet (Henri).
Isambard. lsambert (tfgstave).
Jacquemin. Jobez. Jonnart. Jouart. Jumel.
Kerjégu (J. de). Kr*n*s (Camille).
Labarthe. La Batu4 (de). La Bourdon naye (vicomte de). Laehièze. Lacombe (Louis).
Lacretelle (Henri ds). Lacroix. Laniel (Henri). Lannes de Montebsilo. Laroche-Joubert. Laroze. Lascorabss. Lasserre (Maurice). Lasteyrie (de). Lavertujon (Henri). Laville. Lebaudy (Paul). Lebon (André) (Deux-Sèvres). Le Coupanec. Leffai. Léglise. Lemire (Nord). Le Myre deVlisrs- Leroy (Arthur) (Côte-dOr). Leroy (Modeste) (Eure). Levet (Georges). Lévis-Mlrepotx (comte de). Leygues (Georges) (Lot-«t-G*/onne). Lhopiteau. Linard. Loriot.
MaoJcs» (baron de). Malzac. Marchegay.
ManeiUat. Marfan. Martlnon. Marty. Maurifti^Rlnder. Maurice-Faure. Méline. Mercier (J#toa) (Haute-Savoie). Mézières. Michou (Aube). Million (Louis). Milochau. MonUut ( /Seine-et-Marne ). Moret. MoriUot (Léon). Morlot. Mougeot. Mougln.
Néron-Bancel (Emile).
Odllon-BarroL Ornano (Cuneo d'). Ouvré.
Papeller. Passy (Louis). Paulmler. Péde bidou. Périer de Larsan (comte du) (Gironde) Perrier (Antoine) (Savoie). Perrin . Philipon Pllssonnier. Pochon. Poincaré (Raymond) Pontbrland (du Breil, comte de). Porteu (Ar m and ) . Poupin. Pourquery de Boisserln Pourteyron. Prax- Paris. Prud'homme -Ht vette.
Qulntaa.
Rabier (Fernand). Ramel (de). Réal. Relue (baron). Rellle (baron André). Rômusat (Pierre de). Renault-Morllère. Rey (Aristide) (Isère). Rey (Emile) (Lot). Ribot. Rigaud. Rivet (Gustave). Roche (Jules) (Savoie). Rose. Rotours (baron Raoul des). Rouvier. Rouvre (Bourlonde). Rouzaud. Royer.
Saint (Charles). Saint-Martin (de). Sarrazin. Sarrlen. Saumande. Sauzet (Marc). Savary de Beauregard. Schneider (Henri). Sentenac.
Slcard. Soland (de). Sonnery-Martln. Surchamp.
Tardif. Theulier. Thierry-Delanoue. Thonlon. Thonnard du Temple. Thorel. Thoulouse. Trannoy. Trôlat. Troulllot (Georges). Turrel (Adolphe).
Vacher. Vacherie. Vallé. Vidal de Saint- Urbain. Vlellard (Armand). Viger. ViUaio. Vlllejean. Viox (Camille). Vogell. VogUé (vicomte E. Melchlor de).
n'ont pas pris part au vote :
MM. Bizarelli. Bizot. Boyer (AnUde). Brisson (Henri).
. Delanne. Du vigneau.
Etienne.
Goblet. Grenier.
Hugues (comte d') (Basses-Alpes).
Leteurtri»
Maret (ttlnry). Mielvacque de Lacour.
Naquet (Alfred).
Pierre- Alfpe.
Ricard (Henri) (Côte-d'Or).
Saint-Germâln.
Thomson.
n'A pas pris part au votb
comme ayant été retenu à la commission d'enquête sur le Panama:
M. Denis.
ABfllNTS PAR CONGÉ :
MM. Baron (Gabriel) (Bouches-du-Rhône).
Bourlier. Chabrlé (Adrien). Compayré (Emile). Couchard. Gasnief. Jacques. Jour dan (Louis) (Lozère). LannelonfUé. Richard (Pierre). Rubiliard. Vlohot. Wttnacourt (comte de).
M. Charles Rousse déclare qu'il a été porté par erreur comme ayant voté • pour > dans les scrutins du 17 décembre sur le renvoi à lundi, puis à dimanche, de la suite de la discussion des propositions de loi concernant les droits de douane sur les viandes de porc, et qu'en réalité il avait voté « contre » dans ces deux scrutins.
M. Jules Jaluzot déclare qu'il a été porté par erreur comme « s'étant abstenu » dans le scrutin du 17 décembre sur l'ensemble de la proposition de loi relative aux mécaniciens, chauffeurs et agentn des chemins de fer, et qu'en réalité il avait voté • pour ».
M. Alexandre Bérard (Ain) déclare qu'il a été porté par erreur comme ayant voté « ponr » dans le scrutin du 18 décembre sur la priorité en faveur de l'ordre du jour de MM. Dulau, Rose et Fanlen (Interpellation de M. Basly), et qu'en réalité il « n'avait pas pris part au vote, ayant été retenu à la commission d'enquête sur le Panama ».
M. Argeliès déclare qu'il a été porté par erreur comme « s'étant abstenu » dans le scrutin du 18 décembre sur l'ordre du Jour pur et simple (Interpellation de M. le comte d'Hugues), et qu'en réalité il avait voté • pour ».
M. Laroche-Joubert, momentanément absent de la séance du vendredi 17 décembre, déclare que, présent, il aurait voté « pour » l'ensemble de la proposition de loi concernant les mécaniciens, chauffeurs et agents des trains.
M. Fernand Rabler déclare qu'il a été porté par erreur comme «s'étant abstenu» dans le scrutin du 14 décembre sur le projet de résolution de MM. Audlffred et Jacques Drake (Budget des travaux publics), et qu'en réalité H avait voté « oontre ».
M. Savary de Beauregard, absent de la salle des séances au moment du scrutin du 18 décembre sur l'ordre du Jour pur et simple (Interpellation de M. le comte d'Hugues), déclare que, présent, 11 aurait voté « contre ».
CHAMBRE DES DÉPUTÉS
SOMMAIRE. — Procès-verbal: M. Gustave Rivet, Excuses et demandes de congé.!* Communication d'un décret de M. le Président de la République désignant un commissaire du Gouvernement pour assister le ministre des finances dans la discussion du projet de loi portant: 1* ouverture, sur l'exercice 1898, des crédits provisoires applicables aux mois de janvier et février 1896 ; 2« autorisation de percevoir pendant les mêmes mois les impôts et revenus publics. — Adoption : 1° du projet de loi tendant A autoriser le département de l'Aveyron & contracter uq emprunt de 85,500 fr. (Chemins vicinaux) ; 2° du projet de loi tendant à autoriser le département de la Gorrèze A contracter un emprunt de 50,000 et A s'imposer extraordinalrement (0 c. 22) (Chemin de fer de Felletln A Ussel) ; 3° du projet de loi tendant A autoriser le département de la Creuse A contracter un emprunt de 79,143 fr. et A s'imposer extraordinalrement (Oc. 38) (Chemins vicinaux) ; 4° du projet de loi tendant A autoriser le département de la Loire A contracter un emprunt de 166,171 fr. (Chemins vicinaux) ; 5° du projet de loi tendant A autoriser le département de la Lozère A contracter un emprunt de 47,500 fr. et A s'imposer extraordinalrement (0 c. 81) (Chemins vicinaux). = Dépôt par M. Jouart, au nom de la 31* commission d'intérêt local, d'un rapport sur le projet de loi tendant A autoriser la ville de Dijon (Côte-d'Or) A s'imposer extraordinalrement (20 c). — Déclaration de l'urgenoe et adoption du projet de loi. = Dépôt par M. Brune, au nom de la 31« commission d'Intérêt local, de trois rapports sur : 1° le projet de loi tendant A autoriser la ville de Chaumont (Haute-Marne) A emprunter une somme de 540,000 fr. et A s'imposer extraordinalrement (13 c); 2* le projet de loi tendant A autoriser la ville de Cholet (Maine-et-Loire) A emprunter une somme de 240,000 fr. et A s'imposer extraordinalrement (2 c); 3» le projet de loi tendant A autoriser la ville de Saint-Quentin (Aisne) A emprunter, une somme de 4,069,000 fr. et A s'Imposer extraordinalrement. — Déclaration de l'urgence et adoption de ces trois projets de loi. = Prôséntation, par M. le ministre de la guerre, d'un projet de loi concernant le déclassement des fronts ouest de l'enceinte de Paris depuis le Polnt-du- Jour jusqu'à la porte de Pantin et l'aliénation des terrains provenant de cette opération en vue de la construction d'une nouvelle enceinte et du perfectionnement du matériel d'armement. = Présentation, par M. le ministre de l'intérieur, d'un projet de loi tendant A modifier le tableau des circonscriptions électorales annexé A la Joi du 18 février 1889. = Adoption, après déclaration de l'urgence, du projet de loi déclarant les Ues-sous-le-Vent de Tahiti partie intégrante du domaine colonial de la France. = Adoption du projet de loi, adopté par la Chambre des députés, adopté avec modifications par le Sénat, tendant A la modification des conditions de perception du droit de quai établi par l'article 6 de la loi du 30 Janvier 1872. = Suite de la discussion du projet de loi portant fixation du budget général des dépenses et des recettes de l'exercice 1898. — Ministère des travaux publics. — Chap. 63 (Etudes et travaux de chemins de fer exécutés par l'Etat).'— Amendement de M. Léon Pommeray : MM. Léon Pommeray, Arnous, Lethier, commissaire du Gouvernement. Retrait. — Sur le chapitre : MM. Ralbertl, le ministre des travaux publics. Adoption. *= Chap. 64 (Réseau de l'Etat, etc.). — Amendement de M. Roch et autres : MM. Roch, de Lasteyrle, rapporteur *, de la Blliais. Retrait. — Adoption du chapitre. = Conventions. — Discussion générale : MM. Lacombe, Fleury-Ravarin, le ministre des travaux publics, Lemlre, Lethier, commissaire du Gouvernement; Gauthier (de Clagny), Grenier, Berteaux, Chapuis, Chauvin. — Déclaration de l'urgence sur le projet de loi portant approbation d'une convention passée entre l'Etat et la compagnie des chemins de fer de Paris A Lyon et A la Méditerranée : MM. Camille Pelletan, Camille Krantz, rapporteur. — Décision de la Chambre, au scrutin, de passer A la discussion des articles. — Art. 1«*. — Amendement de MM. Camille Pelletan et Bourrât: M. le ministre des finances. Renvoi de la discussion au lendemain. = Dépôt par M. Brune, au nom de la SI* commission d'intérêt local, d'un rapport sur le projet de loi concernant des emprunts et une imposition extraordinaire pour le département d'Ule-et- Vilaine. — Déclaration de l'urgenoe et adoption du projet de loi. = Dépôt, par M. le ministre des finances, d'un projet de loi portant ouverture sur l'exercice 1898 d'un orédit supplémentaire d'inscription de 600,000 ff. pour le service des pensions oiviles (Loi du 9 Juin 1853). = Dépôt,. par M. Bouge, d'un rapport sur le projet de loi ayant pour objet l'ouverture au ministre de l'instruction publique d'un crédit de 306,000 fr. destiné A l'acquisition de l'école Ltvet, A Nantes. = Dépôt par M. Roch, au nom de la 28° commission des pétitions, d'un rapport sur des pétitions tendant A la mise A l'étude et A l'établissement d'un projet de vole navigable entre Nantes et Orléans. = Dépôt, par M. Bienvenu Martin, d'un rapport fait au nom de la commission d'enquête sur le Panama, relatif A la publicité. = Congés.
PRÉSIDENCE DE M. HENRI BRISSON
La séance est ouverte à deux heures.
M. Abel, Cun des secrétaires, donne lecture du procès-verbal de la séance d'hier.
M. le président. La parole est à M. Kivet sur le procès-verbal.
M. Gustave Rivet. Je suis porté par erreur au Journal officiel comme ayant voté
1 897.— DÉP., SE8S. BXTR.— ANNALES, T. UNIQUE. (NOUV. SÉRIE, ANNALES, T. 53.)
« contre » dans le scrutin sur l'amendement de MM. Ruau et Bepmale tendant au relèvement du crédit relatif aux travaux de défense contre les inondations, chapitre 58 du budget des travaux publics. Je déclare avoir voté « pour », et je fais la même déclaration pour mon collègue et ami M. Bovier-Lapierre.
M. le préaident. Il n'y a pas d'autre observation sur le procès-verbal ?. . .
Le procès-verbal est adopté.
EXCUSBS ET DEMANDES DE CONGÉ
M. le président. MM. Georges Berry et Morlot s'excusent de ne pouvoir assister à la séance de ce jour.
MM. Morlllot et Jonnart s'excusent de ne pouvoir assister à la séance de ce jour ni à celle de demain.
M. Maruéjouls s'excuse de ne pouvoir pendant quelques jours assister aux séances de la Chambre.
MM. Plissonnier et Cluseret s'excusent de ne pouvoir assister à la séance de ce jour et demandent des congés.
Les demandes seront renvoyées à la commission des congés.
DÉCRET DÉSIGNANT UN COMMISSAIRE DU GOUVERNEMENT
M. le président. J'ai reçu de M. le ministre des finances ampliation du décret suivant :
« Le Président de la République française, « Sur la proposition du ministre des finances,
« Vu l'article 6, paragraphe 2, de la loi constitutionnelle du 16 Juillet 1875 sur les rapports des pouvoirs publics, qui dispose que les ministres peuvent se faire assister devant les deux Chambres par des commissaires désignés pour la discussion d'un projet de loi déterminé,
« Décrète :
« Art. 1**. — M. Laurent, directeur général de la comptabilité publique, est désigné, en qualité de commissaire du Gouvernement, pour assister le ministre des finances, à la Chambre des députés et au Sénat, dans la discussion du projet de loi portant:
« !• Ouverture sur l'exercice 1898 de crédits provisoires applicables aux mois de janvier et février 1898;
« 2° Autorisation de percevoir, pendant les mêmes mois, les impôts et revenus puplics.
« Art. 2. — Le ministre des finances est chargé de l'exécution du présent décret. « Fait à Paris, le 20 décembre 1897.
« FÉLIX FAURB.
« Par le Président de la République :
« Le ministre des finances,
« GEORGES COCHBRY. »
Acte est donné de la communication dont la Chambre vient d'entendre la lecture.
Le décret sera inséré au procès -verbal de la séance de ce jour et déposé aux archives.
ADOPTION DE CINQ PROJETS DE LOI D'INTÉRÊT LOCAL
M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de plusieurs projets de loi d'intérêt local.
(La Chambre adopte successivement, sans discussion et dans les formes réglementaires, cinq projets de loi dont M. le président donne lecture.)
Voici le texte de ces projets :
(M. Jouart, rapporteur.)
« Art. 1er. — Le département de l'Aveyron est autorisé, conformément à la de-
mande que le conseil général en a faite, à emprunter, à un taux d'intérêt qui ne pourra dépasser 3.63 p. 100, une somme de 85,500 fr. remboursable en trente ans à partir de 1898 et exclusivement applicable aux travaux des chemins vicinaux à subventionner en vertu de Ifc loi du 12 mars
« Cet emprunt pourra être réalisé, soit avec publicité et concurrence, soit de gré à gré, soit par voie de souscription, avec faculté d'émettre des obligations au porteur ou transmissibles par endossement, soit auprès de la Caisse des dépôts et consignations, de la Caisse nationale des retraites pour la vieillesse ou de la société du Crédit foncier de France.
« Les conditions des souscriptions à ouvrir ou des traités à passer de gré à gré seront préalablement soumises à l'approbation du ministre de l'intérieur.
« Art. 2. — Les fonds nécessaires au service des intérêts et au remboursement de l'emprunt de 85,500 fr. autorisé par l'article 1" cl -dessus seront prélevés sur le produit des centimes extraordinaires dont le maximum est fixé chaque année par la loi de finances, en vertu de la loi du 10 août 1871. »
(M. Jouart, rapporteur.)
« Art. Ie*. — Le département de la Corrèze est autorisé, conformément à la demande que le eonsell général en a faite, à emprunter, à un taux qui ne pourra dépasser 3.60 p. 100, une somme de 50,000 fr. remboursable en vingt-cinq ans à partir de 1899 et applicable au payement de la subvention promise à l'Etat en vue de l'établissement du chemin de fer d'intérêt général de Felletin à Ussel.
« Cet emprunt pourra être réalisé, soit avec publicité et concurrence, soit de gré à gré, soit par voie de souscription, avec faculté d'émettre des obligations au porteur ou transmissibles par endossement, soit auprès de la Caisse des dépôts et consignations, de la Caisse nationale des retraites pour la vieillesse ou de la société du Crédit
« Les conditions des souscriptions à ouvrir ou des traités à passer de gré à gré seront préalablement soumises à l'approbation du ministre de l'intérieur.
« Art. 2. — Le département de la Corrèze est également autorisé, conformément à la demande que le conseil général en a faite, à s'imposer extraordinairement, pendant les années 1899 et 1900, 22 centièmes de centime additionnels au principal des quatre contributions directes, pour en affecter le produit pendant cette période au service des intérêts et au remboursement de l'emprunt de 50,000 fr. autorisé par l'article !•» ci-dessus.
«< Cette imposition sera recouvrée indépendamment des centimes extraordinaires dont le maximum est fixé chaque année par la loi do finances, en vertu de la loi du 10 août 1871.
« Art. 3. — Les fonds nécessaires au service des intérêts et au remboursement de l'emprunt de 50,000 fr. précité seront prélevés, de 1901 à 1923 inclusivement, sur le produit des centimes extraordinaires dont le maximum est fixé chaque année par la loi de finances, en exécution de la loi du 10 août 1871. »
(M. Jouart, rapporteur.)
« Art. i*.— Le département de la Creuse est autorisé, conformément a la demande que le conseil général en a faite, à emprunter, à un taux d'intérêt qui ne pourra dépasser 3.60 p. 100, une somme de 79,143 francs remboursable en vingt -cinq ans à partir de 1899 et exclusivement applicable aux travaux des chemins vicinaux à subventionner en vertu de la loi du 12 mars 1880.
« Cet emprunt pourra être réalisé, soit avec publicité et concurrence, soit de gré à gré, soit par voie de souscription, avec faculté d'émettre des obligations au porteur ou transmissibles par endossement, soit auprès de la Caisse des dépôts et consignations, de la Caisse nationale des retraites pour la vieillesse ou de la société du Crédit foncier de France.
« Les conditions des souscriptions à ouvrir ou des traités à passer de gré à gré seront préalablement soumises à l'approbation du ministre de l'intérieur.
« Art. 2. — Le département de la Creuse est également autorisé, conformément à la demande que le conseil général en a faite, & s'imposer extraordinairement, pendant vingt-cinq ans à partir de 1899, 38 centièmes de centime additionnels au principal des quatre contributions directes, pour en affecter le produit au service des intérêts et au remboursement de l'emprunt de 79,143 fr. autorisé par l'article 1er ci-dessus.
« Cette imposition sera recouvrée indépendamment des centimes extraordinaires dont le maximum est fixé chaque année par la loi de finances, en vertu de la loi du 10 août 1871. »
(M. Brune, rapporteur.)
« Art. 1er. — Le département de la Loire est autorisé, conformément à la demande que le conseil général en a faite, à emprunter, à un taux d'intérêt qui ne pourra dépasser 3.60 p. 100, une somme de 166,171 francs remboursable en vingt-cinq ans à partir de 1898 et exclusivement applicable aux travaux des chemins vicinaux à subventionner en vertu de la loi du 12 mars
« Cet emprunt pourra être réalisé, soit avec publicité et concurrence, soit de gré à gré, soit par voie de souscription, avec faculté d'émettre des obligations au porteur ou transmissibles par endossement, soit auprès de la Caisse des dépôts et consignations, de la caisse nationale des retraites pour la vieillesse ou de la société du Crédit foncier de France.
« Les conditions des souscriptions à ouvrir ou des traités à passer de gré à gré seront préalablement soumises à l'approbation du ministre de l'intérieur.
« Art. 2. — Les fonds nécessaires au service des intérêts et au remboursement de l'emprunt de 166,171 fr. autorisé par l'article 1" ci-dessus seront prélevés sur le produit des centimes extraordinaires dont le maximum est fixé chaque année par la loi de finances, en vertu de la loi du 10 août 1871. »
(M. Brune, rapporteur.)
« Art. !•». — Le département de la Lozère est autorisé, conformément à la demande que le conseil général en a faite, à emprunter, à un taux qui ne pourra dépasser 3.63 p. 100, une somme de 47,500 fr. remboursable en trente ans à partir de 1899 et exclusivement applicable aux travaux des chemins vicinaux à subventionner en vertu de la loi du 12 mars 1880.
<« Cet emprunt pourra être réalisé, soit avec publicité et concurrence, soit de gré à gré, soit par voie de souscription, avec faculté d'émettre des obligations au porteur ou transmissibles par endossement, soit auprès de la Caisse des dépôts et consignations, de la Caisse nationale des retraites pour la vieillesse ou de la société du Crédit foncier de France.
« Les conditions des souscriptions à ouvrir ou des traités à passer de gré à gré seront préalablement soumises à l'approbation du ministre de l'intérieur.
« Art. 2. — Le département de la Lozère est également autorisé, conformément à la demande que le conseil général en a faite, à s'imposer extraordinairement, pendant trente ans à partir de 1899, 31 centièmes de centime additionnels au principal des quatre contributions directes, pour en affecter le produit au service des intérêts et au remboursement de l'emprunt de 47,500 fr. autorisé par l'article !•» ci-dessus.
« Cette imposition sera recouvrée indépendamment des centimes extraordinaires dont le maximum est fixé chaque année par la loi de finances, en vertu de la loi du 10 août 1871. »
ADOPTION, APRÈS DÉCLARATION D'URGENCE, DE QUATRE PROJETS DR LOI D'INTERET LOCAL
M. le président. La parole est à If. Jouart, pour le dépôt d'un rapport fait au nom de la 31e commission d'intérêt local et intéressant la ville de Dijon.
M. Jouart. J'ai l'honneur de déposer sur le bureau de la Chambre un rapport tendant & autoriser la ville de Dijon à s'imposer extraordinairement de 20 centimes additionnels.
La ville de Dijon a pris, il y a quelque temps, une délibération pour demander la suppression de ses octrois. Elle entre donc
tout à fait dans les idées que la Chambre a adoptées récemment; seulement elle a été prise par les délais, parce que son emprunt n'a pu être autorisé en temps utile par le Gouvernement.
Je vous prie de mettre la ville de Dijon à même de faire face à ses engagements, et je demande l'urgence et la discussion immédiate en faveur du projet de loi qui la concerne.
M. le* président. Personne ne demande la parole?...
Je mets aux voix la déclaration d'urgence.
(L'urgence est déclarée.)
M. le président. Personne ne demande la parole?.. .
Je consulte la Chambre sur la question sion de l'article unique du projet de loi.
(La Chambre décide de passer à la discussion de l'article unique.)
« Article unique, — La ville de Dijon (Côte-d'Or) est autorisée à s'imposer extraordinairement, pendant vingt-huit ans à partir de 1898, 20 centimes additionnels au principal de ses quatre contributions directes, en remplacement d'une partie des droits d'octroi sur les boissons hygiéniques.
« Le produit de cette imposition, évalué en totalité à 5,292,000 fr. environ, servira à compléter le service de la dette. »
(L'article unique est mis aux voix et adopté.)
M. le président. La parole est à M.
Brune pour le dépôt d'un rapport, au nom de la 31e commission d'intérêt local, sur un projet de loi intéressant la ville de Chaumont. '
M. Brune. J'ai l'honneur de déposer sur le bureau de la Chambre, au nom de la 31* commission d'intérêt local, un rapport sur un projet de loi tendant & autoriser la ville de Chaumont à contracter un emprunt de 540,000 fr. et à s'imposer extraordinairement 13 centimes pour améliorer le service de ses eaux.
Au nom de la commission, je demande la déclaration d'urgence et la discussion immédiate.
M. le président. Je mets aux voix la déclaration d'urgence demandée par la commission.
(L'urgence est déclarée. — La Chambre ordonne ensuite la discussion immédiate.)
la parole dans la discussion générale ?...
Je consulte la Chambre sur la question de savoir si elle entend passer à la discussion des articles.
(La Chambre, consultée, décide de passer à la discussion des articles.)
M. le président. Je donne lecture de l'article 1er du projet de loi :
« Art. 1". — La ville de Chaumont (Haute- Marne) est autorisée à emprunter, à un taux d'intérêt n'excédant pas 3.80 p. 100, une somme de 540,000 fr. remboursable en trente ans à partir de 1899 et destinée
à pourvoir aux frais d'amélioration du service des eaux.
« L'emprunt pourra être réalisé, soit avec publicité et concurrence, soit de gré à gré, soit par voie de souscription publique, avec faculté d'émettre des obligations au porteur ou transmissibles par endossement, soit directement auprès de la Caisse des dépôts et consignations, de la Caisse nationale des retraites pour la vieillesse ou du Crédit foncier de France, aux conditions de ces établissements.
« Les conditions des souscriptions à ouvrir ou des traités à passer seront préalablement soumises à l'approbation du ministre de l'intérieur. »
(L'article 1er est mis aux voix et adopté.)
« Art. 2. — La même villo est autorisée à s'imposer extraordinairement, pendant onze ans à partir de 1899, 13 centimes additionnels au principal de ses quatre contributions directes, devant produire en totalité une somme de 176,000 fr. environ, pour rembourser l'emprunt, concurremment avec un prélèvement sur les revenus ordinaires de la caisse municipale. » — (Adopté.)
M. le président. Je mets aux voix l'ensemble du projet.
(L'ensemble du projet de loi, mis aux voix, est adopté.)
M. le président. La parole est à M. Brune pour le dépôt d'un rapport, au nom de la 31* commission d'intérêt local.
M. Brune. J'ai l'honneur de déposer sur le bureau de la Chambre, au nom de la 31e commission d'intérêt local, un rapport sur le projet de loi tendant à autoriser la ville de Cholet à contracter un emprunt de 240,000 fr. et & s'imposer extraordinairement 2 centimes.
La commission demande l'urgence et la dicussion immédiate.
M. le président. Je consulte la Chambre sur la déclaration d'urgence demandée par la commission.
(La Chambre, consultée, déclare l'urgence. — Elle décide ensuite qu'elle passe à la discussion immédiate.)
M. le président. Personne ne demande la parole dans la discussion générale ?. . .
Je consulte la Chambre sur la question de savoir si elle entend passer à la discussion des articles.
(La Chambre, consultée, décide de passer à la discussion des articles.)
« Art. 1M. — La ville de Cholet (Maineet-Loire) est autorisée à emprunter, a un taux d'intérêt n'excédant pas 3.70 p. 100, une somme de 240,000 fr. remboursable en trente ans à partir de 1900 et destinée tant à solder les frais de constructions de salles de réunion, qu'à pourvoir à diverses dépenses d'utilité communale énumérées dans une délibération municipale du 2 juillet 1897 et ayant pour objet, notamment, la construction d'un pavillon d'isolement à l'hospice et l'amélioration do la distribution d'eau.
« L'emprunt pourra être réalisé, soit avec publicité et concurrence, soit de gré & gré,
goit par voie de louacr iptioti publique, aveo {acuité d'émettre des obligations au porteur ou transraiaaibles par endossement, soit directement auprès de la Caisse des dépots et consignations, de la Caisse nationale des retraites pour la vieillesse ou du Crédit foncier de France, aux conditions de ces établissements.
« Les conditions des souscriptions à ouvrir ou des traités à passer seront préalablement soumises à l'approbation du ministre de l'Intérieur. »
(L'article 1** est mis aux voix et adopté.)
« Art. 2. — La même ville est autorisée à s'imposer extraordinairement, pendant seize ans à partir de 1900 , 2 centimes additionnels au principal de ses quatre contributions directes. .
« Le produit de cette imposition, évalué en totalité à la somme de 52,250 fr. environ, servira a rembourser l'emprunt en capital et intérêts, concurremment avee un prélèvement sur les revenus ordinaires de la caisse municipale. » — (Adopté.)
(L'ensemble du projet de loi eit mis aux voix et adopté.)
M. le président. La parole est 4 M. Brnne pour le dépôt d'un rapport, au nom de la 31* commission d'intérêt local.
M. Brune. J'ai l'honneur de déposer sur le bureau de la Chambre, au nom de la 31° commission d'intérêt local, un rapport sur le projet de loi tendant & autoriser la ville de Saint-Quentin à contracter un emprunt de 4,069,000 fr. et à s'imposer extraordinairement.
Je demande l'urgence et la discussion immédiate.
M. le président. La commission demande
l'urgence.
Je consulte la Chambre.
(La Chambre, consultée, déclare l'urgence. — Elle ordonne ensuite la discussion immédiate.)
la parole pour la discussion générale?...
Je consulte la Chambre sur la question de savoir si elle entend passer à la discussion des articles.
(La Chambre, consultée, décide de passer à la discussion des articles.)
« Art. 1er. — La ville de Saint-Quentin (Aisne) est autorisée à emprunter, à un taux d'intérêt n'excédant pas 3.70 p. 100, une somme de 4,069,000 fr. remboursable en quarante-trois ans, ladite somme destinée tant à convertir trois emprunts antérieurement contractés en vertu des lois des 22 décembre 1886 et 29 décembre 1890 qu'à pourvoir à diverses dépenses annuelles d'utilité communale ayant pour objet la reconstruction du palais de Fervaques, le versement d'une subvention à la compagnie des chemins de fer du Cambrésls et la rectification de l'alignement de la rue de la Sous-Préfecture.
« L'emprunt pourra être réalisé, soit avec publicité et concurrence, soit de gré à gré, soit par voie de souscription publique, avec faculté d'émettre des obligations au por-
teur ou transmissibles par endossement, soit directement auprès de la Caisse des dépôts et consignations, de la Caisse nationale des retraites pour la vieillesse ou du Crédit foncier de France, aux conditions de ces établissements.
« Les conditions des souscriptions a. ouvrir ou des traités à passer seront préalablement soumises à l'approbation du ministre de l'intérieur. »
(L'article 1" est mis aux voix et adopté.)
« Art. 2. — La même ville est autorisée a s'imposer extraordinairement, par addition au principal de ses quatre contributions directes, savoir :
« Pendant quatorae ans à partir de 1898, 33 centimes 65 centièmes;
« Pendant neuf ans à partir de 1912,
28 centimes 65 centièmes;
« Pendant six ans à partir de 1921, 17 centimes 65 centièmes;
« Pendant treize ans à partir de 1927, 19 centimes,
« Et pendant l'année 1940, 16 centimes.
« Le produit de ces impositions, évalué en totalité à la somme de 7,126,240 fr., servira à rembourser l'emprunt en capital et intérêts, concurremment aveo une subvention annuelle de 25,000 fr. allouée sur les fonds du département pour les dix premières années.
« Les impositions extraordinaires de 5 et de 11 centimes, autorisées par la loi du
29 décembre 1890, cesseront d'être mises en recouvrement, et celle de 4 centimes, établie par la loi du 22 décembre 1886, sera réduite à 1 centime 35 centièmes. » — - (Adopté.)
(L'ensemble du projet de loi est mis aux
voix et adopté.)
PRÉSENTATION DE DEUX PROJETS DE LOI
M. le président. La parole est à M. le ministre de la guerre.
M. le général Billot, ministre de la guerre. Messieurs, j'ai l'honneur de déposer, au nom de M. le ministre des finances et au mien, un projet de loi concernant le déclassement des fronts ouest de l'enceinte de Paris depuis le Point-du-Jour jusqu'à la porte de Pantin et l'aliénation des terrains provenant de cette opération en vue de la construction d'une nouvelle enceinte et du perfectionnement du matériel d'armement.
Je demande le renvoi de ce projet de loi à la commission du budget.
M. le préaident. Le projet de loi sera imprimé, distribué et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyé à la commission du budget. [Assentiment.)
La parole est à M. le ministre de l'intérieur.
M. Louis Barthou, ministre de l'intérieur. J'ai l'honneur de déposer sur le bureau de la Chambre un projet de loi tendant à modifier le tableau des circonscriptions électorales annexé à la loi du 18 février 1889.
Je demande à la Chambre de vouloir bien renvoyer ce projet de loi à la commission chargée de l'examen de la proposition de loi relative au scrutin de liste et de diverses autres propositions d'ordre électoral.
M. le président. Le projet de loi sera Imprimé, distribué et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyé à la commission désignée. [Assentiment.)
ADOPTION DU PROJET DE LOI DÉCLARANT LES ILES-SOUS-LE-VBNT DE TAHITI PARTIE INTE- GRANTE DU DOMAINE COLONIAL DE LA FRANCE
la 1" délibération sur le projet de loi déclarant les Iles-sous-le-Vent de Tahiti partie intégrante du domaine colonial- de la France.
M. François DelonoU, rapporteur. La commission, d'accord avec le Gouvernement, demande l'urgence.
M. le président. Personne ne demande
la parole?...
Je consulte la Chambre sur l'urgence.
(La Chambre, consultée, déclare l'urgence.)
M. le président. Personne ne demande la parole dans la discussion générale f ...
Je consulte la Chambre sur la question de savoir si elle entend passer à la discussion de l'article unique du projet de loi.
(La Chambre, consultée, décide de passer à la discussion de L'article unique.)
M. le président.. « Article unique. — Les Iles-sous-le-Vent de Tahiti font partie intégrante du domaine colonial de la France. »
Personne ne demande la parole 1. , .
Je mets l'article unique aux voix.
(L'article unique, mis aux voix, est adopté.)
ADOPTION DU PROJET DE LOI MODIFIANT LES CONDITIONS Dl PERCEPTION DU DROIT DB QUAI ÉTABLI PAR L' ARTICLE 6 DB LA LOI DU 30 JANVIER 1872
la discussion du projet de loi, adopté par la Chambre des députés, adopté avec modlcations par le Sénat, tendant à la modification des conditions de perception du droit de quai établi par l'article 6 de la loi du 30 janvier 1872.
Personne ne demande la parole pour la discussion générale?. . .
Je consulte la Chambre sur la question de savoir si elle entend passer à la discussion des articles.
(La Chambre, consultée, décide qu'elle passe à la discussion des articles.)
M. le président. Je donne lecture de l'article 1" :
« Art. 1er. — Les navires de tous pavillons, chargés en totalité ou en partie, venant de l'étranger ou des colonies Iran* çaises autres que l'Algérie, acquitteront le droit de quai dans les ports de France et d'Algérie d'après le tarif suivant :
« 1 fr. par tonneau de jauge nette si la
nombre total de tonnes métriques (1,000 kilogrammes) de marchandises débarquées ou embarquées est supérieur à la moitié de la jauge nette du navire ;
« 50 centimes par tonneau de jauge nette si le nombre total de tonnes métriques de marchandises débarquées ou embarquées est égal ou inférieur à la moitié de la jauge nette et supérieur au quart de cette jauge ;
« 25 centimes par tonneau de jaugo nette si le nombre total de tonnes métriques de marchandises débarquées ou embarquées est égal ou inférieur au quart de la jauge nette et supérieur au dixième de celte jauge ;
« 10 centimes par tonneau de jauge nette si le nombre total de tonues métriques de marchandises débarquées ou embarquées est égal ou inférieur au dixième de la jauge nette.
« Cette taxe sera réduite de moitié pour les navires débarquant des marchandises, quand ces navires sont en provenance d'un port situé dans les limites du cabotage international telles qu'elles résultent de l'ar» tiele i«de la loi du 30 janvier 1893. lien sera de même pour les navires embarquant des marchandises, quand ces navires sont à destination d'un port situé dans les mêmes limites.
« Les navires effectuant dans les mômes ports des opérations de débarquement et d'embarquement seront taxés séparément pour les opérations d'entrée et de sortie d'après les taux indiqués ci-dessus. »
Personne ne demande la parole?. . *
Je mets l'article 1M aux voix.
(L'article 1er, rois aux voix, est adopté.)
« Art. 2. — En cas d'escales successives, les droits de quai seront perçus dans chaque port d'après les règles fixées à l'article Ie' ; mais en aucun cas le total des droits à percevoir sur un navire pour un voyage ne pourra dépasser 1 fr. par tonneau de jauge nette.
« Ce taux est réduit à 50 centimes pour les navires se trouvant dans les conditions prévues au paragraphe 6 de l'article précèdent. » — (Adopté.)
« Art- 3. — Dans le calpul du tonnage des opérations, chaque passager embarqué ou débarqué sera considéré comme équivalent à une tonne de marchandise. Il en sera de même pour chaque tête de gros bétail, chevaux et mulets. Chaque tête de petit bétail équivaudra à un quart de tonne ; les bagages des passagers, y compris les petites provisions de voyage qu'ils ont avec eux, ne seront pas comptés dans l'évaluation des marchandises débarquées ou embarquées. » — (Adopté.)
« Art. 4. — Les droits de quai imposés dans les articles précédents ne seront perçus, dans les ports de l'Algérie, que sur les marchandises, passagers, animaux et voitures débarqués. » — (Adopté.)
« Art. 5. — Les opérations de ravitaillement et d'approvisionnement de charbon ne sont pas considérées comme opérations de commerce. » — (Adopté.)
« Art. 6. — Sont abrogées ;
« L'article 6 de la loi du 30 janvier 1872 ;
a L'article 7 de la loi de finances du 29 juillet 1881 ;
• Le paragraphe i" de l'article 14 de la loi de finances du 28 décembre 1895, » — (Adopté.)
M. le président. Je mets aux voix, par scrutin, l'ensemble du projet de loi.
Le scrutin est ouvert.
(Les votes sont recueillis. — MH. les secrétaires en font le dépouillement.)
M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin »
Nombre des votants 472
Majorité absolue 237
Pour l'adoption 469
Contre 3
La Chambre des députés a adopté.
SUIT* DE LA. DISCUSSION DU BUDGET
DB l'kxbrcice 1898
M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la discussion du projet de loi portant fixation du budget général des dépenses et des recettes de l'exercice 1898.
La Chambre s'est arrêtée hier au chapitre 63 du budget des travaux publics.
Je donne lecture de ce chapitre :
« Chap. 63. — Etudes et travaux de che» mlns de fer exécutés par l'Etat, 3,376,500 francs. »
Sur ce chapitre, il y a un amendement de M. Lacombe, qui propose d'augmenter le crédit de 2 millions.
M. Louis Lacombe. L'amendement est retiré, monsieur le président.
AL le président. L'amendement de M. Lacombe est retiré.
M. Pommeray propose d'élever ce chapitre de 1,000 fr. et de le porter en conséquence à 3,377,500 fr.
La parole est à M. Pommeray pour déve? lopper son amendement.
M. Léon Pommeray. Je n'ai pas l'Intention de retenir longtemps les instants de la Chambro. Je lui demanderai simplement quelques minutes de cette bienveillance qu'elle n'a pas l'habitude de refuser à ceux qui montent pour la première fols à la tribune. {Parle*! parle*!)
En déposant mon amendement, en demandant un léger relèvement de crédit, j'ai eu pour but d'amener M. le ministre des travaux publias à faire ici quelques déclarations où je serais heureux de trouver un engagement bien ferme relativement à l'établissement d'une voie qui doit donner satisfaction à deux départements et, notamment, & une partie importante de la région qui m'a envoyé siéger parmi vous. Je veux parler du raccordement du chemin de fer de Barbeiieux à la ligne de l'Etat vers Bordeaux, soit à Caviguac, soit à Saiut-Marlens.
Il y a là l'accomplissement d'une promesse ancienne, car c'est à 1881 que re-
monte l'avant-projet de ce chemin de fer compris dans la loi de classement du 17 juillet 1879.
Les conseils généraux intéressés de la Charente-Inférieure et de la Charente ont voté les subventions nécessaires, 20,000 fr. par kilométré* pour la Charente-Inférieure. On a ouvert l'enquête d'utilité publique du 10 mars au 10 avril 1887, en conformité d'une décision ministérielle du 12 déoembre 1886. Une autre décision de l'année suivante, du 24 décembre 1887 a prescrit une nouvelle étude comparative des deux tracés, rouge et bleu.
Cette étude a été présentée le 25 mars 1892 à l'administration supérieure. Depuis lors, le conseil général de la Charente-Inférieure a profité de toutes les sessions pour renouveler le même vœu en soumettant à l'Etat, dans une de ses séances d'avril 1895, les moyens financiers qui permettaient de rendre plus facile et plus prompte la construction des lignes d'Intérêt général classées dans le département. Les encouragements les plus sérieux ont toujours été donnés & l'assemblée départementale par vos prédécesseurs, monsieur le ministre, et vous avez bien voulu vous-même les continuer aux représentants de la région.
Ce qu'il convient de retenir de l'exposé de cette situation, c'est qu'après chacune des phases que j'ai relevées il y a eu l'engagement renouvelé de donner suite au classement légal de 1879. On a incorporé dans le réseau de l'Etat le tronçon de Chateauneuf à Barbezieux, avec la pensée d'arriver a opérer un prolongement et de donner à la ligne son complément nécessaire.
L'exécution de cette voie ferrée si importante est impatiemment attendue par les départements de la Charente-Inférieure et de la Charente, auxquels s'est associé par un vœu celui de la Gironde.
Les bases de l'accord è, Intervenir entre la compagnie d'Orléans et les chemins de fer de l'Etat ne sont-elles pas arrêtées? L'administration des chemins de fer de l'Etat, je crois pouvoir le dire sûrement, souhaite ardemment la mise en œuvre des travaux.
Dans ces conditions, je me tourne vers le ministre des travaux publics et, lui rappelant les engagements anciens, je m'adresse a son esprit d'équité pour qu'il soumette au Parlement, dans un bref délai, le projet de loi qui consacre cet acte préliminaire : la déclaration d'utilité publique. {Très bien!
très bien!)
Je parle au nom de populations qui ont toujours eu confiance dans les promesses faites, qui, depuis cinquante ans, n'ont cessé d'acquitter les impositions supplémentaires votées par le département de la Charente- Inférieure et dont le total atteint 3 millions tant pour l'établissement de voies ferrées que pour le payement des subventions et des garanties d'Intérêt
Ces populations enfin, ont été de nouveau mises de côté dans la récente réparti-
tion des lignes économiques, parce qu'on leur oppose toujours la ligne d'intérêt général à laquelle elles ont droit.
Après ces très brefs développements, je descends de la tribune en demandant a M. le ministre de faire intervenir une solution qui sera en même temps une mesure de réparation et de justice. {Applaudissements sur divers bancs.)
M. le président. La parole est à H. Arnous sur l'amendement.
M. Arnoua. Messieurs, je vous demande la permission, comme député de Barbezleux, d'intervenir dans le débat soulevé devant vous. {Parlez! parlez!)
La question du chemin de fer de' Barbezieuz à Saint-Mariens est pendante depuis de longues années, depuis 1872, époque à laquelle fut ouverte la ligne de Châteauneuf à Barbezleuz.
S'il est vrai que la ligne que nous demandons et que les populations intéressées attendent avec une légitime impatience est retardée à cause de la pénurie des caisses de l'Etat, pourquoi, au lieu de s'immobiliser dans une véritable inaction, l'Etat ne suivrait-il pas l'exemple intelligent et fécond que nous donnent les grandes compagnies pour la construction de leurs lignes nouvelles?
Car il y a, messieurs, une différence totale entre le système suivi par les grandes compagnies de chemins de fer et la ligne de conduite observée pour le réseau de l'Etat : l'Etat construit en capital, à l'aide des crédits qui lui sont alloués chaque année au budget; les grandes compagnies, elles, construisent avec des emprunts réalisés à l'aide d'émissions d'obligations, emprunts qui leur sont, presque en totalité, remboursés par l'Etat, au moyen d'une série d'annuités, en vertu des conventions de 1883.
C'est dans le but d'identifier les deux situations que le conseil général de la Charente, suivi peu de temps après par le conseil général de la Charente-Inférieure, avait offert les capitaux nécessaires à la construction de la ligne de Barbezieux à Saint- Mariens. {Très bien! très bien! sur divers bancs.)
Cette offre fut repoussée non par l'administration du réseau de l'Etat qui lui était très favorable, mais par le ministère des finances qui prétendit que les départements empruntaient à un taux trop élevé. L'objection est vraie si on considère l'emprunt comme devant être réalisé auprès des grands établissements financiers, tels que le Crédit foncier, la Caisse des dépôts et consignations, etc.; mais elle n'est plus fondée si le département est autorisé à recourir à un appel direct par souscription publique. Il est à croire que, dans ce cas, l'emprunt serait aussi peu onéreux que pour l'Etat lui-même.
Jusqu'à présent, nous avons considéré comme un avantage d'être desservis par le réseau d'Etat, étant donnés certains tarifs plus avantageux que ceux des grandes com-
pagnies, étant données surtout les légitimes espérances d'avenir que nous pouvions concevoir. Aurons-nous donc, messieurs, à regretter cette annexion, en voyant promesses et espérances devenir de pures illusions?
L'Etat, messieurs, ne saurait, en vérité, se montrer inférieur aux grandes compagnies en ne faisant rien, en ne tentant rien pour les lignes dont la création et l'avenir lui ont été confiés.
Si l'Etat, à l'aide des ressources du budget, ne peut véritablement réaliser ses engagements, qu'il ne refuse pas au moins son autorisation et son concours aux efforts et aux bonnes volontés du pays. {Applaudissements.)
M. le président. La parole est à M. le commissaire du Gouvernement.
M. Lethier, directeur des chemins de fer, commissaire du Gouvernement. Le ministère des travaux publics est loin de se désintéresser de la construction de la ligne de Barbezieux à Saint-Mariens.
En ce moment les études se poursuivent ; deux tracés sont en présence et l'adoption de l'un ou de l'autre entraîne des conséquences assez sérieuses au point de vue du partage du trafic entre le réseau de l'Etat et celui de la compagnie d'Orléans.
Ces études sont en cours, je le répète.
M. Cuneo d'Ornano. Il y a longtemps déjàl
M. le commissaire du Gouvernement.
Aussitôt qu'elles seront terminées, M. le ministre des travaux publics décidera du tracé à adopter et déposera sur le bureau de la Chambre le projet de loi déclarant la ligne d'utilité publique. {Très bien! très bien!)
M. Cuneo d'Ornano. Quand le déposera-t-il?
M. Léon Pommeray. Je prends acte des engagements de M. le commissaire du Gouvernement, représentant de M. le ministre des travaux publics, de déposer, après les études terminées, le projet de loi portant déclaration d'utilité publique de la ligne. Je l'en remercie et je retire mon amendement.
M. le préaident. La parole est à M. Raibertl sur le chapitre.
M. Raiberti. Je désire poser une simple question à M. le ministre des travaux publics, en mon nom et au nom de mes collègues des Basses-Alpes et des Alpes-Maritimes, au sujet d'une ligne que le Parlement a inscrite l'année dernière dans le tableau des lignes à exécuter sur les fonds du Trésor et qui figure dans les développements du projet de budget de 1898, au tableau L, sous la rubrique : « Lignes à ouvrir après 1898 ». Je veux parler de l'importante ligne Puget-Théniers-Salnt- André.
L'année dernière, il ne pouvait s'agir que d'une inscription pour crédits d'études.
Mais, cette année, les études sont terminées ou vont être terminées. Je demande à M. le ministre de vouloir bien nous déclarer que,
dès que les études seront terminées, il fera procéder aux mises en adjudication ; qu'il est disposé à pousser les travaux aussi activement que possible et à leur affecter les disponibilités du chapitre, qui doivent s'accroître d'année en année. {Très bien! très bien!)
M. Adolphe TorreL, ministre des travaux publics* Je déclare très volontiers que je suis tout disposé à profiter des disponibilités pour commencer cette ligne de Poget- Théniers à Saint-André et pour mettre les travaux en adjudication au cours de l'année
M. François Deloncle. Nous prenons acte de la déclaration de M. le ministre ; nous l'en remercions au nom des populations qui attendent si impatiemment ces adjudications.
M. le président. Je mets aux voix le chapitre 63, au chiffre de 3,376,500 fr.
(Le chapitre 63, mis aux voix, est adopté.)
M. le président. « Chap. 61. — Réseau de l'Etat. — Dépenses d'établissement sur les lignes en exploitation et acquisition de matériel roulant, 4,600,000 fr. »
Sur ce chapitre, MM. Roch, Charruyer, Garnier, Deshayes, Maurice Sibille et Léon Pommeray proposent un amendement ainsi conçu :
« Augmenter le chapitre 64 de 1,000 fr. et porter en conséquence le crédit à 4,601,000 francs. »
La parole est à M. Roch.
M. Roch. Messieurs, le crédit proposé pour le chapitre 64 est absolument insuffisant. Je demande à présenter à ce sujet quelques observations qui répondront, je crois, à la pensée de tous les représentante de la région desservie par les chemins de fer de l'Etat.
Il résulte du rapport de M. de Lasteyrie qu'il restera, au 1er janvier prochain, à effectuer sur le réseau de l'Etat une dépense de 31,358.000 fr. pour assurer l'exécution des travaux d'aménagement indispensables. A ces travaux dont ni le Gouvernement ni la commission ne contestent l'urgence on propose d'affecter pour 1898 un crédit de 4,600,000 fr. seulement. En procédant de la sorte, il faudra sept années pour achever la mise en état du réseau.
Je le demande, est-il de bonne administration d'apporter une pareille parcimonie dans le vote des crédits, un tel retard dans l'exécution de travaux qui ne devraient pas être ajournés ?
Le retard est préjudiciable à toute la région desservie par les chemins de fer de l'Etat; 11 est également préjudiciable à l'exploitation, qui se trouve gênée et enrayée dans ses moyens d'action. {Tris bien! très bien!)
M. Gruet, dans son rapport sur les chemins de fer de l'Etat, établit un parallèle entre l'exploitation du réseau de l'Etat et celle des autres réseaux. Il ressort de cette comparaison que les dépenses pour le'réseau de l'Etat sont beaucoup plus élevées que sur les autres réseaux comparativement auxre-
cettes ; que, notamment, l'effectif du matériel roulant est plus considérable, eu égard au chiure des voyageurs et à la quantité de marchandises transportées ; que de même l'effectif des employés et ouvriers est plus élevé sur le réseau de l'Etat que sur les autres réseaux, proportionnellement à l'importance des recettes.
A quoi tient cette différence? M. Gruet l'attribue à la configuration géographique du réseau, à sa situation économique, à la nature des transports qu'il est appelé à effectuer. Le réseau de l'Etat, resserré entre les réseaux de l'Ouest et de l'Orléans, ayant ses rameaux enchevêtrés au milieu de ceux de ses voisins, se trouve très gêné dans son développement par la concurrence redoutable qui lui est faite de tous côtés. D'ailleurs, son action ne s'étend que sur un pays où il y a peu de grands centres, peu d'activité industrielle et commerciale.
Il effectue surtout des transports agricoles dont l'importance varie suivant les saisons, transports qui ne peuvent lui assurer un aliment constant et régulier de trafic.
Il n'est donc pas surprenant que, dans ces conditions, le réseau de l'Etat soit grevé de frais généraux relativement élevés et que les dépenses d'exploitation, proportionnellement aux recettes, y soient plus considérables que sur d'autres réseaux. Ce sont là des causes d'infériorité dont je suis loin de méconnaître l'Importance.
Mais il en est une autre dont H. Gruet ne parle pas, qui est très nettement indiquée dans le rapport de H. de Lasteyrie: c'est l'insuffisance de l'outillage du réseau de l'EUt.
M. de la Biliais. Cet outillage est en effet complètement insuffisant.
M. Guillemet. C'est très exact.
M. Roch. Cette insuffisance tient surtout aux conditions dans lesquelles s'est constitué le réseau de l'Etat. Vous n'Ignorez pas que ce réseau a été formé par la réunion d'un grand nombre de petites lignes rachetées à dix compagnies différentes. La plupart de ces petites lignes, construites en vue d'un trafic très restreint, ont été établies dans des conditions défectueuses par des entrepreneurs qui songeaient avant tout à réaliser des bénéfices et qui dans leurs travaux visaient beaucoup plus au bon marché qu'à la solidité et à la bonne confection.
A gauche. Naturellement!
M. Roch. J'entends dire que c'est naturel. Cela ne m'étonne pas, mais c'est un fait qu'il importe de constater, pour en tirer les conséquences. Il est facile de se rendre compte de l'économie excessive avec laquelle le réseau a été construit, lorsqu'on compare le prix de premier établissement du réseau de l'Etat au prix de premier établissement des autres réseaux. La statistique publiée par le ministère des travaux publics nous fournit les éléments de cette comparaison. Il en résulte que sur le réseau de l'Etat les dépenses de premier éta-
blissement ne s'élèvent, par kilomètre, qu'à 239,944 fr. Sur le réseau du Nord, celui des grands réseaux où elles sont le moins élevées, elles atteignent 326,683 fr. Sur le Paris-Lyon -Méditerranée, elles s'élèvent, pour le réseau principal, à 449,509 fr., et dans la partie du Rhône au Moat-Cenis à 764,685 fr. Le prix moyen par kilomètre est, sur les grands réseaux, de 387,253 fr. 11 dépasse de 61 p. 100 le prix de construction des lignes de l'Etat.
Naturellement, le réseau de l'Etat se ressent de ces économies. Sur un grand nombre de points les constructions réclament de nombreux parachèvements. Il n'y a notamment — c'est là un point essentiel à retenir — que 16 p. 100 de l'étendue du réseau où il existe des doubles voies, tandis que sur le réseau de l'Est les doubles voies atteignent 81 p. 100, sur le Nord 53 p. 100, sur le Midi, le moins important des six réseaux, elles dépassent encore 29 p. 100.
Pour relier et fusionner dans des conditions convenables les diverses parties du réseau de l'Etat, pour donner l'homogénéité à tous ces éléments un peu disparates, pour arriver à en faire un ensemble susceptible de constituer un réseau à grand trafic, il faudrait d 'importants travaux complémentaires. C'est M. le rapporteur du budget des travaux publics, l'honorable M. de Lasteyrie, qui le déclare dans les termes suivants :
« Le réseau de l'Etat a été constitué en 1878 par la réunion d'une série de petites lignes rachetées à diverses compagnies secondaires. Ces lignes établies en vue d'un service d'Intérêt local à faible trafic et à vitesse réduite nécessitent d'importants travaux complémentaires pour pouvoir faire face à l'exploitation d'un grand réseau. »
Cependant qu'a-t-on fait? On a toujours marchandé les crédits, on a lésiné, permettez-moi le mot, sur les dépenses à faire, on a laissé le réseau de l'Etat dans une sorte d'abandon. En voulez-vous la preuve ? Les dépenses en travaux complémentaires depuis dix ans, depuis 1885 jusqu'au 31 décembre 1895, se sont élevées par an et par kilomètre à 1,244 fr. seulement, tandis que sur le réseau des grandes compagnies ces mêmes dépenses d'aménagement et de travaux complémentaires ont été beaucoup plus fortes : sur le Nord elles ont atteint 3,686 fr.; sur l'Est, 2,629 fr.; sur le Midi, 1,423 fr., c'est-à-dire que sur des lignes qui antérieurement étalent beaucoup mieux aménagées, où on avait fait déjà toutes les dépenses nécessaires pour la mise en état, on a continué à dépenser depuis dix ans beaucoup plus qu'on ne dépense aujourd'hui pour le réseau de l'Etat.
M. de la Biliais. On n'y fait à peu près rien.
M. Roch. On s'en occupe peu , cela est évident, et je vais le démontrer d'une façon encore plus complète par les indications qu'il me reste à fournir.
Cependant 11 faut reconnaître que le Gouvernement a fini par s'émouvoir d'une situation qui a dépassé tout ce qu'on
peut imaginer. Des plaintes nombreuses se produisaient; il était nécessaire de donner satisfaction à l'opinion publique. En 1896, on a établi un programme de travaux. N'allez pas croire, toutefois, qu'à ce moment on ait songé à placer le réseau des chemins de fer de l'Etat sur le pied d'égalité avec les autres réseaux. On avait autorisé la compagnie d'Orléans et la compagnie de l'Ouest à faire des dépenses assez fortes sur des lignes similaires à celles qu'exploite le réseau de l'Etat, qui avalent été incorporées aux réseaux de ces deux compagnies en vertu des conventions de 1883. On les avait autorisées à faire des dépenses qui ont été évaluées à 60,000 fr. par kilomètre pour les lignes rachetées en 1878, et à 15,000 fr. par kilomètre pour les lignes construites par le ministère des travaux publics. Si l'on avait appliqué ces bases aux dépenses à faire sur le réseau de l'Etat, en tenant compte de la longueur kilométrique de ce réseau, il aurait fallu voter une dépense de 96 millions.
On s'est arrêté à un programme beaucoup plus modeste. . .
M. Guillemet. Trop modeste.
M. Roch. . . .à un programme de 40 millions seulement. Il suffit de jeter les yeux sur le tableau des travaux à exécuter, tableau qui accompagne le rapport de M. de Lasteyrie, pour se rendre compte que, dans ce programme de 1896, il n'y a que des travaux d'une urgence extrême, qui ne peuvent être ajournés plus longtemps. {Très bien! très bien ! sur divers bancs.)
Quels sont ces travaux? Ce sont des deuxièmes voles à établir sur des parties de lignes où l'encombrement est devenu considérable par suite de l'augmentation du trafic, où la circulation de trains nombreux sur une voie unique expose constamment à des dangers, à des accidents.
(Très bien! très bien ! sur les mêmes bancs.)
Ce sont aussi des renouvellements et des renforcements de voles construites à la hâte, et qui aujourd'hui menacent ruine ; ce sont des développements et des augmentations de gares qui sont devenues insuffisantes...
M. de la Biliais. Très bien!
M. Roch ... .des installations pour les services de traction; ce sont enfin des acquisitions et des constructions de matériel. (Très bien! très bien!)
Il semble que, pour des travaux de cette nature, qui intéressent non pas seulement la richesse publique, mais la sécurité même des voyageurs et celle des agents préposés à l'exploitation du réseau, on aurait dû procéder avec une rapidité extrême. Eh bien! qu'a-t-on fait? La commission du budget, d'accord avec le Gouvernement, a décidé qu'ils ne s'exécuteraient que dans le délai de huit ans et qu'on n'y consacrerait que 5 millions par an. C'était déjà mettre une grande lenteur dans l'exécution. On ne s'en est pourtant pas tenu là dans la voie des économies, on est allé plus loin ot l'on a trouvé l'année dernière le moyen
d'opérer une réduction sur cé crédit de 5 millions ; on l'a fait descendre à 4,600,000 francs, et aujourd'hui encore c'est cette somme qu'on propose d'affecter aux travaux dont il s'agit. M. de Lasteyrie luimême, quoiqu'il ait à défendre ses conclusions en qualité de rapporteur du budget des travaux publics, n'a pu s'empêcher d'exprimer le regret que lui cause cette réduction de crédit. Voici comment il s'exprime dans son rapport :
« La commission du budget de 1896 avait reconnu la nécessité d'allouer d'Importants crédits aux chemins de fer de l'Etat pour assurer la prompte exécution de divers travaux de premier établissement rendus indispensables par le développement du trafic sur certaines lignes. Les nécessités budgétaires ont obligé le Gouvernement à réduire ce crédit à 4,600,000 fr. pour l'exercice 1897. Nous ne croyons pas devoir proposer pour 1898 un relèvement de crédit, malgré l'urgence incontestable de la plupart des dépenses auxquelles cette somme doit faire face. »
En présence de cette déclaration, j'allais dire de cet aveu, je pourrais me dispenser d'ajouter quoi que ce soit. Je n'ai pas à insister sur l'urgence qu'il y a d'exécuter les doubles voies, c'est-à-dire sur la nécessité de faire des travaux dont l'ajournement pourrait entraîner pour l'Etat une responsabilité morale et pécuniaire. {Très bien! très bien!) Mais je tiens à vous exposer en quelques mots la situation déplorable dans laquelle se trouve la plus grande partie des gares du réseau, notamment les gares de la Rochelle, la Pallice, Nantes, Saintes, Rochefort, la Roche-sur-Yon, Niort, Pons, etc.
M. de la Biliala. Toutes les gares !
M. Rooh. Mon honorable collègue, M. de la Blliais.medit : Toutes les gares. Ouil c'est de toutes qu'il faut s'oceuper. A titre d'exemple, Je vous parlerai d'une gare que je connais plus particulièrement, celle de Nantes. Cette gare, bien que d'une construction relativement récente, est beaucoup trop étroite. Les voies dites de débord, c'est-àdire les voies destinées au chargement et au déchargement des marchandises, sont d'un accès difficile et la longueur en est absolument insuffisante.
M. de la Biliais. C'est exact 1 M. Rooh. Elles ne peuvent recevoir que soixante-quinze wagons par jour, tandis qu'elles devraient être en état d'en recevoir cent cinquante à deux cents, pour faire face aux besoins du trafic.
Les voies de triage ont également un développement insuffisant. La situation est telle que les manœuvres y sont d'une difficulté extrême et ne peuvent s'effectuer qu'avec une grande lenteur. Les commerçants BOnt obligés d'attendre un temps fort long pour les expéditions et les réceptions de marchandises et ils subissent, de ce chef, des pertes considérables.
Ajoutez à cela une pénurie extraordinaire
du matériel roulant. Au moment des expéditions d'engrais, de grains ou de bois. . .
M. de la Blliaia. Et de vins.
M* Rooh. ...il est presque impossible de se procurer des wagons ; et les commerçants qui veulent avoir les rares voitures mises à leur disposition sont obligés de se les disputer entre eux, de les prendre de force et presque d'assaut. Cette situation a donné lieu à des plaintes réitérées, dont la chambre de commerce s'est fait l'organe auprès du Gouvernement.
Avec le concours de mon collègue M. Sibille, j'ai eu moi-même à prendre part à des des démarches au ministère des travaux publics. Je dois dire que nous avons rencontré auprès des prédécesseurs de M. Turrel cette bienveillance qui est de tradition à son ministère. Mais nos démarches n'ont abouti qu'à un résultat absolument insignifiant, ou, pour parler plus exactement, à des promesses dont nous attendons toujours la réalisation.
Pendant ce temps, la situation ne fait que s'aggraver au fur et à mesure que se développe le trafic, et elle s'aggravera encore davantage quand sera terminé le port maritime de la rive gauche de Nantes, car la construction aura pour effet d'amener dans la gare principale une plus grande quantité de marchandises, ce qui déterminera un plus grand encombrement.
11 est pourtant facile de remédier à cette insuffisance de la gare et des voles. 11 y a à côté de la gare de vastes terrains sur lesquels elle peut se développer à l'aise et qui se prêtent à tous les agrandissements désirables. {Trèt bien! très bien!) Ils sont en nature de prairies, et ils pourraient être acquis à bon marché; mais si l'on attend davantage, si l'on attend que le quartier ait pris une plus grande importance au point de vue Industriel, on s'expose à payer des plus-values Importantes.
Ce que je viens de dire de la gare de Nantes, je pourrais le dire de toutes les gares du réseau.
M. Guillemet. C'est très vrai!
H. Roch. On l'a rappelé, il y a un instant ; à quoi bon insister ?
Déjà, l'année dernière, notre collègue, M. Charruyer, avait signalé cette situation. Dans un discours intéressant et très documenté, 11 montrait quelle est l'exiguïté de toutes les gares et dans quel état vraiment rudimentalre on laisse toutes les installations du service de la traction.
Partout c'est la môme insuffisance de construction, partout c'est la même pénurie de matériel, et partout aussi ce sont les mêmes réclamations. Pourtant malgré ces conditions défectueuses, l'exploitation du réseau de l'Etat n'a cessé de donner des résultats satisfaisants. La marche ascendante du trafic a été très rapide. En voulezvous la preuve ? Le chiffre deB voyageurs kilométriques sur le réseau de l'Etat, qui était en 1884 de 251 millions, s'est élevé en 1896 à 460 millions. Le chiffre des tonnes kilométriques de marchandises transpor-
tées, qui était en 1884 de 210 millions, s'est élevé en 1896 à 409 millions. Dans le délai de dix ans, de 1884 à 1895, le trafic s'est accru de 34 p. 100, tandis que sur le réseau du Nord, celui des autres réseaux où l'augmentation est le plus considérable, le trafic ne s'est élevé que de 32 p. 100.
SI, d'autre part, nous faisons le compte des frais d'établissement du réseau de l'Etat, et si nous recherchons quelle est la rétribution donnée par l'exploitation à ce capital d'établissement, nous voyons que cette rétribution s'élevait en 1886 à 0.74 p. 100, qu'elle passe en 1894 à 1.35 p. 100 et qu'elle dépasse aujourd'hui 2 p. 100. Je crois que le chiffre exact est de 2.10 p. 100. En quelques années l'intérêt du capital engagé a presque triplé.
Ces progrès si remarquables ont été obtenus avec des tarifs absolument Inférieurs à ceux des autres compagnies, au moins eu ce qui concerne le transport des voyageurs. J'ai donc le droit de dire que ce n'est pas pour nous un malheur, comme semblait le croire, il y a quelques Jours, M. le ministre des travaux publics, d'avoir un réseau de l'Etat, et que nous pouvons nous féliciter au contraire de la façon dont il fonctionne. [Trèt bien! très bien!)
A qui sont dus les résultats obtenus?
Il n'est que juste de le déclarer ici. Us sont dus au mérite et à la valeur technique de la direction, à l'administration habile, prudente et intègre de tous les services, à l'Intelligence et au dévouement du personnel, qui peut rivaliser avec celui des compagnies et qui a su, par son activité et son zèle, suppléer à l'insuffisance de ses moyens d'action et à l'imperfection de son outillage. {Applaudissements.)
Mais est-il admissible qu'on laisse plus longtemps ce personnel si digne d'éloges aux prises avec d'aussi grandes difficultés? Si vous voulez que l'expérience faite aujourd'hui de la gestion directe des chemins de fer par l'Etat soit vraiment concluante, 11 faut qu'elle soit faite avec loyauté, c'està-dire qu'on place le personnel des chemins de fer de l'Etat sur le pied d'égalité avec le personnel des autres réseaux, qu'on mette entre ses mains un instrument aussi bon, aussi perfectionné que celui des grands réseaux. (Très bien! très bien!)
Comment ne pas reconnaître que les résultats seraient beaucoup plus Importants, si l'on se décidait enfin à exécuter promptement l'arriéré énorme de travaux qui existe sur les chemins de fer de l'Etat, si l'on faisait pour eux une partie seulement de ce que l'on fait pour les autres réseaux?
A l'un des chapitres du rapport de M. Guillaln sur les garanties d'intérêt dont la discussion va commencer dans quelques instants se trouve inscrit un crédit de 45 millions destiné à des travaux complémentaires à exécuter sur les six grands réseaux. Si vous faites la division de cette somme par le nombre total des kilomètres qui en forment la longueur, vous constaterez qu'ils vont recevoir 1,416 fr. par kilo-
mètre, tandis que les 4,600,000 fr. attribués au réseau de l'Etat représentent seulement 1,360 fr. par kilomètre.
Vous voyez avec quelle faveur on traite les compagnies, dont l'outillage est pourtant très supérieur, et avec quelle parcimonie on accorde aux chemins de fer de l'Etat les crédits dont ils ont un si grand besoin. [Très bien! très bien!)
Il y a des dépenses qui s'imposent et qui ne peuvent être différées plus longtemps. La méthode qui consiste à disperser sur un grand nombre d'exercices les crédits nécessaires pour des travaux indispensables est une méthode mauvaise. Le système des petits paquets, — permettez-moi le mot, — dont nous avons fait la triste expérience dans nos expéditions coloniales, n'est pas meilleur en matière de travaux publics. Vous l'avez vous-même, monsieur le ministre, condamné dans les termes les plus sévères. Vous vous êtes élevé justement contre l'habitude détestable qu'on a de commencer à la fois un grand nombre d'entreprises qu'on laisse Inachevées et qui, pendant le cours des travaux, ne peuvent donner les résultats qu'on est en droit d'en attendre.
Je vous demande aujourd'hui de vous souvenir de vos déclarations et d'observer fidèlement la méthode que vous avez préconisée. Ne laissez pas s'éterniser pendant des années encore ces travaux indispensables qui sont commandés tout à la fois par des raisons de sécurité publique, par un Intérêt économique et par l'intérêt même des finances de l'Etat. N'hésitez pas à calmer de justes inquiétudes en déclarant nettement que vous entendez réserver à l'avenir de plus importants crédits à l'exécution de ces travaux.
Mon amendement ne compromet pas l'équilibre budgétaire; ce n'est qu'un amendement de principe : son adoption consacrera l'accord du Gouvernement et de la Chambre sur la nécessité de terminer sans retard les travaux qui font l'objet du programme de 1896. (Applaudissements sur divers bancs.)
M. le président. La parole est à M. le rapporteur.
M. de Laateyrie, rapporteur. Messieurs, la plupart des considérations que notre collègue, M. Roch, vient do présenter sont parfaitement justifiées. L'exposé qu'il a fait de la constitution du réseau de l'Etat, de la situation d'infériorité dans laquelle se trouve ce réseau par suite des circonstances qui ont présidé à son établissement, est parfaitement exact.
Le seul tort de notre collègue est de présenter ces observations deux ans trop tard.
M. de la BUiais. Il est toujours temps de remédier à un état de choses défectueux.
M. le rapporteur. Il parait avoir oublié qu'il y a eu en 1895 une commission du budget qui s'est préoccupée des considérations qu'il vient de faire valoir ; il y a eu une commission du budget qui a reconnu
1897. — DSP., 3B8B. EXTH.- ANNALES, T. UNIQUE. (NOUV. 8KRIS, ANNALES, T. 53.)
combien les dépenses de premier établissement faites sur le réseau de l'Etat avaient été insuffisantes, combien il était nécessaire, pour permettre une exploitation normale de ce réseau, de faire d'Importantes dépenses. Un programme de travaux a été dressé, 11 s'élève à la somme de 40 millions, et tout le monde a été d'accord sur l'opportunité de faire un sérieux effort afin d'achever ce programme en un nombre d'années assez restreint. On a évalué à huit années le temps nécessaire à l'exécution de ce complément de travaux reconnus indispensables.
M. Roch. Cela faisait 5 millions par an.
M. le rapporteur. On en a commencé l'exécution en 1896, et depuis cette époque nous inscrivons chaque année au budget des travaux publics un chapitre nouveau, celui précisément que nous discutons en ce moment...
M. de la Biliais. Il est insuffisant !
M. Guillemet. Vous l'avez diminué.
M. le rapporteur. Cette diminution n'est pas notre fait.
M. Guillemet. Soit, mais elle incombe aux commissions précédentes.
M. le rapporteur. Ce chapitre avait été fixé à 5 millions. MM. Guyot-Dessalgne et Doumer, devant l'impérieuse nécessité de présenter un budget en équilibre, ont proposé sur ce crédit une réduction de 400,000 francs. Depuis lors, c'est à 4,600,000 fr. que l'ensemble de ce chapitre a été Axé.
La commission du budget actuelle s'est trouvée en présence de cette situation : elle n'a rien changé, et toutes les observations dont notre collègue s'emparait et qu'il a puisées dans mon rapport tendaient à vous proposer non pas un relèvement de crédits, mais simplement le maintien de celui que nos prédécesseurs avaient fixé. (Très bien! très bien! au centre.)
Nous vous demandons de repousser l'amendement de M. Roch. Nous reconnaissons avec lui qu'il est indispensable d'exécuter le plus promptement possible tous les travaux qu'il a énumérés ; mais, avec les ressources actuelles, nous pouvons arriver, dans un délai bien voisin de celui que l'on avait fixé lorsqu'on a dressé ce programme, à satisfaire aux besoins les plus urgents.
L'honorable M. Roch insiste sur la nécessité de procéder au plus vite au doublement des voies. Je reconnais avec lui l'urgence extrême de ce travail. Mais si vous voulez bien vous reporter au tableau que j'ai inséré dans mon rapport, vous verrez que c'est précisément sur ce point que porte le principal effort de l'administration.
L'administration des chemins de fer de l'Etat — nous ne saurions trop l'en louer — a déjà consacré une somme importante aux doublements de voies. Entre l'année dernière et cette année, près de 2,600,000 fr. auront été dépensés pour le doublement des voles sur la grande ligne de Chartres à Bordeaux ; un crédit de 1 million est prévu
pour l'exercice prochain, toujours pour ce même objet. Grâce à ces ressources on arrivera, dans un laps de temps très court, dans dix-huit mois peut-être, à parfaire le doublement de la voie sur la grande ligne de Chartres à Bordeaux et on commencera la même opération sur la ligne de Nantes à Clisson.
Vous voyez donc que la commission du budget s'est préoccupée des graves intérêts que M. Roch a exposés en si bons termes'; la Chambre a déjà donné au Gouvernement et à l'administration les ressources indispensables pour y faire face et nous lui demandons, au nom de l'équilibre du budget, de repousser l'amendement de M. Roch et de maintenir le crédit tel qu'il a été fixé par les précédentes commissions. [Applaudissements au centre.)
M. de la Biliais. L'outillage des gares est absolument insuffisant.
M. le président. La parole est à M. le ministre des travaux publics.
M. le ministre des travaux publics. Je viens, à mon tour, prier M. Roch de retirer son amendement
Le Gouvernement tient à déclarer qu'il s'associe en partie aux observations présentées par M. Roch et qu'il adhère à l'ensemble de celles formulées par M. le rapporteur de la commission du budget. Je ne fais aucune difficulté pour reconnaître que, dans le budget prochain, il faudra augmenter le crédit de ce chapitre. D'ici là, je compte sur le dévouement des employés du réseau de l'Etat pour donner dans la plus large mesure satisfaction aux réclamations de M. Roch.
Sous le bénéfice de cette déclaration, je le prie de vouloir bien retirer son amendement. [Très bien! très bien!)
M. Roch. En présence des déclarations de M. le ministre...
A V extrême gauche. C'est parfait; mais quel sera l'avis de son successeur? Vous l'ignorez.
M. Roch. Permettez-moi de dire, messieurs, qu'il y a des engagements pour lesquels il y a solidarité entre un ministre et son successeur.
La déclaration que vient de faire M. le ministre, au nom de l'administration des travaux publics, constitue, à mes yeux, un engagement qui lierait également son successeur au ministère.
Dans ces conditions, je retire mon amendement. [Très bien! très bien! au centre.)
M. le président. La parole est à M. de la Biliais.
M. de la Biliais. Messieurs, je ne veux dire qu'un mot en faveur de l'amendement qui vous est soumis. Je ne viens nullement, comme l'a dit notre honorable collègue M. Roch, récriminer contre le service du personnel des chemins de fer de l'Etat. Je suis sur la ligne et je reconnais que le service est bien fait sur les chemins de fer de l'Etat, aussi bien sinon mieux que sur toutes les autres lignes, et je lui rends justice.
Je crois seulement devoir faire remarquer que l'amendement de M. Roch, qui signale l'insuffisance des voies et du matériel, revêt une utilité incontestable et que, dans l'intérêt même du trafic de la ligne de l'Etat, 11 est très à désirer que des améliorations sur un grand nombre de points soient exécutées. Des gares importantes, ayant un grand trafic, ne peuvent l'exécuter à cause de l'exiguïté des locaux et de l'insuffisance des voles. Je me bornerai à citer un fait. Il y a quelques années, dans la petite ville de Machecoul, un homme était mort du choléra ; j'ai fait venir la machine à désinfecter, qu'on a dû laisser assez longtemps en gare avant de la descendre parce que les voles étalent encombrées. Ce fait n'a pas eu de conséquence dans le cas particulier auquel je fais allusion ; mais 11 aurait pu en avoir de graves si l'épidémie s'était étendue.
Sans récriminer sur la situation de l'administration des chemins de fer de l'Etat, je constate qu'à peu près partout son matériel est insufilsant, les gares ne sont pas munies du matériel nécessaire. A Machecoul, que je citais à l'instant, on réclame une grue pour le chargement des bois et un complément d'outillage ; il en est de même sur d'autres points de la ligne acquise de la compagnie des chemins de fer nantais.
L'amendement de M. Roch étant un amendement d'indication, nous espérons, puisque son auteur le retire, qu'on prendra en considération nos justes réclamations. En ce qui me concerne, je confirme pleinement les observations présentées par mon honorable collègue.
Il y a une très grande urgence, au point de vue môme de l'augmentation du trafic de ce réseau, à combler les lacunes qui ont été signalées et, notamment, les insuffisances de l'outillage indispensable, qui fait défaut sur un grand nombre de points et empêche le développement et un bon usage de nos stations trop souvent encombrées. {Très bien! très bien!)
M. le président. L'amendement est retiré.
La parole est a M. Dejeante sur le chapitre.
M. Dejeante. J'ai eu l'honneur, l'année dernière, de demander à la Chambre de se préoccuper de la situation faite aux porteurs de titres des lignes secondaires.
Cette année, des procès ont eu lieu...
M. Adolphe Tuxrel, ministre des travaux publics. Je suis tout prêt à répondre à la question de l'honorable M. Dejeante ; mais véritablement je demande à la Chambre si la question des lignes secondaires a quelque rapport avec le chapitre 64 des travaux publics. (Très bien! très bien! au centre.)
M. Dejeante. Je lis l'intitulé du chapitre : « Chapitre 63. — Rachat des lignes de chemins de fer. »
M. de Lasteyrie, rapporteur. Nous sommes au chapitre 64.
M. le président. Le chapitre 63 est voté ; on ne peut pas y revenir, sinon rien n'em-
pêcherait de recommencer un débat déjà clos.
M. Dejeante. Je n'insiste pas et je descends de la tribune, me réservant de présenter mes observations à un autre moment.
M. le préaident. Personne ne demande plus la parole sur le chapitre 64 ?...
Je le mets aux voix, au chiffre de 4,600,000 francs.
(Le chapitre 64, mis aux voix, est adopté.)
M. le président. Nous arrivons au budget des conventions.
La parole est à M. de Salut-Martln, dans la discussion générale.
M. de Saint-Martin (Indre). La commission du budget ayant bien voulu accepter l'amendement que plusieurs de nos honorables collègues et mol avions déposé sur l'article 57 de la loi de finances, nous avons reçu pleine satisfaction, et je renonce à la parole. (Très bien ! très bien !)
M. le préaident. La parole est à M. Lacombe.
M. Louis Lacombe. Messieurs, je ne voudrais pas encourir le reproche de retarder d'une façon exagérée le vote du budget. Cependant, si vous voulez bien considérer que les huit chapitres du budget des travaux publics se rapportant aux conventions avec les compagnies de chemins de fer représentent, dans les dépenses de l'Etat, une somme annuelle de 112 millions, non compris celle de 70 millions qui figure au budget du ministère des finances, vous voudrez bien reconnaître qu'il n'est pas excessif de regarder de près ce que vaut cette Importante et très lourde charge budgétaire.
Ma t&che sera d'ailleurs très simple et très courte, ayant été singulièrement facilitée par les discours des précédents orateurs, notamment par ceux de nos honorables collègues, MM. Pelletan et Berteaux, ainsi que par le remarquable rapport de M. Gulllaln.
Pour porter un jugement exact et une mûre appréciation sur la charge budgétaire que nous Imposent nos chemins de fer, 11 faut considérer les chiffres dans leur ensemble et examiner la dépense totale assumée par le pays pour constituer son réseau de chemins de fer.
L'année dernière, l'honorable M. de Freyclnet posait devant le Sénat, comme base d'appréciation, ce principe qu'on pouvait évaluer à 6 milliards 500 millions la dépense engagée depuis le 31 décembre 1877 pour construire les trois réseaux de chemins de fer. Cette évaluation comprend les dépenses faites tant par les compagnies que par l'Etat, les départements et les communes; c'est un chiffre global qui impose au pays un sacrifice annuel de 300 millions, à titre d'intérêt ou d'amortissement.
Mais quelle est la part de l'Etat dans cette grande œuvre accomplie, quelle a été sa participation et quelle charge annuelle est imposée aux contribuables parles entre-
prises de chemins de fer? C'est ce qu'il est intéressant d'examiner.
Cette part de l'Etat figure dans le tableau dressé par l'honorable rapporteur des conventions de la manière suivante, pour les cinq dernières années :
1893 286.809.585 fr.
1894 247.221.056 fr.
1895 225.957.196 fr.
1896 202.823.808 fr.
1897 182.641.516 fr.
Ici, une constatation très Importante s'impose : c'est l'allégement des charges de l'Etat survenue depuis trois ans. En effet, on voit que le tableau qui précède, qui a pour point de départ l'année 1893, avec une dépense de 286 millions, descend successivement à 247 millions, 225 millions, 202 millions et, enfin, pour l'année 1898, la charge de l'Etat n'est évaluée qu'à
C'est là une diminution de charges considérable. Nous avons constaté ce fait très important que, dans l'espace de cinq années, la différence entre les deux exercices extrêmes s'est élevée à 100 millions. II faut s'en réjouir; cette réduction de la part contributive de l'Etat prouve que le développement du trafic, quoique n'ayant pas été tel que nous l'eussions désiré, a été continu, normal et progressif.
Mais 11 faut aussi voir à quel résultat aboutit cette diminution des dépenses publiques.
A côté de la satisfaction qu'on éprouve à voir décroître les charges de l'Etat, il convient de placer une constatation beaucoup moins encourageanto : si les dépenses ont diminué de 100 millions, il n'en est pas moins vrai que cette diminution n'a apporté aucun allégement aux dépenses générales du budget. En sorte que si nous avons fait une économie, le contribuable ne s'en doute guère. On peut dire que le budget des travaux publics a alimenté par ses réductions toutes les autres dépenses de l'Etat. Les mutilations de plusieurs de ses chapitres n'ont pas été acceptées par la Chambre. Je crois qu'elle a bien fait de ne point les ratifier.
Les 100 millions retranchés des travaux publics sont allés grossir les chapitres des autres budgets, en sorte que le paysan, courbé sur son sillon, no se doute pas que nous avons économisé sur nos chemins de fer. {Très bien! très bien! sur divers bancs.) Sa taxe est la même; les budgets de la guerre, de la marine et de Madagascar ont vite absorbé l'effort financier réalisé par ce pays.
Mais revenons au chiffre global de 6 milliards et demi et à la charge annuelle de 300 millions nécessaire à l'amortissement de ce capital. Demandons-nous s'il y a là un effort excessif ou si, au contraire, le pays n'a pas largement profité de ces avances et de ces sacrifices.
Cette dernière opinion est la mienne.
L'effort accompli a été énorme, louable,
il faut s'en réjouir. Je ne crois pas que nous ayons dépassé la mesure et que le reproche des folies aventureuses soit Justifié. J'essayerai de prouver, en traitant la question du troisième réseau, qu'en dotant le pays d'un outillage commercial et militaire complet la République n'a fait que son devoir.
Cependant, messieurs, Je ne vais pas jusqu'à partager l'optimisme sans nuage de M. le ministre des travaux publics; cet effort financier, quelque grand qu'il ait été, n'a pas donné à notre nation un rang privilégié sur les autres pays de l'Europe.
Pour nourrir une pareille illusion, il faudrait ignorer le rapport de l'honorable M. Guillain, il faudrait n'avoir pas consulté l'état comparé de nos chemins de fer avec les chemins de fer de l'Europe centrale. Notre honorable collègue M. Pelletan faisait ressortir l'autre jour, aveo raison, que depuis cinq ans ■ nous construisons en moyenne 616 kilomètres de chemins de fer par an, chiffre tout à fait insuffisant, pendant que l'Allemagne construit 650 kilomètres. Voilà pour les constructions neuves. Quant à l'importance des recettes, en voici le tableau pour la dernière période décennale :
Réseau français.
1886, 1,036 millions.
1805, 1,264 millions.
Augmentation, 25 millions par an.
Réseau allemand.
1886, 1,682 millions.
1895, 2,055 millions.
Augmentation, 70 millions par an.
Réseau austro-hongrois.
1886, 515 millions.
1895, 740 millions.
Augmentation, 25 millions par an.
Quant au développement kilométrique du réseau français, pendant les dix dernières années il n'a été , comme Je l'Indiquais que de 616 kilomètres par an, pendant que nos voisins augmentaient le leur de 859 kilomètres par an. Longueur moyenne du réseau français, en 1886: 30,696 kilomètres; longueur en 1895 : 36,240 kilomètres, chiffre porté eette année à 40,000 kilomètres.
Pendant la môme période, le réseau allemand a été porté de 37,199 kilomètres à 44,927 kilomètres. Il atteindra le chiffre de 50,000 kilomètres au 31 décembre de cette année !
Il résulte de ces comparaisons que les sacrifices consentis par le pays ne nous ont pas placés avant nos rivaux économiques ; nous pouvons même dire que nous n'avons pas suivi une progression aussi rapide que celle des pays voisins, dont l'essor économique a dépassé le nôtre. C'est là une constatation affligeante, mais qu'on ne saurait passer sous silence.
La Chambre ne l'ignore pas, 11 existe d'autres motifs d'infériorité, que nous re-
grettons d'avoir à constater, mais qu'il faut pourtant savoir regarder en face.
La prospérité Industrielle de notre pays n'a pas suivi l'accroissement que nous constatons chez nos voisins ; à ce fait vient s'ajouter un élément très considérable en pareille matière, c'est que malheureusement dans notre pays l'accroissement de la population a été nul, pendant que l'Allemagne augmentait d'un demi-million d'habitants par an, l'Angleterre de 293,000 habitants, l'Autriche de 330,000 habitants.
Voilà la véritable source de la force économique d'un pays ! Il y a là un élément trop certain d'infériorité vitale. Il faut, je le répète, l'envisager résolument parce qu'il renferme le plus gros problème de l'avenir.
La progression des recettes a suivi dans une marche normale, et nous devons remarquer avec satisfaction que les dépenses d'administration des compagnies n'ont pas augmenté en proportion de l'accroissement du trafic. Il faut rendre cette justice à l'effort continu du Parlement et du Gouvernement et au bon vouloir de la plupart des grandes compagnies concessionnaires.
Le premier effet de l'accroissement du trafic, de la prospérité industrielle d'un pays, est évidemment de diminuer la garantie d'intérêt que l'Etat sert chaque année aux compagnies de chemins de fer.
Le tableau est Intéressant et instructif à consulter. Nous y voyons, en effet, que, si la garantie d'intérêt avait donné à l'Etat et aux représentants de la nation de sérieuses inquiétudes il y a quatre ou cinq années, elle a diminué aujourd'hui dans de très larges proportions et qu'elle est devenue beaucoup moins enrayante.
11 n'est plus question aujourd'hui que d'une prévision de 38 millions pour 1898, alors que dans l'exposé des motifs du budget de 1895 le Gouvernement constatait avec terreur que la garantie d'intérêt ne serait pas éloignée du chiffre de 100 millions !
Ce chiffre excessif, dont les conséquences pouvaient être redoutables, a amené de salutaires réflexions. La progression des dépenses des compagnies a été arrêtée et des économies réelles ont été faites. Cet allégement des charges est le résultat de la compression très énergique des frais d'exploitation réalisée par la plus grande partie des compagnies de chemins de fer, sauf une ou deux exceptions sur lesquelles je reviendrai dans un instant.
Mais on peut se demander, d'autre part,— et vous vous êtes certainement posé cette question après les discours de l'honorable M. Berteaux et de l'honorable M. Pelletan, — si les compagnies n'ont pas réalisé les économies nécessaires d'une façon un peu trop rapide et surtout en diminuant à l'excès le personnel des petites gares. {Très bien! très bien /) Beaucoup auraient préféré voir diminuer surtout l'état-majordes compagnies, et un peu moins le cadre des petits employés. Ces réflexions sont venues à l'esprit de quiconque a vu d'un peu près le
budget des compagnies. Il est évident qu'elles ont augmenté le personnel des directions centrales et réduit au contraire d'une façon excessive le cadre des agents et surtout celui des petites gares.
C'est une observation que je tenais à faire, parce qu'elle importe au plus haut degré à la sécurité des voyageurs. {Très bien! très bien!)
Au surplus, il existe une autre cause d'économie sur laquelle il est impossible de ne pas appeler l'attention de la Chambre ; elle porte sur l'insuffisance du matériel roulant et sur son défaut d'entretien. C'est là une funeste économie. Le matériel roulant est en effet le seul gage de l'Etat, la seule garantie à l'aide de laquelle il pourra récupérer les avances faites aux compagnies.
Si celles-ci le laissent péricliter ou disparaître, elles feront perdre à l'Etat son gage, en môme temps que les voyageurs verront leur sécurité diminuée. {Très bien! très bien!)
Il en résultera une autre conséquence, qui peut être lamentable, au point de vue même de la défense nationale. (Très bien! très bien!)
Si les compagnies continuent à laisser dépérir leur matériel, si elles n'ont pas la nombre nécessaire de locomotives et da wagons pour le jour de la mobilisation, que feront-elles, et quelle responsabilité les ministres et les Chambres n'auront-ils pas assumée s'ils n'ont pas veillé d'une façon rigoureuse et en quelque sorte mathématique au bon entretien du matériel et à la suffisance du nombre des wagons? Il y a là de -quoi appeler toute l'attention de la Chambre ; car on peut concevoir des craintes sérieuses pour l'avenir. {Très bien! très bien!)
M. Pelletan le disait 11 y a quelques Jours; mais un fait m'a frappé qui marque combien les craintes exprimées par notre collègue sont exactes!
Le même jour, le 14 décembre, le tournai des Débats publiait un article dans lequel il essayait d'expliquer l'insuffisance de matériel roulant des compagnies françaises ; il invoquait notamment ce fait, que de l'autre côté du Bhin les mêmes doléances se faisaient entendre.
Il disait que « le comité des houillères de la Westphalle signalait l'insuffisance de matériel des chemins de fer allemands » ; il ajoutait que « dans le bassin de la Ruhr 40,000 wagons faisaient défaut, pendant le mois d'octobre dernier, pour enlever les Commandes de houille ». Il voulait ainsi établir que des plaintes analogues se reproduisent inévitablement dans tous les pays.
Mais il est une raison impossible à négliger : elle est tirée du rapide et de l'extraordinaire développement de l'industrie houillère en Allemagne. Est-il surprenant que les wagons aient fait défaut dans le bassin de la Westphalie, alors que l'industrie allemande en est arrivée à extraire 100 millions de tonnes de houille par an, tandis que nous sommes restés chez nous à une production annuelle qui n'atteint pas 23 mil*
lions de tonnes? Est-il étonnant qu'en face de cet extraordinaire accroissement de la prospérité industrielle de ce pays, on en soit à réclamer encore et toujours une augmentation du matériel de transport? Ah ! nous voudrions pouvoir donner les mêmes raisons ; malheureusement il n'en est pas ainsi.
Le Journal des Débats ajoutait : « Parce qu'au moment de la récolte de la betterave, pendant quelques semaines, le trafic exige un matériel considérable, est-il possible de maintenir toujours ce matériel au maximum? »
Je réponds très nettement : oui. 11 est nécessaire, dans un pays militaire comme le nôtre, que le matériel soit toujours au maximum ; il est nécessaire qu'il soit suffisant pour faire face non seulement aux besoins agricoles à l'époque des récoltes, mais aussi et surtout au moment de cette grande moisson d'hommes que sera la mobilisation. (Très bien! très bien!)
Si vous ne pouvez pas, pendant la période des récoltes, pourvoir au transport rapide des denrées, comment pourrez-vous y pourvoir au moment où cette récolte d'hommes se lèvera, quand l'heure décisive de la mobilisation aura sonné ?
11 y a là une préoccupation patriotique de premier ordre et il est impossible que le Gouvernement fasse sur ce point des déclarations qui ne rassurent pas la Chambre et le pays d'une façon complète. {Applaudissements.)
Ce n'est pas encore tout; même sur ce chapitre spécial, il est une déclaration dont M. le ministre sans doute ne se dissimulera pas la gravité. La Réforme économique publiait, à ce sujet, les lignes suivantes, qui ont été reproduites par la République française à l'époque où l'honorable M. Méline était directeur politique de ce journal :
« Il y a un fait hors de conteste, c'est que notre matériel de chemins de fer ne peut suffire aux besoins de notre trafic commercial. Cela étant, on est fondé à craindre qu'il ne soit inférieur également aux besoins de notre mobilisation. Ce qu'il y a de certain, c'est que nos ressources, de ce chef, sont moins grandes en France qu'en Allemagne 1 N'y a-t-il pas là un danger? »
Et la République française, du même jour, ajoutait :
« Il ne suffit pas de dire : « Nous avons tant de locomotives, tant de wagons ; nous pouvons lancer vers la frontière, dans un délai de tant d'heures, tant de trains chargés de tant d'hommes et de chevaux et de telle quantité de matériel ». Il s'agit de savoir si l'ennemi n'aura pas à sa disposition des moyens' supérieurs.
« La mobilisation est avant tout une lutte de rapidité, dont le résultat peut être décisif. Y serons-nous vainquours ou au moins égaux?
«« Dans une course, qu'importe que mon cheval soit bon, excellent même, si celui de mon concurrent est meilleur?
« C'est pourquoi, très posément, très Impartialement, exempts de tout esprit de dénigrement et sans obéir aux suggestions d'un patriotisme intempérant et brouillon, nous persistons à demander que la lumière soit faite sur notre situation relative au point de vue des transports de la guerre par voies ferrées.
« En face de cette question d'intérêt national, aucun doute, aucune inquiétude ne doit subsister. »
C'est la question que je pose à l'honorable ministre des travaux publics, et je lui demande de faire à la Chambre les déclarations qu'elle attend. {Très bien ! très bien!)
Messieurs, revenons, si vous le voulez bien, à la garantie d'intérêt. Examinons — très rapidement d'ailleurs — comment elle se répartit entre les diverses compagnies, et tirons les conclusions de cette répartition.
Nous avons vu que la garantie d'intérêt a suivi depuis quatre ans une marche descendante : en 1895 , elle atteignait 96,800,000 fr.; en 1896: 78,300,000 fr.; en 1897 : 55,230,000 fr. Elle est évaluée pour l'exercice prochain à une somme de 38 millions. A l'heure actuelle, la compagnie du Nord ne réclame rien à l'Etat. La compagnie PariB-Lyon-Méditerranée a cessé de demander la garantie, puisque cette année elle remboursera à l'Etat une somme de 6 ralliions, et il est probable que l'an prochain elle pourra lui rembourser plus de 8 millions.
La compagnie d'Orléans demande une garantie très peu importante. Elle ne sera pour cette année que de 677,000 fr.; on peut prévoir que l'an prochain l'Orléans ne demandera rien à l'Etat.
Il s'ensuit que les 38 millions prévus au budget pour la garantie d'intérêt ne se répartiront qu'entre trois compagnies. Tout d'abord l'Ouest intervient pour une somme de 16,060,000 fr.
Remarquez que cette seule compagnie absorbe déjà plus delà moitié de la garantie d'intérêt, parce que du chiffre de 38 millions il y a lieu de déduire 10 millions qui sont imputables au compte de l'exploitation partielle. C'est donc sur le chiffre de 28 millions qu'il faut baser le calcul. Or, sur ces 28 millions, la compagnie de l'Ouest, à laquelle je reviendrai, absorbe à elle seule 16 millions. La compagnie du Midi demandera 8,965,000 fr., la compagnie de l'Est, 7,298,000 fr. ; enfin, la compagnie d'Orléans, 677,000 fr.
Voyons maintenant quel est le mécanisme de la garantie d'intérêt et à quel titre cette somme figure à notre budget.
En 1883, lorsque les conventions concédèrent aux grandes compagnies de chemins de fer des lignes peu productives à exploiter ou à construire, l'Etat dut leur garantir non seulement le payement des coupons des obligations, ce qui était très juste, mais encore les dividendes des actionnaires. Mais l'Etat n'exécute le payement de ces
sommes que sous réserve d'en réclamer aux compagnies le remboursement avec un intérêt simple de 4 p. 100. De sorte que l'Etat acquiert chaque année, du chef du payement de la garantie, une dette remboursable par les compagnies avec intérêt.
Tant que les sommes ainsi versées n'atteignent pas une certaine limite, c'est-àdire — car je crois qu'on peut déterminer ainsi cette limite — tant que la somme payée par l'Etat ne dépasse pas le gage de la compagnie concessionnaire, on peut affirmer que sa créance est suffisamment garantie et que l'Etat n'a pas fait un placement aventureux. Mais il en va tout autrement lorsque les sommes payées par l'Etat à une compagnie insouciante de son exploitation dépassent le gage fourni par elle. Dans ce cas, la limite de solvabilité de cette compagnie se trouve dépassée. La situation de l'Etat créancier devient alors aventureuse; elle serait avantageusement remplacée par le rachat pur et simple.
N'est-il pas évident, par exemple, que le jour où vous aurez avancé à la compagnie de l'Ouest une somme de 200 ou de 250 millions qui ne seraient gagés que sur son matériel roulant, cette compagnie se trouvera dans un état d'insolvabilité manifeste? Elle n'aura plus un intérêt suffisant à exploiter son réseau d'une façon économique, et alors il vaudrait autant porter au compte du rachat les sommes que vous portez maintenant à la garantie d'intérêt. {Très bien! très bien! à gauche.)
Tel est incontestablement le cas de la compagnie dont je parle. L'Etat lui a déjà avancé bien près de 200 millions. Si elle continue ses errements, si elle demande encore chaque année 16 millions à l'Etat, — elle lui a demandé en moyenne de 16 à 20 millions par an,— l'Etat se trouvera à la fin de la concession avoir avancé plus de 1 milliard à la compagnie I Si celle-ci fait de nouveaux appels au concours de l'Etat, sans présenter les sages économies qu'ont réalisées les autres compagnies, il faut la menacer du rachat. C'est une solution aussi imminente qu'inévitable. Je ne crois pas que l'Etat puisse continuer à payer ainsi des annuités qu'il ne saurait avoir l'illusion de se voir rembourser. (Très bien!
très bien ! sur les mêmes bancs.)
11 y a là une situation qui mérite au plus haut degré d'attirer l'attention des représentants du pays. (Très bien! très bien! sur les mêmes bancs.)
Lorsque je me permets de signaler à la Chambre les Inconvénients considérables qui s'attachent à cette situation, je me trouve d'accord non seulement avec les théoriciens de l'économie politique, mais aussi avec l'exposé des motifs du budget de 1895, qui s'exprimait ainsi :
« On conçoit que cet accroissement du chiffre des intérêts soit de nature à décourager les compagnies, à leur enlever tout espoir de se libérer de leur dette et à les rendre jusqu'à un certain point Indifférentes aux résultats financiers de l'exploitation,
ce qui serait le pire des régimes en matière d'exploitation de chemins de fer. »
Est-ce là la situation de F Ouest ? La compagnie s'endette de 16 à 20 millions par an, auxquels 11 faut ajouter l'intérêt de 4p. 100„ A la fin de sa concession, elle devra 1 milliard à l'Etat!
La compagnie du Midi se trouve dans une situation analogue. J'estime que si elle continue à faire appel dans la proportion de 9 millions par an à la garantie de l'Etat, celui-ci devra prendre vis-à-vis d'elle la mesure que j'aperçois comme inévitable vis-à-vis de l'Ouest. La situation est presque identique.
Ces arguments, messieurs, m'ont paru trouver leur place dans ce budget, môme en présence du chiffre relativement réduit de la garantie d'intérêt. Je sais, que pour les compagnies dont je viens de parler, la créance de l'Etat ne repose pas exclusivement sur le matériel roulant et sur les objets mobiliers; je sais que les compagnies exploiteront* à la fin de la concession, pendant quatre ou cinq années, leur réseau dans des conditions de profits considérables. Elles auront remboursé leurs obligataires quatre ou six ans avant la fin de leur concession ; et l'Etat compte sur cette circonstance pour récupérer les sommes qu'il aura avancées.
Mais vous pensez ce que peut être, si vous le réduisez à sa valeur aujourd'hui, le montant d'un profit qui est réalisable dans soixante ans! Je suis obligé de le compter pour peu de chose; si bien que le raisonnement qui consiste à mettre ces compagnies en demeure, sous peine de rachat, de modifier leur exploitation, conserve toute sa valeur.
Il me parait impossible de terminer l'examen du chapitre des garanties d'intérêt sans dire un mot, mais un mot seulement de la situation extraordinaire des chemins de fer algériens. (Très bien! trètbien! à gauche.)
Les 40,000 kilomètres de chemins de fer français ne demandent à l'Etat comme garantie d'intérêt qu'une somme totale de 38 millions; les 3,000 kilomètres de chemins de fer algériens lui demanderont 22 millions pour une seule année; ce chiffre exorbitant équivaut à une subvention annuelle de près de 10,000 f r. par kilomètre. Ces chiffres révèlent une situation véritablement intolérable ; il sera nécessaire d'y porter remède.
Il est incroyable que l'Etat français soit tenu de payer 22 millions de garantie d'intérêt aux actionnaires d'un réseau de 3,000 kilomètres. Je voulais simplement faire cette réflexion ; elle suffit. (Très bien! très bien ! à gauche.)
Maintenant, il me semble qu'à la suite des observations que je viens de soumettre à la Chambre, une sanction est possible; il nous servirait de peu de faire ces déclarations à la tribune, — ce qui se produit d'ailleurs régulièrement chaque année, — et puis de laisser les compagnies pour-
suivre leurs errements accoutumés, sans rien modifier à leurs habitudes passées.
Il existe un moyen d'exiger des compagnies une clarté plus grande dans leurs écritures et une amélioration dans leur exploitation. Il a été indiqué par un projet de résolution déposé par quelques-uns de nos collègues ; et 11 l'avait été antérieurement par le directeur des chemins de fer, M. Lax, en 1888. M. Emile Loubet, ministre des travaux publics, avait pris un arrêté, en date du 24 février 18S8, pour rendre plus facile la vérification des budgets et des dépenses des compagnies de chemins de fer. Dès cette époque, l'Etat aurait dû s'assurer la possibilité absolue d'en faire une vérification minutieuse. Jusqu'à présent, 11 a eu le tort de ne pas le faire. La chose est possible, comme je vais le prouver.
Pour exercer cette vérification des comptes des compagnies, il suffit que le ministre le veuille.
A la date de 1888, il était adressé au ministre des travaux publics, par M. le directeur des chemins de fer, un rapport dont je demande à la Chambre permission de lire ces quelques lignes :
« Non seulement, dit M. Lax, les prévisions budgétaires présentées par les compagnies à l'administration l'ont été toujours sous une forme trop rudimentaire pour lui permettre de les contrôler sérieusement; mais encore depuis les conventions de 1883 qui ont créé temporairement dans chaque réseau un groupe de lignes dont les Insuffisances portées au compte de premier établissement ne réagiront pas de longtemps sur la garantie d'intérêt, ces prévisions ne s'appliquent à aucune de ces lignes, comme si l'Etat s'était désintéressé de leur exploitation. »
M. le ministre des travaux publios.
Voulez-vous me permettre de vous interrompre pour vous dire que les critiques contenues dans ce rapport étaient fondées au moment où il a été publié ; c'était, je crois, en 1888. Mais, depuis, et conformément à ces conclusions très justes, les compagnies établissent leur budget annuel et le soumettent à l'administration, qui le vérifie dans des conditions que vous connaissez certainement.
M. Louis Lacombe. Les compagnies fontelles leur budget sur des formules fournies par l'Etat?
M. le ministre des travaux publios. Parfaitement.
M. Louis Lacombe. La vérification que je réclame est donc possible ; je vous demande alors simplement, monsieur le ministre, de la faire faire régulièrement.
M. le ministre des travaux publios. Non seulement elle est possible, mais elle se fait.
M. Louis Lacombe. Après avoir clos le chapitre de la garantie d'intérêt, il est indispensable, car 11 y a un intérêt immédiat pour le pays, d'examiner ce que j'appelle la question du troisième réseau.
Les conventions de 1883 ont mis à la
charge des grandes compagnies de chemins de fer la construction et l'exploitation de 14,000 kilomètres de lignes nouvelles. Sur ce nombre, 10,000 kilomètres sont actuellement en exploitation. Il reste encore, en chiffres ronds, 1,600 à 1,800 kilomètres à construire. Je dis tout de suite qu'il n'est pas équitable de retarder, comme nous l'avons fait jusqu'à présent, l'achèvement complet et prochain de ce troisième réseau de chemins de fer.
Je n'Ignore pas les objections qui nous sont opposées et qui tendent à retarder l'achèvement nécessaire du troisième réseau.
Ces objections procèdent de deux ordres d'idées tout à fait différentes ; U faut les examiner, parce qu'elles touchent à l'intérêt même de nos départements et de l'Etat.
Une objection de fait a été opposée comme un obstacle au développement du troisième réseau. Elle consiste à demander aux départements qui ont encore des lignes à construire des contributions exagérées ; on leur demande de participer aux frais de construction pour la totalité du prix des terrains à exproprier.
Est-ce bien une mesuré équitable, alors que le premier et le second réseau ont été construits sans exiger des départements aucune contribution? Ne voyezvous pas dans cette exigence excessive une injustlco très réelle, alors surtout qu'il s'agit des départements les moins fortunés ou les moins favorisés, qui ont attendu avec patience pendant vingt et quarante ans leur tour dans la répartition des lignes de chemins de fer? Ils se trouvent mis, par le fait même des exigences de la commission du budget, et surtout de la commission sénatoriale des chemins de fer, dans un état d'infériorité qui constitue, je le répète, une très réelle injustice. J'espère que la Chambre ne voudra pas la sanctionner.
11 n'est pas douteux qu'il serait inexact de considérer les lignes tertiaires comme de simples lignes d'intérêt exclusivement local.
Les lignes du premier et du second réseau, qu'on décore du nom de lignes d'intérêt général, ne desservent-elles pas en même temps et au même titre les intérêts locaux des départements fortunés? Ces grandes lignes ne sont-elles pas à ce titre de véritables lignes d'intérêt local et n'auraientelles pas dû donner lieu, aussi bien que les nôtres, à une subvention locale ou départementale? U ne me parait pas qu'il soit possible maintenant, à cette heure où il n'y a plus que 1,600 à 1,800 kilomètres de voies à construire, d'aggraver par des décisions tardives les conditions de construction uniformément adoptées pour les 40,000 kilomètres de chemin de fer actuellement construits. U serait donc injuste de demander aux départements moins fortunés et moins avantagés une contribution excessive. (Très bien! très bien! à gauche.)
Le signe d'assentiment que me fait M. le ministre des travaux publics, et dont
je le remercie, rend plus forte mon argumentation, et je vais lui démontrer que certaines lacunes devraient être comblées dans les tableaux J et K du projet de budget qui concernent les lignes à construire.
En effet, monsieur le ministre, vous n'aves même pas compris à cette heure dans le tableau J toutes les lignes pour lesquelles les départements se sont offerts à payer la totalité du prix des terrains!
C'est ainsi qu'il existe, dans le département que j'ai l'honneur de représenter, un projet de ohemin de fer d'Bspalion à Bertholène, déclaré d'utilité publique, pour lequel le département de l'Aveyron s'est engagé à payer la totalité du prix des terrains à exproprier.
Or, cette ligne, mentionnée antérieurement dans le rapport de M. Fleury-Ravarin, \ ne figure cette année ni dans ce môme rapport ni dans votre projet. C'est un exemple du ralentissement, inexcusable & mon sens, mis à l'achèvement de ce troisième réseau. Je recommande ce cas à l'attention de la commission du budget et à la sollicitude de M. le ministre des travaux publics. C'est une question de réelle équité. J'ajoute que cette ligne présente un Intérêt tout aussi générai que celles qui l'ont précédée, et je constate qu'en général le troisième réseau mériterait davantage la faveur de la Chambre et du Parlement tout entier, parce qu'il s'adresse à des départements, comme celui de l'Aveyron, pays neufs, déshérités ou, dans tous les cas, moins favorisés et moins fortunés que ceux qui ont profité des chemins de fer depuis 1864.
. Telles sont, messieurs, les observations que je désirais vous soumettre au sujet du troisième réseau, et spécialement en ce qui touche les contributions excessives demandées aux départements. (Très bieni très bien! à gauche.)
La seconde objection formulée contre le développement exagéré, au dire de quel' que s esprits sages, de nos chemins de fer français est d'ordre purement théorique; mais elle présente un intérêt suffisant pour être mise en lumière.
Les esprits timorés, les hommes politiques dont je parle ont reproché à la République de faire des chemins de fer improductifs. Or, 11 n'y a pas, à proprement parler, de chemins de fer improductifs.
M. Montaut (Seine-et-Marne). Très bien !
M. Louis Laoombe. Les chemins de fer que vous appelés improductifs ont une recotte kilométrique faible, 11 est vrai ; mais ils n'en sont pas moins les affluents des grandes lignes, ils leur apportent leur trafic, leurs voyageurs et leurs marchandises. Leur existence et leur développement sont donc justifiés à la fois par des motifs d'équité et par des raisons économiques ; ils mettent en valeur la culture et les productions agricoles ou industrielles du sol.
11 est donc tout à fait injuste de dire qu'il y a en France un troisième réseau Improductif. Non, la République n'a fait
que payer aux populations laborieuses des campagnes la dette de l'Etat. Cette dette, elle la devait tout entière. {Très bien! très bien l à gauche.)
Les paroles qui suivent ont été éloquemment prononcées à la tribune du Sénat: «Je crois que, pour cette législation comme pour les autres lois intangibles, la République n'a pas à faire amende honorable ; elle n'a pas à invoquer les circonstances atténuantes; en un mot, elle n'a rien à renier de son œuvre. » (JVé* bien ! très bien t à gauche.)
Il faut donc compléter le réseau des chemins de fer. L'entreprise est facile, puisqu'il n'y a plus que 1,600 à 1,800 kilomètres à construire ; mais H faut compléter ce réseau en ne demandant aux départements que des subventions proportionnelles à leurs revenus, à leur situation financière. C'est à ce point de vue que je me placerai pour combattre les conclusions de la commission tendant à imposer à tous les départements une subvention uniforme.
Je proposerai au contraire à la Chambre de considérer la situation financière de chaque département et de ne demander un concours financier aux départements qu'en tenant compte de la valeur kilométrique de leurs centimes d'impositions. Il est souverainement injuste d'exiger la moitié ou la totalité des acquisitions de terrains d'un département, sans tenir compte de sa situation financière. {Très bien! très bien! à
Telles sont les réflexions que je voulais soumettre à la Chambre. J'ajoute que le progrès, dans un pays commercial et militaire tel que la France, n'est jamais interrompu; que l'œuvre n'est jamais achevée. Et l'on se trompe lorsqu'on dit au dehors que l'achèvement du troisième réseau, c'est l'achèvement complet du réseau français. Il résulte d'un tableau dressé avec une exactitude irréprochable que lorsque le plan de Freycinet sera achevé vous aurex encore 3,600 kilomètres de chemins de fer à construire. 11 faudra bien s'en occuper un jour!
Voilà pourquoi je demande à la Chambre de fixer dès à présent des bases équitables en ce qui concerne les contributions locales, de manière à pouvoir poursuivre le développement de nos lignes et doter la France d'un réseau comparable à celui des pays voisins.
Notre patriotisme le réclame, l'intérêt même "de l'intégrité nationale nous le dit. Il est indispensable de doter notre pays d'une puissance de transports aussi grande que celle des peuples rivaux; cela est nécessaire afin que nous soyons placés dans une situation au moins égale le jour où il s'agirait de nous défendre. {Applaudissements à gauche.)
M. le président. La parole est à M. Fleury- Ravarin.
M. Fleury-Ravarin. La Chambre me permettra de profiter de la discussion générale du budget des conventions et des
garanties d'intérêt pour apporter à la tribune les doléances du public relativement aux retards des trains, retards absolument intolérables, qui se sont produits pendant l'année 1807, je ne dis pat sur toute l'étendue du réseau des chemins de fer français, mais sur une très grande partie de ces réseaux et particulièrement sur celui de la compagnie Paris-Lyon-Médltemnée.
Je sais bien que ce phénomène a été d'ordre général. Tout récemment, à la conférence annuelle des horaires qui se tenait en 1807 à Francfort et à laquelle toutes les compagnies du continent avaient envoyé des représentants, 11 a été constaté que d'une façon générale, dans toute l'Europe continentale, le service des trains a subi cette année des retards conslrables; d'où il semble résulter que la cause première de ces retards doit être attribuée au développement du trafic, résultat heureux d'une amélioration dans la situation commerciale de l'Europe.
Cependant, 11 importe peu que ce phénomène soit général ou qu'il soit limité & notre pays ; j'estime qu'il convient d'appeler l'attention du Gouvernement sur ce phénomène, d'Indiquer ses causes et, ensuite, de demander à M. le ministre les mesures qu'il compte prendre pour prévenir, dans l'avenir, le retour de faits semblables.
Cette question a vivement préoccupé l'opinion publique et le mécontentement général s'est traduit dans la presse, dans les délibérations de conseils généraux et de chambres de commerce. Dans une lettre au ministre du commerce, la chambre de commerce de Lyon constatait dernièrement que, « du 1" au 10 pctobre, le commissaire administratif de la gare de Lyon-Perrache n'a pas enregistré moins de 247 retards excédant un quart d'heure ». Le mal a eu un tel caractère d'acuité que, dans la région de la Loire, à Saint-Etienne, 11 s'est formé un syndicat d'un nouveau genre contre les retards de trains ; tous les membres de ce syndicat, qul% a pris pour nom « Société des trains exacts », prennent l'engagement de signaler au bureau les retards de trains dont ils sont victimes et qu'ils doivent consigner sur le registre officiel tenu dans les gares. La société se charge, moyennant un versement de 10 fr. par an et le partage éventuel de l'Indemnité accordée par les tribunaux, d'intenter une action en Indemnité contre la compagnie coupable.
Ce fait curieux montre surabondamment la généralisation du mal que je dénonce. Il est piquant que le public en soit réduit à constituer une société coercitive privée pour obtenir ce que l'administration supérieure a le droit d'exiger !
Limitant mes observations au réseau de la compagnie Paris-Lyon-Méditerranée et sous réserve de l'application qu'on en peot faire aux autres compagnies, je dois examiner sommairement les défectuosités du service de l'exploitation dont les retarde de trains sont pour le public le signe exlé-
rieur, la manifestation tangible, le symptôme certain.
Il y a, messieurs, des causes secondaires, accessoires; il y a aussi des causes primordiales et principales. Voyons rapidement les unes et les autres.
Parmi les causes secondaires, je trouve tout d'abord les entraves qu'apportent le service des postes et le service des douanes à la marche régulière des grands trains internationaux. Vous savez que les compagnies de chemins de fer doivent à l'administration des postes d'abord un train-poste, dont celle-ci est libre de régler complètement la marche, et, dans tous les trains ordinaires, un wagon ambulant ou tout au moins deux compartiments de 2e classe.
Eh bien! il arrive en fait que les agents des postes ne se préoccupent pas suffisamment de faire leurs opérations postales dans les délais réglementaires prévus par les horaires pour l'arrêt des trains aux stations. Je prie donc M. le ministre des travaux publics d'intervenir auprès de son collègue, H. le sous-secrétaire d'Etat des postes et des télégraphes, pour obtenir des agents des postes qu'ils mettent désormais toute la célérité possible dans leurs opérations et qu'ils les effectuent strictement dans les délais prévus aux horaires. {Très bien! très bien!)
De même en ce qui concerne le service des douanes ! Les arrêts prévus aux horaires pour les visites douanières aux gares frontières ont été calculés pour une circulation moyenne et normale. Arrivent les époques de grande circulation, les délais prévus aux horaires deviennent Insuffisants ; la visite de la douane se prolonge outre mesure et le retard ainsi apporté aux grands trains internationaux amène à sa suite un désheurement complet des trains sur les lignes affluentes et un trouble déplorable dans les correspondances.
Je demande à H. le ministre d'intervenir auprès de son collègue M. le ministre des finances, non certes pour qu'on augmente la durée déjà longue des arrêts aux gares frontières, mais pour que, dans ces moments de grande circulation, on augmente, s'il est nécessaire, le personnel des préposés à la visite, de façon que cette opération s'opère régulièrement dans les délais prévus. (Très bien! très bien!)
Ce sont là, messieurs, les causes secondaires des retards des trains ; mais il en est une autre dont l'importance est infiniment plus considérable. Il faut la chercher dans ce fait que, pour^aire face à un développement exceptionnel du trafic comme oeluide cette année, développement qui peut se reproduire l'an prochain, nos compagnies de chemins de fer, et spécialement la compagnie Paris-Lyon-Méditerranée, — c'est d'elle que je parle plus particulièrement, — n'ont pas une organisation suffisante.
La compagnie Paris-Lyon-Méditerranée ne tire pas, si je puis ainsi m'exprimer, de l'outil mis dans ses mains tout le rendement, tout l'effet utile qu'il peut donner.
D'autre part, on peut affirmer qu'elle n'a pas en sa possession des moyens d'action — personnel, matériel et voies — qui lui permettent de faire face, en tout cas, à l'accroissement du trafic. Cette année, nous avons assisté, comme je vous le disais, à un développement absolument imprévu de trafic sur le réseau du Paris-Lyon-Méditerranée. Du G août au 30 septembre, l'augmentation de recettes a été de près de 4,397,000 fr. par rapport à la même période de l'année 1896, soit un accroissement de 12 p. 100. C'est là une période d'activité sans précédent!
Eh bien ! la compagnie Paris-Lyon-Mêditerranée a été absolument débordée par cette reprise exceptionnelle et soudaine, elle s'est trouvée prise au dépourvu ; elle n'a pu assurer régulièrement un grand courant simultané de voyageurs et de marchandises.
Que faut-Il faire pour empêcher le retour de pareils faits ? Après avoir signalé le mal à M. le ministre des travaux publics par une lettre que je lui adressais au mois d'octobre, je me suis livré à une enquête personnelle sur cette question ; j'ai opéré de mon côté, en même temps que M. le ministre des travaux publics procédait officiellement, sur ma demande, à une enquête plus large avec les moyens d'investigation dont il dispose. Mon enquête personnelle m'a permis d'arriver à des conclusions très précises.
J'estime que, dans l'état actuel des choses, et en supposant que la compagnie conserve les moyens d'action actuels, elle peut, dans une très large mesure, réaliser une meilleure organisation des services et prévenir le retour des retards dont je me plains. Elle peut parer, aisément et tout de suite, aux inconvénients que la pratique a révélés. En voulez-vous des exemples? Cette année, et particulièrement cet automne, pendant les vacances, la compagnie Paris-Lyon-Mêditerranôe a été obligée,, dans les grandes gares de formation, à Paris principalement, de dédoubler fréquemment ses trains. La correspondance des embranchements s'est trouvée désheurée pour attendre le train bissé; de là une cause importante de retard.
Eh bien! je demande que toutes les fois que l'expérience permet de constater la nécessité de dédoubler un train, on fasse entrer ce second train dans les prévisions normales des horaires, qu'en un mot on le rende régulier. [Très bien! très bien!)
11 y a autre chose : les compagnies sont obligées d'expédier les marchandises de grande vitesse qui leur sont remises, par le premier train contenant des voitures de toute classe passant trois heures après la remise en gare. Qu'en résulte-t-11? C'est qu'à certains moments les compagnies sont absolument débordées par le flot de colis qu'on leur apporte et qu'elles doivent expédier par trains de voyageurs. Il en résulte des retards énormes dans le service! Le remède est tout simple. Que les compagnies — au moins sur les grandes artères — veuillent bien créer des trains spéciaux de message-
ries qui allégeront d'autant les trains de voyageurs. On évitera ainsi bien des retards.
Il y a enfin une autre mesure qui, elle aussi, est d'une application immédiate. Aujourd'hui les trains omnibus de voyageurs à grand parcours prennent des quantités considérables de voyageurs dans les gares de banlieue des grandes villes. Pour empêcher l'encombrement qui en est la conséquence, il est nécessaire, indispensable, que les compagnies créent des trains spéciaux pour desservir les banlieues, et que les trains omnibus à grand parcours brûlent les stations de banlieue. En résumé, il m'apparalt que, sans augmenter leurs moyens d'action, avec ceux dont elles disposent les compagnies peuvent, dès maintenant, par une organisation plus simple, tirer de l'outil qu'elles ont en mains un rendement meilleur. (Très bien! très bien!)
Mais cela ne suffit pas ; à côté de ces mesures d'une application immédiate, il faut envisager l'avenir et porter plus loin nos exigences.
Je ne veux pas reproduire des observations déjà faites à cette tribune. On a plusieurs fois signalé, au cours de la discussion du budget des travaux publics, l'insuffisance numérique du personnel des gares. Ce personnel — dont le dévouement et le zèle méritent un éloge sans réserve — est parfois absolument écrasé sous le poids de la besogne qui lui incombe. La chambre de commerce de Lyon l'a constaté avec sa haute autorité : « Si on consulte les statistiques de transport par chemin de fer, dit-elle, on constate une progression notable ; mais le personnel est resté le même , . .
« Si on cherche à se rendre compte de la cause fondamentale de tout ce désordre, on reste convaincu que l'insuffisance du personnel des gares en est la seule explication. » «
Ainsi s'expliquait mon honorable collègue, M. Aynard, dans la lettre qu'il adressait récemment au ministre du commerce, au nom de la chambre qu'il préside.
Le désir très légitime qu'ont les compagnies de faire des économies et de diminuer ainsi la garantie d'intérêt ne doit pas aller jusqu'à compromettre la bonne marche du service. N'a-t-on pas, ici, tendu la corde un peu trop fort? N'est-on pas allé trop loin dans l'économie du personnel?
Il est bon de faire des économies, mais il ne faut pas les pousser au point de diminuer les garanties qu'exige la bonne exécution du service. (Très bien! très bien!)
Il faut signaler aussi l'insuffisance du matériel des compagnies. Sans Insister sur ce point, j'ai bien le droit de dire, avec tous les hommes compétents, que le matériel, particulièrement sur le réseau de Paris-Lyon- Méditerranée, est absolument insuffisant.
Dans les grandes gares de formation, à Paris surtout, à Lyon, dans une mesure un peu moindre, on n'a pas eu, dans les cas d'aflluence de voyageurs, le matériel nécessaire. Nous avons vu, aux
mois d'août et de septembre, principalement le samedi, la gare de Paris dédoubler jusqu'à sept express entre sept heures et demie et huit heures du soir. Au moment des vacances, on a dédoublé Jusqu'à dix et onze trains. Cette gare s'est trouvée dégarnie de matériel ; elle a épuisé rapidement les réserves dont elle disposait, et elle a dû parfois utiliser en hâte des voitures et fourgons des trains qui arrivaient pour former les trains en partance.
Le remède est bien simple : il faut que les compagnies augmentent leur matériel, et je serai heureux d'entendre M. le ministre confirmer ' sur ce point les intentions qu'on prête à la compagnie de Paris- Lyon-Méditerranée de faire des commandes importantes de matériel.
J'ajoute, messieurs, qu'il convient d'augmenter les voies ferrées du réseau Paris- Lyon-Méditerranée. {Très bien! très bien!)
La grande artère de ce réseau immense, qui couvre une partie énorme de la France, la ligne de Paris à Lyon et à Marseille par la Bourgogne, a atteint aujourd'hui sa limite de puissance. C'est l'opinion de tous les hommes compétents. Eh bien! j'estime que, dans ces conditions, il y a deux choses à faire : d'abord armer plus fortement les lignes existantes pour augmenter leur puissance de rendement et ensuite créer des débouchés secondaires en établissant des lignes nouvelles.
Il faut, dia-je, augmenter la puissance de rendement des lignes existantes. Cela veut dire qu'il est urgent d'établir sur la grande ligne des voies de garage plus nombreuses, afin que les trains de marchandises venant derrière eux ne ralentissent pas la marche des trains de voyageurs. Cela veut dire que dans la banlieue de Paris et de Lyon il faut établir des lignes spéciales pour que la circulation des trains omnibus soit indépendante de celle des express et des rapides ; 11 faut, en un mot, ne pas hésiter à créer la quadruple voie là où elle s'impose.
Sur ce point, je crois que la compagnie de Paris-Lyon-Méditerranée est disposée à améliorer la situation existante : aux abords Paris, en faisant la quadruple voie de Mazas aux fortifications; puis, deVilleneuve-Saint- Georges à Melun et à Corbeil; aux abords de Lyon, 'en faisant la quadruple voie de Saint-Germain au Mont-d'Or et à Collonge, puis la double vole de Lozanne à Saint-Germain au Mont-d'Or. Je serais heureux d'entendre M. le ministre confirmer publiquement, sur ce point, les intentions de la compagnie.
Mais alors il me semble que le crédit de 4,400,000 fr. prévu à l'article 59 de la loi de finances pour le Paris-Lyon-Méditerranée, dans le rapport de M. Guillain sur les conventions et les garanties d'intérêt, est absolument insuffisant et qu'il est nécessaire de l'augmenter. Pour exécuter ces travaux, tendant à armer plus puissamment les lignes existantes, il est indispensable de porter à un chiffre plus élevé le crédit des
travaux complémentaires à exécuter par cette compagnie.
Mais, messieurs, il ne suffit pas de renforcer les lignes existantes ; 11 faut encore créer de nouveaux débouchés. La grande ligne de Paris-Lyon-Marseille ayant atteint son maximum de rendement, il vous faut des débouchés secondaires, soit à gauche, soit à droite.
A gauche, ne serait-il pas possible de décharger la grande ligne en dérivant les trains d'Italie et de Suisse, non plus à Màcon, comme cela a lieu aujourd'hui, mais un peu plus tôt, c'est-à-dire à Dijon?
Cela est facile à réaliser ; 11 suffit de mettre à doublo voie la ligne DJjon-Saint-Amour, de façon à permettre aux trains d'Italie de gagner par Bourg la Suisse et l'Italie.
A droite de la grande ligne Paris-Lyon- Méditerranée, II faut aussi — et cela dès maintenant — songer à créer une seconde grande ligne de Paris à Marseille par le Bourbonnais. Il y a là un travail dont l'administration des travaux publics doit se préoccuper dès aujourd'hui. Cela est d'autant plus facile que cette seconde grande ligne de Paris à Marseille par le Bourbonnais existe déjà en grande partie ; de Paris à Moulins etParay-le-Monial, il y a la grande ligne du Centre, puis il y a la grande ligne de Givors à Nîmes par la rive droite du Rhône.
Les éléments de cette seconde grande ligne de Paris à Marseille présentent une solution de continuité de Paray-le-Monlalà Givors. Il suffit donc d'opérer la soudure.de les relier l'un à l'autre en effectuant sans retard la ligne de Paray- Givors. La section de Paray à Lamure est en construction; celle de Lamure à Lozanne vient d'être achevée. M. le ministre a déposé ces joursci le projet de loi tendant à déclarer d'utilité publique la section de Lozanne à Givors. Il faut mener rapidement ces travaux. Mais le but que j'indique ne sera réalisé complètement que si, sur ces sections intermédiaires, vous mettez la double vole; c'est à ce prix seulement que vous aurez la grande ligne Paris-Marseille que je désire.
J'insiste auprès de M. le ministre pour que la ligne soit effectuée dans ces conditions ; il ne s'agit pas, comme on pourrait le croire de prime abord, d'une ligne d'intérêt régional; il s'agit, au premier chef, d'une ligne d'intérêt national.
J'Insiste d'autant plus que nous devons songer à la concurrence que nous font en ce moment nos voisins. Les administrations des chemins de fer belges, allemands, suisses, cherchent à détourner à leur profit le trafic du nord de l'Europe continentale, celui de l'Angleterre. Nous possédons une partie de ce trafic ; tâchons de la conserver, et pour cela donnons à la compagnie Paris- Lyon-Méditerranée tous les moyens en notre pouvoir pour empêcher que ce trafic nous soit enlevé. (Très bien! très bien!)
L'Exposition de 1900 va amener un grand nombre de voyageurs. Si nous voulons être
prêts pour cette grande fête du travail, il faut presser activement les lignes dont j'ai parlé. Deux années ne sont pas trop pour accomplir les formalités administratives et exécuter les travaux.
J'ai fini, messieurs. Pourtant, avant de descendre de la tribune, permettez-moi de signaler en passant, relativement à cette question des retards de trains, quelques revendications du public, qui me paraissent absolument légitimes. Je voudrais que M. le ministre des travaux publics portât son attention sur quelques points particuliers de l'exploitation de nos voies ferrées qui me paraissent défectueux. Je voudrais qu'il demandât aux compagnies d'améliorer l'éclairage des wagons, si Imparfait sur certains réseaux.
Je voudrais qu'à l'arrivée des trains dans les grandes villes le déchargement des bagages et leur délivrance s'effectuassent rapidement et que le malheureux voyageur, au bout d'un long parcours, ne fût pas obligé de faire dans la salle des bagages une station prolongée pour entrer en possession de ses colis.
Je voudrais aussi que les compagnies organisassent dans les grandes villes un service expéditif de livraison de bagages au domicile même des voyageurs, comme cela se pratique en Angleterre. Des essais ont été faits, dans ce sens ; il faut les généraliser. (Très bien! très bien!)
Enfin, je signale à l'attention de la Chambre ce fait que, sur nos grandes lignes françaises, les bureaux de poste et de télégraphe ne sont pas mis régulièrement à la disposition du public.
Ces bureaux, existant dans les gares, sont créés pour le service des compagnies, pour leur usage particulier; le voyageur qui désire envoyer une dépèche n'est admis que par tolérance, et son télégramme ne part bien souvent que fort tardivement, le service des compagnies passant en première ligne. Il conviendrait de régulariser tout cela et d'offrir au public des commodités dont il ne jouit pas aujourd'hui. {Très bien! très bien!)
Ce sont là assurément des points secondaires ; je n'y insiste pas. Je me permets simplement d'appeler l'attention de M. le ministre des travaux publics sur cette grave question du retard des trains, qui est intéressante non seulement par elle-même , objectivement, mais parce qu'elle est le symptôme d'une exploitation défectueuse.
Messieurs, je vous al apporté les conclusions de l'étude -que j'ai faite de cette question. Je demande à M. le ministre de vouloir bien faire connaître à la Chambre quels sont les résultats de l'enquête officielle à •laquelle il a procédé par l'intermédiaire du service du contrôle; je le prie de nous dire si les conclusions auxquelles il a abouti concordent avec celles que je viens d'apporter moi-même à la tribune. (Très bien! très bien!)
M. le président. La parole est à M. le ministre des travaux publics.
M. Adolphe Turrel, ministre des travaux publics. Je ne veux faire qu'une réponse extrêmement brève. L'honorable M. Fleury- Ravarin demande quelles mesures nous avons prises pour mettre fin à un état de choses regrettable provenant du retard des trains.
11 est exact que, dans le courant de Tannée dernière, sur l'ensemble du réseau français et des réseaux étrangers, on a constaté un peu partout des retards considérables dans la marche des trains.
11 y a une cause d'ordre général que j'indique en passant. U n'est pas douteux que le trafic des voles ferrées de toute l'Europe a pris, dans le courant .de l'année qui finit, un essor considérable. Pour le réseau de Paris-Lyon-Méditerranée, qui intéresse particulièrement M. Fleury-Ravarin, il y a un ensemble de faits qui est sinon la justification, du moins une explication de ces retarda ; je dois en donner connaissance à la Chambre.
Dans le courant de l'année dernière, cette compagnie s'est trouvée en présence de difficultés de deux ordres.
Tout d'abord, elle avait travaillé depuis quelques années avec la plus louable énergie dans le but de ne plus faire appel à la garantie d'intérêt. Ces efforts ont été couronnés de succès, et la Chambre sait — je ne le lui rappelle que pour mémoire — que la compagnie Paris-Lyon-Méditerranée, qui demandait en 1893 à la garantie d'intérêt une somme de 30 millions, n'y fait plus appel à l'heure présente.
Messieurs, il faudrait en finir avec cette contradiction que je signale. On veut, d'une part, diminuer sans cesse la garantie d'intérêt et en même temps on parle d'augmenter les dépenses- 11 y a là une difficulté que je signale à la Chambre. (Très bien! très bien /)
Cette politique d'économie que la compagnie Paris-Lyon-Méditerranée s'est appliquée avec toute son énergie à rendre profitable et utile, coïncidait avec ce double fait d'une augmentation du trafic des voyageurs et d'une augmentation concomitante du trafic des marchandises dont les causes respectives étaient les suivantes. Alors que d'habitude l'augmentation du trafic des marchandises ne se produit pas à la même époque que l'augmentation du trafic des voyageurs, il n'en a point été ainsi pour l'année qui finit, et cela tient à une cause que je rappelle en peu de mots.
L'an passé, vous le savez, toute la région du sud de la France, des Pyrénées notamment, a été ravagée par les inondations, et les stations balnéaires de ce pays ont été privées pour ainsi dire de visiteurs. C'est ainsi que les habitants du nord de la France qui se rendent dans le Midi à l'époque des vacances se sont dirigés du côté des Alpes et du Danphiné, du côté de la Méditerranée et de Marseille. Il en est résulté une augmentation considérable du
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trafic des voyageurs sur le Parls-Lyon- Méditerranée.
Le même phénomène s'est produit en ce qui concerne le trafic des marchandises. Je ne veux citer que deux chiffres. Tandis que aans le courant du mois d'août de l'année dernière les recettes des compagnies avaient été d'un chiffre déterminé, elles ont, cette année, été augmentées de 7 millions.
Il s'est donc produit à la fois une augmentation du nombre des voyageurs et du trafic des marchandises. En même temps, la compagnie pratiquait une politique d'économie et réduisait son personnel. U en est résulté une sorte de pléthore dans le trafic de la compagnie de Paris»- Lyon-Méditerranée.
Dès que nous avons connu cette situation, dès que M. Fleury-Ravarin et plusieurs de ses collègues, notamment l'bonorahlè M. Aynard, que nous avons le très vif regret de ne pas voir à son banc, nous ont signalé le fait, nous avons prescrit une enquête générale sur l'ensemble des causes qui pouvaient influer sur les retards des trains. Les rapports qui ont été fournis par le contrôle établissent les causes que je viens d'énumérer et indiquent comme remède une série de mesures:
Les premières sont celles que dans sa logique avait prévues l'honorable M. Fleury- Ravarin. Il est évident que pour donner à la compagnie Paris-Lyon-Méditerranée une faculté de trafic beaucoup plus considérable il n'y a qu'un moyen, c'est d'augmenter son réseau sur certains points, de quadrupler ses voies sur d'autres lignes et d'augmenter la capacité de réception de ses gares,
M. d*Bstournelles. il faut aussi se servir des voies navigables !
M. le ministre des travaux publics. J'ai sous les yeux un ensemble de mesures qui ont été proposées par le contrôle, qui ont été adoptées par les compagnies et que j'ai approuvées.
J'y relève le prolongement, entre la bifurcation de Conflans et la gare de Paris, des quatre voies existant entre Conflans et Villeneuve-Saint Georges; la mise h quatre voies de la section de Villeneuve à Brunoy; la mise à quatre voles de la section de Villeneuve à Juvisy; la mise à quatre voies de la section trop chargée de Saint- Germain- Mont- d'Or à Collonges; la mise à deux voies de la section de Losanne à Saint-Germain- Mont-d'Or et de cello de Lozanne à la Mure; la construction à double voie de la section de la Mure à Paray-le-Monial; la mise à deux voles de la ligne de Dijon à Saint- Amour, et enfin la prompte déclaration d'utilité publique de la ligne de Lozanne à Givors. ■
Voilà pour les travaux. Mais vous sentez i bien que nous ne pouvons pas nous en tenir à ces projets; il y a là des indications de travaux qui ne peuvent être exécutés: hic et nunc ; leur effet salutaire ne pourra se faire sentir que lorsqu'ils seront achevés et utilisés.
Mais d'autres mesures s'imposaient immédiatement. Volei à cet égard les conclu-* sions du contrôle que, pour ma part, j'approuve complètement, et la compagnie est d'ailleurs prête à satisfaire à ces demandes : actuellement, les trains marchent régulièrement, normalement; mais U ne faut pas en inférer que ta situation regrettable qui s'est manifestée durent plusieurs mois ne puisse se renouveler. L'année prochaine, les mêmes faits et les mêmes inconvénients pourraient se reproduire si aucun moyen n'était employé pour en empêcher le retour. Ces moyens sont les suivants :
U s'agirait d'abord de remanier pour Tété prochain la marche des trains de vitesse. Le contrôle a raison, et j'ai constaté avec plaisir que M. Fleury-Ravarin, à son tour, a indiqué ce remède à ta tribune.
Une autre solution est indiquée, qui consisterait dans le dédoublement des lignes aboutissant à Paris. En outre, la gare de Lyon, à Paris, est trop étroite pour le garage des trains; il y a lieu de hâter le plus tôt possible la réfection de cette gare. Si ce point terminus est mis à même de supporter ssns gêne l'augmentation du trafic, il en résultera une plus grande célérité dans la sortie des voyageurs et la distribution des marchandises et aussi dans l'expédition des trains de départ. (Très bien! tvès bien! au centre.)
Sur un autre point, qui a été traité par M. Lacombe, je tiens à répondre. Notre honorable collègue s'est fait l'écho à la tribune — et II a eu raison de le faire — de craintes, fondées en partie, il est vrai; mais dans une très faible mesure, et il a insisté sur la nécessité d'augmenter le nombre dé voitures de voyageurs et de marchandises sur les réseaux de chemins de fer français.
Messieurs, la compagnie Paris-Lyon-Méditerranée nous a demandé l'autorisation — et nous allons la lui accorder — de construire 600 voitures de voyageurs, 200 wagons de fourrage et 3,000 wagons ordinsires, en tout 5,800 voitures nouvelles, qui seront mises en circulation. Nous espérons que par l'ensemble de ces mesures nous arriverons à supprimer les retards des trains.
Je termine par une considération d'ordre général. La Chambre comprendra que le véritable moyen de n'avoir jamais de retards serait d'avoir un matériel et des voles supérieurs aux besoins les plus anormaux du trafic. Or, l'inégalité du trafic en France, ses à-coups, son développement, en somme la diversité môme qu'il présente d'un moment à l'autre de l'année, ne permettent pas, quand on veut faire une politique financière raisonnable, de pourvoir à la constitution d'un matériel et h l'établissement d'une organisation suffisants pour parer aux éventualités les plus graves.
Ce sont des moyennes qu'il faut prendre; elles nous sont imposées par le respoct des ressources de l'Etat et par le désir de ne pas élever la garantie d'intérêt. Si bien que ce serait une chimère que de vouloir empêcher d'une façon absolue les retards des
trains. Il y aura toujours des. retards. Une seule chose est faisable, c'est de les rendre aussi minimes et aussi peu fréquents que possible. Mais nous ne devons* jamais perdre de vue le souci des intérêts financiers de l'Etat : l'administration bien comprise d'un budget des travaux publics nous oblige à être excessivement réservés et prudents dans les mesures que nous imposons aux compagnies.
Il n'est pas douteux que cette politique produise des résultats très satisfaisants; car actuellement le budget sert 30 millions de moins au chapitre des garanties d'intérêt, pour la seule compagnie Paris. Lyon-Méditerranée. Si cette politique n'avait pas été appliquée par tous ceux qui m'ont précédé au ministère des travaux publics, comme par moi-même, la compagnie de Paris-Lyon-Méditerranée demanderait encore une somme de 30 millions à la garantie d'Intérêt. (Très bien! très bien!)
Je considère qu'il y a là un fait dont il faut tenir compte; et tout en étant d'accord sur presque tous les points avec M. Fleury- Ravarin, en entrant dans ses vues, je voulais signaler ce côté du problème à la Chambre et appeler sur lui d'une façon particulière son attention raisonnée.
Je réponds d'un mot au discours très intéressant de M. Lacombe; je ne veux pas et ne dois pas entamer la discussion financière des conventions; je ne crois pas que ce soit le moment, mais je suis obligé de reconnaître et de déclarer que le Gouvernement considère comme très regrettable ce système qui consisterait à dire aux régions qui sont en retard au point de vue de la construction des voies ferrées : Vous allez payer la totalité des terrains nécessaires à l'établissement des lignes nouvelles. Ceux auxquels on imposerait cette condition ne manqueraient pas de vous faire cette réponse très facile : Mais, avant moi, d'autres ont obtenu des lignes de chemins de fer et vous ne leur avez pas imposé les mêmes conditions.
Je crois qu'il y a beaucoup de vrai dans les observations présentées sur ce point par l'honorable M. Lacombe, et qu'il faudra dans un avenir très prochain, avant d'imposer des conditions égales à tous les départements, connaître leurs budgets, l'ensemble de leurs ressources, connaître surtout la façon dont ils ont été plus ou moins dotés au point de vue des travaux publics.
Il y a là une ventilation équitable qui s'impose à une démocratie républicaine, d'autant plus, que si vous ne procédiez pas de cette façon, vous arriveriez à laisser en dehors du mouvement économique et commercial des régions qui n'ont eu qu'un malheur, c'est d'avoir été moins bien défendues que les autres et d'être plus pauvres. (Applaudissements au centre et sur divers bancs à gauche.)
M. le président. La parole est à M. Le mire.
M. La mire. Je ne retiendrai la Chambre qu'une minute, non pas pour demander un
sou du budget, mais pour solliciter une explication de M. le ministre.
Je crois que la question est de celles qui intéressent la Chambre, car à plusieurs reprises elle a été portée à cette tribune : une première fols, l'année dernière, par M. Chauvin et d'autres collègues de ce côté de la Chambre (f extrême gauche), sous forme d'interpellation ; une autre fois par M. Brlncard, à l'occasion du précédent budget : c'est la question des trains ouvriers.
Les préoccupations de nos collègues, auteurs d'interpellations, de questions ou d'ordres du jour, ont été les suivantes :
1° Augmenter le nombre des trains ouvriers dans la banlieue de Paris et dans le voisinage des grandes villes et des centres industriels en général ;
2° Permettre aux petits employés, munis d'une attestation de leur patron, de profiter des mêmes faveurs que les ouvriers ;
3° Améliorer l'installation des gares où les ouvriers prennent ces trains, afin de ne pas les obliger à stationner en plein air, exposés à la pluie, à la neige, à toutes les intempéries des saisons ;
4° Permettre à ces ouvriers de profiter de plusieurs trains, dans l'après-midi, pour le retour dans leurs foyers.
Lorsqu'on ne les reçoit qu'à un seul train du soir, il arrive que les ouvriers, qui ne peuvent pas tous quitter en même temps l'atelier, doivent attendre très longtemps dans la gare.
Cette année, — môme après votre circulaire et l'enquête que vous avez ordonnée, monsieur le ministre, le fait suivant s'est produit : — le jour du mardi gras, les ateliers ayant fermé à midi, les ouvriers ne purent pas retourner à leur domicile, à moins de payer la place complète ou d'attendre jusqu'au soir.
Yous me répondrez que, déférant à l'invitation de la Chambre, vous avez envoyé de» circulaires pour régler ces divers points.
A ce sujet, permettez-moi, monsieur le ministre des travaux publics, d'exprimer un désir : c'est que les circulaires que vous adressez nous soient connues autrement que par les journaux. Ceux-ci, la plupart du temps, les travestissent, ne les reproduisent qu'incomplètement ou les accompagnent de commentaires qui en dénaturent l'esprit.
Comme ces questions de chemins de fer sont de plus en plus importantes et complexes, je voudrais que, dans la bibliothèque de la Chambre, nous puissions trouver au moins la collection des circulaires concernant le personnel auquel nous nous intéressons tous. ( Très bien ! très bien !)
En ce moment, et d'une manière plus précise, je demande quel a été le résultat de l'enquête que vous avez prescrite au sujet des trains ouvriers.
J'attends ces explications pour voir si votre circulaire a provoqué quelques améliorations de la part des compagnies et s'il y a été fait la réponse que la Chambre a le
droit d'attendre. En effet, dans l'espèce, la circulaire ministérielle n'était que le commentaire d'un ordre du jour qu'elle avait voté. {Très bien! très bien!)
M. Gauthier (de Clagny). Très bien !
M. le président. La parole est à M. le commissaire du Gouvernement.
M. Letbier, directeur général des chemins de fer, commissaire du Gouvernement. Je n'ai que de très courtes observations à présenter à la Chambre en réponse aux questions de l'honorable M. Lemire.
Le Gouvernement, et en particulier le ministre des travaux publics, a manifesté à plusieurs reprises tout l'intérêt qu'il attachait à la création de nouveaux trains ouvriers, à l'extension de tous les moyens de circulation permettant aux ouvriers de venir à leur travail et de le quitter.
Les progrès qui ont été réalisés— je pourrais vous les énumérer — concernent surtout la banlieue de Paris, qui est la plus peuplée et, je ne dis pas la plus intéressante, mais à coup sûr la plus importante. Ainsi, pour l'Ouest, on a créé trois trains nouveaux, avancé le train du matin de Versailles et, de plus, on a institué dans la journée des trains qui n'existaient pas. On a étendu toutes les facilités en général.
M. Gauthier (de Clagny). Je demande la parole.
M. le commissaire du Gouvernement.
La compagnie du Nord vient d'établir un tarif spécial d'après lequel le prix d'abonnement pour trois mois, six mois, neuf mois ou un an, en 3a classe, pour la distance de 40 kilomètres et moins, peut être acquitté par payements mensuels sans majoration.
Il est évident que c'est là une facilité extrêmement appréciable ; c'est aussi, pour le moment, la seule satisfaction qu'il soit possible de donner à la quatrième demande de M. le député Lemire en faveur des petits employés qui ne jouissent pas des mêmes facultés que les ouvriers.
M. René Chauvin. On n'a rien fait de ce côté jusqu'à présent.
M. le commissaire du Gouvernement.
Des efforts très considérables ont été faits sur le réseau du Nord pour faciliter à tous les ouvriers l'accès des usines et le départ.
Je ne dis pas qu'il n'y ait plus rien à faire; mais je puis assurer à la Chambre que le Gouvernement continuera à faire tous ses efforts pour réaliser les désiderata exprimés à cette tribune. Il a prouvé que sa bonne volonté était effective, que des résultats avaient déjà été obtenus, et il espère que la Chambre voudra bien lui faire crédit pour le reste. (Très bien! très bien! au centre.)
M. le président. La parole est à M. Gauthier (de Clagny).
M. Gauthier (de Clagny). La queslion des trains ouvriers est une de celles qui doivent, avec juste raison, préoccuper le Parlement. M. le commissaire du Gouvernement nous dit que des résultats ont déjà
été obtenus des compagnies, pour l'organisation et l'amélioration du service des trains ouvriers de banlieue.
Je reconnais qu'on a fait beaucoup, mais j'espère qu'il est possible d'obtenir mieux encore, et je suis convaincu que le Gouvernement ne ménagera pas ses efforts pour arriver à une solution plus satisfaisante.
M. Berteaux. Parfaitement!
M. Gauthier (de Clagny). En ce qui concerne les trains de la compagnie de l'Ouest, notamment sur les lignes de Versailles à Paris, permettez-moi de vous signaler une lacune qui peut, à mon avis, être prochainement comblée. Je ne m'explique pas que, malgré des réclamations réitérées, dont je me suis fait souvent l'écho auprès du Gouvernement, la compagnie de l'Ouest n'ait pas encore donné satisfaction aux nombreux ouvriers qui voyagent sur ses lignes.
Pourquoi, par exemple, sur la rive gauche, n'accepte-t-on des voyageurs ouvriers qu'à partir de Virofiay? Pourquoi, sur la rive droite, les accepte-t-on seulement à partir de Salnt-Cloud? Jamais on n'a pu nous expliquer raisonnablement pourquoi les ouvriers de Versailles ne peuvent profiter de ces trains, ni pourquoi on maintient cette différence entre les deux lignes ? Én sorte qu'un ouvrier de Viroflay, ou de Chavllle, ou de Sèvres, peut venir travailler à Paris par la gare Montparnasse et ne le peut faire par la gare Saint-Lazare.
Il existe encore une réclamation que les ouvriers ont souvent adressée au Gouvernement, qui leur a toujours répondu par une fin de non-rece voir que je ne puis comprendre.
Les ouvriers obtiennent, pour venir des stations de banlieue sur Paris, des billets à prix réduits. Mais si, par hasard, manquant de travail à Paris, ils veulent s'arrêter en route à une station intermédiaire, ils ne le peuvent pas. De sorte que, payant le prix total du parcours de Saint-Gloud à Paris, par exempte, ils ne peuvent pas s'arrêter en route, soit à Puteaux, soit à Suresnes, soit à Courbevoie ou à Asnières. Payant pour un parcours maximum, 11 me semble qu'ils devraient pouvoir effectuer un voyage moins long.
11 m'est Impossible de comprendre par quels motifs la compagnie n'a jamais voulu donner satisfaction à ces réclamations tout à fait légitimes.
Il reste un troisième point sur lequel j'appelle l'attention bienveillante du Gouvernement, certain d'avance qu'il fera tous ses efforts pour nous donner satisfaction.
Pour les retours du soir il y a des trains ouvriers qui permettent . aux travailleurs de rentrer dîner dans leurs familles. Mais, sur la rive gauche notamment, l'horaire de ces traîna présente des lacunes, dont les intéressés se plaignent vainement depuis longtemps.
Les ouvriers dont les ateliers ou les employés dont les bureaux ferment après sept heures sont obligés ou bien de dîner à
Paris, ce qui leur occasionne une dépense considérable...
M. René Chauvin. On n'accepte pas les employés dans les trains ouvriers, mon cher collègue.
Je demande la parole.
M. Faberot. Lors de la discussion du dernier budget on nous avait pourtant promis cette réforme.
M. Gauthier (de Clagny). . . .ou bien de rentrer à une heure trop tardive pour prendre leur repas en famille.
Mon collègue, M. Chauvin, me fait observer, en effet, que l'on n'accepte pas les employés. Si j'avais indiqué parmi les bénéficiaires de ces billets à prix réduits les employés, c'est que, grâce à une certaine tolérance, quelques employés peuvent profiter de ces billets. Mais le jour où un chef de gare ou un agent de la compagnie malintentionné veut poursuivre un employé se servant d'un billet ouvrier, il peut le faire passer en police correctionnelle, ce qui s'est produit à plusieurs reprises.
11 y a là une situation intolérable, car bien souvent les petits employés sont dans une situation tout aussi précaire que les ouvriers. Le Gouvernement doit tenir compte des griefs que je lui signale, et je suis convaincu qu'il fera tous ses efforts pour obtenir des compagnies une satisfaction à nos réclamations légitimes. [Très bien! très bien !)
M. le ministre des travaux publics.
Vous avez raison de terminer en exprimant cette conviction, car je partage entièrement votre manière de voir.
mire.
M. Le mire. Je n'ai redemandé la parole que pour prendre acte des déclarations de M. le commissaire du Gouvernement et exprimer le vœu que les mesures prises par la compagnie du Nord soient imitées le plus tôt possible par les autres compagnies, qu'en particulier le nombre des trains du soir soit augmenté. Je compte, comme M. Gauthier (de Clagny), sur la conviction exprimée par M. le ministre, et j'espère que cette conviction sera suivie de bons effets. {Très bien! très bien!)
M. le président. La parole est à M.
Grenier.
M. Grenier. Messieurs, je viens, d'une façon absolument courtoise, appeler la bienveillante attention de M. le ministre des travaux publics sur l'état de nos wagons de 3e classe.
J'ai eu l'occasion de visiter fréquemment la Suisse et de comparer l'état dans lequel sont tenus les wagons suisses et les wagons français. Il est certain qu'il y a beaucoup d'améliorations à faire chez nous. Nos wagons français sont très mal nettoyés et des plus dangereux au point de vue de l'hygiène publique. Ils ne sont pas lavés, et les poussières accumulées dans les coussins de laine ou sur les planchers peuvent être une cause de maladies. Les coussins devraient être en tissu imperméable dans
tous les wagons et pouvoir être fréquemment lavés. Les planchers également devraient être recouverts d'un tissu imperméable, en linoléum, par exemple. On peut très bien contracter soit la diphtérie, soit la tuberculose dans un wagon qui n'est pas souvent lavé et désinfecté. Je demande donc à M. le ministre des travaux publics de vouloir bien porter toute son attention sur cette question.
Il en est de même de l'éclairage.. Les wagons français sont nfcal éclairés, tandis que les wagons allemands et suisses sont tous éclairés à l'électricité.
Quant au chauffage, ceux qui, comme moi, ont eu l'occasion de voyager souvent en 3* classe, savent combien on est mal chauffé avec les bouillottes, surtout dans les réglons froides de la France..
Je demande à M. le ministre de faire étudier par les compagnies un mode de chauffage au moyen d'appareils à vapeur.
Je le remercie d'avance de l'intérêt bienveillant qu'il voudra bien prêter aux questions que je lui signale. {Très bien! très bien ! sur divers bancs.)
M. le président La parole est & M. le ministre des travaux publics.
M. le ministre des travaux publics.
Les observations de M. Grenier ont leur valeur, n n'est pas douteux que les wagons français de 3° classe ne sont pas ce qu'ils devraient être.
Le Gouvernement depuis longtemps a fait savoir aux compagnies qu'à mesure que les types anciens deviendraient hors d'usage, elles auraient à les remplacer par des wagons qui devront présenter tout le confort qu'on est en droit de demander dans un pays comme le nôtre. '{Très bien! très bien!)
M. le président. La parole est à M. Berteaux.
M. Berteaux. Notre collègue M. Gauthier (de Clagny) vient de vous dire combien il serait équitable de faire profiter les petits employés des facilités que les cartes heb domadaires d'abonnement à prix réduite assurent aux ouvriers sur certaines lignes de la banlieue parisienne. Je suis tout à fait d'accord avec lui sur ce sujet, dont j'ai déjà entretenu la Chambre lors de la discussion des budgets précédents. Je ne suis pas moins d'accord avec lui sur la nécessité d'étendre les zones pour lesquelles les compagnies délivrent ces cartes d'abonnement ouvrières, sur la nécessité aussi d'augmenter les facilités qu'elles procurent à ceux qui sont appelés à en profiter.
Je me contente de demander à M. le ministre des travaux publics s'il est disposé à appuyer nos observations auprès des compagnies de chemins de fer. Je lui demande notamment d'obtenir qu'une suite favorable soit donnée au désir très légitime des ouvriers qui habitent Maisons- Laffltte et Saint-Germain', qui voudraient que les facilités de l'abonnement hebdomadaire fussent étendues à ces deux villes.
Je sais que M. le ministre des travaux pu-
biles s'est déjà engagé dans cette voie, qui est la bonne. Tout récemment encore noue obtenions, après des lenteurs que Je ne veut pas rappeler, l'extension de ces certes à la station de Houilles. Cette station n'est sépa rée de celle de Maisons eue par quelques kilomètres seulement ; il serait très désirable, dans l'intérêt des ouvriers qui habitent cette ville, que les mêmes facilités leur fussent accordées. {Très Me*.' frea Me*?)
Cette mesure qui s'impose aurait pour conséquence nécessaire l'extension des mêmes facilités eut services de 11m portante station intermédiaire de SartrouvWe.
De même, sur la ligne de Saint-Germain, les cartes d'ouvriers ne sont accordées? que jusqu'à la station de Chatou, qui est située à 14 kilomètres de Paris. A 6 kilomètres plus loin se trouve la ville de Saint-Germatn, qui compte une population de 17,000 habitants environ, parmi lesquels se trouvent de nombreux ouvriers. Or, la ville de Saïnt-Germatn, aussi bien que les communes Importantes du Vésinet et du Petq, qui séparent Chatou de Saint-Germain, sont privées de l'avantage que je réclame pour elles.
D'autres compagnies, la compagnie d'Orléans notamment, ont étendu la xone des cartes d'abonnement hebdomadaires à des distances beaucoup plus considérables, et elles s'en trouvent bien.
J'espère que H. le ministre fera tous ses efforts auprès des compagnies pour obtenir celte extension, qui, d'ailleurs, est aussi favorable aux compagnies qu'aux ouvriers eux-mêmes. {Très bien! très bien!)
M* H ministre des travaux publies. Je
n'ai pas attendu la question posée par M. Berteaux pour agir: ce mie j'ai déjà fait depuis un an dans cet ordre d'idées doit le rassurer pour l'avenir. (Très bien! très bien!)
M. le président. La parole est & M. Chapuis.
M. Chapate. Messieurs, je demande simplement à M. le ministre 4e vouloir bien intervenir auprès de la compagnie de l'Est pour Cbtenirqu'eUc délivre plus facilement des billets à prix réduite aux ouvriers des villes situées sur son réseau, peut leur permettre d'aller chercher du travail sur d'autres points.
Je prends comme exemple les ouvriers en bâtiment de Tool, qui, pendant une certaine période, ont eu de nombreux travaux à exécuter. Ils se trouvent maintenant dans l'obligation d'aller chercher du travail entre Toul et Nancy, et à Nancy même. J'ai eu rhoaneur de demander 4 la eompagnie de l'Est de vouloir bien accorder à ces ouvriers la faculté de voyager t tarif réduit, au moyen de billets dite ouvriers. La compagnie m'a répondu par une fia 4e nonrecevoir.
Je eerats très heureux que M. le ministre des travaux publics voulût bien intervenir en faveur des ouvriers de nés régions, qui sent aussi mérita fat!» que les euvriurs "de s
autres régions {Très bien! très bien! à gauche.)
M. le ministre des travaux publics.
J'examinerai la question.
M. René Chauvin. Je demande la parole.
M. le président. La parole est à M. Chauvin.
M. René Chauvin. Je désire, après les explications fournies par M. Gauthier de Clagny, attirer l'attention de M. le ministre sur ce point : Est-il possible que la situation intolérable faite aux employés puisse se prolonger?
Les employés, qui gagnent 100 et i20 fr. par mois, ne peuvent pas bénéficier, pour la circulation en chemin de fer, des mêmes avantages que les ouvriers. Il n'est pas possible que cette situation se perpétue; elle ne s'explique pas, et il suffira que le ministre fasse connaître sa volonté pour obtenir des compagnies cette modeste concession que les employés attendent depuis trop longtemps.
Nous ne demandons pas que les employés qui ont des émoluments très élevés bénéficient de cette faveur; mais, au-dessous de 200, 250 Ir. par mois, on devrait établir l'égalité entre l'ouvrier et l'employé.
M. Gauthier (de Clagny) a fait connaître que, par tolérance, on donne à certains employés des cartes d'abonnement à la semaine. Mais ce n'est pas réglementaire, et employés et chefs d'industrie peuvent être poursuivis, il est intolérable d'obliger un chef de maison à commettre en quelque sorte des faux en donnant a certains employés la qualité d'ouvriers pour leur permettre d'user des trains ouvriers, n suffît d'examiner cette situation pour reconnaître qu'il y a lieu de donner aux employés la satisfaction qu'ils sollicitent. {Très bien! très bien ! à t extrême gauche).
M. le ministre des travaux publics. Je fats la même réponse qu'il y a un instant : j'examinerai la question.
plus la parole?...
La discussion générale du budget des conventions est close.
DISCUSSION DU PROJET DG LOI APPROUVANT UNE CONVENTION PASSÉE ENTRE L'ÉTAT ET LA COMPAGNIE PARIS-LYON-MÉDITERHANÉE
ML le président. L'ordre du jour appelle la i" délibération sur le projet de loi portant approbation d'une convention passée entre l'Etat et la compagnie des chemins de fer de Paris à Lyon et à la Méditerranée.
MU Camille Krantx, rapporteur. La commission du budget, d'accord avec le Gouvernement, demande l'urgence.
M. le président. Personne ne demande la parole?...
Je consulte la Chambre sur la déclaration d'urgence.
(L'urgence est déclarée.) Mt. le président. La parole est à M. Camille Pelietan dans la discussion générale.
Ht. Caeoitle Petlotan. Je demande à la
Chambre quelques Instants de sa bienveillante attention pour loi parler de la convention qui lui est soumise. H s'agit d'un contrat nouveau engageant les finances de l'Etal et que nous ne devons évidemment contresigner qu'en connaissance de cause. Je puis ajouter que, dans l'histoire des conventions passées avec les chemins de fer, elle est la seule de son espèce.
Jusqu'ici, en effet, toutes les fols qu'on a conclu un contrat nouveau avec une grande compagnie de chemin de fer au point de vue financier, on proposait un expédient dont l'objet était de soulager la détresse du Trésor en lui procurant des ressources nouvelles. On se trompait le plus souvent sur la réalité de ces ressources; mais tel était au moins l'argument invoqué.
Dans le cas présent, nous avons affaire à une convention plus singulière; il ne s'agit pas d'apporter des ressources immédiates au Trésor : il s'agit de lui en ôter. il s'agit de renoncer à des recettes qui lui arrivent d'elles-mêmes, en vertu des contrats antérieurs.
Vous m'avouerez que c'est là une convention singulière, surtout dans la situation du budget à l'heure où je prends la parole.
En quoi consiste cette convention ?
Vous connaisse! tous l'économie du régime actuel des chemins de fer : l'État garantit aux actionnaires des grandes compagnies un certain dividende; quand la somme nécessaire à ce dividende n'est pas fournie par les recettes nettes de la eompagnie, la garantie d'intérêt intervient et c'est le Trésor qui fournit le supplément. En revanche, quand l'Etat a une créance sur la compagnie de par les avances qui ont été ainsi faites à celle-ci, si la somme nécessaire au dividende garanti est dépassée, l'excédent, jusqu'au dernier centime, doit être affecté su remboursement de la dette au Trésor et jusqu'à ce que cette dette soit complètement éteinte. Tel est le régime actuel. (Très bien! très bien! à l'extrême gauche.)
Si l'on continuait à pratiquer ce régime, nous aurions tout au moins la curiosité do voir un spectacle qu'on n'avait jamais vu. Jusqu'ici, l'habitude, pour les compagnies, était le déficit; jusqu'ici, le remboursement était à l'état d'exception; remboursement très partiel, d'ailleurs, et exception très rare. Quant au remboursement total par les voies normales, en dehors de ces remboursements fictifs faits à l'aide d'emprunts dont la garantie d'intérêt supporte en somme toutes les charges, vous ne l'avies jamais.
Eh bien i vous ailes assister à ce miracle.
Pour le Paris-Lyon-Médtterranée, noua avions prévu dès la première minute que ses appels à la garantie d'intérêt ne devaient pas durer éternellement. Ces prévisions étaient justifiées : on allait voir une compagnie, après avoir fait appel à ht garantie d'intérêt, rembourser jusqu'au dernier cenlime. Oui! nous allions avoir ce
spectacle miraculeux : l'argent des contribuables allait rentrer au bercail ! (On rit.)
C'est alors que la compagnie Paria -Lyon - Méditerranée a sollicité une nouvelle convention, que l'Etat a signée. Aux termes de cette convention, l'Etat dit à la compagnie : vous devries me rembourser intégralement mes avances dans les années qui vont venir. Je ne le veux pas. Comment! vous, actionnaires de Paris -Lyon -Méditerranée, vous seriez exposés à arriver au moment où votre dette serait remboursée et votre dividende augmenté J Je ne le souffrirai pas. Je puis attendre; je me contenterai d'une petite annuité réglée jusqu'en ûn de concession et je ne prendrai qu'une part de vos excédents; je vous laisserai ie surplus pour augmenter votre dividende.
Voilà la convention tout entière! Vous voyez quel caractère siugulier elle présente.
D'après les calculs du rapporteur luimême, on prévoit, peut-être avec un pen d'optimisme, que la dette de l'Etat, en vertu des conventions existantes, serait remboursée ou en treize ans, ou en seize ans, ou en vingt-deux ans, suivant que l'accroissement annuel des recettes de la compagnie serait de 500,000 fr., de 1 million ou de 2 millions. Eh bien! on accepte une annuité qui réglera l'amortissement de la dette seulement à la fin de la concession, c'est-à-dire en soixante-deux ans.
L'opération qne fait l'Etat est donc celle do créancier qni donne du temps à son débiteur; seulement elle a un caractère tout à fait paradoxal. Dans la vie ordinaire, quand un créancier donne dn temps à son débiteur, c'est que ce débiteur est gêné, qu'il n'a pas de qnoi s'acquitter. Vous, Etat, vous êtes un créancier unique en son genre, qui donne du temps à son débiteur parce qu*il est très riche et afin de lui per mettre de profiter de sa richesse pour augmenter ses revenus sans Tien rembourser. Voilà toute la philosophie de la convention actuelle! (Très bien ! très bien ! à l extrême gauche.)
Je fais à la convention deux objections préliminaires, qui ne touchent pas au fond des choses, mais qui ont trait à des dispositions spéciales très importantes.
Voici la première de ces objections :
Vous connaissez tous cette création des conventions de 1883, que les pouvoirs publics ont tenu depuis à faire disparaître et qui s'appelle le compte d'exploitation partielle. Comme on redoutait que les lignes pauvres qu'on ajoutait au réseau des compagnies n'augmentassent démesurément la garantie d'intérêt, on a stipulé dans les conventions que ces lignes pauvres ne rentreraient pas dans le compte normal d'exploitation des compagnies, qu'on en ferait un compte à part, alimenté par l'emprunt à jet continu, par l'endettement perpétuel, grossi sans cesse de ses intérêts composés. On préparait ainsi pour la fia du régime des conventions un passif effroyable, évalué à plusieurs milliards et qui aurait croulé
d'un coup seul et sur les compagnies et sur la garantie d'intérêt, et, par conséquent, sur le Trésor.
Après quelques réflexions, on a vu le péril, et vous savez les . efforts qu'ont accomplis les Chambres pour réduire graduellement, et enfin pour supprimer à peu près entièrement ces comptes d'exploitation partielle.
Vous vous rappelez les mesures prises dans ce but. Aujourd'hui,* ce détestable régime financier est absolument aboli pour toutes les compagnies, sauf, je crois, pour l'Orléans et pour le Paris-Lyon-Méditerranée; et cette dernière, qui a dee excédents, est une des compagnies encore autorisées à imputer les déficits d'un certain nombre de ses lignes sur le compte d'établissement, c'est-à-dire de pratiquer la plus détestable mesure qu'on puisse adopter en matière industrielle. (Très bien! très bien! à Vextrime gauche.)
Du moment que vous étiez en présence d'excédents et que vous prévoyiez ou des remboursements pour l'Etat ou une augmentation pour le dividende, votre premier devoir était de consacrer les ressources acquises à supprimer avant tout ce régime anormal des périodes de déficit. Je dis qu'il serait inadmissible de voir le compte d'exploitation partielle supprimé entièrement pour des compagnies où la suppression retombe Intégralement sur les deniers des contribuables et de le voir maintenir là où il n'atteindrait que le dividende. {Applaudissements à V extrême gauche.)
Je dis qu'il serait scandaleux de voir une compagnie qui, d'un côté, augmenterait son dividende au-dessus de 13 p. 100 au moyen de profits exceptionnels sur la partie riche de son réseau, et, de Vautre, laisserait les portions les plus pauvres de son exploitation à un budget d'emprunt indéfini, comme Îe3 industries ruinées qui ne peuvent plus faire face à leurs charges.
(Test une petite somme qu'on devrait reprendre sur les excédents pour en finir avec le régime d'exploitation partielle. Et la première convention que vous auriez dû apporter pour le Parls-Lyon-Médtterranée aurait dû être une convention faisant ce que vous avez fait pour l'Est, pour l'Ouest, compagnies pauvres, une convention supprimant les derniers restes du compte d'exploitation sur le Paris-Lyon-Medlterrauée.
J'ai à faire une autre critique générale. Que* vaut cette annuité de 6 millions que voue stipulez en remplacement du remboursement? C'est un véritable cadeau fait aux actionnaires. Il ne m'est pas difficile 4e le montrer.
Je veux bien que, dans le budget, nous nous montrions généreux pour toutes les situations intéressantes; je veux bien que la situation des actionnaires du Paris-Lyon- Méditerranée soit de ce nombre ; Ils ne touchent que 13 p. iOOen moyenne des sommes fournies de leur chef! 13 p. 100! plus de quatre fois le taux de la rente ! Et encore c'est un revenu moyen. 11 y a telle partie du capital de la compagnie où les revenus,
qu'on complète aux frais des contribuables sur la garantie d'intérêt représentent jusqu'à 24 1/2 p. 100 des sommes versées. C'est ee dividende qu'il s'agit d'accroître. Tel est le principal objet de la convention actuelle.
Soit, il est très désirable de faire des cadeaux aux actionnaires du Paris-Lyon-Méditerranée, mais encore faudrait-il attendre que nous ayons des ressources pour cela.
Oh ! je sais bien ce qu'on m'objecte. Tout avantage, d'après vous, revient à l'Etat. « L'Etat y gagne », dit l'exposé des motifs de M. le ministre des finances. « L'Etat y gagne », dit le rapport de l'honorable M. Krantz.
Et, pour vous le démontrer, on vous fait une de ces belles petites amusettes arithmétiques qne vous voyez reparaître régulièrement toutes les fois quH s'agit de consentir des avantages nouveaux aux grandes compagnies. On se livre à ce qu'on appelle le calcul de la valeur actuelle d'une somme exigible dans un avenir plus ou moins éloigné. C'est en vertu d'un calcul de même nature que l'Ouest, qui vous devait 140 millions, a eu 60 millions de moins à vous rendre.
Ces calculs ont le tort d'être absolument arbitraires. On part d'hypothèses toutes gratuites; on suppose un taux d'Intérêt normal de l'argent à sa fantaisie, pour les soixante-deux ans qui suivront, comme si nous pouvions connaître à peu près l'intérêt de l'argent dans soixante-deux ans ! Il doit diminuer si les choses suivent un cours régulier. Mais si nous avons quelqu'une de ces convulsions européennes ou quelqu'une de ces crises économiques que notre situation actuelle nous oblige à prévoir, il se relèvera dans des proportions que nous Ignorons. Vous faites donc des hypothèses gratuites sur l'intérêt de l'argent, sur le temps nécessaire au remboursement avec tes contrats actuels, et sur toutes ces hypothèses vous établissez un calcul que vous nous donnez comme représentant le résultat de la convention actuelle ! Avec ce procédé, on peut trouver les chiffres qu'on veut.
H est d'ailleurs facile de démontrer le mécanisme du petit tour arithmétique avec lequel l'administration est arrivée à établir des chiffres montrant que la convention actuelle est excellente.
n s'agit de déterminer une valeur actuelle; vous savez comment cela se fait. Quand on veut calculer l'amortissement et. les intérêts nécessaires pour éteindre une dette, on fait marcher les intérêts en avant, on augmente la somme d'une somme quelconque calculée sur le taux résultant du contrat.
Quand on veut déterminer la valeur actuelle d'une somme exigible plus tard, on lait le contraire; on fait /aire machino arrière aux intérêts ; on diminue le total d'une somme calculée sur le taux de Tinté rèt pour cette seconde opération.
Or, comment établissez -vous votre compte "? Vous faites m archer les intérêts en
avant, sur le taux du contrat, qui est de 4 p. 100 ou de 3.69 p. 100, suivant que vous prenez la convention actuelle ou celle qui est proposée. Mais quand il s'agit de faire machine arrière, vous calculez sur l'intérêt que vous supposez devoir être l'intérêt normal dans l'avenir, c'est-à-dire sur un intérêt de 3 ou de 2 p. 100. Un enfant comprendrait qu'après cette double opération, plus vous avez d'annuités, plus par conséquent vous retardez la date à laquelle vous serez remboursé, et plus vous trouvez une valeur actuelle élevée.
Oh ! à ce compte, vous pourriez obtenir de bien plus grands avantages. Il vous suffirait d'obtenir que cette créance ne vous soit remboursée qu'en cinq cents ans. J'ai fait le calcul dans cette hypothèse, avec le même taux que celui de la convention nouvelle — 3.69 — et j'ai trouvé qu'avec vos procédés de calcul la garantie de l'Etat serait encore bien plus grande : nous aurions une valeur actuelle de 222 millions au lieu de 190 millions ; et si vous pouviez retarder le payement à mille ans, ce serait alors une véritable fortune dont la France n'aurait plus qu'à se féliciter. {Très bien! très bien! à V extrême gauche.)
Eh bien! malgré ces calculs plus ou moins fantaisistes, vous n'arriverez à persuader à personne que ce soit un avantage pour un créancier d'être payé le plus tard possible, particulièrement quand il s'agit de l'Etat et de la garantie d'intérêt.
La conséquence de vos chiffres serait qu'il faudrait supplier les compagnies de ne rendre que dans le plus grand nombre d'années possible les avances qu'on leur a faites.
Venez donc le dire à la Chambre I On vous répondra que le calcul des valeurs actuelles, bon pour une Caisse des consignations, pour une institution qui n'a pas l'usage de son argent, ne signifie rien pour les comptes de notre budget ordinaire ; qu'une nation qui emploie son argent a besoin d'être payée; qu'elle est en face de besoins réels et pressants, vous le constatez tous les jours ; qu'enfin elle a intérêt à échapper, par le remboursement le plus rapide possible, au contre-coup des risques qui peuvent atteindre son débiteur.
Comment peut-on rechercher si les 6 millions que vous avez obtenus représentent la compensation équitable de ce que nous abandonnons sur le contrat actuel? Il y a, pour cela, un calcul tout Indiqué : c'est celui que l'administration n'a pas fait et que M. le rapporteur ne vous apporte pas; c'est le calcul qui permet d'envisager d'un seul coup d'œll la différence entre ce que vous toucheriez avec votre projet et ce que vous permettraient de toucher les conventions existantes avec un versement annuel de même importance. Placez-vous dans l'hypothèse où les contrats existants vous feraient attribuer annuellement la même somme que vous Inscrivez dans votre contrat nouveau. Il n'y a à cela rien d'Impossible.
Votre projet vous assure jusqu'à la fin de la concession une annuité de 6 millions. Votre contrat antérieur établit que les compagnies vous devront, à titre de remboursement, tous leurs excédents jusqu'au dernier centime. Admettez par hypothèse que ces excédents soient jusqu'en 1958 de 6 millions tous les ans, et vous pourrez aisément comparer les résultats des «deux conventions.
Eh bien! — l'affirmation que j'apporte est incontestable, M. le ministre des travaux publics ainsi que M. le rapporteur ont reconnu l'exactitude de mes calculs, — si, par le jeu de la convention actuelle, vous recevez jusqu'à la fin de la concession cette annuité de 6 millions, après soixante-deux ans la compagnie vous redevra encore une somme de 88 millions environ. Et ce ne serait pas pour vous une somme aventurée ; car elle serait déduite de plein droit du prix que vous serez obligés de payer pour le matériel de la compagnie en flrrde concession.
M. Bourrât. Très bien!
M. Camille Pelletan. En vertu de la concession nouvelle, après le versement de la même somme pendant le même nombre d'années, la dette de la compagnie sera totalement éteinte. J'ai donc le droit de dire que votre convention constitue, à ce point de vue, un cadeau de 88 millions, pur et simple, fait aux actionnaires de la compagnie Paris-Lyon à la Méditerranée, et vous ne pourrez pas établir le contraire. {Applaudissements à V extrême gauche.)
Ce n'est pas une objection de fond, c'est une objection qui porte sur un point spécial ; alors même que nous adopterions le système de votre convention, si vous ne voulez pas faire un cadeau à la compagnie, ce n'est pas une annuité de 6 millions qu'il faut nous proposer, mais une annuité de 6 millions et demi en chiffres ronds; le chiffre exact est de 6,450,000 fr.
Je n'ai pas besoin de dire que là n'est pas notre principale objection contre le projet; vous nous apporteriez une annuité équitablement évaluée que je vous dirais encore : Votre projet est mauvais. Il est mauvais parce qu'il est impossible de comprendre l'intérêt que peut avoir l'Etat à être remboursé plus tard qu'il ne le serait avec le jeu des conventions actuelles.
Quel est donc l'Intérêt public qui a pu faire accepter un contrat de ce genre par le Gouvernement? On fait valoir un avantage, cela est vrai : le même avantage qu'on vous présente toujours, quand 11 s'agit d'une convention nouvelle, le même avantage qu'on mettait en avant aux conventions de
Les compagnies sont bien modestes; elles vous réclament simplement des avantages considérables pour le cas où elles seraient en déficit, où les choses iraient mal; mais elles vous accordent tout ce que vous voulez pour le jour, encore inconnu, où elles partageront avec vous des béné-
fices qui ne se sont jamais produite sous l'empire du contrat actueL
M. Bourrât. Et qui ne se produiront jamak !
M. Camille Pelletan. Qu'obtenez-vous à cet égard ? Voua savez quelles sont les conventions actuelles. Il y a un dividende garanti de 55 fr., c'est-à-dire que quand les recettes de la compagnie ne permettent pas de distribuer un dividende de 55 fr., c'est l'Etat qui fournit le supplément, en vertu de la garantie d'intérêt. Mais si les recettes de la compagnie permettent de distribuer un dividende dépassant 75 fr., tout l'excédent au delà de 75 f r. sera partagé à raison de deux tiers pour l'Etat et d'un tiers pour les actionnaires. Cette somme de 75 fr. représente, pour 800,000 actions, une somme totale de 60 millions.
Vous avez obtenu d'abaisser la somme à percevoir avant partage de 60 millions à 54 millions. C'est là l'avantage que vous nous apportez. Je remarque tout d'abord qu'en dehors de certaines hypothèses absolument invraisemblables, à mon sens, cet avantage prétendu n'a aucune réalité.
En effet, pour toutes les années qui, avec le contrat actuel, suivraient le remboursement de la dette, l'avantage est nul ; il n'y a que compensation.
Supposez, en effet, que cette clause n'existe pas dans votre projet L'argent qui aurait dû servir à rembourser votre dette aurait été en grande partie distribué en dividendes aux actionnaires du Paris-Lyon- Méditerranée ; vous aurez mis à la place une annuité de 6 millions jusqu'en fin de concession. Cette annuité grèverait naturellement le compte du public. Par exemple, placez- vous dans l'hypothèse où les recette* produiraient 17 millions de plus qu'il n'en faut pour couvrir le revenu garanti; sous l'empire de l'ancienne convention, vous auriez les 16 millions au delà desquels le partage commence ; vous partageriez donc 1 million; mais, sous l'empire de la convention nouvelle, comme la compagnie a une charge supplémentaire de 6 millions, elle commencerait par la prélever ; il ne resterait donc plus rien pour le partage, puisque vous n'auriez plus que 11 millions disponibles pour l'accroissement du dividende.
M. Camille Krantz, rapporteur général de la commission du budget. Ce n'est pas exact, monsieur Pelletan.
Dans un cas comme dans l'autre, vous partagez 1 million. Toute la différence, c'est que, sur les 16 millions qui entrent dans les 17 dont vous parlez, 11 y a 6 millions qui, dans une hypothèse, sont versés à l'Etat ou payés en compensation de la dette de l'Etat et 6 millions qui, dans l'autre hypothèse, la vôtre, vont dans la poche des actionnaires.
M. Camille Pelletan. Je crains de n'avoir pas été bien compris, monsieur le rapporteur général, ou de m'ètre mal expliqué : vous dites précisément ce que je dis.
La situation est la même dans les deux cas.
M. le rapporteur général. Nonl M. Camille Pelletan. Je disais que, si vous n'aviez pas abaissé de 6 millions la somme au delà de laquelle il y a partage, votre convention imposant une charge nouvelle de 6 millions aurait diminué perpétuellement de la même somme la disponibilité à partager; en abaissant de 6 millions la somme maxima avant partage, vous ne faites donc que rétablir l'état actuel pour toutes les années qui, avec le jeu de l'ancienne convention, auraient suivi le remboursement total de la dette. Cela n'est pas contestable.
Reste une période pour laquelle cette clause nouvelle peut avoir un intérêt pour le Trésor : c'est celle où la compagnie, avant le remboursement total, obtiendrait des excédents qui auraient donné lieu à partage si elle s'était déjà acquittée de la dette ; dans ce cas-là, comme vous prendriez, comme créancier, une somme qui, dans tout autre temps, vous aurait appartenu à titre de participant, il.est évident que vous perdez quelque chose au régime actuel.
Mais à combien s'élèverait cette perte ? Si j'examine la première de vos hypothèses optimistes, une augmentation de revenus pour la compagnie de 500,000 fr. tous les ans, il n'y a aucune différence : car dans aucune des années de remboursement la compagnie n'aurait un excédent vous ouvrant le droit au partage, où cet excédent serait absolument insignifiant.
Maintenant vais-je examiner les hypothèses fantastiques d'une augmentation indéfinie de 1 million, de 2 millions par an? Oh! alors, nous nageons en plein âge d'or! Un vrai Pactole va couler, va déborder dans les caisses du Trésor! Faites le calcul, et vous verrez que ces hypothèses aboutissent à la promesse pour l'Etat d'une part de 7 à 800 millions dans les bénéfices du Paris- Lyon-Méditerranée pour la première hypothèse, de 1 milliard et demi pour la seconde. Si vous attendez cet argent-là pour équilibrer le budget, vous pourrez attendre longtemps. Mais je suppose que le fait se produise; dans cette éventualité absolument chimérique, quel avantage obtiendriez-vous? 8 millions pour le premier cas, 30 ou 40 millions pour l'autre.
Bien entendu, vous ne verrez jamais ces excédents. Et je m'étonne que des hommes habitués aux questions de chemins de fer continuent si obstinément à négocier sur les conditions du partage avec les grandes compagnies. Non, vous ne verrez jamais le partage se réaliser. Vous ne l'avez jamais vu, même dans un temps où les chemins de fer français, réduits aux lignes les plus riches, étaient dans un état de prospérité qu'ils ne peuvent plus retrouver. Vous ne le verrez jamais, parce qu'en admettant même que les recettes fournissent les sommes nécessaires, les compagnies, vous le savez, ne veulent pas partager et feront le nécessaire pour ne pas partager.
Quelle est, en effet, la situation d'une compagnie qui approche de la limite audessus de laquelle elle serait obligée de donner à l'Etat la plus grande part de ses bénéfices? L'avantage qu'elle trouverait à augmenter ses recettes est devenu presque nul; si elle les augmente, les deux tiers du profit iront au Trésor. Un million d'accroissement dans les recettes de la compagnie n'ajoute plus que huit sous au dividende ; mais si l'avantage est insignifiant, l'inconvénient pour elle est énorme et il est de ceux que les grandes compagnies redoutent avant tout.
Est-ce que vous croyez que la situation d'une compagnie est la même quand ses finances sont mélangées avec celles de' l'Etat ou quand elle n'a rien à demander au Trésor ni rien à lui donner ? Voyez la situation des compagnies, celles qui puisent à la garantie d'intérêt ; par cela même qu'elles y puisent, l'Etat a un devoir de surveillance tout particulier, une autorité particulière sur les tarifs, sur les trains, sur toute l'exploitation. La compagnie qui est dans cette situation devient un véritable service d'Etat dont les résultats iront directement au Trésor.
Voyez au contraire une compagnie comme le Nord, qui ne demande rien à la garantie; elle peut répondre à l'Etat : Est-ce que mes affaires vous regardent? Je ne vous demande rien, vous n'avez rien à me demander, j'exploite comme il me convient.
Personne n'ignore la différence d'autorité du Gouvernement quand il s'agit d'imposer soit un tarif, soit de nouveaux horaires à un réseau qui puise à la garantie comme l'Ouest ou à un réseau indépendant comme celui du Nord.
Eh bien ! les compagnies ont compris depuis longtemps que le jour où elles arriveraient au partage elles seraient vis-à-vis de l'Etat à peu près aussi dépendantes que les compagnies qui puisent à la garantie d'intérêt. (Applaudissements à l'extrême gauche et à gauche.)
Qu'elles soient mêlés au budget par un excédent ou par un déficit, qu'elles lui apportent une recette ou une dépense, dans les deux cas l'Etat a évidemment un devoir de contrôle plus étroit et un droit d'intervention plus étendu que quand les résultats de l'exploitation n'ont aucun contre-coup sur les finances du pays.
C'est pour cela que les compagnies n'ont jamais voulu arriver au partage. Je ne voudrais pas m'étendre sur cette discussion toute technique ; mais examinez le passé. Trois ou quatre fols vous auriez dû arriver au partage, d'après le chiffre des recettes brutes; en 1881 particulièrement, vous auriez pu partager et avec le Nord et avec le Parls- Lyon-Médlterranée. Mais toutes les fols qu'on approchait du chiffre fixé, les compagnies augmentaient brusquement leurs dépenses. On voyait le coefficient d'exploitation se relever dans des proportions considérables d'une année à l'autre ; et le partage n'avait pas lieu. Et 11 n'aura jamais Heu,
parce que les compagnies ne voudront jamais vous donner cette prise sur elles.
(Très bien! trè» bien! sur les mêmes bancs.)
Qu'ont-elles donc à faire pour augmenter leurs dépenses? 11 leur suffit d'accorder aux populations des satisfactions très légitimes qu'elles ont longtemps retardées ; d'augmenter un peu le nombre des trains, ce qu'on demande à juste titre ; d'abaisser un peu leurs tarifs pour les besoins économiques les plus pressants; d'être un peu plus libérales pour leur personnel ; et le jour du partage elles auront Intérêt à le faire. Voulez-vous médire quel ministre des travaux publics, quelle Chambre songera à les empêcher de prendre de telles mesures? On n'accomplira que son devoir en les encourageant, au contraire. C'est pour cela que vous ne verrez jamais les compagnies partager, — vous le savez bien ; — et voilà pourquoi les compagnies vous accordent sur ce chapitre tout ce que vous voulez. (Applaudissements à ["extrême gauche.)
Reste à voir ce que vaut le bouleversement 4e notre régime actuel de chemins de fer qu'on nous propose. Ce régime, je ne l'aime pas; mais quand on le change, je voudrais bien qu'on ne l'emplràt pas. Convient-il de substituer une annuité fixe au remboursement qui se serait opéré sans cela?
Vous n'avez examiné qu'une situation, celle où les recettes de la compagnie croîtraient Indéfiniment; il n'y a pas un de vos calculs qui s'applique au cas où elles baisseraient de nouveau. Vous avez même envisagé les hypothèses extraordinaires! Par exemple, celles où la compagnie aurait 150 millions d'excédents pour rembourser immédiatement le Trésor! Vous donnez cela comme une des limites de vos calculs.
M. le rapporteur général. Le même tableau examine l'hypothèse où la compagnie aurait des disponibilités nulles pour le remboursement de sa dette. Les deux hypothèses sont du même ordre.
M. Camille Pelletan. Non, elles ne sont pas du même ordre; le tableau n'examine pas le cas où non seulement les disponibilités seraient nulles, mais encore où 11 y aurait déficit, comme cela avait lieu naguère. Et, en effet, c'est le parti pris constant qu'on apporte ici quand on a des conventions à justifier; c'était le parti pris de M. Raynal lors des conventions de 1883. Quand on forme des contrats nouveaux avec les compagnies, c'est pendant qu'elles ont quelques années de prospérité; alors, les mathématiciens distingués du Gouvernement et des compagnies établissent, d'après les formules de l'école polytechnique, un calcul d'enrichissement annuel indéfini. Us disent : Nous avons maintenant devant nous une série inépuisable d'excédents; il ne nous reste qu'à les partager. (Applaudissements et rires à l'extrême gauche et à gauche.)
Je vous le demande, que penseriez-vous d'un propriétaire de vignobles qui, après avoir vu sa récolte dévorée en grande par-
tie pendant une ou plusieurs années par le ralldew, l'oïdium, la gelée, la sécheresse, traverserait ensuite une série d'années plus heureuses, verrait sa récolte monter pendant trois ans de 100 hectolitres à 150, à 200, à 250, et qui dirait ensuite : « J'ai 50 hectolitres de plus chaque année, ainsi dans dix ans ma production sera quintuplée; je puis, dans ces conditions, régler mon budget et mes contrats sur cet accroissement mathématique de ma fortune ! » Vous dtriex qu'il est fou. Eh bien ! c'est ce que vous faites toutes les fois que vous passez un contrat avec les compagnies.
(Applaudissement» à l'extrême gauche.)
Quelle est donc la vérité à cet égard ? 1l en est de l'exploitation des chemins de fer comme de tout en ce bas monde : ils traversent des alternatives de crise et de prospérité.
J'ai là la liste de tous les dividendes distribués par la compagnie de Paris à Lyon et à la Méditerranée depuis son origine. . On commence à 55 fr. en 1854, on monte à 81 fr. en 1856. SI l'on avait calculé comme vous, on aurait dit alors : Nous arriverons à 100 fr. dans quelque temps. Eh bien I on aboutit à 49 fr. 50 en 1858. La prospérité revient de 1861 à 1863 : on remonte à 75 fr. Là encore vous auriez juré que le partage allait avoir lieu ! Il n'en est rien ; on retombe à 89 fr. de 1865 à 1869, et ainsi de suite.
Une dernière indication : en 1877, on était revenu à 52 fr. ; on remonte à 75 fr. en 1880 et 1881; mais, dès 1883, on retombait à 65 fr.
Voilà comment se passent les choses en ce bas monde. Il n'y a pas de loi de progression continue pour les recettes, il y a un va et-vient de la bonne et de la mauvaise fortune. L'expérience comme le bon sens enseignent que , suivant la métaphore biblique, les vaches maigres et les vaches grasses arrivent à la suite les uues des autres, qu'il est fou d'escompter l'éternité d'une prospérité passagère ; qu'il est encore plus fou d'en escompter le développement indéterminé suivant une formule mathématique.
Dans ces conditions, il ne me reste plus qu'une question à vous poser : que devient votre convention si les déficits succèdent aux excédents? Elle devient désastreuse.
La convention actuelle règle les choses de la façon la plus sensée ; quand votre débiteur a de l'argent liquide, il vous rembourse. Vous tenez comme certaines vos conventions de 1883, vous transformez le remboursement en une annuité fixe, et votre débiteur vous devra, qu'il ait ou non les ressources nécessaires.
Que se passera-t-il si la compagnie n'a pas de quoi vous payer ? II faut envisager deux cas : avant 1914 et après 1914, c'està-dire celui où la garantie d'intérôt continuera encore et celui où, d'après les contrats actuels, elle ne fonctionnera plus.
Si elle jouit encore de la garantie d'Intérêt, d'après le contrat actuel, dans la pre-
mière période, quand elle vous payera l'annuité de 6 millions, elle en portera le montant à la garantie d'Intérêt.
Oui ! elle la prendra purement et simplement à la garantie d'intérêt, si le texte de votre contrat dit ce qu'il veut dire.
M. le rapporteur général. En aucune façon 1
' M. Camille Pelletan. Il me semble que vous n'avez nullement le droit de formuler la négation que vous m'adressez en ce moment ; vous n'avez assurément pas inscrit dans le contrat un texte tellement net qu'il puisse résister môme aux interprétations du conseil d'Etat.
Rien ne dit que l'annuité de 6 millions ne peut pas être portée au compte de la garantie. 11 est vrai qu'elle peut être portée aux Intérêts au lieu de l'être au capital. Est-ce là ce que vous voulez dire? Jusqu'en 1911 la compagnie aura le droit d'ouvrir un nouveau budget d'emprunt pour payer cette annuité de 6 millions. Dans ce cas, les intérêts pèseront sur la garantie d'intérêt ; vous ne le niez pas, assurément?
Mais ce n'est qu'une faculté pour la compagnie; si, comme elle a avantage à le faire, elle veut vous réclamer sur la garantie les 6 millions en capital, elle le pourra; le reconnaissez-vous ?
M. le rapporteur général. Je ne crois pas qu'elle puisse, dans cette période, réclamer les 6 millions en capital.
M. Camille Pelletait. 11 y aurait intérêt à le dire d une façon intelligible.
M. Georges Coohery, ministre des finances. C'est très clair.
M. le rapporteur général. C'est dans l'article de la convention.
M. Camille Pelletan. Voulez-vous me permettre de prendre les articles de la convention? Pourquoi ne veut-on jamais rédiger clairement les conventions avec les grandes compagnies ? (Applaudissements à l'extrême gauche.)
M. w al ter. Parce qu'on a besoin de cette obscurité.
M. le ministre des finances. On les rédige clairement, mais quand on les discute, on leur fait chre autre chose que ce qu'elles contiennent.
M. Camille Pelletan. Je lis le texte :
« Art. 5. — Par dérogation aux dispositions de l'article 12, paragraphe 2, de la convention du 26 mai 1883, lorsque le produit net de l'exploitation, déduction laite des prélèvements autorisés, dépassera l'intérêt et l'amortissement garantis, l'excédent sera employé tout d'abord à faire face au découvert de 6 millions qui se produira dans les comptes de la compagnio par suite de la réduction dans les versements du Trésor stipulée à l'article 3.
« A défaut d'un excédent suffisant pour faire face à ce découvert, la compagnie pourra >» — c'est une faculté, remarquez-le bien — « pendant quinze ans à partir du 1er janvier 1897, y suppléer par une émission d'obligations dont les charges seront ajoutées aux prélèvements prévus par les
articles il et 13 de la convention du 26 mai
Qu'est ce que cela veut dire? Que les charges de ces obligations seront déduites au double point de vue de la garantie d'intérêt et du partage des bénéfices.
Donc, s'il y a emprunt, les charges seront déduites. Mais vous ne dites rien si on passe au capital.
M. le rapporteur général. Mais si !
M. Camille Pelletan. Où cela?
M. le rapporteur général. A l'article 5, où 11 est question de l'article 12, paragraphe 2 de la convention de 1883, ce qui exclut les articles 11 et 13, qui seuls visent la garantie d'intérêt et le partage des bénéfices. La rédaction est très claire.
M. Camille Pelletan. Il faut s'entendre sur ce point.
Le premier paragraphe de votre article 5 s'applique uniquement au cas ou le produit net de l'exploitation donnerait un excédent sur le revenu garanti. C'est clair, n'est-ce pas? Il ne s'applique donc pas au cas que je discute.
Dans le cas où II y aurait déficit, quelle est la disposition de votre convention qui aurait le résultat dont vous parlez? Je n'at pas le texte de la convention antérieure en vertu duquel votre annuité de 6 millions tombera sur la garantie d'intérêt. Mais si je l'avais, il me serait aisé de vous montrer qu'il ne justifie nullement votre apprécialion. (Très bien! très bien! à C extrême gauche.)
J'en fais juge la Chambre et je lui relis le texte de contrat nouveau :
« par dérogation aux dispositions de l'article 12, paragraphe 2, de la convention du 26 mai 1883, lorsquele produit net de l'exploitation, déduction faite des prélèvements autoiisés,dépasserarintérêtetramortissement garantis, l'excédent sera employé tout d'abord à faire face au découvert de 6 millions qui se produira dans les comptes de la compagnies par suite de la réduction dans les versements du Trésor stipulée à l'article 3 ».
Vous voyez donc qu'il n'y a dérogation à l'article 12 que dans le cas d'excédent sur le revenu garanti. C'est parfaitement conforme au système général du régime actuel. Mais aucun texte n'interdit à la compagnie, si elle est en déficit, d'avoir recours à la garantie d'intérêt pour ces 6 millions comme pour une autre charge. Cherchez dans votre convention un mot qui le lui Interdise. Vous ne le trouverez pas.
M. le rapporteur général. Je ne crois pas qu'il y ait dans les conventions antérieures un mot qui puisse autoriser la compagnie à porter les 6 millions au compte de la garantie.
M. Camille Pelletan. Les conventions antérieures sont très nettes à cet égard. Je regrette de n'avoir pas le texte sous les yeux.
l'eut-être ceux qui se souviennent d'un récent procès devant le conseil d'Etat seront-ils étonnés qu'on laisse des textos aussi douteux dans une convention de cette
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nature. {Applaudissements à Vextrême gauche et sur divers bancs à gauche.)
M. le ministre des finances. Ce texte est très clair.
M. Camille Pelletan. De bonne foi, le texte examiné, votre prétention serait insoutenable, et je vais vous dire pourquoi. [Mouvements divers.)
Je suis fâché de cette discussion latérale; mais elle a son Intérêt.
A Cextréme gauche. Parlez ! c'est très intéressant!
M. Camille Pelletan. Il y a un texte de la convention qui porte que la garantie pour la compagnie Paris-Lyon-Méditerranée s'applique à toutes les dépenses faites ou à faire par la compagnie surles lignes de son réseau, déduction faite de l'annuité reçue pour les subventions de l'Etat. Evidemment, du moment que ces 6 millions ne figurent plus dans l'annuité qui représente les subventions de l'Etat, leur imputation à la garantie d'intérêt peut être réclamée, cela ne fait aucun doute.
A l extrême gauche. C'est évident l M. Camille Pelletan. Je ne vois même pas comment on peut sérieusement soutenir le contraire.
M. le rapporteur général. Je vous répondrai, monsieur Pelletan.
M. Camille Pelletan. Je l'espère bien.
Mais ce n'est pas encore là mon objection la plus grave, nous pouvons encore espérer atteindre 1914 ou tout au moins une date voisine sans que le Paris-Lyon-Mêditerranée ait de nouveaux déficits.
Vous me dites: Après cela il n'y aura plus de garantie d'intérêt pour le Paris-Lyon- Méditerranée, et c'est le dividende qui payera.
Eh bien ! examinons la situation que vous créez pour cette époque.
Il est évident que si les contrats actuels ne sont pas changés d'ici là, à ce moment les charges retomberont tout entières sur les actionnaires, en cas de déficit. Avez-vous les moyens de maintenir la situation actuelle? C'est ce que je vous demande.
A ce moment, remarquez-le bien, les travaux des conventions seront achevés; vous savez qu'ils vont l'être dans quelqnes années ; vous savez que les dernières lignes de la convention de 1883 vont être construites, et bien en retard. Si vous croyez que, quand la dernière ligne des conventions de 1883 sera livrée à l'exploitation, ce pays aura assez de chemins de fer et n'en demandera plus aucun; si vous croyez que la construction des voies ferrées qui continuera dans le monde entier pourra s'arrêter en France et en France seulement; si vous croyez, alors que dès aujourd'hui vous êtes déjà en retard quand à l'importance absolue de votre réseau, et surtout pour son accroissement annuel, sur un grand nombre de pays, alors qu'en 1905, en 1910, vous serez encore beaucoup plus en retard, que la France sera descendue au douzième ou au quinzième rang pour son réseau, où chez
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vos concurrents et vos rivaux le wagon et la locomotive arriveront à proximité de chaque champ, permettant partout à l'usine de se développer, si vous croyez, dis -je, qu'on pourra n'avoir en France les moyens de transport indispensables qu'à des intervalles beaucoup plus considérables que partout ailleurs, qu'il ne s'élèvera pas des populations un cri impérieux pour exiger de vous des conditions égales de lutte économique contre l'étranger, et que le pays vous permettra de vous contenter des chemins de fer qui, à ce moment, permettraient peutêtre de recueillir de gros dividendes, ohl alors, vous pouvez engager l'avenir avec insouciance, vous aurez à ce moment assez d'excédents pour n'avoir pas d'inquiétudes sur les résultats! [Très bien t très bien! à V extrême gauche.)
Mais si vous ne le croyez pas, comment ne comprenez-vous pas, qu'à moins que vous ne changiez le régime des chemins de fer, — c'est mon espoir, mais je ne peux pas en tenir compte dans l'examen de ce contrat, et d'ailleurs votre convention n'aurait plus de raison d'être dans ce cas, — comment, dis-je, ne comprenez-vous pas que, si vous vivez encore sous le régime des grandes compagnies, 11 vous faudra bien revenir à la compagnie Paris- Lyon-Méditerranée pour lui demander de se charger des lignes nouvelles, c'est-à-dire des lignes pauvres ?
Croyez-vous que, dans ces négociations que vous aurez à ouvrir, votre situation sera la même si, à ce moment, la compagnie voua a remboursé toute sa dette ou si, au contraire, ayant distribué à ses actionnaires une partie de l'argent qu'elle devait vous rembourser, elle s'est chargée d'une annuité perpétuelle de 6 millions qui la mettrait en déficit? Est-ce que la première condition qu'elle vous fixera ne sera pas de la couvrir de ce déficit ? En sorte que ce seront les contribuables qui payeront le prétendu remboursement. [Applaudissements à l'extrême gauche et sur divers bancs à gauche.)
Je n'ai plus qu'un mot à ajouter.
Voua dites, monsieur le rapporteur, vous dites, monsieur le ministre, que votre projet de contrat est bon à la fois pour l'Etat et pour la compagnie. Je dis qu'il est mauvais tout à la fols et pour a compagnie et pour l'Etat. Je dis que c'est un acte de mauvaise administration des deux côtés.
Du côté de la compagnie, je comprends l'entraînement qui l'a fait signer. En effet, Il est bien difficile à un directeur de résister à la tentation d'accorder à ses actionnaires une augmentation de dividende immédiate.
Cela est d'autant plus difficile qu'on a vu dans ces temps derniers ce spectacle paradoxal: les compagnies ruinées, qui n'ont de dividende que par la garantie d'intérêt, l'augmentent graduellement grâce aux contrats Ingénieux qu'elles ont obtenus, tandis que pour telles compagnies riches, comme le Pari8-Lyon-Méditerranée, le dividende reste Invariablement fixé à 55 fr.
Oui, les actionnaires de Paris-Lyon-Méditerranée doivent dire : Nous voudrions bien aussi bénéficier d'une augmentation quelconque à notre tour. Il est très agréable de toucher quelques francs de plus par an, Il l'est plus encore de voir monter la valeur de ses titres en capital et de pouvoir réaliser un bénéfice sérieux sur le marché de la Bourse.
Mais, pour obtenir ce résultat, la compagnie de Paria-Lyon-Médlterranée obère son avenir. Oui, on obère son avenir lorsqu'on a des excédents, des sommes liquides qui, légalement, sous l'empire des contrats existants, devraient servir à éteindre le vieux passif et qu'on les détourne de leur objet pour les affecter à une augmentation immédiate du dividende; on obère son avenir quand, pouvant se débarrasser d'une dette criarde, on en remet l'amortissement à soixante-deux ans, sans savoir quelles peuvent être, dans cette période, les éventualités de l'avenir, sans songer qu'un hasard extérieur ou intérieur peut atteindre soit la situation des chemins de fer en général, soit celle d'une compagnie en particulier, sans songer que l'augmentation actuelle de dividende peut être payée cher par la compagnie à une date plus ou moins éloignée.
Oui, la compagnie obère son avenir. . . et vous osez nous dire qu'elle va augmenter son crédit, et que ses obligations vont monter en même temps que ses actions?
Sans doute, ses actions monteront quand elles procureront un dividende plus fort; mais comment supposez-vous que sont faits les cerveaux des obligataires pour croire que leur confiance dans la compagnie va s'accroître quand ils verront les actionnaires s'attribuer personnellement, à titre de dividende, une somme qui devait éteindre le passif commun et préserver l'avenir de la société tout entière? [Applaudissements à l'extrême gauche.)
Et de l'autre côté, où est l'avantage que votre projet assure à l'Etat ?
Vous dites, monsieur le rapporteur,— et en lisant votre rapport je me suis demandé si je me trompais, et si le rapporteur du projet était le même qui est aussi rapporteur général du budget, — vous dites : Nous allons toucher pendant soixante-deux années, pour notre créance, des intérêts à 3.69 p. 100. Comment ne serait-ce pas un précieux avantage, alors que le taux normal est de 3 p. 100 ? C'est là un placement Inespéré, un placement de bon père de famille, une véritable fortune pour l'Etat!
Je ne savais pas, je l'avoue, que les ressources si Insuffisantes de notre pauvre budget si laborieusement équilibré par la commission, si alertement déséquilibré par la Chambre (Rires), fussent des sortes d'économies de père de famille dont on cherche le placement dans les conditions les plus avantageuses.
Je ne savais pas que l'Etat, quand nous avons dans le budget le trou que vous connaissez, trou profond, creusé, je le recon-
nais, avec une large collaboration, — et ce n'est pas mol qui en renierai ma part, — je ne savais pas, quand nous avons dans le budget ce trou, commencé — phénomène singulier 1 — par le Gouvernement qui a apporté un dégrèvement de 25 millions sans ressource correspondante, et augmenté encore par nous pour acquitter la dette sacrée de la Chambre, soit vis-à-vis de modestes travailleurs, soit vis-à-vis des grands intérêts économiques du pays , je ne savais pas qu'en face de ce trou, que vous n'avez pas même le moyen de combler, un rapporteur général du budget pût venir dire :
Nous aurions là 3 ou 4 millions que le Paris-Lyon-Méditerranée devrait nous fournir tous les ans pendant un certain temps ; nous allons les placer à 3.69 p. 100; ce sera une bonne fortune pour l'Etat l
Je ne croyais pas qu'on pût faire cet usage -des ressources les plus normales, les plus régulières* les plus nécessaires du budget. Que dis-je? des ressources; mais non:
c'est une atténuation de dépenses ; car ce remboursement du Paris-Lyon-Méditerranée est la eontre-partie normale de la dépense des autres garanties d'intérêt.
Vous avez le souvenir des misères pour lesquelles on parlait récemment d'accorder des sommes qui dépassaient vos ressources ; quelquefois ceux qui vous les refusaient ont été les premiers à dire qu'on ne demandait pas asses pour les besoins ; il s'agisBaitt vous vous le rappelez, de nos malheureux cantonniers. C'est une honte pour une démocratie de traiter de la sorte des serviteurs aussi laborieux.
Eh bien I quand on vous demandait une somme minima, pour ces cantonniers, vous répondiez : Ce serait dérisoire» et nous n'avons pas de ressources pour faire ce qd'il faudrait faire.
Quoi! vous ne trouvez pas d'argent pour le dénuement de vos cantonniers, et vous croyez qu'il y a dans le budget les ressources nécessaires pour permettre aux actionnaires du PariS-Lyon-Héditerranée de toucher plus de 55 fr. de dividende I (Applaudissements à Vextrême gauche et sur divers
Je défie qu'on donne un prétexte pour la convention actuelle. Elle bouleverse notre régime des chemins de fer, et elle le bouleverse au détriment de vos budgets futurs. J'espère que la Chambre la repousserai {Applaudissements à Vextrême gauche et d gauche.)
M. le président. La parole est à M. le rapporteur.
M. Camille ÉLrahtz, rapporteur général.
Messieurs, vous comprendrez qu'après le discours de l'honorable M. Pelletan, lé rapporteur de ia commission du budget soit pressé de répondre dès ce soir et ne veuille pas attendre jusqu'à demain pour apporter à la Chambre des éclaircissements qui paraissent avoir fait défaut jusqu'à présent. {Très bien! très bien!)
La question qui nous occupe, la convention que M» le ministre des finances vous
a soumise est beaucoup moins complexe qu'on a bien Voulu vous le dire. Sans faire le moins du monde ce que M. Pelletan appelle un petit tour d'arithmétiqUë, il est facile, il me semble, de vous montrer qu'il B'agit en Somme d'une opération très simple, très utile aux finances de l'État, très bien comprise au poiht de vue de l'intérêt du Trésor et de l'intérêt de notre budget, peut-être plus contestable au point de vué des aétionnalres de la compagnie Parls- Lyon-Môditerranée, mais cependant encore acceptable pour eux.
De quoi s'agit-il, en effet ? La compagnie Paris-Lyon-Médlterrannée — j'en appelle au témoignage de l'honorable M. Pelletan — n'a fait qu'un usage très temporaire, très restreint, de la garantie d'intérêt. Il a fallu à toute époque des circonstances exceptionnelles pour qu'elle fût amenée à recourir à la garantie de l'Etat, et ce n'est que de 1884 à 1895 qu'elle y a effectivement fait appel.
Elle parait actuellement sortie dé ces périodes exceptionnelles et, autant qu'on peut parler de l'avenir en pareille matière, il semble que la période qui s'ouvre devant nous et qui nous sépare de la date assez prochalue de 1914 ne doit plus voir reparaître les appels de la compagnie à la garantie ou ne doit les voir reparaître que pour quelques années très clairsemées, des circonstances exceptionnelles venant à se produire.
J'entendais tout à l'heure un de nos collègues,, dont je n'el pu distinguer la voix, dire : « Et le compte d'exploitation partielle ?» Je tiens à rassurer tout de suite ce collègue : la situation du compte d'exploitation partielle de la compagnie est bien loin d'être inquiétante pour l'avenir.
M. de La Porte. C'est mol qui ai fait l'observation dont vous parlez. Je l'ai faite en ce qui concernait le passé, quand voub disiez que la compagnie n'avait eu recours qu'accidentellement depuis 1883 à la garantie. J'ai dit à ce moment qu'on avait usé du compte d'exploitation partielle pendant plusieurs autres années pour dégrever celui de la garantie d'intérêt. On inscrivait, en effet, chaque année au compte d'exploitation partielle les insuffisances des lignes nouvellement construites.
M, Camille Pelletan. Même avant la convention de 1883, la compagnie de Paris-Lyon-Méditerranée était seule à avoir un compte d'exploitation partielle.
M. le rapporteur général. Je me suis un peu mépris sUr le sens de l'interruption de M. dé Lâ Porte. Qu'il me permette, puisqu'il a parlé du compte d'exploitation partielle, de lui répondre sur ce point en même temps qu'à M. Pelletan.
La situation de la compagnie Paris-Lyon- Méditerranée s'est beaucoup modifiée en ce qui concerne le compte d'exploitation partielle. Les Insuffisances qui y étaient inscrites Il y a quelques années s'élevaient à 8 ou 9 millions. Mais actuellement, pour 1897, elles sont tombées à 1 million.
Et cette modification dans le chiffre des insuffisances a accompagné ou suivi, pour mieux dire, une modification dans le régime du compte d'exploitation partielle de la compagnie. Il est Intervenu, en 1892, une cohvention qui a coupé court à tous les anciens abus auxquels vous faisiez allusion, monsieur de La Porte, qui à restreint à une durée de cinq années le passage des lignes nouvelles dans le compte d'exploitation partielle.
M. Camille Pelletan. Voulez-vous supprimer ce délai de cinq années?
M. le rapporteur général* Célte durée limite la charge du compte d'exploitation partielle et ses insuffisances. Et la situation est telle, en raison de la nature des lignes inscrites à ce compte que, très vraisemblablement en 1898, ce n'est pas une insuffisance qu'on ajoutera au compte d'établissement, c'est un retranchement qu'on lui fera subir) le compte d'expleitatloh partielle produisant un bénéfice.
M. Camille Pelletan; C'est là Une pré*vision asses anormale I
M* le rapporteur général. 11 y à en effet dans ce compte d'explottatidfi partielle Une ligne de 61 kilomètres, la ligne de Corbell à Montereau, qui vient d'être ouverte à l'exploitation et qui donnera très vraisemblablement, en 1898, 20,000 fr. de produit net par kilomètre. Si ces résultats se réalisent, vous aurez au compte d'établissement une déduct'.on à faire, un bénéfice à inscrire.
Èn présence de cette circonstance, en présence des résultats dans le même sens que donnera plus tard l'introduction au compte d'exploitation partielle de la ligne de Lozanne à Paray-le-Monial et de celle de Givors à Lozanne, quand ces deux lignes seront établies à double voie, et pourront ainsi dégager le trafic des grandes lignes en réalisant un produit net élevé, en présence de ces chances qu'a le compte d'exploitation partielle de produire pendant un assez grand nombre d'années des résultats opposés à ceux qu'on en attend, je me demande s'il est bien utile de poursuivre immédiatement la modification de la convention de 1892 et je ne suis disposé qu'avec beaucoup de réserves à m'associer à la proposition que M. Pelletan adressait tout à l'heure à M. le ministre des finances. Dans tous les cas, c'est à la Chambre, et à la Chambre seule, qu'il appartiendra de décider si l'on doit ou non supprimer le compte d'exploitation partielle.
M. Camille Pelletan. Nofi! c'est à la compagnie.
St. le rapporteur général. La Ghambre est maîtresse de la décision. J'ai dans mon dossier une lettre adressée par le directeur de la compagnie aU Gouvernement, en date du i7 décembre, — je ne pouvais donc pas y faire allusion dans mon rapport, — dont voici le passage essentiel :
« Dans ces conditions, j'ai l'honneur do vous confirmer que nous ne voyons pas d'inconvénient à remplacer dans l'article 16 de la convention de 1883, modifiée par celle
du 17 octobre 1892, le libellé du paragra? phe 3 par le libelle suivant :
« A partir du \'f janvier 1898, les lignes nouvellement ouvertes seront rattachées au compte unique d'exploitation à partir du ior janvier qui suivra, la mise en exploitation de la ligne entière. »
Par conséquent, il n'y a plus de question relative au compte d'exploitation partielle. L'Etat est absolument maître de le supprimer.
M. Camille Pallatan. Alors, faites-le I
ïf. Qaorgas Çocbary, ministre des finances. Nous examinons en ce moment s'il y a avantage pour l'Etat à le supprimer, et à très bref délai nous vous apporterons une conclusion. [Très, bien! très bien!)
M. le rapporta^? général- Je laipse de côté c^tte question et j'aborde très rapidement la convention eljermôme.
La situation est celle-cj: 1% compagnie Paris-Lyon Méditerranée a eu des excédents disponibles de 5,700,000 fr. en 1896, et d'une somme qui sera supérieure peur
II. Camille Pelletan. Très supérieure
M. le rapporteur général. Cette somme sera de 12 millions à peu près.
. . . cette compagnie, dis-je, entre dans la période de remboursement de sa dette de 150 millions. L'Etat, de son côté, a contracté vis-à-vis d'elle une dette du chef des conyentiens de 1883. La Chambre sait qu'aux termes de ces conventions les compagnies exécutent des travaux dont la dépense incombe k l'Etat, pour payer ces travaux les compagnies contractent des emprunts et l'Etat leur rembourse la dépense sous forme d'annuités.
Au 1" janvier 1897, l'Etat était déjà débiteur envers le Paris-Lyon- Méditerranée d'une annuité d'un peu plus de 10 millions, qui doit subsister jusqu'au terme de la concession, c'eat-à-dire jusqu'en 1958. U a paru que la compagnie ayant à fairo des remboursements au Trésor et, d'autre part, l'Etat étant tenu d'une dette certaine envers elle, il avait intérêt à amortir partiellement sa dette à l'égard de la compagnie, en la compensant avec les remboursements que celle-ci est tenue de lui faire.
L'idée de la compensation est simple et facile a trouver; la démonstration de son exactitude est un peu plus difficile à faire. C'est ici que M. Pelletan a parlé de calculs hypothétiques et arbitraires. U n'y a pas d'arbitraire ni dans les calculs ni dans la façon dont ils ont été présentés. On a tout simplement cherché ce que valent actuellement 62 annuités de 6 millions conformément aux règles posées par les conventions de 1883.
La commission de vérification des comptes des compagnies de chemins de fer estime que ces annuités doivent être réglées de la manière suivante :
La première des 62 annuités de 6 muions étant échue le lor janvier 1897, la dernière doit venir à échéance le 1er janvier 1958.
Les calculs résultant de la double éva-
luation de la valeur actuelle de ces annuités, au taux d'intérêt de 3 p. 100 et de 2.50 p. 100, donnent 173 millions pour le premier taux et 182,800,000 fr. pour le second taux.
Cette valeur actuelle peut être, calculée à l'aide des tables i elle constitue une donnée certaine et bien déterminée, à laquelle \l est parfaitement légitime de comparer la valeur actuelle des remboursements que nous aurions à attendre de la compagnie dans le système des conventions en vigueur.
le}, il y a place pour l'hypothèse : ces remboursements, en etîet, ne sont pas à échéance fixe. La dette de la compagnie envers l'Etat présente ce caractère de n'être pas certaine quant à l'époque de son exigibilité. L'exigibilité de cette dette est en effet subordonnée à l'Importance du produit net réalisé chaque année par la compagnie et à l'excédent de ce produit net sur les prélèvements que la compagnie est autorisée à faire en vertu des conventions.
On a fait un certain nombre d'hypothèses sur l'époque probable du remboursement.
Cette dette présente un autre caractère; elle rapporte 4 p. 100 d'intérêt, mais dans des conditions très particulières. Ces 4 p. 100 d'intérêt, le créancier qui est l'Etat ne les touche pas annuellement et ils ne se capitalisent pas à son profit ; 4 p. 100 d'intérêt simple s'ajoutent annuellement au capital de la dette.
Le montant de ces intérêts annuels ne diminuera pas tant que le capital ne sera pas entamé par les remboursements et que ceux-ci ne dépasseront la somme des intérêts arriérés.
Le total de la dette s'augmentera donc d'autant plus que la période de remboursement sera plus longue, parce que dans le système des conventions actuelles, durant toute cette période de remboursement, l'Intérêt à 4 p. 100 fonctionne au profit de l'Etat.
Par conséquent, le créancier se trouve partagé entre l'avantage qu'il aurait à recevoir le plus tôt possible le montant de sa créance et la crainte, le danger, en recevant trop tôt le montant intégral de sa créance, de ne recevoir que partie de ce qu'il aurait pu obtenir si cette créance s'était accrue pendant un temps plus long des Intérêts au taux très élevé de 4 p. 100.
De là aussi, pour la compagnie, un intérêt très évident à hâter le plus possible le remboursement de sa dette, à se libérer dans le plus bref délai possible.
14. Camille Pelletan. C'est pour cela qu'elle vous demande la convention actuelle I
M. le rapporteur général. H. Pelletan ne contestera pas, je crois, cette opinion, qu'il a exprimée lui-même à la tribune, à savoir que la compagnie de Paris-Lyon-Mêditerranée, selon toute probabilité, doit, dans le régime de la convention antérieure, se débarrasser de sa dette, la rembourser inté-
gralement dans un petit nombre d'années, en douze ou treize ans, comme dans une des hypothèses qui sont examinées dans mon rapport.
Si le délai de remboursement de la dette est très bref, l'Etat recevra en tout une somme moindre que si ce délai est plus long, puisque les intérêts seront payés pendant moins longtemps.
Par conséquent, la valeur actuelle de ce remboursement sera inférieure h la valeur actuelle des soixante-deux annuités de 6 millions dont nous parlions tout à l'heure. Le bénéfice de la combinaison apparaîtra d'une façon toute mathématique et parfaitement exempte d'arbitraire et d'hypothèses.
|f. Camille Pelletan. De sorte que si vous étiez remboursé en cinq cents ans, vous gagneriez, beaucoup plus?
M. le rapporteur général. M. Pelletan a pris, lui, une hypothèse particulière; il a dit : Je vais vous montrer que votre con? vention n'est qu'un prétexte pour faire un cadeau aui actionnaires de la compagnie P%ris-Lyon-Môditerranée, et, pour vous la prouver, je suppose que le hasard ait réalisé l'hypothèse que votre convention semble prévoir; je suppose que, la convention ancienne restant en vigueur, la corn? pagnie, pendant les soixante-deux années de sa concession qui restent h courir, rembourse chaque année 6 millions, ni plus ni moins.
La Chambre admettra que cette hypothèse n'est pas très vraisemblable.
M. Camille Pelletan. Bile l'est autant que les vôtres !
M. le rapporteur général. D'une année & l'autre les recettes de la compagnie Paris- Lyon -Méditerranée présentent des varia* lions dont l'amplitude dépasse de beaucoup 6 millions. Et quand M. Pelletan, parlait de cette courbe des produits nets qui comporte fies oscillations fréquentes provenant des bonnes et des mauvaises années, il s'élevait lui-même contre cette hypothèse trop étroite où, pendant soixante-deux ans, les ressources do la compagnie Parls-Lyon-lléditerranée, c'est-à-dire l'excédent de ses bénéfices sur ses prélèvements, serait juste de 6 millions et pas davantage. {Tris bien! très bien l au centre.)
11. Camille Pelletan. Vous faites bien l'hypothèse d'une augmentation de 1 million. Vous savez bien que c'est un moyen d'appréciation pour pouvoir établir un calcul, et non une vraisemblance, et que c'est la seule méthode qu'on puisse employer.
M. le rapporteur général. J'ai indiqué dans mon rapport les principales hypothèses qu'on pouvait faire.
J'en ai indiqué un assez grand nombre, sans m'attacher à aucune ; j'ai même pris soin de les faire figurer toutes dans une annexe pour mieux montrer que je rie m'en appropriais aucune. Vous, au contraire, vous avez choisi l'hypothèse exceptionnelle des 6 millions...
If. Camille pelletan. Je demande la parole.
M. le rapporteur général. ...et c'est sur elle que vous raisonnez pour nous dire : Vous faites à ces actionnaires de la compagnie Paris-Lyon-Méditerranée, qui touchent, dites-vous, 13 p. 100 du capital, un cadeau de 84 millions.
Cette hypothèse est une des très rares dans lesquelles la convention actuelle ne soit pas avantageuse. . .
M. Camille Pelletan. C'est une erreur !
M. le rapporteur général. Oui, monsieur Pelletan, une des très rares, car elles sont toutes comprises entre une disponibilité constante de 4,500,000 fr. et de 6,500,000 fr. environ, ainsi que vous le disiez vousmême.
Dans votre hypothèse, la compagnie paye un peu plus que l'intérêt à 4 p. 100 des 133 millions en capital qu'elle nous doit et il lui reste en effet 84 millions non remboursés à l'expiration de sa concession.
Cette hypothèse est absolument irréalisable, et si on avait pu espérer traiter sur une telle base avec la compagnie Paris- Lyon-Méditerranée, il y a une hypothèse que j'aurais encore bien plus volontiers choisie, c'est l'hypothèse consistant tout simplement à lui demander de nous payer chaque année les 4 p. 100 qui s'ajoutent à sa. dette et qu'elle ne nous paye pas, tout en restant débitrice jusqu'en 1958 des 150 millions qui constituent actuellement sa dette.
Cette hypothèse, comme la vôtre, était inadmissible. Nous ne faisons pas à la compagnie un cadeau de 84 millions. . .
M. Camille Pelletan. Si !
M., le rapporteur général. ... parce que très certainement la compagnie abandonnée à elle-même nous aurait remboursé dans un délai beaucoup plus court les 150 millions qu'elle nous doit. {Interruptions à gauche.)
M. Arthur Croussier. C'est ce qui aurait pu nous arriver de mieux I
M. Georges Cochery, ministre des finances. Vous pouvez ajouter, monsieur le rapporteur général, que dans le cas envisagé par M. Pelletan, qui est l'hypothèse la plus défavorable aux intérêts de l'Etat. . .
M. Camille Pelletan. Comment?
M. le ministre des finances. ... M. Pelletan omet de tenir compte des charges d'amortissement des obligations et actions qui disparaîtront à certaines époques pour la compagnie.
11 sst incontestablo que les sommes qui resteront disponibles du fait de la disparition de ces charges d'intérêt et d'amortissement viendront augmenter le remboursement fait par la compagnie à l'Etat.
Si donc on fait un calcul complet, même dans l'hypothèse prise par M. Pelletan, qui est, je le répète, la plus défavorable de toutes, l'Etat a encore un avantage de 1 à2 millions, entre la convention et l'état de choses actuel, selon qu'on calcule l'intérêt à 2 et demi ou à 3 p. 100.
M. Camille Pelletan. Quelles sont ces charges?
M. le ministre des finances. Celles qui résultent de l'amortissement des obligations.
M. le rapporteur général. En 1905, si j'ai bonne mémoire, la compagnie aura achevé l'amortissement des obligations Paris-Lyon 5 p. 100, et une annuité d'un peu plus de 4,600,000 fr. deviendra disponible en 1906. L'année suivante, elle aura, 11 est vrai, à inscrire une annuité d'un peu plus de 3 millions pour l'amortissement de ses actions, mais il restera encore un bénéfice de 1,600,000 fr.
M. Camille Pelletan. Pour la compagnie !
M. le rapporteur général. C'est une disponibilité pour elle qui viendra s'ajouter, toutes choses égales d'ailleurs, à celles dont elle jouit maintenant.
Enfin, viendra, à une époque qui n'est pas bien éloignée, un bénéfice ceitain, une disponibilité certaine : c'est celle qui résultera de la conversion d'une grande partie des obligations. La compagnie Paris-Lyon- Méditerranée a le droit de convertir ses obligations 3 p. 100 fusion, ce droit est inscrit sur ses titres ; et le bénéfice de cette conversion représentera dans les comptes de la compagnie une nouvelle disponibilité de 15 millions de francs environ.
M. le ministre des finances. Dont nous n'avons pas fait état.
M. le rapporteur général. Dont vous n'avez pas fait état, c'est exact, mais dont votre convention, monsieur le ministre, fait état en ce sens que le bénéfice de la conversion sera partagé par le Trésor, puisque les 6 millions seront prêle\és sur l'annuité totale calculée avec le nouveau taux d'intérêt. (Irès bien! très bien!)
Messieurs, si la compagnie rembourse à bref délai, avant 1930, sa dette de garantie, la convention qu'on vous propose est avantageuse à l'Etat; les soixante-deux annuités de 6 millions donnent un résultat supérieur au remboursement. Si elle rembourse plus tard, ce qui n'est pas probable, le bénéfice obtenu devient moindre et disparaît même dans un petit nombre d'hypothèses. Enfin si les circonstances devenaient tout à fait mauvaises, et si les remboursements antérieurs à l'expiration de la concession devenaient très faibles ou disparaissaient, la convention donnerait encore un bénéfice.
Je veux répondre un mot seulement à M. Pelletan, en ce qui concerne la prévision du déficit, qu'il nous accuse de ne pas avoir faite.
Il est certain que toute la convention repose sur cette pensée que la compagnie aura des excédents de bénéfices; si, au contraire, la compagnie retombait à la garantie d'ici à 1914, il faut voir ce que deviendraient les 6 millions que l'Etat lui retiendra chaque année après le vote de la convention.
L'article 5 prévoit dans son premier paragraphe, d'une façon très explicite et sur laquelle il est nécessaire d'appeler un instant l'attention de la Chambre, que, dans le cas d'excédent, c'est la part qui aurait
été sans cela aux actionnaires, une fois tous les prélèvements faits, une fois le déversement opéré sur les charges du nouveau réseau, qui seules donnent lieu à la garantie, qui sera atteinte,
Car vous avez parlé souvent de dividende garanti, monsieur Pelletan, et cette exprès* sion est complètement inexacte; pour la compagnie de Paris-Lyon-Méditerranée, le dividende n'est pas garanti : 11 peut parfaitement être atteint. Et c'est là une hypothèse qui pourra peut-être se produire même avant 1914, qui risquerait de se produire si les pronostics fâcheux que j'entendais faire tout à l'heure se réalisaient.
M. Camille Pelletan. C'est sur les nouveaux réseaux qu'il y aurait déficit!
M. le rapporteur général. Le dividende n'est pas garanti, et il peut être atteint, quand la garantie fonctionne, si les charges du nouveau réseau dépassent 30,500,000 francs ; il peut être atteint en outre si les recettes tombent trop bas pour que le déversoir fonctionne.
M. Camille Pelletan. Si la ligne de Paris à Marseille ne donne plus de dividendes, il sera atteint!
M. le rapporteur général. En cas de prospérité, c'est sur la part des actionnaires qu'est prélevée l'annuité de 6 millions.
« A défaut d'un excédent suffisant pour faire face à ce découvert, — nous dit le paragraphe 2 de l'article 5, — la compagnie pourra, pendant quinze ans à partir du 1" janvier 1897, y suppléer par une émission d'obligations dont les charges seront ajoutées aux prélèvements prévus par les articles 11 et 13 de la convention du 26 mal 1883. »
Dans ce deuxième paragraphe, on a eu grand soin de prévoir que pour les charges de l'insuffisance, et non pour l'insuffisance en capital, les articles 11 et 13 de la convention de 1883 pourraient recevoir leur application. Rien de pareil n'est dit pour le capital même de ces insuffisances. Et je répète h la tribune ce que je disais tout à l'heure dans une interruption : il me parait que le sens très net et très clair de cet article est qu'en aucun cas, d'ici à 1911, la charge elle-même des 6 millions ne pourra venir au compte de la garantie d'intérêt.
De 1911 à 1914 le délai n'est pas bien long, et après 1914 la garantie cesse pour le Paris- Lyon-Méditerranée.
M. Pelletan nous demande si nous raisonnons dans cette hypothèse qu'une fois le réseau de 1883 construit — et c'est vers 1907 que cette construction s'achèvera — nous supposons que la France aura assez de chemins de fer, qu'il n'y en aura plus à construire et que les grandes compagnies pourront n'exploiter que les réseaux riches, les lignes à grand trafic, sans contribuer en quoi que ce soit à l'achèvement des lignes plus modestes qui seraient encore nécessaires à cette époque.
Très loin de moi cette pensée ! J'estime que la compagnie Paris-Lyon-Méditerranée après 1914, si rien ne vient entraver ses
progrès et si des circonstances calamiteuses ne viennent pas nuire à ses développements, j'estime qu'avant, et surtout après le vote de notre convention, la compagnie Paris-Lyon-Méditerranée sera en excellente situation pour apporter un concours très solide et très utile à l'achèvement du réseau français. {Très bien! très bien!)
Je ne voudrais pas abuser de la patience de la Chambre; mais je crois nécessaire, avant de terminer, d'insister sur un point. (Parlez! parlez!) D'abord, M. Pelletan se trompe en disant que la compagnie Paris- Lyon-Méditerranée est venue trouver le Gouvernement pour obtenir de M. le ministre des finances cette convention. Le contraire est beaucoup plus près de la vérité.
M. le ministre des finances. Parfaitement I
M. le rapporteur général. Pour faire accepter à la compagnie ce que vous appelez un cadeau, monsieur Pelletan, il a fallu à M. le ministre des finances toute l'autorité que lui donnent et son caractère et son souci des intérêts généraux du pays. {Très bien! très bien! au centre.)
Je crois que cette convention a été difficilement acceptée par la compagnie et que le grand intérêt, que je ne méconnais pas, d'obtenir la liberté de son dividende ne lui a pas paru aussi décisif que M. Pelletan le pense.
Je ne crois pas que nous soyons très loin du partage des bénéfices, mais j'estime que nous ne sommes pas beaucoup plus près d'une augmentation notable du dividende des actionnaires.
Je vois, en effet, dans la convention, des charges acceptées par la compagnie et qui pèseront sur le dividende; je vois d'abord à l'article 6, paragraphe 3, du projet de convention, une charge de 4,500,000 fr. qui sera prélevée sur le dividende des actionnaires, sur les excédents de produit net qui pourraient, sans cela, servir à augmenter ce dividende.
Je vois aussi les 5,900,000 fr. qui ont été écartés du règlement des arriérés; je vois, en somme, une dizaine de millions que, dans un délai de deux ou trois années, les actionnaires de Paris -Lyon -Méditerranée auront à solder avant de songer à accroître notablement leur dividende.
Je crois que l'augmentation du dividende viendra pour eux bien peu de temps avant le moment où ils partageront avec l'Etat. Sur ce point je tiens à m'expliquer très nettement devant la Chambre.
M. Pelletan a dit qu'on n'avait jamais vu l'application des clauses de partage, que jamais les compagnies ne s'y prêteraient, que jamais le contrôle ne pourrait les empêcher d'y échapper.
Je ne suis pas sur ce point de l'avis de M. Pelletan. Quelle que soit la volonté qu'on puisse avoir de permettre aux compagnies de disposer de leurs excédents, de leurs
ressources, pour mieux adapter aux besoins du public les services qu'elles gèrent, je ne crois pas que le ministre des travaux publics, assisté du contrôle tel qu'il est organisé, et le ministre des finances, assisté de l'inspection des finances, permettent à une compagnie qui est arrivée au point de partage d'échapper à l'obligation du partage.
Je considère que les compagnies n'y échapperont pas ; si elles y échappaient, dans l'hypothèse qu'indiquait M. Pelletan, on aurait encore cette consolation de voir l'intérêt public mieux desservi; l'Etat, qui représente cet intérêt public, aurait, sous une autre forme, son partage de bénéfices. Mais je crois que sous la forme prévue par la convention le partage sera une réalité, et une réalité prochaine, car il me parait impossible que, pour l'année 1900, le partage des bénéfices ne soit pas un fait accompli.
Une des caractéristiques de la convention actuelle est que ce partage se fera plus tôt ; il se fera non plus au delà de 75 fr. de dividende par action, mais il commencera quand le dividende des actionnaires sera porté à 67 fr. 50 seulement.
Si nous supposions en ce momentla dette complètement remboursée et que nous soyons en présence d'une augmentation de 20 millions du produit net, comme il faut une augmentation de 16 millions de ce produit net par rapport à 1895 pour arriver à la limite du partage, avec 20 millions nous dépasserions cette limite de 4 millions. Avec ces 20 millions, dansl'anclen système, en supposant la dette remboursée, les actionnaires auraient reçu 76 fr. 66, et l'Etat aurait reçu les deux tiers de 4 millions, soit 2,666,666 fr. Avec la convention actuelle, les actionnaires recevront simplement 69 fr. 66; 6 millions seront prélevés pour représenter la part de l'Etat dans l'annuité de 1883, et l'Etat touchera encore 2,666,666 + 6,000,000, soitautotal8,666,666fr.
Je crois que, sous cette forme, un des avantages de la convention apparaît très clairement.
L'autre avantage, c'est celte compensation entre des remboursements de dettes incertaines et une dette certaine de l'Etat; c'est cet amortissement de 6 millions pendant soixante-deux ans sur une dette qui était de 10 millions au 1" janvier 1897, chiffre qui augmentera nécessairement d'ici la fin de la concession ; c'est cet amortissement qui est une réalité, et une réalité excellente pour nos budgets.
J'espère que, dans ces conditions, la Chambre voudra bien, sans s'arrêter aux critiques adressées par M. Pelletan à la convention, reconnaître que cette convention a été faite surtout dans l'intérêt de l'Etat et qu'elle n'est un acte de mauvaise administration ni pour l'Etat ni pour la compagnie.
Je vous demande donc, messieurs, de vouloir bien passer à la discussion des ar-
ticles du projet de loi. {Applaudissements au centre et sur divers bancs à gauche et à droite.) Sur divers bancs. A demain !
M. le président La parole est a M. Pelletan.
M. Camille Pelletan. Avant que la Chambre vote sur le passage à la discussion des articles, je tiens à répondre très brièvement aux observations de M. le rapporteur général. (Parlez! parlez!)
Il me semble au surplus que je n'aurai pas beaucoup rte peine à prouver que ma démonstration subsiste tout entière, et c'est pour faire immédiatement cette démonstration que je demande la parole.
J'ai dit d'abord que le premier résultat de la convention serait de détruire une ressource e'appli quant au budget actuel pour en faire une ressource au budget des dividendes de la compagnie. Je n'avais pas un chiffre précis sur ce point : M. le rapporteur l'a indiqué. Il évalue à 12 millions la somme que la compagnie pourrait restituer sous le régime des contrats actuels.
Que va falro la convention? Elle va vous donner 6 de ces 12 millions et laisser les 6 autres au dividende du Paris-Lyon-Méditerranée. Voilà son résultat le plus net. Par conséquent, sur ce point ma démonstration subsiste tout entière.
M. le rapporteur général. Je vous demande, monsieur Pelletan, de me permettre de vous rectifier sur ce point.
Les 6 millions qui iraient suivant vous aux dividendes du Paris-Lyon- Méditerranée serviraient à payer une partie de ces arriérés que j'énumérais tout à l'heure. Au point de vue du budget de 1898, vous auriez, il est vrai, une ressource de 12 millions, mais vous auriez à payer, dès cette année, une dizaine de millions de charges qui ne figurent pas au budget.
M. Camille Pelletan. Qui nous rapporteraient des intérêts à 4 p. 100 et qui, grâce à la convention, ne nous rapporteront pas d'Intérêt.
M. le rapporteur général. Les 6 millions d'annuités ne nous rapporteraient pas d'intérêt à 4 p. 100.
M. Camille Pelletan. Vous avez contesté mon argumentation sur le chiffre même de l'annuité de 6 millions, et vous avez dit : Prenez garde! votre hypothèse d'un remboursement régulier de 6 millions tous les ans est absolument invraisemblable. Je vous ai répondu : Exactement comme votre hypothèse de 500,000 fr. de plus tous les ans ou de 1 million de plus !
Que faisons-nous ainsi dans cette hypothèse? Avons-nous l'imprudence de dire cette absurdité que nous croyons qu'elle se réalisera dans les faits et que le hasard va égaliser ainsi le chiffre des sommes versées ? Nous savons bien que non.
Mais ce n'est pas une hypothèse que je fais, c'est un procédé de calcul ; pour savoir si, au point de vue du taux des intérêts, il y a équivalence entre le système antérieur
et la vôtre, étant données les complications des systèmes, il n'y a qu'un moyen,, p'cat de le3 appliquer aux mêmes versements, autrement les différenoes d'avantages ppur l'un ou pour l'autre disparaîtront dans un plus ou moins grand nombre d'années d'amortissements de la dette, et nous ne pourrons plus juge?.
Je constate — c'est le jugement de votre convention — que si en vertu des conventions antérieures le même payement était fait à l'Etat, la compagnie n'amortirait pas sa convention, elle devrait 80 millions ; avec votre système elle ne doit plus rien I Voilà ce qui juge le taux de l'annuité que vous avez adopté !
Vous aurez beau parier des avantages que vous obtenez, yos prétendus avantages consistent à être remboursé plus tard.
Vous aurez beau dire qu'il y a avantage pour un créancier à être remboursé plus tard, personne ne vous croira.
Jp n'ai plus que. quelques inots à répon? dre pou- vous montrer que vous n'avez nullement eptamé ma discussion.
Vous parfes de partage, de chance de partage, et vous dites, que le contrôle est S) sévère qu'il sauf a bien Imposer Je partage ou empêcher 4e l'éviter.
Je vous répoudrai, que par des ineyens très légitimes, le jour où les compagnies le voudront, ejlas ajourneroBt le partage indéfiniment : elles n'auront, pour cela, qu'à accomplir J*nr devoir vls-^-yis des populations «t de leurs employés.
P'aiHaur*, peadant même que vous pa^ lies 4e ce «eryeilieu? contrôle, je nie rap.-r pelais toutes les histoires qu'on nous a ra.contées autrefois; et un homme bien informé en matière de chemins de fer, un de mes collègues, qui a quelques raisons pour bien connaître les choses du gouvernement, auquel il a été mâlé, me faisait çgtte obser? vation * ma place, qu'il tenait d'un ancien conseiller maître de la cour des pomptes, que vers 188-3 J 881 le Nord avait évité le partage par des artifices de comptabilité et des augmentations de dépenses que, permettez-moi de le dire, il n'est pas sérieux de nier. Cela résulte des chiffres j cela a été démontré à la tribune, même par des membres du Gouvernement.
Et quand vous yenez me dire que les compagnies ne pourront pas éviter le partage, vous produisez un argument Indigne {Bruit) du sérieux que vous avez toujours apporté dans les questions de ce genre..
M. la président. Vous pourriez choisir des expressions moins excessives, monsieur Pelletan. (Tirés bien! très hienl)
H- CantiJ)* pelletan. C'est une marque d'estime, au contraire, que je tiens à donr ner à la compétence habituelle de M. Krantz, qui est mon ami depuis sa première jeunesse. Vous voyez, monsieur le président, que voua avez pris un bon compliment pour un mauvais. {Sourires.)
Je ne dis pas que ce serait indigne d'un
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autre j je dis que ce serait indigne de M. Krantz, en égard à sa compétence.
Donc, vous n'aurez pas de partage, vous aurez une annuité moindre* un remboursement plus facile que vous ne l'auriez sous l'empire des contrats actuels. Tout votre avantage, c'est d'être payés plus tard. C'est la seule question qui soit posée devant la Chambre, et c'est le fond de la convention, La Chambre entend-elle que les excédents que la compagnie aura disponibles aillent aux besoins si importants du budget, ou au dividende du Paris-Lyon-Méditerrapée, avec le déficit que vous connaissez? C'est |e point sur lequel vous allez vous prononcer.
Pans ces conditions, votre vote ne saurait, être douteux, et vous ne voudrpz pas sancr tionner une convention qui a pour résulta^ de diminuer les ressources des budgets futprs, sans aucun avantage pour l'Etat. (Applaudissements à Vexfréme gauche e( |yr
le président. Je consulte, la Chambre sur la question de eavofr si elle entend passer à la discussion des articles.
11 y a une demande de scrutin, signée de MM. Laurencon, Armez, Delombre, fier?
trand, Jumel, Sauzet, Layillp, Maurice Ler bon, Marchegay, Duvau, Guillemet, Julien Goujon, Charles-Roux, Rigaud, etc.
Le scrutin est QUYer.t.
(Les votes sont recueillis. — MM. Jcs secrétaires en font |e dépouillement.)
#. le président. Voici le résultat du dé? poulllement du scrutfn :
Nombre des votants 503
Majorité absolue 252
Pour radopt|pn.
Contre. .........
La Chambre des députés a adopté.
Je donne lecture de l'article 1er du projet de loi:
« Art. 1er. — Est approuvée la couyenUon provisoire passée, le 17 mai 1897, entre le ministre des finances, lo ministre des travaux publics et la compagnie des chemins de fer de Paris à Lyon et à la Méditerranée. »
Avant de soumettre cet article au vote de la Chambre, j'appelle les amendements.
Le i" est signé par MM. Pelletan et Bourrât.
H le ministre des finances. Je tiens à faire remarquer à la Chambre que ce qui fait l'objet de son examen à l'heure présente, c'est une convention qui doit être exécutée après le vote des deux Chambres dater du 1er janvier prochain, et que toute modification qui y serait apportée par voie d'amendements équivaudrait au rejet de la convention. (Très bien .'très bien !)
Arthur Grousiipr. si elle ne vaut rien, on ne peut cependant pas l'adopter!
M. le ministre des finances. Il n'y a qu'une manière de repousser la convention : c'est de voter .contre. Y insérer des
modifications, c'est recourir * une voie détournée ; je, suis convaineu que la Chambre ne le. fera Pfts, {Trè§ bien ! très Men!)
H G «ailla Pelletan. ie demande la parole.
M. le président. L'amendement de MM.
Pelletan et Bourrât, déposé au cours de la discussion, est soumis à la prise en considération ; il est ainsi conçu :
« Art. 3 de la convention. — Modifier comme suit le paragraphe 2 de cet article :
« ... une réduction de 6,450,C63 fr. »
MM. Pelletan et Bourrât proposent également un paragraphe additionnel à l'article 5 de la convention :
« Art. $ de la convention. — Ajouter ce paragraphe :
« En aucun cas, l'annuité stipulée à l'article 3 ne pourra entrer en ligne de compte pour l'évaluation de la garantie d'Intérêt. »
Vqijp nombreuses. A demain!
M. le président, ûn demande la remise de la suite delà discussion à demain?
Sur divers bancs, ûnil oui! — Non!
M. le président. Je consulte la Chambre.
(La suite de la discussion est renvoyée à demain.)
ADOPTION, APRÈS DÉCLARATION D'UBOEXCE
d'un projet ps loi d'intérêt LOCAL
M. le président. La parole est à M. Brune pour déposer un rapport sur un projet de loi concernant des emprunts et une imposition extraordinaire par le département d'Ille-et-Vilaine.
M. Brune, rapporteur. J'ai l'honneur de déposer sur le bureau de la Chambre, au nom de la 3^ commission d'intérêt local, un rapport sur ie projet de loi concernant des emprunts et une imposition extraordinaire par le département' d'Ule-at- Vilaine.
Je demande l'urgence et la discussion immédiate.
M. le président. La commission demande l'urgence et la discussion immédiate.
Je mets aux voix la déclaration d'urgence.
(L'urgence est déclarée.) M. le président. Il n'y a pas d'opposition à la discussion immédiate?. . .
La discussion immédiate est ordonnée.
Personne de demande la parole t. . .
Je consulte la Chambre sur la question de savoir si elle entend passer à la discussion des articles.
(La Chambre, consultée, décide de passer à la discussion des articles-)
M. le président. « Art. l«. — Le département d'Ille-et-Vilaine est autorisé, conformément à la demande que le conseil général en a faite, à emprunter, à un taux d'intérêt qui ne pourra dépasser 3.63 p. 100, une somme de 140,767 fr. remboursable en trente ans à partir de 1899 et exclusivement applicable aux travaux
des chemins vicinaux à subventionner en vertu de la loi du 12 mars 1880.
« Cet emprunt pourra être réalisé, soit avec publicité et concurrence, soit de gré à gré, soit par voie de souscription, avec faculté d'émettre des obligations au porteur ou transmissibles par endossement, Boit auprès de la caisse des dépôts et consignations, de la Calësë nationale des retraites pour là vieillesse où dé la Société du Crédit foncier dè France.
« Les conditions des souscriptions à ouvrir ou des traités à passer de gré à gré seront préalablement soumises à l'approbation du ministre de l'intérieur. »
Personne ne demande la parole sur l'artlele i«T.n
Je le mets aux voix.
(L'article 1er, mis aux vdlx, est adopté.)
« Art. 1 — Lé dêpartemént d'illë-et- Vîïalne est également autorisé, conformément à la demande que le conseil général en a faite, à emprunter, à un taux d'intérêt qui ne pourra dépasser 3.85 p. 100, une somme de 33,618 fr. remboursable en trente ans à partir de 1899 et applicable aux travaux des chemins vicinaux de grande communication non susceptibles d'être Subventionnés par l'État.
« Cet emprunt pourra être réalisé, soit avec publicité et concurrence, soit de gré à gré, soit par voie de souscription, avec faculté d'émettre des obligations au porteur ou transmissibles par endossement, soit auprès de la Caisse des dépôts et consignations, de la Caisse nationale des retraites pour la vieillesse ou de la société du Crédit foncier de France.
« Les conditions des souscriptions à ouvrir ou des traités à passer de gré à gré seront préalablement soumises à l'approbation du ministre de l'intérieur. » —(Adopté.)
« Art. 3. — Le département dille-et-Vilaine est enfin autorisé, conformément à la demande que le conseil général en a faite, à s'imposer extraordlnalrement, pendant trente ans à partir de 1890, 24 centièmes de centime additionnels au principal des quatre contributions directes, pour en affecter le produit au service des intérêts et au remboursement des emprunts de 140,787 fr. et de 33,015 fr. autorisés par les articles 1er et 2 ci-dessus.
« Cette imposition sera recouvrée indépendamment des centimes extraordinaires dont le maximum est fixé chaque année par la loi de finances, en vertu de la loi du 10 août 1871. » — (Adopté.)
(L'ensemble du projet de loi est ensuite mis aux voix et adopté;)
RÈGLEMENT DE L'ORDRB DU JOUR
M. le président. La commission du budget, d'accord avec le Gouvernement, demandait l'inscription en tète de l'ordre du jour de demain de la discussion du projet de loi portant ouverture des crédits provisoires applicables aux mois de janvier et de février 1898; mais je crois savoir qu'elle
propose dë terminer d'abord la discussion relative à la convention avec le Paris-Lyoh- Mêditerranée.
M. le ministre des finances. Parfaitement, monsieur le président.
lé président» Il n'y a pas d'opposition
Il en est ainsi ordonné.
Demain mercredi, à deux heures. . .
Sur un grand nombre de bancs. À une heure l
II. 1« président. On demande que la séance commence à une heure. (OUi! ëui!)
11 n'y â pas ^opposition?...
En conséquence, demain, à une heure, séance publique :
Discussion de trois projets de loi d'intérêt local concernant les octrois de Grasse» d'Hazebrouck et de Lyon;
Sulté de la discussion dU projet de loi portant approbation d'une convention passée entre l'Etat êt la compagnie des chemins de fer de Paris à Lyon et â la Méditerranée;
Discussion du projet de loi portant :
1" ouverture) sur l'exercice 1838} des crédits provisoires applicables aux mois de janvier et de février 1898 et montant à 765,205,243 francs; 2° autorisation de percevoir, pendant les mêmes mois, les impôts et révenus publics;
Suite delà discussion du budget de 1898:
Suite de l'instruction publique;
Suite de la discussion des conventions (art. 54 , 55) 57 et 59 de la loi de finances);
Discussion de l'article additionnel à la loi de finances présenté par M. Alexandre Bérard èt plusieurs de ses eollêgues, au sUjet des étangs de la Dombes ;
Suite des travaux publics (chab. 40 à 48 réservés) ;
Suite des travaux publics (chap. 15 réservé);
Chemins de fer de l'Etat,
Et les autres budgets dans l'ordré indiqué au feuilleton;
Suite de l'ordre du jour.
Il n'y a pas d'observation ?.».
L'ordre du jour est ainsi fixé.
Mi Bienvenu Martin, rapporteur de la commission, demande l'inscription en tète de Tordre du jour de jeudi, sous réserve qu'il n'y aura pas débat:
De la 2e délibération sur le projet de loi tendant à abroger l'article 153 et à modifier l'article 154 du code forestier ;
Et de la 2a délibération sur le projet de loi portant modification des articles 31 et 103 et abrogation de l'article 32 du code forestier.
Il n'y a pas d'opposition ?» . .
L'inscription est ordonnée.
DÉPÔT D'UN PROJET DE LOI
M. le président. J'ai reçu de M. le minlBtre des finances un projet de loi portant ouverture aU ministre des finances, sur l'exercice 1898, d'un crédit supplémentaire
d'IMÔëHptidh dë 000,000 fft pour lè service des pensions civile! (Loi du 9 juin 1853).
Le projet de loi sera Imprimé, distribué et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyé à la commission du budget. {Assentiment.)
DÉPÔT DE RAPP0RT8
M. lé président, j'ai rëtfU de M. Bouge un rapport sUr le projet de loi ayant poUr objet l'ouverture au ministre de l'instruction publique d'un crédit de 306,000 fr. destiné à l'aequisitlen de l'école Livet,à Nantes.
Le rapport sera Imprimé et distribué»
J'âl reçu dè M. Boch un rapport, fait au nom dë la 28' commission des pétitions, sur des pétitions tendant à la mise à l'étude et à l'établissement d'un projet de veie na= vigable entre Mantes et Orléans»
La commission dëmandë, conformément a divers précédente, que la Chambre veuille bien autoriser l'impression spéciale de ce rapport.
Il n'y a pas d'opposition?. . .
Le rapport sera imprimé et distribué.
J'ai reçu dé M» Bienvenu Martin un rapport, fait au nom de la commission d'enquête sur lë Panama, relatif à la publicité.
Lé rapport sera imflrlttiS ët distribué. .
CdNOgS"
M. le président. La commission des congés est d'avis d'àcéordër :
A M. Plissonnier» un congé de quelques jours;
A M. Qluseret, un congé de quelques jours. Il n'y a pas d'opposition?. » .
Les êongés Sont aeéordés»
(La séance est levée à sept heures un quart.)
Le Chef du service stéiwgrapkique ée ta Chambre des députés,
Alexandre Gaudbt.
Sur Vchscmble du projet de toi, modifié par le Sénat, relatif aux droits de quai.
Nombre des votants. . , 402
Majorité absolue . . , . . 238
Pour l'adoption.» 461
Contre » i
La Chambre des députés a adopté.
ONT VOTK POUR t
MM. AbeL Adam (Achille). Alasseur. Allcot. Alsace (comte d'), prince d'Hénin. Amodru. Arenberg (prince d'). Arène (Emmanuel).
Argeliès. Armez. Arnous. Audiffred. Augé. Aurlcoste. Ayoard (Edouard).
Babaud-Lacreze. Bachimont. Balandreau.
Balsan. Bansard des Bols. Baron (Gabriel) (Bouches-du Rhône). Baron (Maine-et-Loire). Bascou. Bastld (Adrien). Batiot (Georges).
Baudon (Oise). Bazllle Beauquler. Beauregard (de). Bérard (Alexandre) (Ain). Bérard (Ernest) (Rhône). Berdoly. Berger (Georges). Berne- La garde (de). Bernis (comte de). Berteaux. Bertrand. Bischoffshelm. Blxarelll. Bizot. Blzouard-Bert. Blanc (Edmond) (Hautes -Pyrénées). Blano (Henri) (Haute- Loire). Blanc (Louis) (Drôme). Boissy d'Anglas. Bontemps. Bony - Cisternes. Bory.
Boudenoot. Bouge. Bougère. Bourcy. Bourgeois-du -Jura. Bourgeois (Léon) (Marne).
Bourrât. Bourrillon. Bovler-Laplerre. Boysset. Bozérian. Braud. Breton. Brice (Jules) (Meurthe-et-Moselle). Brice (René) (Ille-et- Vilalne). Brlncard. Brindeau. Brune. Brunet.
Carnaud. Carnot (Ernest). Carpentler-Rlsbourg. Carquet. Cas sou. Castelln. Castillard. Gaussanel. Cavalgnac (Godefroy). Gaze (Edmond) (Haute-Garonne). Cazes (Thierry) (Gers). César-Laloé. Chamblge. Chamerlat.
Chandioux. Chantelauze. Chapuis. Charles- Dupuy. Charles-Roux, Charmes (Francis). Charounat. Charruyer. Chaudey. Ghaulin Servinlère. Chautemps. Chavoix. Ghenavaz. Chevallier (Emile). Chevlllon. Chiché (Albert). Christophle (Albert). Cibiel. Clament (Clément). Clapot. Clédou. Coache. Cochln (Denys) (8eine). Cochin (Henry) (Nord). Godet. Coget. Cornet (Lucien). Cornudet. Cosmao- Dumenei. Coudreuse. Cousin (Elle). Couyba. Crémieux. Cros-Bonnel.
Dansette (Jules). Darlan. Dauzon. David (Alban). Decker-David. Decrals. Delafosse (Jules). Delanne. Delarue. Delaunay. Delbet. Delcassé. Delmas. Delombre (Paul). Deloncle (François). Deluns-Montand. Demarçay (baron). Denécheau. Denis. Deproge. Derveloy. Deschanel (Paul). Descubes. Deshayes. Desjardins (Jules). Develle (Jules). Dindeau. Disleau. Dorian. Doumergue (Gaston) (Gard).
Drake (Jacques). Dron. Dubief. Dubois (Victor) (de Dreux). Ducos. Dufaure (Gabriel). Dujardin-Beaumetz. Dumas (Julien). Dunaime. Dupuy-Dutemps. Dupuytrem. Dussaussoy. Dutreix. Duval. Duvau (Jules). Du vigneau.
Elles -Evrard. El va (comte d'). Emile Jullien. Ermant. Escanyé. Estournelles (de). Etienne. Euzlére.
Fanlen (Achille). Farjon (Adrien). Faure (Alfred). Ferry (Charles). Fiquet. Flrino. Flandin. Fleury-Ravarin. Flourens. Folleville (de) (de Bimorel). Forcioli. Forai. Fould (Achille). Fouquet (Camille). Fournol. Franc. François. Frébault.
Gacon. Gaillard (Jules). Galpin (Gaston). Garnler (Charente-Inférieure). Gaussorgues (Frédéric). Gautier (René). Gauvln. Gavini (Antoine). Gavini (Sébastien). Gayraud. Gellé. Gelllbert des Segulns. Gendre. Genêt. Genoux-Prachée. Gérard (baron). Gervais (Jules). Gervllle-Réache. Gévelot. Glguet. G t Ilot. Girard. Goirand. Gonldec deTraissan (comte le). Gotteron. Goujon (Julien) (Seine-Inférieure). Goujon (Théophile) (Gironde). Gour vil. Grandmaison (de). Gras. Graux (Georges). Grenier. Gruet (Charles). Guérin (lieutenant-colonel). Guieysse. Gulgnard. Guillaln. Gulllemaut.
Guillemet. Gulllemin. Guyot-Dessalgne.
Hainsselin. Halgouet (lieutenant-colonel du). Harriague Saint-Martin. Hayez. Hémon. Hennard. Henrlon. Herbet. Hubbard (Gustave). Hubert. Hugues (François) (Aisne). Huguet (Henri). Humbert.
Isaac. Isambard. Isambert (Gustave).
Jacquemin. Jobez. Jouart. Jouffray. Jouffroy d'Abbans (comte de). Jourdan (Joseph) (Var). Jules Jaluzot.
Kerjégu (J. de). Rraotz (Camille).
Labarthe. La Batut (de). La Bourdonnaye (vicomte de). Lachiéze. Lacombe (Louis).
Lacôte. Lacretelle (Henri de). Lacroix. Lagnel (Bouches -du -Rhône). Laniel (Henri). Lan nés de Montebello. Laporte (Gaston) (Nie* vre). La Porte (de) (Deux-Sèvres). Laroche- Joubert. Laroze. Lascombes. Lasserre (Maurice). Lasteyrle (de). Laurençon. Lavertujon (HenrP. Lavllle. Lavy. Lebaudy (Paul). Lebon (Maurice) (Seine-Inférieure). Le Borgne. Lebret. Lechevalller. LeClec'h. Leconte (Alfred). Le Coupanec. Leffet. Le Gavrlan. Legrand (Arthur) (Manche). Legrand (Jules) (Basses-Pyrénées). Le Mare. Lemeroler (comte). Le Molgne (Manche). Le Myre de Vilers. Lapez. Leroy (Arthur) (Côte-d'Or). Leroy (Modeste) (Eure). Lesage (Cher). Le Senne. Le Troadec. Levecque. Leveillé. Levet (Georges). Lévls-Mlrepols (comte de). Leygues (Georges) (Lot-et-Garonne). Lhopiteau. Linard. Lockroy. Loriot. Lorois (Emile). Loup. Loyer. Luce de Casablanca.
Mackau (baron de). Magnien. Mahy (de).
Malausseoa. Malzac. Mandeville. Marchegay. Marclllat. Mai-fan. Marmottan. Martin (Bienvenu). Martinon. Marty. Mas. Mathé (Félix). Maurice-Binder. Maurice-Faure. Mercier (Jules) (Haute- Savoie). Merlou. Mesureur. Mézlères. Mlchau (Nord). Michelin.
Mlchou (Aube). Mlelvacque de Lacour. Million (Louis). Mllochau. Montaut (Selne-et Marne). Montfort (vicomte de). Moret. Mougeot. Mougln. Moustler (marquis de). Mun (comte Albert de). Munin-Bourdin.
Néron-Bancel (Emile). Noël.
Odllon-Barrot. Or loi. Ornano (Cuneo d'). Ouvré.
Pams. Passy (Louis). Pauiln-Méry. Paulmler. Pédebldou. Pelletan (Camille). Perrier (Antoine) (Savoie). Perrin. Phllipon. Pichon (Louis). Pierre -Alype. Plichon. Poehon.
Polncaré (Raymond). Pommeray (Léon). Pon. taillé. Pontbriand (du Breil, comte de). Porteu (Armand). Poupin. Pourquery de Boisserin. Pourteyron. Prax-Parls. Prud'homme- Havette.
Quintaa.
Rabler (Fernand). Ragot. Ralbertl. Rajon (Claude). Rameau. Ramel (de). Réal.
Re boulin. Regnault. Reille (baron). Rellle (baron André). Reinach (Joseph). Rémusat (Pierre de). Renault-Morllére. Rey (Aristide) (Isère). Rey (Emile) (Lot). Ribot. Ricard (Henri) (Côte-d'Or). Ricard (Louis) (Seine-Inférieure). Rigaud. Riotteau. Rispal. Rivet (Gustave). Roch. Roche (Ernest) (Seine).
Roche (Jules) (Savoie). Rolland. Rose. Rotours (baron Raoul des). Rousse (Charles). Rouvier. Rouvre (Bourlon de). Rouzaud. Royer. Rozet (Albin). Ruau.
Saint (Charles). Saint-Germain. Saint-Martin (de). Saint- Quentin (comte de). Samary. Sarrazln. Sarrlen. Saumande. Sauzet (Marc). Savary de Beauregard. Schneider (Henri). Sentenao. Serph (Gusman). Slbllle. Slcard.
Simon (Amaury). Slrot-Mallez. Soland (de). Sonnery-Martln.
Tallliandler. Theuller. Thierry -Delanoue.
Thomson. Thonlon. Thonnard du Temple.
Thorel. Thoulouse. Tiphalne. Trannoy. Trôlat. Trouillot (Georges). Turigny.
Vacher. Vacherie. Vallé. Vidal de Saint- Urbain. VIellard (Armand). Viger. Villaln. Ville. VUlejean. Vllllers. Vlox (Camille). VIval. Vogell. Vogué (vicomte E. Melchlor de).
Well-Mallez. Wlgnacourt (comte de). Wilson. Wltt (Conrad de).
A VOTÉ CONTRE
M. Papelier.
MM. AilUôres (colonel d').
Barthou. Basly. Baudin (Cher). Baudry d'Asson (de). Baulard. Bepmale. BUlais (de la). Bonard. Bouoher (Henry). Bourgeois (Paul) (Vendée). Boyer (Antlde). Brlsson (Henri). Broglle (prince de).
Calvinhac. Charpentier. Chassalng. Chastenet (Guillaume). Chauviére. Chauvin. Cochery (Georges). Constant. Coûtant. Couturier.
Defontaine. Defumade. Dejean (Etienne).
Dejeante. Delpeuch. Derrien. Desfarges. Deville (Gabriel). Dulau (Constant).
Faberot. Franconie.
Gauthier (de Clagny). Gérault-Richard. Glrault Glrodet. Goblet. Goujat. GoussoL Grousset (Paschal). Groussier. Guesde.
Hugues (comte d') (Basses-Alpes). Hugues (Clovis) (Seine).
Jaurès. Jourde. Julgné (comte de). Jumel.
Labussière. La Ferronnays ( marquis de ). Lamendin. Largentaye (Rloust de). La Rochefoucauld, duc de Doudeauvilie. Lebon (André) (Deux-Sévres). Le Cerf. Léglise. Le m ire (Nord). Le Moign (Côtes-du-Nord). Leteurtre. Leygue (Raymond) (Haute-Garonne).
Marcel Habert. Maret (Henry). Masson. Méline. Mlllerand. Mirman. Montalembert (comte de).
Naquet (Alfred).
Pajot. Pontbriand (du Breil, comte de).
Raullne. Renou. Rohan (duc de).
Salis. Sauvanet. Sembat. Sever (colonel). Souhet. Surchamp.
Tardif. Toussaint. Tréveneuc (comte de).
Turrel (Adolphe).
vaillant. Vaux (Pierre). Vlgnô.
Walter.
comme ayant été retenu» à ta commission d enquête sur le Panama :
MM. Gamard. Lanjulnals (comte de). La Noue (vicomte de). Le Hérissé. Rouanet. VIvlanl.
ABSENTS PAR CONGÉ
MM. Berry (Georges). Bourlier. Chabrlô (Adrien). Cluseret. Compayré (Emile). Couchard. Gasnier. Jacques. Jonnart. Jourdan (Louis) (Lozère). Lannelongue. Maruéjouls. Mori Ilot (Léon). Morlot. Pllssonnier. Richard (Pierre). Rubillard. Vlchot.
SCRUTIN
Sur le passage à la discussion des articles du projet de loi portant approbation d'une convention passée entre l'Etat et la compagnie des chemins de fer de Paris à Lyon et à ta Méditerranée.
Nombre des votants 496
Majorité absolue 250
La Chambre des députés a adopté.
ONT VOTÉ POUR *
MM. Abel. Adam (Achille). Ailllères (colonel d'). Alasseur. Alicot. Alsace (comte d'), prince d'Hénin. Amodru. Arenberg (prince d'). Arène (Emmanuel). Armez. Audlffred. Aurtcoste. Aynard (Edouard).
Babaud-Lacroze. Balandreau. Balsan. Bansard des Bols. Baron (Maine-et-Loire). Barthou. Bascou. Bastid (Adrien). Batiot (Georges). Baudry d'Asson (de). Berdoly. Berger (Georges). Berne-Lagarde (de). Bernis (comte de). Bertrand. Bischoffsheim. Blanc (Edmond) (Hautes-Pyrénées). Blanc (Henri) (Haute-Loire). Bory. Boucher (Henry). Boudenoot. Bouge.
Bougère. Bourcy. Bourgeois (Paul) (Vendée). Bourrillon. Bozôrian. Brlce (Jules) (Meurtheet-Moselle). Brice(Bené)(Ille-et-VUaine). Brlncard. Brindeau. Brune.
Garnot (Ernest). Carpentler-Risbourg. Carquet. Cassou. Castillard. Caussanel. Cavalgnac (Godefroy). César-Lalné. Charles-Dupuy. Charles-Roux. Charmes (Francis). Charruyer. Ghastenet (Guillaume). Chaudey. Chaulin- Servinière. Chautemps. Chavoix. Chevallier (Emile). Christophle (Albert). Ciblel. Clament (Clément). Clapot. Clédou. Coache. Cochery (Georges). Cochin (Denys) (Seine). Cochln (Henry) (Nord). Coget. Constant. Cosmao- Dumenez. Coudreuse. Cousin (Elle).
Danse tte (Jules). Darlan. Decrals. Dejean (Etienne). Delafosse (Jules). Delaunay. Delcassé. Delombre (Paul). Deloncle (François). Delpench. Deluns-Montaud. Demarçay (baron). Denis. Derrien. Deschanel (Paul). Descubes. Deshayes. Desjardins (Jules). Develle (Jules). Dlsleau.. Dorlan. Drake (Jacques). Dron. Dubois (Victor) (de Dreux). Ducos. Dufaure (Gabriel). Dulau (Constant). Dumas (Julien). Dupuy-Dutemps. Dupuytrem. Dussaussoy. Duval. Duvau (Jules). Duvigneau.
BUez-Evrard. . El va (comte d'). Ermant. Escanyé. Etienne. Euzière.
Fanien (Achille). Farjon (Adrien). Ferry (Charles). Flrlno. Fleury-Ravarln. Flourens. Folleville (de) (de Blmorel). Fornt. Fould (Achille). Fouquet (Camille). Fournol. Franc. François.
Gaillard (Jules). Galpin (Gaston). Gamard. Garnler (Charente-Inférieure). Gauthier (de Clagny). Gautier (René). Gavlnl (Antoine). Gavini (Sébastien). Gayraud. Gellé. Gelllbert des Seguins. Genêt. Gérard (baron). Gervais (Jules). Gévelot. Glllot. Girard. Golrand. Gonidec de Tralssan (comte le). Gotteron. Goujon (Julien) (Seine-Inférieure). Goujon ^Théophile) (Gironde). Gourvil. Grandmalson (de). Graux (Georges). Grenier. Gruet (Charles). Guérln (lieutenant-colonel). Gulgnard. Gulllain. Guillemaut. Guillemln.
Hainsselln. Halgouet (lieutenant-colonel du). Harrlague Saint-Martin. Hayez. Hémon. Henrlon. Hugues (François) (Aisne).
Isaac. Isambard.
Jacquemin. Jobez. Jouart. Jouffroy d'Abbans (comte de). Jourdan (Joseph) (Var). Juigné (comte de). Jules Jaluzot. Jumel.
Kerjégu (J.de). Krantz (Camille).
Labarthe. La Batut (de). La Bourdonnaye (vicomte de). Lachlèze. Lacroix. La Ferronnays (marquis de). Laniel (Henri). Lanjuinais (comte de). Lannes de Montebello. La Noue (vicomte de). La Rochefoucauld (duc de Doude au ville). Laroche-Joubert. Laroze. Lascornbes. Lasserre (Maurice). Lasteyrie (de). Laurençon. Laver tu j on (Henri). Laville. Le-
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baudy (Paul). Lebon (André) (Deux-Sèvres). Lebon (Maurice) (Seine-Inférieure). Le Borgne. Lebret. Le Cerf. Lechevallier. LeClec'h. Le Coupanec. Leffet. Le Gavrlan. Léglise. Legrand (Arthur) (Manche). Legrand (Jules) (Basses-Pyrénées). Le Mare. Lemercler (comte). Lemlre (Nord). Le Molgn (Côtes-du-Nord). Le Moigne (Manche). Le Myre de Vilers. Lepez. Leroy (Arthur) (Côte-d'Or). Leroy (Modeste) (Eure). Leteurtre. Le Troadec. Levet (Georges). Lévis-Mlrepolx (comte de). Leygues (Georges) (Lot-et-Garonne). Lhopiteau. Linard. Loriot. Lorois (Emile). Loyer. Luce de Casablanca.
Mackau (baron de). Malaussena. Marchegay. Marcillat. Marfan. Marmottan. Martinon. Marty. Maurice-Binder. Méllne. Mercier (Jules) (Haute -Savoie). Mézlères. Michau(Nord). Michou (Aube). Mielvacque de Lacour. Million (Louis). Milochau. Montalembert (comte de). Montfort (vicomte de). Moret. Mougeot.
Mougln. Moustier (marquis de). Mun (comte Albert de). Munln-Bourdln.
Odilon-Barrot. Orlol. Ornano (Cuneo d').
Ouvré.
Papeller. Passy (Louis). Paulmler. Périer de Larsan (comte du) (Gironde). Perrier (Antoine) (Savoie). Perrln. Pichon (Louis). Plichon. Poincaré (Raymond). Pommeray (Léon). Pontbriand (du Breil, comte de). Porteu (Armand). Pourteyron. Prax-Paris. Prud'homme- Havette.
Quintaa.
Ralbertl. Ramel (de). Raullne. Réal. Reboulin. Regnault. Reille (baron). Rellle (baron André). Reinach (Joseph). Rémusat (Pierre de). Renault-Morllère. Rey (Aristide) (Isère). Rey (Emile) (Lot). Ribot. Rigaud-. Riotteau. Rispal. Roch. Roche (Jules) (Savoie). Rohan (duc de). Rose. Rotours (baron Raoul des). Rouvler. Rouvre (Bourlon de). Rouzaud. Royer. Rozet (Albin).
Saint (Charles). Saint - Germain. Saint- Martin (de). Saint-Quentin (comte de). Sarrazin. Sarrlen. Saumande. Sauzet (Marc).
Savary de Beauregard. Schneider (Henri). Sentenac. Serph (Gusman). Slbllle. Sicard.
Simon (Amaury). Sirot-Mallez: Soland (de). Sonnery-Martln. Surchamp.
Tallllandier. Tardif. Theuller. Thlerry- Delanoue. Thomson. Thonion. Thonnard du Temple. Thorel. Thoulouse. Trannoy. Trélat. Tréveneuc (comte de). Turrel (Adolphe).
Vacher. Vidal de Saint-Urbain. Viellard (Armand). Viger. Villain. Villlors. Vlox (Camille). Vogell. Vogué (vicomte E. Melchior de).
Weil-Mallez. Wignacourt (comte de). Wilaoa. Witt (Conrad de).
MM. Argeliès. Augé.
Bachimont. Baron (Gabriel) (Bouches du- Rhône). Basly. Baudin (Cher). Baudon (Oise). Baulard. Bazille. Beauquier. Beauregard (de). Bepmale. Berteaux. Bizouard-Bert. Blanc (Louis) (Drôrae). Bonard. Bony-Clsternes.
Bourgeois (du Jura). Bourgeois (Léon) (Marne). Bourrât. Boysset.
Carnaud. Castelln. Caze (Edmond) (Haute- Garonne). Cazes (Thierry) (Gers). Chamblge. Chamerlat. Chandioux. Chantelauze. Chapuls. Charonnat. Charpentier. Cbassalng.
Chauvlère. Chauvin. Chenavaz. Chevlllon.
Chlchô (Albert). Cornet ( Lucien ). Cornudet. Coûtant. Couturier. Cré mieux. Cros-Bonnel.
Dauzon. Decker-David. Defontaine. De-
Jeante. Delarue. Delbet. Delmas, Dènecheau.. Derveloy. Desfarges. Dindeau. Doumergue (Gaston) (Gard). Dujardin-Beaumetz. Du-N naime. Dutrelx.
Emile Jullien.
Faberot. Flquet. Forcioli. Franconie.
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MM. Arnous.
Bérard (Ernest) (Rhône). Bilials(de la). Bizarelli. Bizot. Bolssy d'Anglas. Bontemps. Bovler-Lapierre. Boyer (Antide). Braud. Breton. Brisson (Henri). Broglie (prince de). Brunet.
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David (Alban). Defumade. Delanne. De proge. Devllle (Gabriel). Dublef.
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Ragot.. Ricard (Henri) (Côte-d'Or). Ricard (Louis) (Seine-Inférieure). Rivet (Gustave). Rousse (Charles).
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n'ont pas pris part au vote
comme ayant été retenus à la commission d'enquête sur le Panama :
MM. Bérard (Alexandre) (Ain). Guillemet.
Phlllpon. Bouanet. Vallé. Vlvlani.
ABSENTS PAR CONGE
MM. Berry (Georges). Bourlier. Chabrié (Adrien). Cluseret. Compayré (Emile). Couchard. Gasnier. Jacques. Jonnart. Jour-
dan (Louis) (Lozère). Uonelongue. Maruê- Jouls. Moriiiot (Léon). Morlot. Pllsaonnier. Richard (Pierre). RublUard. Vlebot.
M. Vallé déclare qu'il a été porté par erreur comme ayant voté « contre » dans le scrutin du 14 décembre sur l'amendement de M. Groussier an chapitre 17 du budget des travaux publics, qu'il était en réalité retenu à la commission d'enquête sur le Panama et que, s'il avait été présent a la séance, il aurait voté • pour ».
M. Gabriel Baron (Bouohes-du-Rhône) déclare qu'il a été porté par erreur comme ayant voté «contre « dans le scrutin du 17 décembre sur le renvoi à dimanche de la suite de la discussion des propositions de loi concernant les viandes de porc, et qu'en réalité il avait voté • pour».
MM. Bar-thon, Henry Boucher, Georges Cochery, Dalpeuçh, André Lebont MéUne et Adol-
phe Turrel déclarent qu'ils ont été portés par erreur comme « s'étant abstenus » dans le scrutin du 20 décembre sur l'ensemble de la proposition de loi relative aux droits de douane sur les porcs, viandes de pore, charcuterie et saindoux, et qu'en réalité Us avaient voté « pour ».
H. Paulin-Méry déclare qu'il a été porté par erreur comme « s'étant abstenu • dans le même scrutin, et qu'en réalité 11 avait voté • contre ».
M. Michelin fait la même déclaration.
MM. Bourgeois-du-Jura et Poupin déclarent qu'ils ont été portés par erreur comme ayant voté « contre • dans le même scrutin, et qu'en réalité ils avaient voté « pour ».
M. Charles Rousse lait la même déclaration.
M. Paul Oelombre déclare qu'il a été porté par erreur comme ayant voté - pour » dans le même scrutin, et qu'en réalité il avait voté « contre ».
M. Rouvier déclare qu'il a été porté par erreur comme ayant voté « contre • dans le scrutin du 20 décembre sur l'amendement de M. Raibertl au chapitre 59 du budget des travaux publics, et qu'en réalité il avait voté • pour •.
M. Alexandre Bérard (Ain) déclare qu'il a été porté par erreur comme ayant voté « pour • dans le même scrutin, et qu'en réalité il • n'avait pas pris part au vote », ayant été retenu à la commission d'enquête sur le Panama.
M. Bozêrlan déclare qu'il a été porté par erreur comme ayant voté « pour » dans le môme scrutin, qu'il était en réalité retenu à la commission du budget et que, s'il avait été présent à la séance, 11 aurait voté « contre ».
M. Leteurtre déclare qu'il a été porté par
erreur comme « s'étant abstenu • dans le
même scrutin, et qu'en réalité 11 avait voté « pour ».
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SOMMAIRE. — Excuse et demande de congé. = Communication d'une demande d'Interpellation adressée par M. Cuneo d'Ornano à M. le ministre de l'instruction publique sur la dépense de 75,000 fr. imposée d'office à la petite commune de Charpey (Drôme) pour la transformation de ses malsons d'école. = Discussion du projet de loi portant prorogation de surtaxes & l'octroi de Grasse (Alpes-Maritimes) : MM. Georges Berry, le ministre des finances. — Adoption du projet. «= Adoption : 1° du projet de loi portant prorogation de surtaxes & l'octroi d'Hazebrouck (Nord); 2» du projet de loi portant prorogation de surtaxes à l'octroi de Lyon (Rhône). = Suite de la discussion du projet de loi portant approbation d'une convention passée entre l'Etat et la compagnie des chemins de fer de Paris à Lyon et à la Méditerranée. — Art 1**. — Amendement de M. Camille Pelletan à l'article 3 de la convention : MM. Camille Pelletan, Camille Krantz, rapporteur général ; Groussier. Rejet, au scrutin. — Adoption de l'article. = Adoption de l'article 2. = Adoption, au scrutin, de l'ensemble du projet de loi. = Discussion du projet de loi portant : 1° ouverture, sur l'exercice 1898, des crédits provisoires applicables aux mois de janvier et de février 1898 et montant à 765,205,248 fr. ; 2° autorisation de percevoir pendant les mêmes mois les impôts et revenus publios : MM. Lhopiteau, le ministre des finances, Georges Trouillot, le président du conseil, ministre de l'agriculture. — Demande de renvoi à la commission . Rejet, au scrutin. — Motion de M. Hubbard : MM. Hubbard, le ministre des finances. Rejet, au scrutin. — Adoption de l'article i". = Adoption des articles 2 à 18 et de l'ensemble du projet de loi. » Suite de la discussion du projet de loi portant fixation du budget général des dépenses et des recettes de l'exercice 1898. — Suite de la discussion du budget des conventions. — Adoption des articles 54, 55, 57 et 59 de la loi de finances. — Disposition additionnelle ; M. d'Estournelles. Adoption. = Disposition additionnelle de M. Michelin : MM. Michelin, le ministre des travaux publics. Rejet. = Art. 60 (nouveau) : MM. Gabriel Dufaure, Guillain, le président du conseil, ministre de l'agriculture, Alexandre Bérard. Adoption, au scrutin. = Chapitres réservés du budget des travaux publics. = Chap. 40 : MM. Rlspal, le ministre des travaux publics. Adoption. = Adoption du chapitre 41. = Chap. 42 (Annuités à la compagnie d'Orléans, etc) : MM. Dejeante, le ministre des travaux publios. Adoption. = Adoption des chapitres 43 et 44 = Chap. 45. Réservé. = Adoption du chapitre 46. = Chap. 47. — Amendement de M. Descubes : M. Desoubes. Retrait. — Adoption du chapitre, s Adoption du ohapitre 48. ■* Etat B (Ministère des travaux publics). — Adoption des chapitres 1 et 2. « Chemins de fer de l'Etat : MM. Lemire, le ministre des travaux publics, de Grandmaison, Jourde, Marcel Habert. — Adoption des chapitres 1 et 2. = Chap. 3. — Amendement de M. Jourde : MM. Jourde, le ministre des travaux publios. Rejet, au scrutin. — Adoption du chapitre modifié. = Adoption des chapitres 4 a 8. = Dépôt, par M. le ministre de l'intérieur, de quatre projets d'intérêt local concernant les départements du Jura et de la Nièvre, et les villes de Chaumont et de Voiron. — Dépôt, par M. le ministre des travaux publics, d'un projet de loi concernant l'établissement du chemin de fer de Liart à Mézlêres. = Dépôt par M. Bouge, au nom de la commission du budget d'un rapport sur ie projet de loi concernant l'organisation et la fixation des traitements du personnel des écoles professionnelles. = Dépôt par M. du Halgouet, au nom de la 31* commission d'intérêt local, de deux rapports concernant : le 1", le départ ornent du Pas-de-Calais ; le 2«, la viiie de.Montauban. = Dépôt par M. Amaury Simon, au nom de la commission du budget, d'un rapport ayant pour objet l'approbation d'une convention passée entre le ministre des travaux publics et la compagnie des chemins de ter du Midi et du canal latéral à la Garonne. = Dépôt par M. Reboulin, au nom de la 27* commission d'initiative parlementaire, d'un rapport sommaire sur la proposition de loi de M. Fernand Crémieux, relative aux alluvions du Rhône. «= Dépôt par M. Vallé, au nom de la commission d'enquête sur le Panama, d'un rapport sur les syndicats et le prêt consenti a la compagnie du Panama par la Société générale et le Crédit lyonnais. — Congé.
PRÉSIDENCE OS M. HENRI BRI8SON
La séance est ouverte à une heure.
M. Jourde, l'un des secrétaires, donne lecture du procès-verbal de la séance d'hier.
Le procès-verbal est adopté.
EXCUSE ET DEMANDE DE CONGÉ
M. le président. M. de Baudry d'Asson s'excuse de ne pouvoir assister à la séance de ce jour et demande un congé.
La demande sera renvoyée à la commission des congés.
DEMANDE D INTERPELLATION
M. le président. J'ai reçu de M. Cuneo d'Ornano la demande d'intorpellatlon suivante :
« J'ai l'honneur de demander à interpeller M. le ministre de l'instruction publique sur la dépense de 75,000 fr. imposée d'office à la petite commune de Charpey (Drômo) pour la transformation de ses malsons d'école. »
M. Cuneo d'Ornano demande que son interpellation soit inscrite à la suite de celles qui figurent à l'ordre du Jour du samedi.
Le Gouvernement accepte cette fixation.
Il n'y a pas d'opposition?. . .
il en est ainsi ordonné.
ADOPTION DE TROIS PROJETS DE LOI D'INTÉRÊT LOCAL
la discussion du projet de loi portant prorogation de surtaxes à l'octroi de Grasse.
La parole est à M. Berry.
M. Georges Berry. La Chambre, il y a quinze jours, et le Sénat, hier, ont voté la loi ayant trait à la suppression des taxes d'octroi sur les boissons hygiéniques. L'article 8 peut se résumer ainsi : A partir de la promulgation de la loi, il ne pourra plus être établi de surtaxes sur les boissons hygiéniques.
Et cependant, depuis quelque temps, nous sommes saisis tous les jours de pro-
jets ayant pour objet des surélévations de droits d'octroi, surtout depuis que le vote que je viens de rappeler a été rendu par la Chambre. Je n'avais rien à dire tant que la loi n'était pas définitive ; mais le Sénat a adopté hier intégralement le projet qui lui avait été envoyé par la Chambre des députés. Je sais bien que la loi n'est pas encore promulguée, et l'on peut dire que constltutionnellement nous n'avons pas le droit de nous opposer à une surélévation des taxes d'octroi; mais, en fait, la loi ne peut plus être modifiée, elle existe, et quand on demande à la Chambre de proroger des surtaxes. . .
M. Georges Coohery, minisire des finances. Vous faites erreur.
M. Georges Berry. Comment I La loi défend, à partir de sa promulgation, de frapper les boissons hygiéniques de surtaxes nouvelles. Or, n'est-ce pas établir des surtaxes nouvelles que de proroger des surtaxes qui ne devraient plus exister?
M. le ministre des finances. Je vais m'expliquer tout à l'heure sur ce point.
M. Georges Berry. M. le ministre des finances essaye d'établir une diiférence entre la création et la prorogation de surtaxes. C'est la même chose. Je le répète : défendre la création d'une surtaxe nouvelle, c'est évidemment interdire la prorogation d'une surtaxe qui ne devrait plus exister. {Très bien! très bien!) Si elle n'avait pas ce sens, la loi ne serait pas complète. Et je suis sûr que c'est bien ce sens que la Chambre et le Sénat ont eu l'intention de lui donner.
Notez que la loi des octrois n'a rencontré à la Chambre qu'une opposition de quatre voix, et de six au Sénat; on peut donc dire qu'elle a obtenu l'assentiment général du Parlement : faisons-la donc respecter dès maintenant! [Très bien! très bien !)
De plus, vous ne voudrez pas donner aux communes le droit de proroger maintenant leurs taxes d'octroi, car ce serait les placer, dans un an, en présence de difficultés inextricables. En leur refusant cette prorogation vous les inviterez, au contraire, à rechercher tout de suite leurs taxes dé remplacement et à préparer ainsi la suppression votée par les Chambres.
Dans ces conditions, ma conclusion est tout indiquée: je vous demande, messieurs, de ne pas voter les surtaxes d'octroi qui . vous sont proposées et d'inviter les communes à ne plus apporter de propositions dans ce sens. {Très bien! très bien ! sur divers bancs.)
M. le président. La parolo est à M. le ministre des finances.
M. Georges Coohery, ministre des finances. Comme je le lui disais tout à l'heure de ma place, l'honorable M. Berry commet une légère erreur sur la portée de l'article 8 de la loi votée hier par le Sénat et dont le texte est identique à celui qu'avait précédemment adopté la Chambre des députés.
Cette loi sera promulguée à bref délai, et
nous nous félicitons de l'avoir fait aboutir. [Très bien! très bien!)
M. Georges Berry. Nous vous en remercions.
M. le ministre des finances. La promulgation en sera faite en temps utile pour que les délais d'application courent du !•* janvier prochain.
L'article 8 de cette loi dit:
« A partir de la promulgation de la présente loi, il ne pourra plus être établi de taxes d'octroi sur les vins, cidres, poirés et hydromels, sur les bières et sur les eaux minérales, dans les villes où il n'en existe pas aujourd'hui, et ces taxes, dans les villes où elles existent, ne pourront pas être surélevées. »
En fait, cette disposition est appliquée depuis un an déjà. Depuis cette époque, en effet, nous nous sommes refusés à accepter ou à proposer à la Chambre aucune taxe d'octroi sur les vins, cidres, poirés et hydromels dans les villes où il n'en existait pas.
Nous avons refusé également d'autoriser toute majoration des taxes actuelles d'octroi sur les boissons hygiéniques dans les villes où les boissons étaient déjà imposées. {Très bien ! très bien!)
Les divers projets de loi qui sont à l'ordre du jour n'ont pour objet que de prolonger les délais d'application de certaines taxes d'octroi. S'ils visaient uniquement les boissons hygiéniques, je serais le premier à dire à l'honorable M. Berry : Vous avez tout à fait raison, il ne faut pas que nous les discutions ; nous devons nous borner à des prorogations provisoires en attendant l'application de la loi.
Mais il s'agit d'une prorogation de taxes d'octroi qui portent sur l'ensemble des objets soumis à l'octroi dans les villes intéressées et non pas seulement sur les boissons hygiéniques. Or, ce que la loi a prescrit, c'est seulement la revision dos tarifs en ce qui concerne les boissons hygiéniques.
Il est vrai qu'un certain nombre de surtaxes sur les boissons hygiéniques sont comprises dans la prorogation d'ensemble des taxes d'octroi concernant les projets qui vous sont soumis pour un délai supérieur à celui qui est prévu par l'article G de la loi votée par la Chambre et par le Sénat. Cet article donne expressément un délai de deux ans aux communes dont les taxes d'octroi n'expirent pas dans l'année qui suivra la promulgation de la loi, et un délai d'un an à celles dont les taxes expirent dans l'année qui suit la promulgation de la loi, pour ramener les taxes au maximum prévu par la loi.
M. Berry, je le comprends, pourrait craindre que la prorogation de ces surtaxes pour un délai plus éloigné que le 1er janvier 1899 ne porte atteinte à l'application de la loi.
Mais il estblen entendu qu'en aucun cas les surtaxes d'octroi qui seront prorogées par le
vote de la Chambre et du Sénat ne pourront avoir d'effet, en ce qui concerne les boissons hygiéniques, au delà du 1er janvier 1899 pour les communes qui doivent ramener dans le délai d'un an leurs taxes aux maxima prévus par la nouvelle loi.
Le seul moyen que nous avons à employer pour cela sera de promulguer les lois de prorogation de surtaxes d'octroi avant la loi relative à la suppression des octrois sur les boissons hygiéniques, en faisant toujours en sorte que les unes et l'autre soient en vigueur avant le 1M janvier prochain. [Très bien! très bien!)
Dans ces conditions, la loi que vous avez votée sur les octrois viendra modifier en ce qui concerne la durée d'application des surtaxes sur les boissons hygiéniques les lois concernant des prorogations de surtaxes d'octroi. Vous aurez donc respecté complètement le délai qui a été voulu par la Chambre et le Sénat et vous ne causerez pas à ces communes l'embarras qu'elles éprouveraient si vous leur refusiez les prorogations de surtaxes d'octroi et si vous les priviez des ressources sur lesquelles elles comptent. [Très bien! très bien!)
M. Georges Berry. En présence des déclarations très nettes de M. le ministre des finances, je retire ma proposition.
M. le président. Personne ne demande plus la parole?. . .
Je consulte la Chambre sur la question de savoir si elle entend passer à la discussion des articles.
(La Chambre décide de passer à la discussion des articles.)
M. le président. « Art. l8r. — Est autorisée, jusqu'au 31 décembre 1899 inclusivement, la prorogation à l'octroi de Grasse (Alpes-Maritimes) des surtaxes suivantes :
« 1° 1 fr. 04 par hectolitre de vin ;
« 2° 10 fr. par hectolitre d'alcool pur contenu dans les eaux-de-vie, osprits, absinthes, liqueurs et fruits à l'eau-de-vie.
« Ces surtaxes sont indépendantes des droits de 96 centimes et de 9 fr. par hectolitre établis à titre de taxes principales sur les mêmes boissons. »
Personne ne demande la parole ?. . .
Je mets aux voix l'article 1er.
(L'article ic% mis aux voix, est adopté.)
« Art. 2. — Le produit des surtaxes autorisées par l'article précédent est spécialement affecté à l'amortissement de la dette municipale.
« L'administration locale est tenue de j U8tifier chaque année, au préfet, de l'emploi de ce produit, dont un compte général, tant en recette qu'en dépense, devra être fourni à l'expiration du délai fixé par la présente loi. »» — (Adopté.)
(L'ensemble du projet de loi est mis aux voix et adopté.)
La Chambre adopte ensuite sans discussion, dans les formes réglementaires, deux autres projets de loi d'intérêt local dont M. le président donne lecture.
Voici le texte de ces projeta :
(M. Babaud-Lacroze, rapporteur.)
« Art. 1*'. — Est autorisée, jusqu'au 31 décembre 1899 inclusivement, la prorogation des surtaxes ci-après, actuellement perçues à l'octroi d'Hazebrouck (Nord), savoir :
« 5 fr. par hectolitre de vin en cercles et en bouteilles;
« 11 fr. par hectolitre d'alcool pur contenu dans les eaux-de-vie, esprits, liqueurs, fruits à 1 eau-de-vie et absinthes, tant en cercles qu'en bouteilles.
« Ces surtaxes sont indépendantes des droits de 1 fr. 76 et de 9 fr. établis à titre de taxes principales sur les mêmes boissons.
« Art. 2. — Le produit des surtaxes autorisées par l'article précédent est spécialement affecté au payement des travaux indiqués dans la délibération du conseil municipal du 1er février 1897.
« L'administration communale est tenue de justifier chaque année, au préfet, de l'emploi de ce produit, dont le compte général, tant en recette qu'en dépense, devra être fourni à l'expiration du délai fixé par la présente loi. »
(M. Babaud-Lacroze, rapporteur.)
u Art. 1". — Est autorisée, du 1er janvier au 31 décembre 1898 inclusivement, la prorogation des surtaxes ci-après, actuellement perçues à l'octroi de Lyon (Rhône), savoir :
« 1° 2 fr. 40 par hectolitre sur les vins;
« 2° 17 fr. par hectolitre d'alcool pur contenu dans les eaux-de-vie, esprits, fruits à l'eau-de-vie, liqueurs et absinthes.
« Ces surtaxes sont indépendantes des droits de 3 fr. 60 par hectolitre de vin et de 24 fr. par hectolitre d'alcool pur perçus à titre de taxes principales.
m Art. 2. — Le produit des surtaxes mentionnées en l'article précédent est exclusivement affecté au remboursement des emprunts communaux.
« La municipalité est tenue de justifier chaque année, au préfet, de l'emploi du produit de ces surtaxes, produit dont le compte général, tant en recette qu'en dépense, devra être fourni à l'expiration du délai fixé par la présente loi. »
suite de la. discussion du projet de loi approuvant une convention passée entre l'état et la compagnie parislyon-méditerr an é b
M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la discussion du projet de loi portant approbation d'une convention passée entre l'Etat et la compagnie des chemins de fer de Paris à Lyon et à la Méditerranée.
La Chambre ayant décidé hier de passer
à la discussion des articles, je donne lecture de l'article 1" :
« Art. 1er. — Est approuvée la convention provisoire passée, le 17 mai 1897, entre le ministre des finances, le ministre des travaux publics et la compagnie des chemins de fer de Paris à Lyon et à la Méditerranée. »
Avant d'appeler la Chambre à voter sur l'article iar, je lui donne connaissance d'un amendement de M. Pelletan à l'article 3 de la convention. M. Pelletan propose de porter à 6,450,000 fr. la réduction de 6 millions au montant des annuités que l'Etat doit verser à la compagnie en exécution de la convention du 26 mai 1883.
La parole est à M. Pelletan.
M. Camille Pelletan. Je crois que je n'ai pas à revenir sur les observations que j'ai présentées hier a la Chambre, et dont les deux amendements que j'ai déposés ne sont que la conséquence.
Tout d'abord je tiens à répondre à une assertion de M. le ministre des finances, qui certainement a dépassé sa pensée. M. le ministre semblait dire à la Chambre qu'elle n'était pas libre d'amender comme elle le voudrait le texte même de la convention. De tout temps, depuis 1883, toutes les fois que nous avons discuté des conventions avec les compagnies de chemins de fer, la Chambre a été mise en mesure d'apporter & leur texte même les amendements qu'elle jugeait convenables. Et ce n'est assurément pas l'honorable M. Cochery qui voudrait prendre l'initiative d'une dérogation à cette règle constante. Ce serait d'ailleurs un fait grave dans l'histoire du vote des conventions.
M . Georges Cochery , ministre des finances. Je n'ai jamais eu la prétention de vous opposer une objection réglementaire. Je fais remarquer seulement à la Chambre que vos amendements, et surtout celui que vous développez en ce moment, sont la négation même, c'est-à-dire le rejet implicite de la convention.
M. Camille Pelletan. Je regrette qu'il ne s'agisse que du rejet implicite de la convention ; j'aimerais mieux le rejet pur et simple. L'amendement que j'ai déposé est conforme au principe de la convention, à la conversion en annuités. Je trouve cette conversion en annuités mauvaise; mais du moment que la Chambre, conséquente avec son vote d'hier, parait décidée à transformer le mode actuel de remboursement en une annuité fixe, elle ne peut pas choisir — je l'ai démontré — une annuité d'un chiffre moindre que celui que j'ai indiqué dans mon premier amendement.
Quant à mon second amendement, il est dorénavant sans objet. Je me félicite de l'avoir déposé puisqu'il a amené la compagnie Paris-Lyon-Méditerranée à écrire une lettre par laquelle elle renonce nettement cette fois à la faculté de porter les 6 millions au compte de la garantie d'intérêt. Cette renonciation est-elle dans le contrat? Nous pourrions discuter longtemps sur ce point; je ne le crois pas, pour ma part : ce n'était
pas dit nettement. Mais puisque nous avons le consentement de la compagnie, nous avons pleine satisfaction.
Si je ne retire pas immédiatement cet amendement, c'est uniquement parce qu'il a paru utile au Gouvernement, à la commission et à moi-même que la lettre de la compagnie fût lue à la tribune et que la Chambre pût en prendre acte. {Très bien! très bien!)
Reste la question du chiffre de l'annuité. Eh bien ! je dis que vous faites un véritable cadeau aux actionnaires, si vous n'augmentez pas de 450,000 fr. l'annuité qui vous est proposée, et je crois l'avoir démontré hier. J'ai fait le calcul dans l'hypothèse où la convention actuelle donnerait comme remboursement une annuité de 6 millions tous les ans, et on a reconnu que ce calcul était exact. On me dit : Votre hypothèse est Improbable. Je réponds : Ce n'est pas une hypothèse ; c'est le seul moyen de calcul qui permette de comparer les deux systèmes au point de vue du taux d'intérêt adopté.
Dans la convention actuelle, vous avez un intérêt de 4 p. 100, qui ne porte que sur une partie de la dette ; dans la convention nouvelle, vous avez un Intérêt de 3.69 p. 100, qui porte sur la totalité.
Comment pourrez-vous établir la comparaison exactement entre deux systèmes si différents, si vous ne les appliquez pas tous les deux à la même hypothèse ? Evidemment, pour que la compagnie vous donne un avantage pécuniaire équivalent à celui que vous avez de par la convention actuelle, U faut qu'elle vous donne comme annuité la somme qui, sous l'empire de la convention actuelle, amortirait la totalité de la dette au bout de soixante-deux ans. C'est une vérité de M. de La Palisse.
Il ne s'agit donc pas Ici de faire des hypothèses sur le plus ou moins de rapidité du remboursement de la dette. Mon hypothèse n'est pas plus invraisemblable que les autres.
M. Arthur Grouaaier. Elle est môme plus vraisemblable que bien d'autres.
M. Camille Pelletan. Ce qui est certain, c'est que toutes les hypothèses qui reposeront sur un chiffre fixe d'accroissement ne seront pas réalisées, parce que la nature, le hasard, ne comportent pas de ces régularités, et que, si vous prenez ce chiffre comme une moyenne, mon hypothèse est peut-être plus vraisemblable que celle qui a été apportée à cette tribune. [Très bien! très bien! à V extrême gauche.)
Je vous dis simplement — et aucun homme de bon sens ne peut le contester : — SI vous faites le calcul de toute autre façon, vous tombez dans l'obscurité absolue; vous ne pouvez pas comparer autrement des versements faits A des dates peutêtre différentes, à des dates que vous ne connaissez pas. Si vous voulez savoir si vous faites un cadeau à la compagnie ou si vous n'en faites pas, vous n'avez qu'à régler votre annuité dans les condl-
lions suivantes : Supposez-la, ce qui n'est pas matériellement impossible, versée en vertu de la convention précédente et réglez-la au chiffre où, en vertu de cette convention, elle éteindrait la dette. Là-dessus, il ne peut y avoir de doute : c'est une annuité de 6,450,000 fr. , et non pas de 6 millions, qui éteindrait la dette de la compagnie telle qu'elle existe à l'heure actuelle.
Si, par conséquent, vous votez l'annuité de 6 millions, vous qui êtes amenés tous les jours à refuser les sommes nécessaires pour les serviteurs les plus intéressants de l'Etat, vous voterez 450,000 fr. pour les actionnaires du Paris -Lyon -Méditerranée.
C'est la vérité pure, telle que l'arithmétique la proclame, et c'est sous le bénéfice de ces observations que je vous demande, messieurs, de voter mon amendement.
{Très bien ! très bien ! à gauche.)
M. le président. La parole est à M. le rapporteur général.
M. Camille Krantz, rapporteur général de la commission du budget. Messieurs, je viens vous demander de ne point adopter l'amendement de l'honorable M. Pelletan.
Je ne veux pas rentrer dans le débat d'hier. Je crois avoir établi que le projet de loi soumis actuellement à la Chambre ne fait aucun cadeau aux actionnaires de la compagnie Paris-Lyon-Méditerranée. Comme je le disais d'ailleurs, c'est grâce à l'action personnelle de M. le ministre des finances que la compagnie a été amenée à consentir l'annuité de 6 millions.
Si, d'autre part, on admet l'hypothèse de M. Pelletan, qui consiste à supposer que l'excédent du produit net ne dépasserait jamais 6 millions, on reconnaît que la dette serait remboursée en i935 et que la compagnie ne bénéficierait pas des 84 millions dont on parlait hier. Par conséquent, le chiffre de 6 millions est bien et dûment établi; il n'y a pas lieu de le modifier, et la Chambre peut accepter le texte de la convention tel qu'il lui est soumis.
J'arrive maintenant au second amendement de M. Pelletan, qui tend à ajouter à l'article 5 du projet de convention un paragraphe décidant qu'en aucun cas l'annuité de 6 millions que la compagnie prend à sa charge ne pourra tomber au compte de la garantie.
Cet amendement est retiré. Mais M. Pelletan lui-même a bien voulu reconnaître qu'il n'était pas inutile de constater à la tribune l'adhésion formelle de la compagnie à l'interprétation que je vous al donnée hier de l'article dont il s'agit.
Voici la lettre, signée de M. le président du conseil d'administration et de M. le directeur de la compagnie de Paris à Lyon et à la Méditerranée, que M. le ministre des finances a reçue ce matin:
« Paris, 22 décembre 1897.
« Monsieur le ministre, « Aux termes de la convention du 17 mai i897, la compagnie accepte une réduction
de 6 millions sur le montant des annuités qu'elle a à recevoir de l'Etat pour l'exécution des lignes de 1883.
« S'il arrivait que l'excédent de notre produit net d'exploitation ne nous permit pas de faire face à tout ou partie du découvert résultant de cette réduction, l'article 5, paragraphe 2, de la nouvelle convention nous donne pendant quinze ans la faculté de réaliser la différence par un emprunt dont les charges seront imputées à la garantie d'intérêt.
« Mais si nous n'usons pas de cette faculté, ni la convention de 1883 ni la convention de 1897 ne nous autorisent à demander à la garantie le capital même de cette différence. »
Cette lettre n'est pas une concession nouvelle de la compagnie ; c'est la confirmation très nette de l'interprétation que j'ai donnée hier du sens du second paragraphe de l'article 5 de la convention.
Dans ces conditions, messieurs, je vous demande de vouloir bien repousser l'amendement de M. Pelletan. {Très bien! très bien!) i
M. le président. La parole est à M. Pelletan.
M. Camille Pelletan. En ce qui concerne mon second amendement, je répète que la lettre de la compagnie me donne pleine et entière satisfaction. Je ne crois pas que les termes puissent en être douteux.
Quant au premier amendement, il ne me semble pas que M. le rapporteur ait répondu à aucune des raisons que j'ai présentées, ou plutôt il a apporté à cette tribune une affirmation que j'ai assurément mal comprise. Il a semblé dire que si la compagnie ne pouvait verser que 6 millions régulièrement, comme l'établissait l'hypothèse où je me suis placé, sa dette serait remboursée en 1935.
Assurément il n'a pas dit cela, puisqu'il est tombé d'accord avec moi — c'est un fait indéniable, un fait de calcul arithmétique, et mon affirmation ne peut pas être sérieusement mise en doute — que si, sous l'empire de la convention actuelle, une annuité égale à celle que la compagnie va verser de par cette convention était versée par elle tous les ans, elle redevrait encore 89 millions en fin de concession. C'est là le cadeau que la convention actuelle fait au Paris-Lyon-Méditerranée. On ne peut pas le nier, à moins que l'arithmétique ne mente.
M. le ministre des finances. C'est une erreur absolue.
M. Camille Pelletan. Voulez-vous me dire en quoi c'est une erreur ?
M. le ministre des finances. Nous ne voulons pas renouveler la discussion d'hier.
Il a été prouvé hier à la Chambre, et par le discours de M. le rapporteur général, et par une interruption qu'il a bien voulu m'autoriser à faire, que dans toutes les hypothèses, y compris celle d'une disponibilité constante de 6 millions, la convention
est plus avantageuse pour le Trésor que l'état de choses actuel.
Ainsi, la seule hypothèse que vous ayez pu retenir comme étant l'objet de vos critiques était celle où les disponibilités annuelles ne seraient que de 6 millions. Nous avons montré que dans ce cas, en raison des diminutions de charges de la compagnie qui se produiront avant l'expiration du remboursement, l'Etat aurait encore un avantage, qui varie, selon le taux auquel on fait l'escompte, entre 800,000 fr. et 1 million. {Très bien! très bien!)
M. Camille Pelletan. Il a été reconnu 4e la façon la plus formelle — et c'est un calcul que je m'étonne d'entendre contester à la dernière minute, — il a été reconnu, dis-je, qu'avec une annuité de 6 millions sous l'empire de la convention actuelle, la compagnie, en fin de concession, redevrait 88 millions.
Vous avez reconnu vous-même l'exactitude du calcul, et vous nous dites maintenant qu'il y aura des avantages nouveaux, d'abord celui résultant des obligations qui vont arriver au remboursement total. Mais ne seront-elles pas remboursées dans tous les cas ?
M. Arthur Groussier. Evidemment 1 H. Camille Pelletan. Et ne diminuerontelles pas la charge de la garantie d'intérêt dans tous les cas? N'est-ce pas là un avantage indépendant de votre convention ?
Je m'étonne qu'on jette dans le débat un élément qui y est aussi étranger, et que, même sur une question d'arithmétique pure , nous ne puissions tomber d'accord, alors que les chiffres sont formels sur ce point. {Très bien! très bien! à V extrême gauche.)
Une annuité de 6 millions est plus avantageuse sous le régime actuel que sous le régime nouveau ; vous avez dit vousmême à la tribune qu'à votre avis c'était la seule hypothèse où la convention antérieure fût préférable. Ce n'est pas là ce qu'il fallait dire ; il fallait dire que c'était la seule hypothèse qui permit de comparer le taux des deux conventions, puisque c'était la seule qui dégageât cette comparaison.
Mais vous avez reconnu que, dans cette hypothèse, la convention actuelle était plus favorable ; vous avez avoué , — vous me l'avez dit, vous ne le nierez pas, — qu'avec une annuité de 6 millions la compagnie nous redevrait encore, sur son matériel roulant, plus de 80 millions en fin de concession. Je me demande véritablement ce que signifient ces dénégations de la dernière minute. {Très bien! très bien! à l 'extrême gauche.)
M. le ministre des finances. C'est une erreur absolue.
M. le président. La parole est à M.
Groussier.
M. Arthur Groussier. Messieurs, au sujet des calculs qui nous ont été présentés à la dernière séance par M. le rapporteur, ou du moins qui sont indiqués dans son rap-
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port, il me sera permis de faire tout d'abord une remarque. Ainsi que Ta si bien prouvé M. Pelletan hier et aujourd'hui, on a indiqué toutes les hypothèses favorables aux intérêts du pays, mais on n'a nullement parlé de celles qui seraient défavorables. Des représentants de la compagnie agiraient-ils autrement ?
■ Il me semble que lorsqu'un gouvernement présente une convention à la Chambre il doit indiquer les inconvénients et les avantages qui peuvent en résulter. Or vous n'avez montré que les avantages; vous n'avez fait que les hypothèses les. meilleures. Pourquoi n'avez-vous pas signalé les inconvénients?
Deux séries d'hypothèses nous sont présentées : une où l'on augmente tous les ans d'une certaine somme les excédents de la compagnie, une autre où l'on suppose que les disponibilités sont constantes. Dans cette dernière série vous examinez le cas où la disponibilité est nulle; puis vous sautez immédiatement à des disponibilités de 7,500,000 fr., de 8 millions et de 10 millions. Vous oubliez de parler des hypothèses intermédiaires qui sont les plus défavorables. (Très bien ! très bien! 4 l'extrême gauche.)
On ne nous fera pas croire que la compagnie accepte une convention qui lui. serait désavantageuse.
On ne peut vraiment pas dire — comme on l'a prétendu -s- qu'an point do vue financier il peut y avoir des avantages à la fois pour l'Etat et la compagnie. Par votre système de convention vous n'augmentez en aucune façon les bénéfices de la compagnie. Quel que soit le contrat qui vous lie à elle pour le payement de la garantie d'intérêts, il est évident que vous n'ajontez pas un centime à ses recettes.
De deux choses l'une : on vous présentez un moyen de liquidation qui sera l'équivalent de celui qui résulte de la convention de 1883, ou au contraire vous en aurez un qui sera avantageux pour la compagnie et désavantageux pour l'Etat ou réciproquement. Vous semblez nous montrer que le contrat est avantageux pour l'Etat; par conséquent, il doit être désavantageux pour la compagnie. Eh bien ! vous me permettrez bien de penser que la compagnie n'accepterait pas un pareil contrat.
La seule hypothèse que l'on puisse accepter, est que le contrat, au point de vue des résultats financiers, ne soit désavantageux ni pour l'un ni pour l'autre des deux contractants, mais seulement équivalent aux contrats qui régissent actuellement la matière. Et alors il n'y aurait pour vous et pour la compagnie que des avantages de forme. Quels sont-ils ?
Vous nous dites : nous aurons tous le» ans une disponibilité de 6 millions ; nous aimons mieux cela que d'avoir pendant quelques années une somme supérieure.
Je ne sais pas si vous aurez toujours les 6 millions ; malgré la lettre qui a été lue par H. le rapporteur et les explications données à propos de l'article 5 de la conven-
tionné ne suis pas d'accord avec la commission et le Gouvernement.
Si vous voulez bien examiner ce que dit l'article 5, vous verrez que si la compagnie n'a pas une disponibilité de 6 millions, si dans ses excédents elle ne trouve pas cette somme, elle sera obligée d'emprunter pour équilibrer son budget. Et alors, en vertu du paragraphe 2 de l'article 5, l'amortissement du capital emprunté et les frais d'emprunt tomberont forcément à la charge de la garantie d'intérêts. {Très bien! très bien! à l'extrême gauche.)
Vous n'aurez pas, comme le dit la lettre de la compagnie, les G millions à payer tout de suite, mais vous aurez à garantir les sommes qui auront été empruntées pour payer ces 6 millions.
M. le rapporteur général. Et jusqu'à quelle époque?
M. Arthur G roussi er, Jusqu'à ce que les sommes soient remboursées.
M. le ministre des finances. C'est une erreur.
M. le rapporteur général. Jusqu'en 1914.
M. Arthur Groussier. Mettons que ce ne soit que jusqu'en 1914. Dans tous les cas il est certain que si l'année prochaine la compagnie, au lieu d'avoir 6 millions d'excédents, est en déficit, elle devra faire un emprunt. Vous serez obligés de garantir cet emprunt; donc vous aurez déjà une certaine somme à payer qui diminuera les G millions que vous escomptez de la convention. Et alors j'ai à examiner pourquoi vous avez fait une convention dans les termes que vous nous indiquez.
Il semble aujourd'hui que la compagnie doive avoir des excédents de recettes, et alors vous dites : Nous aimons mieux que ces excédents nous soient donnés par 6 millions tous les ans. Puis on fait miroiter les 3.69p. 100 d'intérêt que nous paye la compagnie. 11 me sera peut-être permis aussi de mettre en regard les intérêts que nous payons à la compagnie pour les sommes que nous lui avons empruntées. Est-ce que, pour les sommes que la compagnie a été obligée de payer pour les travaux faits au compte de l'Etat, nous ne lui donnons que 3 fr. 69 d'intérêt? Nous lui payons bien davantage.
M. le rapporteur général. Nous n'avons payé que 3.19 p. 100 l'année dernière.
M. Arthur Groussier. Vous m'indiquez les derniers chiffres. Je pourrais vous indiquer les premiers.
M. le rapporteur général. Indiquez-lesmoi ; je serais bien aise de les connaître.
M. Arthur Groussier. Est-ce que, parmi les sommes que nous devons à la compagnie de Paris-Lyon-Méditerranée il n'en y a pas pour lesquelles nous payons 4 1/2, 5 et plus de 5 p. 100 d'intérêt?
M. Camille Pelletan. La moyenne est de plus de 4 1/2.
M. Arthur Groussier. Vous le voyez, M.
Pelletan est d'accord avec mol sur ce point. D'ailleurs, vous n'avez qu'à rechercher dans votre compte définitif de finances les an-
nuités payées en vertu des conventions faites avant 1883.
M. le rapporteur général. En ce moment il ne s'agit que des Jignea construites en vertu des conventions de 1883.
M. Arthur Groussier. J'examine la façon dont la convention est faite et dont on aurait pu traiter.
Vous semblez chercher à établir l'équilibre avec les sommes que nous devons pour les lignes créées depuis 1883; il me sera permis de faire remarquer à la Chambre que nous payons des annuités à la compagnie pour des travaux faits par elle au compte de l'Etat et qui portent intérêt à 4 1/2, à 5 et à 5.17 p. 100. Ce n'est pas niable. Du moment que, par la nouvelle convention, vous modifiiez la convention de 1883, vous pouviez demander que les excédents de recettes, au lieu de vous être comptés par la compagnie à 3.69 p. 100, servissent à rembourser ces dettes anciennes pour lesquelles vous payez 4 et demi et 5 d'intérêt. On n'a pas examiné cette question.
Je ne veux pas abuser des Instants dè la Chambre; je sais d'ailleurs qu'elle est décidée à voter la convention à une très grande majorité. Je ferai seulement observer qu'il y a dans ce contrat des articles qui peuvent prêter à discussion, par exemple l'article 7 que M. le rapporteur nous indique comme pouvant être accepté sans inconvénient. II porte que si, dans un délai de trois ans à partir de l'approbation par une loi de la présente convention, un accord analogue est passé avec d'autres compagnies, stipulant soit un taux de conversion en annuités inférieur à celui qui résulte de la présente convention, soit un abaissement du taux d'intérêt sur le montant des avances de garantie, la compagnie Paris-Lyon- Méditerranée aura droit soit à une réduction correspondante de l'annuité de 6 millions, soit au bénéfice du nouveau taux d'intérêt de la garantie, qui est actuellement de 4 p. 100.
J'avoue ne pas bien saisir pourquoi on a fait entrer dans la présente convention le taux d'intérêt de 4 p. 100. 11 ne peut pas en être question ici, puisque l'on supprime totalement la garantie d'intérêt actuellement due pour la remplacer par une annuité de 6 millions.
Comment peut-il, à un moment donné, être question de diminuer le taux d'Intérêt de 4 p. 100? Cela est assez grave. M. le rapporteur nous dira qu'il nous sera loisible pendant trois ans de ne passer aucune convention nouvelle avec les autres compagnies ; mais je ferai remarquer qu'on a déjà passé, il n'y a pas bien longtemps, une convention avec la compagnie du Midi dans laquelle on réduisait le taux d'intérêt de 4 à 3 p. 100. Je sais que ce contrat n'est pas absolument analogue à celui-ci. Mais je voudrais une indication plus nette, car lorsque les compagnies intentent un procès à l'Etat, ce n'est pas toujours le bon sens et l'équité qui président aux jugements du
conseil d'Etat. Je ne vois pas quel parti on peut tirer de l'article 7 ainsi rédigé. On semble nous dire que le Gouvernement a demandé à la compagnie d'accepter la convention.
M. le ministre des finances. Parfaitement, et il s'en vante.
M. Arthur Groussier. Je ne le conteste pas, mais je ne vols pas quel intérêt l'Etat peut en tirer. Vous ne voulez pas accepter intégralement les disponibilités que la compagnie doit mettre à votre disposition, alors que vous avez des dettes de toutes sortes qu'il serait urgent de liquider. Je demande pourquoi vous refusez que l'on vous rembourse cet argent que l'on vous doit. [Applaudissements à l'extrême gauche.)
S'il n'y a rien autre chose, si c'est bien là le jeu de la convention, montrez-nous donc quels sont les avantages que l'Etat peut en retirer.
M. le ministre des finances. Il y a
d'abord un amortissement immédiat do 160 millions.
M. Camille Pelletan. Comment! Dites un amortissement plus long!
M. le ministre des finances. En second lieu il y a une anticipation considérable du moment où l'Etat viendra au partage des bénéfices.
M. Arthur Groussier. Je ne le conçois pas ainsi. Et puisque H. le ministre des finances prétend que nous arriverons plus rapidement au partage des bénéfices, je puis lui indiquer des cas qui aboutiront au résultat contraire. Je n'ai qu'à condérer la situation présente.
Nous aurons 12 millions d'excédents de recettes pour cette année. Par conséquent, si la nouvelle convention n'existait pas, la compagnie Paris-Lyon-Méditerranée nous donnerait ces 12 millions; mais au lieu de prendre ces 12 millions, vous allez seulement en recevoir la moitié ; quant aux 6 autres, la compagnie les dépensera comme elle voudra ; vous n'avez aucune garantie à cet égard. Si, l'année prochaine, elle n'a plus d'excédents de recettes, elle reviendra à la garantie d'intérêt et vous serez encore obligés de payer. Et alors, où réaliserezvous des bénéfices?
Les 6 millions que vous pouviez avoir, vous ne les reverrez pas ; votre convention n'a d'avantage — si elle peut en avoir — que dans le cas où, d'une façon continue, 11 y aura augmentation des disponibilités ; mais vous ne pouvez pas prévoir l'avenir et vous ne semblez pas avoir envisagé le cas où 11 n'y aurait pas d'excédents, le cas où la compagnie serait encore obligée de revenir à la garantie d'intérêt. Ce jour-là, évidemment, vous seriez bien loin d'avoir les nombreux avantages que vous semblez indiquer.
En terminant, je tiens à déclarer que cette convention n'a qu'un résultat : elle complique les comptes avec la compagnie. Elle ne supprime pas la garantie d'intérêt ; elle ne permet pas de supposer que la garantie d'intérêt ne jouera plus d'ici 1914.
Il ne me semble donc pas possible de l'accepter telle qu'elle est présentée.
Alors que déjà les conventions sont si compliquées, que par des combinaisons d'articles on a pu, lorsqu'il s'est agi de la compagnie de l'Ouest, faire cadeau à cette compagnie de 60 millions, je crains qu'avec une nouvelle convention, dont on n'a peutêtre pas suffisamment examiné la corrélation des différents articles avec ceux de la convention de 1883, je crains que dans l'avenir nous n'ayons des difficultés avec la compagnie Paris-Lyon-Méditerranée. C'est pourquoi, étant donné qu'on ne nous montre aucun avantage sérieux et immédiat et que, d'un autre côté, il est bien évident que la compagnie, soucieuse de ses intérêts, n'aurait pas signé ce contrat si elle n'y voyait des avantages qu'on ne peut lui accorder qu'au détriment de l'Etat, je demande à la Chambre de ne pas accepter la convention qui lui est proposée. {Applaudissements à V extrême gauche.)
M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Pelletan.
Il y a uue demande de scrutin signée de MM. Mathé, Berteaux, louis Jourdan, Rolland, Million, Vacherie, Fernand Rabier, Beauquier, Genêt, Lagnel, Vigné, Casimir Lesage, Dubief, Chambige, Baulard, Camille Pelletan, etc.
Le scrutin est ouvert.
(Les votes sont recueillis. — MM. les secrétaires en font le dépouillement.)
M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin :
Nombre des votants 542
Majorité absolue 272
Pour l'adoption 181
Contre 361
La Chambre des députés n'a pas adopté.
Je mets aux voix l'article 1", dont je donne une nouvelle lecture :
« Est approuvée la convention provisoire passée le 17 mal 1897 entre le ministre des finances, le ministre des travaux publics et la compagnie des chemins de fer de Paris à Lyon et à la Méditerranée. »
(L'article 1er, mis aux voix, est adopté.)
« Art. 2. — L'enregistrement de la convention annexée à la présente loi ne donnera lieu qu'à la perception du droit de
M. le président. Je mets aux voix par scrutin l'ensemble du projet de loi.
Le scrutin est ouvert.
(Les votes sont recueillis. — MM. les secrétaires en font le dépouillement.)
M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin:
Nombre des votants 535
Majorité absolue 268
Pour l'adoption 382
Contre 153
La Chambre des députés a adopté.
DISCUSSION DU PROJET DE LOI CONCERNANT DEUX DOUZIEMES PROVISOIRES
M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion du projet de loi portant : 1° ouverture, sur l'exercice 1893, de crédits provisoires applicables aux mois de janvier et de février 1898 et montant à 765,205,243 fr.; 2° autorisation de percevoir pendant les mêmes mois les impôts et revenus publics.
La parole est à M. Lhopiteau dans la discussion générale.
M. Lhopiteau. Depuis quelque temps déjà on répand le bruit que cette Chambre ne votera pas le budget de 1898. On dit que, malgré une existence de six mois plus longue, elle ne fera pas ce qu'ont fait ses devancières et qu'elle n'achèvera pas l'œuvre budgétaire qui lui Incombe. (Mouvements divert.)
Certains journaux cherchent même à habituer à cette Idée l'opinion publique.
Quelque ministérielles que soient les attaches de ces journaux, je me refuse à croire, pour mon compte, qu'ils reflètent en cette circonstance l'opinion du Gouvernement.
Ce serait un aveu par trop éclatant de son impuissance ! Et alors je cherche vainement l'explication de l'attitude qu'il prend aujourd'hui devant la Chambre. [Très bien! très bien! à gauche.)
Le Gouvernement constate que la discussion du budget a duré et dure encore trop longtemps, et c'est à ce moment précis qu'il se prépare à nous mettre en vacances.
On ne peut pas évidemment donner une autre interprétation au dépôt du projet de loi relatif aux douzièmes provisoires qui est soumis au vote delà Chambre. {Applaudissements à Cextrême gauche et sur divers bancs à gauche.)
11 nous reste, messieurs, d'ici au 31 décembre une bonne semaine que nous pourrions employer utilement. (Très bien! très bien! sur les mêmes bancs.)
Il nous resterait même, si nous voulions suivre le précédent de 1892, trois semaines jusqu'à l'ouverture de la session ordinaire. Et cependant le Gouvernement nous dit : Vous êtes en retard, vous n'avez pas assez travaillé, ou du moins vous n'avez pas travaillé assez vite ; c'est le moment d'aller vous reposer. (Très bien! très bien!)
Messieurs, sans assimilation aucune, je me demande ce qu'on penserait d'un chef de maison qui tiendrait à ses employés ce langage... (Exclamations à gauche. — Mouvements en sens divers.)
M. Montaut (Seine-et-Marne). Nous ne sommes pas les employés du Gouverne-
M. Lhopiteau. J'ai pris soin de dire '< sans assimilation aucune ».
Mais, je ne veux pas trop insister, car je ne désespère pas de voir le Gouvernement monter à cette tribune pour y déclarer qu'il ne compte en aucune façon nous
mettre en vacances dès demain, comme le bruit en a couru.
Il est un autre point sur lequel je demande à retenir un instant l'attention de la Chambre.
Je comprends fort bien qu'à l'époque où nous gommes il soit absolument nécessaire et indispensable de donner au Gouvernement le douzième dont il a besoin pour le fonctionnement des services publics pendant le mois de janvier. Mais le Gouvernement nous en demande deux. Pourquoi ?
Voici le motif indiqué dans l'exposé que nous a fait M. le ministre des finances :
« 11 n'est pas à présumer que la loi portant fixation du budget général de l'exercice 1898 puisse intervenir avant le mois de février prochain. »
Ainsi, c'est aujourd'hui, alors qu'il nous reste, je le répète, cinq semaines utiles, si nous le voulons, et incontestablement trois semaines, c'est à ce moment que M. le ministre des finances nous dit : « Vous n'aboutirez pas avant le 31 janvier. »
C'est là une singulière manière de stimuler le zèle de cette Chambre trop longtemps attardée, selon vous, dans la discussion du budget, que de lui dire : Vous êtes en retard, mais n'essayez pas de rattraper le temps perdu : tous les efforts que vous feriez seraient superflus; ce serait une tentative inutile !
Est-ce que, même s'il y avait certitude absolue de ne pas aboutir avant le 31 janvier, il appartiendrait au Gouvernement de nous tenir ce langage? Si réellement il a l'intention de mener le plus rapidement possible le vote du budget, est-ce là le moyen à employer pour obtenir de la Chambre son maximum d'efforts ?
Si nous n'avions pas vu, à maintes reprises, avec quelle confiance toujours renouvelée et toujours inébranlable M. le ministre des finances a présenté à cette Chambre les divers projets qu'il a successivement retirés, nous serions peut-être en droit d'ajouter quelque crédit aux bruits qui courent, à savoir qu'il a une véhémente appréhension de la discussion de la loi de finances. (Très bien! très bien! à l 'extrême gauche et sur divers bancs à gauche.)
Je vois un signe de dénégation de M. le ministre des finances. 11 désire que le budget soit voté le plus rapidement possible.
M. Georges Cochery, ministre des finances. Oui !
M. Lbopiteau. Le Gouvernement tout entier partage certainement sa manière de voir — ce même Gouvernement qui, cependant, à la date du 9 décembre, so félicitait du développement Inusité que prenait la discussion générale du budget de l'un des ministères !
Donc, le Gouvernement a l'intention d'aboutir; nous voilà rassurés de ce côté.
Voulez-vous maintenant que nous nous tournions du côté de l'opposition?
L'opposition sait bien qu'on lui imputera toujours les retards qui pourront se pro-
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duire ; c'est là l'argument habituel, c'est là, je pourrais dire, l'éternelle excuse de tous les gouvernements qui n'ont pas eu l'autorité suffisante pour faire voter leurs projets. (Très bien ! très bien! sur les mêmes bancs. — Rumeurs au ventre.)
M. Jules Méline, président du conseil, ministre de Vagriculture. Qu'on a rendus impuissants à les faire aboutir.
M. Lhopiteau. Cette accusation contre laquelle tout proteste, d'ailleurs, l'opposition ne veut rien faire qui puisse la légitimer; d'autre part, elle a la plus grande hâte — et je pourrais ajouter : elle a le plus grand intérêt — à aborder la discussion de la loi de finances et l'examen des projets fiscaux de M. le ministre des finances, pour bien montrer au pays quels dangers ils feraient courir aux affaires publiques.
Vous le voyez, tout le monde en ce moment semblo d'accord pour aller vite et aboutir. C'est cependant la date que le Gouvernement choisit pour proclamer notre impuissance. Il nous demande deux douzièmes. Je dis, moi : Votons-en un pour commencer et nous verrons après. Votons-en un, parce qu'il est nécessaire dès maintenant ; si plus tard il faut en voter un second, d'Ici le 31 janvier nous aurons toujours le temps de le faire. (Très bien ! très bien! à Vextrême gauche et sur divers bancs à gauche.)
Dans ce sens, je me réserve de demander à la Chambre, quand viendra en discussion l'article 1er, de restreindre le texte de cet article à un seul douzième provisoire. Je suis convaincu que tous ceux qui, dans cette enceinte, ont le souci de la bonne gestion financière et aussi de la rapidité du vote du budget s'associeront à ma demande. Si nous votions dès maintenant deux douzièmes provisoires, non seulement nous proclamerions l'impuissance de cette Chambre, mais encore nous dirions que nous n'avons pas la volonté de faire tous nos efforts pour aboutir avant le 31 janvier. (Applaudissements à gauche.)
M. Faberot. Le Gouvernement n'a qu'à demander six douzièmes, la majorité les lui donnera. (Bruit.)
M. le président. La parole est à M. le ministre des finances.
M. Georges Cochery, ministre des finances. Je serais vraiment désolé que notre demande de deux douzièmes provisoires pût, en quoi que ce fût, refroidir le zèle de M. Lhopiteau et de ses amis pour le vote le plus rapide possible du budget. (Sourires.) J'exprimerai simplement le regret que ce zèle se manifeste seulement à l'heure actuelle et ne se soit pas affirmé par des actes un peu plus tôt. (Applaudissements au centre. — Rumeurs à gauche.)
Il est bien fâcheux que M. Lhopiteau ne se soit pas associé au Gouvernement et à la commission du budget pour protester contre cette habitude nouvelle qu'on a adoptée et qui consiste à introduire dans la discussion du budget des motions étrangères à cette discussion, de véritables
interpellations. [Très bien! très bien! au centre. — Exclamations à gauche.)
Si, en effet, à l'heure présente, la discussion n'est pas plus avancée, c'est précisément parce qu'elle a été émaillée d'une foule d'incidents qui normalement auraient été écartés de la discussion du budget, (Très bien! très bien!)
M. Lhopiteau conclut en disant que nous aurions dû ne demander qu'un seul douzième provisoire. Pourquoi, dit-il, en demander immédiatement deux? C'est que, l'année dernière, nous avons déjà été amenés à la même situation qu'aujourd'hui, par les mêmes procédés que nous avons rencontrés de nouveau cette année, mais singulièrement amplifiés. L'expérience a servi et nos adversaires sont passés maîtres, il faut l'avouer, en matière de prolongation et de complication de la discussion du budget. (Très bien ! très bien !)
L'année dernière, le 19 décembre, quand nous avons demandé un douzième provisoire, tous les budgets des dépenses, sauf celui du ministère des finances, avalent été votés; aussi n'avons-nous demandé qu'un seul douzième. Je me rappelle d'ailleurs qu'à ce moment sur les bancs où siège M. Lhopiteau, on me répétait: «Pourquoi ne demander qn'un seul douzième? C'est deux qu'il aurait fallu proposer. » (Très bien! très bien! et rires au centre.)
Je reconnais qu'alors nos collègues étaient meilleurs prophètes que le Gouvernement; car ce n'est pas seulement un ni deux douzièmes, mais bien trois qu'il fallut demander aux Chambres. Et, bien que, à la fin de décembre lors du dépôt du projet de loi relatif à un seul douzième, la Chambre, je le répète, eût achevé la discussion de tous les budgets des dépenses, sauf celui du ministère des finances, c'est le 16 février seulement que la Chambre a achevé la discussion du budget et que le projet a pu être transmis au Sénat.
Je constate que cette année, ce n'est pas seulement le budget du ministère des finances et la loi de finances qu'il nous reste à voter ; ce sont en outre le budget de l'agriculture, ceux des postes, de la justice, des cultes, de la guerre, de la marine, des affaires étrangères, des colonies et de l'Algérie.
Nous avons tout lieu de penser que si la Chambre n'a achevé de voter, l'an dernier, la loi de finances et le budget des finances qu'au 16 février, il est bien improbable qu'elle puisse aboutir au vote de tous ces budgets et de la loi de finances assez à temps pour permettre au Sénat d'en achever l'examen avant le 31 janvier.
Je crains donc que malheureusement les prévisions du Gouvernement ne se réalisent. D'ailleurs je ne sais vraiment pas en quoi le fait que la Chambre aura voté deux douzièmes provisoires pourrait retarder la discussion du budget. Il est bien évident, en effet, que si, grâce au concours inespéré et nouveau de cette partie de la Chambre (Vextrème gauche) que nous fait
espérer M. Lhoplteau (Très bien! et rire» au centre), nous pouvons hâter le vote du budget et le faire adopter dans les deux Chambres avant la fin de janvier, nous en serons quittes pour ne pas nous servir du second douzième qui sera tout naturellement absorbé par le budget, et ce serait la seule conséquence d'un fait que je désire, sans oser l'espérer. [Très bien! très bien! au centre.)
Malheureusement nous devons constater que l'expérience de l'année dernière ne nous permet guère d'espérer que cette année on puisse aboutir beaucoup avant le 1" mars, et la seule raison que nos contradicteurs aient d'ailleurs de demander le vote d'un seul douzième, est que nous proposons d'en voter deux. Si nous n'avions demandé qu'un douzième, je crois fort que les mêmes collègues nous diraient, comme l'an dernier : pourquoi ne demandez-vous pas deux douzièmes? (Très bien! trèt bien! au centre.)
La vérité, c'est que le Gouvernement, depuis le début de la discussion du budget, a fait pour hâter cette discussion tous ses efforts malheureusement impuissants en présence des procédés de discussion qu'il a rencontrés de la part d'une minorité de cette Chambre. {Très bien ! trèt bien !)
On aura beau faire et beau dire, prendre toutes les attitudes que l'on voudra, on ne trompera pas le pays : il saura que le Gouvernement, que la majorité de cette Chambre ont fait tous leurs efforts pour aboutir, et que c'est sur les bancs de l'opposition qu'on a traîné la discussion dans des conditions qui ont rendu impossible le vote du budget en temps utile. (Applaudissements au centre. — Réclamations à gauche.)
Le pays se souviendra aussi que si ces procédés ont été employés pour les budgets de 1897 et de 1898 par l'opposition que nous avons en face de nous, pour le budget précédent, pour celui de 1896, l'opposition, qui n'était pas composée des mêmes hommes, l'opposition dans laquelle nous siégions, avait conçu tout différemment son devoir. [Très bien! très bien! au centre et sur divers bancs à gauche.) Il jugera la différence d'attitude. Pour le budget de 1896 nous avons fait tous nos efforts, — j'en sais quelque chose, car j'étais rapporteur général et président de la commission du budget, — nous avons fait, dis-je, tous nos efforts pour aider le Gouvernement d'alors, composé de nos adversaires politiques, à hâter le vote de ce budget. [Applaudissements sur les mêmes bancs.)
L'opposition d'alors avait considéré que quand il s'agit de la discussion du budget, toutes les passions politiques doivent être écartées, et que l'on doit faire passer l'intérêt du pays avant toutes les combinaisons politiques. (Vifs applaudissements au centre et sur divers bancs à gauche et à droite.)
M. le président. La parole est â M. Trouillot.
M. Georges Trouillot. Le Gouverne-
ment demande à la Chambre de décider qu'elle est dès maintenant résolue à ne point aboutir, avant la fin du mois de février, à un budget définitif. M. Lhoplteau lui demande au contraire un vote qui signifiera qu'elle entend faire tous les efforts possibles pour atteindre ce résultat dans le courant du mois de janvier. (Très bien! très bien ! à gauche et à l'extrême gauche.) C'est bien ainsi, je pense, que la question se pose ; et présentée dans ces termes il ne parait pas qu'elle puisse recevoir deux réponses.
Ce n'est pas là, je m'empresse de le dire, une question politique. (Exclamations au centre. — Très bien! très bien! à gauche.)
Ce n'est pas, je le répète, d'une question politique qu'il s'agit ici, mais d'une simple méthode de travail. [Nouvelles exclamations au centre. — Très bien! très bien! à gauche et à l'extrême gauche.)
M. Gustave Rivet. Et quand ce serait une question politique 1 Nous sommes ici pour faire de la politique.
M. Georges Trouillot. Je voudrais, mes chers collègues, que les protestations collectives qui se manifestent au centre prissent une forme précise, afin de pouvoir y répondre. Je dis que la question actuelle n'est point une question politique, que dans les termes où elle se présente, sans que le Gouvernement y attache une question de confiance, la Chambre est maîtresse de la résoudre avec toute réflexion et une entière Indépendance.
Il s'agit donc simplement, je répète le mot, d'une méthode de travail, non d'une question politique. C'est pour cela que je veux m'abstenir de répondre à la partie des observations de M. le ministre des finances qui tendrait à faire peser sur une fraction de la Chambre la responsabilité des retards subis par la discussion du budget.
'Si M. le ministre voulait se livrer à un travail qui a tenté la curiosité d'un de nos collègues et s'il recherchait quel est le côté de la Chambre dont les orateurs ont pris depuis deux mois la plus large part de son temps et de son attention, il s'apercevrait que les choses se balancent, ou à peu près, et que c'est peut-être môme du côté des orateurs de la majorité que le poids serait le plus lourd. [Très bien! très bien!)
N'instituons pas de discussion sur ce point, Le fait certain, c'est que la discussion du budget est en retard. Mettons-nous en face de cette situation et efforçons-nous de chercher ensemble, de concert, le moyen d'y remédier.
Le procédé choisi par le Gouvernement consiste à voter immédiatement deux douzièmes provisoires; et quand on lui demande pourquoi il nous propose ainsi de repousser â plus de deux mois le vote définitif du budget de 1898, il n'a qu'une réponse: c'est qu'il serait impossible, à son gré, d'en terminer l'examen pour le 31 janvier.
. Quand il tient ce langage, le Gouvernement n'entend pas sans doute qu'il ne suffit
pas d'un délai de six ou sept semaines pour achever le vote du budget. Trop de précédents viendraient contredire cette prétendue impossibilité. Ce n'est donc pas le temps qui manque, c'est l'emploi qu'on se propose d'en faire qui est vicieux. Ce qu'on nous demande, en effet, ce qui est dans la pensée du Gouvernement, et ce. qui est le corollaire obligé du vote des deux douzièmes, c'est la clôture immédiate de la session ; de telle sorte qu'après avoir constaté à quel point est regrettable le retard subi par l'examen du budget, on nous invite à y porter remède, non point en nous mettant au travail, mais en nous mettant en vacances. Ce n'est point là, à coup sûr, une méthode de travail ; c'est simplement une méthode de repos. (Applaudissements sur divers bancs à gauche.)
Ainsi, selon le vœu du Gouvernement, la moitié du temps qui reste à courir jusqu'à la fin de janvier, c'est-à-dire une durée presque égale à celle du mois dé février tout entier, serait consacrée à prendre des vacances. On conçoit que dans de pareilles conditions, l'impossibilité d'aboutir dans le courant du mois prochain, invoquée par le Gouvernement, soit d'une incontestable évidence. Nous aurions devant nous beaucoup plusdetemps encore, qu'à l'employer de cette sorte le vote du budget finirait par devenir tout à fait chimérique.
Mais ce ne sont pas seulement ces vacances successives qui nous menacent de retards indéfinis. Du moment où le Gouvernement, au lieu de nous inviter à multiplier nos séances, à redoubler nos efforts pour arriver à un résultat, nous invite, au contraire, à prendre des délais doubles pour achever notre tâche, n'apparalt-il pas à tout le monde que nous allons ainsi offrir des tentations nouvelles aux longs discours et aux nombreuses interventions, de telle sorte que l'on peut dire avec certitude que voter aujourd'hui deux douzièmes c'est s'acculer à la nécessité d'en voter un troisième avant la fin de février? (Très bien ! très bien ! sur les mêmes bancs.)
M. le ministre des finances invoquait tout à l'heure l'exemple des trois douzièmes qu'il a fallu voter l'année dernière. Je relève cet exemple parce qu'il est en effet singulièrement instructif. Nous nous rappelons tous que, lorsque M. le président du conseil invitait la Chambre à repousser pour le budget de 1897 la réforme des contributions directes ou, tout au moins, le dégrèvement de l'impôt foncier, dont nous voulions faire profiter les contribuables dès le 1er juillet dernier, il invoquait précisément, pour entraîner la majorité, la nécessité de ne pas s'exposer à un douzième nouveau. Tout le monde sait quel désaveu l'événement a donné à la parole do M. le président du conseil. Nous n'avons pas eu la réforme, mais nous avons eu tout de même le douzième supplémentaire. (Applaudissements sur divers bancs à gauche.)
Avec la méthode de travail qu'on nous propose, il n'est pas douteux que le résultat
ne soit le même cette année. On ouvre largement l'écluse aux longs discours, on encourage ainsi dans cette fin de législature les interventions les plus multipliées, et 11 n'est pas besoin d'avoir le don de prophétie, il suffit de la simple pratique du passé pour affirmer qu'avec de tels procédés de travail ce n'est pas seulement le mois de janvier et, après lui, le mois de février qui seront remplis par la discussion du budget, mais encore le mois de mars lui-même. Voilà la vérité. (Très bien! très bien! à gauche.)
Que conclure de cette situation? C'est qu'aujourd'hui vous ailes clore ou non les espérances que l'on pouvait fonder sur vos derniers mois de travail, c'est que c'en est fini, avec le système qu'on vous propose, de toutes les réformel promises [Bruit au centre), de tous les projets de lois utiles qui encombrent, en ce moment, l'ordre du jour de la Chambre. {Applaudissements à V extrême gauche et à gauche.) C'en est fait de tout cela I
C'est un autre programme que nous voudrions voir adopter par la Chambre. Au lieu de prendre immédiatement trois semaines de vacances, nous pensons qu'elle pourrait tout au moins demeurer en session jusqu'à la fin de décembre, pour travailler avec une activité nouvelle. {Très bien! très bien! sur les mêmes bancs.)
Un membre au centre. Cela fait quatre jours de travail!
M. Georges Troulllot. Le mois de janvier s'ouvre, la Chambre termine la discussion du budget interrompue par des vacances de dix jours qui paraissent encore suffisantes, et, pendant ce temps, M. le président du conseil, usant de son autorité décisive sur le Sénat, demande à cette Assemblée d'examiner, en attendant le budget, un projet qui lui a été transmis il y a plus de deux années, qui est même rapporté depuis un an, je veux parler du projet sur la réforme des droits de succession. {Applaudissements à gauche.)
Nous l'avons voté ici à une majorité considérable, une des plus fortes qui se soient rencontrées dans cette Chambre. 11 a eu la bonne fortune, ce projet, de concentrer tous les républicains {Applaudissements sur les mêmes bancs) et de recevoir la sanction de tous les ministères sans distinction de nuance. Déposé par le cabinet de M. Charles Dupuy, repris par le cabinet de M. Ribot, voté sous le ministère de M. Bourgeois, il ne lui manque, depuis deux ans, que l'appui du cabinet de M. Méline devant l'Assemblée du Luxembourg pour qu'il se traduise enfin en une réalité législative. (Nouveaux applaudissements.)
Pendant que le Sénat examinerait cette loi, nous terminerions le budget et les mois do février et de mars pourraient êlre alors utilement consacrés, en cas de désaccords de détails, à réunir le vote des deux Chambres en faveur d'une réforme qui menace, au cas contraire, d'être perdue pour cette législature et qui Berait certainement pour
la Chambre de 1893 un tltro des plus sérieux à la gratitude du pays. (Très bien! très bien ! à gauche.)
Voilà, il me semble, un programme de travail qui a ses avantages.
Si l'on en adopte un autre, nous ferons le budget, peut-être, mais nous y mettrons trois mois, et nous ne ferons rien de plus. Dès aujourd'hui on pourra dire que cette législature est close. Et c'est pour cela que le vote que vous allez émettre est grave.
Ce que vous allez faire en vous prononçant sur cette question des douzièmes provisoires, c'est purement et simplement de régler votre ordre du jour pour la fin de la législature ; vous allez dire si oui ou non votre effort s'arrêtera au vote du budget; si oui ou non vous voudrez aboutir, entre autres réformes, à la réalisation d'une de celles qui ont été le plus longtemps promises et qui sont le plus impatiemment attendues.
J'adjure la Chambre d'y réfléchir. Je lui demande de décider, en ne votant qu'un seul douzième, qu'elle veut redoubler d'activité et d'efforts pour tenir au pays quelques-unes de ses promesses, et non pas de se résigner dès maintenant (Très bien! très bien! à gauche) à reparaître devant le suffrage universel après une législature qui aurait cette tristesse d'avoir été la plus longue et en même temps la plus stérile des législatures de la troisième République. (Applaudissements à V extrême gauche et sur divers bancs à gauche.)
M. le président. La parole est à M. le ministre des finances.
M. le ministre des flnanoes. Je veux présenter, de ma place, une courte observation; je l'ai du reste indiquée tout à l'heure à la tribune.
A l'heure actuelle, nous sommes en retard sur la discussion de l'année dernière de plus de quatorze séances. La Chambre n'a achevé la discussion du budget de 1897 que le 16 février; il a fallu ensuite le transmettre au Sénat.
Eh bien ! je demande si quelqu'un ici, si M. Trouillot lui-môme peut soutenir que la Chambre pourra regagner le retard des quatorze séances, poursuivre Une discussion qui s'est prolongée l'an dernier jusqu'en février et achever le vote du budget en temps utile pour que le Sénat puisse le voter avant le 31 janvier.
Je crois qu'il suffit d'indiquer la question pour que la réponse apparaisse nette et précise. (Applaudissements au centre et sur divers bancs à gauche.)
M. Georges Troulllot. J'ai dit et je me borne à répéter qu'il y a vraiment quelque chose de mieux à nous proposer à la fin de la législature, en présence des retards dont on se plaint, que de partir en vacances pour trois semaines au lieu de redoubler de travail et d'activité.
Que le ministère use de toute l'autorité qu'il a sur cette Chambre pour l'entraîner au travail, au lieu de lui supprimer une dizaine de séances par la clôture de la ses-
sion actuelle (Très bien! très bien! à gauche), et il peut être assuré que, sur ce terrain, H n'aurait plus à distinguer Ici entre l'opposition et la majorité ministérielle ; il réunirait autour de lui tout le monde. Il semble que ce soit là une occasion trop précieuse et trop rare pour la laisser échapper. (Applaudissements à gauche et à l'extrême gauche.)
M. le président. La parole est à M. le président du conseil.
M. Jules Méline, président du conseil, ministre de l'agriculture. M. Trouillot fait appel à l'autorité du Gouvernement pour obtenir de la Chambre le vote des réformes dont 11 parle.
Je lui réponds que rien ne serait plus facile que ce qu'il demande, s'il avait lui» même usé de son autorité auprès de ses amis (Applaudissements au centre) pour leur proposer l'ajournement des nombreuses motions qui ont pris tout le temps du budget. (Interruptions à Vexlrême gauche et sur divers bancs à fauche. — Vifs applaudissements au centre et sur divers autres bancs à
M. le président. La parole est à M.
Trouillot. (Exclamations au centre.)
M. Georges Trouillot. Puisque M. le président du conseil m'adresse un appel personnel, la Chambre me permettra un mot de réponse. (Très bien! très bien! à V extrême gauche et sur divers bancs à gauche.)
J'ai exprimé tout à l'heure une préoccupation qui est chez moi très vive, et que je suis sans doute excusable d'éprouver, ayant eu l'honneur d'être, devant la Chambre, le rapporteur de la loi de si sérieuse importance que je crains de voir pour longtemps compromise.
Je vous assure, messieurs, que je suis avec quelque anxiété, avec une perplexité fort compréhensible (Interruptions au centre. — Applaudissements à V extrême gauche et sur divers bancs à gauche) le sort de cette réforme, la plus considérable, à coup sûr, au point de vue fiscal, qui soit sortie depuis dix ans de nos Assemblées.
M. Charles Ferry. Vous n'êtes pas si pressé pour faire aboutir la réforme des boissons.
M. Georges Troulllot. C'est de la loi sur les droits de succession que je parle pour le moment, et non de toutes celles qui sont à l'étude. Cette loi est votée depuis plus de deux ans à la Chambre, est rapportée devant le Sénat depuis un an ; — et, depuis un an, ni M. le ministre des finances ni M. le président du conseil n'ont trouvé une heure pour aller devant l'Assemblée du Luxembourg demander sa mise à l'ordre du jour. (Applaudissements sur divers bancs d gauche. — Interruptions au centre.)
M. le président du conseil. Vous ne nous avez pas laissé cette heure.
M. le ministre des finances. Permettezmoi, monsieur Trouillot... (Vives interruptions et bruit à Vexlrême gauche et sur plu* sieurs bancs à gauche.)
M. Georges Trouillot. Permettez-moi de mon côté, monsieur le ministre, de vous dire qu'un des avantages des ministères qui durent, ce devrait être de leur donner le temps d'accomplir une besogne suivie, et qu'ils n'ont pas d'excuse, quand ils ont pour eux la durée, de rester absolument pauvres en résultats.
La tâche dont je parle, la réforme que je vous signale, il était en votre pouvoir de l'accomplir. Vous deviez la demander à la majorité qui vous suit au Luxembourg et qui, si vous l'aviez fait avec suffisamment d'insistance et d'énergie, ne vous l'aurait pas refusée. Vous ne l'avez pas fait parce que vous n'avez pas voulu le faire.
Nous n'avons plus maintenant de temps à perdre. Si la fin de la législature est absorbée tout entière par la discussion du budget, cette loi est rayée de notre actif parlementaire ; nous pouvons dès maintenant en porter le deuil. (Très bien! très bien ! à V extrême gauche et sur divers bancs à gauche.)
Encore une fois, il n'est pas besoin d'être prophète pour en avoir la certitude. Ce que je dis, ce que j'annonce, sera trop tôt confirmé par l'événement.
Je demande au Gouvernement, en dehors, — on ne saurait trop le répéter, — de toute question et de tout parti pris politique, de ne pas entraîner la Chambre à une résolution qui aura de telles conséquences. Au lieu de voter deux douzièmes et de partir en vacances, votons un seul douzième et travaillons! {Applaudissements à V extrême gauche et à gauche.)
M. le président. Personne ne demande plus la parole?...
La discussion générale est close.
Je consulte la Chambre sur la question de savoir si elle entend passer à la discussion des articles.
(La Chambre décide qu'elle passe à la discussion des articles.)
M. le président. Je donne lecture de l'article 1er:
TITRE
§ i". — Crédits accordés.
« Art. — Il est ouvert aux ministres, au titre du budget général de l'exercice 1898, des crédits provisoires montant à la somme totale de 748,660,385 fr. et applicables aux mois de janvier et de février 1898. »>
Pour permettre à la Chambre de se prononcer sur la proposition de MM. Lhopiteau ot Trouillot, il conviendra de réserver dans cet article le chiffre et le mois de février.
M. Lhopiteau. C'est en effet ce que je demande, monsieur le président.
M. Hubbard. Je demande le renvoi à la commission.
M. le président. On demande le renvoi à la commission. Si le renvoi était prononcé, il aurait cette signification que la commission devrait présenter une rédaction nouvelle dans laquelle le chiffre serait modifié
et où le mois de février disparaîtrait. {Assentiment.)
M. le rapporteur général. La commission du budget, d'accord avec le Gouvernement, repousse le renvoi.
M. le président. Je consulte la Chambre sur le renvoi.
11 y a une demande de scrutin signée de MM. Mathé, Berteaux, Rolland, Louis Jourdan, Genêt, Fernand Rabier, Million, Beauquier, Chambige, Vacherie, Lagnel, Vlgné, Casimir Lesage, Paul Samary, Baulard, etc.
Le scrutin est ouvert.
(Les votes sont recueillis. — MM. les secrétaires en font le dépouillement.)
M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin :
Nombre des votants 554
Contre 325
La Chambre des députés n'a pas adopté.
La parole est à M. Hubbard.
M. Hubbard. Je viens à mon tour prier la Chambre de surseoir à la discussion de l'article 1er et de demander à sa commission du budget un rapport complémentaire, un nouveau travail sur les douzièmes provisoires, et je le fais en vertu de considérations tout à fait différentes de celles qui ont été apportées tout à l'heure à cette tribune par mes deux honorables collègues.
J'invoque, quant à moi, des motifs de régularité budgétaire, de bonne politique financière, d'équilibre financier. La résolution que je vais demander à la Chambre de voter a pour objet d'indiquer à la commission du budget que son devoir n'était pas de nous apporter simplement des douzièmes provisoires, en laissant le budget dans un état d'équilibre absolument instable, en organisant mois par mois, pour les mois qui vont s'ouvrir et qui, la Chambre le sait, d'après les observations qui ont été développées, risquent plutôt d'être au nombre de deux et peut-être même de trois, qu'au nombre d'un seul, en créant ainsi, dis-je, un déficit mensuel qu'il sera difficile de faire disparaître pendant le cours de l'exercice. Le devoir d'une commission budgétaire soucieuse du bon ordre des finances était d'apporter à la Chambre un projet comprenant l'équilibre des recettes et donnant l'autorisation de recevoir et de percevoir les impôts destinés à combler le trou creusé dans le budget par le dégrèvement de l'impôt foncier.
C'est pourquoi, comme conclusion aux observations si justes présentées par M. Trouillot et afin de leur donner leur véritable sanction, au point de vue de l'exécution de nos délibérations, je propose à la Chambre de voter le projet de résolution suivant, qui tend à inviter la commission du budget à faire ce qu'elle avait, selon moi, le devoir de faire, et ce qu'elle a eu tort de ne point faire :
« La Chambre invite la commission du
budget à comprendre dans son rapport sur le projet des douzièmes provisoires les articles 5 à 9 de la loi de finances, réglant les ressources destinées à faire face au dégrèvement de 25 millions sur l'impôt foncier en faisant état des dispositions adoptées par la Chambre, pour la réforme des droits de succession et des ventes d'immeubles ruraux, dans la séance du ZI novembre 1895. » {Applaudissements à l'extrême gauche et sur divers bancs à gauche.)
Voici très rapidement les observations que je soumets à la Chambre à l'appui de ce projet de résolution :
La Chambre se souvient que, par une loi spéciale du 23 juillet 1897, anticipant sur le vote du budget des recettes, avant que ce* lui des dépenses fût examiné, — ce qui prouve, en passant, que toutes les observations relatives à cette nécessité de ne voter les recettes que quand les dépenses sont complètement réglées ne sont pas sérieuses, et que, par le vote même des contributions directes, la Chambre a fait justice de cet argument, — la Chambre se souvient, dis-je, qu'elle a réduit le montant des taxes directes de 25,804,750 fr. par l'adoption d'un projet de dégrèvement dû, non pas à M. le ministre des finances, qui jusqu'à présent n'a guère eu la bonne fortune de voir ses projets financiers accueillis même par sa majorité, mais aux deux députés qui en ont pris l'initiative.
M. le ministre des finances a si bien senti qu'il était impossible, même pour quelques instants, de laisser ainsi un budget en déficit d'une somme aussi importante qu'immédiatement après — le lendemain du vote de la Chambre — 11 formulait , dans une lettre dont le texte se trouve au rapport de M. Krantz, cinq articles désignés par les lettres A, B, C, D, E, qui créaient la ressource à mettre en contre-partie de ces 25 millions, montrant ainsi qu'on ne pouvait pas admettre pour un seul instant qu'on pût marcher à l'aventure pour le budget de 1898.
Ces cinq articles établissaient d'une part l'assimilation des valeurs étrangères non abonnées aux valeurs étrangères nationales au point de vue de la taxe sur les revenus, une taxe spéciale sur le timbre des fonds d'Etat étrangers, enfin une surélévation de 50 centimes p. 100 sur la contribution mobilière.
L'article visant cette dernière disposition a été presque aussi promptement abandonné que présenté par M. le ministre.
C'est la répétition de l'attitude que nous lui avons vu prendre à diverses reprises et qui dénote la politique singulièrement instable de M. le ministre des finances.
La commission du budget ayant obtenu du ministre l'abandon de ce cinquième article s'est contentée dans son rapport d'adopter les dispositions relatives aux valeurs étrangères, au timbre des fonds d'Etat étrangers et aux valeurs non abonnées. Elle a fait de ces dispositions cinq articles de la loi de finances établissant l'équilibre bud-
gétaire, compensant par une ressource de 26 millions le trou créé par le dégrèvement de l'impôt foncier.
Je n'ai pas en ce moment à examiner devant la Chambre les critiques qui ont pu être méritées par ces différentes propositions; elles viendront à leur heure. Je crois cependant qu'on a tort de reculer l'examen de ces articles, et ce n'est pas parce qu'une partie de la majorité qui soutient H. le ministre des finances, comme elle l'a fait déjà à propos de l'impôt sur la rente, a manifesté sa très vive répulsion à s'attaquer aux valeurs étrangères, à frapper d'un droit de timbre les fonds d'Etat étrangers dans des conditions inouïes, ce n'est pas parce qu'il y a pour H. le ministre des difficultés financières à résoudre que je crois qu'on doive en faire porter la peine au budget de 1898. Quand des difficultés de ce genre sont soulevées par le Gouvernement, il faut les trancher rapidement et no pas inviter la Chambre à se séparer après un vote créant un déficit qu'on ne pourra pas combler, et cela pour éviter une discussion embarrassante.
Cette discussion, il faut l'avoir, et c'est sur le projet des douzièmes provisoires qu'il faut l'établir; il faut que nous sachions comment nous équilibrerons le budget, si nous accepterons les propositions de M. le ministre, ou si nous prendrons d'autres mesures pour faire face au déficit.
L'opposition, dont M. le ministre a fait un portrait si défavorable, tient à ce que les rôles soient nettement définis. Elle ne veut pas apparaître comme une de ces oppositions qui se soucient peu des trous créés dans le budget, si ces trous peuvent servir de réclame électorale. Elle repousse le reproche qu'on lui fait adresser par certains orateurs qui se rendent dans les départements pour critiquer sa politique. Elle estime qu'il y a Heu de bien montrer à tous que s'il y a un coupable qui, en vue de réclames électorales, crée des trous dans le budget sans créer des ressources correspondantes, qui, par conséquent, mérite, comme l'a indiqué M. Barboux, de voir son nom afllché dans toute la France comme organisateur du déficit, c'est M. le ministre des finances. [Applaudissements à V extrême gauche.)
Du reste, ce ne sont pas seulement les orateurs étrangers au Parlement qui infligent cette critique, que nous avons le droit de recueillir, à la politique de M. le ministre des finances. J'ai eu la curiosité de me reporter à l'appréciation qu'un membre du Gouvernement, dans d'autres circonstances, avait pu porter sur une toute semblable manœuvre dont l'auteur était alors non pas M. Cochery, mais M. le président du conseil, M. Méline. J'ai eu la singulière bonne fortune de trouver là le meilleur argument au point de vue de ma démonstration.
Que doit-on penser de cette politique, qui consiste à présenter à la Chambre des pro-
jets financiers avec des déficits auxquels on ne fait pas face à l'avance et volontairement ? Le journaliste dont je vais citer quelques lignes parait l'avoir admirablement qualifiée dans le Siècle du 3 mars 1891. Il s'agissait d'une proposition singulièrement semblable, du dégrèvement de l'impôt foncier; c'était une politique générale à laquelle la personne dont je vais lire à la Chambre un passage donnait l'éplthète de boulangisme agricole. Il s'agissait d'un dégrèvement anticipé, rapide, prompt, qui devait porter sur l'impôt foncier des champs ensemencés en blé au printemps de 1891.
Voici comment le journaliste appréciait ce trou créé dans le budget sans qu'on s'occupât des ressources correspondantes.
«Le devoir politique parlementaire n'est pas du côté de 11. Méline. Est-il digne de lui, homme de gouvernement, de reprendre à son compte les procédés boulangistes ?
« Pouvons-nous le suivre, ce républicain dont la majorité est fatalement appelée à se recruter, pour la plus grande partie, dans la coalition de droite ?
« Qu'un membre de la droite se crée des titres commodes aux faveurs électorales en faisant dans le budget un trou qu'il ne comble pas par des recettes correspondantes, c'est trop naturel pour que nous nous en indignions ou que nous nous en étonnions; mais que ces procédés passent aux mains d'un républicain, d'un homme de gouvernement, d'un ancien ministre, voilà qui nous surprend et nous en éprouvons un regret profond.
« Cette politique a un nom ; moins la honte, c'est le boulangisme. Et nous n'hésitons pas à qualifier sévèrement la proposition déposée par M. Méline. »
Voilà, messieurs, d'excellents conseils, des qualificatifs dont je m'empare ; ils sont de l'honorable M. Louis Barthou, ministre, aujourd'hui converti à cette politique qu'il qualifiait si sévèrement autrefois. ( Vifs applaudissements et rires à Vextrême gauche et sur divers bancs à gauche.)
M. Jules Méline, président du conseil, ministre de V agriculture. On en a dit bien d'autres sur moi.
M. Hubbard. J'aurais pu trouver, monsieur le président du conseil, d'autres critiques autrement amères de votre politique, notamment une critique très étendue et très fine de ce que M. Barthou appelait le catéchisme méliniste. Vous voyez qu'il y a des convertis dans tous les partis. {Applaudissements sur les mêmes bancs.)
Quelle est donc la politique financière en face de laquelle nous nous trouvons ? Je la qualifie d'un mot : c'est la politique financière des budgets au petit bonheur.
En effet, on vous apporte un déficit régulier, reconnu, qui s'accroîtra de mois en mois pendant l'année 1898. Et alors sur quoi compte -t-on — car les observations de M. Lhopiteau et de M. Trouillot restent entières devant la Chambre — sur quoi compte-t-on pour faire face à ce déficit ? Non pas sur des résolutions que vous vote
riez ; non; le plan final, la dernière réserva est bien connue : on compte sur les droits d'importation des céréales. La mauvaise récolte et la mauvaise fortune ont fait tous les jours augmenter le prix de cet objet de consommation de première nécessité, le pain ; et on compte que les quantités de céréales introduites fourniront assez d'argent pour que vous n'ayez pas à vous préoccuper de ce déficit.
On compte encore sur ce chapitre dont vous êtes obligés de reconnaître que la réinstallation dans notre budget est précisément l'honneur de ce cabinet que vous ne cessez d'attaquer à cette tribune, le chapitre de l'amortissement. (Applaudissements à Vextrême gauche et sur divers bancs à gauche.) C'eBt là votre réserve.
M. le ministre des finances. C'est nous qui avons rétabli le chapitre de l'amortissement dans le budget. {Réclamations à Vextrême gauche. — Très bien ! très bien ! au centre.)
Parfaitement! Le budget de 1896, qu'a fait voter le cabinet qui nous a précédé, ne contenait aucun crédit pour l'amortissement.
Le premier budget qui en ait compris est le budget de 1897; c'est nous qui l'avons fait voter. {Très bien! très bien! au centre.— Protestations à Vextrême gauche.)
M. Léon Bourgeois. J'affirme — et M. Cochery ne peut pas me démentir — que nous avons introduit dans le projet de budget que nous avons déposé 23 millions pour l'amortissement. {Applauditments à gauche et à Vextrême gauche.)
M. le ministre des finances. Je réponds qu'il est vrai que le ministère présidé par M. Bourgeois avait compris dans le projet de budget non 23 millions, mais 18,800,000 francs pour l'amortissement {Bruit à Vextrême gauche et sur plusieurs bancs à gauche) ; mais il est vrai aussi que ce môme projet de budget contenait des insuffisances qui ont absorbé ot au delà le chiffre de 18 millions, et que c'est nous, par l'effort que nous avons fait avec la commission du budget, qui avons inscrit au budget voté on 1897 l'amortissement pour 28 millions. {Applaudissements au centre et à gauche.)
M. Hubbard. Je suis heureux de constater devant la Chambre que M. le ministre des finances a rendu hommage au cabinet de M. Bourgeois» et j'espère qu'il se joindra à nous pour défendre énergiquement les propositions positives, que nous apporterons. Nous ne voulons pas être que des critiques; nous voulons présenter quelque chose de pratique au pays. J'espère, je le répète, que M. le ministre se joindra à nous pour défendre ce chapitre de l'amortissement sur lequel on a des visées pour combler le déficit. Actuellement, le Gouvernement ne nous apporte rien ; il se lance à l'aventure en nous présentant les douzièmes provisoires. C'est ce que j'appelais tout à l'heure la politique du budget au petit bonheur et du désordre financier.
Nous ne voulons pas nous y associer.
Mais nous pensons que nous avons pour
devoir d'apporter une solution à la Chambre. II ne suflltpas, en effet, de critiquer; il faut indiquer les ressources à créer et que la commission du budget pourrait proposer.
Il y a des ressources qu'on n'a pas le droit de laUser de côté plus longtemps, qui nous Imposent des devoirs parlementaires au point de vue du bon ordre financier. C'est M. Trouillot qui vous les indiquait dans une autre discussion, avec une force qui va servir à ma démonstration.
Nous avons voté dans cette Chambre, à une majorité considérable, un projet de loi combattu par M. Méline; mais à ce moment M. Méline était condamné par la majorité de la Chambre, et il ne l'a pas ralliée à son idée.
M. le président du oo&sell. J'ai condamné l'impôt progressif.
M. Hubbard. C'est malgré lui que cette réforme a été faite ; elle a été faite par la majorité considérable que je rappelais, par une manifestation énergique de la Chambre : je veux parler de la réforme des droits de succession.
Cette réforme a été votée le 22 novembre 1895 à titre définitif. Mais quel travail préparatoire n'avait-elle pas nécessité 1 Il suffit de se reporter au rapport de M. Doumer, du 10 novembre 1894, pour voir que déjà, pour le budget de 1895, non pas un orateur de l'opposition, mais le ministère des finances, mais le Gouvernement dans son exposé des motifs, faisaient état de la plus-value de recettes que cette réforme devait produire et que l'on considérait comme nécessaire à l'équilibre du budget. L'honorable M. Doumer le rappelait :
« La raison en est que la réforme devait prendre corps et que la plus-value était destinée à l'équilibre du budget en 1895. » Suit l'exposé des nombreux travaux que vous n'avez pas le droit d'abandonner, que le pays vous reprocherait d'avoir abandonnés si vous laissiez passer cette occasion unique d'en tirer profit : les travaux de MM. Dupuy-Dutemps, Boudenoot, Peytral, Rouvier, Burdeau, Polncaré, de tous les ministres des finances, de tous les rapporteurs, de tous les hommes soucieux d'introduire dans nos finances un peu de justice et une réforme féconde pour tout le monde, pour l'agriculture comme pour le commerce et pour le budget. Tous se sont donné la main pour préconiser cette réforme et vous abandonneriez tout ce passé si vous ne voliez pas la résolution que je vous présente. (Applaudissements â V extrême gauche et à gàùchc.)
Faut-Il vous rappeler la déclaration de M. Casimir-Perler disant qu'il ne fallait pas s'adresser à la fortune en formation, aux petits titres mobiles qui peuvent se trouver dans des portefeuilles très modestes, qui ne représentent pas la richesse acquise, mais qu'il fallait frapper la richesse acquise du patrimoine pour assurer l'impôt"? Faut-il vous rappeler ce que disait l'exposé des motifs du budget de 1896 qui, lui aussi, faisait état de la réforme des droits de succession
et faisait appel aux ressources prises sur la richesse acquise, au moment où elle change de mains, où le sort, le hasard des décès la fait passer d'un propriétaire à un autre.
Voici ce que disait l'exposé des motifs de ce projet de loi :
« Le projet préparé par nos prédécesseurs pour la revision des droits de succession a précisément pour objet de faire contribuer aux charges du pays, dans une plus large mesure, Tune des formes de la richesse acquise, l'émolument des successions héréditaires ou testamentaires. Nous croyons que l'on peut, sans injustice, élever dans des proportions raisonnables l'impôt des successions, en même temps qu'on autorise la distraction des dettes, et nous vous avons demandé de discuter cette loi aussitôt après la loi des boissons. Nous aurions voulu consacrer le produit de la réforme à des dégrèvements en faveur de l'agriculture ; mais, en présence de l'obligation absolue qui s'impose d'affecter au budget toutes les ressources dont nous disposons, nous ne pouvions pas réserver le produit supplémentaire de cet impôt sur la richesse acquise pour opérer des remplacements de taxes dont nous ne méconnaissons d'ailleurs pas l'intérêt. Le produit de la réforme des droits de succession a été évalué, pour la première année, à 25 millions'; nous en faisons état au budget. »
C'est précisément 25 millions qu'il faut pour opérer le dégrèvement de l'impôt foncier.
La première année, il faut compter sur un délai de six mois nécessaire pour la déclaration des successions. Il Importe de tenir compte que la première année, comme l'indique le second rapport de M. Doumer, il n'y aura que 12,500,000 fr. à aligner et dont on pourra faire état. Mais comme précisément votre impôt du timbre sur les fonds d'Etat étrangers ne sera pas probablement accepté avec plus d'empressement par vos propres amis que ne l'a été autrefois par eux votre projet d'impôt sur la rente, et qu'ils vous infligeront encore de ce chef une nouvelle défaite...
M. Gauthier (de Clagny). Ce n'est pas douteux 1 Tout le monde le sait!
M. Hubbard. ... les 12,500,000 fr., produit des droits de succession, et les 10 millions prévus sur le droit de timbre forment un total qui touche de bien près la somme que j'indique. De plus, l'assimilation de la taxe sur les valeurs étrangères non abonnées à la taxe portant sur les valeurs nationales sans différence de traitement est inadmissible.
Avec un peu de travail, un peu d'énergie dans les résolutions, avec le goût des solutions, la commission du budget aurait pu nous apporter cette réforme que, forts d'un nouveau vote, nous pouvions imposer au Sénat, qui la laisse depuis deux ans dormir dans ses cartons et ne veut pas la faire aboutir. [Applaudissements à V extrême gauche et sur divers bancs à gauche.)
Voilà la thèse que je soutiens nettement
devant la Chambre; c'est une thèse de critique, mais c'est aussi une thèse positive. Et je dis que, avant votre départ, avant la fin de cette législature si longue, comme le disait M. Trouillot, et si Infertile, vous n'avez pas le droit, pour partir rapidement en vacances, de faire un acte de condescendance en faveur du Gouvernement, d'ouvrir un crédit illimité, de créer ce gouffre dan» le budget sans accepter la solution que nous proposons.
Ce projet de loi sur les successions n'at-il que l'avantage d'équilibrer le budget ? Sans toucher à ces questions dans les conditions critiques que j'indiquais tout à l'heure, et sans vouloir en rien anticiper sur cette discussion, la Chambre verra avec quelle légèreté on agit en ce qui concerne les valeurs étrangères. La Chambre entendra des orateurs éminents, autorisés, qualifier singulièrement, après les économistes, ces procédés d'un gouvernement qui se prétend un gouvernement conservateur du marché et des grands Intérêts financiers.
Mais ce que j'ai le droit de signaler à la Chambre, c'est que ce projet de loi sur les successions n'est pas seulement un projet fiscal, un projet de justice dans la répartition des impôts; il constitue encore une réforme grave , profonde , équitable , une réforme agricole des plus sérieuses. Ce projet renferme la déduction des dettes, la réforme des tarifs de succession par rétablissement de taxes progressives, la réforme des droits de vente des biens meubles, la répression des fraudes dans les déclarations et enfin la réduction des droits de vente des petits immeubles ruraux de 4.88 p. 100. (Applaudissements sur les mêmes bancs.)
Voilà des réformes qui profiteront à nos paysans ; ils ne verront pas, quand ils vendent un champ de 500 fr., soit par-devant notaire, soit par acte sous-seing privé, les frais s'élever au chiffre formidable et fantastique de 400 fr. (Très bien ! très bien!)
Je dis qu'une Chambre, soucieuse des intérêts de l'agriculture, qui a manifesté par un vote rendu à une majorité de 400 voix qu'elle voulait faire cette réforme, serait coupable, quand elle prétend se trouver en face d'une politique agricole et d'un cabinet dont le chef est le ministre de l'agriculture, de re désintéresser à ce point de nos malheureux paysans, qui sont obligés de vendre leurs biens, soit pour sauvegarder leurs intérêts personnels, soit par suite de ventes forcées. On s'étonnera qu'une Chambre qui a pu délivrer les petits propriétaires de cette charge comme contrepartie du dégrèvement opéré à leur profit en ait laissé passer l'occasion pour éviter à M. le ministre des finances une discussion pénible. (Applaudissements à V extrême gauche et sur divers bancs à gauche.)
M. le président du conseil. C'est pour cela que vous ne voulez pas qu'on fasse le dégrèvement de l'impôt foncier à partir du 1" janvier prochain.
M. Hubbard. Il faut que nous introduisions cette réforme des droits de succession dans les douzièmes, et au point de vue de la régularité fiscale et du zèle réformateur de la Chambre, nous avons le droit de vous demander erédit de quelques séances pour y parvenir.
Quelle est donc cette singulière théorie, qui consiste à accréditer dans le payl cette opinion que ce qu'il y a de plus pressé pour le Gouvernement et pour les Chambres, c'est d'aboutir, fût-ce au prix du désordre, du déficit, au vote du budget? Ce n'ait pas le vote du budget qui est important, — on a eu raison de le rappeler, — c'est la discussion du budget, c'est la critique, c'ist le contrôle, par la discussion. [Applaudissements à V extrême gauche et sur divers bancs à gauche.)
Lisez les traités sur le régime anglais, vous verrez que tous les auteurs sont d'accord pour dire que c'est au moment où les mandataires du pays commentent les dépenses qu'ils ont le droit de soulever des observations sur la manière dont les impôts sont perçus. {Nouveaux applaudissement»
sur les mêmes bancs.)
Mais nous acceptons la comparaison entre le rôle que nous proclamons aujourd'hui et celui que vous préconisez, et il sortira clairement à la face du pays quel est celui qui devrait incomber au Gouvernement.
• En vérité, pouvez-vous dire que le Gouvernement a fait tout ce qui dépendait de lui pour hâter le vote de ce budget alors qu'il nous a maintenus en vacances plus longtemps que nous ne le demandions, alors qu'il aurait pu nous convoquer plus tôt? {Mouvements divers.) Le Gouvernement s'est-il hâté de faire déposer les rapports de la commission? En même temps n'a-Ml pas essayé de rogner notre temps? N'est-ce pas l'opposition qui a proposé de siéger les mercredis et tous les jours â une heure? N'est-ce pas sur l'avertissement de l'opposition qu'il y a quelques jours M. le ministre des finances montait à la tribune pour faire la môme proposition â la Chambre? (Dénégations au centre.)
M. le ministre des finances. C'est une erreur 1 (Bruit à l'extrême gauche.)
La veille môme du jour où nous avons demandé à la Chambre de siéger â une heure et de tenir des séances le mercredi, et où certains de vos amis ont cru devoir apporter une proposition de môme nature, on avait affiché dans les couloirs de la Chambre une note annonçant les intentions du Gouvernement. [Très bien ! très bien.1 au centre.)
M. Hubbard. Notre proposition était entre les mains de M. le président de la Chambre.
M. le ministre des travaux publics. Il y
a trois semaines que l'on discute sur le budget des travaux publics!
M. Hubbard. J'ajoute que la Chambre sait — le fait s'est produit à diverses reprises — que quand le Gouvernement veut faire aboutir certaines lois d'affaires, cer-
taines conventions avee telle ou telle corn* pagnie, il fait preuve d'une énergie suffisante pour que la solution aboutisse en temps utile. {Applaudissements à V extrême gauche.)
Quant aux Interpellations, permettez-moi de vous dire, monsieur le président du conseil, que nous ne les avons pas multipliées ; bien au contraire. .
Tout à l'heure on me montrait une sta-r tistique des discussions qui ont eu lieu â cette tribune, les noms et les opinions des orateurs qui ont pris part à la discussion du budget ou qui ont motivé des interpellations. Je vous assure que vos amis, tant pour le nombre que pour la longueur des discours, occupent sur cette statistique le môme rang que les orateurs de l'opposition.
L'opposition a réservé ses interpellations, (Mouvements divers.) Vous savez bien que si elle avait voulu les multiplier, elle n'aurait pas manqué de raisons pour le faire. Elle a voulu, au contraire, mener â bonne fin la discussion du budget; elle voudrait qu'il soit en bon ordre, équilibré, efficace ; qu'il comprenne des réformes; elle ne veut pas retourner devant le pays sans avoir tenté un dernier effort dans ce sens.
En tout cas, ceux qui reliront la discussion verront, d'une part, une opposition qui veut faire quelque chose, qui entend que l'on fasse état des résolutions antérieures. Il y a de nombreux projets qui sont pendants devant le Sénat, que vous n'avez pas soutenus devant lui et que vous lui avez permis de laisser dormir dans les cartons.
Eh bien ! nous sommes en mesure de réaliser une réforme; nous n'avons qu'un moyen de la mener à bonne fin, c'est de l'incorporer dans le budget qui est indispensable à l'existence même du Gouvernement. (Très bien! très bien! â V extrême gauche.)
Si vous votez les douzièmes avec ce déficit, avec ce trou que vous creusez, si vous vous refusez à régulariser avant l'ouverture de l'exercice une semblable situation, vous vous placez dans une posture qui n'est pas faite pour nous déplaire, â nous, membres de l'opposition. Votre rôle politique vaudra votre rôle financier. Depuis les directions pontificales (Exclamations au centre et â droite. — Applaudissements à l'extrême gauche et sur divers bancs à gauche) vous étiez déjà le cabinet du pape (Exclamations et rires au centre et à droite) ; depuis hier, depuis que le prétendant vous a fait la honte de vous soutenir, de vous offrir sa protection, vous êtes le cabinet du roi. (Nouveaux rires sur les mêmes bancs. — Applaudissemenls â V extrême gauche et à gauche.)
Après le vote de ces douzièmes, vous serez le cabinet du déficit et du désordre financier. (Applaudissements à l'extrême gauche et sur divers bancs à gauche.)
M. le président. La parole est à M. le ministre des finances.
M. le ministre des finances. Je demande à la Chambre la permission de répondre en discutant finances à un discours qui a surtout porté sur les finances,
mais que Ton pourrait croire inspiré par des préoccupations d'une nature toute différente si l'on s'en tenait aux dernières paroles de M. Hubbard. (Très bien! très bien l)
Je crois que vraiment les attaques à l'adresse personnelle du ministre des finances, par lesquelles l'honorable M. Hubbard a terminé son discours, ne méritent pas plus que nous lui répondions que celles qu'il a dirigées contre le cabinet, en lui reprochant je ne sais quelles compromissions et je ne sais quels appuis. (Très bien ! très bien l)
La vérité, c'est que le cabinet a depuis son origine une attitude très nette, celle de républicains (Très bien! très bien! au centre. — Interruptions à l'extrême gauche), de républicains de vieille date (Nou* velles interruptions), qui ont défendu la cause de la République alors qu'il y avait quelque péril â le faire et quand beaucoup de nos adversaires étaient dans un camp différent (Très bien! très bien! au centre); de républicains qui ont le sentiment que c'est en défendant la politique de modération, mais de progrès continu qui est la leur, qu'on sert le mieux la République et le pays. (Applaudissements.)
M. Hubbard nous a reproché d'esquiver la discussion et de créer le déficit. Nous n'esquivons aucun débat, — nous l'avons montré à maintes reprises, — mais nous entendons que les discussions se poursuivent en leur temps et en leur lieu, et non au moment où il semble bon à M. Hubbard de les introduire contre toutes les règles et toutes les traditions parlementaires. (Très bien! très bien! au centre.) Loin de créer le déficit, nous l'avons au contraire constamment combattu et nous avons présenté et nous présenterons les propositions nécessaires pour l'éviter. M. Hubbard nous reproche assez de le faire avec ténacité dans le but à atteindre, mais sans intransigeance quant aux détails des moyenB; mais dans l'accomplissement de cette tâche c'est du côté des amis de M. Hubbard et de M. Hubbard luimôme que nous rencontrerons des difficultés auxquelles nous nous sommes constamment heurté. (Très bien! très bien!)
Il semblerait vraiment, messieurs, que dans cette discussion du budget la procédure suivie jusqu'à présent n'ait pas encore été assez anormale et qu'on veuille une fols de plus l'aggraver, s'il est possible, et s'écarter des règles et procédés essentiels de discussion du budget usités dans tous les pays parlementaires. Ce que vous demande M. Hubbard, c'est de faire de la discussion des douzièmes provisoires et de la discussion d'une partie des recettes je ne sais quel amalgame. (Très bien! très bien! au centre, — Bruit à V extrême gauche.)
Comment I il s'agirait d'extraire de la loi de finances quelques articles établissant des impôts et de les Insérer dans k ,oi des douzièmes provisoires? Je. crois pouvoir dire qu'il n'y a aucun exemple d'un pareil fait. En effet, il est de principe en matière budgétaire de voter d'abord les dépenses
avant de voter les recettes. Il y a à cela uno raison bien simple : comme les recettes doivent être portées au chiffre total des dépenses, il faut de toute nécessité connaître ces dernières avant d'arrêter les recettes.
Or, M. Hubbard sait-il le chiffre des dépenses qui auront été votées par vous quand la discussion du budget sera terminée? Peut-il nous garantir que le chiffre proposé par la commission du budget et par le Gouvernement pour les budgets que nous avons encore à examiner ne seront pas accrus [Rires au centre) et que ses amis voudront bien repousser toutes les. augmentations de dépenses qui seront proposées, ou seulement renoncer aux propositions d'augmentation qu'ils formulent eux-mêmes? {Très bien! très bien! sur les mêmes bancs.)
Si l'honorable M. Hubbard recevait satisfaction, si la Chambre décidait d'insérer dans la loi des douzièmes provisoires des dispositions de nature à créer des ressources s'élevant au chiffre de 26 millions, l'équilibre du budget serait-il assuré? Eh bienl non! A l'heure actuelle, vous avez déjà voté plus de 8 millions de dépense en sus des propositions de la commission du budget et du Gouvernement : le déficit subsisterait donc toujours ; M. Hubbard n'aurait apporté aucune amélioration à la situation. {Très bien ! très bien !)
En réalité, c'est seulement lorsque le total des dépenses sera fixé qu'il sera possible de rétablir l'équilibre.
Quelque anormal que soit le système que M. Hubbard nous propose, je me serais encore expliqué qu'il vînt nous l'apporter 11 y a quelques jours, ou plutôt 11 y a quelques semaines. Mais à l'heure actuelle, le 22 décembre, peut -on sérieusement soutenir qu'avant le 31 décembre 11 sera possible à cette Chambre d'achever la discussion des recettes et de voter les 25 millions de ressources nouvelles dont on a besoin ?
Est-ce que l'honorable M. Hubbard entend accepter les propositions du Gouvernement et de la commission du budget ?
Est-Il disposé à les voter immédiatement ? Non ! 11 nous indique qu'il a l'intention de les combattre, d'opposer à ces propositions des amendements.
Il n'est pas douteux que d'autres amendements pourront être présentés par d'autres membres de cette Chambre. Eh bien ! je le demande : est-ce en huit jours que vous avez la prétention de faire voter par la Chambre et par le Sénat 25 millions de recettes, après une discussion aussi longue que celle annoncée par l'honorable M. Hubbard ? {Très bien! très bien! au centre. — Interruptions sur divers bancs à gauche.)
Certains de nos collègues qui m'interrompent font allusion à la ressource qui doit provenir de la- réforme des successions. Je suis amené naturellement à répondre à la critique que nous adressait H. Hubbard
eut à l'heure lorsqu'il reprochait au Gou-
vernement de n'avoir pas encore appelé le Sénat à discuter cette réforme.
La raison en est bien simple : c'est que, grâce à l'existence qu'on nous fait de ce côté... (Exclamations à l'extrême gauche et sur divers bancs à gauche.)
Au centre. Ouil oui!
M. le ministre. ...grâce à l'étendue qu'on donne à toute discussion ; grâce à ce fait que la présence du ministre des finances a été, depuis vingt mois que nous sommes aux affaires, constamment exigée devant les deux Chambres, soit pour la discussion du budget, soit pour la discussion de la réforme des boissons, de la réforme des octrois, de la loi sur la Banque de France, le ministre des finances n'a pu disposer à aucun moment où l'ordre du jour du Sénat pût le comporter des dix ou douze jours nécessaires pour lui demander d'aborder la discussion de la réforme des successions. (Très bien! très bien ! au centre. — Exclamations à V extrême gauche.)
M. Camille Pelletan. Il fallait rappeler les Chambres plus tôt.
M. le ministre. Non, monsieur Pelletan ; 11 fallait plus simplement qu'on voulût bien donner aux discussions parlementaires l'étendue normale qu'elles ont toujours eues et non pas qu'on les fît dévier, comme cette année, d'une façon absolument inusitée, de manière à empêcher toutes les lois d'aboutir.
Tout à l'heure M. Hubbard parlait des réformes à accomplir. Oui, le plus grand obstacle qu'elles ont rencontré, c'est précisément la longueur de toutes les discussions même les plus simples qui occupe tout le temps de la Chambre, absorbe le Gouvernement et l'empêche — et quand on procède ainsi on sait bien que c'est ce résultat qu'on obtiendra, et on en triomphe — d'arriver à faire voter les réformes en temps utile. (Applaudissements au centre et sur divers bancs à gauche. — Interruptions sur d'autres bancs.)
Mais j'en reviens à la motion qui tend à faire décider que vous ne voterez les douzièmes provisoires qu'en y insérant les ressources nécessaires pour combler les 25 millions de dégrèvement que vous avez votés au mois de juillet dernier. Si vous preniez cette résolution, elle aurait un lendemain.
Certainement M. Hubbard n'a pas la pensée de demander à la Chambre de prendre aujourd'hui une résolution sur laquelle elle reviendrait dans huit ou dix jours. Or, comme il est matériellement impossible que cette Chambre même vote d'ici la fin de janvier les ressources nécessaires, comme en tous cas 11 serait impossible que les deux Chambres se fussent mises d'accord sur les ressources avant le 31 décembre, la conséquence forcée de la proposition qui vous est faite serait l'ajournement, après le 31 décembre, de l'application du dégrèvement de 25 millions sur l'impôt foncier. (Interruptions à l'extrême gauche. — Applaudissements au centre.)
Oui, nous aboutirions à cette conséquence. Je ne sais même pas si ce résultat, qui serait fatal, déplairait tant à M. Hubbard et à ses amis. D'un certain côté de la Chambre on demande bruyamment des réformes; mais ces réformes sont le plus souvent irréalisables. (Très bien! très bien! au centre. — Bruit sur divers bancs à gauche.)
Quand le Gouvernement et la majorité en réalisent de pratiques, qui allégeront singulièrement la charge des petits contribuables et qui Iront droit au cœur du pays, on a des regrets, on en conçoit quelque tristesse, et on serait bien heureux d'empêcher le Gouvernement et la majorité de les mettre en application. (Interruptions à Vextrême gauche. — Applaudissements au centre et sur divers bancs à gauche.)
Ne vous y trompez pas, messieurs! ce que demande M. Hubbard, c'est, au fond, l'ajournement pur et simple de l'application du dégrèvement de 25 millions. {Très bien!
très bien!)
Une dernière observation. Tout à l'heure l'orateur parlait du rôle de l'opposition et de celui du Gouvernement dans la discussion du budget. Il disait : Mais toute la Chambre a sa part de responsabilité dans la longueur de cette discussion; les membres de la majorité, comme les radicaux et les socialistes, ont déposé des amendements.
J'ai fait faire le relevé et le calcul. (Interruptions à l'extrême gauche.)
M. Jaurès. Vous avez le temps de faire ce calcul et vous n'avez pas le temps de faire voter les réformes ! (Très bien! très bien ! à Vextrême gauche.)
M. le ministre. Au cours des discussions du budget de 1898 qui se sont déroulées jusqu'ici devant la Chambre, 24 amendements émanaient des députés de la majorité, 81 émanaient des radicaux et des socialistes. (Ah! ah ! au centre.)
J'ajoute que ce qui apris le plus de temps à la Chambre au cours des débats, ce sont encore moins les amendements que les motions et les véritables Interpellations qui ont été apportées ici.
Ces motions, qui sont au nombre de 16, émanaient toutes, dans leur origine tout au moins, des membres de l'opposition. (Interruptions à Vextrême gauche et sur divers bancs à gauche. — Très bien! très bienl au centre.)
M. Jaurès. Vous oubliez la motion de M. Charles Ferry, qui a été retirée, et qui s'adressait à M. Rambaud.
s M. le ministre. La motion de M. Ferry a été opposée à une motion émanant de vos amis, mais, en réalité, c'est à vos amis qu'incombait la responsabilité de l'interpellation. (Très bien ! très bien ! au centre.)
11 ne faut pas qu'il y ait de malentendu, ni qu'on puisse créer une équivoque.
Les chiffres que je viens d'indiquer établissent très clairement que c'est â ce côté de la Chambre (l'extrême gauche) qu'incombe la responsabilité de la lenteur de la discussion du budget, d'une discussion
qui a jusqu'ici consacré vingt et une séances à des budgets qui avaient, en 1895, été votés en six .séances. (Très bien! très bien! au centre et sur divers bancs à gauche.) C'est du fait des membres qui siègent de ce côté qu'on n'a pas pu aborder l'examen des recettes comme l'aurait voulu M. Hubbard.
Ce qui résulte également, messieurs, très clairement de la motion anormale qui vous est présentée, c'est qu'on se heurterait à des impossibilités d'exécution; son adoption équivaudrait à l'ajournement à une date indéterminée du dégrèvement de 25 millions que vous avez voté à une majorité énorme. [Applaudissements au centre et sur divers bancs à gauche et à droite.)
M. le président. La parole est à M. Hubbard.
M. Hubbard. 11 me parait impossible que la Chambre puisse voter, après l'affirmation certainement au moins imprudente que M.
le ministre des finances a apportée à cette tribune.
Tout d'abord le dégrèvement de l'impôt foncier est acquis ; il est nécessaire, fatal, obligatoire ; il est réclamé par les contribuables à partir du 1er janvier, et c'est cela qui crée votre responsabilité dans le débat actuel. [Très bien! très bien! à gauche.)
Vous dites que ma motion est anormale.
Ce qui est anormal, c'est la. situation dans laquelle vous vous placez; ce qui est anormal, c'est de dire à une majorité qu'il peut dépenlre d'un vote que le dégrèvement puisse être assuré ou non.
La Chambre n'a qu'à se reporter au texte qui lai est rapporté par sa commission du budget. Elle y verra qu'aux termes de l'article 4, paragraphe la perception des impôts indirects et des produits et revenus publics continuera d'être opérée, jusqu'au 1er mars Î893, conformément aux lois en vigueur.
C'est donc tout un budget de recettes en raccourci; c'est un véritable budget global, c'est l'autorisation donnée au Gouvernement de percevoir, en vertu des lois existantes, tous les impôts et toutes les taxes pour les deux premiers mois de 1898.
Qu'est-ce que nous vous demandons, nous, mombres de l'opposition? C'est, à la suite de cet article 4, d'insérer— ce qui peut être fait très rapidement — les articles que cette Chambre a déjà votés, et qui créent des ressources en compensation du déficit. La Chambre, qui a réalisé la réforme des droits de succession, après l'avoir promise à l'agriculture, se doit à elle-même de placer ces nouvelles ressources dans cette loi, de manière que le Sénat soit obligé de les examiner, les discuter et les voter très rapidement.
Croyez-le bien, messieurs ; une fois mise de côté l'équivoque que M. le ministre des finances voulait créer sur la réalité du dégrèvement, une fois mises de côté les discussions et les récriminations sans portée dirigées contre l'opposition, le pays
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ne verra qu'une chose : c'est que la Chambre, après aVoir voté un projet de dégrèvement qui crée un déficit, n'a pas voulu saisir l'occasion de le combler en insérant dans le projet actuel une réforme depuis longtemps promise ; c'est que nos décisions ont été stériles, et il en fera porter le poids à ceux qui s'associent à la politique que le Gouvernement vous demande d'adopter.
[Applaudissements à V extrême gauche et sur divers bancs à gauche.)
M. le président. Je mets aux voix le projet de résolution de M. Hubbard, dont je donne une nouvelle lecture :
« La Chambre invite la commission du budget à comprendre dans son rapport sur le projet de douzièmes provisoires les articles 5 à 9 de la loi de finances réglant les ressources destinées à faire face au dégrèvement de 25 millions sur l'impôt foncier, en faisant état des dispositions adoptées par la Chambre pour la réforme des droits de succession et des ventes d'Immeubles ruraux dans la séance du 22 novembre. 1895. »
Il y a une demande de scrutin signée de MM. Mathé, Rerteaux, Rolland, Million, Leygue, Louis Jourdan, Chambige, Yigné, Lagnel, Lesage, Rabier, Vacherie, Dublef, Chamerlat, Baulard, Samary, Louis Blanc, Duvigneau, etc.
Le scrutin est ouvert.
(Les votes sont recueillis. — MM. les secrétaires en font le dépouillement.)
M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin :
Nombre des votants 557
' Majorité absolue 279
Pour l'adoption...... 233
Contre 324
La Chambre des députés n'a pas adopté.
Je suppose que M. Lhoplteau ne reprend pas sur l'article i", au fond, ce qui a été demandé tout à l'heure sous forme de renvoi, c'est-à-dire la division?
M. Lhopiteau. La Chambre a statué. Je n'insiste pas, monsieur le président.
M. le président. Je mets aux voix l'article 1er.
(L'article 1er, mis aux voix, est adopté.)
« Art. 2. — Il est ouvert aux ministres, au titre des budgets annexes rattachés pour ordre au budget respectif de leur département, pour l'exercice 1893, des crédits provisoires montant à la somme totale de 16,544,858 fr. et applicables aux mois de janvier et de février 1898. » — (Adopté.)
« Art. 3. — Les crédits ouverts par les articles i et 2 ci-dessus seront répartis, par ministères et par chapitres, au moyen d'un décret du Président de ia République.
« Us se confondront, d'ailleurs, avec les crédits qui seront accordés pour l'année entière par la loi de finances de l'exercice 1898. » -.(Adopté.)
§ 2. — Impôts autorisés.
« Art. 4. — La perception des impôts indirects et des produits et revenus publics continuera d'être opérée, jusqu'au 1" mars 1898, conformément aux lois en vigueur.
« Continuera d'être faite, pendant les mois de janvier et de février 1898, la perception, conformément aux lois existantes, des divers droits, produits et revenus, au profit des départements, des communes, des établissements publics et des communautés d'habitants dûment autorisées.
« Continuera également d'être faite, pendant les mêmes mois, la perception, conformément aux lois existantes, des divers produits et revenus affectés aux budgets annexes rattachés pour ordre au budget général. » — (Adopté.)
TITRE II
Moyens de service et dispositions diverses.
« Art. 5. — Le ministre des finances est autorisé à faire frapper pendant les mois de janvier et de février 1898, dans les conditions prévues par les conventions internationales des 6 novembre 1885 et 29 octobre 1897, une valeur de 7 millions en monnaies divisionnaires d'argent. » —
« Art. 6. — La nomenclature des services pouvant seuls donner lieu à des ouvertures de crédits supplémentaires par décrets pendant la prorogation des Chambres est fixée, pour les mois de janvier et de février 1898, conformément à l'état G annexé à la loi de finances du 29 mars 1897. » — (Adopté.)
« Art. 7. — Il est ouvert au ministre de la guerre un crédit provisoire de 883,000 fr. pour l'inscription au Trésor public des pensions militaires de son département à liquider dans le courant des mois de janvier et de février 1898.
<« Ce crédit se confondra avec celui qui sera accordé pour l'année entière par la loi de finances de l'exercice 1898. » — (Adopté.)
« Art. 8. — Il est ouvert au ministre de la marine un crédit provisoire de 433,000 fr. pour l'inscription au Trésor public des pensions militaires de son département à liquider dans le courant des mois de janvier et de février 1898.
« Ce crédit se confondra avec celui qui sera accordé pour l'année entière par la loi de finances de l'exercice 1898. » — (Adopté.)
« Art. 9. — Il est ouvert au ministre des colonies un crédit de 42,000 fr. pour 11ns> cription au Trésor public des pensions militaires de son département à liquider dans le courant des mois de janvier et de février
« Ce crédit se confondra avec celui qui sera accordé pour l'année entière par la loi de finances de l'exercice 1898. » — (Adopté.)
« Art. 10. — Le ministre des finances pourra continuer, pendant les mois de jan» vier et de février 1898, l'émission des bons
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du Trésor autorisée par l'article 39 de la loi du 29 mars 1897, jusqu'à concurrence du maximum fixé par ledit article. » — (Adopté.)
«< Art. 11. — La ville de Paris pourra continuer, pendant les mois de janvier et de février 1898, l'émission des bons de la caisse municipale autorisée par l'article 40 de la loi du 29 mars 1897, jusqu'à concurrence du maximum fixé par ledit article. » — (Adopté.)
« Art. 12. — Le montant des subventions que le ministre des travaux publics peut s'engager, pendant les mois de janvier et de février 1898, à allouer aux entreprises de chemins de fer d'intérêt local ou de tramways, en vertu de la loi du 11 juin 1880, ne devra pas excéder la somme de 500,000 fr.
« Ce b autorisations d'engagement se confondront avec celles qui seront accordées pour l'année entière par la loi de finances de l'exercice 1898. » — (Adopté.)
« Art. 13. — Le ministre des travaux publics est autorisé à exécuter, pendant les mois de janvier et de février 1898, sur les fonds avancés par les chambres de commerce, villes, départements et autres intéressés, des travaux relatifs aux rivières, canaux et ports maritimes, s'élevant, au maximum, à la somme de 566,000 fr.
« Les crédits provisoires nécessaires au payement des dépenses seront ouverts par décrets de fonds de concours, dans la limite et à mesure de la réalisation des versements.
« Ces autorisations de travaux se confondront avec celles qui seront accordées pour l'année entière par la loi de finances de l'exercice 1898. » — (Adopté.)
« Art. 14. — Les travaux à exécuter, pendant les mois de janvier et de février 1898, soit par les compagnies de chemins de fer, soit par l'Etat à l'aide des fonds qu'elles mettront à la disposition du Trésor, conformément aux conventions ratifiées par les lois du 20 novembre 1883, ne pwiwit exeéder, sans y comprendre le matériel roulant, ni les dépenses résultant de la loi du 14 juin 1897, la somme de 13,333,000 fr., sur lesquels la somme à constituer sous forme d'avances remboursables on annuités ne pourra excéder elle-même le maximum de 1 1,666,000 fr.
« Les maxtma Indiqués dans le précédent paragraphe se confondront avec ceux qui seront fixés, pour l'année entière, par la loi de finances de .l'exercice 1898.
« Les versements des compagnies seront portés à un compte intitulé : « Fonds de concours versés par les compagnies de chemins de fer en exécution des conventions de 1883. »
« Les crédits provisoires nécessaires au payement des dépenses seront ouverts par décrets de fonds de concours, dans la limite et à mesure de la réalisation des versements. » — (Adopté.)
« Art. 15. — Le montant des travaux complémentaires à exécuter en 1893 sur les
lignes en exploitation après la clôture effectuée (suivant les prescriptions des décrets des 2 et 6 mai, et G juin 1863, 12 août 1808 et 4 janvier 1892 sur les justifications financières) de leur compte respectif de construction, et dont le ministre des travaux publics pourra autoriser l'Imputation pendant les mois de janvier et de février 1898 au compte de premier établissement, non compris le matériel roulant, est fixé à la somme de 20 millions de francs, qui se confondra avec celle qui sera fixée, pour l'année entière, par la loi de finances de l'exercice 1898. » — (Adopté.)
« Art. 16. — Est et demeure autorisée la perception des contributions directes et des taxes y assimilées établies, pour l'exercice 1898, en conformité de la loi spéciale relative aux contributions directes. Continueront à être applicables pendant les mois de janvier et de février 1898 les dispositions des lois des 15 juillet 1889 et 26 juillet 1893 relatives à la taxe militaire ; toutefois, la perception de cette taxe ne sera autorisée qu'après le vote de la loi de finances. » — (Adopté.)
« Art. 17.— Le Président de la République est autorisé à approuver, par décrets rendus en conseil d'Etat, la prorogation, jusqu'au 30 juin 1898, des surtaxes d'octroi qui expirent le 31 décembre 1897, et dont le maintien a été voté par les conseils municipaux. » — (Adopté.)
« Art. 18. — Toutes contributions directes et indirectes autres que celles qui sont autorisées par les lois de finances de l'exercice 1897 et par la présente loi, à quelque titre ou sous quelque dénomination qu'elles se perçoivent, sont formellement Interdites, à peine, contre les autorités qui les ordonneraient, contre les employés qui confectionneraient les rôles et tarifs et ceux qui en feraient le recouvrement, d'être poursuivis comme concussionnaires, sans préjudice de l'action en répétition pendant trois années contre tous receveurs, percepteurs ou individus qui en auraient fait la perception. » - {Adopté.)
M. le président. Je mets aux voix par scrutin l'ensemble du projet de loi.
Le scrutin est ouvert.
(Les votes sont recueillis. — MM. les secrétaires en font le dépouillement.)
M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin:
Nombre des votants 516
Majorité absolue 274
Pour l'adoption 473
Contre 73
La Chambre des députés a adopté.
SUITE DE LA DISCUSSION DU BUDGET
DE l'exercice 1898
la suite de la discussion du projet de loi portant fixation du budget général de l'exercice 1898.
La Chambre s'est arrêtée au budget des conventions (art. 54, 55, 57 et 59 de la loi da finances).
Je donne lecture de l'article 54 :
« Art. 54. — Lors de l'établissement de services réguliers de voitures automobiles destinées au transport des marchandises en même temps qu'au transport des voyageurs et subventionnées par les départements ou les communes Intéressés, l'Etat peut s'engager, dans les limites déterminées conformément à l'article 14 de la loi du 11 juin 1880, à concourir au payement des subventions, sans que la durée pour laquelle l'engagement est contracté puisse dépasser dix années.
« Les subventions de l'Etat ne peuvent être accordées qu'à des entreprises justifiant de moyens d'action suffisants pour transporter chaque jour, sur toute la longueur desservie , au moins 10 tonnes de marchandises, à une vitesse moyenne de 6 kilomètres, et 60 voyageurs avec 2 tonnes de bagages et messageries, à une vitesse moyenne de 12 kilomètres.
, « La subvention de l'Etat, pour chaque exercice, est calculée d'après le parcours annuel des véhicules et leur capacité en marchandises, voyageurs, bagages et messageries. Elle ne peut dépasser 250 fr. paT kilomètre de longueur de voies publiques desservies quotidiennement, ni être supérieure à la moitié de la subvention totale allouée parles départements ou les communes, avec ou sans le concours des intéressés. Toutefois, elle peut atteindre 300 fr. par kilomètre et les trois cinquièmes de la subvention totale dans les départements où la valeur du centime additionnel aux quatre contributions directes est comprise entre 20,000 et 30,000 fr. ; elle peut atteindre 350 francs par kilomètre et les deux tiers de la subvention totale dans les départements où cette valeur est inférieure à 20,000 fr.
« La subvention de l'Etat, ainsi calculée, ne peut se cumuler avec aucun subside régulier imputé sur les fonds inscrits au budget, en dehors des allocations qui seraient obtenues à la suite d'adjudications passées pour l'exécution d'un service public.
« Le contrat qui alloue la subvention pour le payement de laquelle le concours de l'Etat est démandé détermine les localités à desservir, lé nombre et la capacité mlnimades véhicules, le nombre minimum des voyages et leur durée maxima, le montant maximum des prix à percevoir pour le transport, et les pénalités encourues en cas d'inexécution de ces engagements. Il est approuvé, sur le rapport du ministre des travaux publics, par un décret, délibéré en conseil d'Etat,.qul fixe le montant maximum du concours annuel de l'Etat.
« Un règlement d'administration publique déterminera les formes à suivre pour justifier de l'exécution des services subventionnés par l'Etat et les conditions dans lesquelles les comptes sont arrêtés par le préfet, ou, en cas de désaccord, par le mi-
nîstre des travaux publics, après avis du ministre des finances, sauf le recours au conseil d'Etat des départements et communes intéressés ou de l'entrepreneur. »
Personne ne demande la parole sur l'article 54?...
Je le mets aux voix.
(L'article 54,. mis aux voix, est adopté.)
« Artr 55. — Le montant total des subventions amiu elles que le ministre des travaux publics peut s'engager, pendant l'année 1898, à allouer aux entreprises de chemins de îqt d'intérêt local ou de tramways, en vertu delà loi du 11 juin 1880, ainsi qu'aux services réguliers de voitures automobiles, ne devra pas excéder la somme de 600,000 francs. » — (Adopté.)
M. le président. « Art. 57. — Les travaux à exécuter pendant l'année 1808, soit par les compagnies de chemina de fer, soit par l'Etat, à l'aide des fonds que ces compagnies mettront à la disposition du Trésor, conformément aux conventions ratifiées par les lois du 20 novembre 1883, ne pourront excéder, sans y comprendre le matériel roulant ni les dépenses résultant de la loi du 14 juin 1807, le maximum de 80 millions de francs, sur lesquels la somme à constituer sous forme d'avances remboursables en annuités ne pourra excéder ellemême le maximum de 70 millions de francs.
« En dehors des travaux de parachèvement sur les lignes ou sections de ligne en exploitation, ou des études des lignes dont l'exécution n'est pas commencée, aucune dépense imputable sur les avances remboursables en annuités ne pourra être engagée sur de« lignes autres que celles qui sont inscrites à l'état J annexé à la présente loi. Néanmoins, le ministre des travaux publics est autorisé à poursuivre, en 1898, l'expropriation des terrains nécessaires à l'établissement des lignes inscrites à l'état K annexé à la présente loi, pour lesquels les départements fourniront la moitié au moins des dépenses d'expropriation.
« Les versements des compagnies seront portés à un compte intitulé « Ponds de concours versés par les compagnies de chemins de fer en exécution des conventions de 1883.
« Les crédits nécessaires au payement des dépensés seront ouverts, par décrets de fonds de concours, à mesure de la réalisation des versements effectués par les compagnies.
« Les crédits non employés à la fin de l'exercice 1898 et les ressources correspondantes ne pourront être reportés aui exercices suivants qu'en vertu d'une loi. »
Avant de faire voter l'article 57, j'appelle les amendements à l'état J.
MM. Escanyé, Rolland, Pams et Bourrât ont déposé l'amendement suivant :
« Rétablir la section de Villefranche-Joncet (6 kilom.), proposée par le ministre des travaux publics et, par conséquent, inscrire cette section à l'état J (Réseau du Midi). »
M. Quillaln, rapporteur. La commission,
d'accord avec le Gouvernement, accepte l'amendement.
M. le président. Il n'y a pas d'opposition?...
(L'amendement est adopté.)
M. le président. MM. Fournol et Lacombe proposent de rétablir la ligne entière « d'Albi à Saint-Affrique », au lieu de : « Albi à Salnt-Juéry ».
M. Louis Laoombe. Nous retirons l'amendement.
M. le président. M. Lacombe propose de remplacer la deuxième partie du deuxième paragrapne de l'article 57 par le texte suivant :
« Néanmoins, le ministre des travaux publics est autorisé à poursuivre en 1898 l'expropriation des terrains nécessaires à l'établissement des lignes inscrites à l'état K annexé à la présente loi, pour lesquelles les départements ou les communes contribueront aux dépenses d'expropriation dans les proportions indiquées suivant le barème établi sur les bases du règlement d'administration publique du 4 juillet 1895. »
M. Louis Lacombe. En présence des explications fournies hier par M. le ministre des travaux publics et qui donnent satisfaction au desideratum que j'avais exprimé au sujet de l'achat des terrains, je retire l'amendement que j'avais déposé, en prenant acte des déclarations de M. le ministre. (Très bien! très bien/)
M. le président. Je consulte la Chambre sur les deux premiers paragraphes de l'article 57.
(Les deux premiers paragraphes sont adoptés.)
M. le président. MM. Bolssy d'Anglas, Ducos, Le Borgne, Gpurvil, Bizarelli, Gras, Pourquery de Boisserin, Louis Blanc (Drôme), Maurice-Faure, Lacôte, de Saint-Martin, Defumade, Alfred Tardif et Balsan proposent de rédiger ainsi le troisième paragraphe :
« L'administration est autorisée à poursuivre en 1898 l'expropriation des terrains nécessaires à l'établissement des lignes inscrites à l'état K, annexé à la présente loi, pour lesquelles les départements fourniront au moins la moitié des dépenses d'expropriation.
« Et ajouter en conséquence à l'état K :
« 1* La ligne d'Orange au Buis ;
« 2° La ligne de Carhaix à Châteaulin ;
« 3° La ligne de Guéret à la Châtre. »
M. le rapporteur. La commission a modifié le texte de l'article conformément au désir exprimé par nos collègues, auteurs de l'amendement.
M. le président. Et au point de vue des lignes, il n'y a pas de difficulté ?
M. le rapporteur. Non, monsieur le président ; la commission et le Gouvernement acceptent.
M. le président. MM. Lacôte, Cornudet, de Saint-Martin, Defumade, Tardif et Balsan qui avaient proposé d'inscrire à l'état K le chemin de fer de Guéret à la Châtre ont satisfaction ?
M. le rapporteur. Oui, monsieur le président.
M. le président. M. Lacombe devait ajouter une rédaction nouvelle à l'article.
M. Louis Lacombe. Elle est également retirée. Elle était la conséquence du premier amendement.
M. le président. MM. Labarlhe et Lacombe ont eu satisfaction, je crois, pour la ligne de Bertholène à Espâlion?
M. Louis Laoombe. Oui, monsieur le président.
M. le rapporteur. La commission, d'accord avec le Gouvernement, accepte.
M. le président Je mets aux voix les trois derniers paragraphes de l'article 57.
(Ces trois paragraphes sont adoptés. — L'ensemble de l'article est adopté.)
« Art. 59. —Le montant des travaux complémentaires à exécuter en 1898 sur les lignes en exploitation, après la clôture effectuée (suivant les prescriptions des décrets des 2 et 6 mai et 6 juin 1863, 12 août 1868 et 4 janvier 1892 sur les justifications financières) de leurs comptes respectifs de construction, et dont le ministre des travaux publics pourra autoriser l'imputation, en 1898, au compte de premier établissement, non compris le matériel roulant, est fixé à la somme de 72 millions, ainsi répartie par compagnie :
« Compagnie du Nord 13.000.000
« Compagnie de l'Est 11.600.000
« Compagnie de l'Ouest 9.790.000
« Compagnie de Paris à Lyon
et à la Méditerranée 9.200.000
« Compagnie de Paris à Orléans 23.000.000
« Compagnie du Midi 5.400.000
« Syndicat de Grande Ceinture de Paris 10.000
« Total égal 72.000.000
« En ce qui touche les travaux complémentaires ayant pour but le remplacement d'ouvrages anciens par des ouvrages nouveaux, Il ne pourra être imputé sur les sommes susénoncées que les plus-values, positives ou négatives, des installations nouvelles sur les installations qu'elles auront remplacées.
« L'autorisation donnée par le paragraphe 1er ne sera valable que jusqu'à concurrence des sommes réellement dépensées dans le cours de l'exercice 1898. » — (Adopté.)
M. le président. M. d'Estournelles avait proposé un article additionnel ainsi conçu :
« A dater du 1" janvier 1898, toute concession de chemin de fer ou de tramway devra contenir dans le cahier des charges une clause imposant au concessionnaire l'obligation d'accorder le droit d'embranchement aux magasins généraux et aux ports de navigation intérieure, n
La commission propose la rédaction suivante :
« A partir du l«f janvier 1898, tout décret portant concession d'un chemin de fer d'intérêt général ou d'un tramway à
marchandises imposera au concessionnaire l'obligation d'étendre aux propriétaires ou concessionnaires de magasins généraux, et aux concessionnaires de l'outillage public des ports maritimes ou de navigation intérieure, le droit d'embranchement reconnu aux propriétaires de mines et d'usines, dans les conditions stipulées à l'article 62 du cahier des charges des concessions de chemins de fer d'intérêt général annexé à la loi du 4 décembre 1875, et à l'article 61 du cahier des charges des concessions de tramways établi en exécution de la loi du il juin 1880. »»
La parole est à M. d'Estournelles.
M. d'Estournelles. Messieurs, la commission et le Gouvernement acceptant au fond et en principe mon amendement, je n'ai qu'un mot a dire. L'article additionnel que je propose d'ajouter à la loi de finances apporte une sanction pratique aux observations d'ensemble que j'ai longuement développées le 9 décembre devant la Chambre et sur lesquelles je n'ai pas besoin de revenir, & présent surtout que j'ai gain de cause. Tout le monde reconnaît la nécessité, l'urgence de tirer de notre réseau de navigation intérieure les grands services qu'il peut rendre, et pour cela de le relier au réseau de nos voies ferrées.
Mon amendement ne vise et ne pouvait viser que l'avenir. Mais il est bien entendu qu'en le déposant j'ai tenu surtout à fournir à la Chambre le moyen de donner par son vote une indication au Gouvernement quant au présent et quant au passé. Il est bien entendu qu'en Imposant aux compagnies les raccordements pour l'avenir, le Gouvernement usera en même temps do tous les moyens en son pouvoir pour que ces raccordements soient établis le plus tôt possible entre les voies de navigation et les voies ferrées déjà existantes actuellement. (Très bien! très bien!)
M. le président. Acceptez-vous la rédaction de la commission, monsieur d'Estournelles ?
M. d'Estournelles. Oui, monsieur le président, sous la réserve des observations que je viens de faire.
M. le ministre des travaux publics Nous sommes d'accord.
M. le président. Je mets aux voix la rédaction de la commission.
(La rédaction, mise aux voix, est adoptée.)
M. le président. M. Michelin avait déposé un projet de résolution qu'il transforme en disposition additionnelle qui serait ainsi conçue :
« Les compagnies devront organiser les quais des gares de telle sorte que l'accès des trains ait lieu de plain-pied, et améliorer leur matériel destiné au transport des -voyageurs, principalement les voitures de 3e classe, qui devront être plus spacieuses et munies de banquettes rembourrées, ainsi que de fenêtres plus larges et garnies de stores. »
La parole est à M. Michelin.
M.Michelin. Messieurs, dans la séance
d'hier M. le ministre des travaux publics a reconnu lui-même l'état déplorable du matériel des chemins de fer. Je crois qu'il est tout naturel que la Chambre donne une sanction aux paroles de M. le minisire, et par conséquent j'espère, j'ai la conviction même qu'elle votera la disposition additionnelle que j'ai eu l'honneur de déposer.
A l'appui de cette disposition, je demande à la Chambre l'autorisation de lui signaler en quelques mots l'état déplorable dans lequel se trouve notre matériel de chemins de fer qui, ainsi que le disait hier le ministre des travaux publics, est absolument indigne de ce pays.
S'il est certain que les tarifs des chemins de fer français sont les plus élevés du monde entier, il est non moins certain que leur matériel est le plus déplorable. Pour s'en convaincre, il suffit de comparer le matériel de nos chemins de fer à celui de la Suisse, de l'Angleterre, de l'Allemagne, de la Belgique, des Pays- Bas; de tous les pays voisins pas un n'a un matériel aussi défectueux, aussi abject.
M. le lieutenant- colonel du Halgouet.
Vous n'avez pas voyagé en Espagne ou en Italie?
M. Michelin. En Italie le matériel n'est pas plus défectueux qu'en France.
Si les voitures de 1" et de 2" classe, bien qu'inférieures à celles des autres pays, sont à peu près convenables, 11 n'y a rien de plus abject, je le répète, que les voilures de 3* classe. Ce ne sont pas des voitures destinées à transporter des voyageurs; on dirait plutôt des voitures destinées à transporter des bestiaux ou des marchandises. Le plus souvent il n'y a même pas de fenêtres ; il y a une simple ouverture dans la portière. Quand il y a des fenêtres, elles ne sont pas garnies de stores ; si bien que les voyageurs , quand il n'y a pas de fenêtres, n'ont pas d'air pour respirer, et, quand il y en a, ils sont absolument grillés par le soleil en été. (Très bien! très bien!) J'ai vu des voyageurs obligés d'ouvrir leur parapluie dans les wagons de 3e classe pour se garantir des rayons du soleil. Je n'invente rien. (Très bien! très bien! — On rit.) M. Coûtant. C'est très vrai l M. Michelin. La nuit, les compartiments ne sont pas éclairés.
Monsieur le ministre, je dois vous signaler ces faits, car, en définitive, vous avez entre vos mains l'intérêt des voyageurs français et, je le répète, il est Indigne de les faîre voyager dans de pareilles conditions. Il faut qu'une sanction soit inscrite dans la loi. 11 importe d'imposer formellement aux compagnies, comme condition de l'exécution des conventions, l'obligation d'améliorer leur matériel.
Les voyageurs sont entassés dans les compartiments, qui doivçnt contenir au moins dix personnes ; ils sont sur de mauvaises banquettes en bois et cahotés dans tous les sens d'une façon insupportable.
M. le ministre des travaux publics Ta reconnu lui-même. Cet état de choses est indigne d'un pays civilisé ; Il faut qu'il cesse.
J'ajoute que l'usure du matériel constitue un danger permanent pour la sécurité des voyageurs.
M.Dejeante. C'est vrai!
M. Michelin. Le plus souvent, les roues sont dans un tel état de vétusté que les wagons ne sont plus maintenus dans les rails; l'espace compris entre les rails étant plus grand que celui des roues par suite de leur usure, les wagons roulent avec un bruit de ferraille épouvantable; les voyageurs sont cahotés d'une façon indigne.
Si M. le ministre des travaux publics veut s'en convaincre, il n'a pas besoin d'aller bien loin : il n'a qu'à prendre le train de Ceinture ; il verra, surtout dans les trains ouvriers, dans quelles conditions on ose transporter les voyageurs. Les voysgeuis payent leurs places pour être transportés convenablement et non pas pour être traités comme des marchandises ou des animaux.
(Très bien! très bien!)
J'ajoute qu'il en est ainsi non seulement sur la ligne de Ceinture, — ce qui ne serait pas extrêmement grave,— mais aussi sur les grandes lignes et sur les lignes secondaires.
A cette occasion, j'appellerai l'attention de M. le minisire des travaux publics notamment sur la ligne du réseau de l'Est de Troyes à Chàlons et sur celle de Troyes à Bar-sur-Seine. Il se produit sur ces lignes des cahots provenant de l'usure soit du matériel, soit de la voie ; en tout cas, cette situation est intolérable pour les voyageurs, qui sont exposés à un danger permanent de déraillements.
Il existe cependant un service de contrôle des chemins de fer; je me demande ce que fait ce service. Je crois qu'il se borne à étudier les moyens d'accélérer la vitesse des chemins de fer ; il ne s'occupe nullement d'assurer la sécurité et la commodité des voyageurs. Assurément, nous demandons tous la célérité, mais nous sommes en droit d'exiger aussi la sécurité absolue.
Monsieur le ministre, j'ai déposé cette disposition additionnelle sur l'invitation d'un grand nombre de citoyens qui se servent des chemins de fer et qui s'en plaignent avec juste raison.
Je le répète, l'état déplorable et l'usure du matériel et de la voie en certains endroits sont intolérables, et le ministre des travaux publics, qui représente le Gouvernement, doit faire le nécessaire pour imposer aux compagnies l'obligation de modifier l'état de choses actuel.
Si maintenant j'examine les quais des gares je constate une heureuse amélioration faite par la compagnie d'Orléans sur la ligne de Sceaux et Limours. Les quais se trouvent de plain-pied, et vous avez pu tous constater que c'est une innovation très heureuse. Je ne vois pas pourquoi ce que la compagnie d'Orléans vient de réaliser ne
le serait pas également par les autres compagnies. Dans les autres compagnies il faut faire des efforts souvent considérables pour atteindre les compartiments; les marche-pieds sont en mauvais état, et les vieillards, les infirmes, les femmes et les enfants ne peuvent pas y monter facilement.
Il en résulte souvent des accidents très regrettables, surtout lorsqu'il y a cohue. Il est facile de remédier à cet état de choses.
La compagnie d'Orléans vient de réaliser un progrès; je demande au ministre d'imposer à toutes les compagnies l'obligation d'exhausser les quais des gares de façon à permettre l'entrée de plain-pied dans les compartiments.
J'espère que la Chambre, s'associant aux paroles par lesquelles M. le ministre luimême reconnaissait que l'état de nos chemins de fer est indigne de ce pays, votera l'article additionnel que j'ai eu l'honneur de déposer et dont le but consiste à exhausser les quais des gares pour les mettre de plain-pied avec les trains, à améliorer le matériel roulant des chemins de fer et à assurer la sécurité des voles, sécurité à laquelle les voyageurs ont absolument droit. [Très bien! très bien! à l'extrême gauche.)
M. le ministre des travaux publics. Je n'ai qu'une réponse très brève à faire.
La nouvelle rédaction de l'amendement de H. Michelin, qui vient de m'ètre communiquée, ressemble plutôt à un projet de résolution venant après une interpellation qu'à un amendement à la loi de finances. Dans ces conditions, je prie la Chambre de le repousser.
M. le président. Je mets aux voix la disposition additionnelle proposée par M. Michelin.
(La disposition additionnelle, mise aux voix, n'est pas adoptée.)
M. le président. Je donne lecture d'un nouvel article 60, proposé par la commission et qui donne, je crois, satisfaction à nn amendement de M. Alexandre Bérard :
« Art. 60. — Les étangs qui ont été desséchés dans le département de l'Ain pour l'exécution de l'article 3 de la convention passée, le 1er avril 1863, entre l'Etat et les concessionnaires du chemin de fer de Sathonay à Bourg et approuvée par la loi du 18 avril 1863 et le décret du 25 juillet 1864, pourront être remis en eau si l'autorisation en est donnée par un arrêté du préfet de l'Ain.
« Chaque arrêté préfectoral d'autorisation prescrira l'exécution, aux frais des propriétaires demandeurs, des travaux à faire et des mesures d'exploitation à observer pour éviter l'insalubrité de l'étang remis en eau et soumis au régime de l'assec périodique avec culture.
« Chaque arrêté devra être précédé :
1° d'un avis du conseil d'hygiène du département ; 2° d'une enquête tenue suivant les mêmes formes que celle réglée par les articles 2 à 10 inclusivement du décret du 25 octobro 1857, relatif à la licitation et au
dessèchement des étangs de la Dombes ; 3° de l'avis favorable du ou des conseils municipaux du lieu de l'étang, ledit avis exprimé dans les mêmes formes que celui prévu au cas de destruction d'un étang par l'article 11 du décret précité du 28 octobre 1857 ; 4» d'une délibération favorable du conseil général du département de l'Ain.
« En cas d'infraction aux prescriptions de l'arrêté préfectoral autorisant la remise en eau, la destruction de l'étang d'office, aux frais des propriétaires et sans indemnité, peut être ordonnée, à la suite d'une mise en demeure d'un mois resté sans effets, par un arrêté préfectoral qui prescrit, en outre, l'exécution des travaux nécessaires pour assurer le libre écoulement des eaux ; le tout sans préjudice de l'exercice des droits qui appartiennent à l'administration pour la police des étangs d'après les lois et règlements en vigueur. »
M. Gabriel Dufaure. Je demande la parole.
M. le président. La parole est à M. Dufaure.
(A ce moment M. Paul Leschanel, viceprésident, remplace M. Henri Brisson au fauteuil de la présidence.)
PRÉSIDENCE DE M. PAUL DESCHANEL
M. Gabriel Dufaure. Messieurs, M. le ministre des travaux publics vient de faire repousser tout à l'heure, avec beaucoup de raison, un amendement relatif à certains aménagements de chemins de fer, qui lui paraissait complètement étranger à la loi de finances.
L'article additionnel qu'on vous propose dMnsérer Ici est encore bien plus étranger à tout ce qui se rapporte aux dépenses ou aux recettes de l'Etat. Cela est tellement vrai que la commission du budget, désireuse, paraît-il, de faire voter cet article, et, qui plus est, d'en faire l'objet d'un rapport spécial, — ce qui est une faveur assez rare, — s'est battu les flancs pour chercher quel rapport Il pourrait bien y avoir entre la question des étangs de la Dombes et le budget. La solution qu'elle a trouvée est celle-ci : on peut bien introduire cette grave affaire dans la loi de finances, puisqu'il s'agit de donner une permission gratuite.
Si la commission avait dit : « Il s'agit de percevoir une redevance, ou au contraire de donner une subvention » elle pouvait délibérer seule sur cette affaire, la rapporter et nous en demander le vote à propos de la loi de finances. Mais la question est extrêmement complexe, elle est très grave, — je la discuterai au fond si la Chambre lo veut. Dès lors, il m'aurait paru plus naturel que la commission du budget ne s'en emparât pas à elle toute seule et demandât d'elle-même la nomination d'une commission spéciale.
Déjà l'autre jour nous avons eu une petite escarmouche à propos d'un crédit spécial aussi : il s'agissait d'un type de navire
cuirassé. La commission du budget donnait son avis : elle choisissait le modèle du navire à construire sans que la commission de la marine eût été consultée.
Cette fois-ci, il en est absolument de même.
11 y a là des questions de législation, de propriété, de servitudes, de régimo hydraulique, de salubrité extrêmement complexes et graves. J'admets très bien qu'il y a dans la commission des députés très capable»
d'étudier cette question, mais ils n'ont pas été nommés avec ce mandat.
Si on avait nommé dans les bureaux une commission spéciale pour examiner la première proposition de M. Bérard, ou celle-ci qui est très modifiée, je le reconnais, nous aurions demandé aux commissaires de nous donner leur avis sur les questions qu'elle soulève, nous ne leur aurions pas demandé de faire preuve de leur capacité financière et d'exposer leurs idées sur la question de l'Impôt sur le revenu, par exemple.
Je crois donc, — je le dis sans vouloir la froisser — que la commission a commis un véritable empiétement en s'emparant de cette affaire, en en faisant un rapport spécial et en lui donnant un tour de faveur, sous prétexte que la question des étangs de la Dombes est réglée depuis quarante ans par une convention.
On a cherché dans le dictionnaire budgétaire et on a dit: Article 59 des travaux publics 1 voilà une convention! Ce n'est pas ainsi que cette question-là peut se traiter. Il s'agit de délivrer d'une servitude 6,000 hectares de terrains assainis autrefois par une des plus belles opérations sinon la plus belle qui ait été faite dans ce genre en France.
Quand M. le ministre des travaux publics concédera des chemins de fer traversant des terrains insalubres, s'il demandait au concessionnaire de faire des travaux comme ceux qu'a faits la compagnie de la Dombes en 1863, il ferait une œuvre extrêmement remarquable.
Le pays dont nous parlons est soumis à un régime spécial, dans le détail duquel je n'entrerai pas, car ce serait allonger la discussion. C'est un régime d'alternance entre les étangs et les terres cultivées. Il résulte des modifications survenues dans le régime des eaux, dans cette région, que les eaux conservées dans ces étangs se sont déversées dans d'autres qui ont pris une importance spéciale ; l'écoulement a été organisé aux frais des particuliers à l'aide de travaux considérables, qui deviendraient peut-être inutiles et qu'il faudrait modifier.
Toutes ces questions relèvent des travaux publics et demandent des capacités d'ingénieur, mais surtout de jurisconsulte pour être convenablement étudiées. J'ai le malheur de ne pas être avocat, mais j'ai entendu dire par des hommes de loi que les affaires d'hydraulique étaient les plus complexes et les plus délicates. Il y a là des intérêts particuliers très nombreux qui peuvent se trouver lésés. Je déclare que vérl-
tablement la commission du budget, avec toute sa valeur, avec toute sa compétence, me parait insuffisante pour trancher cette question.
Je demande donc à la Chambre de vouloir bien disjoindre cet article additionnel et de laisser la proposition suivre son cours par la nomination d'une commission spéciale. (Très bien ! tri» bien ! à droite.)
M. le président. La parole est à M. le rapporteur.
M. Guillain. rapporteur. Je dois rappeler tout d'abord à la Chambre que la commission ne s'est pas saisie spontanément de la question qu'elle a traitée dans l'article 60 de la loi budgétaire. L'amendement de notre honorable collègue M. Bérard lui a été renvoyé par la Chambre; la commission a ainsi reçu de la Chambre mandat de s'en occuper , et elle s'en est occupée.
Cet article peut-il rationnellement prendre place dans la loi de finances ? La com- • mission répond affirmativement.
Je rappelle les précédents.
En 1863, le Gouvernement a concédé une ligne de chemin de fer de Sathonay à Bourg, en imposant au concessionnaire, outre diverses charges, l'obligation de dessécher 6,000 hectares d'étangs dans la Dombes, moyennant une subvention spéciale de 1,500,000 fr.
Pour satisfaire à cette obligation, le concessionnaire s'est entendu avec un certain nombre de propriétaires d'étangs, et il les a déterminés à dessécher 6,000 hectares en leur payant des indemnités qui se sont élevés, en moyenne, à 150 fr. par hectare ; 11 a ainsi dépensé environ 900,000 fr.
Je rappelle que la Dombes contenait au commencement du siècle 19,000 hectares d'étangs, que 4,400 ont été desséchés, soit spontanément, soit d'office sur l'injonction' de l'administration; que 6,000 hectares ont été desséchés par l'opération que je viens de rappeler, et qu'il reste encore environ 9,000 hectares.
Les terrains des anciens étangs desséchés par la compagnie du ehemin de fer des Dombes, ou du moins par les propriétaires qui ont contracté avec elle, se trouvent affectés d'une servitude spéciale que les autres terrains desséchés ne subissent pas. En raison d'un engagement qu'ils ont souscrit en recevant la prime de l'Etat, les propriétaires de ces terrains n'ont pas le droit de les remettre en eau. Or, l'administration n'a pas le droit de les relever de cette interdiction sans qu'une loi l'y autorise.
Notre article de loi a pour objet, non pas de permettre sans réserve la remise en eau des étangs desséchés en vertu de la concession des chemins de fer de Sathonay à Bourg, mais d'habiliter l'administration à autoriser éventuellement la remise en eau de tel ou tel étang, si elle le juge convenable; en d'autres termes, nous proposons de replacer les terrains des anciens étangs dans la situation du droit commun, dans la situation des autres terrains que l'administration peut laisser à l'état d'étangs ou faire dessécher
suivant qu'elle les trouve on non insalubres.
Le texte qui a été adopté par la commission du budget laisse à H. le ministre de l'agriculture toute liberté pour apprécier si la remise en eau peut être autorisée ou ne doit pas l'être.
Pour le cas où M. le ministre estimerait qu'il y alleu d'accorder l'autorisation, lo texte proposé lui donne les pouvoirs les plus étendus pour entourer la remise en ëau de toutes les précautions nécessaires pour qu'il y ait le moins de chance possible d'insalubrité, soit dans la constitution de l'étang, soit dans son exploitation.
Je rappelle que les anciens propriétaires avaient reçu jadis, il y a plus de trente ans, une indemnité d'environ 150 fr. par hectare pour les aider à effectuer le dessèchement de leurs terrains. La commission du budget propose à la Chambre de ne pas subordonner à un reversement de cette indemnité la permission de remise en eau que pourra donner éventuellement M. le ministre de l'agriculture. L'obligation de reverser tout ou partie de l'indemnité rendrait en effet généralement impossible la remise en eau, en raison du peu de valeur des terrains dans la Dombes et aussi en raison des dépenses considérables que comporte cette remise en eau, par suite de tous les travaux, de toutes les précautions qui seront exigées.
C'est parce qu'une question de recette budgétaire est ainsi engagée, parce qu'une remise gracieuse va être faite de sommes qui auraient pu être reversées à l'Etat, que la commission a pensé qu'il était raionnel d'admettre cette disposition dans la loi de finances. Telle est notre réponse au sujet de là question de forme soulevée par l'honorable M. Dufaure. {Très bien! très bien .')
M. Gabriel Dufaure. Je demande la parole.
M. le rapporteur. J'aborde maintenant la question de fond. Y a-t-il des raisons suffisantes pour permettre de revenir sur ce qui a été fait en 1863, pour autoriser éventuellement la remise en eau des anciens étangs, moyennant des précautions convenables ? La commission du budget l'a pensé.
La culture avec jachère d'eau des étangs de la Dombes est en somme celle qui est la plus rémunératrice et qui s'adapte le mieux au régime du pays.
Les étangs de la Dombes, pour la plupart du moins, ne sont pas, comme on pourrait le croire, des marais où l'eau séjourne naturellement et n'a pas d'écoulement; ce sont généralement des réservoirs artificiels, dans lesquels on recueille les eaux des fonds supérieurs. Ces eaux y séjournent pendant deux années pendant lesquelles on utilise le fond au moyen de la pêche du poisson. L'étang est ensuite vidé et desséché. Le sol, fécondé par un riche dépôt d'alluvions, est mis en culture. Puis, après
une récolte, l'étang est remit en eau pour deux années, et ainsi de suite.
Ce mode d'exploitation, l'expérience le prouve, est beaucoup plus rémunérateur que la culture continue sans jachère d'eau. Le sol de la Dombes est, en efftot, très pauvre. II est constitué par une terre argilo-siliceuse contenant très peu de calcaire, que son extrême' finesse rend presque imperméable, et, par suite, très défavorable $ la culture. Aussi le déssèchement des étangs a-t-il en général diminué considérablement la valeur du sol.
On a constaté une diminution plus sensible de la population dans les communes qui n'ont presque plus d'étangs que dans celles où il n'y a eu que peu de dessèchements; et, d'autre part, on constate plus de richesse dans ces dernières, où l'on a conservé presque intégralement le système de la jachère d'eau. On conçoit donc que les cultivateurs réclament avec énergie la suppression de l'obstacle légal qui s'oppose à la remise en eau des étangs desséchés en vertu de la convention de 1863.
Mais cet obstacle n'est-il pas justifié par une raison supérieure de salubrité?
L'expérience parait avoir prouvé que l'insalubrité n'est pas nécessairement attachée à l'existence même des étangs, et qu'elle résulte plutôt d'une constitution défectueuse de leurs bords et d'une méthode défectueuse d'exploitation.
Ce n'est pas l'eau de l'étang qui est insalubre en soi ; c'est surtout le sol marécageux, que l'abaissement lent de l'eau pendant l'été laisse à découvert sur les plages plates qui bordent certains étangs, dont les digues d'enceintes sont mal établies. Il serait possible dans la plupart des cas d'éviter cette cause manifeste d'insalubrité en contenant l'eau de l'étang dans une enceinte de digues à talus raides, de telle sorte que jamais le pied intérieur de ces digues ne soit découvert, même au plus bas de l'étlage; Si en outre on prend soin de ne retirer l'eau de l'étang qu'en hiver, au moment de la fin de la jachère d'eau, il parait très probable qu'on aura toutes les chances possibles d'éviter l'insalubrité. L'expérience a montré qu'en fait la morbidité ou la mortalité n'est pas- plus grande dans les parties de la Dombes où les étangs ont été conservés qne dans les autres.
La commission du budget a donc pensé que, en s'en remettant au pouvoir absolu d'appréciation de M. le ministre de l'agriculture sur les précautions à prendre soit pour la constitution de l'étang, soit pour sou exploitation, 11 n'y avait aucun inconvénient à lever l'obstacle légal qui s'oppose aujourd'hui à ce qu'aucune partie des 6,000 hectares desséchés en vertu de la convention de 1863 soit remise en eau. La commission du budget est convaincue qu'en levant cet obstacle la Chambre améliorera, sans aucun danger pour la salubrité de la Dombes, les conditions de la production agricole. (Applaudissements sur divers bancs.)
M. le président. La parole est à M. le président du conseil.
M. Joies Mélîne, président du conseil, ministre de l'agriculture. Messieurs, je ne veux ajouter qu'un mot aux observations de l'honorable rapporteur de la commission.
Le Gouvernement ne repousse pas la disposition qui vous est proposée; M. Guillaih vous a expliqué, du reste, qu'elle ne faisait que confirmer les droits du Gouvernement'. Elle n'oblige pas à la remise en eau; c'est une simple faculté qu'il s'agit d'accorder au Gouvernement.
S'il en eût été autrement, je n'aurais pas hésité à combattre la proposition, car je ne voudrais pas aller aussi loin que M. Guillain, et laisser espérer aux populations la remise en eau de tous ces étangs. Il résulte, en effet, des rapports de nos ingénieurs, que le dessèchement a eu, au point de vue de l'assainissement de la région, de très grands avantages. J'ajoute que j'hésiterais beaucoup, pour ma part, à détruire les résultats d'une opération qui dure depuis près de trente ans et qui a amené le dessèchement de 6,000 hectares au grand profit de la salubrité du pays et de l'agriculture. [Très bien! très bien!)
Ces terrains desséchés ont fourni d'excellentes terres de culture. Un certain nombre de propriétaires de ces terrains qui les ont épuisés, voudraient bien aujourd'hui, il est vrai, les remettre en eau, pour recommencer l'opération en sens Inverse.
Je verrais à cela de grands inconvénients. Je ne refuse pas d'examiner la question, mais je tiens, encore une fols , à bien réserver les droits du ministre de l'agriculture, de façon à ne pas laisser croire aux populations que dès demain on va opérer la remise en eau. (Très bien! très bien!)
M. Balsan. La question se poserait dans un grand nombre d'autres contrées.
M. le président. La parole est à M. Dufaure.
M. Gabriel Dufaure. Messieurs, les observations apportées par M. Guillain à la tribune nous ont permis d'assister à une discussion très savante sur la question technique des étangs de la Dombes. Mais je n'y ai pas trouvé trace de la discussion juridique que j'avais eu l'honneur de vous signaler, et je .n'y ai rien vu non plus qui prouve que l'intervention de la commission du budget soit nécessaire et suffisante.
M. Guillain a répété ce qu'il avait dit dans Son rapport, à savoir qu'il ne s'agissait pas de donner des subventions ni d'en demander, qu'il ne s'agissait pas non plus de concéder gratuitement une portion du domaine de î'Btat. Il s'agit, en effet, de délivrer certains propriétaires de servitudes qui leur ont été imposées moyennant rétribution il y a une jrentaine d'années. Je ne peux donc pas découvrir le motif de l'intervention de la f.om mission du budget dans cette affaire.
Je retiens des observations que vient de
présenter M. le président du conseil qu'il est disposé à examiner la question avec intérêt. Cela ne m'étonne en aucune façon ; mais la conclusion toute naturelle, c'est que cette question doit être mise à l'étude sous les yeux de M. le président du conseil, qu'il faut qu'il intervienne devant la commission spéciale qui sera nommée, qu'il donne son avis, qu'il demande peut-être des modifications aux dispositions adoptées, et que par conséquent l'affaire n'est pas mûre, et surtout que sa solution ne peut résulter du vote d'un article de la loi de finances.
Je proteste encore une fois contre cette tendance à encombrer les lois de finances d'une foule de dispositions qui se rapportent à toutes sortes de sujets. (Très bien! très bien! sur divers bancs.)
M. Dejeante. Ce n'est pas la faute de l'opposition, cette fois.
M. Gabriel Dufaure. Je croyais que M.
Bérard faisait partie de l'opposition. (Mouvements divers.)
M. Alexandre Bérard (Ain). Ce n'est pas la une question politique, monsieur Dufaure.
Je demande la parole.
M. Gabriel Dufaure. Il n'en est pas moins vrai qu'à l'heure actuelle, quand on veut codifier certaines parties spéciales de la législation, 11 faut puiser dans les lois de finances d'une foule d'années C'est un véritable désordre législatif. (Très bien! très bien! sur divers bahcS.)
Je ne veux rien dire de désagréable à la commission du budget, mais il ne faudrait pas lui laisser prendre l'habitude de traiter ainsi tant de questions qui lui sont étrangères. (Très bien! très bien! sur les mêmes
M. Paul Delombre, président de la commission du budget. Nous sommes saisis régulièrement ; nous faisons notre devoir. '*
M. le président. La parole est à M. Bérard.
M.. Alexandre Bérard (Ain). Messieurs, au nom de mes collègues de la représentation républicaine de l'Ain et du conseil général du département qui, à l'unanimité, a émis un vœu favorable à la proposition dont nous avons eu l'honneur de saisir la Chambre, je remercie à la fois le Gouverment et la commission du budget d'avoir bien voulu se rallier à cette mesure.
Jamais il n'a été dans notre pensée de demander la remise en eau immédiate et totale des 6,000 hectares desséchés par suite de la convention passée en 1863 avec les concessionnaires de la ligne de Bourg à Sathonay. Tout ce que nous demandons, c'est la suppression d'une servitude perpétuelle contraire à tous les principes de notre "droit et pesant sur 6,000 hectares de terrain.
Que se passe-t-il a l'heure actuelle ? Il est Impossible de remettre ces 6,000 hectares en eau, il est impossible par conséquent de faire dans ces terrains une culture déterminée. Nous demandons l'abrogation de cette servitude, et nous disons que ces
étangs ne pourront être remis en eau — c'est ce que nous avons toujours demandé, c'est ce que nous demandons avec la commission du budget — qu'en entourant cette mesure de toutes les garanties possibles : avis de la commission d'hygiène nommée par le préfet, avis des conseils municipaux et du conseil général.
J'ajoute ceci, messieurs, c'est que cette remise en eau est à peu près universellement réclamée par tous les habitants de la Dombes à l'heure actuelle. Je parlerai tout à l'heure des rares opposants; mais la suppression des étangs a été, de l'avis unanime, une très mauvaise opération agricole et économique.
M. le président du conseil. Je ne suis pas du tout de cet avis.
M. Alexandre Bérard (Ain). Vous avez une haute compétence en agriculture, monsieur le président du conseil. .
M. le président du conseil. Je m'appuie sur les rapports que j'ai entre les mains.
M. Alexandre Bérard (Ain). A côté de ces rapports, vous auriez pu en consulter d'autres et aussi d'autres travaux qui vont absolument à rencontre de l'avis que vous émettiez tout à l'heure.
Dans tous les cas, ce que je puis affirmer, c'est que l'opinion à peu près universelle blâme ce dessèchement, estime qu'il constitue une ruine pour l'agriculture de notre région.
Les terrains qui autrefois étaient très productifs alors qu'ils étaient en étangs, ne rapportent à peu près plus rien . maintenant qu'ils sont absolument desséchés; ils rapportent d'autant moins que notre pays est un pays de grandes propriétés, de grande culture ; les bras manquent. Les terrains qui étalent des étangs se fécondant tout seuls autrefois et qui, après les deux ans de mise en eau, par le seul dessèchement, devenaient des champs où poussaient drues les céréales, ces étangs, à l'heure actuelle, sont trop souvent transformés en marécages qui, eux, sont certainement malsains.
Les hygiénistes qui se sont occupés de la question ont, à l'unanimité, déclaré — j'ai dans mon dossier les avis des médecins de la région — que jamais les étangs n'ont été malsains et que dans les communes où on n'a pas fait de dessèchement, l'améT lioration, au point de vue de la salubrité, est aussi grande que dans les communes où l'on a desséché. Pourquoi? C'est que les conditions hygiéniques, la construction, la nourriture, le vêtement, tout a changé ? et c'est pour cela qu'il y a eu dans la Dombes comme dans tout le reste du pays une amélioration très • notable de l'hygiène, de la santé publique. ' * *
Le conseil général de l'Ain qui, certes, est bien placé pour cela, le conseil d'arrondissement de Trévoux, dans le ressort duquel sè trouvent tous ces étangs, se sont prononcés à l'unanimité pour notre proposition ; ils ont été unanimes à demander
qu'on enlève cette servitude qui pèee depuis 1863 sur les 6,000 hectares desséchés.
11 y a, Il est vrai, une opposition extrêmement restreinte. Et savez-vous de qui elle émane? Elle émane do gens qui sont grands propriétaires d'étangs; parmi les opposants vous ne trouver que des personnes possédant des étangs. Eh bien! alors, si les étangs sont chose si détestable, s'ils sont tellement malsains au point de vue hygiénique, si leur existence est si déplorable au point de vue agricole, que ces propriétaires donnent donc l'exemple, qu'ils dessèchent leurs étangs! Mais non, ils ne dessèchent pas; la vraie raison de leur opposition, ils la donnent dans une lettre qu'on a envoyée à toute la Chambre. La voici :
« 11 faut ajouter que le prix du poisson a baissé considérablement dans ces dernières années. La concurrence de la marée est de plus en plus redoutable, non seulement à Lyon, principal lieu de vente du poisson de la Dombes, mais partout, grâce aux facilités nouvelles données parles colis postaux. Multiplier la production d'une denrée dont le prix est déjà en baisse serait achever d'en précipiter le cours. »
Ils disent : Si l'on fait d'autres étangs, on fera plus de poisson et on nous fera concurrence.
Est-ce une raison valable ? J'en appelle au bon sens de tous : c'est comme si, par exemple, on défendait à un cultivateur d'avoir une vigne sur un coteau parce que son voisin cultive déjà une vigne et que celul-cl verrait baisser le prix de «on vin parce qu'il aurait à subir une concurrence à côté de lui !
Dans ces conditions, messieurs, je vous demande de voter notre amendement, de le voter dans la rédaction acceptée par la commission du budget. Ainsi que le disait tout à l'heure M. le président du conseil, cette rédaction ne peut offrir absolument aucun danger et je vous assure qu'en l'adoptant vous rendrez un Immense service à tous les cultivateurs de la Dombes. (Appladissements sur divers bancs.)
M. le président. Je consulte la Chambre sur le nouvel article 60.
Il y a une demande de scrutin signée de MM. Jules Baron, Dufaure, Lemlre, du flalgouet, Cibiel, Lorois, Savary de Beauregard, Porteu, Dupuytrem, Gusman Serph, Derrlen, Cuneo d'Ornano, de Lévls-Mirepolx, d'Aillières, Fouquet, Binder, de Soland, etc.
Le scrutin est ouvert.
(Les votes sont recueillis. — MM. les secrétaires en font le dépouillement.)
M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin :
Nombre des votants 523
Majorité absolue 262
Pour l'adoption 437
Contre 86
La Chambre des députés a adopté.
Nous revenons maintenant aux chapitres réservés du budget des travaux publics,
c'est-à-dire aux chapitres 40 à 48, concernant la garantie d'intérêt.
« Chap. 40. — Annuités aux compagnies concessionnaires de chemins de fer (Conventions autres que celles approuvées par les lois du 20 novembre 1883), 7,600,000 fr. »
La parole est à M. Rispal.
M. Rispal. Messieurs, le rapport de l'honorable M. Guillaln constate que toutes les lignes concédées à titre définitif à la compagnie de l'Ouest par la convention de 1883 sont ou construites ou en cours d'exécution. Il ne reste plus à exécuter sur ladite convention que la ligne concédée à titre éventuel du Havre à Pont-Audemer, avec traversée souterraine ou aérienne de la Seine. Cette ligne, destinée à relier le port du Havre avec le sud-ouest de la France, présente un caractère d'Intérêt général sur lequel je n'ai pas besoin d'insister.
Je viens donc demander à M. le ministre où en sont les nouvelles études qu'il a prescrites à la compagnie de l'Ouest et à quelle époque il pense être en mesure de mettre le projet à l'enquête.
Nous avons attendu patiemment pendant quinze ans l'exécution de cette ligne, qui est en quelque sorte le complément de l'outillage du port du Havre; au point de vue commercial comme au point de vue de la mobilisation cette ligne s'impose, et j'attends de M. le ministre une réponse aussi précise que possible à ma question. (Très bien! très bien!)
M. le ministre des travaux publics. Il s'agit d'un projet qui entraînerait une dépense de 57 millions. (Exclamations sur divers bancs.) Les études sont en cours; quand elles seront terminées, nous prendrons l'attitude que nous permettront les circonstances; j'espère qu'elle sera favorable. (Très bien! très bien!)
M. le président. Je mets aux voix le chapitre 40, au chiffre de 7,600,000 fr.
(Le chapitre 40 est adopté.)
« Chap. 41. — Annuités aux compagnies concessionnaires de chemins de fer (Conventions nouvelles approuvées par les lois du 20 novembre 1883), 28 millions. » — (Adopté.)
M. le président. « Chap. 42. — Annuités à la compagnie d'Orléans pour les lignes échangées entre elle et l'Etat (art. 5 de la convention approuvée par la loi du 20 novembre 1883), 2 millions. »
La parole est à M. Dejeante.
M. Dejeante. Je viens demander à M. le ministre des travaux publics à quelle époque viendra en discussion devant la Chambre la question des lignes secondaires qui, je crois, pourrait être discutée à propos de cet article.
Les tribunaux, vous le savez, viennent de prononcer contre ceux qui ont fait des faux relativement aux lignes secondaires ; mais aujourd'hui que les coupables ont été punis, je voudrais que les victimes pussent, dans une certaine mesure, être indemnisées. Notre collègue, M. Gelltbert des Se-
gulne, a déposé sur la question un rapport dont j'ai demandé la mise à l'ordre du jour conformément à l'article 66 du règlement; comme je ne sais pas à quelle époque exacte la discussion pourra venir, je prierai M. le ministre des travaux publics de bien vouloir accepter que cette question soit mise à l'ordre du jour aussitôt après le budget. (Très bien! très bien! à l'extrême gauche.)
M. le ministre des travaux publics.
Je suis aux ordres de la Chambre pour la fixation de son ordre du jour. Mais je ne dois pas lui laisser ignorer qu'il s'agit d'une question délicate, sur laquelle le Gouvernement ne peut se prononcer à l'heure actuelle. (Très bien! très bien!)
M. Dejeante. Je ne demande ni à la Chambre ni au Gouvernement de se prononcer à l'heure actuelle. Je désirerais seulement qu'avant la fin de la législature la Chambre voulût bien statuer sur ce sujet très délicat, qu'il est nécessaire de régler d'une façon définitive.
M. le ministre. Je ne fais aucune objection à ce que la Chambre mette la question à son ordre du jour dès qu'elle le pourra.
M. le président Je mets aux voix le chapitre 42 au chiffre de 2 millions.
(Le chapitre 42, mis aux voix, est adopté.)
« Chap. 43. — insuffisance éventuelle des produits de l'exploitation des chemins de fer non concédés construits par l'Etat, des chemins de fer concédés placés sous le séquestre administratif et des ligues revenues à l'Etat par suite de déchéances définitives. — Dépenses relatives aux ligues dont la déchéance a été prononcée, 650,000 francs. » — (Adopté.)
« Chap. 44. — Subventions pour chemins de fer d'intérêt local, 25,000 fr. «—(Adopté.)
M. le président. Je crois qu'il y a lieu de réserver le chapitre 45. (Assentiment.)
« Chap. 46. — Garanties d'Intérêts aux entreprises de chemins de fer d'intérêt local, 3,270,000 fr. » — (Adopté.)
M. le préaident. « Chap. 47. — Garanties d'intérêts aux entreprises de tramways, 1,100,000 fr. »
MM. Descubes, Georges Berger, Deloncle, Dupuy - Dutemps , Lacôte, Saumande et Chaudey proposent d'ajouter les mots « et de transports automobiles ».
La parole est à M. Descubes.
M. Desoubes. Notre amendement a pour but d'étendre aux entreprises de transports automobiles le bénéfice des garanties accordées aux entreprises de tramways et de chemins de fer d'intérêt local en vertu des chapitres 46 et 47 de l'état A. La Chambre, nous ayant donné pleine satisfaction en votant tout à l'heure les articles 54 et 55 de la loi de finances dont l'un précise les conditions dans lesquelles pourront être subventionnés les services de transports automobiles, et dont l'autre comprend ces services parmi les entreprises auxquelles peut s'appliquer le crédit d'engagement de 600,000 fr., nous n'avons plus qu'à retirer notre amendement. (Très bien! très bien!)
M. le président. Je mets aux voix le chapitre 47.
(Le chapitre 47 est adopté.)
« Chap. 48. — Garanties d'intérêt aux compagnies de chemins de fer tunisiens,
État B (Algérie)
« Chap. — Garantie d'intérêt aux compagnies de chemins de fer algériens, 22,000,000 Ir. » - (Adopté.)
« Chap. 2. — Garanties d'intérêt aux entreprises de tramways, 41,000 fr. » — (Adopté.)
M. le président. Nous arrivons au budget des chemins de fer de l'Etat.
La parole est à M. Lemire dans la discussion générale.
M. Lemire. Messieurs, dans son rapport sur le budget des chemins de fer de l'Etat, l'honorable M. Gruet Jait plusieurs observations fort justes. La première est relative à l'administration. L'organisme actuel, qui a été réglé par décret, et qui n'est que provisoire, dit M. Gruet, doit être remplacé par un organisme définitif.
S'il devait être maintenu tel quel, je demanderais à M. le ministre des travaux publics de vouloir bien faire entrer dans le conseil supérieur des chemins de fer de l'Etat des représentants élus de l'agriculture. Mais comme un projet a été déposé sur cette question, je pense que ce vœu est prématuré et je.mç réserve de le présenter sous formé d'amendement le jour où on discutera ce projet de loi.
Vient ensuite, dans le rapport, la question du personnel.
Cette année, nous avons le plaisir de constater que l'administration des chemins de l'Etat va donner une allocation mensuelle pour charges de famille. En pela, elle suit l'exemple donné par les compagnies privées, et on ne peut que féliciter M. le ministre des travaux publics de consentir un sacrifice aussi justifié.
Donc, à partir du 1» juillet 1897, l'Etat accordera une allocation mensuelle de 5 fr. par enfant, à tous les agents et ouvriers admis à titre définitif qui ont un traitement annuel inférieur a 1,800 fr. à Paris, et à 1,500 fr. en province et qui ont à leur charge quatre enfants ou un nombre plus élevé n'ayant pas atteint l'âge de seize ans. {Très bien! très bien!)
M. Dejeante. Je demanderai que cette mesure soit généralisée.
M. Lemire. Vous avez parfaitement raison ; le motif qui l'a fait adopter aux chemins de fer de l'Etat est d'ordre absolument général.
Les allocations de famille devraient être étendues à toutes les administrations françaises, et nous serons d'accord avec vous pour demander la généralisation de cette mesure, dont nous souhaitons vivement l'adoption.
La troisième observation que je désire
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présenter concerne les caisses de retraite. Je demande à la Chambre la permission de la développer et de la justifier.
L'article 10 du décret du 10 décembre 1895 fixe la composition, les pouvoirs et le fonctionnement du comité qui gère la caisse des retraites. Il est dit que ce comité comprendra cinq membres: le directeur des chemins de fer de l'Etat, président de droit, et quatre autres membres nommés par arrêté ministériel. Ces derniers sont choisis en nombre égal parmi les membres du conseil du réseau de l'Etat et parmi les agents intéressés.
M. le ministre des travaux publics. Mon cher collègue, je ne voudrais pas vous interrompre, mais très courtoisement je vous demande la permission de vous faire observer que le Gouvernement à déposé un projet de loi qui règle toutes ces questions. Votre proposition, si juste . qu'elle soit, serait, me semble-t-il, mieux à sa place au moment de la discussion de ce projet de loi. (Très bien ! très bien !)
M. Lemire. Je crois pouvoir répondre, monsieur le ministre, que le projet que vous avez déposé et que j'ai lu ne vise en rien l'organisation des caisses de retraites et que cette organisation est réservée à votre propre initiative. Elle a été jusqu'à présent réglée uniquement par décret ministériel. Le projet déposé n'apporte aucun changement à cet état de choses. J'ai donc lieu de croire quo la caisse des retraites sera encore réglée de la même façon dans l'avenir. C'est pourquoi je me permets d'insister et d'essayer de justifier la réforme que je propose.
Du reste, c'est une réforme très simple. Je demande que les deux membres du comité de la caisse des retraites qui ont la mission de représenter les ouvriers ne soient pas désignés par le ministre, mais choisis par le personnel lui-même.
Jé nlgnore pas que c'est là entrer dans une voie nouvelle, et que cette Innovation peut paraître à première vue assez grave ; mais je pense qu'elle repose sur une notion de justice.
L'argent qui est dans la caisse des retraites provient én partie d'un versement de l'Etat, en partie d'un prélèvement qui est fait sur les salaires des employés. Par conséquent, sa provenance même indique qu'il appartient, généralement pour une moitié au moins, aux employés. Sans doute il ne leur sera rendu que dans des conditions déterminées, à un certain âge, après un certain nombre d'années de travail ; mais il n'en est pas moins vrai qu'il a été gagné par eux, qu'il est en partie leur propriété.
Dans l'industrie privée, on a reconnu ce principe et on a obéi à un sentiment de justice en donnant, dans L'administration des caisses de retraites, une place au personnel ouvrier. Je demande que l'Etat fasse la même chose.
Oui, messieurs, dans l'industrie privée, beaucoup de caisses de retraites sont gérées par des bureaux dans lesquels il y a
des délégués des ouvriers élus par les ouvriers. Je ne puis que eiter à la hâte quelques exemples que me fournit le Bulletin de l Office du travail et je constate avec plaisir que dans des entreprises très importantes, où le personnel est très considérable, on n'a pas reculé devant cette organisation; on a associé directement les ouvriers à la gestion de leur petit pécule, de leur patrlT moine corporatif.
Ainsi à la verrerie de Vierzon, la caisse des retraites est administrée par sept membres : trois ouvriers verriers nommés par la section des verriers; un tailleur nommé par les tailleurs ; et trois autres représentant les travailleurs de la halle, du bureau et des ateliers -,
A l'imprimerie Chaix, il y a un comité de surveillance présidé par M. Chaix lui-même et qui comprend dix-huit membres : neuf de ces membres sont des ouvriers qui forment le bureau de la société de secours mutuels et les neuf autres sont les plus anciens parmi les ouvriers et ouvrières.
Je remarque dans une filature très importante que le bureau de la caisse de retraite est élu en assemblée générale ; il y a un contrôleur ou un visiteur par cinquante membres honoraires ou participants. • ■
Ces exemples, qu'on pourrait multiplier, prouvent que dans l'industrie privée on. n'a pas craint de laisser aux ouvriers le maniement de leurs propres affaires.
On me dira peut-être que dans la caisse des retraites des chemins de fer.de l'Etal il y a deux intérêts unis dont l'importance n'est pas la même, que le versement de l'Etat est plus considérable que la côntri7 bution du personnel, et qu'il n'y a pas d'exemple de caisse officielle où il y ait des membres élus.
Mais, messieurs, c'est là une, erreur.
A l'étranger d'abord, où l'on a peut-être moins peur que chez nous de l'initiative ouvrière, on trouve des exemples de caisses gérées par les élus des travailleurs. J'en trouve un en Autriche.
M Jourde 11 y en a en France.
M. Lemire. Dans les administrations de l'Etat?
M. Jourde. Non, mais dans les chemins de fer de l'Est de Lyon, on procède de cette manière.
M. Lemire. Les chemins de fer de l'Est de Lyon admettent que les représentants des ouvriers ne soient pas choisis par la compagnie, mais désignés par les ouvriers eux-mêmes ?
M. Jourde. Parfaitement! Il en était ainsi à la compagnie du Midi avant le dernier règlement, celui de 1856.
M. Lemire. Je suis très heureux d'avoir cet exemple en France. Mais j'en ai un enoore plus topique, celui de la société autrichienne des chemins de fer de l'Etat,
Voici ce qu'elle a fait pour remédier à la désorganisation du travail moderne :
Elle a établi un fonds de pension pour les ' employés; il est procuré par une retenue
de 4 p. MO de leur traitement et un versement équivalent de la société. L'administration de ce fon4f est confiée à un comité où les employés jtont représentés par cinq membres de leur choix.
Les ouvriers font plus qu'assister, comme chez nous, à la distribution de l'argent qui est dans les caisses de retraite, ils ont le droit de statuer sur l'emploi et le placement des fonds disponibles.
L'Etat français lui-même a fait un premier pas dans cette voie nouvelle, mais il ne s'agit pas de son chemin de fer.
Pour régler la question des retraites dans les mines, une loi a été votée en 1891 qui entraîne pas mal de désagréments et de difficultés. Or, pour couper court aux réclamations des ouvriers mineurs et pour empêcher qu'ils n'aient des motifs de grève, qu'at-on fait ? On les a fait entrer dans la commission arbitrale permanente qui règle les points litigieux. Les membres sont désignés par la majorité des ouvriers et employés, en sorte que vous avez là le principe de l'élection admis par l'Etat lui-même, comme il l'a été d'abord par l'industrie privée, comme il est admis, me dit M. Jourde, par les grandes compagnies, et aussi, je viens de le démontrer, par les chemins de fer de l'Etat en Autriche. N'est-il pas naturel qu'on l'admette chez nous pour les chemins de fer de l'Etat ?
Et, en vérité, si l'on a remplacé l'ancien conseil supérieur des chemins de fer de l'Etat — c'est M. Guyot-Dessaigne qui a tait ce changement — par un conseil plus directement rattaché au ministre, moins autonome que jadis et plus semblable à tous les conseils officiels, ce n'est pas pour substituer, au favoritisme dont on accusait peut-être l'ancienne administration, le fonctionnarisme qu'on pourrait reprocher a l'administration nouvelle; c'est pour que l'Etat se conduise en patron modèle; c'est pour qu'il observe mieux lui-même les prescriptions et les conseils qu'il indique aux autres.
Je parlais tout à l'heure d'un sentiment, de justice dont on doit s'inspirer ; je pourrais ajouter qu'il y a là une question de convenance à l'égard du personnel des chemins de fer de l'Etat. Si ce personnel est exclu du choix, de la désignation de ses représentants, on parait le traiter comme s'il était composé de mineurs et d'incapables. Or, agir ainsi envers les ouvriers, lorsqu'il s'agit de leurs Intérêts, c'est évidemment les froisser, jet les froisser gratuitement.
En effet, qu'on ne s'exagère pas le rôle du comité de la caisse des retraites : il n'est pas aussi compliqué qu'on se l'imagine ; la plupart des cas sont prévus par décret du ministre, et tout est contrôlé par lui. Aussi lorsque les ouvriers font entendre des réclamations plus ou moins bruyantes, c'est moins par souci de leurs intérêts que pour un motif d'honneur. Us veulent qu'on . les traite comme des citoyens libres et responsables ; ils entendent que, lorsqu'il s'agit de leurs économies, de leur argent ré-
servé, de leur retraite, ils en aient la surveillance et le contrôle. Us veulent qu'on s'accoutume à les regarder de plus en plus comme des hommes capables de sagesse, de sens pratique, d'intelligence. Us se sentent capables de faire leurs propres affaires. Qu'on leur donne un commencement de satisfaction dans les caisses de retraites, et peu à peu on arrivera à éviter ces organisations occultes dont on se plaint souvent.
Quand ils s'organisent en syndicats soit dans les chemins de fer de l'Etat, soit dans les grandes compagnies, ils sont plus ou moins suspects. Donnez-leur le droit de voter, laissez-leur le libre choix de leurs mandataires, et ils n'entreront plus dans des sociétés qui ne sont puissantes que parce qu'elles paraissent nécessaires pour parler librement.
Voilà le but de la réforme que je demande ; c'est.un progrès, je le reconnais. On croit pout-être que c'est un progrès dangereux; je ne le pense pas. En étant associés à la gestion de leurs caisses de retraite, les mandataires des ouvriers verront de près combien il est difficile dans certains cas de donner satisfaction à tout le monde, et ils seront beaucoup plus disposés à ces concessions, à ces conciliations qu'on leur impose souvent d'autorité et qu'ils accordent rarement de bonne grâce.
Actuellement vous choisissez ces membres de la caisse des retraites dans deux catégories du personnel; l'un appartient à celle des employés, l'autre à celle des ouvriers. Peu m'importe. Vous faites des choix excellents ; je vous accorde tout cela. Mais, vous avez toujours l'air de faire des faveurs, de choisir des privilégiés.
Je vous demande que, dans un avenir qui est peut-être encore un peu éloigné, mais dont il importe de préparer dès maintenant les bases, les employés et ouvriers des chemins de fer de l'Etat puissent librement désigner leurs pairs comme membres du comité de la caisse des retraites, afin de surveiller ce qui est leur propre intérêt et de gérer ce qui est leur propre argent. Très bien! très bien! à droite.)
M. le président. La parole est à M. le ministre des travaux publics.
M. le minis're des travaux publics.
Messieurs, à l'heure présente, la caisse qui administre les retraites des ouvriers des cbemins de fer de l'Etat est organisée de la façon suivante : Parmi les représentants de l'administration supérieure des chemins de l'Etat et les autres personnages qui sont dans cette caisse on a introduit, et on a bien fait suivant moi, deux ouvriers des chemins de fer de l'Etat. Ces ouvriers sont désignés par le ministre des travaux publics sur la présentation du directeur des chemins de fer de l'Etat. Jusqu'Ici cette organisation a répondu à tous les besoins, elle a fonctionné sans soulever aucune critique; la besogne qui lui incombe est beaucoup plus considérable que ne le croit M. l'abbé Lemire.
Ce comité se réunit à peu près tous les huit jours ; il distribue dans le courant de l'année pour 1,120,000 à 1,130,000 fr. de retraitée. Il y a là un travail Important à faire, qui exige des réunions fréquentes du comité à Paris.
M. Lemire désire que ces représentants des ouvriers soient désignés par le suffrage de tous leurs coUègues. Je tiens à faire observer tout de suite que cette mesure restreindrait, dans tous les cas, le choix de leurs collègues aux employés siégeant à Paris, puisque la présence permanente à Paris est nécessaire.
Autant je comprends le fonctionnement de ce suffrage universel chez des ouvriers quand il s'agit d'un réseau de peu d'étendue, d une usine, où sont réunis des ouvriers peu nombreux, autant il est difficile de comprendre le suffrage universel sur un réseau de 3,000 kilomètres comptant 12,000 employés. Ce système aurait pour conséquence toute espèce de troubles, de difficultés, d'embarras, et ne donnerait pas de résultats efficaces. (Très bien! très bien!)
M. Dejeante. Tous nos électeurs ne nous connaissent pas !
M. le ministre. J'ajoute que le personnel des chemins de fer de l'Etat ne demande pas ce que désire pour lui M. Lemire ; il se trouve satisfait du fonctionnement actuel. Il a raison. Constamment, grâce à la sollicitude du Parlement, qui a toujours aidé le Gouvernement dans cette voie, la situation des employés des chemins de fer do l'Etat est ailée en s'améliorant. C'est ainsi qu'actuellement la caisse des retraites des employés est arrivée à un total supérieur à celui des autres années.
De plus, je suis saisi par M. le directeur des chemins de fer de l'Etat — et je le félicite de son initiative — d'une proposition . qui mérite d'être signalée à la Chambre. Vous savez que, aux termes de la loi du 9 juin 1853 sur les pensions civiles, la retraite proportionneUe pour infirmités contractées dans le service, à moins que ces infirmités ne soient celles d'une nature particulière qui sont désignées dans la loi, n'est accordée aux agents de tous ordres, même dans le service actif, dont la loi de 1875 a augmenté le cadre, qu'à cinquante ans d'âge et après vingt ans de services.
J'ai le plaisir d'annoncer à la Chambre que dans quelques jours nous allons soumettre à M. le Président de la République, grâce à l'Initiative de M. le directeur des chemina de fer, un décret ayant pour objet de modifier dans un sens favorable la règle qui régit les agents des chemins de fer de l'Etat. Les employés et ouvriers de ce service pourront être mis à la retraite pour infirmités contractées au service après quinze ans de services seulement. C'est un minimum très favorable aux agents des chemins de fer de l'Etat, et cette décision prouve une fois de plus combien leur cause nous est sympathique. {Très bien! très bien!)
Ceci dit, je réponds à une autre observa-
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tion. Je crois que le Gouvernement, en apportant ces déclarations, donnera toute satisfaction à M. Lemire, dont la sympathie pour le personnel des chemins de fer de l'Etat est partagée par l'unanimité de la Chambre.
Nous sommes , saisis, sinon pour la première fois, du moins pour la première fois d'une façon pratique, d'un amendement sur lequel je veux m 'expliquer en deux mots. Il vient à propos de ce chapitre et je crois qu'il sera défendu tout à l'heure à la tribune. Je regrette de priver la Chambre du plaisir d'entendre les orateurs qui viendraient le défendre et je vais au-devant de cette discussion pour éviter à nos collègues la fatigue d'un discours. Voici de quoi il s'agit :
Vous connaissez, messieurs, la situation des employés des chemins de fer de l'Etat au point de vue de la retraite ; elle est exceptionnelle. Lorsqu'on a créé le réseau de l'Etat, les employés avaient une double attitude à prendre : ou bien se désintéresser de l'avenir au point de vue des caisses de retraites, ou bien dire à l'Etat : Nous adhérons à la ealrse des retraites, faites pour nous les versements annuels que vous avez le droit de faire et que nous vous demandons.
Il est exact que les employés de l'Etat n'ont pas tous eu la même attitude. Les uns ont déclaré consentir à participer encore à la caisse des retraites et à ce que l'Etat versât tous les ans pour eux une somme déterminée sur leurs salaires afin de garantir leur vieillesse.
D'autres, au contraire, moins bien inspirés, n'ont pas participé à ce fonctionnement. Il en est résulté que certains employés touchent une retraite et que d'autres ne touchent rien.
L'honorable H. Marchegay, avec un grand nombre de ses collègues , a déposé un amendement, soutenu avec la plus grande faveur par des encouragements au moins verbaux de beaucoup des membres de la commission du budget. . .
M. Marohegay. Et particulièrement de l'honorable rapporteur que je remercie dans cette circonstance.
M. le ministre. Je n'osais pas le dire ; je vous remercie de l'indiquer a ma place.
Les auteurs de l'amendement, dis-je, vous demandent d'autoriser le Gouvernement à faire à partir d'aujourd'hui, pour les ou vriers qui ne sont pas entrés dans le fonctionnement de la caisse des retraites, le versement annuel que l'Etat fait déjà pour les autres ouvriers. C'est un amendement qui augmente le chapitre de 95,000 fr.
Je déclare que, si la Chambre n'y fait pas d'objection, si la commission du budget veut bien se rendre à la manière de voir des auteurs de l'amendement, le Gouvernement est tout prêt à l'accepter. Cet amendement donnera ainsi aux employés des chemins de fer de l'Etat qui sont en dehors de la caisse des retraites une situation excellente, inespérée, qui me parait,
quant à moi, extrêmement juste et favorable.
Je crois qu'après ces explications la Chambre, dont nous connaissons les sentiments à l'égard des employés des chemins de fer de l'Etat, fera bien de s'en tenir au sacrifice que nous acceptons ; j'espère que la commission voudra bien ne pas s'opposer à son adoption, et que M. Lemire retirera sa proposition, parce qu'elle irait à rencontre des Intérêts mêmes qu'il veut défendre. (Applaudissements.)
M. de Orandmaiaon. J'avais fait une proposition analogue l'an passé; on avait alors trouvé des raisons pour ne pas l'agréer.
Je suis heureux que M. Marchegay ait pu réussir cette année à obtenir cette amélioration du sort de tant de vieux et dévoués serviteurs des chemins de fer de l'Etat. [Très bien l très bien!)
M. le président. La parole est à M.
Jourde.
M. Jourde. J'avais, moi aussi, l'intention d'entretenir la Chambre do la question qui vient d'être tranchée a l'Instant même à la fois par la bienveillance de la commission et par celle du Gouvernement.
Je ne reviendrai pas sur l'amendement de l'honorable M. Marchegay, puisque à l'heure actuelle la commission le fait sien.
Les ouvriers, au nombre de 772 environ à l'époque où les Charentes ont cédé leur réseau à l'Etat, qui n'avaient pas adhéré à la caisse des retraites pourront, s'ils le désirent, moyennant un versement, compter sur la participation à cette caisse à l'avenir. Je n'ai pas à m'y arrêter davantage.
M. Charles Omet, rapporteur. Monsieur Jourde, voulez-vous me permettre une observation ?
Il s'agit non seulement des agents encore en service ayant refusé de participer en 1883, qui sont au nombre de 395, mais aussi des 319 agents ayant refusé de participer à la caisse des retraites en 1888.
M. Jourde. Je vous remercie de celte Indication, monsieur le rapporteur. Nous sommes bien d'accord.
Le chiffre de 95,000 fr. me paraissait insuffisant. Vous me dites qu'il est suffisant. Je suis obligé de m'en rapporter à vous, car vous avez tous les éléments d'appréciation.
M. Marchegay. Il y a un certain nombre d'agents qui opteront pour l'Indemnité de treize mois actuellement allouée aux agents non commlssionnés; c'est pour cela que le chiffre de 95,000 fr. est suffisant.
M. Jourde. Mon cher collègue, peu importe. Je demande que le principe soit adopté. Si le chiffre est insuffisant, on le complétera par un crédit supplémentaire.
Je désire soumettre à la Chambre quelques observations sur ce budget, au nom de mon honorable ami M. Miller and. Il devait prendre la parole, mais il a dû s'absenter hier, et il m'a chargé de présenter à sa place la défense de ces employés ; je ne remplacerai pas avantageusement M. Millerand pour le profit des employés de che-
mins de fer, mais enfin je ferai tout le possible.
M. le ministre rendait tout à l'heure justice à M. Metzger, dont tous les employés connaissent la bienveillance ; je suis heureux de le constater du haut de cette tribune, ils n'ont pas toujours été aussi bien traités qu'ils le sont à l'heure actuelle. M. le ministre ajoutait, à l'occasion du chapitre des retraites, que sa sollicitude ne se bornait pas là et qu'il allait présenter ces jourè-cl à la signature de M. le Président de la République un décret aux termes duquel les agents, ouvriers ou employés qui auraient contracté des infirmités pourraient être admis à la retraite proportionnelle après quinze années, de services.
Je me bornerai à faire observer à M. le, ministre, à M. le directeur des chemins de fer de l'Etat et à la commission du budget que la Chambre a voté à une date toute récente, le 17 décembre 1897, une loi qui n'est pas encore devenue définitive, puisque le Sénat ne l'a pas encore adoptée, mais dont l'un des articles est ainsi conçu :
« Art. 5. — Quels que soient l'âge et la durée des services, les agents que des blessures ou des Infirmités prématurées mettraient hors d'état de continuer à travailler recevront une pension de retraite proportionnelle. »
J' es père donc que le décret de M. le Président de la République s'harmonisera avec le vote rendu par la Chambre le 17 décembre. Plus loin, le même article dit :
« Après dix années de services, la retraite proportionnelle sera acquise aux agents congédiés pour quelque cause que ce soit, sauf le cas d'Indélicatesse. »
Je désire que le décret que signera M. Le Président de la République n'aggrave pas la situation faite à ces agents par la loi dont je parle et que les époques auxquelles les employés auront droit à la retraite proportionnelle soient les mêmes que celles qui ont été adoptées par la Chambre le 17 décembre.
Je ne parlerai pas du nombre des heures de travail, étant donnée l'heure à laquelle nous sommes arrivés. Je me bornerai à répéter ce que j'avais eu l'honneur de dire les années précédentes, à savoir qu'il y a un surmenage réel dans la plupart des services des employés et des ouvriers de chemins de fer. J'appelle toute la sollicitude de M. le directeur sur ce point; je m'en rapporte à lui pour donner satisfaction dans la mesure où ce sera possible aux réclamations fort légitimes de ce personnel.
Je ne l'entretiendrai donc que d'une question qui a déjà fait l'objet de ses études et qui a reçu, en partie, une solution : je veux parler de l'organisation du service restreint.
Vous savez, ceux du moins qui habitent sur cette ligne savent en quoi consiste le service restroint : par mesure d'économie on a, dans certaines petites stations, supprimé tous les agents et on les. a remplacés par une femme. Dans la plupart des cas, > cette femme est seule obligée d'ouvrir la
gare aux voyageurs, de distribuer les billets, d'allumer les lampes, de peser les colis, en un mot, de faire des besognes qui n'incombent qu'à des hommes.
M. le directeur a bien voulu me dire tout à l'heure que ce service restreint ne se faisait plus que dans un très petit nombre de gares. Je lui demande de le faire disparaître complètement dans le plus bref délai possible. 11 n'est pas admissible qu'on Impose un pareil travail à une femme. C'est inhumain et c'est, d'autre part, la source de quantité d'accidents.
Voiil comment l'on procède : lorsque le Irai n entre en gare, le mécanicien, le chauffeur, le serre-frein, le chef de train, se transforment, l'un en chef de gare, l'autre en aiguilleur, celui-là en facteur; tous s'improvisent dans une fonction qu'ils ne connaissent pas à fond. Et comme ils ne pratiquent pas le jeu des aiguilles aussi bien que celui qui est à demeure, comme ils n'ont pas l'habitude de la gare, ils font un très mauvais service et exposent les trains à des accidents.
Je désire aussi appeler la bienveillante attention de la Chambre sur les traitements d'une partie des agents des chemins de fer de l'EUt.
11 y a deux catégories de malheureux en faveur desquels je sollicite une amélioration de la part de M. le directeur des chemins de fer : je veux parler tout d'abord des femmes gardes-barrières.
Savez-vous combien l'Etat donne aux femmes gardes-barrières qui travaillent sur sa ligne? 11 leur alloue 5 fr. par mois. Cela fait trois sous par jour. Je ne sais pas comment qualifier un pareil salaire.
\M. de la BUiaia. Ce que vous dites est très juste.
M. Jourde. Je vous remercie, mon cher collègue. Je plaide ici une cause bien intéressante, et c'est à la fols une cause d'humanité pour ces braves gens et, pour nous, une question de dignité. Il est impossible que la Chambre vote un budget dont un chapitre comporte un salaire de 5 fr. par mois pour les femmes gardes-barrières.
(Applaudissements sur divers bancs.)
On me dira — je prévois bien l'objection : — Si cette femme reçoit 5 fr.par mois, c'est, somme toute, 5 fr. qui viennent s'ajouter au salaire de son mari.
Ce serait vrai si la femme n'avait pas tout le travail à faire, si elle venait simplement en aide à son mari ; mais ce n'ost pas, vous le savez, ce qui se passe.
Le mari est employé sur la voie ; il part le matin, travaille toute la Journée, rentre le soir, quelquefois assez avant dans la nuit, et pendant qu'il est absent dans la journée c'est la femme qui garde la barrière, l'ouvre et la ferme, signale l'arrivée des trains, empêche que des étrangers, des charrois, des animaux s'engagent sur la voie au moment de leur passage.
Lorsque le mari est rentré, est-ce lui qui va prendre la place de la femme ? Non ; parti le matin au petit jour et rentré le soir
à la nuit, 11 est fatigué, il n'aspire qu'à un sommeil bien gagné. Dans la nuit, c'est encore la malheureuse femme qui est obligée de se lever pour ouvrir la barrière, signaler le passage des trains. Aussi qu'arrlve-t-11 ? Quelquefois — pas souvent, heureusement! — le mari et la femme, tous deux également fatigués, pour ne pas être obligés de se lever laissent la barrière ouverte. C'est ainsi que certains accidents ont pu se produire, alors que des charrettes s'étaient engagées sur la voie au moment du passage d'un train.
Il y a là une amélioration de traitement à apporter. Je ne fixe pas de chiffre à l'honorable directeur des chemins de fer de l'Etat; je lui demande de ne plus laisser subsister pour les années prochaines un pareil salaire pour un pareil travail. La garde-barrière femme rend plus de services que n'en rétribue la somme de 5 fr. par mois.
J'arrive à une autre catégorie, celle des poseurs de la vole.
M. le ministre des travaux publics. Ce n'est pas une bonne méthode de discussion que de prendre dans le budget des travaux publics, sur le réseau de l'Etat les salaires de tous les employés et de faire supporter à la Chambre la responsabilité de la réglementation de ces salaires, qui appartient au directeur sous l'autorité du ministre. Il y a un règlement; je comprends qu'on le discute quand il est soumis à la Chambre ; mais, à propos du budget, reviser les salaires de tous les ouvriers des chemins de fer de l'Etat, c'est une besogne qui est au-dessus de nos forces et de notre compétence.
M. Jourde. Je regrette, monsieur le ministre, que vous ayez été absent quand j'ai commencé mes observations. Je n'apporte pas d'amendement ; je ne demande pas à la Chambre d'augmenter un crédit. Je suis dans la discussion générale du budget des chemins de fer de l'Etat.
If. le ministre des travaux publiog.
Vous me donnez raison, puisque les observations que vous présentez ne peuvent avoir d'autre sanction qu'une déclaration du ministre.
Le ministre est obligé de vous dire qu'il ne peut faire aucune déclaration sur la revue des salaires de tous les employés des chemins de fer de l'Etat ; si bien que votre manifestation, permettez-moi de le dire, manque de sanction en ce qui nous concerne.
M. Jourde. Eh bien! puisque tel parait être votre désir, comme il faut 300,000 fr. pour augmenter les salaires des agents très humbles dont je vous parle, je déposerai un amendement tendant à augmenter de 300,000 fr. le chapitre qui les concerne. C'est vous qui l'aurez voulu.
Je me bornais à appeler la bienveillance de la direction des chemins de fer de l'Etat, du ministre et de la commission sur ces agents, pour obtenir une augmentation de leurs salaires dans des proportions raison- . nables. Il vous apparaît que c'est une mau-
vaise méthode de travail. Je ne sais plus vraiment comment il faut discuter avec vous. Quand nous déposons un amendement, vous nous dites que nous faisons de l'obstruction; quand nous n'en déposons pas, vous nous objectez que nos observations n'ont pas de sanction.
M. le ministre des travaux publios. Je ne parle pas d'obstruction. Je dis qu'il ne suffit pas de monter à la tribune pour appeler l'attention et la bienveillance du Gouvernement sur des employés qui sont véritablement très dignes d'intérêt. Il faudrait formuler vos observations d'une façon positive, les traduire en une demande d'augmentation d'un chapitre du budget. Si la Chambre, malgré nous ou avec notre consentement, donne l'argent nécessaire, nous pourrons vous satisfaire, tandis que vous ne vous trouveriez pas très satisfait si je me bornais à déclarer que je tiendrai compte de vos observations.
Il me faut de l'argent pour que ma bienveillance puisse s'exercer. ( Très bien ! très bien !)
M. Jourde. J'essayerai de vous en faire donner. Mais je ne discute pas pour l'instant un amendement, je parle dans la discussion générale. Si vous ne nous condamniez pas à faire de pareilles constatations dans ce budget nous ne serions pas à la tribune et nous n'imposerions pas une nouvelle f:\tigue à la Chambre, qui en a éprouvé de si grandes dans le cours de cette dernière semaine.
Je reviens à ma question.
Les poseurs de la voie se divisent en quatre classes. Ceux de la 4* classe gagnent 850 fr. par an, soit 2 fr. 32 par jour. C'est avec cette somme que l'on veut qu'ils puissent faire d'excellents travailleurs, solides, bien portants, qu'ils puissent élever leurs enfants, faire face à tous les frais de l'existence d'une famille.
Ceux de la 3* classe ont 000 fr., ceux de la 2«, 950 fr. et ceux de la 1", 1,000 fr., soit 2 fr. 74 par jour.
Il y a donc une augmentation de 150 fr. de la 4* à la 1N classe. J'estime que cela est insuffisant. On répète à satiété que l'Etat doit être le patron modèle; or, voici un personnel qui est occupé à des travaux très fatigants, dont on exige une assiduité absolue, qui est exposé à toutes les intempéries, qui est obligé de se porter à toute heure sur la voie, lorsqu'une réparation est nécessaire ; vous lui donnez un salaire de 2 fr. 30 par jour. C'est absolument insuffisant.
Tout à l'heure, quand je me bornais à appeler la bienveillance du Oouvernement sur ce petit personnel, il me semblait que le Gouvernement, sans nous obliger à déposer un amendement de l'importance que j'ai signalée, — il faut, en effet, 300,000 fr. pour donner 100 fr. par an d'augmentation à chacun de ces agents — aurait pu nous déclarer que, dans le budget de: l'année, prochaine, il inscrirait une somme suffi-
santé pour faire face à cette légitime réclamation.
Puisque le Gouvernement n'a pas voulu suivre cette voie, nous procéderons par le dépôt d'un amendement.
Je ne reviendrai pas sur les deux questions soulevées par l'honorable abbé Lemire.
La première concerne les secours à accorder aux familles qui ont quatre enfants et plus. H. l'abbé Lemire l'a traitée.
M. Lemire. Je ne l'ai pas traitée; je l'ai signalée seulement et elle mérite de l'être.
M. Jourde. Vous l'avez signalée suffisamment. Mais, je crois que dans le budget de cette année on a inscrit pour cet objet un crédit de 40,000 fr., somme qui n'existait pas dans les budgets précédents.
Je ne me trompe pas? monsieur le ministre; vous avez bien inscrit cette année au chapitre des secours pour les agents ayant 4 enfants et plus, une somme de 40,000 fr. qui ne figurait pas dans les budgets précédents ? Par conséquent, 11 m'est donné en partie satisfaction. Je trouve cette somme bien minime; mais enfin, c'est un début, c'est un témoignage de bonne volonté. Je m'en contente pour cette année.
M. le rapporteur. Elle est suffisante pour l'objet auquel elle est affectée.
M. Lemire. Je voudrais que l'on comptât comme enfants les ascendants qui demeurent avec leur fils ou avec leur fille, quand ils sont eux-mêmes âgés et incapables de travail.
C'est ainsi quo les choses se passent dans les autres compagnies.
M. Jourde. Je ne reviendrai pas non plus sur la question de la gestion des caisses de retraites. Cette question n'est pas particulière aux chemins de fer de l'Etat ; elle Intéresse toutes les autres compagnies.
Nous avons demandé, vainement hélas 1 jusqu'ici, pour toutes les autres compagnies, pour les six grands réseaux notamment, que le comité de gestion des caisses de retraites fût constitué, non pas comme cela se pratique à l'heure actuelle, par des ouvriers désignés par la direction, mais bien par des ouvriers désignés par leurs pairs. Nous n'avons pu obtenir satisfaction.
Je ne véux pas, au surplus, allonger sur ce point la discussion ; aussi bien elle reviendra à l'occasion d'une autre question. Mais je veux parler d'une distribution de secours qui a été faite par la direction dans le cours de* l'exercice précédent. On a distribué 100,000 fr. — je touche là à la question de l'avancement — à titre de gratification entre tous les agents qui n'avaient pas reçu d'augmentation de salaires ou d'avancement de grade depuis quatre ans. On a fait la distribution Indistinctement sans doute — c'est une explication que je demande au Gouvernement — entre tous ces agents. -
Mais vous fie perdez pas de vue qu'il y a des agents qui n'ont pas reçu d'avancement depuis sept ou huit ans, d'autres depuis plus longtemps encore; Si l'on a réparti la
somme également entre tous, cette répartition ne me parait pas avoir été très juste. En effet, si un agent a reçu son dernier avancement il y a quatre ans et qu'il ait participé à la distribution de cette gratification dans les mêmes conditions que celui qui n'a pas avancé depuis plus de huit ou dix ans, on a réparti, à mon avis, injustement.
Et puis, je crains bien qu'on n'ait donné à certains agents, au lieu d'un avancement mérité, une simple gratification. Je signale ces errements pour qu'à l'avenir ils ne se reproduisent pas.
En dehors de ces augmentations de salaires, les ouvriers demandent qu'une retraite proportionnelle puisse leur être attribuée. Ce sont des questions que je signale pour qu'on ne dise pas que le Gouvernement n'a pas été prévenu.
M. le ministre des travaux publics.
J'en al parlé à la tribune tout à l'heure, mon cher collègue.
M. Jourde. Je veux parler de la retraite proportionnelle à échéance différée. Vous n'avez pas parlé de cette question, monsieur le ministre.
Je sais que vous pouvez donner des retraites proportionnelles, ainsi que vous l'avez dit tout à l'heure, à ceux des agents qui, par suite d'infirmités survenues avant l'âge, auront passé quinze années au service de la compagnie.
Eh bien! ceux de ces agents qui sont obligés de quitter le service des chemins de fer de l'Etat après huit, dix et douze ans, ont versé pendant tout ce temps à la caisse des retraites; ces agents et ces ouvriers demandent à être traités comme certains de leurs camarades des autres compagnies.
Voici, par exemple, comment procède la compagnie d'Orléans; elle a pu encourir de nombreux reproches, mais elle ne saurait être blâmée sur ce terrain. La compagnie d'Orléans n'exige de ses employés aucun versement pour là constitution des retraites. Elle fait seule face à cette dépense, et elle le fait en versant au compte de chacun de ses ouvriers ou de ses agents, à la caisse de retraites pour la vieillesse, le quantum nécessaire pour leur assurer, à l'âge déterminé, la retraite fixée par ses statuts.
Les agents de l'Etat demandent à être traités dans les mêmes conditions. Si un agent de la compagnie d'Orléans est renvoyé, il emporte partout son livret en quittant la compagnie, et il a le droit de continuer ses versements à la caisse des retraites pour la vieillesse. Si ses moyens le lui permettent, il a le droit de continuer à alimenter sa pension; s'ils sont insuffisants, ou s'il ne veut pas, pour toute autre cause, continuer les versements, 11 pourra néanmoins, quand l'âge sera venu, réclamer la part, quelque minime qu'elle soit, de la pension à laquelle il a droit. {Très bien! très bien! à V extrême gauche.)
M. Lemire. Voilà qui est juste.
H. Jourde. Les ouvriers des chemins de fer de l'Etat demandent pour eux une orga-
nlsation de cette nature, ils voudraient que l'ouvrier, l'agent, l'employé quelconque qui sera renvoyé — à moins d'un cas d'indélicatesse ou d'un cas tout à fait exceptionnel que je ne prévois pas— pût continuer à avoir droit à sa pension de retraite, et que, non pas tout de suite,— car l'argent restera dans la caisse des retraites de la compagnie de l'Etat,— mais lorsque le délai expirera, délai d'âge ou délai de services rendus à la compagnie, il puisse se retourner vers elle et lui dire : « J'ai versé pendant tant d'années à la caisse des retraites, j'ai droit à telle retraite et je la réclame. »
Voilà une revendication.
En voici une autre : Les agents de l'Etat demandent à être organisés, en ce qui concerne l'avancemont, avec plus de faveur qu'à l'heure actuelle.
Dans les autres compagnies, comme le Nord et le Paris-Lyon- Méditerranée, les avancements se font tous les deux ou trois ans. Je sais bien que nous ne pouvons pas exiger de la direction des chemins de fer de l'Etat un roulement d'avancement aussi rapide, parce qu'en effet 11 n'y a pas aussi longtemps que l'Etat dirige ses chemins de fer et que le roulement du personnel n'a pas été encore suffisant pour permettre l'avancement dans les mêmes conditions que dans les vieilles compagnies, comme celles du Nord et du Paris-Lyon- Méditerranée. Cependant 11 y a possibilité également — et c'est pour cela que je vous signale ce point — d'organiser un avancement mieux réglé que celui qui se pratique en ce moment. (Très bien ! très bien ! à V extrême gauche.)
Les agents dos chemins de fer de l'Etat demandent aussi — c'est un point important pour éux — que le commisslonnement ait lieu au bout d'une année.
M. Gruet a estimé, je crois, dans son rapport, à dix-huit mois ou deux ans le délai nécessaire pour éprouver un homme et savoir s'il peut remplir la mission qu'on lui a confié.
Je crois que dans une administration aussi bien organisée, dans des services aussi bien distribués dans tous leurs détails que le sont les services des chemins de fer, il est possible, dans le délai d'une année, de se rendre compte si, oui on non, un agent mérite d'être commlsslonné. Au surplus, sll n'en était pas ainsi, les agents subiraient un dommage considérable du fait de nos lois qui attribuent aux sous-officiers des emplois civils dans la compagnie de l'Etat.
Quand un sous-officier qui quitte le régiment après son congé, ayant droit à on emploi civil, entre au service de la compagnie de l'Etat, 11 est commlsslonné immédiatement; il le sera au détriment de ses camarades, quelque méritants qu'ils soient et qui, eux, sont obligés d'attendre d'autant plus que le cadre des commissionnés est moins étendu et ne s'élargit pas à volonté.
Je crois donc qu'en demandant au Gouvernement et à la direction des chemins de fer d'étudier les moyens de commlssionner
ces agents dans le délai d'un an, je ne puis être taxé d'exagération.
J'arrive — et je terminerai par là — à la question de publicité du tableau d'avancement. Les agents demandent que le tableau d'avancement dressé chaque année soit publié ; ils désirent savoir comment ils sont classés et traités, comment le sont leurs camarades. Us désirent en un mot être tenus au courant, autrement qu'ils ne l'ont été jusqu'ici, de leur situation au sujet de l'avancement. Je sais bien que de la direction on envoie à quelques chefs de service une liste d'agents qui peut être communiquée aux Intéressés; ceux-ci peuvent ainsi connaître le rang qu'ils occupent; néanmoins ils sont tenus à des démarches qui présentent parfois des inconvénients. Je crois qu'il n'y a pas de péril à ce que le Gouvernement publie ce tableau d'avancement.
M. Lemire. Cela se fait à l'administration des postes.
M. Jourde. Pas complètement. Je désire que la publicité du tableau d'avancement soit assurée à l'avenir pour tous les employés et agents de l'administration des chemins de fer de l'Etat.
La Chambre va passer à la discussion des chapitres, et, pour me conformer au vœu exprimé par M. le ministre, je déposerai, avec un certain nombre de mes collègues, un amendement tendant à augmenter de 300,000 f r. le crédit affecté aux gardes-barrières et aux poseurs de la voie. (Très bien! très bien! à V extrême gauche.)
Plusieurs voix. La clôture!
M. le président. La parole est à M. Marcel Habert.
M. Marcel Habert. Messieurs, je serai très bref.
Je demande à M. le ministre quelle sanction il entend donner à une question qui lui a été posée l'autre jour par M. Berteaux, et que je reprends.
Il s'agit d'employés de l'Etat qui, récemment, à l'âge de soixante -deux ans, n'ayant pas droit à la retraite, ont été renvoyés des ateliers avec une simple indemnité de 500 francs. Il y a là une situation intéressante ; je demande à M. le ministre si cette indemnité, sauf à la diminuer, ne pourrait pas être renouvelable, et si l'Etat considérera que, par une indemnité pure et simple de 500 fr., il sera quitte vis-à-vis de ses vieux serviteurs.
Si M. le ministre m'assure qu'il étudiera la question, qu'il s'efforcera de renouveler cette indemnité et de donner d'autres ressources à ces employés, je n'insisterai pas. (Très bien! très bien! sur divers bancs.)
M. le ministre des travaux publics.
J'aurais mauvaise grâce à refuser d'étudier la question ; mais, une fois pour toutes, je signale l'irrégularité de ce procédé. A propos des chemins de fer de l'Etat, dans une discussion générale, M. Marcel Habert me demande de répondre à une question déjà posée l'autre jour par M. Berteaux. Je ne fais aucune difficulté de reconnaître
que lorsqu'un employé âgé de soixantedeux ans quitte le réseau de l'Etat sans avoir droit, par la durée de ses services, à une pension de retraite, il peut paraître Inhumain de se détacher complètement de lui. (Très bien! très bien!)
On ne le fait pas ; on lui donne des secours qu'on renouvelle le plus souvent possible. Je considère que le réseau de l'Etat, le seul sur lequel j'aie une influence directe, a le devoir de ne pas se séparer com • plètement de cet ouvrier et qu'il doit l'aider le plus possible. (Très bien! très bien!)
M. Marcel Habert. Je n'ai parlé que du réseau de l'Etat. Votre réponse me donne entière satisfaction, monsieur le ministre. Je la considère comme une promesse formelle qu'on n'abandonnera pas les employés dont je viens de parler.
. Voix nombreuses. La clôture I
M. le président On demande la clôture de la discussion générale.
Je consulte la Chambre.
(La Chambre, consultée, prononce la clôture.)
Plusieurs membres. A demain !
M. le ministre des travaux publics. Je
demande à la Chambre de siéger encore quelques instants.
M. le président. Insiste-t-on pour le renvoi à demainl (Oui! oui!)
Je consulte la Chambre.
(La Chambre, consultée, décide que la discussion continue.)
M. le président. Je donne lecture des chapitres :
« Chap. 1". — Direction, 513,000 fr. » — (Adopté.)
« Chap. 2. — Conseil du réseau, 15,000 francs. » — (Adopté.)
M. le président. « Chap. 3. — Dépenses non susceptibles d'évaluation fixe, 31 millions 263,600 fr.
Il résulte des observations échangées tout à l'heure entre le Gouvernement et la commission que pour donner satisfaction à l'amendement de MM. Marchegay, Batiot, Deshayes, Disleau, comte Lemercier, Garnier, Bourcy, Léon Pommeray, Roch, Sibllle et Guillemet ce chapitre serait augmenté de 95,000 fr. et porté à 31,358,600 fr. (Assentiment.)
La parole est à M. de la Billais.
M. de la Billais. J'avais l'intention de présenter une observation sur le chapitre en discussion et de faire une réserve ; M. le ministre, à qui je l'ai soumise, m'ayant engagé à l'ajourner, je me propose de la présenter ultérieurement, s'il y a lieu. (Très bien ! très bien !)
M. le président. MM. Jourde, Arthur Groussier, Paschal Grousset, Dejeante, Contant, Vaillant, Marcel Sembat, Calvinhàc et Raymond Leygue ont déposé un amendement tendant à augmenter le crédit du chapitre de 300,000 fr.
La parole est à M. Jourde.
M. Jourde. Je ne veux pas rouvrir le débat. Je me borne à recommander à la
sollicitude do la Chambre les gardes-barrières dont je parlais tout à l'heure, qui gagnent 5 fr. par mois, et les poseurs de la voie, qui gagnent 2 fr. 25 par jour. Je me suis arrêté au chiffre de 300,000 fr., parce que, pour augmenter de 100 fr. par an ces modestes travailleurs qui sont environ un millier, ce rélèvement de crédit eatj parait-il, nécessaire. Je demande à la Chambre de voter notre amendement; elle ne saurait faire un meilleur emploi des deniers de l'Etat. {Applaudissements à gauche.)
M. le ministre des travaux publics. Je
tiens à réparer une omission qui s'est glissée dans les observations de M. Jourde. En tenant compte du logement et des indemnités supplémentaires, ces employés arrivent en moyenne à 1,150 fr. par an.
Dans ces conditions, si Intéressants qu'ils soient, je suis obligé de penser aux contribuables qui payent et qui n'ont pas de place. (Très bien! très bien!)
Je prie la Chambre, sans nier l'Intérêt qui s'attache à cette question, de repousser l'amendement.
M. Jourde. M. le ministre dit que, tout compris, les travailleurs pour lesquels je fais appel à la sollicitude de la Chambre, gagnent 1,150 fr. ; je lui demande comment 11 établit ses calculs pour trouver que les gardes-barrières qui gagnent 5 fr. par mois arrivent à un traitement moyen de 1,150 fr. par an.
M. Berteaux. 11 y en a qui ne gagnent que 2 fr. 50 par mois.
M. Jourde. La question est connue de tout le monde, mais je ne suis point intransigeant. Si M. le ministre espère trouver dans l'élasticité des chapitres de son budget la possibilité d'augmenter dans la plus faible mesure ces salaires, je réduirai mon amendement au chiffre qu'il voudra bien me fixer. C'est dire combien je désire que la Chambre puisse partager le sentiment qui m'anime et adopter notre amendement.
M. le ministre des travaux publics. Je ne
puis accepter la question telle qu'elle m'est posée par M. Jourde qui renverse le problème. Il m'est impossible— la Chambre en comprendra les raisons,— d'indiquer ainsi à l'improviste le crédit qui serait nécessaire pour améliorer les salaires de ce personnel. Chaque année la situation des gardiens de passage à niveau fait l'objet d'une revision spéciale; on modifie les traitements suivant les besoins et les exigences du service.
Il serait d'un mauvais exemple d'augmenter les traitements de ce personnel en ce moment-ci où la direction des chemins de fer s'occupe de cette revision, et où le Gouvernement manifeste toute sa sympathie pour ces modestes agents.
Je supplie la Chambre de repousser l'amendement.
M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Jourde.
Il y a deux demandes de scrutin signées :
La 1", de MM. Laurençon, Jumel, Paul Delombre, LavlUe, Marc Sauzet, Maurice
Lebon, Marchegay, Jules Duvau, Julien Goujon, Gulllemln, Charles-Roux, etc;
La 2«, de MM. Vaux, Basly, Bourrât, Toussaint , Sauvanet , Defontaine , Carnaud , Jourde, LabusBière, Thierry Cazes, Renou, Baulard, Sembat, Dejeante, Calvlnhac, Faberot, etc.
Le scrutin est ouvert.
(Les votes sont recueillis. — MM. les secrétaires en font le dépouillement.)
M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin :
Nombre des votants 529
Majorité absolue 265
Pour l'adoption 233
Contre 296
La Chambre des députés n'a pas adopté.
En conséquence, je mets aux voix le chapitre 3, au chiffre de 31 ,358,600 fr.
(Le chapitre 3 est adopté.)
« Chap. 4. — Renouvellement du matériel, 100,000 fr. ». - (Adopté.)
« Chap. 5. — Impôts et assurances, 699,000 francs. » — (Adopté.)
« Chap. 6. — Dépenses des exercices périmés non frappées de déchéance. — (Mémoire.) »
« Chap. 7. — Dépenses des exercices clos. — (Mémoire.) »
M. le président. « Chap. 8. — Excédent des recettes sur les dépenses à verser au Trésor. »
Par suite de l'adoption de l'amendement de M. Marchegay, le crédit de ce chapitre est porté à 12,414,400 fr.
Je mets aux voix le chapitre 8 au chiffre de 12,414,400 fr.
(Le chapitre 8 est adopté.)
M. le président. La Chambre n'entend pas, je pense, continuer son ordre du jour?
Voix nombreuses. Non! non! — A demain!
M. le président. La suite de la discussion est renvoyée à demain.
RÈGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR
M. le président. Demain jeudi, à deux heures, séance publique :
2e délibération sur le projet de loi tendant à abroger l'article 153 et a modifier l'article 154 du codo forestier (ainsi décidé hier, sous réserve qu'il n'y aura pas débat) ;
28 délibération sur le projet de loi portant modification des articles 31 et 103 et abrogation de l'article 32 du code forestier (ainsi décidé hier, sous la même réserve) ;
Le Gouvernement demande l'Inscription èn tète de l'ordre du jour, sous réserve qu'il n'y aura pas débat, des deux affaires suivantes :
1" délibération sur le projot de loi relatif aux récompenses à décerner à l'occasion de l'exposition de Bruxelles ;
iM délibération sur le projet de loi portant autorisation de décerner des croix de la Légion d'honneur à titre exceptionnel.
Il n'y a pas d'opposition ?. . .
L'inscription est ordonnée.
La commission du budget, d'accord avec le Gouvernement, demande l'inscription en tête de l'ordre du jour, sous réserve qu'il n'y aura pas débat, de la 1" délibération sur le projet de loi autorisant l'acquisition par l'Etat de l'institution Livet, à Nantes.
Il n'y a pas d'opposition ?...
L'inscription est ordonnée.
Suite de la discussion du budget de 1898:
Postes, télégraphes et téléphones;
Caisse nationale d'épargne;
Suite du commerce et de l'industrie (chapitres 38 et 43 réservés);
Suite des travaux publics (chapitre 15 réservé);
Suite des travaux publics (chapitre 45 réservé) ; Agriculture; Suite de l'ordre du jour.
Il n'y a pas d'observation ?. . .
L'ordre du jour est ainsi fixé.
DÉPÔT DE PROJETS DE LOI
M. le président. J'ai reçu de M. le ministre de l'intérieur quatre projets de loi tendant à autoriser :
Le 1er, le département du Jura à contracter un emprunt de 96,146 fr. (Chemins vicinaux);
Le 2e, le département de la Nièvre h contracter un emprunt de 96,000 f r. et à s'imposer extraordinairement (0 c. 10) (Reconstruction d'une caserne de gendarmerie à Château-Chinon) ;
Le 3% la ville de Chaumont (Haute-Marne) à emprunter une somme de 210,000 fr.;
Le 4e, la ville de Voiron (Isère) à changer l'affectation de fonds d'emprunt.
Les projets de loi seront imprimés, distribués et renvoyés à la commission d'intérêt local.
J'ai reçu de M. le ministre des travaux publics un projet de loi ayant pour objet do déclarer d'utilité publique, à titre d'intérêt général, l'établissement du chemin de fer de Liart à Mézières, se détachant de la ligne d'HIrson a Amagne à ou près Liart et venant aboutir, sur la ligne d'HIrson à Mézières, à ou près Ham-les-Moines et passant par ou près Rouvroy.
Le projet de loi sera imprimé, distribué et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyé à la commission des chemins de fer. {Assentiment.)
DÉPÔT DB RAPPORTS
M. le président. J'ai reçu de M. Bouge, au nom de la commission du budget, un rapport sur le projet de loi concernant l'organisation et la fixation des traitements du personnel des écoles professionnelles.
J'ai reçu de M. du Halgouet, au nom de la 31* commission d'intérêt local, deux rapports :
Le 1er, sur le projet de loi tendant à autoriser le département du Pas-de-Calais à
s'imposer extraordinairement (Assistance des vieillards, des infirmes et des incurables indigents; secours aux familles d'ouvriers agricoles dans la misère) ;
Le 2*, sur le projet de loi tendant à auto* rlser la ville de Montauban (Tarn-et-Garonne) à s'imposer extraordinairement.
J'ai reçu de M. Amaury Simon, au nom de la commission du budget, nn rapport sur le projet de loi ayant pour objet l'approbation d'une convention passée entra le ministre des travaux publics et la compagnie des chemins de fer du Midi et du canal latéral à la Garonne pour les avances en argent à fournir à l'Etat par cette compagnie.
J'ai reçu de M. Reboulin, au nom de la 27* commission d'Initiative parlementaire, un rapport sommaire sur la proposition de loi de M- Fernand Cré mieux, relative aux alluvlons du Rhône.
J'ai reçu de M. Vallé, au nom de la commission d'enquête sur le Panama, un rapport sur les syndicats et le prêt consenti a la compagnie du Panama par la Société générale et le Crédit lyonnais.
Les rapports seront Imprimés et distribués.
CONOÉ
M. le président. La commission des congés est d'avis d'accorder à M. de Baudry d'Asson un congé jusqu'au 24 décembre.
Il n'y a pas d'opposition ? . .
Le éongé est accordé.
(La séance est levée à six heures quarante minutes.)
Le Chef du service sténographique de la Chambre des députés,
Alexandre Gaudbt.
SCRUTIN
Sur Vamendement de M. Pelletait à r article S de la convention passée entre l'Etat et la compagnie des chemins de fer de Paris à Lyon et à la Méditerranée.
Nombre des votants 528
Majorité absolue 265
Pour l'adoption 175
ont voté pour :
MM. Argeliôs. Augé.
Bachimont. BSlandreau. Baron (Gabriel) (Bouches-du-Rhône). Basly. Baudln (Cher).
Baudon (Oise). Baulard. Bazilie. Beauquier. Bepmale. Berteaux. BIzarelli. Bizou ard-Bert. Bois s y d'An glas. Bonard. Bony-Cisternes. Bourgeois-du-Jura. Bourgeois (Léon) (Marne). Bourrât. Bovler-Laplerre. Boysset. Brunet
Calvinhac. Carnaud. Castelin. Caze (Edmond) (Haute-Garonne). Cazes (Thierry) (Gers). Chambige. Chamerlat. Cbandioux. Chantelauze. Chapuls. Charonnat. Charpentier. Chas-
sain g. Chautemps. Chauvière. Chauvin. Chenavaz. Chevillon. Chlché (Albert). Clapot. Cornet (Lucien). Cornudet. Coûtant. Couturier. Crémieux.
Dauzon. David (Alban). Deoker-Davld. Defontaine. Dejeante. Delanne. Delarue. Delbet. Delmas. Deneoheau. Deproge. Derveloy. Desfarges. Deville (Gabriel). Dlndeau. Doumergue (Gaston) (Gard). Dron. Dublef.
Dujardin-Beaumeti. Dunaime. Dutreix.
Emile Jullien
Faberot. Fiquet. ForcloU. Franeonle. Frôbault.
Gacon. Gaussorgues (Frédéric). Gauvin.
Gendre. Genêt. Gérault-Rlchard. Gervlllefiéache. Glllot. Glrault. Glrodet. Goujat. Goussot. Grousset (Paschal). Groussler.
Guesde. Guleysse. Guillemet. Guyot-Dessalgne.
Hennard. Hubbard (Gustave). Hubert. Hugues (Clovls) (Seine). Hoguet (Henri). Humbert.
Jaurès. Jouffray. Jourde.
Labussière. Lacombe (Louis). Lacôte. Lacretelle (Henri de). Lagnel (Bouches-du-Rhône) . Lamendio. Laporte (Gaston) (Nièvre). La Porte (de) (Deux-Sèvres). Lavy. Leconte (Alfred). Leffet. Lesage (Cher). Le Senne.
Levecque. LevelUé. Leygue (Raympnd) (Haute- Garonne). Lockroy. Loup.
Magnlen. Mahy (de). Malzac. Mandeville.
Martin (Bienvenu). Mas. Masson. Mathé (Félix). Merlou. Mesureur. Michelin. Mlllerand. Mirman. Montaut (Seine-et-Marne). Morlot.
Mougeot.
Pajot. Pams. Paulin-Méry. Pédebldou. Pelletan (Camille). Plerre-Alype. Pontalliô. Poupin. Pourquery de Boisserln.
Rabier (Fernand). Ragot. Rajon (Claude).
Renou. Ricard (Henri) (Côte-d'Or). Rivet (Gustave). Roche (Ernest) (Seine). Rolland.
Rouanet. Rousse (Charles). Ruau.
Salis. Samary. Sauvanet. Sembat. Sever (colonel). Souhet.
Tlphaine. Toussaint. Turlgny.
Vacherie. Vaillant. Vaux (Pierre). Vigné. Ville. Vlllejean. VI val. Vivianl.
Walter.
ONT VOTÉ CONTRE
MM. Abel. Adam (Achille). Ailllères (colonel d'). Alasseur. Alleot. Alsace (comte d"), prince d'Hénln. Amodru. Arenberg (prince d'). Arène (Emmanuel). Armez. Arnous.
Audlffred. Aurlooste. Aynard (Edouard).
Babaud-Lacroze. Balsan. Bansard des Bols. Baron (Maine-et-Loire). Barthou. Bascou.
Bastid (Adrien). Batiot (Georges). Beauregard (de). Bérard (Alexandre) (Ain). Berdoly. Berger (Georges). Berne-Lagarde (de). Bernls (comte de). Berry (Georges). BUiais (de la). Blschoffsheim. Blzot. Blanc (Edmond) (Hautes-Pyrénées). Blanc (Henri) (Haute-Loire). Bory. Boucher (Henry). Boudenoot. Bouge.
Bougère. Bourcy. Bourgeois (Paul) (Vendée). Bourrlllon. Bozérian. Breton. Brice (Jules) (Meurthe-et-Moselle). Brice (René) (ille-et- Vilaine). Brincard. Briodeau. BrogUe (prince de). Brune.
' Carnot (Ernest). Carpentier-Risbourg. Carquet. Cassou. Castillard. Caussanel. César- Lalné. Charles-Dupuy. Charles-Roux. Charmes (Francis). Charruyer. Chastenet (Guillaume). Chaudey. Chaulin-Servlnière. Chavoix. Chevallier (Emile). Christophle (Albert). Clbiel. Clament (Clément). Clédou. Coache. Cochery (Georges). Cochin (Denys) (Seine). Cochin (Henry) (Nord). Codet. Coget. Constant. Cos-
mao-Dumenez. Coudreuse. Cousin (Elle).
Cros-Bonnel.
Dansette (Jules). Darlan. Decrals. Dejean (Etienne). Delafosse (Jules). Delaunay. Deleassé. Delombre (Paul). Deloncle (François). Delpeuoh. Deluns-Montaud. Demarçay (baron). Denis. Derrlen. Desohanel (Paul). Deseubes. Deshayes. Desjardins (Jules). Develle (Jules). Disleau. Dorian. Drake (Jacques). Dubois (Victor) (de Dreux). Ducos. Dufaure (Gabriel). Dulau (Constant). Dumas (Julien). Dupuy- Du temps. Dupuytrem. Dussaussoy. Duval.
Duvau (Jules). Duvlgneau.
Ellez-Evrard. Elva (comte d'). Enflant. Escanyé. Etienne. Euzlère.
Fanien (Achille). Farjon (Adrien). Ferry (Charles). Firino. Fleury-Ravarin. Flourens. Folleville (de) (de Bimorel). Forai. Fould (Achille). Fouquet (Camille). Fournol. Franc. François.
Gaillard (Jules). Galpin (Gaston). Gamard. Garnier (Charente-Inférieure). Gautier (René). Gavlnl (Antoine). Gavlnl (Sébastien). Gayraud. Gellé. Gelllbert des Segulns. Gérard (baron). Gervals (Jules). Gévelot. Giguet. Girard. Goirand. Gonldec de Tralssan (comte le). Gotteron. Goujon (Julien) (Seine-Inférieure). Goujon (Théophile) (Gironde). Gourvil. Grandmaison (de). Graux (Georges).
Gruet (Charles). Guérln (lieutenant-colonel). Guignard. Gulllaln. Gulllemaut. Gulllemin.
Halnsselln. Halgouet (lieutenant-colonel du) . Harriague Saint-Martin. Hayez. Hémon. Henrlon. Herbet. Hugues (François) (Aisne).
Isaac. lsambard. Isambert (Gustave).
Jacquemin. Jobez. Jouart. Jouffroy d'Abbans (comte de). Juigné (comte de). Jules Jaluzot. Jumel.
Kerjégu (J. de). Krantz (Camille).
Labarthe. La Batut (de). La Bourdonnaye (vicomte de). Lachièze. Lacroix. La Ferronnays (marquis de). Laniel (Henri). Lanjulnais (comte de). Lannes de Montebello.
La Noue (vicomte de). Largentaye (Rloust de). La Rochefoucauld, duo de Doudeauvllle, Laroche-Joubert. Laroze. Lasoombes. Lasserre (Maurice). Lasteyrle (de). Laurençon. Lavertujon (Henri). Laville. Lebaudy (Paul). Lebon (André) (Deux-€èvres). Lebon (Maurice) (Seine-Inférieure). Le Borgne. Lebret. Le Cerf, Leehevallier. Le ClecTi. Le Coupanec. Le Gavrian. Légllse. Legrand (Arthur) (Manche. Legrand (Jules) (Basses-Pyrénées). Le Mare. Lemercier (comte). Lemlre (Nord).
Le M oigne (Manche). Le Myre de Vilers. Leroy (Arthur) (Côte-d'Or). Leroy (Modeste) (Eure). Leteurtre. Le Troadec. Levet (Georges). Lévis-Mlrepolx (comte de/. Leygues (Georges) (Lot-et-Garonne). Lhoplteau. Ltnard. Loriot. Lorols (Emile). Loyer. Luce de Casablanca.
Mackau (baron de). Malaussena. Marchegay. Marclllat. Marfan. Marmottan. Martinon. Marty. Maurice-Blnder. Méllne. Mercier (Jules) (Haute-Savoie). Mézlères. Michau (Nord). Mlchou (Aube). Mlelvacque de Lacour. Million (Louis). Milochau. Montalembert (comte de). Montfort (vicomte de). Moret. Mougln. Moustier (marquis de). Munln-Bourdin.
Néron -Bancal (Emile). Noeï.
Odilon-BarroL Orlol. Ornano (Cuneo d').
Ouvré.
Papeller. Passy (Louis). Paulmier. Pérler de Larsan (comte du) (Gironde). Perrler (Antoine) (Savoie). Perrln. Phillpon. Pichon (Louis). Plichon. Poehon. Polncaré (Raymond. Porameray (Léon). Pontbrland (du
Breil, comte de). Porteu (Armand). Pourteyron. Prax-Paris. Prud'homme-Havette.
Raibertl. Ramel (de). Raullne. Réal. Reboulln. Regnault. Reille (baron). Reille (baron André). Reinaoh (Joseph). Rémnsat (Pierre de). Renault-Morlière. Rey (Aristide) (Isère). Rey (Emile) (Lot). Ribot. Rigaud. Riotteau. Rlspal. Roch. Roche (Jules) (Savoie). Rouan (duc de). Rose. Rotours (baron Raoul des). Rouvier. Rouvre (Cour Ion de). Rouxaud. Royer. Rozet (Albin).
Saint (Charles). Saint- Germain. Saint-Martin (de). Saint-Quentin (oomte de). Sarrazin. Sarrien. Saumande. Sauzet (Marc). Savary de Beauregard. Schneider (Henri). Sentenac. 8erph (Gusman). Sibille. Blcard. Simon (Amaury). Sirot-Mallez. Soland (de). Sonnery-Martln. Surchamp.
Tailllandler. Tardif. Theuller. Thlerry- Delanoue. Thomson. Thonion. Thonnard du Temple. Thorel. Thoulouse. Trannoy. Trélat. Trôveneuc (comte de). Turrel (Adolphe).
Vacher. Vallé. Vidal de Saint - Urbain. Viellard (Armand). Vlger. Villain. Villlers. Vlox (Camille). Vogeli. Vogué (vicomte E. Melchior de).
Weil-Mallez. Wfgnacourt (comte de). Wilson. Wltt (Conrad de).
MM. Bérard (Ernest) (Rhône). Bertrand.
Blanc (Louis) (Drôme). Bon temps. Boyer (Anr tlde). Braud. Brisson (Henri).
Cavaignac (Godefroy). Couyba.
Defumade.
Estournelles (d').
Faure (Alfred). Flandln. a '
Gauthier (de Clagny). Genoux-Prachée. Goblet. Gras. Grenier.
Hugues (comte d') (Basses-Alpes).
Jourdan (Joseph) (Vax).
Le Molgn (Côtea-du-Nord). Lepez.
Marcel Habert. Maret (Henry). Maurlce- Faure. Mun (comte Albert de).
Naquet (Alfred).
Rameau. Ricard (Louis) (Seine-Inférieure). Troulllot (Georges).
comme ayant été retenu à la commission denquCte sur le Panama :
M. Le Hérissé.
ABSENTS PAR CONGÉ
MM. Baudry d'Asson (de). Bourller. Chabrlé (Adrien). Cluseret. Comparyé vErnlie). Couchard. Gasnier. Jacques. Jonnart. Jourdan (Louis) (Lozère). Lannelongue. Maruéjouls. Morlllot (Léon). Plissonnler. Richard (Pierre). Rublllard. Viohot.
SCRUTIN
Sur VensembU du projet de loi portant approbation d'une convention passée entre l'Etat et la compagnie des chemins de fer de Paris à Lyon et à la Méditerranée.
■ Nombre des votants 508
Contre 143
La Chambre des députés a adopté.
ONT TOTi POUR t
MM. Abel. Adam (Achille). Aiilièrea (colonel d'}. Alaaaeur. Alioot Altaoe (oomted'), prince d'Hénin. Amodru. Arenberg (prince d'). Arène (Emmanuel). Armes. Arnoua. Audlffred. Aurlooste. Aynard (Edouard).
Babaud-Laoroie. Balandreau. Balaan. Bansard des Bols. Baron (Maine-et-Loire). Barthou. Baaeon. Bastld (Adrien). Batlot (Georges). Beauregard (de). Berdoly. Berger (Georges;. Berne- La garde (de). Bernis (comte de). Berry (Georges). Bertrand. BlUals (de la). Blsohoffs* belm. Bliot. Blano (Edmond) (Hautes-Pyrénées). Blano (Henri) (Haute-Loire). Bory.
Bouoher (Henry). Boudenoot. Bouge. Bougère. Bouroy. Bourgeois (Paul) (Vendée).
Bourrillon. Bozérlan. Breton. Brloe (Jules) (Meurthe-et-Moselle). Brloe (René) (Me -et- Vilaine). Brlncard. Brlndeau. Broglle (prince de). Brune.
Carnot (Ernest). Carpentler-BJsbourg. Carquet. Cassou. Gastillard. Cauasanel. César - La! né. Charles -Dupu y. Char les- Roui. Charmes (Francis). Charruyer. Chas te net (Guillaume). Chaudey. Chaultn-SerTlnière. Chautemps. Chavolx. Chevallier (Emile). Christophle (Albert). Ciblel. Clament (Clément), ciapot. Clédou. Coaohe. Coehery (Georges). Cochln (Denya) (Seine). Coehln (Henry) (Nord). Codet. Coget. Constant. Cosmao-Dumenez.
Coudreuse. Cousin (Elle). Cros-Bonnel.
Danaette (Jules). Darlan. Decrais. Dejean (Etienne). Delafosse (Jules). Delaunay. Delbet. Deleassé. Delombre (Paul). Deloncle (François). Delpeuch. Deluns-Montaud. Demarçay (baron), Denis. Derrlen. Deschauel (Paul). Descubes. Desbayes. Desjardins (Jules). Develle (Jules). Dlsleau. Dorlan. Drake (Jacques). Du bief. Dubois (Victor) (de Dreux). Ducos. Dufaure (Gabriel). Dulau (Constant). Dumas (Julien). Dupuy-Dutemps. Dupuytrem. Dussaussoy. Duval. Duvau (Jules). Duvigneau.
Eliez-Evrard. Elva (comte d"). Ermant. Eseanyé. Etienne. Eusière.
Panlen (Achille). Farjon (Adrien). Ferry (Charles). Firlno. Fleury-Ravarln. Flourens. Follevllle (de) (de Blmorel). Fornf. Fould (Achille). Fouquet (Camille). FoornoL Franc François.
Gaillard (Jules). Galpln (Gaston). Gamard. Garnler (Charente-Inférieure). Gautier (René). Gavini (Antoine). Gavlnl (Sébastien). Gayraud. Gellé. Gelllbert des Seguins. Genêt Gérard (baron). Gervals (Jules).. Gévelot. Qiguet. Gillot Girard. Goirand. Gonldec de Tralssan (comte le). Gotteron. Goujon (Julien) (Seine- Intérieure). Goujon (Théophile) (Gironde). Gourvil. Grandmalson (de). Graux (Georges). Gruet (Charles). Guérln (lieutenant-colonel). Guignard. Gulllain, GuMemaut. Guillemet.
Guillemin.
Halnsselin. Halgouet (lieutenant-colonel du). Harrlague Saint-Martin. Hayez. Hémon. Henrlon. Herbet. Hugues (François) (Aisne),
Isambard. Isambert (Gustave).
Jacquemln. Jobez. Jouart. Jouffroy d'Abbans (comte de). Jour dan (Joseph) (Var). Julgué (comte de). Jules Jaluiot. Jumel.
Kerjégu (J. de). Krantz (Camille).
Labarthe. La Batut (de). La Bourdonnaye (vicomte de). Lachièze. Lacretelle (Henri de). Lacroix. La Ferronnays (marquis de). Lanlel (Henri). Lanjulnais (comte de). Lannes de Montebello. La Noue (vicomte de). Largen-
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taye (Rlouat de). La Rochefoucauld, due de Doudeauvllte. Laroche-Joubert. Laroxe. Lascombes. Lasaerre (Maurice). Lasteyrle (de). Laurenoon. La vert uj on (Henri). La ville. Lebaudy (Paul). Lebon (André) (Deux-Sèvres). Lebon (Maurloe) (Seine-Inférieure). Le Borgne. Lebret. Le Orf. Leohevallier. Le Cleo'h. Le Coupaneo. Le Gavrlan. Légliae. Legrand (Arthur) (Manphe). Legrand (Jules) (Basses- Pyrénées). Le Mare. Lemercler (comte). Lemire (Nord). Le Moign (Côtes-du-Nord). Le Moigne (Manche). Le Myre de Vilers. Leroy (Arthur) (Côte-d'Or). Leroy (Modeste) (Eure). Leteurtre. Le Troadec. Levet (Georges). Lévis-Mlrepolx (comte de). Leyguea (Georges) (Lot-et-Garonne). Lhoplteau. Llnard. Loriot. Lorois (Emile). Loyer. Luce de Casablanca.
Mackau (baron de). Malaussena. Marchegay. Marcillat Marfan. Marmot tan. Martinon. Marty. Maurice-Blnder. Mèline. Meroler (Jules) (Haute -Savoie). Mézières. Mlohau (Nord). Mlehou(Aube). Mlelvacque de Lacour. Million (Louis). Milochau. Montalembert (comte de). Montfort (vicomte de). Moret. Mougeot Mougln. Mouatier (marquis de).
Mun (comte Albert de). Munin-Bourdin.
Odilon-Barrot. OrioL Ornano (Cuneo d'), Ouvré.
Papelier. Passy (Louis). Paulmier. Perler de Larsan (comte du) (Gironde). Perrier (Antoine) (Savoie). Perrin. Phllipon. Piohon (Louis). Pliohon. Poehon. Poincaré (Raymond). Pommeray (Léon). Pontbrland (du Breil, comte de). Porteu (Armand). Pourteyron. Prax- Paris. Prud'homme-Havette.
Qulntaa.
Raibertl. Ramel (de). Raullne. Réal. Reboulin. Regnault. Reille (baron). RetUe (baron André). Reinaoh (Joseph). Rémusat (Pierre de). Renault -Morllère. Rey (Aristide) (Isère). Rey (Emile) (Lot). Rlbot. Rigaud. Rlotteau. Rlspal. Rooh. Roohe (Jules) (Savoie). Rohan (due de). Rose. Rotoura (baron Raoul des). Rouvler. Rouvre (Bourlon de). Rouaaud. Royer. Roset (Albin).
Saint (Charles). Saint - Germain. Saint- Martin (deï. Saint-Quentin (comte de). Sarrazin. Sarrlen. Saumande. Sauzet (Marc).
Savary de Beauregard. Schneider (Henri). Sentenac. Serph (Gusman), Slbllle. Sicard. Simon (Amaury). Sirot-Mallez. Soland (de), Sonnery-Martin. Surchamp.
Tallllandier. Tardif. Theulier. Thierry-Delanoue. Thomson. Thonion. Thonnard du Temple. Thorel. Thouiouse. Trannoy. Trélat. Tréveneuo (comte de). Turrel (Adolphe).
Vaoher. Vallé. Vidal de Saint-Urbain. Vlellard (Armand). Viger. Vlllain. Vllllera. Vlox (Camille). Vogeli. Vogué (vicomte E. Melehior de).
Weil-Mallei. Wignaoourt (comte de). Wllson. Wltt (Conrad de).
ONT VOTÉ CONTRE
MM. Argellôs. Augé.
Bachimont. Baron (Gabriel) (Bouches-du- Rhône). Basly. Baudin (Cher). Baudon (Oise). Baulard. Bazille. Beauquier. Bepmale. Berteaux. Blzouard-Bert. Bonard. Bony-Cisternes. Bourgeols-du-Jura. Bourrât. Boysset.
Cnlvlnhac. Carnaud. Case (Edmond) (Haute- Garonne). Cazes (Thierry) (Gers). Chambige. Chamerlat. Chandloux. Chantelauze. Chapuis. Charonnat. Charpentier. Chassalng.
Chauvlere. Chauvin. Chevillon. Chlché (Al-
bert). Cornet (Lucien). Cor nu de t. Coûtant- Couturier. Crémieux.
Dauzon. Decker-David. Defontaine. Dejean te. Delarue. Delmas. Denécheau. Derveloy. Desfarges. Deville (Gabriel). Dindeau. Doumergue (Gaston) (Gard). Dron. Dujardin- Beaumetz. Dutreix.
Emile JulUen.
Faberot. Flquet, Forcloll. Franconle. Frébault.
Gacon. Gendre. Gôrault- Richard. Glrault.
Girodet. Goblet. Goujat GoussoU Grousset (Paschal). Groussier. Guesde. Guleysse.
Guyot-Dessalgne.
Hennard. Hubbard (Gustave). Hubert. Hugues (Clovis) (Seine). Huguet (Henri). Humbert.
Jaurès. Jouffray. Jourde.
Labuasière. Lacôte. Lagnel (Bouohes-du- Rhône). Lamendln. Laporte (Gaston) (Nièvre). La Porte (de) (Deux-Sèvres). Lavy. Leconte (Alfred). Lesage (Cher). Le Senne. Levecque. Leveillé. Leygue (Raymond) (Haute-Garonne). Lookroy. Loup.
Magnlen. Mande ville. Martin (Bienvenu).
Mas. Masson. Mathé (Félix). Merlou. Mesureur. Miohelin. MUlerand. Mirman. Montant (Selne-et-Ma^ne). Morlot.
Pajot. Pams. Paulln-Méry. Pédebidou.
Peiletan (Camille). Pierre- Alype. Pon taillé. Poupin. Pourquery de Bolsserin.
Rabier (Fernand). Renou. Roche (Ernest) (Seine). Rolland. Rouanet. Rouase (Charles). Ruau.
Salis. Samary. Bauvanet. Bembat. Sever (oolonel). Souhet.
Toussaint. Turlgny.
Vacherie. Vaillant. Vaux (Pierre). Vlgné. VUle. Villejean. VIval. Vlvlani.
Walter.
n'ont pas pris part au vote :
MM. Bérard (Ernest) (Rhône). BlzareUi. Blano (Louis) (Drôme). Boissy d'Anglaa. Bontempa. Bourgeois (Léon) (Marne). Bovler-Laplerre. Boyer (Antide). Braud. Brisaon (Henri). Brunet.
Castelln. Cavalgnac(Godefroy). Chenavax.
Couyba.
David (Alban). Defumade. Délanne. Deproge. Dunaime.
Estouruelles (d').
Faure (Alfred). Flandln.
Gaussorgues (Frédéric). Gauthier (de Clagny). Gauvin. Genoux- Prachée. Gervllle* Réaohe. Gras. Grenier.
Hugues (oomte d') (Bassea-Alpés).
Isaae.
Lacombe (Louis). Leffet. Lepez.
Mahy (de). Malzao. Marcel Hébert. Maret (Henry). Maurice-Faure.
Naquet (Alfred).
Ragot. Rajon (Claude). Rameau. Ricard (Henri) (Côte-d'Or). Ricand (Louis) (Selne-Inférleure). Rivet (Gustave).
Tiphalne. TroulUot (Georges).
comme ayant été retentit à la eammitiion d'enquête sur la Panama :
MM. Bérard (Alexandre) (Ain). Le Hérissé.
ABSENTS PAR CONGE
MM. Baudry d'Aason (de). Bourller. Chabrlé (Adrien). Cluseret. Compayré (Emile). Couchard. Gasnler. Jacques. Jonnar1. Jour dan
(Louis) (Lozère). Lannelongue. Maruéjouls Morillot (Léon). Plissonnler. Richard (Pierre;. RubiUard. Vichot.
SCRUTIN
Sur le renvoi à la commission du projet de loi portant ouverture des crédits provisoires applicables aux mois de janvier et de février 1898.
Nombre des votants 542
• Majorité absolue 272
Pour l'adoption 216
Contre 326
La Chambre des députés n'a pas adopté.
ont. tqtk pour:
MM. A bel. ArgeUès. Augé.
Bachlmont. Balandreau. Baron (Gabriel) (Bouches-du-Rhône). Bascou. Basly. Baudin (Cher). Baudon (Oise). Baulard. Bazllle. Beauquier. Bepmale. Bérard (Alexandre) (Ain). Bérard (Ernest) (Rhône). Berteaux. Bizot. BU zouard-Bert. Blanc (Louis) (Drôme). Boissy d'Anglas. Bonard. Bon temps. Bony-Cisternes. Bourgeois-du-Jara. Bourgeois (Léon) (Marne). Bourrât. Bovier-Lapierre. Boysset. Braud.
Breton. Brunet.
Calvinhac. Carnaud. Cavaignac (Godefroy).
Caze (Edmond) (Haute-Garonne). Cazes (Thierry) (Gers). César-Lalné. Chambige. Chamerlat.
Chandioux. Chantelauze. Chapuis. Charonnat. Charpentier. Charruyer. Chassaing.
Chaudey. Chauvlère. Chauvin. Chenavaz.
Chevillon. Chiché (Albert). Clapot. Codet. Cornet (Lucien). Cornudet. Coûtant. Couturier. Crémleux.
Dauzon. David (Alban). Decker-Davld.
Defohtaine. Defumade. Oejeante. Delanne.
Delarue. Delbet. Delcassé. Delmas. Denèoheau. Denis. Deproge. Derveloy. Desfarges. Deville (Gabriel). Dlndeau. Doumergue (Gaston) (Gard). DroD. Dnbief. Dujardin-Beaumetz. Dumas (Julien). Dunaime. Dutreix.
Emile Jullien.
Faberot. Faure (Alfred). Fiquet. Forcioli. Franconie. Frébault.
Gacon. Gaussorgues (Frédéric). Gauvin. Gavinl (Sébastien). Gendre. Genêt. Genoux-Pra- ©hée. Gérault- Richard. GerviUe-Réache. Glguet. Gillot. Glrault. Girodet. Goblet. Goujat. Goussot. Gras. Grousset (Paschal). Groussier. Guesde. Guieysse. GuillemauL Guyot- Dessalgne.
Hennard. HerbeU Hubbard (Gustave). Hubert Hugues (Clovis) (Seine). Hugues (François) (Aisne). Huguet (Henri). Humbert.
Isambard. Isambert (Gustave).
Jaurès. Jouffray. Jourdan (Joseph) (Var). Jourde.
Labusslère. Lacombo (Louis). Lacôte. Lacretelle (Henri de). Lacroix. Lagnel (Bouchesdu-Rhône). Lamendin. Laporte (Gaston) (Nièvre). Lavy. Le Clec'h. Leconte (Alfred). Leffet. Le Hérissé. Le Moign (Côtes- lu-Nord). Lesage (Cher). Le Senne. Leveoque. Le veillé. Leygue (Raymond) (Haute-Garonne). Lhopiteau. Lockroy. Loup.
Magnien. Malzac. Mandevlile. Marcel Habert. Martin (Bienvenu). Mas. Masson. Mathé (Félix). Maurice -Faure. Merlou. Mesureur. Michelin. Mielvacque de Lacour. Mlllerand. Mlrman. Montaut (Seine et- Marne). Morlot. Mougeot.
Pajot. Pains. Paulln-Môry. Pédebidou. Pelletan (Camille). Phllipon. Pierre-Alype. Pochon. Pontallié. Poupin. Pourquery de Bolsserin.
Rabier (Fernand). Ragot. Rajon (Claude).
Rameau. Renou. Ricard (Henri) (Côte- d'Or). Ricard (Louis) (8eine-Inférieure). Rivet (Gustave;. Roche (Ernest) (Seine). Rolland. Rouanet. Rousse (Charles). Ruau.
Salis. Samary. Sarrien. Sauvknet. Sembat. Sever (colonel). Souhet.
Tiphaine. Toussaint. Troulllot (Georges).
Turlgny.
Vacherie. Yalllant Vallé. Vaux (Pierre).
Viger. Vigné. Ville. Vlllejean. Vlval. Vivian!.
Walter. Wllson.
ONT VOTÉ CONTRE
MM. Adam (Achille). AUlières (colonel d'). Alasseur. Alicot. Alsace (comte d'), prince d'Hénin. Amodru. Arenberg (prince d').
Arène (Emmanuel). Armez. Arnous. Audlffred. Aurlcoste. Aynard (Edouard).
Babaud-Lacroze. Balsan. Bansard des Bols. Baron (Maine-et-Loire). Barthou. Bastid (Adrien). Batiot (Georges). Beauregard (de). Berdoly. Berger (Georges). Berne-Lagarde (de). Bernls (comte de). Berry (Georges). Bertrand. Biliais (de la). Blschoffsheim. Blanc (Edmond) (Hautes-Pyrénées). Blanc (Henri) (Haute-Loire). Bory. Boucher (Henry). Boudenoot. Bouge.
Bougère. Bourcy. Bourgeois (Paul) (Vendée). Bourrin cm. Bozérian. Brlce (Jules) (Meurtheet-Moselle;. Brice (René) (Ule-et- Vilaine). Brlncard. Brlndeau. Broglle (prince de).
Brune.
Carnot (Ernest). Carpentler-Rtsbourg. Carquet. Cassou. Castillard. Caussanel. Charles- Dupuy. Charles-Roux. Charmes (Francis).
Chastenet (Guillaume). Chaulin-Servlnlère.
Chavolx. Chevallier (Emile). Cbristophle (Albert). Clblel. Clament (Clément). Clédou.
Coache. Cochery (Georges). Coehln (Denys) (Seine). Coehln (Henry) (Nord). Coget. Constant. Cosmao-Dumenez. Coudreuse. Cousin (Elle). Couyba.
Dansette (Jules). Darlan. Decrals. Dejean (Etienne). Delafosse (Jules). Delaunay. Delombre (Paul). Deloncle (François). Delpeuch. Deluns-Montaud. Demarçay (baron).
Derrien. Deschanel (Paul). Descubes. Deshayes. Desjardins (Jules). Develle (Jules). Dlsleau. Dorlan. Drake (Jacques). Dubois (Victor) (de Dreux). Ducos. Dufaure (Gabriel). Dulau (Constant). Dupuy-Dutemps. Dupuytrem. Dussaussoy. Duval. Duvau (Jules).
Ellez-Evrard. Elva (comte d'). Ermant. Escanyé. Estouroellesîd'). Etienne. Euzlère.
Fanlen (Achille). Farjon (Adrien). Ferry (Charles). Firino. Flandln. Fleury-Ravarin. Flourens. Follevllle (de) (de Blmorel). Forai. Fould (Achille). Fouquet (Camille ). Fournol. Franc. François.
Gaillard (Jules). Galpln (Gaston). Gamard. Garnler (Charente-Inférieure). Gautier (René). Gavlni (Antoine). Gellé. Gelllbert des Segulns. Gérard (baron). Ger vais (Jules). Gévelot. Girard. Goirand. Gonldec de Tralssan (comte le). Gotteron. Goujon (Julien) (Seine- Inférieure). Goujon (Théophile) (Gironde). Gourvil. Grandmalson (de). Graux (Georges). Grenier. Gruet (Charles). Guérln (lieutenantcolonel). Gulgnard. Gulllain. Gulllemln.
Halnsselln. Halgouet (lieutenant-colonel du). Harrlague Saint-Martin. Hayez. Hémon. Henrion.
Isaac.
Jacquemln. Jobez. Jouart. Jouffroy d'Abbans (comte de). Julgné (comte de). Jules Jalusot. Jumel.
Rerjégu (J. de). Krantz (Camille).
Labarthe. La Batut (de). La Bourdonnaye (vicomte de). Lachlèze. La Ferronnays (marquis de). ;Lanlel (Henri). Lanjulnals (comte de). La Noue (vicomte de). Urgents y e (Rloust de). La Rochefoucauld, duc de Doudeauville. Laroche-Joubert. Laroze. Lascombes. Lasserre (Maurice). Lasteyrie (de). Laurençon, Lavertujon (Henri). Lavllle. Lebaudy (Paul). Lebon (André) (Deux-Sèvres). Lebon (Maurice) (Seine- Inférieure). Le Borgne. Lebret. Le Cerf. Lechevalller. Le Coupanec. Le Gavrlan. Légllse. Legrand (Arthur) (Manche). Legrand (Jules) (Basses-Pyrénées). Le Mare. Lemeroier (comte) . Lemlre (Nord). Le Molgne (Manche). Le Myre de Vllers. Lepez. Leroy (Arthur) (Côte-d'Or). Leroy (Modeste) (Eure). Leteurtre. Le Troadec. Levet (Georges). Lévls-Mlrepolx (comte de). Leygues (Georges) (Lot-et-Garonne). Unard. Loriot. Lorols (Emile). Loyer.
Mackau (baron de). Mahy (de). Malaussena. Marchegay. Marclllat. Marfan. Marmottan.
Martlnon. Marty. Maurlce-Blnder. Méline.
Mercier (Jules) (Haute-Savoie). Mézlères.
Mlchau (Nord). Mlchou (Aube). Million (Louis). Milochau. Montalembert (comte de). Montfort (vicomte de). Moret Moagin.
Moustler (marquis de). Mun (comte Albert de). Munln-Bourdln.
Néron-Bancel (Emile). NoSl.
Odilon-Barrot. Oriol. Ornano (Caneo d').
Ouvré.
Papelier. Passy (Louis). Paulmler. Périer de Larsan (comte du) (Gironde). Perrier (Antoine (Savoie). Perrln. Plchon (Louis). Plichon. Poincaré (Raymond). Pommeray (Léon). Pontbrland (du Breil, comte de). Porteu (Armand). Pourteyron. Prax-Paris. Prud'homme- Havette.
Quintaa.
Ralberti. Ramel (de). Ranline. Real. Reboulin. Regnault. RelUe (baron). Rellle (baron André). Relnaoh (Joseph). Rémusat (Pierre de). Renault-Morllère. Rey (Aristide) (Isère). Rey (Emile) (Lot). Rlbot. Rlgaud. Rlotteau. Rlspal. Roch. Roche (Jules) (Savoie). Rohan (duc de). Rose. Rotours (baron Raoul des). Rouvler. Rouvre (Bourlon de). Rouzaud.
Royer. Rozet (Albin).
Saint (Charles). Saint-Germain. Saint-Martin (de). Saint-Quentin (comte de). Saumande. Sauzet (Marc). Savary de Beauregard. Schneider (Henri). Sentenae. Serph (Gusman). Sibille. Sicard. Simon (Amaury). 8irot-Mallez. Soland (de). Sonnery -Martin. Surchamp.
Tailllandler. Tardif. Theuller. Thlerry- Delanoue. Thomson. Thonlon. Thonnard du Temple. Thorel. Thoulouse. Trannoy. Trèlat. Tréveneuc (comte de). Turrel (Adolphe).
Vacher. Vidal de Saint-Urbain. Vieil ard (Armand). Villaln. Vllliers. Vlox (Camille). Vogeli. Vogûé (vicomte E. Melchlor de).
Weil-Mallez. Wlgnacourt (comte de). Wltt. (Conrad de).
MM. Blzarelli. Boyer (Antlde). Brisson (Henri).
Castelln. Chau temps. Cros-BonneL Du vigneau.
Gauthier (de Clagny). Gayraud.
Hugues (comte d') (Basses- Alpes).
Lannes de Montebello. La Porte (de) (Deux- Sèvres).
Maret (Henry).
Naquet (Alfred).
Sarrasin.
n'ont pas pris part au vote
comme ayant été retentu à la commission d'enquête sur te Panama :
MM. Guillemet. Luee de Casablanca.
absents par congé:
MM. Baudry d'Asson (de). Bourlier. Chabrlé (Adrien). Cluseret. Gompayré (Emile). Couchard. Gasnier. Jacques. Jonnart. Jourdan (Louis) (Lozère). Lanneloague. Maruéjouls. Morillot (Léon). PUssonnier. Richard (Pierre). Rubillard. Vichot.
Sur le projet de résolution de M. Bubbard {Crédits provisoires applicables aux mois de janvier et de février 1898).
Nombre des votants 537
Majorité absolue 269
Pour l'adoption 219
Contre 318
La Chambre des députés n'a pas adopté.
ont voté pour:
MM. A bel. Argellès. Augé.
Bachlmont. Balandreau. Baron (Gabriel) (Bouches du -Rhône). Bascoo. Basly. Baudin (Cher). Baudon (Oise). Baolard. Baztlle. Beauquier. Bepmale. Bérard (Alexandre) (Ain). Bérard (Ernest) (Rhône). Berteaux. Bizarelli. Bixot. Bizouard-Bert. Blanc (Louis) (Drôme). Boissy d'Anglas. Bonard. Bontemps. Bony- Cisternes. Bourgeols-du-Jura. Bourgeois (Léon) (Marne). Bourrât. Bovier Lapierre. Boysset. Braud. Breton. Bru net.
Calvinhac. Carnaud. Castelin. Cavaignao (Godefroy). Caxe (Edmond) (Haute -Garonne). Cases (Thierry) (Gers). César-Lalné. Chamblge. Chamerlat. Chandloux. Chantelauze.
Chapuis. Charonnat. Charpentier. Charruyer. Chassaing. Chauvière. Chauvin. Chenavaz.
Chevlilon. Chiché (Albert). Clapot. Godet. Cornet (Lucien). Cornudet. Coûtant. Couturier. Cré mieux.
Dauzon. David (Alban). Decker-David. Defontaine. Defumade. Dejeante. Delanne.
Delarue. Delbet. Delcassé. Delmas. Denêcheau. Denis. Deproge. Derveloy. Desfarges. Deville (Gabriel). Dindeau. Doumergue (Gaston) (Gard). Dron. Dubief. Dujardln-Beaumetz. Dumas (Julien). Dunaime.
Dutrelx.
Emile Jullien.
Faberot. Faure (Alfred). Flquet Forcloli. Franconie. Frébault.
Gaoon. Gaussorgues (Frédéric). Gauthier (de Clagny). Gauvin. Gavial (Sébastien). Gendre. Genêt. Genoux-Prachée. Gérault-Richard. Gervllle-Réache. Giguet. Gillot. Glrault. Girodet. Goblet. Goujat. Goussot. Gras. Grousset (Paschal). Groossler. Guesde. Guieysse. GttUlemaut. Guyot- Dessaigne.
Hennard. Herbet. Hobbard (Gustave). Hu-
bert. Hugues (Clovis) (Seine). Hugues (François) (Aisne). Huguet (Henri). Humbert.
Isaac. isambard. Isambert (Gustave).
Jaurès. Jouffray. Jourdan (Joseph) (Var). lourde.
Labussière. Lacombe (Louis). Lacôte. Lacretelle (Henri de). Lacroix. Lagoel ( Bouches du -Rhône). Lamendin. Laporte (Gaston) (Nièvre). La Porte (de) (Deux-Sèvres). Lavy. Lé Clec'h. Leffet. Le Hérissé. Le Moign (Côtesdu-Nord). Lesage (Cher). Le Senne. Levecque. Levelllé. Leygue (Raymond) (Haute-Garonne). Lhopiteau. Lockroy. Loup. Luce de Casablanca.
Magnien. Malzac. Mandeville. Marcel Habert Martin (Bienvenu). Mas. Masson.
Mathé (Félix). Maurice-Faure. Merlou. Mesureur. Michelin. Mielvacque de Lacour. Mlllerand. Mirman. Montaut (Seine-et-Marne).
Morlot. Mougeot.
Pajot. Pams. Paulin Méry. Pédebidou. Pelletan (Camille), PhiUpon. Pierre-Alype. Pochon. Pon taillé. Poupin. PoUrquery de Boisserin.
Rabler (Hernand). Ragot. Rajon (Claude).
Rameau. Renou. Ricard (Henri) (Côte-d'Or). Ricard (Louis) (Seine-Inférieure). Rivet (Gustave). Roche (Ernest) (Seine). Rolland. Rouanet. Rousse (Charles). Ruau.
Salis. Samary. Sauvanet. Sarrien. Sever (colonel). Souhet
Tiphaine. Toussaint. Trouillot (Georges).
Turigny.
Vacherie. VaiUant. Vallé. Vaux (Pierre).
Viger. Vignô. Ville. Villejean. Vival. VIvlanl.
Walter. Wllson.
ONT VOTÉ CONTRE
MM. Adam (Achille). AUUères (colonel d'). Alasseur. Alicot. Alsace (comte d'), prince d'flénln. Atnodru. Arenberg (prince d'). Arène (Emmanuel). Armes.' Arnous. Audiffred. Aurlcoste. Aynard (Edouard).
Babaud Lacroze. Balsan. Bansard des Bols. Baron (Maine-et-Loire). Barthou. Bastid (Adrien). Batlot (Georges). Beauregard (de). Berdoly. Berger (Georges). Berne-Lagarde (de). Bernls (comte de). Berry (Georges). Bertrand. Biliais (de la). Bisohofrshelm. Blanc (Edmond) (Hautes-Pyrénées). Blanc (Henri) (Haute-Loire). Bory. Boucher (Henry). Boudenoot. Bouge.
Bougôre. Bourcy. Bourgeois (Paul) (Vendée). Bourrillon. Bozérlan. Brice (Jules) (Meurthe et-Moselle). Brice (René) (IUe-et-Vllaine). Brincard. Brindeau. Broglie (prince de). Brune.
Carnot (Ernest). Carpentler-Risbourg. Garquet. Cassou. Castlllard. Charles-Dupuy.
Charles-Roux. Charmes (Francis). Chastenet (Guillaume). Chaulin-Servlnlère. Cbavoix.
Chevallier (Emile). Christophle (Albert). Clbiel. Clament (Clément). Clédou. Coache. Cochery (Georges). Cochin (Denys) (Seine). Cochm (Henry) {Nord). Coget. Constant. Cosmao-Dumenez. Coudreuse.
Dansette (Jules). Darlan. Decrais. Dejean (Etienne). Delafosse (Jules). Delaunay. Delombre(Paul). Deloncle iFrancols). Deipeuch. Deluns-Montaud. Demarçay (baron); Derrien. Deschanel (Paul). Descubes. Deshayes. Desjardins (Jules). Develle (Jules). Disleau. Dorian. Drake (Jacques). Dubois (Victor) (de Dreux). Ducos. Dufauré (Gabriel). Dulau (Constant). Dupuy-Dutemps. Dupuytrem. Dussaussoy. Duval. Duvau (Jules).
Ellez-Evrard. Elva (comte d ). Ermant.Escanyé. Estournelles (d ). Etienne. Euzière.
Fanien (Achille). Farjon (Adrien). Ferry (Charles). Firîno. Flandln. Fleury-Ravarin. Flourens. Folleville (de) (de Bimorel). Fornl. Fould (Achille). Fouquet (Camille). Fournol. Franc. François.
Gaillard (Jules). Galpln (Gaston). Gamard. Garnier (Charente-Inférieure). Gautier (René). Gavlnl (Antoine). Gellé. Gelllbert des Segulns. Gérard (baron). Gervals (Jules). Gèvelot. Girard. Golrand. Gonidec de Traissan (comte le). Gotteron. Goujon (Julien) (Seine-Inférieure). Goujon (Théophile) (Gironde). GourviL Grandmaison (de). Graux (Georges). Gruet (Charles). Guérin (lieutenant-colonel). Guignard. Guillaln. Gulllemin.
Halnsselln. Halgouet (lieutenant-colonel du). Harriague Saint-Martin. Hayez. Hémon. Henrion.
Jacquemin. Jobez. Jouart. Jouffroy d'Abbans (comte de). Julgné (comte de). Jules Jaluzot. Jumel. . .
Kerjégu (J. de). Krantz (Camille).
Labarthe. La Batut (de). La Bourdonnaye (vicomte de). Lachlèze. La Ferronnays (marquis de). Lanlel (Henri). Lanjuinais (comte de). Lannes de Montebello. La Noue (vicomte de). Largentaye (Rioust de). La Rochefoucauld, duc de Doudeau ville. Laroche-Jouoert. Laroze. Lascombes. Lasserre (Maurice). Lasteyrie (de). Laureoçou. Lavertujon (Henri). Lavllle. Lebaudy (Paul). Lebon (André) (Deux- Sèvres). Lebon (Maurice) (Selne-Inférleure). Le Borgne. Lebret. Le Cerf. Le cheval lier. Le Coupanec. Le Gavrian. Légllse. Legrand (Arthur) (Manche). Legrand (Jules) (Basses- Pyrénées). Le Mare. Lemercler (comte). Lemire (Nord). Le Molgne (Manche). Le Myre de VUers. Leroy (Arthur) (Côte-d'Or). Leroy (Modeste) (Eure). Leteurtre. Le Troadec. Levât (Georges). Lévis- Mlrepoix (comte de). Leygues (Georges) (Lot-et-Garonne). Linard. Loriot. Lorois (Emlle\ Loyer.
Mackau (baron de). Mahy (de). Malaussenaû Marchegay. Marclllat Marfan. Marmottan.
Martinon. Marty. Maurlce-Binder. Méline.
Mercier (Jules) (Haute-Savoie). Mézlères. Michau (Nord). Mlchon (Aube). Million (Louis). Mllochau. Montalembert (comte de). Montfort (vicomte de). Moret. Mougin. Mous»
tier (marquis de). Mun (comte Albert de).
Néron-Bancel (Emile). NoÔI.
Odilon-Barrot. Orlol. Ouvré.
Papeiler. Passy (Louis). Paulmler. Périer de Larsan (comte du) (Gironde). Perrier (Antoine) (Savoie). Perrln. Pichon (Louis). Plichon. Poincaré (Raymond). Pontbriand (du Breil, comte de). Porteu (Armand). Pour teyron. Prax-Parls. Prud'homme- Havette.
Quintaa.
Raiberti. Ramel (de). Rauline. Réal. Re gnault Reille (baron). Rellle (baron André). Relnach (Joseph). Rémusat (Pierre de). Re> nault-Morlière. Rey (Aristide) (Isère), lley (Emile) (Lot). Ribot. Rigand. Rtotteéu. Rispal. Roch. Roche (Jules) {8a voie). Rouan (duc de). Rose. Ro tours (baron Raoul des). Rouvler. Rouvre (Bourlon de). Ronzaud.
Royer. Rozet (Albin).
Saint (Charles). Saint-Germain. Saint-Martin (de). Saint-Quentin (comte de). Sarrazin. Sanmande. Sauzet (Marc). Savary de Beauregard. Schneider (Henri). Sentenac. Serph (Gusman). Slbllle. Sicard. Simon (Amaury). Sirot-Mallez. Sol and (de). Sonnery- Martin. Surchamp.
TallUandler. Tardif. Theuller. Thlerry-Delanoue. Thomson. Thonlon. Thonnard do Temple;
Thorel. Thoulouse. Trannoy. Trélat Tré- Veneuc (comte de). Turre} Adolphe).
Vacher. Vidal de Saint-Urbain. Milliard (Armand). VUlalo. VUliers.' Viox (Camille). Vogell. ' Vogué (vicomte E. Melchlor de).
Weil-MaUez. Wignaeourt (comte de). Wltt (Conrad de).
N'ONT PAg PRIS PART AU VOTB :
MM. Boyer (Antlde). Brisson (Henri).
Canssaoel. Chaudey. Chautemps. Cousin (Elle). Coayba. Cros-Bonnel.
Duvigneau.
Gayraad. Grenier.
Hugues (comte d') (Basses-Alpes).
Leconte (Alfred). Lepez.
Maret (Henry). Munin-Bourdin.
Naquet (Alfred).
. Ornano (Cuneo d').
Pommeray (Léon).
Reboulin.
Sarrien.
n'a pas pris part au totb
comme ayant été retenu à la commission d'enquête tur le Panama :
M. Guillemet.
ABSENTS PAR CONGÉ
MM. Baudry d'Asson (de). Bourlier. Chabrlé (Adrien). Cluseret. Compayré (Emile). Couchard. Gasnier. Jacques. Jonnart. lourdan (Louis) (Loiére). Lannelongue. Maruéjouls. Morillot (Léon). Plissounler. Richard (P»erre). RublUard. Vichot.
SCRUTIN
Sur tenscmb'.e du projet de loi portant ouver ture des crédits provisoires applicables aux mois de janvier et de février 1898.
Nombre des votants 640
Majorité absolue 271
Pour l'adoption 470
Contre 70
La Chambre des députes a adopté.
ONT VOTÉ POUR
MM. Abel. Adam (AchlUe). Alilléres (colonel d'). Masseur. AUoot. Alsace (comte d'), prince d'Hénln. Amodru. Arenberg (prince d'). Arène (Emmanuel). Armez. Arnous. Audlffred. Augé. Auricoste. Aynard (Edouard).
Babaud-Lacroze. Bachimont. Balandreau.
Balsan. Bansard des Bois. Baron (Maine-et- Loire). Barthou. Bascou. Basly. Bastid (Adrien). Batlot (Georges). Baudon (Oise). Bazllle. Beauquler. Be&nregard (de). Bérard (Alexandre) (Ain). Sérerd (Ernest) (Rhône). Berdoly. Berger (Georges), Berue-Lagarde (de). Bernis (comte de). Berry (Georges). Berteaux. Bertrand. Bischoffshelm. BizereUl. Bizot. Bizouard-Bert. Blanc (Edmond)/ Hautes-Pyrénées). Blane (Henri) (H au te -Loire). Blane (Louis) (Drôme). Botssy d'Anglas. Bontemps. Bony-Ctsternes. Bory.
Boucher (Henry). Bondenoot. Bouge. Bougére. Bourcy. Bourgeois- du-Jura. Bourgeois (Léon) (Marne). Bourgeois (Paul) (Vendée). Bourrât Bourrillon. Bovier^Laplerre. Boysset. Bozérian. Braud. Breton. Brice (Jules) (Meurthe-et-Mo-
selle). Brice (René) (Ille-et- Vilaine). Brincard. Brindeau. Broglie (prinoe de). Brune. Brunet.
Carnot (Ernest). Carpentier-Risbourg. Carquet. Cassou. Castlllard. Caussanel. Cavalgnac (Godefroy). Caze (Edmond) (Haute-Garonne). Cases (Thierry) (Gers). César-Lalné. Chamblge. Chamerlat. Chandloux. Chantelause. Chapuis. Charles-Dupuy. Charles- Roux. Charmes (Francis). Charonnat. Charruyer. Chastenet (Guillaume). Chaudey. Chaulin-Servinière. Chautemps. Chavolx. Chevallier (Emile). Christophle (Albert). Clblel. Clament (Clément). Clapot Clédou. Coaohe. Cochery (Georges). Cochin (Denys) (Seine). Cochln (Henry) (Nord). Codet. Coget. Constant. Cornudet. Cosmao-Dumenez. Coudreuse. Cousin (Elle), Couyba. Crémieux.
Cros-Bonnel.
Dansette (Jules). Darlan. Dauzon. David (Alban). Decker-Davld. Decrais. Dejean (Etienne). Oelafosse (Jules). Delanne. Delaunay. Delbet. DeJcassé. Delmas. Delombre (Paul). .Deloncle (François). Delpeuch. Deluns-Montaud. De marçay( baron). Denècheau. Denis. Deproge. Derrlen. Derveloy. Deschanel (Paul). Desoubes. Deshayes. Desjardins (Jules). Develle (Jules). Dindeau. Dlsleau. Dorian. Drake (Jaoques). Dubief. Dubois (Victor) (de Dreux). Ducos. Dufaure (Gabriel). Dujardin-Beaumetz. Dulau (Constant). Dumas (Julien). Dupuy-Dutemps. Dupuytrem.
Dussaussoy. Dutrelx. Duval. Duvau (Jules). Duvigneau.
Elies-Evrard. Elva (comte d'). Emile Juilien. Ermant. Esoanyé. Estournelles (d'). Etienne. Euzière.
Fanien (Achille). Farjon (Adrien). Faure (Alfred). Ferry (Charles). Fiquet. Flrlno. Flandin. Fleury-Ravarin. Flourens. Folleville (de) (de Blmorel). Forcioll. Fornl. Fould (Achille). Fouquet (Camille). FournoL Franc. François. Frébault.
Gaeon. Gaillard (Jules). Galpln (Gaston). Gamard. Garnler (Charente- Inférieure). Gaussorgues (Frédéric). Gauthier (de Clagny). Gautier (René). Gauvln. Gavini (Antoine). Gavlni (Sébastien). Gellé. Gellibert des Béguins. Genêt. Genoux-Prachée. Gérard (baron). Gervais (Jules). Gerville-Réaohe. Gévelot. Gignet. Gillot. Girard. Goirand. Gonldeo de Traissan (comte le). Gotteron. Goujon (Julien) (Seine-Inférieure). Goujon (Théophile) (Gironde). Gourvll. Grandmaison (de). Gras. Graux (Georges). Grenier. Gruet (Charles). Guérln (lieutenant-colonel). Guleysse. Guignard. Guillaln. Guillemaut. Guillemet.
Gulllemln . Guyot-Dessalgne.
Halnsselln. Halgouet (lieutenant-colonel du). Harriague Saint-Martin. Hayez. Hémon. Hennard. Henrion. Herbet Hubbard (Gustave).
Hubert. Hugues (François) (Aisne). Huguet (Henri).
Isaao. lsambert (Gustave).
Jacquemin. Jobez. Jouart. Jouffray. Jouffroy d'Abbans (comte de). Jourdan (Joseph) (Var). Julgné (comte de). Jules Jaluzot. Jumel. . .
Rerjégu (J. de). Rrantz (Camille).
Labarthe. La Batut (de). La Bourdonnaye (vicomte de). Lachièze. Lacombe (Louis).
Lacretelie (Henri de). Lacroix. La Ferronnays (marquis de). Lamendin. Laniel (Henri).
Lanjuinals (comte de). Lannes de Montebello. La Noue (vicomte de). La Porte (de) (Deux* Sèvres). La Rochefoucauld, duo de Doudeauville. Laroche-Joubert. Laroze. Lascombes. Lasserre (Maurice). Lasteyrle (de). Laurençon. Lavertujon (Henri). La ville. Lebaudy
(Paul). Lebon (André) (Deux-Sèvres). Lebon (Maurice) (Selne-Inlérieure). Le Borgne. Lebret. Le Cerf. Lechevailier. Le Clec'h. Leconte (Alfred). Le Coupanec. Leflet. Le Gavrian. Léglise. Legrand (Arthur) (Manohe). Legrand (Jules) (Basses-Pyrénées). Le Hérissé. Le Mare. Lemercler (comte). Lemire (Nord). Le Moign (Côtes du-Nord). Le Moigne (Manohe). Le Myre de Vllers. Lepez. Leroy (Arthur) (Côte-d'Or). Leroy (Modeste) (Eure). Leteurtre. Le Troadec. Levecque.
Leveillé. Levet (Georges). Lôvis-Mirepdix (comte de). Leygues (Georges) (Lot-et-Garonne). Linard. Lockroy. Loriot. Lorois (Emile). Loyer. Luce de Casablanca.
Mackau (baron de). Magnlen. Mahy (de).
Malaussena. Malzac. Mande ville. Marcel Habert. Marchegay. Marclllat. Marfan. Marmot tan. Martinon. Marty. Mas. Maurice- Blnder. Maurlce-Faure. Méline. Mercier (Jules) (Haute-Savoie). Méziéres. MIchau (Nord): Michou (Aube). Mielvacque de Lacour. Million (Louis). Milochau. Moutalembert (comte de). Montaut (Seine-et-Marne). Monifort (vicomte de). Moret. Morlot. Mougeot. Mougin. Moustier (marquis de). Mun (comte Albert de). Munin-Bourdin.
Néron-Bancel (Emile). Noël.
odi Ion-Bar rot. Oriol. Ornano (Cuneo d'). Ouvré.
Pams. Papetier. Passy (Louis). Paulmler.
Pédebidou. Pérler de Larsan (comte du) (Gironde). Perrier (Antoine) (Savoie). Perrin. Phllipon. Pichon (Louis). Pierre-Alype. Pllchon. Pochon. Poincaré (Raymond). Pommeray (Léon). POntallié. Pootbriand (du Breil, comte de). Porteu (Armand). Poupin. Pourquery de Boisserin. Pourteyron. Prax-Paris. Prud'homme-Havette.
Qulntaa.
Rabier (Fernand). Ragot. Raibertl. Rajon (Claude). Rameau. Ramel (de). Rauline.
Réal. Reboulin. Regnault Reille (baron).
Reille (baron André). Relnach (Joseph). Rémusat (Pierre de). Renault- Merlière. Rey (Aristide) (Isère). Rey (Emile) (Lot). Ribot. Rioard (Henri) (Côte-d'Or). Ricard (Louis) (Seine-Inférieure). Rigaud. Rlotteau. Rispal. Rivet (Gustave). Rooh. Roohe (Jules) (Savoie). Rohan (duc de). Rolland. Rose. Rotours (baron Raoul des). Rousse (Charles). Rouvier. Rouvre (Bourlon de). Rouzaud.
Royer. Rozet (Albin). Ruau.
Saint (Charles). Salnt-Germéln. Saint-Martin (de). Saint-Quentin (comte de). Samary. Sarrasin. Sarrien. Sau mande. 8auzet (Mare). Savary de Beauregard. Schneider (Henri).
Sentenac. Serph (Gusman). Slbtne. Sieard. Simon (Amaury). 8irot-Mallez. Soland (de). Sonnery-Martin. Surchamp.
Tailliandier. Tardif. Theulier. Thierry- De lanoue. Thomson. Thonlon. Thonnard du Temple. Thorel. Thoulouse. Tiphaine. Trannoy. Trélat. Tréveneuo (comte de). Tronlllot (Georges). Turrel (Adolphe).
Vacher. Vacherie. Vallé. Vidal de Saint- Urbain. Viellard (Armand). Vlger. VUlaln/ Ville. Villejean. VUliers. Vlox (Camille). Vival. Vogell. Vogué (vicomte E. Melchlor de).
Weil-MaUez. Wignaeourt (comte de). Wflson. Witt (Conrad de). - - '
ONT VOTX CONTRE :
MM. Argellès.
Baron (Gabriel) (Booches>du-Rhône). Baudla (Char). Baulard. Bepmale. Bonard.
Calvinbae. Qarnaud. Charpentier. Chassalng. Chauvière. Chauvin. CheviUpn. Chlché (Albert). Cornet (Lucien). Coûtant. Couturier.
Defontaine. Dejeante. . Desfarges. Deville (Gabriel). Dron. .
Faberot. Franeonie.
Gendre. Gérault-Richard. Girault. Girodet. Goujat. Goussot. Grousset (Paschal). Groussier. Guesde.
Hugues (Clovls) (Seine). Humbert
Jaurès. Jourde.
Labussière. Lagnel (Bouches-du-Rhône). Laporte (Gaston), (Nièvre). Layy. Lesage (Cher). Le Senne. Leygue (Raymond) (Haute-Garonne). Loup.
Martin (Bienvenu). Masson. Mathô (Félix). Merlou. Michelin. Millerand. Mirman.
Pajot. Paulln-Méry. Pelletan (Camille).
Renou. Roche (Ernest) (Seine). Rouanet.
Salis. Sauvanet. Serabat Sever (colonel). Souhet.
Toussaint. Turlgny.
Vaillant Vaux {Pierre). Vigné. VivUni.
Walter.
m'ont pas nus part au vote:
Mm. fitlials (de la). Boyer (AnUde). Brlsson (Henri).
Castelin. Chenavaz.
Detumade. Delarue. Doumergue (Gaston) (Gard). Dunalme.
Gayraud. Goblet.
Hugues (comte 4') (Basses-Alpes), lsambard.
Lacote. Largentaye (Rioust de). Lhopiteau. Maret (Henry). Mesureur.
Naquet (Alfred).
ABSENTS PAR CONGÉ
MM. Baudry d'Asson (de). Bourller. Chabrié (Adrien). Cluseret. Compayré (Emile). Coucbard. Gasnler. Jacques. Jonnart. Jourdan (Louis) (Lozère). Lannelongue. Maruéjouls. Morillot (Won). Pllssonnier. Richard (Pierre). Rublllard. Vlchot.
8CRUT1N
Sur r article 90 {nouveau) de la toi de finance».
Nombre des votants 505
Majorité absolue 253
Pouf l'adoption 4M
Contre T9
La Chambra des députés a adopté.
MM. Adam (Achille). Alaiseur. AUoot. Alsace (comte d'), prince d'Hénln. Amodru. Arenberg (prince d). Arène (Emmanuel). Argellès. Armes. Audlffred. Àugé. Anrieoste.
Babaud-Laorose. Bachlmont. Balandreao.
Bansard des Bols. Baron (Gabriel) (Bouchesdu-Rhône). Barthou. Basly. Bastld (Adrien). Batiot (Georges). Bandlo (Cher). Baudon(Olse). Baulard. Bazille. Beauquler. Bepmale. Bérard (Alexandre) (Ain). Bérard(Ernest)(Rhône). Berger (Georges). Berne-Lagarde (de). Ber* teaux. Bertrand. BisarelU. Blsot. Blsouard- Bert. Blanc (Edmond) (Hautes-Pyrénées).
Blanc (Henri) (Haute-Loire). Blano (Louis) (Drôme). Botes y d'Anglas. Bonard. Bontemps. Bony-CUternee. Bory. Boucher
(Henry). Bouge. Bougère. Bouroy. Bourgeois-du -Jura, Bourgeois (Léon) (Marne).
Bourrât. Bourrilloo. Bovier-Lapierre. Boysset Bosérian. Braud. Breton. Brloe (Jules) (Meurthe-et-Moselle). Brloe (René) (Ule-et-Viialne). Brineard. Brindeau. Brune. Brune t.
Calvinhao. Carnot (Ernest). Carpentler-Rlebourg. Carquet. Castelin. Castillard. Caussanel. Cavaignac (Godefroy). Caze (Edmond) (Haute-Garonne). Cases (Thierry) (Gers). Chambige. Chameriat. Chandloux. Chantelause.
Chapnis. Charlea-Dupuy. Charles-Roux. Char mes (Francis). Charonnat. Charpentier. Char* ruyer. Chassaing. Chastenet (Guillaume). Chau* dey. Chaulin-8ervinière. Chautemps. Chauvière. Chayolx. Chenavas. Chiohé (Albert). Clament (Clément). Clapot Coache. Coohery (Georges). Godet. Coget. Constant. Cornet (Lucien;. Gornudet. Cosmao-Dumenes. Coudreuse. Cousin (Elle). Contant. Couyba. Crémieux. Qros-Bonnel.
Dansette (Jettes). Darlan. Dauxon. David (Alban). Decker -David. Decrais. Defontaine. Defumade. Dejean (Etienne). Dejeante. Delanne. Delarue. Delaunay. Delbet Deloassè. Delmas. Delombre (Paul). Delonçle (François). Delpeuch. Deluns-Montaud. De* marçay (baron). Denèoheau. Deproge. Derveloy. Descubes. Deshayes. Develle (Jules). Devllle (Gabriel). Dlndeau. Dlsleau. Dorlan. Doumergue (Gaston) (Gard). Drake (Jacques). Dron. Dublef. Dubois (Victor), (de Dreux). Dujardln-Beaumats. Dulau (Constant). Dunalme. Dupuy-Dutempa. Dutreix. Duval. Duvau (Jules). Du vigneau.
EUez-Evrard. Emile JuUlen. Ermant. Escanyé. Estournelles (d'). Etienne. Euxlère.
Faberot. Farjon (Adrien). Faure (Alfred). Flquet. Flandin. Fleury-Ravarln. Flourens. Follevllle (de) (de Blmorel). Forcioli. Fornl. Fould (Achille). Franc François. Franco nie. Frébault.
Oaeon. Garnier (Charente-inférieure). Gauesorgues (Frédéric). Gauthier (de Clagny). Gauvln. Gelié. Gendre. Genêt. Genoux-Preohée. Gérault-Richard. Gorvais (Jules). Gervllle-Réaohe. Gévelot. Giguet GiUot. Girault Girodet. Goblet. Goirand. Gotteron.
Goujat. Goujon (Julien) (Seine -Inférieure). Goujon (Théophile) (Gironde). Oonrvll.
Gonssot. Gras. Graux (Georges). Grousset (Pasohal). Grouiller. Gruet (Charles). Guérin (Ueutenant-oolonel). Guieysse. Guignard. Guillaln. Gulllemaut. Guillemet. Goillemln. Guyot-Desseigne.
Hainsselin. Hayes. Hémon. Hennard. Hen* rion. Herbet. Hubbard (Gustave). • Hubert. Hugues (Clovis) (Seine). Hugues (François) (Aisne). Huguet (Henri). Humbert
lsambard. Isambert (Gustave).
Jaoquemln. Jaurès. Jouaft Jouffray. Jouffroy d'Abbans (comte de). Jourde. Jules Ja* luxot. JumeL
Kranti (Camille).
La Batut (de). Labussière. Lachlète. Lacombe (Louis). Lacote. Lacretelle (Henri de). Lacroix. Lagnel (Bouches-du-Rhône). Lamendin. Lanlel (Henri). Laporte (Gaston) (Nièvre). La Porte (de) (Deux- Sèvres). Laroie. Lascombes. Laurençon. Lavertujon (Henri). Laville. Lavy. Lebaudy (Paul). Lebon (André) (Deux-Sèvres). Lebon (Maurice) (Selne-lnférieure). Le Borgne. Lebret. Lechevalller. Leconte (Alfred). Le Coupanec. Leffet. Léglise. Le Hérissé. Le Mare. Leraercler (comte). Le Moigne (Manche). Lepez. Leroy (Arthur) (Côted'Or). Leroy (Modeste) (Eure). Lesage (Cher). Lé Senne. Leteurtré. LeTroadeo. Levecque
Leveillé. Lotet (Georges). Lévis-Mtrepolx (comte de). Leygue (Raymond) (Haute-Ga-.
ronne). Leygues (Georges) (Lot-et-Garonne). Lhopiteau. Unard. Lookroy. Loriot. Loup.
Loyer.
Magnien. Mahy(de). Malzac. Mandeville:
Marcel Habert. M arche ga y. Marclllat.' Marmottas. Martin (Bienvenu). Martlnon. Mas.
Mathé (Félix). Maurloe-Faore. Méllne. Mercier (Jules) (Haute-Savoie). Merlou. Mesureur. Mézlères. Mlchau (Nord). Miohelin. Mlchoù (Aube). Millerand. Million (Louis). Miloohau. Mirman. Montaut (Seine-et-Marne). Moret; Morlot. Mougeot. Mougin. Moustler (marquis de). Munin-Bourdln.
Néron-Baneel(famile). NOfll.
Odllon-Barrot. Oriol. Ouvré.
Pajot. Pams. Papeller. Passy (Louis). Paulln-Méry. Paulmler. Pédebldou. Pelletan (Camille). Périer de Larsan (comte du) (Gironde). Perrier (Antoine) (Savoie). Perrin- Philipon. Pierre -Alype. Pllohon. Pochon. Polnoaré (Raymond). Pommeray (Léon). Ponteillé. Poupin. Pourquery de Bolsserin. Pour-^ teyron. Prudliomme-Havette.
Rabier (Fernand). Ragot. Raibertl. Rajon (Claude). Réal. RebouUn. Regnault. ReUlq (baron). Reille (baron André). Relnaoh (Joseph). Rêmusat( Pierre de). Renault-Morilere. Renou. Rey (Aristide) (Isère). Rey (Emile) (Ut). Rlbot. Ricard (Henri) (Cote-d'Or). Ricard (Louis) (Seine-Inférieure). Rlgaud. Rlspel- Rivet (Gustave). Roch. Roche (Ernest) (Seine). Rolland. Rose. Ro tours (baron Raoul. des). Rouanet. Rousse (Charles). Bouvier. Rouvre (Bourlon de). Royer. Ruau.
Saint ( Charles). Saint - Germain' Saint- Quentin (comte de). Salis. Samary. Sarrasin. Sarrien. Saumande. Sauset (Mare). Sembat. Sentenac. Si bille. Slcard. Slrot-Mallez. Souhet. Surchamp.
Tailliandier. Theulier. Thierry -Delanoue. Thomson. Thonion. Thonnard du Temple.
Thorel. Thoulouse. Tiphaine. Toussaint.
Trannoy. Trélat. Trouillot (Georges). Turigny. Turrel (Adolphe).
Vacherie. Vaillant VaUé. Viger. Vigné.
Villain. VUle. VlUeJean. Vlox ;CamUle).
Vlval. Vlvlanl. VogeU. Vogtté (vicomte E. Melchior de).
Walter. Well-Mallez. Wigoaooart (oomte de). Witt (Conrad de).
ONT VOTH OONTR1 S
MM. AHUères (colonel d'). Arnous. Aynard (Edouard).
Balsan. Baron (Maine-et-Loire). Beauregard (de). Bernis (comte de). BUlals (de la). Bischoffshelm. Boudenoot. Bourgeois (Paul) (Vendée). Broglle (prince de).
Chevallier (Emile). Ciblai. Cochin (Denys) (Seine). Cochin (Henry) (Nord).
Delafosse (Jules). Derrien. Dufaure (Gabriel). Dupuytrem. Doseaussoy.
Elva (oomte d').
Fanlen (Achille). Ferry (Charles). Flrino. Fouquet (Camille). Fournol.
Gaillard (Jules). Gelpin (Gaston). Gamard. Gautier (René). Gavlnl (Antoine). Gellibert des Segulns. Gérard (baron). Girard. Gonidec de Traissan (comte le). Grenier.
Halgonet (lieutenant-colonel du) .
Jobez. Julgné (comte de).
Rerjégu (J. de).
Labarthe. La Bourdonnaye (vicomte de). La Ferronuays (marquis de). LanJulnais (oomte de). Lannes dé Montebello. La Néne (vicomte
de). Largentaye (Rioust de). La Rochefoucauld, duc de Dondeauville. Laroche-Joubert. Lasserre (Maurice). Le Cerf. Legrand (Arthur) (Manche). Le Myre de Vllers. Lorois (Emile).
Maurice-Blnder. Montalembert (comte de).
Mun (comte Albert de).
Oraano (Cuneo d').
Plchon (Louis). Pontbriand (du Breil, comte de). Porteu (Armand). Prax-Parls.
Ramel(de). Raullne. Roche (Jules) (Savoie) . Rohan (duc de). Rozet (Albin).
Saint-Martin (de). Savary de Beauregard.
8ohneider (Henri). Serph (Gusœan). Soland (de). Sonnery-Martin.
Tardif. Tréveneuc (comte de).
Vidal de Saint-Urbain. VieUard (Armand).
Villiers.
m'ont pas pris part au vote :
MM. AbeL
Bascou. Berdoly. Berry (Georges). Boyer (Antlde). Brisson (Henri).
Carnaud. Cas sou. César-Lalné. Chauvin.
Chevlllon. Cfcristophle (Albert). Clédou. Couturier.
Deschanel (Paul). Desfarges. Desjardins (Jules). Ducos. Dumas (Julien).
Gavial (Sébastien). Gayraud. Grandmaison (de). Guesde.
Harriague Saint-Martin. Hugues (comte d) (Basses-Alpes).
Isaae.
Jourdan (Joseph) (Var).
Lasteyrie (de). Le Clec'h. Le Gavrian. Legrand (Jules) (Basses-Pyrénées). Lemlre (Nord). Le Molgn (Côtes-du-Nord).
- Mackau ( baron de ). Malanssena. Maret (Henry). Marfan. Marty. Masson. Mlelvacque de Lacour. M ont fort (vicomte de).
Naqnet (Alfred).
Qulntaa.
Rameau. RIotteau. Rouzaud.
Sauvanet. Sever (colonel). Simon (Amaury).
Vacher. Vaux (Pierre).
Wilson.
N'ONT PAS PafS PART AU V0T1
comme ayant été retenus à la commission d'enquête sur le Panama :
MM. Denis. Luce de Casablanca.
ABSENTS PAR CONGÉ
MM. Baudry d'Asson (de). BourUer. Chabrié (Adrien). Cluseret. Compayré (Emile). Couchard. Gasnler. Jacques. Jonnart. Jourdan (Louis) (Lozère). Lannelongue. Maruéjouls. MorlUot (Léon). Pllssonnier. Richard (Pierre). Rubtlhrd. Vichot.
SCRUTIN
Sur r amendement de M. Jourde au chapitre 8 du budget des chemins de fer de VEtat.
Nombre des votants 504
Majorité absolue 253
La Chambre des députés n'a pas adopté.
ONT YOTS POUR :
MM. Abel. Alasseur. Argeliès. Auge.
• Bachimont. Balandreau. Baron (Gabriel)
(Bouches-du-Rhône). Bascou. Basly. Batlot (Georges). Baudin (Cher). Baudon (Oise).
Baulard. Bazille. Beauquier. Bepmale. Berry (Georges). Bcrteaux. Blliais (de la). Blxarelll. Bixouard-Bert. Blanc (Louis) (Drôme). Bolssy d'An glas. Bonard. Bon y-Cls ternes. Bourcy. Bourgeois- du-Jura. Bourgeois (Léon) (Marne). Bourrât. Bovler-Laplerre. Boysset Braud.
Brnnet.
Calvlnhac. Carnaud. Castelin. Gaze (Edmond) (Haute-Garonne). Cases (Thierry) (Gers). César-Lalné. Chambige. Chamerlat. Chandloux. Chantelauze. Cbapuls. CharonnaL Charpentier. Charruyer. Chas sain g. Chautemps. Chauviére. Chauvin. Chenavaz. Chevillon. Clapot. Cornet (Lucien). Cornudet. Cousin (Elle). Coûtant Couturier. Crémieux.
Dauzon. David (Alban). Decker-Davld. Defontaine. Defomade. Dejeante. Delanne. Delarue. Delbet. Delmas. Denécheau. Denis.
Deproge. Derveloy. Desfarges. Desfiayes.
Deville (Gabriel). Dindeau. Dlsleau. Doumergue (Gaston) (Gard). Dron. Dubief. Du- Jardin-Beaumetz. Dumas (Julien). Dutrelx.
Emile Jullien. Eozière.
Paberot. Piquet. Forcioli. Franconle. Frébault.
Gacon. Garnler (Charente-Inférieure). Gaussorgues (Frédéric). Gauthier (de Clagny). Gauvin. Gavinl (Sébastien). Gendre. Genêt. Gérault-Richard. Gerville-Réache. Gillot. Glrault. Girodet. Goblet. Goujat. Goussot.
Grandmaison (de). Gras. Grenier. Grousset (Paschal). Groussier. Guesde. Guieysse. Guillemaut. Guillemet. Guyot-Dessalgne.
Hennard. Hubbard (Gustave). Hubert. Hugues (Clovis) (Seine). Hugues (François) (Aisne). Huguet (Henri). Humbert.
ïsaac. Isambert (Gustave).
Jaurès. Jouffray. Jourdan (Joseph) (Var). Jourde. Juigné (comte de).
Labusslère. Lacombe (Louis). Lacôte. Lacretelle (Henri de). Lacroix. Lagnel (Bouchesdu-Rhône). Lamendln. La porte (Gaston) (Nièvre). La Porte (de) (Deux-Sèvres). Lavy.
Le Clec'h. Leconte (Alfred). Leffet. Le Hérissé. Le mercier (comte). Lemlre (Nord). Le Molgn (Côtes-du-Nord). Lesage (Cher). Le Senne. Levecque. Levelllé. Leygue (Raymond) (Haute-Garonne). Lhopiteau. Lockroy.
Loup. Luce de Casablanca.
Magnlen. Mahy (de). Malzac. Mandeville.
Marcel Habert. Marchegay. Martin (Bienvenu). Mas. Masson. Mathé (Félix). Maurice- Faure. Merlou. Mesureur. Michelin. Mlelvacque de Lacour. Millerand. Mlrman. Montaut (Seineet-Marne). Morlot. Mougeot.
Noei.
Pajot. Pams. Paulin -Méry. Pédebidou.
Pelletan (Camille). Pierre- Al ype. Pommeray (Léon). Pontalllé. Poupin. Pourquery de Boisserin.
Rabier (Feroand). Ragot. Rajon (Claude).
Renou. Ricard (Henri) (Côte-d'Or). Rivet (Gustave). Roch. Roche (Ernest) (Seine). Rolland. Rouanet. Rousse (Charles). Ruau.
Salis. Samary. Sarrien. Sauvanet. Savary de Beauregard. Sembat. Sever (colonel). 81biUe. Souhet.
Ttpbaine. Toussaint. Turigny.
Vacherie. Vaillant. Vaux (Pierre). Viger. Vlgné. Ville. Villejean. Vival. Vivian!.
Walter. Wilson.
ONT VOTÉ CONTRE
MM. Adam (AchiUe). AiUières (colonel d'). Alicot Alsace (comte d), prince d'Hénin.
Amodru. Arenberg (prince d'). Arène (Emmanuel). Armez. Audiffred. Auricoste. Aynard (Edouard).
Babaud-Lacroxe. Balsan. Bansard des Bois. Baron (Maine-et-Loire). Barthou. B&stld (Adrien). Berdoly. Berger (Georges). Berne- Lagarde (de). Bertrand. Blschoffsheim. Blanc (Edmond) (Hautes-Pyrénées). Blanc (Henri) (Haute-Loire). Bory. Boucher (Henry). Boudenoot. Bouge. Bougère. Bourgeois (Paul) (Vendée). Bourrillon. Bozérian. Brice (Joies) (Meurthe-et-Moselle). Brice (René) (Ule-et- Vilaine). Brlncard. Brindeau. Broglle (prince de). Brune.
Carnot (Ernest). Carpentier-Risbourg. Carquet. Cassou. Castlllard. Cavalgnac (Godefroy). Charles-Dupuy. Charles-Roux. Charmes (Francis). Chastenet (Guillaume). Chaudey. Chaulln-Servlnlère. Chavoix. Chevallier (Emile). Christophle (Albert:. Clbiel. Clament (Clément). Clédou. Coache. Cochery (Georges). Cochin (Denys) (Seine). Cocbin (Henry) (Nord). Coget. Constant. Cosmao- Dumenez. Coudreuse.
Dansette (Jules). Darlan. Decrals. Dejean (Etienne). Delaunay. Deleassé. Delombra (Paul). Deloncle (François). Delpeuch. Deluns-Montaud. Demarçay (baron). Derrien.
Descubes. Desjardins (Jules). Develle (Jules). Dorian. Drake (Jacques). Dubois (Victor) (de Dreux). Ducos. Dufaure (Gabriel). Dulau (Constant). Dunaime. Dupuy-Dutemps. Duval. Duvau (Jules).
EUez-Evrard. Ermant. Esoanyé. Estournelles (d'). Etienne.
Fanlen (Achille). Farjon (Adrien). Ferry (Charles). Firino. Fleury-Ravarin. Flourens. Follevllie (de) (de Blmorel). Forai. Fould (Achille). Fournol. Franc. François.
Gaillard (Jules). Gamard. Gellé. Gémis (Jules). Gévelot. Girard. Goirand. Gonldec de Traissan (comte le). Gotteron. Goujon (Julien) (Seine -Inférieure). Goujon (Théophile) (Gironde). Gourvil. Graux (Georges,. Gruet (Charles). Guérin (lieutenant-colonel). Gulgnard. Gulllain. Gulllemin.
Hainsselln. Halgouet (lieutenant-colonel du). Harriague Saint-Martin. Hayez. Hémon.
Henrlon.
lsambard.
Jacquemin. Jobez. Jouart. Joaiïroy d'Abbans (comte de). Jules Jaluzot. Jumel.
Kerjégu (J. de). Krants (Camille).
Labarthe. La Batut (de). La Boardonnaye (vicomte de). La Ferronnays (marquis de). Laniel (Henri). Lanjuinais (comte de). Lannes de Montebello. La Noue (vicomte de). Largentaye (Rioust de). La Rochefoucauld, duc de Doudeauville. Laroze. Lascombes. Lasserre (Maurice). Lasteyrie (de). Lavertujon (Henri). Laville. Lebaudy (Paul). Lebon (André) (Deux-Sèvres). Lebon (Maurice) (Seine- Inférieure). Le Borgne. Lebret. Le Cerf. Lechevalller. Le Coupanec Le Gavrian. Léglise. Legrand (Jules) (Basses-Pyrénées). Le Mare- Le Moigne (Manche). Le Myre de Vilers. Lepez. Leroy (Arthur) (Côte-d'Or). Leroy (Modeste) (Eure). Leteurtre. Le Troadec. Levet (Georges ). Lévls - Mlrepoix ( comte de ). Leygues (Georges) (Lot-et-Garonne). Linard. Loriot. Lorols (Emile). Loyer.
Mackau (baron de). Malanssena. MarclUaL Marfan. Marmottan. Martlnon. Marty. Mé- Une. Mercier (Jules) (Haute-Savoie). Mézières Michau (Nord). Michou (Aube). Million (Louis). Milochau. Montalembert (comte de). Montfort (vicomte de). Moret. Mougin. Moustier (marquis de). Mun (comte Albert de).
Néron-Bancel (Emile).
Odilon-Barrot. Orlol. Ouvré.
Papelier. Passy (Louis). Paulmler. Pérler de Larsan (comte du) (Gironde). Perrler (Antoine) (Savoie). Penin. Plehon (Louis). PUchon. Poincarrê (Raymond). Pontbrland (du Breil, comte de). Porteu (Armand). Pourteyron. Prud'homme- Havette.
Qulntaa.
Raibertl. Réal. Regnault. Retlle (baron). Reille (baron André). Relnach (Joseph). R6musat (Pierre de). Renault-Morlière. Rey (Aristide) (Isère). Rey (Emile) (Ut). RIbot. Rlgaud. Riotteau. Rispal. Roche (Jules) (Savoie). Rohan (duc de). Rose. Rotours (baron Raoul des). Rouvler. Rouvre (Bourlon de). Rousaud. Royer. Rozet (Albin).
Saint-Charles. Saint-Germain. Saint-Quentin (comte de). Sarrazin. Saumande. Sauzet (Marc). Schneider (Henri). Sentenac. Serph (Gusman). Slcard. Simon (Amaury). Slrot- Mallez. Soland(de). Sonnery-Martin . Surchamp.
Taililandier. Tardif. Theuller. Thierry Delanone. Thomson. Thon Ion. Thonnard du Temple. Thorel. Thoulouse. Trannoy. Trêlat. Tréveneuc (comte de). Turrel (Adolphe).
Vacher. Vidal de Saint-Urbain. Viellard (Armand). Villain. Vioz (Camille). Vogell. Vogué (vicomte E. Melchlor de).
Weil-Mallez. Wlgnacourt (comte de). Witt (Conrad de).
n'ont pas pris part au vote :
MM. Arnous.
Beauregard (de). Bérard (Ernest) (Rhône).
Bernis (comte de). Blzot. Bontemps. Boyer (Antide). Breton. Brlsson (Henri).
Caussanel. Chiché (Albert). Godet. Couyba. Cros-BonneL
Delatosse (Jules). Deschanel (Paul). Dupuytrem. Dussaussoy. Du vigneau.
Elva (comte d* ).
Faure (Alfred). Flindln. Fouquet (Camille).
Galpin (Gaston). Gautier (René). GavinI (Antoine). Gayraud. Gellibert des Segulns. Genoux -Prachée. Gérard (baron). Giguet.
Herbet. Hugues (comte d') (Basses-Alpes).
Lachièze. Laroche - Joubert. Laurençon.
Legrand (Arthur) (Manche).
Maret (Henry). Maurice - Blnder. Munln- Bourdin.
Naquet (Alfred).
Ornano (Cuneo d').
Poohon. Prax- Paris.
Rameau. Raullne. Reboulln. Ricard (Uuls) (Seine-Inférieure).
Saint-Martin (de).
TrouiUot (Georges).
Villiers.
comme ayant été retenus à ta commission d'enquête sur le Panama :
MM. Bérard (Alexandre) (Ain). Philipon. Ramel(de). Vallé.
ABSENTS PAR CONGÉ
MM. Baudry d'Asson (de). Bourller. Chabriè
(Adrien). Cluseret. Compayré (Emile). Couchar d. Gasnier. Jacques. Jonnart. Jourdan (Uuls) (Uzére). Lannelongue. Maruéjonls.
Morillot (Léon). Pllssonnier. Richard (Pierre). Rublllard. Vichot.
M. Godefroy Cavaignac déclare qu'il a été porté par erreur comme ayant voté « pour » dans le scrutin du 20 décembre sur l'amendement de M. Raibertl au chapitre 50 du budget des travaux publics, et qu'en réalité 11 avait voté • contre ».
M. Blzarelll, porté comme ayant roté « contre • dans le scrutin du 20 décembre sur l'amendement de MM. Ruau et Bepmale au chapitre 58 du budget des travaux publics, déclare qu'il était momentanément absent de la salle des séances et que, s'il avait été présent, 11 aurait voté « pour ».
M. Gustave lsambert déclare qu'il a été porté par erreur comme • s'étant abstenu • dans le scrutin du 21 décembre sur le passage à la discussion des articles du projet de loi portant approbation d'une convention passée entre l'Etat et la compagnie des chemins de fer de Paris k Lyon et à la Méditerranée, et qu'en réalité il avait voté « pour ».
M. Delbet déclare qu'il a été porté par erreur comme ayant voté • contre » dans le même scrutin, et qu'en réalité il avait voté « pour ».
M. Castelin fait la même déclaration.
CHAMBRE DES DÉPUTÉS
SOMMAIRE. — Procès- verbal : MM. Chiche, Rameau. =» Excuses. = Dépôt et lecture, par M. de Mahy, du rapport fait au nom de la commission relative au scrutin de liste sur le projet de loi tendant à modifier l'article 12, paragraple 1er, de la loi du 2 août 1875 sur l'élection des sénateurs. — Déclaration de l'urgence [ei adoption du projet de loi. = Adoption en 2* délibération du projet de loi tendant à abroger l'article 153 et à modifier l'article 154 du co le forestier. = Adoption en 2« délibération du projet de loi portant modification des articles 31 et 103 et abrogation de l'article 32 du code forestier. = Adoption, après déclaration de l'urgence, du projet de loi relatif aux récompenses à décerner à l'occasion de l'exposition internationale de Bruxelles. = Adoption, après déclaration de l'urgence, du projet de loi portant autorisation de décerner des croix de la Légion d'honneur & titre exceptionnel. = Adoption, après déclaration de l'urgence, du projet de loi autorisant l'acquisition par l'Etat de l'institution Llvet, à Nantes. = Suite de la discussion du projet de loi portant fixation du budget général des dépenses et des recettes de l'exercice 1896. — Postes, télégraphes et téléphones : MM. Chassaing, Groussier, Coûtant, Michelin, Vogeli, rapporteur. = Communication d'une demande d'interpellation adressée par MM. Blnder et Denys Cochin à M. le ministre de l'Instruction publique et des beaux-arts sur la fermeture de l'école des beaux-arts, & Paris. = Dépôt, par M. le ministre des finances, d'un projet de loi tendant a compléter la loi du 6 avril 1897 sur les vins de raisins secs. = Dépôt, par M. Dulau, d'un rapport sur la proposition de loi de MM. Dulau, de Lacretelle et de Follevllle (de Blmorel) sur la protection de la mère et de l'enfant nouveau-né et le rétablissement des tours. = Dépôt, par M. Morlot, d'un rapport sur la proposition de loi de M. Vaillant et plusieurs de ses collègues, tendant à abroger les articles 15, 16, 27 et 28 du décret organique du 2 février 1852 (Droits politiques). = Dépôt par M. Boudenoot, au nom de la commission des chemins de fer, d'un rapport sur le projet de loi ayant pour objet de modifier l'article i« de la loi du 21 août 1882, portant déclaration d'utilité publique d'un chemin de fer de Gerbéviiler à Bruyères. — Dépôt, au nom de la commission d'enquête sur le Panama, de quatre rapports : le 1er, de M. Gustave Ronanet sur les dossiers du Panama; le 2*. de M. de Ramel sur la recherche d'Arton ; le 3*, de M. Guillemet sur les entrepreneurs ; le 4«, de M. Samary sur l'affaire Cornélius Herz. = Dépôt, par M. Lavertujon, d'une proposition de loi ayant pour objet de modifier et de compléter les dispositions de l'article 13 de la loi du 29 Juillet 18S1 sur la liberté de la presse. = Dépôt, par MM. Alexandre Girault, Alphonse Humbert et de Mahy, d'une proposition de loi ayant pour objet de substituer aux colonies pénales actuelles les Iles de Kerguelen. = Dépôt, par M. du Périer de Larsan et un grand nombre de ses collègues, d'une proposition de loi tendant à modifier l'article 2 de la loi du 22 février 1889, concernant l'élection des députés. = Communication du décret de M. le Président de la République portant clôture de la session extraordinaire de 1897.
PRÉSIDENCE DE M. HENRI BRI380N
La séance est ouverte à deux heures.
M. Jonrde, l'un des secrétaires, donne lecture du procès- verbal de la séance d'hier.
M. la président. M. Chiché a la parole sur le procès- verbal.
M. Albert Chiché. Je suis porté au Journal officiel comme « m'étant abstenu » dans le scrutin sur l'amendement de M. Jourde au chapitre 3 du budget des chemins de fer de l'Etat.
C'est une erreur; je déclare avoir voté « pour ».
M. Rameau. C'est par erreur que je suis porté au Journal officiel comme «< m'étant abstenu » dans le même scrutin sur l'amendement de M. Jourde au chapitre 3 du budget des chemins de fer de l'Etat. Je déclare avoir voté « pour ».
1 S 97.— DBP., 8KSS. EXTR.— ANNALES, T. UNIQUE. (NOUV. SERIE, ANNALES, T. 53.)
M. la présidant. Personne ne demande plus la parole sur le procès-verbal î. . . Le procès-verbal est adopté.
EXCUSES
M. la président. MM. Armez, Alasseur et Lachièze s'excusent de ne pouvoir assister à la séance de ce jour.
ADOPTION, APRÈS DÉCLARATION D'URGENCE, D'UN PROJET DE LOI TBNDANT A MODIFIER LA LOI DU 2 AOUT 1875 SUR L'ÉLECTION DES SÉNATEURS
M. la présidant. La parole est à M. de Mahy, pour le dépôt d'un rapport sur un projet de loi présentant un caractère d'urgence.
M. de Mahy. Messieurs, vous avez bien voulu décider que le projet de loi tendant à modifier l'article 12, paragraphe iw, de la loi du 2 août 1875 sur l'élection des séna-
teurs serait renvoyé à la commission chargée d'examiner les divers projets et propositions de loi concernant les lois électorales. J'ai l'honneur de déposer sur le bureau de la Chambre le rapport fait au nom de cette commission. Je demande à la Chambre la permission de lui en donner lecture.
M. la président. Il n'y a pas d'opposition à la lecture du rapport?...
La parole est à M. de Mahy.
M. da Mahy, rapporteur. Messieurs, vous avez bien voulu décider que le projet de loi tendant à modifier l'article 12, paragraphe i", de la loi du 2 août 1875 sur l'élection des sénateurs serait renvoyé à la commission chargée d'examiner les divers projets et propositions concernant les lois électorales.
Le projet qui vous est soumis en ce moment, et pour lequel le Gouvernement et la commission vous demandent la déclaration
d'urgence et la discussion immédiate, a pour but de prévenir certaines difficultés de droit que pourrait soulever à bref délai, dans le département des Ardennes, la disposition d'après laquelle « le collège électoral sénatorial est présidé par le président du tribunal civil du chef-lieu du département ou de la colonie ».
Dans les Ardennes, le chef-lieu, Mézières, qui est pourtant le siège d'une cour d'assises et du collège électoral sénatorial, n'a pas de tribunal. Le conseiller du ressort de Nancy chargé de présider la cour d'assises de Mézières emprunte au tribunal voisin, celui de Charleville, les deux juges désignés pour l'assister. Et c'est le tribunal de Charleville qui prête son président à Mézières pour la présidence du collège électoral sénatorial. Les communes de Mézières et de Charleville sont limitrophes.
La Meuse, en arrivant de Sedan, après avoir passé entre Mézières et son faubourg sud, fait une boucle très prononcée et revient ensuite passer entre la ville de Mézières et son faubourg nord. La ville de Charleville ne se trouve qu'à environ 80 mètres des dernières maisons de ce faubourg nord, dont elle est séparée par une dépression de terrain où s'élève un pont (le pont d'Arches) au moyen duquel se fait la communication entre les deux villes.
Le Gouvernement expose que « cette situation spéciale n'a donné lieu jusqu'à ce jour à aucune difficulté au point de vue de la présidence du bureau électoral sénatorial ; dans les diverses élections sénatoriales qui ont eu Heu dans les Ardennes, soit pour le renouvellement triennal du Sénat, soit pour les élections partielles, le collège électoral a toujours été présidé par le président du tribunal de Charleville, dont la compétence n'a donné lieu à aucune contestation, soit au cours des opérations, soit à l'occasion de la vérification des pouvoirs des sénateurs élus. Tout le monde estimait que, les juges de Charleville étant membres de droit de la cour d'assises siégeant au chef-lieu, Mézières et Charleville constituaient une circonscription judiciaire unique et que le président de Charleville avait qualité pour exercer la prérogative conférée par l'article 12 de la loi susvisée du 2 août 1875 au président du tribunal oivil du chef-lieu du département.
« Mais un fait nouveau s'est récemment produit : dans la séance de la Chambre du 30 novembre 1896, au cours de la discussion du budget du ministère de la justice, l'honorable député des Ardennes, M. de Wignacourt, a déposé un amendement tendant à élever de la 3* à la 2* classe le tribunal de Charleville. A l'appui de cette solution, l'orateur faisait valoir qu'en vertu de dispositions législatives non abrogées jusqu'à ce jour, Mézières et Charleville constituaient, en quelque sorte, un centre judiciaire unique et que leur population devait être totalisée pour fixer la classe du tribunal.
« Cet amendement fut retiré par son auteur sur la promesse formelle faite par
le garde des sceaux d'examiner la question. A la suite de cet examen, et le 18 mai 1897, M. le ministre de la justice déposait un projet de loi assimilant le tribunal de Charleville aux tribunaux siégeant dans les villes de 20,000 à 80,000 habitants. Renvoyé par la Chambre à l'examen d'une commission spéciale, ce projet a donné lieu à une discussion après laquelle la commission n'a pas cru devoir se prononcer et a conclu au renvoi du projet à la commission des réformes judiciaires qui se trouve actuellement saisie.
« La question est donc pendante à l'heure présente.
« Est-il possible, les choses en cet état, de continuer à considérer Mézières et Charleville comme constituant légalement une circonscription unique en ce qui concerne l'élection sénatoriale, et peut-on continuer à reconnaître, en vertu des textes existants, compétence au président du tribunal de Charleville à l'effet de présider le bureau électoral?
« Quoique le Gouvernement n'hésite pas à penser que l'esprit de la loi lui attribue cette compétence, il a, cependant, en présence des objections soulevées, estimé qu'il était plus sage de faire cesser dès à présent toute incertitude et de prévenir toutes difficultés en consacrant par une disposition législative expresse la compétence spéciale du président du tribunal civil de Charleville. »
Messieurs, votre corn mission partage l'avis du Gouvernement. Elle vous prie, en conséquence, de voter le projet de loi dont la teneur suit :
« Article unique. — Le paragraphe 1" de l'article 12 de la loi du 2 août 1875, sur l'élection des sénateurs, est complété oomme suit:
« Art. 42, § — Le collège électoral est présidé par le président du tribunal civil du chef-lieu du département ou de la colonie. Dans le département des Ardennes, il est présidé par le président du tribunal civil de Charleville. Le président est assisté des deux plus âgés et des deux plus jeunes électeurs présents à l'ouverture de la séance. Le bureau ainsi composé choisit un secrétaire parmi les électeurs. »
Au nom de la commission, et d'accord avec le Gouvernement, je prie la Chambre de vouloir bien déclarer l'urgence et ordonner la discussion immédiate.
M. le président. La commission demande l'urgence et la discussion immédiate.
Personne ne demande la parole ?. . .
Je consulte la Chambre sur l'urgence.
(La Chambre, consultée, déclare l'urgence. — Elle ordonne ensuite la discussion immédiate.)
M. le président. Personne ne demande la parole pour la discussion générale?...
Je consulte la Chambre sur la question de savoir si elle entend passer à la discussion de l'article unique du projet de loi.
(La Chambre, consultée, décide de passer à la discussion de l'article unique.)
M. le président. « Article unique'. — Le paragraphe 1" de l'article 12 de la loi du 2 août 1875, sur l'élection des sénateurs, est complété comme suit :
« Art, /*, i — Le collège électoral elt présidé par le président du tribunal civil du chef-lieu du département ou de la colonie. Dans le département des Ardennes, il est présidé par le président du tribunal civil de Charleville. Le président est assisté des deux plus âgés et des deux plus jeunes électeurs présents à l'ouverture de la séance. Le bureau ainsi composé choisit un secrétaire parmi les électeurs. »
Personne ne demande la parole?. . .
Je mets aux voix l'article unique du projet de loi.
(L'article unique, mis aux voix, est
ADOPTION, EN 2e DÉLIBÉRATION, DE DEUX PROJETS DE LOI RELATIFS AU CODE FORES- TIER
M. le président. L'ordre du jour appelle la 2« délibération sur le projet de loi tendant à abroger l'article 153 et à modifier l'article 154 du code forestier.
Je donne leoture de l'article lor du projet de loi :
« Art. 1". - L'article 153 du code forestier est abrogé. »
Personne ne demande la parole ?. . .
Je mets aux voix l'article !«'.
(L'article 1er, mis aux voix, est adopté.)
« Art. 2. — L'article 154 du même code est modifié ainsi qu'il suit :
« Nul individu habitant les maisons ou fermes actuellement existantes à la distance de 500 mètres des bois et forêts soumis au régime forestier, ou qui seront construites à l'avenir dans ce rayon, ne pourra établir, dans lesdites maisons ou fermes, aucun atelier à façonner le bois, aucun chantier ou magasin pour faire le commerce de bois, sans la permission spéciale du préfet, sous peine de 50 fr. d'amende et de la confiscation des bois.
« Lorsque les individus qui auront obtenu cette permission auront subi une condamnation pour délit forestier, le préfet pourra leur retirer ladite permission. » — (Adopté.)
(L'ensemble du projet de loi est mis aux
voix et adopté.)
M. le président L'ordre jour appelle la 2* délibération sur le projet de loi portant modification des articles 31 et 103 et abrogation de l'article 32 du code forestier.
Je donne lecture de l'article 1er du projet de loi :
« Art. 1er. — Les articles 31 et 103 du code forestier sont remplacés par les dispositions ci-après :
« Art. 3t. — Chaque adjudicataire pourra avoir un facteur ou garde-vente, qui sera agréé par l'agent forestier local et assermenté devant le juge de paix.
« Ce garde-vente sera autorisé à dresser des procès-verbaux, tant dans la vente qu'à
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l'ouïe de la cognée. Ses procès-verbaux seront soumis aux mômes formalités que ceux des gardes forestiers et feront foi jusqu'à preuve contraire.
m L'espace appelé l'ouïe de la cognée est fixé à la distance de 250 mètres à partir des limites de là coupé.
« Art. 403. — les coupes* des bols communaux destinées à être partagées en nature pour l'affouage des habitants ne pourront avoir lieu qu'après que la délivrance en aura été préalablement faite par les agents forestiers.
« L'exploitation sera effectuée par un entrepreneur spécial nommé par le conseil municipal et agréé par l'administration forestière, et en suivant les formes prescrites par l'article 81, le tout sous les peines portées par ledit article.
« Toutefois, le préfet pourra, fur la demande du conseil municipal et l'avis conforme du conservateur des forêts, autoriser le partage sur pied desdites toupes. S'il y a désaccord entre le conservateur et le préfet, 11 en sera référé au ministre de l'agriculture, qui statuora définitivement. Lorsque le partage sur pied aura été autorisé, l'exploitation aura lieu sous la garantie de trois habitants solvables choisis par le conseil municipal, agréés par l'administration forestière et soumis solidairement à la responsabilité déterminée par l'article 82 du code forestier. »
Personne ne demande la parole ?,..
Je mets aux voix l'article i*r.
(L'article 1", mis aux voix, est adopté.)
« Art. 2. — L'article 32 du code forestier est abrogé. » — (Adopté.)
(L'ensemble du projet de loi est mis aux voix et adopté.)
adoption, après déclaration d'urgence, d'un projet de loi relatif aux récompenses A DÉCERNER A L'OCCASION DE L'EX- POSITION DE BRUXELLES
M la préaident. L'ordre du jour appelle la 1" délibération sur le projet de loi relatif aux récompenses à décerner à l'occasion de l'exposition internationale de Bruxelles.
M. Le Myre de Vilera. La commission, d'accord avec le Gouvernement, prie la Chambre de vouloir bien déclarer l'urgence.
M. le préaident. Personne ne demande la parole?.. .
Je mets aux voix la déclaration d'urgence.
(L'urgence est déclarée.)
M. le préaident. Personne ne demande la parole pour la discussion générale ?...
Je consulte la Chambre sur la question de savoir si elle entend passer à la discussion de l'article unique du projet de loi.
(La Chambre décide de passer à la discussion de l'article unique.)
M. le président. « Article unique. — A l'occasion de l'exposition internationale de Bruxelles, le Gouvernement est autorisé à faire dans l'ordre national de la Légion
d'honneur des nominations et promotions imputables sur la réserve eréée par l'article 2 de la loi du 28 janvier 1897 et dont le nombre ne pourra dépasser :
« 2 croix de commandeur ;
« 20 croix d'officier;
« 80 croix de chevalier. »
Personne ne demande la parole?...
Je mets aux voix l'article unique.
(L'article unique, mis aux voix, est adopté.)
ADOPTION, APRÉ8 DÉCLARATION D'URGENCE, D'UN PROJET DE LOI PORTANT AUTORISA- TION DE DÉCERNER DE8 CROIX DE LA LÉOION D'HONNEUR A TITRE EXCEPTIONNEL
M. le président. L'ordre du jour appelle la lfe délibération sur le projet de loi portant autorisation de décerner des croix de la Légion d'honneur à titre exceptionnel.
M. Le Myre de Vilera, rapporteur. La commission, d'accord avec le Gouvernement, prie la Chambre de vouloir bien déclarer l'urgence.
M. le président. Personne ne demande la parole '!...
Je mets aux voix la déclaration d'urgence.
(L'urgence est déclarée.)
M. le préaident. Personne ne demande la parole pour la discussion générale ?...
Je consulte la Chambre sur la question de savoir si elle entend passer à la discussion de l'article unique du projet de loi.
(La Chambre décide de passer à la discussion de l'article unique.)
M. le préaident. <« Article unique. — Pour permettre de récompenser les services rendus à l'occasion de la soumission du Dé-Tham, chef pirate du Tonkin, le Gouvernement est autorisé à faire dans l'ordre national de la Légion d'honneur des nominations et des promotions, imputables sur la réserve créée par l'article 2 de la loi du 28 janvier 1897 et par l'article 1er de la loi du 10 avril 1897, dont le nombre ne pourra pas dépasser :
« !• Au titre civil, 3 croix de chevalier;
« 2° Au titre militaire, 2 croix d'officier et 2 croix de chevalier. »
Personne ne demande la parole?. . .
Je mets aux voix l'article unique.
(L'article unique, mis aux voix, est adopté.)
ADOPTION, APRÈS DÉCLARATION D'UROENCE, D'UN PROJET DE LOI AUTORISANT L'ACQUI- SITION DE L'INSTITUTION LIVET, A NANTES
M. le préaident. L'ordre du jour appelle la l,c délibération sur le projet de loi autorisant l'acquisition par l'Etat de l'institution Livet, à Nantes.
M. Bouge, rapporteur. La commission, d'accord avec le Gouvernement, demande l'urgence.
M. le préaident. Personne ne demande la parole?...
Je consulte la Chambre sur la déclaration d'urgence.
(La Chambre, consultée, déclare l'urgence. — Elle décide ensuite qu'elle passe à la discussion des articles.)
M. le président. Je donne lecture de l'article 1er du projet de loi :
« Art. 1". — Le ministre de l'Instruction publique et des beaux-arts est autorisé à acquérir, au nom de l'Etat, pour le service de l'enseignement primaire supérieur et professionnel, les terrains et bâtiments, le mobilier et le matériel scolaire de l'institution Livét, à Nantes (Loire-Inférieure), ainsi que le droit au titre et à l'exploitation de ladite institution.
« Cette acquisition sera faite moyennant le payement d'une somme de 306,000 fr. à la charge de l'Etat, augmentée d'une subvention de la ville de Nantes, ainsi qu'il est dit à l'article suivant »
Personne ne demande la parole sur l'article 1"?...
Je le mets aux voix.
(L'article 1er, mis aux voix, est adopté.)
« Art. 2. — Le ministre de l'instruction publique et des beaux-arts est autorisé à accepter, au nom de l'Etat, l'offre faite par la ville de Nantes, conformément à la délibération du conseil municipal du 21 février 1896, de verser au Trésor public, à titre de fonds de concours, une somme de 131,390 francs. Cette somme sera mise ensuite par le ministre de l'instruction publique à la disposition du vendeur, après les justifications réglementaires. » — (Adopté.)
« Art. 3. — La ville de Nanles est autorisée à emprunter une somme de 134,390 francs qu'elle remboursera moyennant le payement d'une annuité trentenaire au taux de 3.75 p. 100.
« Cet emprunt pourra être réalisé, soit avec publicité et concurrence, soit de gré à gré, soit par voie de souscription, avec faculté d'émettre des obligations au porteur ou transmissiblespar endossement, soit auprès de la Caisse des dépôts et consignations, de la Caisse nationale des retraites pour la vieillesse ou du Crédit foncier de France, aux conditions de ces établissements.
« Les conditions des souscriptions à ouvrir ou des traités à passer seront préalablement soumises à l'approbation du ministre de l'intérieur. » — (Adopté.)
« Art. 4. — La même ville est autorisée à s'imposer extraordlnairement, pendant trente ans à partir de 1898, 408 millièmes de centime additionnels au principal de ses quatre contributions directes, pour rembourser l'emprunt en capital et intérêts. » — (Adopté.)
« Art. 5. — Il est ouvert au ministre de l'instruction publique et des beaux-arts, en addition aux crédits alloués par la loi de finances du 29 mars 1897, pour les dépenses du budget général de l'exercice 1897, un' crédit extraordinaire de 306,000 fr. tant pour le payement du prix principal
de l'acquisition, soit 300.000
que pour les frais accessoires — 6.000
« Somme égale 306.000
« Ce crédit sera inscrit à un chapitre spécial de la 1" section (Service de l'instruction publique) du budget du ministère de l'instruction publique et des beaux-arts, sous le numéro 69, et libellé « Frais d'acquisition de l'institution Livet, à Nantes ».
« II sera pourvu à ce crédit au moyen des ressources générales du budget de 1897. »
— (Adopté.)
« Art. 6. — Les sommes ci-après seront annulées sur les crédits ouverts au ministre de l'instruction publique et des beaux-arts pour l'exercice 1897, savoir :
« Chap. 52. — Enseignement primaire élémentaire en France, moins les villes de plus de 150,000 âmes 100.000
« Chap. 52 bis. — Créations d'écoles et d'emplois 206.000
«Total 306.000»»
— (Adopté.)
« Art. 7. — En attendant que l'école Livet puisse être définitivement organisée en école nationale d'enseignement primaire supérieur et professionnel, des mesures transitoires seront prises, par voie de décret, sur la proposition du* ministre de riDefructlon publique et du ministre du commerce. » — (Adopté.)
M. le président. Je mets aux voix l'ensemble du projet de loi.
Il y a lieu à scrutin public.
(Les votes sont recueillis. — MM. les secrétaires en font le dépouillement.)
M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin :
Nombre des votants 447
Majorité absolue 224
Pour l'adoption 445
Contre 2
La Chambre des députés a adopté.
suite de la discussion du budget de l'exercice 1898
M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la discussion du projet de loi portant fixation du budget général des dépenses et des recettes de l'exercice 1898.
La parole est à M. Chassalng dans la discussion générale du budget des postes, des télégraphes et des téléphones.
M. Chassaing. Je demande à la Chambre, avant de passer à la discussion des chapitres de ce budget spécial, la permission d'émettre devant elle quelques réflexions générales sur le service et sur le fonctionnement de l'administration des postes.
Nous allons avoir à examiner un certain nombre d'amendements qui tous sont inspirés par le désir d'améliorer un service
d'Etat qui ne rend pas ce que l'on est en droit d'attendre de lui.
Je laisserai de côté les téléphones tout en m'étonnant que nous en soyons encore à la période d'organisation et de tâtonnement Je laisserai également de côté les télégraphes, qui, avec les téléphones, accusent cependant une insuffisance de recettes de 6 millions environ. La défectuosité du fonctionnement et l'élévation des taxes éloignent très certainement le public de ces moyens de correspondance.
Je veux m'en tenir à l'examen des services postaux proprement dits, qui fournissent au budget un excédent de recettes de 57 millions, et répéter ici, après tant d'autres, après M. le rapporteur lui-même, les critiques que, de toutes parts, on adresse â ces services.
Depuis 1816, époque à partir de laquelle on a des documents précis, une seule fois l'excédent de recettes a fait défaut: c'est en 1870, où nous avons eu un excédent de dépenses de 1 million et demi. A part cette exception unique, toujours les recettes ont excédé les dépenses. Et M. le rapporteur constate que, de 1816 à ce jour, la totalisation des excédents de recettes s'élève â près de 2 milliards.
Pense-t-on avoir assez fait pour l'amélioration et le perfectionnement d'un service qui paye un si lourd tribut à notre budget national? Je sais que, depuis 1889, le Parlement poursuit l'œuvre de l'amélioration du traitement et de la condition des employés des postes et télégraphes. Je sais que le budget des dépenses présenté aujourd'hui dépasse de près de 3 millions celui de 1897. C'est l'effet, ainsi que le constate M. le rapporteur, pour une notable partie, des augmentations de traitement et de l'amélioration de la situation du personnnel.
Cette augmentation est rationnelle. U n'y a pas de réduction possible sur le personnel ni sur les traitements, et le matériel réclame chaque année de nouvelles dotations: Mais qu'est-ce que 3 millions accordés parcimonieusement à ce service en regard des 57 millions qu'il verse annuellement au Trésor? Vous lui accordez le vingtième, à peine 5 p. 100, des bénéfices qu'il rapporte, et cela dans un pays où la plupart des communes manquent de bureaux do poste 1
Je pourrais citer telle agglomération parisienne, en plein centre de la capitale, qui n'en possède aucun. Je parle, dans le quartier Notre-Dame, de l'île Saint-Louis,- qui est slluée dans la circonscription dont j'ai l'honneur d'être lo représentant, et qui, pour une population de plus de 10,000 habitants, isolée pour ainsi dire du reste de l'arrondissement, ne possède aucun bureau postal.
M. le rapporteur d'ailleurs constate l'infériorité sensible où se trouve la France en ce qui concerne le nombre des offices postaux. Par une statistique que je trouve â la page 5 de son rapport, il nous apprend qu'en Suisse il existe un bureau pour 12 ki-
lomètres carrés et par 869 habitants ; dans la Grande-Bretagne, un bureau pour 15 kilomètres carrés et i ,922 habitants ; en Allemagne; un bureau pour 17 kilomètres carrés et 1,646 habitants; en Italie, un bureau pour 41 kilomètres carrés et 4,025 habitants, et, en France, un bureau seulement pour 65 kilomètres carrés et 4,649 habitants.
Et dans ces bureaux, pour la plupart exigus et insalubres, et dont la moitié des guichets sont généralement fermés, que voyons-nous? Un public impatient, mal servi et des employés en nombre restreint, surmenés et d'ailleurs insuffisamment rétribués. (Trèt hienl très bien! à V extrême gauche et svr plmiûurs battes à gauche.)
Faut- il p trier de la rapidité des transports ? il me " suffira de constater que la banlieue directe de Paris n'est pas plus rapidement, est même moins rapidement desservie que la plupart des chefs-lieux les plus éloignés de la capitale. L'administration ne pourrait-elle pas utiliser pour ce service le réseau déjà grand, quoique inachevé, des tramways de pénétration que le conseil municipal de Paris s'efforce de développer?
Parleral-je des colis postaux, ainsi improprement appelés, puisqu'ils n'ont de postaux que le nom? La poste s'en désintéresse : ils sont livrés aux compagnies de chemins de fer, qui les perdent la plupart do temps. Ne serait-il pas désirable que l'administration des postes, dont les conditions de sécurité sont indiscutables, — il faut le reconnaître, — en prit le service, comme dans la plupart des pays de l'union postale?
J'arrive enfin à la question des tarifs. En France, le port à l'intérieur du territoire d'une lettre de 15 grammes coûte 15 centimes, tandis que dans tous les pays de l'Europe la taxe est de 10 centimes; dans l'intérieur de la même ville, nous payons également 15 centimes pour le port d'une lettre de 15 grammes; sous l'empire, cette taxe n'était que de 10 centimes. Chez les nations voisines, on paye 5 centimes pour l'intérieur d'une même ville.
Les cartes postales valent, chez nous, 10 centimes ; partout ailleurs, elles valent 5 centimes.
Je pourrais faire d'autres remarques sur nos tarifs postaux et citer, notamment, les imprimés sur cartes, qui ne peuvent circuler à découvert et doivent être mis sous enveloppe à 5 centimes, ou sous bande à 1 ou 2 centimes, alors que ces mêmes imprimés, chez nous, il y a trente ans, circulaient, avec la suscription d'un côté, sous l'affranchissement de i centime; aujourd'hui, ils ne pourraient être expédiés ainsi qu'au tarif de la carte postale, c'est-àdire à 10 centimes.
Nos taxes d'affranchissement sont évidemment exagérées ; tout le mondo est de cet avis.
Naturellement l'intensité de la circulation s'en ressent. M. Vogeli constate, à la page 48 de son rapport, qu'en Angleterre il circule, par an, 53 lettres par habitant; dans la
Nouvelle-Galles du Sud, 50; aux Etats-Unis, 46; dans la Nouvelle-Zélande, 36; en Suisse, 33; dans le Queensland* 32; en Allemagne, 29; au Canada, 27; au Danemark, 24, et, en France,— par an et par habitant,— 17 seulement, soit le tiers de la circulation en Angleterre.
M. le raporteur reconnaît que, malgré les réductions qu'il a subies en 1878, le tarif postal est encore chez nous notablement plus élevé que ceux en vigueur dans les principaux Etats de l'Europe. « Cela est surtout hors de conteste, dit-il, pour les lettres, et, depuis longtemps, des vœux sont émis pour que le prix du port des lettres tout au moins soit abaissé à 10 centimes. »
C'est dans ce but que j'ai déposé un amendement, auquel mon ami M. Michelin a joint, quelques jours plus tard, un amendement presque Identique. Ma proposition porte :
« A dater du 1N janvier 1898, la taxe des lettres à l'intérieur est réduite à 10 centimes par 15 grammes ;
« La taxe des cartes postales est réduite à 5 centimes;
« La taxe des journaux, à 1 centime par 50 grammes.
<« Ces différentes taxes sont applicables aux colonies et aux pays de protectorat. »
En déposant cet amendement, j'ai cru et je crois encore répondre non seulement au sentiment de la majorité de mes collègues, mais encore au vœu général du pays, qui demande que le public, en faveur duquel aucune réforme sérieuse dans les services postaux n'a été faite depuis vingt ans, bénéficie d'une partie au moins de l'excédent de recettes de ce budget spécial.
M. Vogeli consacre à l'examen de cet amendement une dizaine de pages de son rapport; je le remercie beaucoup de la bienveillance qu'il apporte à cet examen, et surtout des arguments qu'il donne en faveur de la réalisation d'une réforme qu'il reconnaît logique et raisonnable. Mais alors il me permettra de m'étonner qu'il en propose le rejet.
Il constate que la réforme postale réalisée par la République de 1818, « peut-être avec trop d'hésitation », — ce sont ses propres expressions — a donné d'excellents résultats, comme aussi celle de 1878.
Et aujourd'hui, cette hésitation qui devrait disparaître devant la constatation des résultats obtenus par les réformes antérieures, c'est la commission elle-même qui la renouvelle!
« Malheureusement, dit M. le rapporteur, la question n'est pas actuellement, pour la commission du budget, de savoir si cette réduction est désirable, mais uniquement d'examiner quelles en seraient les conséquences financières immédiates et si elle serait réalisable au budget de 1898 dans les conditions spéciales où ce budget se présente. »
Mais si, monsieur le rapporteur, la question est parfaitement de savoir si cette réduction est désirable et, puisqu'elle l'est.
ce qu'il faut chercher, ce sont les moyens de la réaliser.
Vous nous opposez constamment les nécessités budgétaires ; mais si l'on continue ce raisonnement, 11 n'y a pas de motif pour qu'on ne nous fasse pas éternellement la même réponse. Dans vingt ans encore, alors que les autres Etats se seront avancés dans la voie des améliorations et du perfectionnement postal, nous observerons toujours la même routine et conserverons les mêmes tarifs. M. le rapporteur dit : « L'auteur de la proposition n'indique aucune ressource nouvelle. Il se borne à demander l'abandon d'une recette sans dire par quoi cet abandon serait compensé. »
Mais, est-ce qu'il m'appartient de vous indiquer des ressources? N'est-ce pas le rôle de la commission du budget? Vous'même, quels remèdes, quelles réformes proposez-vous aux imperfections, aux insuffisances, aux infériorités que vous indiquez à chaque page de votre rapport? Vous vous contentez de les déplorer. Pour moi, si j'avais eu l'honneur d'appartenir à la commission du budget, j'aurais recherché avec elle si les ressources de nos finances ne doivent pas se trouver ailleurs que dans des mesures qui restreignent, au lieu de les élargir, les rapports, les relations, les échanges entre membres d'une même société. {Très bien! très bien! à V extrême gauche et à gauche.)
Le rapporteur, lui, se borne à dire : « C'est là une œuvre où l'initiative et l'intervention du Gouvernementsont nécessaires.» Je reconnais comme lui et avec lui qu'aucune réforme n'est possible, au moins dans cette Chambre, sans le concours du Gouvernement. Au point de vue postal, quelques améliorations ont été réalisées jusqu'ici sur des questions de détail : mandats postaux, bons de poste, valeurs déclarées, lettres non affranchies, etc.
Quant aux taxes, le Gouvernement voudra-1-11 procéder à leur réduction? Cela semblerait résulter de certaines notes à l'allure officieuse parues récemment dans les journaux et d'après lesquelles M. le sous-secrétaire d'Etat serait disposé à faire appel à la Caisse des dépôts et consignations pour suppléer, par des avances, à la diminution de recettes que produirait l'adoption de ma proposition. J'appelle sur ce point les explications de M. le soussecrétaire d'Etat.
Mais ne conviendrait-il pas que l'administration s'occupât d'un remaniement général de nos services postaux, pour assurer enfin leur bon fonctionnement et leur complet développement? Tout le monde se plaint en cette matière : non seulement le personnel, le public, mais aussi l'administration.
Je cite M. le rapporteur :
« L'administration se plaint dès aujourd'hui de l'insuffisance de ses moyens d'action, particulièrement de celle de son personnel.
« Si, dit-elle, on recherche combien, dans
les principaux offices de l'union postale universelle, 11 y a d'habitants pour un agent, on constate que la France est à ce point de vue très mal partagée. Et en effet, on peut compter en France 623 habitants pour un agent (1895), alors que la moyenne est de :
« 480 habitants pour un agent, au Canada; « 439 habitants pour un agent, au Danemark;
« 398 habitants pour un agent, aux Etats- Unis;
« 393 habitants pour un agent, à la Nouvelle-Zélande;
« 383 habitants pour un agent, en Suisse ;
« 327 habitants pour un agent, à la Nouvelle-Galles du Sud;
« 322 habitants pour un agent, en Allemagne;
« 283 habitants pour un agent, en Angleterre. »
Si l'administration se plaint, avec le personnel et avec le public, le rapporteur se plaint aussi. Il dit, a la page 42 de son rapport :
« De notre côté, nous nous plaignons de l'insuffisance du nombre des bureaux de poste ou des établissements de facteur-receveur, des courriers, des distributions, et nous constatons à regret la grande infériorité de notre circulation postale avec celle des autres pays. »
Eh bien, monsieur le rapporteur, il no suffit pas de constater, il faut remédier, et pour trancher le mal 11 faut remonter à la cause; sublata causa tollilur effectus. La cause est dans l'idée Inexacte que nous nous faisons de la nature des recettes postales.
Chez nous, ces recettes sont considérées comme une forme d'impôt et non comme la rémunération d'un service rendu. Aussi demande-t-on à l'administration dos postes de rapporter le plus possible au Trésor.
Nous n'avons pas ce droit, car nous ajoutons ainsi un impôt indirect à une rétribution légitime et nous faisons une administration fiscale d'une entreprise industrielle qui, appartenant à l'Eut, ne devrait pas faire de bénéfices, ou plutôt devrait employer ses bénéfices à son amélioration et à son perfectionnement {Très bien! très bien .')
C'est pourquoi, et je termine sur ces mots, je demande à la commission du budget et au Gouvernement d'entrer dans une voie nouvelle et de chercher des économies et des ressources ailleurs que dans un véritable impôt qui pèse annuellement de 57 millions sur l'activité générale de notre pays. {Très bien! très bien! à l'extrême gauche et sur plusieurs bancs à gauche.)
M. le président. La parole est à M.
Groussier.
M. Arthur Oroussier . M. Chassaing vient d'exposer la situation de l'administration des postes et des télégraphes. Il vous a montré que l'on ne doit pas faire entrer dans le budget ou considérer comme une recette budgétaire les excédents du service
des postes et des télégraphes. Je sais qu'il y a deux ans, et aussi à d'autres époques, on a contesté que le service des postes et des télégraphes eût des excédents de recettes. Il est bien certain que les excédents qui ressortent du budget ne sont pas les véritables excédents. Mais il est facile de prouver à la Chambre qu'il y a cependant des excédents suffisants pour permettre d'améliorer ce service. Si on examine, en effet, les chiffres du budget, on voit qu'il est prévu, d'un côté, 230,796,200 fr. de recettes et, d'un autre coté, 178,662,464 fr. de dépenses; d'où il ressort un excédent apparent de recettes de 52 millions.
Mais on peut rechercher très facilement et très rapidement quel peut être et quel est le véritable excédent de recettes. Si je m'en rapporte aux calculs qui ont été présentés dans une des dernières discussions par M. Roudenoot, si je prends même les chiffres qu'il indique, on voit immédiatement quel est cet excédent.
Pour connaître le total des recettes de la métropole et de l'Algérie , nous devons ajouter la valeur des objets en franchise. Cette valeur s'élevait à 38 millions à l'époque où M. Boudenoot était chargé du rapport sur les postes, et il ne comptait que la moitié, soit 19 millions.
Si vous ajoutez ces 19 millions aux recettes déjà prévues et aux 300,000 fr. environ fournis par les dépôts d'articles d'argent non réclamés, vous arriver à un maximum de recettes de 254,500,000 fr.
D'un autre côté, quelles sont les dépenses?
D'abord le transport sur les chemins de fer, qui n'est pas compté au tarif plein, en vertu des conventions et que M. Boudenoot, en le calculant au demi-tarif, évaluait à environ 45 millions. Je dois cependant rappeler que M. Mesureur, alors ministre des postes, faisait observer que l'Angleterre, pour un service semblable, ne dépensait qu'une somme de 17 millions. Mais j'accepte le chiffre de 45 millions indiqué par l'ancien rapporteur. Il faut y ajouter l'excédent des retraites payées sur les retenues faites au personnel, soit environ 6 millions.
On a prétendu qu'il fallait y ajouter un autre ordre de dépenses : ce qu'on a appelé l'amortissement du matériel. On a déjà fait justice de cette prétention. On ne peut pas tenir compte en effet dans le budget des postes d'un amortissement du matériel qui a été payé sur les ressources budgétaires au fur et. à mesure des dépenses. On ne peut amortir un capital que s'il a été pris on dehors des ressources budgétaires. Dans l'industrie, lorsqu'une personne installe une usine, elle a évidemment besoin d'un capital dont elle compte l'amortissement sur les bénéfices qui ressortlront de cette industrie. U n'en est pas de môme dans le service des postes, parce que, pour toute opération, pour toute création nouvelle, lorsqu'on n'a pas pu payer en une seule année directement les sommes dépensées, on a établi des an-
nuités, de sorte que tout le matériel de l'administration des postes a été payé sur les budgets successifs. Aujourd'hui, on Inscrit encore au budget des postes des annuités pour les téléphones.
Lorsqu'on a racheté le service des téléphones, on a emprunté à la Caisse des dépôts et consignations, et un certain nom* bre d'annuités inscrites au budget sont destinées à amortir cet emprunt.
Ce système d'annuités est certainement meilleur qu'un amortissement à longue échéance, puisque nous n'en avons qu'un nombre restreint pour payer les frais néeessltés par le rachat.
Je sais bien qu'on inscrit au budget des finances, ou du moins qu'on y inscrivait l'année dernière un certain nombre d'annuités pour la construction d'hôtels des postes et des télégraphes; mais ces sommes étaient de peu d'importance. L'année dernière, elles s'élevaient à 212,254 fr.
Cette inscription est supprimée aujourd'hui; l'administration des finances, très sagement, a remboursé le capital parce qu'on avait emprunté à un très fort intérêt; mais il est évident qu'on peut compter cette somme de 200,000 fr. dans les dépenses nécessitées par le service des postes. Nous arrivons ainsi à un chiffre de dépenses de 235,700,000 fr. Nous avons à retrancher de ce chiffre, ainsi que M. Boudenoot le reconnaissait lui-même, une certaine part des subventions données aux services maritimes, qui s'élèvent à plus de 25 millions; tout le monde reconnaît qu'il n'y a de véritablement utilisés, pour le service des postes, que de 5 à 6 millions.
Il y donc à retrancher des dépenses, de ce chef, une somme totale de 20 millions. De sorte que le véritable chiffre des dépenses est ramené à 215,700,000 fr., et l'excédent de recettes, qui ressort des calculs que je viens d'établir très rapidement devant la Chambre, serait de 38,800,000 fr.
M. Gabriel Dufaare, Voulez-vous me permettre une question?.. .
A ver -voua compté dans les dépenses les retraites des agents des postes? \
X. Arthur Groussier. J'ai compté U différence entre les retraites et les retenues faites au personnel, soit 6 mUMms.
M. Gabriel Dufaure. Irée bienl M. Arthur Groojtfter. Il y a donc un excédent de recette s , c'est indiscutable. On pourrait même affirmer qu'il est plus éJevê que le chiffre auquel j'arrive. Maie enfin j'accepte ce chiffre d'environ 98 millions, et si j'ai essayé de faire cette démonstration c'est parce qu'on a prétendu souvent que cette administration ne rapportait rien à l'Etat , qu'il était par suite impossible de faire aucune amélioration, ni en faveur du public, ni en faveur du personnel. La commission du budget exige que cet excédent de recettes . entre intégralement dans le budget; je pourrais aujourd'hui rapprocher cette exigence de la thèse qu'elle soutenait au cours de la séance d'hier à pro-
pos de la convention conclue avec la compagnie Paris-Lyon-Méditerranée. Grâce à eette convention, il lui aurait été possible de procurer au Trésor des ressources nouvelles et immédiates en demandant le remboursement de la garantie d'intérêt de la compagnie du Paris-Lyon -Méditerranée; elle nous a dit au contraire : Nous n'en avons pas besoin, nous aimons mieux ne recevoir qu'une annuité de 6 millions.
Si vous n'avez pas besoin d'argent, pourquoi exigez-vous du service des postes une somme aussi considérable, pour la jeter dans le budget? Pas un seul des pays voisins n'en exige autant. (Tris bien! très bien I A l'extrême gauche et à gauche.)
Je passe très rapidement après les observations de M. Chassai ng. Notre administration des postes est dans une situation très Inférieure à celle des pays voisins, sous le rapport des tarifs, du nombre des bureaux, et surtout du personnel trop peu nombreux pour le travail considérable dont il est chargé. Je ne suis pas le seul à faire cette constatation ; elle a été faite par M. Chassaing.
M. le rapporteurlui-méme, non seulement dans son rapport de cette année, mais dans celui de l'année dernière, montrait l'infériorité de cette situation. Si on compare le nombre de nos bureaux de poste à ceux de nos voisins, on voit, d'après les statistt» ques fournies par le rapport lui-même, que la France n'avait, en 1895, que 1,247 bureaux de poste, alors que la Grande-Bretagne en avait 20,393 et l'Allemagne 31,745, soit 23,498 de plus que a*us.
Quels sont les efforts faite par l'administration et par la commjfeton du budget pour remédier à cette infériorité ? On nous propose de créer 89 recettes simples, 250 facteurs-receveur» et 312 recettes auxiliaires, c'est-i4tre au total 645 bureaux nouveaux.
En supposant que l'Allemagne ne crée plus auoun bureau, en combien de temps arriverons -nous à la rattraper? En trentesix ans, du train dont nous allons, et il est à présumer que l'Allemagne ne s'arrêtera pas et continuera à augmenter le nombre de ses bureaux.
Il y a donc un très grand effort à faire de ce côté et je suis étonné que l'administration et la commission du budget qui se lamentent sur cette situation, ne proposent rien, ou du moins peu de choses, pour y remédier. {Très bien! très bien! à Cex* tréme gauche et à gauche.)
N'y a-t-il pas cependant des demandes, et des demandes nombreuses, de créa' tion de bureaux? M. le rapporteur luimême en donne le chiffre. Il dit — je crois que c'est dans son précédent rapport — que, l'année dernière, il y avait déjà 1,300 demandes de recettes simples et plus de 3,000 demandes de création de facteurs-receveurs. Pourquoi, sur ces 4,300 demandes au total, propose-t-on simplement la création de 83 recettes simples et
de 260 facteurs-receveurs ? J'avoue que Je ne le conçois pas.
Tout le monde sait que les tarifs de notre administration des postes sont beaucoup plus élevés que les tarifs de tous les pays étrangers, surtout en ce qui concerne les lettres etles cartes postales. On l'a déjà démontré, dans notre pays réchange des correspondances est très inférieur à celui qui existe chez les autres nations.
J'avais appelé, Tannée dernière, l'attention de l'administration sur ce fait que le tarif de notre carte postale est le tarif international, que l'on ne paye pas plus cher pour envoyer une carte postale à l'autre bout du monde que pour l'envoyer d'un quartier à un autre de Paris. C'est là une situation anormale. Alors qu'il y a une circulation de 444 millions de cartes postales en Allemagne, de 314 millions en Grande-Bretagne, nous avons seulement en France une circulation de 60 millions de cartes» postales, soit près de neuf fois moins que l'Allemagne. Il serait nécessaire de remédier à cet état de choses. [Très bien! très bien!)
A une de nos dernières séances, M. d'Estournelles faisait observer avec une grande compétence et fort justement l'influence désastreuse de nos prix de transport sur le développement de notre commerce et de notre industrie. Il me sera permis d'Indiquer que cette infériorité de notre service postal est une cause plus mo- •deste sans doute, mais non moins réelle do la situation difficile créée à notre commerce et à notre industrie. {Très bien! très bien ! à l'extrême gauche et sur divers bancs à gauche.)
Pourquoi, puisqu'il y a des excédents de recettes, ne permet-on pas que ces excédents servent dans une très large mesure à l'amélioration des services du public?
Je passe aux diverses réformes concernant le personnel, que, depuis plusieurs années déjà, nous proposons à la Chambre.
Nous discutons actuellement le quatrième budget de cette législature, et c'est la quatrième fois que je monte à cette tribune pour y défendre un certain nombre de revendications du personnel.
On a tenu compte dans une certaine mesure des observations qui ont été déjà présentées; mais c'est précisément parce qu'on en a tenu compte qu'il m'ést permis de dire que les oritiques que nous avions faites avaient quelque valeur.
Je reprends très rapidement quelques-uns des points que nous avons déjà examinés.
Nous avons demandé notamment la suppression de l'inspection générale et celle de l'école supérieure des postes.
Examinons la situation de l'inspection générale.
Si nous recherchons dans le budget les sommes dépensées pour le fonctionnement de cette inspection, nous avons quelque peine à en trouver le total. Je dois même dire qu'avec le projet de budget tel qu'il nous est présenté, c'est absolument impossible. On nous indique bien, aux cha-
pitres 5 et 6, ce que coûte l'entretien des agents et sous-agents, 05,300 fr.
Les frais de séjour et d'habillement de chacun des sous-agents se montent à 068 fr. Mais ce que nous ne trouvons pas, ce sont les frais de tournées. On Inscrit ces frais — probablement, je n'en suis pas sûr, — au chapitre 8, article 3, paragraphe 8, où l'on voit : « Frais de tournées des inspecteurs, 200,660 fr. m a est certain que, dans ce chiffre, 11 y a les frais de tournées des Inspecteurs départementaux ; mais je ne sais pas quel est le chiffre des frais de tournées pour les inspecteurs généraux.
JË. Edouard Delpeuch, sous-secrêtaire d'Etat des postes et des télégraphes. C'est environ 25,000 fr.
M. Arthur Groussler. D'après les rapports antérieurs où ces questions ont été soulevées, l'Inspection coûtait 140,000 fr. On a réduit ce chiffre dès l'année dernière, on a voulu même le réduire d'une façon plus complète ; mais la diminution, d'abord fixée à 73,068 fr., a été ramenée à 17,818 fr.
Mais recherchons quelle est l'utilité de l'inspection générale. M. Mesureur, il y a quatre ans, avait inséré dans son rapport uno très longue note indiquant le rôle des Inspecteurs généraux. Le rapport de M. Vogeli de l'année dernière a reproduit cette note sans y rien changer. Elle ne m'a nullement convaincu de la grande utilité des inspecteurs généraux. Que ressort-11 de cette note? C'est que ces fonctionnaires sont chargés du contrôle financier et administratif des postes. En ce qui concerne le contrôle des finances, ils font évidemment double emploi avec les inspecteurs des finances. Ils n'ont donc sur ce chapitre qu'un contrôle purement administratif. Ils sont en outre chargés de la sauvegarde du personnel contre l'arbitraire de ses chefs directs. On a déjà présenté à la Chambre des critiques à ce sujet, et vraiment on ne nous a jamais montré que les inspecteurs généraux aient rendu quelques services à cet égard. Adressez-vous à quelque employé que ce soit, de quelque grade, de quelque titre qu'il soit pourvu, il vous dira que jamais, au grand jamais, les inspecteurs généraux ne sont Intervenus dans ces questions.
Les employés ont demandé autre chose ; Us ont demandé, se ralliant d'ailleurs à une idée émise par M. Boudenoot alors qu'il était rapporteur des postes et télégraphes, la création de conseils départementaux chargés, comme cela existe pour l'instruction publique, de la défense de leurs intérêts.
Je ne sais si l'idée a paru trop exagérée à l'administration, au Gouvernement. C'est cependant M. Boudenoot qui l'a présentée. Est-ce parce que les employés des postes ont trouvé l'idée excellente, est-ce parce que nous l'avons soutenue à la tribune qu'elle a déplu au Gouvernement? J'avoue que si c'était là la raison, s'il suffisait que nous défendions, que nous approuvions une idée, présentée même par un membre mo-
déré de cette Chambre, pour la faire repousser, ce serait évidemment bien plus dangereux pour le Gouvernement que pour nous; car nous avons cette mauvaise habitude, lorsqu'une idée nous semble juste, de quelque côté de la Chambre qu'elle provienne, de l'approuver.
M. Dejeante. Très bien!
M. Arthur Groussler. Si vous repoussiez les meilleures idées parce que nous les soutenons, vous arriveriez à ne jamais rien faire voter d'utile par le Parlement. (Très bien ! très bien! à l'extrême gauche.)
Voici comment s'exprime le personnel au sujet de la réforme qui avait été proposée :
« En résumé, l'organisation des conseils départementaux, d'étude, de discipline et de garantie peut seule pallier au danger qui résulte d'une pareille situation, annihiler le mal que nous signalons et dont l'existence se trouve officiellement confirmée par l'administration elle-même.
« Les nombreux avantages qui s'attacheraient à cette institution n'échapperont pas à l'attention des esprits clairvoyants.
« On ne perdra pas de vue l'influence bienfaisante que les conseils départementaux ne sauraient tarder à exercer sur tous les services en général par la mise en mouvement de cette initiative qui dort chez tous ceux qui approchent les choses du métier.
« Les nombreuses innovations qui s'ensuivraient ajoutant aux multiples modifications et simplifications de service qui seraient fatalement pratiquées, à brève échéance, en seraient la preuve la plus éclatante.
« Il est certain, dans tous les cas, que le public et l'administration y trouveraient leur compte et qu'une juste conception du rôle et des devoirs qui incombent, en réalité, au personnel producteur découlerait tout naturellement de l'organisation nouvelle.
« D'où ce regain d'activité et de confiance que nous recherchons et l'éclosion d'un horizon nouveau pour le personnel tout entier des postes et des télégraphes. »
On ne peut mieux exposer et en termes plus mesurés l'utilité de cette création en ce qui touche l'organisation elle-même et le personnel.
J'arrive à la troisième partie du rôle qui semble Incomber à l'inspection générale : l'étude des projets de réforme ou d'amélioration. Et, en effet, si l'Inspection générale peut avoir une utilité, o'est celle-là. Le rôle des inspecteurs qui sont ou doivent être en relations continuelles avec tous les services de l'administration des postes est évidemment de rechercher quelles sont les améliorations qu'on peut apporter à ces services. Dans ces conditions, je demande pourquoi, depuis si longtemps que nous protestons contre l'inspection générale, au lieu de nous présenter des notes indiquant ce qu'ils ont à faire, on ne nous dit pas ce qu'ils ont fait. Il est bien certain que ces inspecteurs, s'ils travaillent, s'ils remplii-
sent utilement leurs fonctions, doivent faire non seulement des rapports administratifs, mais des rapports indiquant les réformes et les améliorations à apporter au fonctionnement de l'administration.
Et quelle réponse meilleure pouviezvous faire que de montrer des extraits de leurs conclusions indiquant leurs études et leurs projets? Evidemment tout le monde se serait incliné; j'ai grand'peur que si on n'a rien montré, c'est parce qu'il n'y avait pas grand'chose à exhiber.
M. De je an te. Très bien!
M. Arthur Groossier. C'est pourquoi je continue, jusqu'à preuve contraire, à protester contre l'inspection générale.
J'arrive à l'école supérieure. Il peut sembler étrange que nous protestions contre l'école supérieure, qui est instituée pour donner un enseignement professionnel à un certain nombre d'agents. Il peut paraître incompréhensible que, sur quelques bancs de cette Chambre, il se trouve des représentants de ce pays pour demander la suppression d'une école qui, a priori, semble avoir une utilité.
Là encore il s'agit de savoir si les résultats donnés par cette école sont en rapport avec les sacrifices que nous sommes obligés de consentir.
Si je recherche dans le budget les dépenses nécessitées par l'école supérieure, je trouve aux chapitres 5 et 6 la dépense prévue pour les agents et sous-agents; elle s'élève à 45,000 fr. ; mais, pour tout le reste, nous ignorons le chiffre des dépenses. On ne nous indique ni à quel chapitre ni à quel article nous pouvons trouver les sommes affectées à l'école supérieure.
M. Edouard Delpeuch, sous-secrétaire d'Etal des postes et des télégraphes. Cette recherche a été faite. Vous en trouverez les résultats dans le rapport de M. Vogeli pour l'exercice 1897. Il vous est facile de vous y reporter.
M. Arthur Oroussier. Je sais, en effet, — j'ai les chiffres, — que le rapport de II. Mesureur indiquait le coût de l'école. Cette indication a été donnée également dans le rapport de M. Vogeli l'année dernière.
Je me suis reporté, en effet, aux rapports précédents; mais j'aurais pu n'examiner que le projet de budget et le rapport qui nous sont présentés cette année, et j'aurais dû trouver dans les chiffres qui sont fournis à quel taux se montait le coût de tel ou tel service. Lorsqu'il faut rechercher dans les budgets, les rapports et les comptes antérieurs, vous avouerez que c'est un travail considérable et qui ne permet pas souvent de savoir exactement à quoi s'en tenir sur les crédits que l'on a en vue. Il serait, je crois, d'une bonne pratique de le rappeler dans chaque budget.
Je sais combien coûte, d'après les rapports antérieurs, l'école en question ; mais j'ignore si, même dans le rapport qui nous
est soumis, figurent toutes les 'sommes dépensées.
On indique bien le traitement des agents et dos sous-agents, les sommes nécessaires pour les jetons de présence donnés aux professeurs, ainsi que le traitement des élèves ; mais il est un point qu'on oublie : c'est que les professeurs sont en même temps agents de l'administration; ils touchent, d'une part, leur traitement régulier et, d'autre part, des jetons de présence pour les leçons qu'ils donnent. On ne fait entrer dans les dépenses de l'école supérieure que les jetons de présence. Or, vous voudrez bien reconnaître que ces professeurs, quand ils font leurs cours, ne font pas un autre service; on doit donc ajouter à cette énumération le montant du traitement qui leur est payé régulièrement.
M. le sous-secrétaire d'Etat des postes et des télégraphes. Voulez-vous me permettre un mot, mon cher collègue ?
Il eût été tout à fait injuste de faire cette addition, attendu que, parmi les fonctionnaires de l'administration des postes qui enseignent à l'école professionnelle supérieure, il n'y en a pas un qui fournisse plus que trente-cinq à trente-six heures de leçon par an. Dans ces conditions, vous voudrez bien reconnaître que cet enseignement ne saurait porter préjudice à l'accomplissement normal dos fonctions habituelles de ces fonctionnaires.
M. Arthur Oroussier. Dès que ces professeurs ne donnent qu'un si petit nombre de leçons, je veux bien reconnaître que cela ne porte pas préjudice à leur service, mais alors — et l'argument milite en faveur de la suppression de celte école — les employés que vous admettez comme élèves pour dix-huit mois rececevant un nombre très restreint de leçons — les professeurs n'étant que dix ou douze — je demande si l'enseignement est aussi complet que le programme semble le comporter.
J'arrive aux conséquences de cette école supérieure. Je disais à l'instant qu'elle est coûteuse et peu profitable ; je puis ajouter qu'elle est inaccessible au plus grand nombre des agents. Il est injuste de réserver un certain nombre d'emplois à ceux qui sortent de cette école , alors que tous les employés des postes n'ont point les mêmes facilités pour y entrer. {Très bien! très bien! à l'extrême gauche et sur divers bancs à gauche.) Considérez la situation de ces employés au moment où ils sont appelés à entrer dans les emplois supérieurs. Au début de leur carrière, vous faites entrer un certain nombre de jeunes gens, à vingtcinq ou trente ans, dans cette école supérieure, et ceux-là auront seuls droit, dix ou quinze ans plus tard, d'occuper les postes supérieurs ; les autres, quels que soient leur mérite, leurs connaissances et les services rendus à l'administration, ne pourront jamais y arriver. C'est jeter le découragement, dès le début de leur carrière, parmi ces employés que leur montrer les meilleurs emplois réservés à quelques privilé-
giés. (Très bien! très bien! sur les mêmes bancs.)
Evidemment, s'ils se montrent mauvais employés, ils n'arriveront pas aux grades supérieurs ; mais il leur suffit, eu somme, de suivre la filière, de remplir leur rôle sans zèle, sans trop d'Indifférence, et fatalement, de par leur passage à l'école supérieure, ils devanceront les autres employés.
M. Dejeante. C'est cela 1 Très bien 1
M. Arthur Groussier. Je saie bien que, d'après les Indications données par M. Mesureur et par vous-même, le décret réservant les emplois supérieurs a été modifié. Vous aviez si bien compris le danger de cette mesure, que l'on a été obligé de réduire le nombre des emplois compris dans cette interdiction.
Cette mesure n'est pas suffisante; il faut que le décret soit absolument supprimé et que vous teniez compte non pas d'un diplôme obtenu quinze ou vingt ans auparavant, mais des services rendus, de la valeur de ceux qui doivent occuper ces emplois supérieurs. Si vous tenez à l'examen, faltes-le passer au moment où ils vont entrer en fonctions .
M. Dejeante. Très bien !
M. Arthur Oroussier. Vous devriez chercher, parmi ceux qui ont passé par l'école et parmi les autres, les plus méritants et les plus dignes de ces hauts emplois. {Très bien! très bien ! à V extrême gauche et à. gauche.)
M. le sous-secrétaire d'Etat des postes et des télégraphes. Voulez- vous me permettre encore un mot, pour abréger les instants de la Chambre?...
Vous semblez ignorer une décision, de date d'ailleurs assez récente, qui stipule qu'il n'est point nécessaire, pour prétendre aux hauts emplois de l'administration, d'avoir passé par l'école professionnelle supérieure d'une façon suivie, mais qu'il suffit d'avoir satisfait à un examen correspondant à l'examen de l'école.
M. Arthur Oroussier. De quelle date est cette décision?
M. le sous-secrétaire d'Etat des postes et des télégraphes. Elle remonte à quelques mois.
M. Arthur Oroussier. Je ne la connaissais pas. Il est regrettable qu'on ne l'ait pas mentionnée dans le rapport. .
H. Dejeante. Très bien !
M. Arthur Oroussier. Dans tous les cas, cela justifie toutes nos critiques. Il n'en est pas moins vrai que cette école est excessivement coûteuse et qu'elle ne donne pas les résultats que l'on en attend. Il y aurait lieu, au contraire, de généraliser l'enseignement, d'établir, et on l'a fait déjà, des cours pour l'ensemble du personnel, de façon que chacun puisse profiter de l'enseignement donné. Cette école supérieure avait été attaquée par un rapporteur précédent de la commission du budget et la commission en avait voté la suppression. L'administration, au contraire, ou tout au moins
le directeur de l'école, prétendait que jamais on n'arriverait à la supprimer.
En effet, le rapporteur qui avait demandé la suppression est devenu ministre ; on aurait pu penser qu'il réussirait à déraciner cette institution, et c'est lui qui a été renversé.
Il y a sur le budget des postes un grand nombre d'amendements. S'ils sont si nombreux, le Gouvernement reconnaîtra que c'eet parce qu'on a fait peu de chose en faveur du personnel et qu'en tout cas 11 y a encore beaucoup à faire.
M. la sous-secrétaire d'Etat des postes et des télégraphes. On a dépensé, depuis vingt ans, 30 millions pour l'amélioration de la situation du personnel.
M. Arthur Groussier. Je reconnais les inconvénients des amendements présentés au cours de la discussion du budget sans qu'aucune étude préparatoire puisse être faite par l'administration. Mais il est une question, soulevée chaque année à la suite du vote d'un amendement adopté tl y a plusieurs années, c'est la question des anciens militaires. Permettez-moi d'examiner en quelques mots l'état de cette question. Elle est très importante.
A raison de l'amendement voté par le Parlement et appliqué par le Gouvernement, des luttes d'intérêt ont surgi entre les diverses catégories d'agents, entre ceux qui n'ont pas fait de service militaire et entre ceux qui l'ont fait, soit après, soit avant leur entrée dans l'administration.
En votant cet amendement, la Chambre entendait améliorer la situation du personnel. Je suis sûr d'exprimer la pensée du plus grand nombre de ceux qui l'ont voté en affirmant qu'ils ne croyaient pas porter atteinte à la situation des autres agents. Quoi qu'il en soit, un certain nombre de questions ont été soulevées au sujet de l'avancement même du personnel.
La question, en effet, est très complexe. La première théorie, celle du moins qu'on a suivie jusqu'à ces dernières années, consistait à dire que seul comptait pour l'avancement le temps de présence effective dans l'administration. Après le vote de l'amendement de H. Bouge on a tenu compte d'une partie du service militaire à ceux qui l'avaient fait après leur entrée dans l'administration; ils faisaient valoir que leurs camarades se trouvaient favorisés et demandaient que l'avancement fût basé non plus seulement sur la présence effective, mais sur la date d'entrée dans l'administration. On a coupé la poire en deux, en ne tenant compte que de la moitié de leur service militaire.
Mais une nouvelle catégorie d'agents a fait remarquer que, dans ces conditions, il était juste de compter le même temps de service militaire à ceux qui l'avaient fait avant leur entrée dans l'administration. La question est devenue absolument complexe. Après les agents les sous-agents ont réclamé : Comment ! vous tenez compte à certains agents du service militaire; mais
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nous qui avons des salaires inférieurs, qui sommes tous passés par le service militaire, nous avons droit d'être traités de la même façon.
M. le soas-seorétaire d'Etat aux postes et télégraphes. On leur en tient compte pour la nomination ; s'ils n'avaient pas été militaires, ils n'auraient pas été nommés sous-agents.
M. Arthur Groussier. Vous voyez combien la question s'est compliquée. 11 s'agit de savoir si l'on doit tenir compte seulement du temps passé dans l'administration, ou au contraire de la date d'entrée, ou, dans une certaine mesure, du temps de service militaire.
M. le sous-secrétaire d'Etat nous a dit l'année dernière que la question était soumise au conseil d'Etat, non seulement pour le personnel des postes, mais également pour l'ensemble du personnel des services de l'Etat. Je serais très heureux que l'on nous indiquât la solution donnée par le conseil d'Etat, et si celte solution interviendra à brève échéance. L'administration doit recevoir comme nous-mêmes des demandes et des réclamations nombreuses et contradictoires des diverses catégories du personnel, et il serait nécessaire de savoir d'une façon exacte comment cette question doit être résolue.
M. Lemire. Que fera-t-on alors pour les ouvriers agricoles et les autres? Ils servent aussi l'Etat. On entre dans une voie où on ne peut pas aboutir.
M. Arthur Groussier. Je ne fais que poser la question et demander à l'administration la solution qu'elle entend lui donner. Je crois savoir qu'elle a fait une enquête à ce sujet auprès de tout son personnel, pour apprécier les avantages ou les inconvénients des mesures à prendre.
M. Lemire. C'est une question de principe général.
M. Arthur Groussier. C'est pour cela que le conseil d'Etat doit la traiter non pour une catégorie d'employés, mais pour tous les employés de l'Etat.
II. Lemire. Pour tous les Français qui servent leur pays
M. Vogeli, rapporteur. 11 y a un amendement à ce sujet ; nous discuterons cette question en son temps.
M. Arthur Groussier. J'arrive à plusieurs questions spéciales concernant les salaires des agents et des sous-agents.
Toute une série de mesures a été demandée. D'ailleurs, les amendements qui sont présentés traitent ou soulèvent toutes ces questions les unes après les autres.
Nous aurons la question des congés. Il est étrange que dans l'administration des postes et télégraphes toutes les catégories d'agents ne soient pas traitées de la même façon; elles ont des indemnités différentes; il n'y a pas de règle générale et fixe. Le personnel de l'administration centrale a congé tous les dimanches. Dans les services plus actifs les agents ont un congé ou peu ver t en avoir un tous les quinze ou
vingt jours. Les facteurs ruraux, ont douze jours de congé par an , soit un jour par mois, tandis que d'autres facteurs n'ont pas de congé du tout.
M. Lemire. Très bien ! Il faut un traitement égal pour tous.
M. Arthur Groussier. Aussi, certains de ces employés font entendre des réclamations : ils se demandent pourquoi Us ne sont pas traités comme leurs collègues.
D'un autre côté, dans certains services, lorsque les agents sont obligés de s'absenter ou demandent un congé, on leur fait supporter des retenues.
On fait remarquer que les agents des télégraphes et des téléphones subissent une retenue quand ils s'absentent; que les facteurs téléphonistes, distributeurs ou tubistes dont le traitement est supérieur à 1,000 fr. subissent une retenue de 1 fr., alors que ceux dont le traitement est inférieur à 1,000 fr. subissent la retenue complète de leurs appointements pendant leur absence.
On leur dit bien que, si les ressources budgétaires le permettent, ils pourront faire une réclamation et que peut-être on leur remboursera la somme qui leur a été retenue. En tout cas, ces pratiques sont bizarres...
M. le sous -secrétaire d'Etat des postes et des télégraphes. Il n'y a pas de retenues pour les absences autorisées!
M. Arthur Groussier. Pourquoi retienton 1 fr. aux agents touchant plus de 1,000 fr., et la totalité de leurs appointements à ceux qui ont un salaire moindre?
M. le sous-secrétaire d'Etat des postes et des télégraphes. Ce renseignement n'est pas exact!
H. Arthur Groussier. Si j'examine maintenant l'indemnité de voyage allouée aux ambulants, je constate que, parmi les agents de même grade, les uns ont 1,000 fr. d'indemnité, alors que les autres n'ont que 800 fr.
On a réduit l'indemnité de ces derniers à un moment où il aurait peut-être été utile de l'augmenter, car ils ont des frais considérables. Je n'insiste pas en ce moment sur ce point, parce qu'il y a des amendements à ce sujet.
Un autre point très important est celui qui concerne l'indemnité de séjour. Je rappelle que dans un des derniers budgets, j'ai demandé une augmentation de cette indemnité pour les sous-agents.
Le Gouvernement m'a répondu que le chapitre 8 est important déjà, qu'il n'est pas clair, et qu'au Heu d'en demander l'augmentation il faudrait le diminuer et étudier une autre façon d'augmenter le salaire des sous-agents.
Que doit être l'indemnité de séjour? Il me semble difficile de la supprimer et de l'incorporer dans le traitement. Il y a en effet une règle générale qui établit que tous les agents, en quelque ville qu'ils se trouvent, dès qu'ils ont le même grade et font le même service, doivent recevoir le
même traitement; maii étant donné que les nécessités de l'existence varient suivant les villes, il est évident qu'il doit y avoir une différence entre la situation faite aux uns et aux autres. De U est née la nécessité d'une indemnité de séjour.
Mais la plus grande inégalité règne en ce qui concerne l'indemnité de séjour. On a déjà fait remarquer plusieurs fois qu'alors que, dans certaines villes de France, les sous-agents ont l'indemnité de séjour, les agents ne l'ont pas. Pourquoi?
M. le rapporteur. Ils ont un traitement supérieur.
M. le sous-secrétaire d'Etat des postes et des télégraphes. On s'est occupé d'abord de ceux qui avaient le plus petit traitement. C'était tout naturel.
M. Arthur Groussier. Alors, pourquoi, à Paris, les sous-agents ont-ils moins que les agents? Les agents ont 200 fr. et les sous-agents 150 fr. SI vous voulez mettre en pratique votre théorie, vous devez donner 300 fr. d'indemnité de séjour aux sousagents de Paris, et, comme la proposition en est faite par un de nos collègues, nous serons d'accord.
M. Dejeante. Très bien! C'est évident.
M. Arthur Groussier. En ce qui concerne les facteurs de Paris notamment, eette augmentation d'indemnité de séjour leur a été promise depuis déjà longtemps. On leur avait fait espérer 200 fr. il y a cinq ou six ans. Us ne les ont pas encore, et Ton semble oublier complètement la promesse qu'on leur a faite.
J'arrive à la question des remises, qui soulève, elle aussi, de nombreuses réclamations.
La Chambre sait ce que sont les remises sur la vente des timbres-poste, sur le produit des boites de commerce, sur les recouvrements, les opérations des caisses d'épargne et de la caisse des retraites. Elles doivent profiter aux- agents et aux sous-agents, et le partage doit se faire par moitié entre le receveur et son personnel. Mais ce partage n'a lieu que sur une partie des remises, sur la vente des timbresposte, sur les boites de commerce, sur la vente des tickets téléphoniques et sur les timbres-quittance ; mais sur la plupart des autres recettes, c'est le receveur seul qui touche la totalité des remises. On dira que c'est parce que les receveurs ont une responsabilité. Je vais en parler. Mais en ce qui concerne, par exemple, la délivrance des livrets de caisse d'épargne, on donne 25 centimes par livret. Quelle responsabilité a là le receveur ? Aucune. C'est l'employé qui fait le travail, et c'est le receveur qui en touche le prix. Cela est extraordinaire. S'il peut y avoir une responsabilité pour les sommes reçues, il n'y en a pas dans le fait même de la délivrance d'un livret de caisse d'épargne ou de la caisse des retraites.
D'ailleurs on sait bien que les employés, quel que soit leur grade, ont la responsabilité des fonds qui leur sont confiés. Lors-
qu'un employé commet une erreur, ce n'est pas le receveur qui paye. C'est l'employé. {Très bien! très bien!)
J'ai recherché à quelle somme pouvait s'élever la totalHé des remises faites à l'ensemble du personnel. Un chapitre du budget indique une somme de 1,004,000 fr.
pour les remises. Mais, si j'ai bien compris, 11 s'agit seulement des remises télégraphiques. Il y convient d'ajouter les remises pour la caisse d'épargne postale, et, dans ce budget, figure à cet égard un crédit de 502,500 fr. U faudrait ajouter d'autres sortes de remises que je n'ai pas trouvées : celles de la caisse des retraites, celle sur la vente des timbres, et le produit des boites de commerce. Je ne sais donc pas quel est au juste le total des remises; mais il se monte certainement à plus de 3 millions.
Je serais très heureux de savoir qui touche des remises, et dans quelles proportions. Personne n'ignore qu'un certain nombre de receveurs principaux touchent sur ces remises des sommes considérables.
D'après le calcul approximatif qu'on peut faire, le receveur de la recette principale de Paris touche certainement plus de 50,000 fr.
M. Dejeante. C'est excessif !
M. Arthur Groussier. On m'a indiqué un chiffre beaucoup plus élevé, mais je m'en tiens au chiffre plus restreint que j'ai pu calculer, d'après les renseignements qui m'ont été donnés.
Je voudrais qu'en regard de cette somme de 50,000 fr. au moins que touche pour remises le receveur principal de Paris, on indiquât les retenues qui lui ont été faites pour erreurs. (Très bien! très bien! à V extrême gauche et à auche.)
Ces 50,000 fr. viennent, prétend-on, en compensation de la responsabilité qu'il encourt. Je demande donc quelles sommes lui ont été retenues. Si vraiment ce n'est là qu'une augmentation de traitement, on me permettra de dire que c'est bien à tort qu'on nous objecte à chaque instant qu'il n'y a pas d'argem au budget. [Très bien! très bien! sur les mêmes bancs.)
Sur les remises, vousle savez, les facteurs n'ont que quelques francs, les commis ont de 5 à 10 fr. par mois seulement dans certains bureaux, puisque ces employés touchent des sommes si minimes, on pourrait bien prendre sur les remises des receveurs principaux pour augmenter celles du petit personnel. {Très bien! très bien! sur les mêmes bancs.)
Jetons un regard sur toutes les catégories du personnel, car il y a un personnel considérable, un personnel de 70,000 agents, que l'on peut décomposer de plusieurs façons, soit dans les trois grands services, postes, télégraphes, téléphones, soit dans les services plus spéciaux, soit en agents, sous-agents et ouvriers.
En examinant la situation qui est faite aux uns et aux autres, voyons quelles
complications se présentent dans tous ces services, dans tous ces grades.
Si on considère seulement le personnel des agents, on voit qu'il y a plus de vingt catégories de traitements. Il me semble qu'on pourrait réduire le nombre de ces catégories.
Il en est de même pour les sous-agents.
Pour les ouvriers, je n'ai aucun renseignement. Lorsqu'on examine le projet de budget, on trouve bien des chiffres globaux qui s'appliquent, à la fois, aux salaires des ouvriers et aux dépendes nécessitées par le matériel, mais nous n'avons aucun renseignement précis sur les ouvriers.
En ce qui concerne les agents, je me demande si l'on a fait toutes les réformes qu'on devait réaliser.
Depuis un certain nombre d'années, on demande la suppression des commis auxiliaires. On aurait pu terminer cette année la titularisation de ces commis. Or, on ne semble pas vouloir le faire encore.
J'examinerai d'ailleurs cette question quand viendra la discussion de mon amendement.
J'exposerai également, à propos d'un autre amendement, la situation d'autres agents que l'on appelle les écrivains journaliers. Ce sont des employés qui font le même service que les expéditionnaires ou les commis et qui, au lieu d'être titularisés, d'avoir des salaires à l'année, sont payés à la journée. Quelques-uns de ces employés appartiennent à l'administration depuis douze ou quinze ans. J'espère que l'administration pourra m'indiquer les raisons de cette situation.
On a demandé aussi de briser les cadres pour les commis. Vous l'avez fait pour l'administration centrale. Voua avez supprimé les commis principaux et ordinaires, et fait une seule classe de rédacteurs.
Pourquoi ne pas prendre la même mesure en ce qui concerne les autres services des postes? Vous savez bien qu'il y a encombrement, que vous avez été obligés d'augmenter la moyenne des appointements des commis ordinaires parce qu'il ne vous est paspossible actuellement de les faire passer commis principaux. N'y aurait-il pas utilité à diminuer le nombre de ces catégories d'employés? Ces catégories devraient être constituées de telle sorte qu'il ne puisse plus y avoir de ces barrières que Ton rencontre à chaque pas ; les avancements qui se font en moyenne tous les trois ans devraient être réglés de telle façon que les employés pussent obtenir de l'avancement jusqu'au bout de leur carrière ; qu'il n'y ait pas à un moment donné un maximum infranchissable qui les empêche de passer dans une catégorie plus élevée. {Très bien! très bien ! à l'extrême gauche et à gauche.)
Les commis principaux, paralt-il, — c'est une objection que l'on a présentée, — tiennent beaucoup à leur titre. Je ne crois pas que ce soit là une grosse difficulté.
Étant donné que les commis principaux ont, la plupart du temps, le même rôle,
remplissent la môme fonction que les •commis ordinaires, je ne comprends pas qu'il y ait deux catégories d'employés ■ayant des titres différents et faisant exactement le même travail. Si vous voulez conserver le titre de commis principal, vous pourrez dire que tous les commis recevant un traitement de 3,000 fr. s'appelleront commis principaux, mais sans que ce soit un emploi distinct puisque leurs fonctions sont les mêmes.-
■ M. le sous-secrétaire d'Etat deft postes et des télégraphes. Nous avons supprimé les commis principaux dans le sorvlce de l'administration centrale et, à une date plus récente, dans les services de la direction, Nous les avons maintenus, au contraire, dans le service actif parce que là la désignation de commis principal n'est plus seulement un titre, mais l'indication d'une fonction» ayant son rôle propre, son autorité particulière et sa responsabilité spéciale. Voilà pourquoi nous le maintenons.
M. Arthur Groussier. Dans la plupart des services, les commis principaux ont le même rôle que les commis ordinaires ; dans les bureaux de poste, les uns et les autres remplissent les mêmes fonctions.
- Mais je passe et j'arrive à la situation des plus petits fonctionnaires, les facteurs.
Je reconnais que le Gouvernement a fait tous ses efforts pour améliorer la situation des facteurs ruraux ét locaux. Grâce à l'initiative prise par un de nos collègues, M. Bascou, qui a fait adopter son amendement par la Chambre, l'administralion a étudié et résolu le problème qui consiste à ne plus faire dépendre le traitement de la longueur de la tournée, mais au contraire de l'ancienneté de service.
Mais en ce qui concerne les facteurs de ville on n'a encore rien fait. Leurs salaires sont cependant très insuffisants. Songez que dans les grandes villes les facteurs débutent au salaire de 1,000 fr. Si l'on en retranche la retenue de 5 p. 100 qui leur est faite, ils n'ont plus qu'un salaire de 950 fr., soit Z fr. 60 par jour. N'estce pas dérisoire? Et si vous y ajoutez l'indemnité de séjour qui est de 150 fr. à Paris, cela leur fait 40 centimes en plus.
M. le sous-secrétaire d'Etat des postes et des télégraphes. Et les étrennes? [Exclamations et rumeurs à V extrême gauche.) Proposez-en la suppression à la tribune.
M. Dejeante. Nous le ferons !
M. Arthur Groussier. Qu'il me soit permis de faire une remarque en passant.
Lorsque les sous-agents vont toucher leurs appointements déjà si* modestes, on leur fait payer plusieurs reçus ; ils doivent payer, pour leur traitement d'abord, un reçu de 10 centimes, un deuxième reçu pour l'indemnité de séjour et un troisième reçu, quand il y a lieu, pour l'Indemnité de chaussures. On leur fait payer ainsi 30 centimes. C'est une somme bien légère pour un sous-secrétalre d'Etat ou pour un député ; mais lorsqu'il s'agfHTempïoyés aussi modestes, on pourrait bien ne leur faire
qu'un seul reçu, en supposant même qu'on doive leur faire payer le timbre. {Très bien! très bien! à V extrême gauche.)
On a soulevé la question des étrennes; je ne crains pas de l'aborder à la tribune. Je tiens à dire que s'il est un spectacle bien triste, c'est de voir qu'on engage des agents de l'Etat, payés par l'Etat, à s'adresser à la bienveillance des contribuables pour leur demander un supplément d'appointements.
(Applaudissements à t extrême gauche et sur divers bancs à gauche.)
Alitant l'homme qui touche le prix de son travail est relevé à ses propres yeux, autant, à mon avis, il s'abaisse lorsqu'il est obligé de solliciter des particuliers un semblant d'aumône. {Nouveaux applaudissements sur les mêmes bancs.)
Ce que je ne comprends pas, c'est que non seulement l'administration tolère, mais qu'elle escompte les élrenues! (Très bien! très bien! sur les mêmes bancs.)
Lorsque les sous-agents sont arrivés au maximum de leur traitement, quel avancement leur donne-t-on? On les envole dans les quartiers où l'on touche le plus d'étrennes; on leur dit: Nous ne pouvons plus vous augmenter, mais comme nous vous envoyons dans un quartier où l'on touche des étrennes plus fortes, vous aurez de ce fait une augmentation.
Je proteste contre ce système. (Applaudissements à V extrême gauche.) Et ce n'est pas moi seulement qui proleste contre ce système. Voici en effet une petite brochure faite par un ancien agent des postes; écoutez comment il s'exprime :
•« Ceux qui croient que tous les facteurs aiment faire cette corvée se trompent étrangement ; la majorité d'entre nous y tient si peu que tous les ans, dans un grand nombre de quartiers, c'est à qui ne la fera pas... » — (Très bien! très bien! à V extrême gauche) — «... et cela est très naturel.
« Est-ce qu'un homme qui a du cœur aime à mendier?
« Est-ce qu'un homme qui a un peu de dignité aime à tendre la main?
« Est-ce qu'un homme de caractère aime à implorer la charité publique?
« Allons donc! Il faut mettre un terme à cette coutume dégradante, parce qu'il ne faut plus que, sous un gouvernement républicain, des travailleurs, une fols leur besogne terminée, soient obligés d'aller demander l'aumône l » (Applaudissements sur les mêmes bancs.)
S'il le font, c'est parce que leurs salaires sont insuffisants, et si l'administration ne le leur interdit pas, p'-est qu'elle-même reconnaît qu'ils ne peuvent pas vivre avec leurs salaires. (Très bien! très bien!)
Aussi nous vous demandons d'allouer des salaires suffisants et interdire aux agents de toucher des étrennes. Ce sera plus digne et pour eux et pour nous.
M. Henri Michelin. Vous avez raison I - M. Arthur Groussier. Sur la question des rétraites, j'ai à faire une- observation en ce qui concerne le personnel. T
Lorsqu'un employé, un sous -agent, est révoqué, les retenues qui lui ont été faites ne lui sont pas remboursées. Je demande si c'est logique.
M. le sous -secrétaire d'Etat des postes et des télégraphes. C'est la loi ; tous les fonctionnaires en sont là.
M. Arthur Groussier. Comment 1 vous retenez tous les ans une certaine somme à un employé, dont les salaires sont déjà modestes, en vue de lui constituer une retraite; et si, à un moment donné, cet employé quitte l'administration, soit volontairement, soit parce qu'il est révoqué, 11 perd non seulement tous ses droits à la retraite, mais encore les sommes qu'on lui a retenues ? Cela pourrait peut-être être acceptable pour des salaires élevés; mais pour des salaires modestes je me demande s'il n'y a pas lieu d'envisager autrement la situation.
J'arrive à une autre question, concernant également les retraites. Le personnel est divisé en deux catégories : service actif et service sédentaire. L'administration ne contestera pas, car elle le sait bien, que l'on comprend dans le service sédentaire des agents qui font un véritable service actif. Depuis longtemps on aurait pu remédier à cette situation. Alors que les sous-agents des postes sont du service actif, les sousagents des télégraphes n'en sont pas. Pourquoi ?
Dans le service du transport des correspondances, les courriers convoyeurs sont du service actif et les agents et sous-agents des ambulants n'en sont pas ! Est-ce que les agents et sous-agents des ambulants ont une situation plus favorable que les courriers convoyeurs ?Les courriers convoyeurs, ce sont les sous-agents que vous connaisses bien, qui voyagent dans les wagons de 2° classe, tandis que les agents et sous-agents des ambulants, ce sont ceux qui sont dans les -wagons attachés aux express et aux rapides, wagons qui ressemblent à d'Immenses prisons, à des voitures cellulaires, où les agents sont au plus mal. Ceux-là font le service le plus dur, le plus difficile. C'est un service actif au premier chef, et cependant ils ne sont pas classés dans le service actif! Pourquoi? parce que, d'après là loi de 1853, on ne peut comprendre des agents dans le service actif qu'en vertu d'une loi. Or, à quel moment le service des ambulants a-t-ll été créé? Vers 1854 ou 1855. Il y a plus de quarante ans !
Eh bien, depuis quarante ans, le Gouvernement n'a pas trouvé le moyen de' faire, par une disposition législative/comprendre les ambulants dans le service actif. L'année dernière, M. Boiige avait déposé un amendement dans ce sens. Cet amendement à été renvoyé à la commission du budget:
J'en ai déposé un moi-même cette année^ on n'y donnera sans doute pas plus satl?-; faction. Il y a quarante ans que ces agents attendent, et l'on trouve que ce n'est pas suffisant. Est-Il donc si difficile d'inscrire ces agents au service actif? Du moment
qu'ils ont autant de travail que les autres, pourquoi ne pas leur donner une situation égale ? Ce ne serait que justice.
J'aurais terminé ces observations si je ne voulais examiner le budget qui nous est présenté.
En ce qui concerne les ouvriers, — car 11 y a dans les postes toute une catégorie d'ouvriers : les aides-mécaniciens, les mécaniciens auxiliaires, les ouvriers d'équipe, les ouvriers auxiliaires, les hommes de peine, — nous n'avons pas de renseignements, leur salaire étant mêlé avec le prix du matériel, il est difficile do connaître leur situation. Par contre, j'admire combien les autres chapitres du budget — le chapitre 1" de l'administration centrale, le chapitre 5 ( Personnel : Agents), le chapitre 6 (Personnel : sous-agents) — sont admirablement détaillés.
En effet, si l'on ouvre ce budget on y voit trois colonnes : dans l'une, on indique le nombre des agents et sous-agents pour chaque service et pour chaque emploi; dans la deuxième colonne, on indique le minimum et le maximum de traitement ; dans la troisième, les crédits affectés à chacune de ces catégories d'agents.
Cela semble absolument parfait; mais en examinant d'un peu plus près les chiffres, on est obligé de revenir de son admiration.
J'ai recherché si les chiffres correspondaient bien à la réalité. J'ai pris un chapitre, et dans ce chapitre un des plus petits articles, comprenant seulement six agents chargés de la fabrication et de l'expédition des timbres-poste.
Le premier employé inscrit est un agent comptable gagnant de 5,000 à 8,000 fr. et porté pour 6,500 fr. depuis 1892 et peutêtre même depuis plus longtemps. J'ai recherché combien on payait en réalité cet ■ agent. Je n'ai eu qu'à ouvrir les comptes définitifs qui nous sont fournis, et j'ai constaté qu'il était payé 5,500 fr. Je me demande pourquoi on porte 6,500 au lieu du prix payé, 5,500.
M. le sous-secrétaire d'Etat des postes et des télégraphes. C'est l'indication du traitement moyen.
M. Arthur Qroussier. Pour le second employé, le chef d'atelier, il y au budget 4,250 fr., toujours depuis 1892. Combien estil payé? 5,500 fr., un chiffre supérieur. Et de même pour les autres.
Je me suis demandé quels étaient ces chiffres d'indication qui ne correspondaient pas aux réalités. J'ai constaté, en effet, que pour le comptable ils correspondaient à une moyenne de traitement de 5,000 à 8,000 fr. Mais si on prend le chef d'atelier et les commis principaux qui figurent au dessous, on remarque que le chiffre indiqué ne correspond pas du tout à la moyenne. Et savez- vous à quoi il correspond ? Je l'ai trouvé. En recherchant justement jusqu'en 189i, j'ai vu que cela correspondait à une vieille moyenne qui n'est plus usitée. La remarque n'a pas
grande importance évidemment pour un seul employé, mais elle peut on avoir lorsqu'il s'agit d'un plus grand nombre.
Nous allons le voir.
J'ai en effet examiné d'autres chiffres et j'ai voulu aussi voir s'ils correspondaient à la réalité. J'en ai pris un où on nous indique la moyenne ; j'ai choisi les courriers conconvoyeurs parmi les sous-agents, prcisément parce que les crédits demandés n'ont pas varié depuis longtemps. Pour 496 agents on demande 744,000 fr.
Or, d'après les comptes définitifs que je possède, quelle est la somme payée? Ce n'est pas 744,000, c'est 783,000 fr. !
Quel est le nombre d'agents ? Ce n'est pas 496, chiffre qui est inscrit au budget, c'est 470. Pourquoi, depuis 1893, le nombre des agents de ce service a-t-11 diminué ? C'est parce que l'administration a voulu se rapprocher des évaluations de crédits indiquées par le budget; et comme elle doit donner au bout de trois ans une augmentation à ceux de ses agents qui l'ont méritée, il lui a fallu diminuer le nombre de ces agents. Je me demande alors à quoi correspondent les chiffres.
J'ai fait les calculs pour tous les chiffres du budget des postes. Pour les facteurs, je constate que les crédits ne correspondent ni à une moyenne ni à la réalité. A quoi correspondent-ils? Il n'y a peut-être qu'un seul chiffre qui corresponde à des réalités : c'est celui qui est le plus difficile à établir, celui des facteurs locaux et ruraux, c'est-à-dire celui qui concerne le plus grand nombre de sous-agents. Le projet de budget porte 18,428,000 fr. et il a été dépensé 18,424,000 fr. C'est l'une des rares prévisions du budget qui corresponde exactement aux dépenses.
La différence entre les chiffres demandés et les chiffres réels est quelquefois très considérable. Pour les receveurs des départements, ou paye 444,000 fr. de plus que le chiffre inscrit; pour les dames employées, au contraire, il reste 647,000 fr. en trop. Quels sont donc ces chiffres que l'on inscrit dans les colonnes du budget et qui ne se rapprochent en [aucune façon aux réalités budgétaires?
Pour les surnuméraires, vous inscrivez au budget une somme inférieure à la dépense de 596,000 fr.
La moitié des chiffres que vous indiquez correspond à des moyennes, quelquesuns à des réalités; les autres ne correspondent à rien du tout, et je vous demande comment , lorsque vous additionnez ces chiffres, vous pouvez arriver à un total qui ait quelque signification.
Je connais l'objection que vous m'opposerez; vous allez me dire : La Chambre vote les crédits par chapitre. Je le sais. Mais ce que je sais aussi, c'est que la Chambre décide les créations d'emplois que vous lui demandez. Et lorsqu'on examine précisément ces créations d'emplois, on constate avec quelle habileté les choses nous sont présentées ! Lorsqu'on veut, par exemple,
créer douze commis, on nous dit : Etant donné que le service doit prendre de l'extension, nous ne vous demandons que la moitié du crédit; car nous échelonnerons les nominations dans le courant de l'année.
La méthode semble parfaite. Mais je fais une remarque : c'est que ce crédit que vous demandez pour les nouveaux emplois est supérieur aux sommes nécessaires pour les traitements de début; vous demandez la moyenne des traitements, et je ne comprends pas pourquoi, puisque vos chiffres ne correspondent ni à des réalités ni à des moyennes.
Si l'on considère les commis principaux, la moyenne réelle est très Inférieure à la moyenne de prévision. Pour les commis ordinaires, le contraire se présente.
Pour payer les traitements de ces derniers vous avez été obligés, à tous les paragraphes, de demander des augmentations dont le total s'élève à 200,000 fr. et ne correspond à aucune moyenne.
J'ai voulu savoir si l'administration tenait compte des décisions prises par le Parlement.
La commission du budget n'a pas discuté les nouvelles créations d'emplois demandées ; c'est peut-être parce que M. le rapporteur savait bien que l'administration ne tiendrait aucun compte des décisions de la commission du budget et de la Chambre. Je vais, malheureusement, en donner la preuve. Dans le dernier compte définitif que nous ayons, j'ai recherché quel était le nombre des employés de chaque catégorie qui avait été décidé, d'accord entre la commission du budget et la Chambre, et le nombre d'employés réellement occupés par l'administration.
Le Gouvernement avait demandé un certain nombre de créations d'emplois pour le service de la direction des départements et pour les services actifs. Or, en ce qui concerne les services de direction, la commission du budget et la Chambre ont décidé que l'administration ne devait point créer les emplois qu'elle avait demandés. L'administration n'a pas exposé à cette tribune que ces emplois lui étaient nécessaires. Cependant, alors qu'on lui avait refusé les crédits qu'elle réclamait, elle a créé les emplois malgré notre décision. On avait, dans le budget, fixé à 218 le nombre des inspecteurs ot sous-inspecteurs. L'administration en demandait 5 de plus, on les lui a refusés. Savez-vous combien elle en a créé ? Non pas 5, mais 7.
Pour les commis ordinaires, c'estla même chose. L'administration avait demandé 16 créations d'emploi à la commission du budget et la Chambre les lui a refusées. Eh bienl ce n'est pas 16 créations qu'elle a faites, mais 21! Voilà quel compte l'administration tient des décisions du Parlement !
M. le sous-secrétaire d'Etat des postes et des télégraphes. C'est le budget de 1895 que vous discutez en ce moment.
M. Arthur Grousaier. Nous sommes d'accord : il ne s'agit pas, en effet, du der-
nier budget. Les remarques que je fais s'adressent non au Gouvernement, mais à l'administration. Toutes les indications que je donne, je les ai vérifiées dans les budgets antérieurs ; je n'ai pas reçu les documents relatifs au dernier budget; si je les avais sous les yeux, il est probable que j'y relèverais les mêmes abus.
11 y a plus, alors qu'on avait refusé les créations d'emploi dont je viens de parler, la commission du budget et la Chambre avaient consenti de nouvelles créations pour d'autres catégories d'employés. En ce qui concerne l'exploitation télégraphique et postale de la Seine, l'administration demandait 13 créations d'emplois pour la poste et 6 pour les télégraphes, au total 19 créations. Elle les a obtenues.
Vous croyez peut-êtro qu'étant donnée la nécessité de cette augmentation l'administration a créé ces postes? Non, elle en crée davantage lorsqu'on les lui refuse, mais lorsqu'on les lui accorde, non seulement elle ne les crée pas, mais elle abaisse le nombre des employés au-dessous de celrfi qui est indiqué dans les budgets antérieurs. Sur 2,306 omplois indiqués au budget, alors que l'administration en avait demandé 19 en plus, savez- voue combien il y en aurait en moins? 384. L'administration faisait sur ce chapitre une économie de 904,000
Etonnez-vous après cela que les services fonctionnent mal ! Il n'y a qu'à regarder la façon dont l'administration tient compte de ses propres propositions et des décisions de la Chambre pour voir qu'elle agit d'une façon déplorable. (Très bien! très bien! à V extrême gauche.)
Messieurs, j'ai fini. J'ai indiqué que le budget des postes et des télégraphes est mal établi; j'ai montré l'emploi absolument irrégulier des fonds votés ; des créations d'emplois refusées sont faites, alors que d'autres qui sont autorisées ne le sont pas. J'ai montré ensuite les complications des services et la situation insuffisante du personnel, l'avancement difficile, enfin, l'élévation des tarifs, l'insuffisance des bureaux et notre infériorité absolue à l'égard de toutes les administrations similaires de l'étranger.
Pour améliorer cet état de choses il faut, évidemment, une forte volonté et de très lourds sacrifices, qui seront d'autant plus lourds qu'on attendra plus longtemps.
Il y a quelques années, on avait déjà demandé la réorganisation de l'administration des postes ; si on avait consenti des sacrifices à ce moment, notre administration serait plus prospère qu'elle ne l'est. Je demande à M. le sous secrétaire d'Etat d'entreprendre cette tâche.
Certes, il aura contre lui, d'une part, l'administration, de l'autre, la commission du budget.
L'administration a, en effet, l'habitude de se complaire dans l'inertie, de vouloir conserver les vieux rouages au milieu desquels elle a toujours vécu. Et, d'un autre côté, la
commission du budget vous opposera, monsieur le sous-secrétaire, notre situation financière défectueuse. Mais il ne faut pas, il me semble, vous laisser arrêter. Il s'agit de savoir si vous voulez faire les sacrifices nécessaires. Au lieu de nous laisser, tous les ans, présenter les uns après les autres des projets d'amélioration, il faudrait que vous-même vous preniez l'initiative de ces réformes; il faudrait que vous examiniez dans un plan d'ensemble ce que doit être votre administration des postes, quelles sont les réformes à y apporter dans l'intérêt du public et dans l'intérêt du personnel. Et lorsque vous saurez vers quel but vous marchez, il vous sera toujours possible de sérier les efforts. Au lieu d'émettre des votes contradictoires, nous saurons où nous allons. Et je vous assure que malgré l'Inertie des uns et la mauvaise volonté des autres, si vous avez la volonté de réaliser ces améliorations nécessitées par le service des postes et que rend indispensables la prospérité même de ce pays, je suis sûr que vous aurez avec vous le Parlement et le pays tout entier. (Applaudissements à l'extrême gauche.)
M. le président. La parole est à M. Lemire.
M. Le mire. Monsieur le président, je renonce à la parole. Je la prendrai sur les chapitres.
M. le président. Alors, la parole est à M. Coûtant.
M. Coûtant. Messieurs, après le discours si éloquent et si documenté de mon ami et collègue M. Groussier, je serai bref. Je n'ai qu'une simple explication à demander à M. le sous-secrétaire d'Etat des postes et des télégraphes.
J'ai reçu de la fédération des Bourses du travail de France et des colonies mandat d'appeler l'attention de M. le sous-secrétaire d'Etat sur le droit de circulation des imprimés envoyés par les Bourses du travail aux ouvriers et employés des deux sexes en chômage. En un mot, les Bourses du travail demandent que les lettres imprimées dites passe-partout, relatives au service du placement des ouvriers et employés, puissent circuler comme papiers d'affaires, c'est-à-dire à raison de 1 centime sous bande et de 5 centimes sous enveloppe ouverte.
Je sais que l'article 6 de la loi du 3 août dit:
« Sont considérés comme papiers d'affaires, les actes, les lettres de voitures, les polices et plaques d'assurance, les pièces de comptabilité, les manuscrits et dossiers, de procédure, les notes de frais, les factures acquittées ou non, les lettres d'une date ancienne expédiées comme document, et généralement tout écrit à la main n'ayant pas le caractère d'une correspondance actuelle et personnelle ou pouvant en tenir lieu. »
Ces derniers mots « correspondance actuelle et personnelle », en ce qui concerne les demandes du travail, sont, de la part des
bureaux de poste, l'objet d'interprétations variables. Ainsi, sur l'intervention de M. Pauliat, sénateur, la Bourse de travail de Bourges peut envoyer au tarif réduit des circulaires ainsi rédigées :
« Le conseil d'administration de la Bourse du travail de Bourges a l'honneur de vous prévenir qu'à dater de ce jour il est en mesure de pouvoir satisfaire à toutes les demandes de travail qui lui sont adressées. »
Je crois que c'est un prospectus dit passepartout.
La Bourse du travail de Perpignan est autorisée également à envoyer au tarif des imprimés la circulaire suivante :
« Vous êtes prié de vous rendre à la Bourse du travail... etc., tel jour, pour prendre connaissance d'une affaire vous concernant. »
Ce qui va vous sembler étrange, c'est que dans un autre département, voisin du Cher, Indre-et-Loire, la Bourse du travail de Tours, après avoir pu pendant trois ans et demi envoyer des circulaires analogues, s'est vu retirer cette autorisation, pour des motifs que je n'ai pas à rechercher à cette tribune, mais dont le principal est, il faut bien le dire, la guerre aux syndicats.
Toutes les Bourses du travail demandent que l'article 6 de la loi du 3 août soit uniformément interprété dans un sens avantageux pour les malheureux travailleurs en chômage.
J'ai là des lettres que vous avez reçues, monsieur le sous-secrétaire d'Etat : les Bourses de travail d'Aix, de Nevers, de Carcassonne, vous demandent d'adopter un texte uniforme de circulaire bénéficiant du tarif réduit des papiers d'affaires.
Il y a d'ailleurs des précédents. Est-ce que les circulaires, les prospectus envoyés à domicile et indiquant les prix des marchandises des magasins du Louvre, du Bon- Marché ou de la maison Potin n'ont pas un caractère personnel?
- La franc- maçonnerie n'envoie-t-ello pas à domicile des convocations ayant un caractère actuel et personnel. Je n'incrimine personne, je constate les faits.
Je ne veux pas prolonger ce débat. Monsieur le sous-secrétaire d'Etat, vous ne refuserez pas de donner une marque de sollicitude aux Bourses du travail, qui font de si louables efforts pour venir en aide aux ouvriers en chômage, surtout dans un moment où la crise économique devient de plus en plus aiguë, de plus en plus terrible pour le prolétariat.
Je descends de la tribune, convaincu que vous ne m'obligerez pas à y remonter pour défendre un amendement sur la question que je viens de vous poser. (Applaudissements à V extrême gauche.)
M. le sous-secrétaire d'Etat des postes et des télégraphes. Vous avez rappelé, monsieur Coûtant, la décision qui avait été prise par l'administration des postes au sujet de la formule qui lui a été sou-
mise par la Bourse du travail de Bourges. Cette solution vous indique assez combien 'sont bienveillantes les interprétations que nous donnons aux règlements qui régissent la matière. La mesure prise en faveur de la Bourse du travail de Bourges n'a pas un caractère particulier; elle sera étendue à toutes les formules semblables proposées par les Bourses du travail.
L'administration des postes exige simplement que les correspondances soumises ■au tarif réduit n'aient pas un caractère personnel et visent au contraire toute une catégorie de citoyens. C'était le cas de la formule soumise par la Bourse du travail de Bourges. C'est pour cela que nous avons pu user envers elle de cette bienveillance. C'est une mesure générale. {Très bien ! très bien !)
M. Coûtant. Je remercie H. le sous-secrétaire d'Etat et je prends acte de ses paroles. Je lui rappelle encore une fois que l'interprétation de Bourges n'est pas celle de Tours. Les Bourses du travail vous supplient d'adopter un texte uniforme auquel elles se conformeront.
M. le aout-secrétaire d'Etat des postes et des télégrapgea. Prenez le texte de la circulaire de Bourges que vous avez lue. ' M. Coûtant. Je répète qu'à Bourges cette circulaire bénéficie du tarif réduit et qu'on refuse d'en faire bénéficier la Bourse du travail de Tours.
M. le sous-secrétaire d'Etat des postes et des télégraphes. On veillera à ce que l'iDterprétatlon soit uniforme.
" M. Coûtant Je vous remercie au nom des intérêts que je défends.
M. le président. La parole est à M. Michelin.
M. Henri Michelin. Messieurs, après avoir lu avec la plus grande attention le rapport de l'honorable M. Vogeli, je suis arrivé à ces conclusions :
C'est en France que le service des postes est le plus mal organisé ;
C'est en France que les agents des postes sont le plus mal rétribués.
Al. le rapporteur. Certes non !
M. Henri Michelin. C'est en France où les particuliers payent le plus cher, alors que l'administration réalise des bénéfices considérables.
Je dis d'abord que c'est en France que le service des postes est le plus mal organisé.
J'en trouve la preuve dans le rapport de M. Vogeli lui-même, à la page 5.
•< Les facteurs receveurs pratiquent à peu près toutes les opérations qu'effectue un receveur de bureau simple, ils coûtent trois fois moins; c'est par leur multiplication qu'on peut atténuer l'Infériorité si sensible où se trouve la France quant au nombre des offices postaux. Il y a, en effet, en France un bureau, receveur ou facteur-receveuT.'pour 65 kilomètres carrés et 4,649 habitants. Le nombre des offices postaux
de tout genre est en Suisse de 1 pour 12 kilomètres carrés et 869 habitants ; dans la Grande-Bretagne, 1 pour 15 kilomètres carrés et 1,922 habitants; en Allemagne, 1 pour 17 kilomètres carrés et 1,646 habitants ; en Italie, 1 pour 41 kilomètres carrés et 4,025 habitants. »
Ainsi en France — le fait est constaté par M. le rapporteur, c'est un chiffre officiel — il n'y a qu'un bureau de poste pour 65 kilomètres carrés et 4,649 habitants, et encore cette énumératlon n'est pas exacte pour la ville de Paris. Il est absolument certain que dans la ville de Paris nous n'avons pas un bureau de poste pour cette proportion.
Je n'en veux prendre pour preuve que le 14* arrondissement, que je connais plus particulièrement puisque j'ai l'honneur de le représenter. Cet arrondissement, qui compte plus de 100,000 habitants, n'est desservi que par trois bureaux de poste : l'un avenue d'Orléans, l'autre dans le quartier de Plaisance, rue de l'Ouest, le troisième boulevard Montparnasse. Ce qui fait un bureau pour 35,003 ou 40,000 habitants.
Voilà plus de dix ans que la population du 14° arrondissement réclame la création d'un nouveau bureau dans le haut de l'avenue d'Orléans, vers la gare de Ceinture; mais jusqu'ici on a adressé pétitions sur pétitions à M. le sou s- secrétaire d'Etat, qui n'a pas daigné les prendre en considération.
M. Paschal Orousset. Il en est de même dans le 12e arrondissement.
M. Henri Michelin. H en est de même dans le 12% me dit mon honorable collègue^ aussi dans le 15* arrondissement.
Comme, en définitive, dans tous les arrondissements de la périphérie de Paris.
Je demande donc au Gouvernement de vouloir bien prendre en considération cette Installation défectueuse et de prendre les mesures indispensables. S'il n'a pas les fonds nécessaires, — je crois qu'il les a, je vais le démontrer, — il pourrait créer des offices postaux auxiliaires, généraliser la mesure qui a si bien réussi, donner même aux bureaux de tabac qui en feraient la demande le droit de faire toutes les opérations des postes, de créer des offices postaux privés sous le contrôle et la surveilance de l'administration des postes.
Je crois donc qu'il suffit d'avoir signalé le fait à M. le sous-secrétaire d'Etat pour qu'il apporte cette amélioration au service.
L'honorable rapporteur, M. Vogeli, parle bien de certaines améliorations qui devront être apportées dans le service ; mais, je le répète, des" promesses ne sauraient nous suffire, il faut qu'elles soient réalisées. Le service des postes rapporte des ressources considérables. C'est peutêtre, et c'est même certainement, lo seul service de l'Etat qui soit rémunérateur pour le budget de l'Etat.
Il rapporte— je prends le chiffre officiel, je le discuterai "tout à l'heure; je crois qu'il est au-dessous de la vérité —il rapporte- plus de 51 millions à l'Etat ; après avoir soldé le défi-
cit des télégraphes et des téléphones, l'Etat encaisse du chef des postes un bénéfice de plus de 51 millions, somme qui devrait être, à mon avis, employée à améliorer le service au Heu d'être absorbée dans le budget. Car, en définitive, le service des postes est un service public et il ne doit pas constituer une source de revenus pour l'Etat. Nous devons payer à l'administration des postes les services rendus au public ; mais là doit se borner notre rétribution et nous avons le droit, nous représentants du pays, d'exiger du service des postes qu'au lieu de chercher à réaliser des bénéfices, les bonis soient employés d'abord à l'amélioration du service et du salaire du personnel, et ensuite à l'abaissement des taxes postales. (Très bien ! très bien .'sur divers bancs.)
La France, disais-je, est le pays où les agents des postes sont le plus mal rétribués. On m'a répondu du banc du Gouvernement que je me trompais. Admettons-le ; mais il faut reconnaître que si dans d'autres pays ils sont encore plus malheureux que chez nous, il y a certainement peu de pays où les agents des postes soient aussi mal rétribués qu'en France.
Prenons par exemple le service des sousagents et énumérons les traitements en regard des emplois. Ce sont les chiffres officiels dont je donne connaissance à la Chambre :
Facteurs de ville: de 1,000 à 1,500 fr., par augmentations de 100 fr. ;
Facteurs chefs : de 1,000 à 1,800 fr., par augmentations de 100 fr. ;
Facteurs sous-chefs > de 1,000 à 1,500 fr., par augmentations de 100 fr. ;
Brigadiers facteurs : de 1,000 à 2,400 fr., par augmentations de 200 fr. ;
Chefs surveillants : de 1,400 à 2,400 fr., par augmentations de 200 fr. ;
Surveillants : de 1,000 à 1,800 fr., par augmentations de 100 fr. ;
Distributeurs et facteurs boîtiers : 850 fr.;
Brigadiers chargeurs et chargeurs : de 1,000 à 2,000 fr., par augmentations de 100 fr. ;
Courriers convoyeurs : de 1,000 à 2,000 fr., par augmentations de 100 fr. ;
Gardiens d'entrepôt : salaire variant de 2 fr. 50 à 3 f r, 50 par jour. ;
Sous-agents du matériel : de 1,000 à 2,000 fr., par augmentations de 100 fr. ;
Gardiens de bureaux : de 1,000 à 1,800 fr., par augmentations de 100 fr.
A Paris, un facteur auxiliaire ne gagne que 2 fr. 75 ou 2 fr. 80 par Jour et un facteur-chef ne dépasse pas le traitement annuel de i,8Q0 fr.. Ces chiffres sont bien exacts. Croit-on franchement que pour des fonctions qui réclament à la fois l'honnêteté la plus scrupuleuse et imposent les fatigues les plus dures, ce traitement soit suffisamment rémunérateur, alors que dons trouvons dans les colonnes du budget de gros traitements pour des fonctions absolument inutiles!
De plus, la situation des agents- des postes est instable ; cTest encore l'honorable
rapporteur qui le constate à la page 28 de bob rapport. Voici en quels termes :
« La situation du facteur est instable. Tout remaniement dans l'organisation des tournées d'un bureau peut être cause pour lui d'une diminution de salaire. 11 avait vingt ans de services et une tournée de 28 kilomètres; il gagnait 950 fr. Par suite de la création d'un bureau dans le voisinage ou toute autre cause, sa tournée est réduite à 23 kilomètres, il n'aura plus droit qu'à 810 fr. »
M. le sous-secrétaire d'Etat des postes et des télégraphes. C'est précisément pour cela que nous avons étudié la réforme relative au traitement des facteurs locaux et ruraux; elle a commencé à être appliquée dans un certain nombre de départements et elle sera généralisée l'année prochaine.
M. Henri Michelin. Je prends acte de vos paroles, monsieur le sous-secrétaire d'Etat, et je vous en remercie. Car le rapport ne dit pas que la réforme sera réalisée l'année prochaine; il dit que la question est à l'étude et qu'on a fait l'expérience de l'amélioration pour un certain nombre de départements. 11 n'en est pas moins vrai qu'à l'heure présente les traitements varient de 600 à i,100 fr. après vingt-sept ans de service. On nous promet la réforme pour l'année prochaine.
M. le sous-seorétatre d'Etat des postes et des télégraphes. Le budget de 1899 comprendra les ressources nécessaires.
M. Henri Michelin. Je vous remercie, monsieur le sous-secrétaire d'Etat, de l'engagement formel que vous prenez.
Je dis enfin — et c'est la principale partie de l'argumentation que j'ai apportée à cette tribune — que c'est en France que les particuliers payent le plus cher le service de la poste. J'ai trouvé sur cette question des renseignements très sérieux, très précis et très intéressants dans un rapport de HT. Favlé, adopté le 12 octobre 1897 par la chambre de commerce de Valence.
Ce rapport conclut à l'abaissement des taxes postales et à l'adoption des propositions que mon ami M. Chassalng et moi avons déposée et qui sont renvoyées à la commission du budget.
La taxe actuelle soit sur les lettres, soit sur les imprimés, soit sur les échantillons, est incontestablement plus élevée en France que dans n'importe quel autre pays.
Je crois que nous sommes d'accord sur ce point.
M. le sous-secrétaire d'Etat des postes et des télégraphes. Pas pour les Imprimés cependant.
C'est en France que le minimum du tarif des imprimés est le plus bas.
M. Henri Michelin. Il en résulte qu'en France la circulation des lettres est nécessairement moindre que dans les autres pays.
Voici la statistique de plusieurs Etats, d'après des documents absolument officiels:
En France, la circulation des lettres est
de 821 millions, soit 21 lettres par habitant ; en Allemagne, de 1 milliard 572 millions, soit 41 lettres par habitant; tandis qu'en Amérique elle est de 2 milliards 918 millions, soit 46 lettres par habitant ; en Angleterre, de 2 milliards 149 millions, soit 55 lettres par habitant.
Il est incontestable que si l'on écrit moins en France que dans les autres pays cela tient à ce que les taxes postales sont plus élevées en France.
Voici .maintenant les variations subies par les taxes postales depuis le second Empire. En 1863, la taxe des lettres était divisée en deux catégories. Il y avait d'abord la taxe locale s'appliquant aux lettres mises et distribuées dans la circonscription d'un même bureau, et les lettres pour Paris.
Elle était de 10 centimes pour 10 grammes et de 15 centimes pour 15 grammes. Il y avait en outre une taxe territoriale pour toute la France, qui était de 20 centimes pour 10 grammes et de 25 centimes pour 15 grammes.
Après nos désastres de 1870, afin de faire face aux exigences budgétaires d'alors, pour remettre nos finances en état, pour reconstituer notre matériel de guerre, en un mot pour faire face aux dépenses considérables imposées à ce moment par le vainqueur, on a dû avoir recours à des expédients financiers. On a notamment établi l'impôt sur la grande et l'impôt sur la petite vitesse; on a établi le timbre-quittance — nous aurons à en reparler puisque j'ai déposé un amendement tendant à le rendre proportionnel ; — on a établi la taxe uniforme postale à 25 centimes. Après 1870 la taxe postale était fixée uniformément à 25 centimes. C'était une nécessité Imposée par les circonstances douloureuses et difficiles de l'époque.
En 1878, l'honorable M. Léon Say, alors ministre des finances, proposa et fit adopter la réduction à 15 centimes. Cette diminution eut pour résultat d'amener une augmentation considérable dans la circulation des lettres; elle fut de 26 p. 100 au moins. Cependant lorsque M. Léon Say, ministre des finances, proposa la diminution de taxe, les esprits timorés, comme M. Vogeli dans son rapport, criaient au déficit, absolument comme le rapporteur d'aujourd'hui crie au déficit lorsque mou ami Chassalng et moi nous demandons la réduction de la taxe postale au tarif uniforme de 10 centimes. En Angleterre, la taxe fut réduite à 10 centimes en 1839 ; par conséquent, il y a bientôt soixante ans que nos voisins ont opéré la réforme que nous vous demandons.
Ce qui s'est produit en Angleterre se produira certainement en France, je l'espère ; l'augmentation dans la circulation des lettres qui s'est manifestée dans la circulation des lettres en Angleterre en 1839 s'effectuera certainement chez nous lorsqu'on aura abaissé le taux de la taxe postale à 10 centimes.
Il y a, en effet, tout lieu de penser que,
l'instruction étant répandue aujourd'hui & profusion grâce aux lois scolaires qui sont l'honneur de la République, le nombre des lettres augmentera au lieu de diminuer.
Dans son rapport, l'honorable M. Vogeli constate que notre organisation postale est insuffisante, qu'elle ne répond pas aux besoins du pays, et il est le premier à demander que l'administration des postes réorganise et développe ses services au moyen des excédents de recettes.
C'est très bien parlé, nous applaudissons à ces paroles, nous nous y associons ; mais alors nous demandons à H. le rapporteur pourquoi, après avoir posé ce principe que l'Etat doit employer les excédents de recettes à améliorer le service des postes, pourquoi se refuse-t-il à diminuer dès maintenant, ainsi qu'il lo déclare à la page 43, les taxes postales?
Il en donne deux raisons. Deux choses sont à prévoir, dit-Il. Il évalue la réduction de recettes à 37 millions. Il estime que 16 millions pourront être récupérés dès la première année par suite de l'augmentation de la circulation, et que les 21 autres millions pourront être récupérés en six années. Il ajoute que, la circulation des lettres augmentant, il en résultera une augmentation inévitable du personnel et, par conséquent, des frais.
J'avoue que ces considérations ne me paraissent pas suffisantes pour s'opposer à la réduction des taxes postales.
M. Marcel Habert. Très bien !
M. Henri Michelin. Voici ce que je lis, à ce sujet, dans un journal qui n'a rien de révolutionnaire, le Petit Journal, à la date du 25 novembre 1897 :
« Lorsqu'on 1839, M. Hlll eut fait adopter en Angleterre la réduction du tarif postal à 10 centimes (un penny), les correspondances s'élevèrent de 182 millions de lettres à 345 millions en moins de dix-huit mois.
« La réforme de M. Hill avait cependant provoqué la plus vive opposition. Les objections que présente aujourd'hui M. Vogeli avalent été formulées par les autorités de l'époque. On craignait que le public ne perdit l'habitude d'écrire. Comme on le voit, il n'en fut rien.
« Les recettes grandirent en raison directe du rabais décidé. Pourquoi n'en serait-il pas de même en France? »
M. Dejeante. Très bien I
M. Henri Michelin. Cette observation est absolument juste. D'ailleurs, les Etats voisins ne sont-ils pas aussi prévoyants que nous pour leurs finances?
Etablissons une comparaison entre les taxes des pays voisins et les nôtres, nous constaterons une grande différence.
Voici les renseignements que je trouve dans le rapport qui a été inséré au bulletin de la chambre de commerce de Valence.
Ces renseignements sont très intéressants et je demande à la Chambre la permission de lui en faire connaître quelques-uns :
« Pour une lettre de 30 grammes, nous
payons en France 30 centimes; en Angleterre, la taxe est de 15 centimes; en Allemagne, de 25 centimes. La différence, peu importante avec l'Allemagne, est de 50p. 100 avec l'Angleterre.
« A partir de 30 grammes, la différence s'accentue; car, en Allemagne, le chiffre de 25 centimes reste fixe de 15 grammes à 250 grammes. En Angleterre, la taxe est de 15 centimes, de 28 gr. 5 à 57 grammes; de 20 centimes, jusqu'à 114 grammes; 25 centimes, jusqu'à 170 grammes; 30 centimes, jusqu'à 228 grammes, et 35 centimes jusqu'à 250 grammes; tandis qu'en France, en suivant une progression ascendante, une lettre de 60 grammes paye 60 centimes et celle de 250 grammes paye 2 fr. 55.
« Vous avouerez, messieurs, que cette taxe est exorbitante et comme moi vous estimerez qu'il y a Heu d'en demander la modification. En effet, il n'est pas admissible de laisser exister un écart aussi grand. Une lettre de 250 grammes paye dix fois plus qu'en Allemagne et sept fois plus qu'en Angleterre.
« En Suisse, dans un rayon de 10 kilomètres, un lettre paye 5 centimes jusqu'à 250 grammes et 10 centimes dans toute la Suisse. En Belgique, la taxe est de 10 centimes comme en Angleterre. En Amérique, la taxe est de 10 centimes pour 28 gr. 35. »
Les cartes postales dans tous les autres pays sont à 5 centimes. Quant aux Imprimés, je crois que la différence n'est pas non plus en faveur de la France.
Les taxes françaises sont donc supérieures à celles des autres Etats, soit pour les lettres, soit pour les cartes postales, soit pour les imprimés. J'ajoute qu'il en est de même pour les échantillons.
Et cependant l'administration des postes, ainsi que je le disais, après avoir soldé le déficit des télégraphes et des téléphones, donne des bénéfices considérables à l'Etat. Le rapporteur, l'honorable M. Vogeli, reconnaît dans son rapport que de 1816 à 1896 la somme des excédents encaissés par l'Etat approche de la somme considérable de 2 miUiards. 11 accuse pour l'exercice 1895 un excédent de recettes de plus de 51 millions.
11 est bon de remarquer que ce chiffre est encore au-dessous de la vérité ; car H ne faut pas oublier que l'administration des postes paye sur son budget spécial les subventions accordées aux compagnies de navigation desservant l'Afrique, l'Asie, l'Amérique, l'Australie, la Corse, l'Algérie et la Tunisie. Ces chapitres figurent au budget des postes, où ils occupent les numéros 18 à 28. L'administration des postes prélève de ce chef 26 millions pour donner des primes à la navigation marchande, à la marine de commerce. Ces primes devraient être logiquement mises au budget du ministère du commerce.
En réalité, elles sont donc prélevées par l'administration du commerce sur les bénéfices de l'administration des postes.
L'on peut dire que les bonis de cette dernière s'élèvent annuellement au chiffre de 77 miUions environ.
Néanmoins, je prends comme exact le chiffre de 51 millions. Je dis que cette somme ne doit pas être absorbée par le budget. Elle devrait, à mon avis, être employée à améliorer le service des postes, à augmenter le traitement des petits employés et à abaisser les taxes postales ; car cette dernière mesure est énergiquement réclamée par le commerce et par l'Industrie.
(Très bien! très bien!)
La poste est un service public, cela est incontestable, et la taxe postale ne doit pas être considérée comme un Impôt; elle doit constituer la rémunération, la rétribution du service public, rendu par l'administration des postes dans le transport des lettres.
Ainsi l'excédent doit être employé à améliorer ce service public et ne doit pas être englouti dans le vaste gouffre du budget, comme y ont été engloutis les 65 millions de la conversion de la rente...
M. Devante. Très bien! très bien!
M. Henri Michelin. ...et comme on se prépare à y engloutir les excédents considérables que donneront, cette année, les droits de douanes sur les blés étrangers.
Ces 51 millions ne doivent pas être absorbés dans le gouffre du budget ; Ils doivent servir à améliorer le service des postes et la situation du personnel. Cette opinion est partagée par le public, par le commerce, par l'industrie et aussi par la presse. Voici en effet co que je lis dans le Petit Journal du 25 novembre 1897 :
« L'administration des postes est un service public qui procure à l'Etat un bénéfice annuel d'environ 40 millions. Au Heu de consacrer, comme il serait juste, tout ou partie de cette somme importante à l'amélioration et au perfectionnement des transports, on se trouve obligé de verser dans le vaste gouffre du budget général de la France ces millions qui ne sont pourtant pas le produit de l'Impôt. »
C'est le Petit Journal qui parle; il constate que les revenus des postes ne sont pas un produit de l'Impôt; la taxe postale, le timbre-poste n'est pas un impôt.
Le journal Y Eclair du 13 octobre 1897 ajoute très judicieusement :
« Et d'abord qu'est-ce que le service des postes? Le prix quenouspayonspourle port d'une lettre n'est-il que la rémunération d'un service rendu ou constitue-t-il une forme de l'impôt? S'il n'est qu'une rémunération, les postes ne doivent pas avoir d'excédents; toute recette réalisée au delà des frais du fonctionnement doit être intégralement employée au profit du public, soit sous la forme de diminution de taxe, soit autrement, car l'Etat n'exploite pas les services qu'il rend; H les Uvre au prix coûtant. S'il garde par devers lui une partie des produits de la poste, c'est que l'affaire a pour lui un côté fiscal. Quand nous ne
croyons payer que pour le port de notre lettre, nous acquittons en réalité un impôt, un Impôt spécial, payé seulement par une catégorie de contribuables, ceux qui écrivent des lettres, et qui les grève d'autant plus lourdement qu'Us écrivent davantage. »
J'espère que la Chambre et le Gouvernement voudront, dès 1898, continuer l'œuvre commencée en 1878 par l'honorable M. Léon Sa y et que l'excédent des recettes des postes sera employé, dès l'année prochaine, à abaisser les taxes postales. C'est une nécessité inéluctable. Le commerce, l'industrie, l'opinion publique, réclament celte mesure, et j'espère que l'on donnera satisfaction à l'opinion publique et à l'intérêt du commerce et de l'Industrie . {Très bien! très bien ! à V extrême gauche et sur divers bancs à gauche.)
M. le président. La parole est à M. le rapporteur.
M. Vogeli, rapporteur. Messieurs, en prenant la parole pour répondre aux trois orateurs qui m'ont précédé, j'éprouve un embarras très grand qui provient de la multiplicité des questions qui ont été portées à la tribune. On a fait une critique générale de l'administration des postes, à laquelle H ne m'appartient pas de répondre; car je n'ai certes pas qualité pour le faire. Ce n'est donc pas sur les observations relatives à l'école professionnelle supérieure, au service de l'inspection générale ou au mode de confection des budgets que je me propose de prendre la parole en ce moment
Mais à diverses reprises on a cité les rapports que j'ai eu l'honneur de déposer sur les budgets de 1897 et de 1898 et on a cru pouvoir en tirer, contre l'organisation même du service des postes, uno arme particulière.
H est certain qu'il y a beaucoup à dire sur l'organisation du service postal; mais le rapporteur spécial du budget n'a eu aucun mérite ni aucune difficulté à faire une découverte consignée dans toutes les statistiques et que révèlent les documents mêmes fournis par l'administration.
Pour établir que nous avons moins d'offices postaux que l'Angleterre oul'AUemagne, que nos offices postaux ne sont pas dans une proportion suffisante soit avec la population, soit avec la surface du territoire, que nos tarifs ne sont pas les meilleurs, il suffit d'ouvrir la statistique du bureau de Berne : il ost alors facile de constater que les chiffres nous placent dans une situation inférieure.
M. Gustave Rivet. Très attristante, en effet!
M. le rapporteur. Mais on a voulu tirer du fait que nous possédons, par exemple, nn moins grand nombre d'offices postaux et que nos services sont moins étendus la preuve que l'administration ne donnait pas un soin suffisant à cette partie de sa fonction qui consiste à les étendre et à les multiplier sur toute la surface du pays et qu'elle s'at-
tache trop à produire des excédents de recettes. Eh bien, ees excédents de recettes, je n'en ai pas sans motifs donnéle tableau : c'est qu'en effet depuis bien longtemps on discute sur la question de savoir si l'administration des postes a, oui ou non, un produit net.
Un ministre des finances qui n'était pas sans autorité, H. Magne, a pu dire il y a trente ans, au Sénat de l'empire, que lorsqu'on parlait d'excédents de recettes de la poste on ne tenait pas compte des dépenses occultes, qu'il s'en fallait d'environ 40 millions que la poste ne « fit ses affaires », comme on dit.
Eh bien, les temps sont changés ! Cette assertion de M. Magne, qui était vraie en 1863 ou 1864, je crois qu'elle ne serait plus exacte aujourd'hui. Mais de ce qu'un certain produit a pu être fourni par l'administration des postes, il ne s'ensuit pas que l'excédent de recettes qui ressort de ses comptes soit un bénéfice net. C'est une question que nous aurons à examiner. On vous a parlé non seulement de la question du produit net de la poste, mais encore de la question des tarifs, de celles de l'abaissement du prix des lettres, de l'augmentation des appointements et indemnités du personnel.
Sur ces questions diverses, des amendements ont été déposés. Nous aurons ainsi l'occa3ion d'en parler en nous expliquant plus complètement et d'une façon précise sur chacune d'elles. Mais, pour le moment, je n'ai pas, dans une discussion générale, à répondre point par point à tous les arguments qui ont été produits par les orateurs qui m'ont précédé à cette tribune ; nous risquerions, nous serions même certains de nous livrer deux fols et sans utilité à la même discussion.
11 me parait donc qu'à l'heure actuelle, et dans les circonstances où nous nous trouvons, le mieux que j'aie à faire c'est d'attendre le moment où chacun des amendements déposés — il y en a quinze ou seize — sera soumis à votre appréciation; et alors nous aurons à examiner une par une chacune des questions sur lesquelles la discussion générale a porté. Je crois qu'il y a tout avantage à concentrer l'attention de la Chambre sur chaque question envisagée en elle-même, et je la prie de vouloir bien m 'autoriser à remettre ma discussion au moment vraiment opportun où seront discutés les chapitres et les amendements qu'on y veut introduire. {Très bien ! très bien !)
Sur divers bancs. La clôture!
M. le président. On demande la clôture de la discussion générale. (Oui! oui/)
11 n'y a pas d'opposition?. . .
La discussion générale est close.
DEMANDE D'INTERPELLATION
M. le préaident. J'ai reçu de MM. Blnder
If 97.— DÉP. SrSS. KXTR. — ANNALES, T. UNIQUE. (MOUT. SERIE, ANNALES, T. 53.)
et Denys Cochin la demande d'interpellation suivante :
« Nous demandons à Interpeller M. le ministre de l'instruction publique et des beaux-arts sur la fermeture de l'école des beaux-arts à Paris. »
La date de la discussion de cette interpellation sera fixée quand M. le ministre de l'Instruction publique et des beaux- arts sera présent.
DÉPÔT D'UN PROJBT DE LOI
M. le président. J'ai reçu de M. le ministre des finances un projet de loi tendant à compléter la loi du 6 avril 1897 sur les vins de raisins secs.
Le projet de loi sera imprimé, distribué et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyé à la commission relative aux fraudes dans la vente des vins. (Assentiment.)
DÉPÔT DE RAPPORTS
M. le président. J'ai reçu de M. Dulau un rapport sur la proposition de loi de MM. Dulau, de Lacretelle et de Polleville (de Bimorel) sur la protection de la mère et de l'enfant nouveau-né et le rétablissement des tours.
J'ai reçu de M. Morlot un rapport sur la proposition de loi de M. Vaillant et plusieurs de ses collègues, tendant à abroger les articles 15, 16, 27 et 28 du décret organique du 2 février 1852 (Droits politiques).
J'ai reçu de M. Boudenoot, au nom de la commission des chemins de fer, un rapport sur le projet de loi ayant pour objet de modifier l'article 1" de la loi du 21 août 1882, portant déclaration d'utilité publique d'un chemin de fer de Gerbéviller à Bruyères.
J'ai reçu, au nom de la commission d'enquête sur le Panama, quatre rapports :
Le i", de M. Gustave Rouanet, sur les dossiers du Panama;
Le 2*, de M. de Ramel, sur la recherche d'Arton;
Le 3*, de M. Guillemet, sur les entrepreneurs;
Le 4«, de M. Samary, sur l'affaire Cornélius Herz.
Les rapports seront imprimés et distribués.
DÉPÔT DE PROPOSITIONS DE LOI
M. le président. J'ai reçu de M. Lavertujon une 'proposition de loi ayant pour objet de modifier et de compléter les dispositions de l'article 13 de la loi du 29 juillet 1881 sur la liberté de la presse.
La proposition de loi sera imprimée, distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission chargée d'examiner diverses propositions relatives à la presse. (Assentiment.)
J'ai reçu de MM. Alexandre Girault, Alphonse Humbert et de Mahy une propo-
sition de loi ayant pour objet de substituer aux colonies pénales actuelles les Iles de Kerguelen.
La proposition de loi sera imprimée, distribuée et renvoyée à la commission d'initiative parlementaire.
J'ai reçu de M. du Périer de Lara an et un grand nombre de ses collègues une proposition de loi tendant à modifier l'article 2 de la loi du 22 février 1889, concernant l'élection des députés.
La proposition de loi sera imprimée, distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission du scrutin de liste. (Assentiment.)
CLÔTURE DE LA SESSION EXTRAORDINAIRE
M. le président. La parole est à M. le président du conseil, ministre de l'agriculture, pour une communication du Gouvernement.
M. Jules Méline, président du conseil, ministre de Vagriculture. J'ai l'honneur de porter à la connaissance de la Chambre le décret suivant :
« Le Président de la République,
« Vu l'article 2 de la loi constitutionnelle du 16 juillet 1875 sur les rapports des pouvoirs publics,
« Décrète :
« Art. 1er. — La session extraordinaire de 1897 du Sénat et de la Chambre des députés est et demeure close.
« Art. 2. — Le présent décret sera porté au Sénat par M. Milliard, garde des sceaux, ministre de la justice, et à la Chambre des députés par M. Jules Méline, président du conseil, ministre de l'agriculture.
« Fait à Paris, le 23 décembre 1897.
« Le Président de la République française,
« FÉLIX FAURE
• Par le Président de la République ;
« Le président du conseil , ministre de Vagriculture,
JULES MÉLINE
M. le président. Acte est donné du décret dont la Chambre vient d'entendre la lecture.
Ce décret sera inséré au procès-verbal de la séance de ce jour et déposé aux archives.
La parole est à l'un de MM. les secrétaires pour donner lecture du procès-verbal de la séance de ce jour.
M. Henry Cochin, Vun des secrétaires, donne lecture du procès-verbal de la séance.
M. le président. Personne ne demande la parole sur le procès- verbal?. . .
Le procès-verbal est adopté.
Conformément au décret de M. le Président de la République et à l'article 2 de la loi constitutionnelle du 16 juillet 1875, je
déclare close la session extraordinaire de la Chambre des députés pour Tannée 1897.
(La séance est levée à cinq heures dix minutes.)
Le Chef du service sténographique
de la Chambre des députés,
ÀLBXANDRB GAUDËT.
SCRUTIN
Sur V ensemble du projet de loi relatif à Vacqui-
■ sltion, par F Etat, de F institution Livet, d .Vantes.
Nombre des votants 446
Majorité absolue 224
Pour l'adoption 444
Contre 2
■ La Chambre des députés à adopté.
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Gacon. Gaillard (Jules). Garnier (Charente- Inférieure). Gaussorgues (Frédéric). Gauthier (deCIagny). Gauvin. Gellé. Gendre. Genêt. Genoux-Prachée. Gervais (Jules). Gervllle-Réache. Gévelot. Giguet. Gillot. Girard. Glrault. Goblet. Goirand. Gotteron. Goujon (Julien) (8eine-Inférieure). Goujon (Théophile) (Gironde). Gourvll. Goussot. Grandmalson (de). Gras. Graux (Georges). Gruet (Charles). Guérin (lieutenant-colonel). Guesde. Guieysse. Guignard. Gulllain. Guillemaut. Guillemet. Guillemin. Guyot-Dessaigne.
Hainsselln. Harriague Saint-Martin. Hayez. Hémon. Hennard. Henrion. Herbet. Hubbard (Gustave). Hugues (François) (Aisne). Huguet (Henri).
Isambard. Isambert (Gustave).
Jacquemln. Jobez. Jonnart. Jouffray. Jouffroy d'Abbans (comte de). Jourde. Julgné (comte de). Jules Jaluzot. Jumel.
Rerjégu (J. de). Krantz (Camille).
Labarthe. La Batht (de). Labussiére. Lacombe (Louis). Lacretelle (Henri de). Laorolx. La Ferronnays (marquis de). Lamendin. Laniel (Henri). Lannes de Montebello. Laporte (Gaston) (Nièvre). La Porte (de) (Deux-Sèvres). Laroze. Lascombes. Lasserre (Maurice). Lasteyrle (de). Laurençon. Lavertujon (Henri). Lavillei Lavy. Lebaudy (Paul). Lebon (An dré) (Deux-Sèvres). Lebon (Maurice) (Seine- Inférieure). Le Borgne. Lebret. Lecnevalller. Leconte (Alfred). Le Coupanec. Leffet. Le Gavrian. Légllse. Legrand (Jules) (Basses- Pyrénées). Le Hérissé. Le Mare. Lemercler (comte). Le Moigne (Manche). Le Myre de Vilers. Lepez. Leroy (Arthur) (Côte -d'Or). Leroy (Modeste) (Eure). Lesage (Cher). Le Senne. Leteurtre. Le Troadec. Levecque.
Leveillé. Levet ( Georges ). Lévls - Mir'epoix (comte de). Leygue (Raymond) (Haute-Garonne). Leygues (Georges) (Lot-et-Garonne). Lhoplteau. Linard. Loriot. Loup. Loyer.
Mackau (baron de). Magnien. Mahy (de).
Malaussena. Malzac. Mandeville. Marcel Habert. Marchegay. Marclllat. Marfan. Marmottan. Martin (Bienvenu). Martinon. Marty. Mas. Masson. Mathé (Félix). Maurice-Faure. Méline. Merlou. Mesureur. Mézlères. Mlehau(Nord). Michelin. Michou (Aube). Millerand. Million (Louis). Milochau. Mirman.
Montfort (vicomte de). Moret. Morillot(Léon). Morlot. Mougeot. Mougin. Moustler (marquis de). Munin-Bourdln.
Néron-Bancel (Emile). Noël.
Odilon-Barrot. Orlol. Ouvré.
Pajot. Pams. Papeller. Passy (Louis).
Paulln-Méry. Paulmier. Pédebidou. Pelletan (Camille). Périer de Larsan (comte du) (Gironde). Perrler (Antoine) (Savoie). Perrih. Phlllpon. Plchon (Louis). Plerre-Alype. Plichon. Pochon. POlncarô (Raymond). Pommerfly (Léon). Poufeln. Pourqdery de Bolsserln. Pourteyron. Prud'homme-Havette.
Quintaa.
Rabier (Fernand). Ragot. Ralberti. Rajon (Claude). Rameau. Rêal. Reboulin. Regnault. Reille (baron). Reille (baron André). Relnach Joseph). Rêmusat (Pierre de). Renault-Morllèro. Rey (Aristide) (Isère). Rey (Emile) (Lot).
Rlbot. RIoard (Henri) (Goie-d'Or). Ricard (Louis) (Seine-Inférieure). Rigaud. Riotteau. Rispal. Rivet (Gustave). Roeh< Roche (Ernest) (Seine). Roche (Jules) (Savoie). Rolland. Rose. Rotours (baron Raoul des). Rouanet. Rouvier. Rouvre (Bourlon de). Rouzaud.
ROyer. Rôzèt (Albin). Ruau.
Saint (Charles). Saint - Germain. Saint- Quentin (com te de). Salis. Samary. Sarrazin. Sarrien. Saumande. Sauvanet. Sauzet (Marc). Sentenao. Sever (colonel). Sibille. Sicard. Simon (Amaury). Sirot-Malles. Sonnery- Martin. Souhet. Surchamp.
Tailllandier. Tardif. Theuller. Thierry- Delanoue. Thomson. Thonnard du Temple.
Tborel. Thoulouse. Tiphalfle. Trahnoy. Trélat. Troulllot (Georges). Thrlgriy. Turrel (Adolphe).
Vacher. Vacherie. Vallé. Vaux (Pierre).
Vidal de Saint-Urbain. Vieillard (Armand). Vigné. ViHain. Ville. ViUejeah. Viox (Camille). Vlval. Vivian!. Vogeli. VogUé (vicomte E. Melchior de).
Weil-Mallez. Wignacourt (comte Ûe). Witt Conrad de).
ONT VOTÉ CONTRE
MM. Gayraud.
Lemire (Nord).
n'ont pas pris part au votk :
MM. Abel. Alllières (colonel d'). Arnous.
Balahdreau. Balsan. Barotl (Maine-et-Loire). Basoou. Baudln (Cher). Baudon (Oise). Bazille. Beauregard (de). Bernls (comte de). Bonard. Bourgeois (Paul) (Vendée). Boyer (Antide). Boysset. Brice (Jules) (Meurthe-et-Moselle). Brlsson (Henri). Broglle (prince de).
Carquet. César-Lalné. Ghapuis. Chauvière.
Cibiel. Cochin (Denys) (Seine). Coûtant.
Defumade. Dejeante. Delafosse (Jules). Delbet. Derrlen. Derveloy. Dufaure (Gabriel;. Dumas (Julien). Dupuytrem. Dussaussoy.
Du val.
Elva (comte d').
Faberdt. Forcioll. Fouquet (Camille). Franconle.
Galpln (Gaston). Gautlèr (René). Gavinl (Antoine). Gavlnl (Sébastien). GOlllbert des Segulns. Gérard (baron). Gérault-Richard. Glrodet. Gonidec de Traissan (eomte le). Goujai. Grenier. Grousset (Pasehal). Groussier.
Halgouet (lieutenant-colonel du). Hubert.
Hugues (Comte d'j (Basses- Alpes). Hugues (Clovis) (Seine). Humbert
Isaae.
Jaurès. Jouért; Joufàan (Jo9eph) (Var).
La Bourdonhaye (vicomte de). LaoÔte. Lagnel (Bouches-du-Rhône). Largentaye (Rioust de). La Rochefoucauld, duo de Doudeauville. Laroehe-Joubert. Le Gerf. Le Gleo'h. Legrand (Arthur) (Manche). Le Moign (Gôtes-du-Nord). Lockroy. Ix)rols (Emile).
Maret (Henry). Maurlce-BInder. Mercier (Jules) (Haute-Savoie). Mielvacque de Lacour. Montalembert (comte de). Montaut (Sôlne-et- Marne). Mun (comte Albert de).
Naquet (Alfred).
Ornano (Cuneo d').
Pontalllé. Pontbriand (du Breil, comte de). Porteu (Armand). Prax-Paris.
R au Une. Renou. Rohatt (due de). Rousse
(Charles).
Saint-Martin (de). Savary de Beaurôgard.
Schneider (Henri). Sembat. Serph (Gusman). Soland (de).
Thonion. Toussaint. Tréveneuc (comte de).
Vaillant. Viger. Villiers.
Walter. Wilson.
n'ont pas pris part au votb
comme ayant été retenus à la commission d'enquête sur le Panama :
MM. Denis. Gamard. Lanjuinais (comte de). La Noue (vicomte de). Luce de Casablanca. Ramel (de).
ABSENTS PAR CONGÉ
MM. Alasseur. Baudry d'Asson (de). Bourlier. Chabrlé (Adrien). Cluseret. Compayré (Emile). Couchard. Gasnier. Jacques. Jourdan (Louis) (Lozère). Lachièze. Lannelongue.
Maruêjouls. Plissonnier.
Rubillard. Vichot.
Richard (Pierre).
M. Rameau déclare qu'il a été porté par erreur comme ■ s'étant abstenu » dans le scrutin du 22 décembre sur l'article 60 (nouveau) de la loi de finances, et qu'en réalité il avait voté « pour ».
M. Bienvenu Martin déclare qu'il a été porté par erreur comme ayant voté « contre » dans le scrutin du 22 décembre sur l'ensemble du projet de loi portant ouverture des crédits provisoires applicables aux mois de janvier et de février 1898, et qu'en réalité il avait voté «pour ».
M. de FollevHle (de Bimorel) déclare qu'il a été porté par erreur comme ayant voté « contre » dans le scrutin du 22 décembre sur l'amendement de M. Jourde au chapitre 3 d»
budget des chemins de fer de l'Etat, et qu'en réalité il avait voté * pour ».
M. Godefroy Cavaignac déclare qu'il a été porté par erreur comme « s'étant abstenu » dans les scrutins du 22 décembre sur l'amendement de M. Pelletan à l'article 3 de la convention passée entre l'Etat et la compagnie des chemins de fer de Paris-Lyon-Méditerranée et sur l'ensemble du projet de loi portant approbation de cette convention, et qu'en réalité il avait voté « contre > dans le premier scrutin et « pour » dans le second.
M. Defumade déclare qu'il a été porté par erreur comme « s'étant abstenu » dans le scrutin du 22 décembre sur l'ensemble du projet de loi portant ouverture des crédits provisoires applicables aux mois de Janvier et de février 1898, et qu'en réalité il avait voté « pour >.
TABLE ANALYTIQUE
TOME LUI DE LÀ NOUVELLE SÉRIE — CHAMBRE DES DÉPUTÉS DÉBATS PARLEMENTAIRES
RÉDIGÉE AUX ARCHIVES DE LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS
TABLE ANALYTIQUE
ACADÉMIE DE MÉDECINE. — Observations en vue de sa reconstruction, yoy. Budget général db l'État, Instruction publique.
AOOIDËHT* DANS L'INDUSTRIE.
. Première délibération sur le projet de loi, adopté par le Sénat, concernant les responsabilité des accidents dont les ouvriers sont victimes dans leur travail [26, 28 octobre] tp. 117, 133). Dlscusiiôn générale (p. 117). Sont entendus : MM. Julien Qoujofa, MaruéjoulB, Rapporteur-, Charpehtlef, Joseph Jotirdan (Var), GToùssler, fialsan. — La Chambre décide de passer1 ft la discussion des articles (p. 130). — L'urgence est déclarée (ibid.). — Proposition de loi reprise, à titre de contre-projet par MM. Julien Goujon et autres Députés (p. 130) : retrait (p« 132» — Nouveau texte de la Commission. TITRE I". Indemnités Bn oAs b' accidents. Art. 1" (p. 133). Observations concernant les délégués mineurs (p; 134;. Arriefidementdé M. Julien Goujon, concernant le travail des matières toxiques {ibid.) : retrait (p. 136). Retràil d'Un amendement de M. Dron [ibid.). L'article 1er est adopté (ibid.). — Art. 2 [ibid.) : adoption (p. 137). — Art. 3 [ibid.). Adoption des deux premiers paragraphes (p. 141). § 3, fixant l'Indemnité aux deux tiers du salaire annuel, en eas d'ineapacité partielle et permanente (ibidi). Amendement de M. Laroche-Joubert, tendant à. ce qu'elle soit seule-
ment de moitié (ibid,) : rejet, au scrutin (ibid.); liste des votants (p. 156). Le paragraphe est adopté, ainsi que le suivant (p. 441), Rejet de la prisé en considération d'amendements de M. SiblUé et de M. Laroche-Joubert au paragraphe A, et adoption de ce paragraphe (p. 142). Paragraphes et paragraphe C, avec une addition proposée par M. Laroche-Joubert et acceptée par la Commission (ibid.). Rejet de la prise en considération d'un amendement de Mi Laroohe- Joubert au paragraphe C [ibid,), Adoption des paragraphes B et C, puis de l'ensemble de l'article 8 (ibid.). — Art. 4 à 10 ; adoption (ibid.). — TITRE IL Déclaration dbs accidents bt enquête. Art. 11 : adoption avec une modification proposée par la Commission (p. 143)i Art. 12 (ibid.) ; adoption [ibidi) t — Art 13 t adoption avec une modification proposée par M. Basly, concernant les délégués mineurs (p. 144). — Art. 14 : adoption (ibid.). — TITRE III. Compétbncbs. Juridictions. Procédures. Révision. Art. 15 (ibid.). Amendement de M. lé comte dé Mun [Organisation de la juridiction arbitrale] (ibid.) : retrait (p. 145). L'article est adopté (ibid.). — Art. 16" à 18 : adoption (ibid.). — Art. 19. Prescription par Un an de V action en indemnité prévue par la présente loi (p. 146). Amendement de MM Ohiché et Michelin [Prescription par cinq anëj (ibid.) ; retrait (p; 147). L'article est adopté (ibid.). — Art. 20 : adoption (ibid.). — Art. 21. Faute intentionnelle de la victime (ibid.) : adoption (ibid.). — Art 22 : adoption (ibid.). — Disposition additionnelle de MM. Brindeau et Julien Goujon [Homologation des transactions] [ibid.) : retrait (p. 148). — TITRE IV* Assurances de garantie. Art. 23 et 24 : adoption (ibid.). — Art 25. Assurance mutuelle pour les patrons qui n'auront pas voulu se
faire leurs propres assureurs (Rédaction nouvelle de la Gommlsslofl, acceptée par le Gouvernement (ibid,) i adoption (p. 453). Art. 26 à 29 ; adoption (ibid.), - Art 30. Garanties contre l'insolvabilité des chefs d'entreprise (p. 154) : adoption (p. 155). — Art* 31 ft 34 : adoption (ibid»)t TITRE V. Dispositions générales. Art. 35 ft 40 : adoption [ibid.). — Ont pris part à la discussion des articles : MM. Aynard, Balsan, Basly, Henry Boucher, Ministre du Commerce; Léon Bourgeois, Brindeau, Charpentier, Chiché, Dron, Gauthier (de Claghy), Julien Goujon, Greusslef, Jaurès, Lamendln, Laroche-Joubert, LaurehfcBougère, Malaae, Màruéjoulë, Rapporteur; comte de Mttû, Louis Ricard (Seine-Inférieure), 8aUiet, Slbllle.— Adoption, au scrutin, de l'ensemble du projet [28 octobre] (p. 156); liste des votants (p. 157).
ADJUDICATIONS PUBLIQUES
Observations relatives aux adjudications publiques au point de vue deë salaires» voy. Budget général de l'Étàt, Travaux publics.
ADMINISTRATION i — Projet de loi relatif aux pouvoirs disciplinaires des administrateurs des communes mixtes de l'Algérie, voy. Algérib, n° 2.
AFFICHA G/fi.
1 ~ Affichage du discours de M. Paul Bourgeois sur l'instruction publique, voy. Budget général de l'État, Instruction publique,
2 — Affichage du discours de M. Mine, Président du Conseil sUr les remèdes à apporter à lâ crise agricole, Voy\ Interpellations, n* 6.
AGIOTAGE. — Proposition ayant pour objet d'interdire et de réprimer les marchés a livrer fictifs et l'agiotage sur les denrées et marchandises, voy. marchés.
AGRICULTURE
1 — Discussion sur la prise en considération de la proposition de loi de M. Rose, tendant à modifier la loi du 28 mars 1885 et l'article 419 du Code pénal, en ce qui concerne les marchés à livrer sur denrées et produits agricoles [25 octobre] (p. 94). Sont entendus : MM. Charles-Roux, Méline, Président du Conseil. La proposition est prise en considération (p. 95).
2 — Déclaration de l'urgence et adoption du projet de loi relatif aux vignes à comptant [12 novembre] {p. 354).
3 — Dépôt par M. Jaurès, avec demande de déclaration d'urgence et de discussion immédiate, d'une proposition de résolution tendant à inviter le Gouvernement à organiser une enquête publique sur l'état de l'agriculture et de la propriété rurale et sur la condition des travailleurs agricoles (1) [20 novembre] (p. 520). Sont entendus : MM. Jaurès, Méline, Président du Conseil. Rejet de la proposition, au scrutin (p. 521), liste des votants (p. 528).
4 — Proposition ayant pour objet de réglementer la procédure en matière de dommages aux champs, occasionnés par le gibier, voy. Chasse, n° 2.
5 — Interpellation sur les réformes et solutions que le Gouvernement compte prendre pour remédier à la crise agricole, voy. Interpellations, n° 5.
6 — Interpellation sur la mise à la patente d'une section de syndicat agricole dans les Alpes, voy. Interpellations, n° 21.
7 — Question sur l'altitude du Gouvernement, au point de vue de l'impôt, à l'égard des caisses rurales et des banques agricoles, voy. Questions, n* 3.
AGUILLON (M.), Inspecteur général des mines. — Est nommé Commissaire du Gouvernement pour soutenir la discussion du Budget de l'Exercice 1898 (p. 734); de l'interpellation sur l'interprétation donnée par le Ministre des Travaux publics à l'article 16 de la loi sur les délégués à la sécurité des ouvriers mineurs (p. 1136).
ALASSEUR (M.) [Loiret]. - S'excuse de son absence (p. 1277).
(1) Présentée au cours de la discussion de l'interpellation du môme Député sur la crise agricole.
ALCOOLS
1 — Déclaration de l'urgence et adoption du projet de loi relatif au régime fiscal des alcools dénaturés [22 novembre] (p. 534).
Discussion du projet, modifié par le Sénat [16 décembre] (p. 1061). Sont entendus : MM. Cuneo d'Ornano, Cochery, Ministre des Finances. — M. Cuneo retire l'interpellation qu'il avait présentée sur le même objet (p. 1062). — Adoption des articles, puis de l'ensemble du projet (p. 1063).
2 — Interpellation sur le projet d'assimilation de la législation générale des boissons à la législation spéciale des alcools dénaturés, voy. Interpellations, n° 10.
ALGÉRIE
1 — Seconde délibération sur la proposition de loi de M. Saint-Germain et plusieurs de ses collègues, relative à l'organisation des cours d'assises et du jury criminel en Algérie [25 octobre] : adoption, (p. 93).
2 — Déclaration de l'urgence et adoption du projet de loi relatif aux pouvoirs disciplinaires dtis administrateurs des communes mixtes de l'Algérie, avec une modification à l'article 1" proposée par M. Albin Rozet [3 décembre] (p. 743).
ALICOT (M.) [Hautes-Pyrénées). — Prend part à la discussion du Budget de l'Exercice 1898 (Beaux-Arts : ses observations sur le chapitre A3 [Grosses réparations des bâtiments civils\, concernant télat défectueux de la salle de travail des Archives nationales, p. 831, 832; Travaux publics : son amendement tendant à relever de 700,000 francs le crédit du chapitre 58 [Travaux de défense contre les inondations], p. 1186; le retirer p. 1191).
ALSACE (M. le comte d'), prince d'HE- NIN [Vosges]. — Adresse au Ministre de la Guerre une question au sujet de la publication de deux lettres concernant l'affaire Dreyfus (p. 423).
AMIENS. — Observations en vue de rétablir au Lycée d'Amiens le cours préparatoire à l'école de Saint-Cyr, voy. Budget général de l'État, Instruction publique.
AMODRU (M.) [Seine-et-Oise]. - Prend part à la discussion du projet de loi portant approbation d'une convention entre l'État et la Compagnie d'Orléans pour la cession à cette Compagnie de divers immeubles domaniaux nécessaires à la construction d'une nouvelle gare (p. 101).
ANSAULT (M.) Administrateur de l'exploitation postale. — Est nommé Commissaire du Gouvernement pour soutenir la discussion du Budget de l'Exercice 1898 (p. 575).
ARCHIVES NATIONALES. - Observations sur l'état défectueux de la salle de travail des Archives nationales, voy. Budget général DE l'État, Beaux- Arts.
ARENRERG (M. le prince, d') [Cher]. - Prend part à la discussion du Budget de l'Exercice 1898 (Instruction publique: son amendement, présenté de concert avec plusieurs de ses collègues, tendant à augmenter de 10,000 fr. le crédit du chapitre 43 [Collège de France] pour la création d'une chaire de scienee coloniale, p. 545, 547).
ARENE (M. Emmanuel) [Corse].— Prend part à la discussion du projet de loi relatif aux services maritimes postaux entre la France, l'Algérie, la Tunisie, la Tripolltaine et le Maroc (Son amendement au cahier des charges concernant les communications entre l'Algérie et la Corse, par Ajaccio et Bône p. 222; le relire, Ibld.).
ARGELIES (M.) [Seine-et-Olse]. — Prend part à la discussion du projet de loi portant approbation d'une convention entre l'État et la Compagnie d'Orléans pour la cession à cette Compagnie de divers immeubles domaniaux nécessaires à la construction d'une nouvelle gare (p. 108). — S'excuse de son absence (p. 1163).
ARLES- TRINQUETAILLE A NIMES (Chemin de fer d'). — Projet de loi concernant l'établissement, dans les départements du Gard et des Bouches-du- Rhône, d'un chemin de fer de Nîmes à Arles-Trlnquetallle, voy. Chemins de fer, n° 2.
ARMÉE
1 — Déclaration de l'urgence et adoption du projet de loi ayant ponr objet la création d'une nouvelle région de corps d'armée sur le territoire de la France [8 novembre] (p. 279).
2 — Déclaration de l'urgence et adoption du projet de loi portant modification à la loi du 24 décembre 1896, sur l'inscription maritime [16 novembre] (p. 424).
3 — Déclaration de l'urgence et adoption de la proposition de loi de M. Armez et plusieurs de ses collègues, ayant pour objet
d'ajouter un paragraphe additionnel à la loi du 24 décembre 1896 sur l'inscription maritime [15 décembre] (p. 1027).
4 — Proposition de loi portant modification de la loi du 22 juillet 1896, en vue de la protection des pigeons voyageurs, voy.
Pigeons voyageurs.
ARMEZ (M.) [Côtes-du-Nord]. — Obtient un congé (p. 371 ). — S'excuie de son absence
ARTfAUNÉ (M.) Directeur du contrôle de» administrations financières et de fordonnancement. — Est nommé Commissaire du Gouvernement pour soutenir la discussion : du Budget de l'Exercice 1898 (p. 278) ; du projet de loi relatif au régime fiscal des alcools dénaturés (p. 533); du projet de loi relatif au cautionnement des receveurs d'octroi (p. 839).
ARNOUS (M.) [Charente]. — Obtient un congé (p. 206). — Prend part à la dlsoussion du Budget de l'Exercice 1898. (Travaux publics : Amendement d'indication de M. Pommeray tendant à augmenter de 1,000 fr. le crédit du chapitre 63 [Etudes et travaux de chemins de fer exécutés par l'État] concernant le chemin de fer de Barbezieux à Saint- Mariens p. 1210).
ASILES NATIONAUX DE VINCEN- NES ET DU VESINET. — Observations en vue de la publication, comme annexe au Budget, des comptes administratifs de ces établissements, voy. Budget général de l'État, § Intérieur.
ASSISTANCE MÉDICALE GRA- TUITE. — Observations concernant le domicile de secours, les secours accordés aux communes et en vue d'une réglementation plus simple, voy. Budoht général de l'État, § Intérieur. ■
AUDIFFRED (M.) [Loire]. — Prend part à la discussion du Budget de l'Exercice 1898. (Travaux Publics: son ordre du jour présenté de concert avec M. Drake à la suite de li discussion d'une proposition de résolution de MM. Berteaux et autres Députés en vue d'éviter Cinsuffisance et le surmenage du personnel des chemins de fer p. 1012 ; Amendement de MM. Charpentier et autres Députés tendant à augmenter de 40,000 fr. le crédit du chapitre 57 [Canaux de navigation] pour frais d'étude d'un projet de canal de jonction de la Loire au Rhône [Roanne à Gisors p. 1186).
1**7.— DÉP., SRSS. EXTR.— ' ANNALES, T. UNIQUE. iNOUV. SÉRIE, ANNALES, T. 53.)
TABLE ANALYTIQUE
AUGE (M.) [Hérault]. — Pread part à la discussion du projet de loi concernant le rachat, par l'État, du canal du Midi et du canal latéral à la Garonne (p. 14,19,20). — Son rapport sur l'élection de M. Bontemps par l'arrondissement de Vesoul (Haute-Saône) (p. 327). — Est entendu dans la discussion d'une proposition de loi, modifiée par le Sénat, relative à là suppression des taxes d'octroi sur les boissons hygiéniques (p. 615).
AUMALE A BEAUCAMPS -LE- VIEUX (Chemin de fer d'). — Projet de loi ayant pour objet de déclarer d'utilité publique l'établissement, dans les départements de la Somme et de la Seine-Inférieure, d'un chemin de fer do Beaucampsle-Vleux à Aumale, voy. Chemins de fer, n*6.
AURIOOSTE (M.) [Lozère]. - S'excuse de son absence (p. 2).
AVOUÉS. — Proposition concernant le recouvrement des frais dus aux avoués, voy. Officiers ministériels.
ATNARD (M. Edouard) [Rhône].— Prend part à la discussion du projet de loi, adopté par le Sénat, concernant les responsabilités des accidents dont les ouvriers sont victimes dans leur travail {Ses observations sur l'article 30 relatif aux mesures propres à parer à l'insolvabilité des chefs d'entreprise et à assurer le payement à la circonscription, des sommes dues par les adhérents insolvables p. 15i, 155).
BACCALAURÉAT. — Observations sur la réforme du baccalauréat, voy. Budget général de l'État, Instruction publique.
BAL AND RE AU (M.) [Seine-et-Marne].
— Prend part à la discussion d'une proposition de loi, modifiée par le Sénat, relative à la suppression des taxes d'octroi sur les boissons hygiéniques (p. 487).
BAL SAN (M.) [Indre]. — Prend part à la discussion du projet de loi, adopté par le Sénat, concernant la responsabilité des accidents dont les ouvriers sont victimes dans leur travail {Discussion générale, ?. 128).
BANQUES AGRICOLES. - Question sur l'attitude du Gouvernement, au point de
vue de l'impôt, à l'égard des caisses rurales et des banques agricoles, voy. Questions, n° 3.
BARON (M. Gabriel) [Bouches- du - Rhône]. — S'excuse de son absence (p. 63, 1163).
BARON (M. Jules) [Maine-et-Loire]. — Prend part à la discussion : du Budget de l'Exercice 1898 (Intérieur : ses observations sur le chapitre 46 [Assistance médicale gratuite] en ce qui concerne la simplification des formalités administratives qu'on exige des déparUments et des communes, p. 315); d'une proposition de loi, modifiée par le Sénat, relative à la suppression des taxes d'octroi sur les boissons hygiéniques (p. 485, 617, 745) : — Ses rapports sur des pétitions (p. 947, 948).
BARTHOU(M. Louis) [Basses-PyrénéesJ, Ministre de l'Intérieur. — Est entendu sur la prise en considération d'une proposition de loi de M. René Goblet et plusieurs de ses collègues, ayant pour objet le rétablisse, ment du scrutin de liste (p. 162). — Prend part à la discussion du Budget de l'Exercice 1898 (Intérieur : Observations de M. Jourde concernant l'organisation dê la vente du Journal officiel, p. 285; Amendement de M. Jules Guesde et de plusieurs de ses collègues tendant à la suppression du Chapitre 44 [Personnel des bureaux des sous-préfectures] et du chapitre 46 [Frais matériels d'administration des sous-préfectures], p. 286; Observations de M. Jourde tendant à ce que les comptes administratifs des asiles nationaux de Vincennes et du Vésinet soient publiés comme annexe au Budget, p. 290; Amendement de M. Êmile Rey tendant à augmenter de 450,000 fr. le chapitre 40 [Participation de l'État aux dépenses du service des enfants assistés] en vue de secourir les enfants des familles nécessiteuses, p. 292; Observations de MM. Sibille, Brincardt Êmile Rey sur le chapitre 44 [Contribution de l'Etat aux pensions en faveur des vieillards ou des incurables], p. 311; Amendement de MM. Vaillant et autres Députés au chapitre 56 [Traitements des commissaires de police] ayant pour but la suppression totale des commissaires spéciaux, p. 316; Amendement de MM. Vaillant et autres Députés concernant la suppression du chapitre 59 [Agents secrets de sûreté générale],?. 317, 318). — Est entendu : sur le renvoi de la discussion à une séance ultérieure et sur l'urgence d'un projet de loi portant approbation d'une convention entre l'État et la Compagnie fermière de Vichy (p. 618, 619); au oours de cette discussion (p. 906, 907, 908,
914, 916). — Prend part à la discussion : d'une interpellation sur l'expulsion de MM. Macpherson et Tom Mann, (p. 635); de l'élection de M. Rispal par la 1" circonscription de l'arrondissement du Havre (p. 815).
BASOOU (M.) [Gers]. — Obtient un congé (p. 475.'.
BA8LY (M.) [Pas-de-Calais].— Prend part à la discussion du projet de loi, adopté par le Sénat, concernant la responsabilité des accidents dont les ouvriers sont victimes dans leur travail (Ses observations concernant les délégués à la sécurité des ouvriers mineurs, p. 134 ; son amendement à Varticle 43, tendant àajouter après les mots : « ou entreprises» les mots «et les délégués à la sécurité des ouvriers mineurs» p. 143). — Est entendu dans la discussion du Budget de l'Exercice 1898 (Commerce : A mendement de MM. Jourde et Berteaux tendant à augmenter de 2 millions le crédit du chapitre 20 [Récompenses honorifiques aux vieux ouvriers] pour allouer 400 francs par an aux ouvriers médaillés, p. 339; Travaux publics: Observations de M. Charpentier sur le chapitre 20 [Surveillance des mines] en vue de faire délivrer périodiquement aux ouvriers des feuilles indiquant Vital de leur livret au point de vue des versements pour la retraite, p. 1040; ses observations sur le chapitre 32 [Navigation intérieure],relatives au projet d'établissement du canal du Nord, p. 1051). — Est entendu : sur le règlement de l'ordre du jour (p. 500) ; au cours de la discussion d'une interpellation sur les causes du nouvel accident du puits Sainte-Eugénie, à Montceau-Ies-Mlnes (p. 784). — Développe son interpellation sur l'application de l'article 16 de la loi sur les délégués à la sécurité des ouvriers mineurs (p. 1145).
BASTID (M. Adrien) [Cantal]. - Obtient un congé (p. 979).
BATELLERIE. — Observations sur la situation de l'industrie de la batellerie, voy.
BUDOET GÉNÉRAL DE L'ÉTAT, Travaux Publies.
BAUDRY-D'ASSON (M. de) [Vendée].
— S'excuse de son absence (p. 2). — Est entendu sur l'ajournement de la discussion des propositions de loi tendant à modifier le taux des droits de douane sur les porcs et cochons de lait, les viandes fraîches et salées de porc, la charcuterie fabriquée et les saindoux (p. 1119). — Obtient un congé (p. 1267).
BAYET (M.) Directeur de l'enseignement primaire. — Est nommé Commissaire du Gouvernement pour soutenir la discussion
du Budget de l'Exercice 1898 (p. 326). — Prend part, en cette qualité, à la discussion de ce Budget. (Instruction publique: Observations de M. Lemire sur le chapitre 48 [Enseignement primaire, Inspecteurs, etc.] relatives au certificat d'études primaires, p. 596).
BE AUC AMPS - LE - VIEUX A ATJ- MALE (Chemin de fer de). — Projet de loi ayant pour objet de déclarer d'utilité publique l'établissement, dans les départements de la Somme et de la Seine-Inférieure, d'un chemin de fer d'intérêt local, de Beaucamps-le-Vieux à Aumale, voy.
Chemins de fer, n° 6.
BEAUQUIER (M.) [Doubs]. — Ses rapports sur des pétitions (p. 946, 947).
BEAUX-ARTS (École des). — Interpellation sur la fermeture de l'École des Beaux-Arts à Paris, voy. Interpellations, n° 25.
BELGIQUE. — Projet de loi portant approbation de l'arrangement monétaire conclu à Paris, le 29 octobre 1897, entre la France et la Belgique, voy. Traités, n° 4.
BEPMALE (M.) [Haute-Garonne]. — Prend part à la discussion du Budget de l'Exercice 1898 (Intérieur : Ses observations sur le chapitre 44 [Contribution de l'État aux pensions en faveur des vieillards ou des incurables, p. 312; Instruction publique: ses observations sur le chapitre 44 [Collèges communaux de garçons] relativement à la création de nouvelles chaires, p. 587 ; son projet de résolution, présenté de concert avec d'autres Députés, concernant le chapitre 46 [Bourses nationales, etc.] envue détenir strictement compte du résultat et du classement des concours pour les bourses, p. 588, 590 ; son amendement, présenté de concert avec M. Raymond Leygue, tendant à relever de 4,500,000 fr. le crédit du chapitre 64 [Service des constructions scolaires], p. 697, 699; Travaux publics : son amendement, présenté de concert avec d'autres Députés, tendant à augmenter de 500,000 fr. le crédit du chapitre 56 pour améliorer la Garonne, de Boussens à la frontière, p. 1079, 1081 ; son amendement tendant à relever de 100,000 fr. le crédit du chapitre 58 [Travaux de défense contre les inondations], p. H9S). — Est entendu : sur l'ordre du jour motivé présenté par M. Deschanel h la suite d'une interpellation sur les réformes et solutions que le Gouvernement entend proposer pour remédier à la crise agricole (p. 519); dans la discussion d'une proposition de loi modifiée, par le
Sénat, relative à la suppression des taxes d'octroi sur les boissons hygiéniques (p. 757, 760).
BÉRARD (M. Alexandre) [Ain].— Prend part à la discussion du Budget de l'Exercice 1898 (Intérieur : Son amendement, prétenté de concert avec plusieurs de ses collègues, tendant à la création d'un chapitre 24 bis [Création d'une caisse de secours pour les sapeurs-pompiers], p. 287; Instruction publique : son amendement, présenté de concert avec d'autres Députés, tendant à élever de 300,000 fr. le crédit du chapitre 54 [Création d'écoles et d'emplois], p. 686, 688; Beaux-arts : Discussion générale, p. 712; Conventions : ses observations sur Varticle 60 [Autorisation de remise en eau des anciens étangs de la Dombes], p. 1259).
BÉRARD (Ernest) [Rhône]. — Prend part à la discussion du Budget de l'Exercice 1898 (Beaux-Arts : son amendement, tendant à relever de 40,000 fr. le crédit du chapitre 43 [Ecoles nationales des beauxarts, des arts décoratifs et d'art industriel] en vue du rétablissement à l'école des beauxarts de Lyon de la classe de dessin appelée autrefois école de composition, p. 723).
BERGER (M. Georges) [Seine]. -- S'excuse de son absence (p. 627). — Prend part à la discussion du Budget de l'Exercice 1898 (Beaux-Arts, en qualité de Rapporteur:
Amendement de M. Ernest Bérard tendant à augmenter de 40,000 fr. le' crédit du chapitre 43 [Ecole nationale des beaux-arts, des arts décoratifs et d'art industriel] en vue du l'établissement à Vécole des beaux-arts de Lyon de la classe de dessin appelée autrefois école de composition, p. 724; Amendement de MM. Rameau et Gauthier (de Clagny) tendant à augmenter de 40,000 fr. le crédit du chapitre 34 [Musées nationaux. — Pei'sonnel] en faveur des gardiens du musée de Versailles, p. 732; Amendement de M. Chauvin tendant à diminuer de 300,000 fr. le crédit du chapitre 37 [Monuments historiques], p. 8:3; Amendements de MM. Rameau, Berteaux, Gauthier {de Clagny) tendant à relever de 450,000 fr. le crédit du chapitre 54 [Palais de Versailles et de Trianon] pour réparations et création tVune salle de la « République », p. 834; Amendement de M. Emile Labussière tendant à augmenter de 450,000 fr. le crédit du chapitre 58 [Reconstruction de Vécole nationale d'art décoratif de Limoges], p. 842.
BERRY (M. Georges) [Seine]. — Prend part a la discussion du projet de loi relatif aux services maritimes postaux entre la France, l'Algérie, la Tunisie, la Tripolitaine
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et le Maroc (Son amendement à C article 44 du cahier des charges, présenté de concert avec M. Dubief, concernant le transport des aliénés, p. 234; le retire ibid). — Prend part à la discussion du Budget de l'Exercice 1898 (Intérieur : son amendement tendant à augmenter de 6,000 fr. le crédit du chapitre 2 [Matériel et dépenses diverses de l'Administration centrale] en vue d'accorder une pension aux sauveteurs français titulaires des quatre médailles d'honneur du Gouvernement, ou de la médaille d'or de 4" classe, p. 284 ; Instruction publique : son amendement tendant à relever de 15,000 fr. le crédit du chapitre 7 [Facultés] eh vue d'augmenter le traitement de début des gens de service de la Faculté de médecine de Paris, p. 462; le retire, p. 464; Travaux publics : ion amendement présenté de concert avec d'autres Députés tendant à relever de 65,000 francs le crédit du chapitre 18 [Frais de tournée des contrôleurs comptables et des contrôleurs du travail] pour assurer des frais fixes à ces fonctionnaires, p. 1027, 1036). — Est entendu dans la discussion : d'une proposition de loi, adoptée par le Sénat, ayant pour objet de modifier certaines règles de l'instruction préalable en matière de crimes et délits (p. 355), d'une proposition de loi, modifiée par le Sénat, relative à la suppression des taxes d'octroi sur les boissons hygiéniques (p. 479, 613, 754). — S'excuse de son absence (p. 183, 503, 532, 951, 1163, 1205). — Prend part à la discussion d'un projet de loi portant prorogation de surtaxes à l'octroi de Grasse
BERTEAUX (M.) [Seine-et-Oisej. - Est entendu sur le règlement de l'ordre du jour (p. 205). — Prend part à la discussion du Budget de l'Exercice 1898 (Commerce : Son amendement, présenté de concert avec M. Jourde, tendant à augmenter de 2 millions le crédit du chapitre 20. [Récompenses honorifiques aux vieux ouvriers]pour allouer 100 fr. par an aux ouvriers médaillés, p. 337 ; Instruction publique : son amendement à V article 50 bis relatif à la création d'écoles et d'emplois, présenté de concert avec M. Alexandre Bérard, p. 688, 690; Travaux Publics : amendement de M. Isambert tendant à diminuer de 1,000 fr. le crédit du chapitre 3 [Personnel des Ponts et Chaussées] en vue de transférer de Mantes à Vcrnon les bureaux de V ingénieur de la Seine, p. 970; son amendement, présenté de concert avec M. Bourrai, tendant à relever de 27,000 fr. le crédit du chapitre 17 [Personnel des contrôleurs comptables et contrôleurs du travail] en vue d'augmenter le nombre des contrôleurs du travail, p. 994, 1006 ; sa proposition de résolution, présentée de concert avec d'autres Députés, en vue
d'éviter l'insuffisance et le surmenage du personnel des chemins de fer, p. 1007, 101 i ; Conventions : Discussion générale, p. 1223).
BERTRAND (M.) [Marne].- S'excuse de son absence (p. 133, 305).
BESNARD (M. l'amiral), Ministre de la Marine. — Prend part à la discussion du projet de loi de crédits collectifs n» 2 (Observations de M. de Tréveneuc sur l'article in [ Ministère de la Marine, Chapitre 17] relatives aux croiseurs cuirassés de 7,500 tonnes et aux croiseurs protégés de 5,000, p. 1104, 1105).
BIBLIOTHÈQUES
1 — Observations relatives au décret du 1er juillet 1897, sur la nomination des bibliothécaires, voy. Budget général de l'Etat, Instruction publique.
2 — Question relative aux bibliothèques des gares de chemins de fer, voy.
Questions, n° 4.
BIERES, voy. Octrois.
BIFFE (M.) Inspecteur général, Directeur des Poudres et Salpêtres. — Est nommé Commissaire du Gouvernement pour soutenir la discussion du Budget de l'Exercice 1898 (p. 605).
BILIAIS (M. de la) [Loire-Inférieure].— Prend part à la discussion du Budget de l'Exercice 1898 (Travaux Publics: Amendement d'indication de M. Roch tendant à augmenter de 1 .000 fr. le crédit du chapitre 64 [Réseau de l'Etat] p. 1213).
BILLOT (M. le général), Sénateur, Ministre de la Guerre. — Répond à une question relative à la publication de deux lettres concernant l'affaire Dreyfus (p. 423). — Prend part à la discussion d'interpellations relatives à l'affaire Dreyfus (p. 787).
BINDER (M. Maurice) [Seine]. — Prend part à la discussion : du projet de loi portant approbation d'une convention entre l'État et la Compagnie d'Orléans pour la cession à cette Compagnie de divers immeubles domaniaux nécessaires à la construction d'une nouvelle gare (p. 48). — Demande, de concert avec M. Denys Cochin, à interpeller le Ministre des Beaux-Arts sur la fermeture de l'École des Beaux-Arts, à Paris (p. 1293) .
BINOER (M.), Directeur tes Affaires d'Afrique au Ministère des Colonies. — - Est
nommé Commissaire du Gouvernement pour soutenir la discussion du Budget de l'Exercice 1898 (p. 533).
BLANC (M. Henri) [Haute-Loire]. - Prend part à la discussion d'une proposition de loi, adoptée par le Sénat, ayant pour objet de modifier certaines règles de l'instruction préalable en matière de crimes et de délits (p. 365, 368). — Ses rapports sur des pétitions (p. 673).
BOISDEFFRE (M. le général Le Mouton de), Chef d'étal-major général de l'armée.— Est nommé Commissaire du Gouvernement pour soutenir la discussion du Budget de l'Exercice 1898 (p. 605).
BOISSONS. — Interpellation sur le projet d'assimilation de la législation générale des boisBona à la législation spéciale des alcools dénaturés, voy. Interpellations, n° 10.
Voy. Octrois.
BOISST D'ANGLAS (M.) [Drôme]. — S'excuse de son absence (p. 214).
BOLIVIE. — Projet de loi portant approbation de la convention consulaire, signée à Sucre, le 5 août 1897, entre la France et la Bolivie, voy. Traites, n° 5.
BOMPARD (M.) Ministre plénipotentiaire de 2e classe. Directeur des Consulats et des Affaires commerciales au Ministère des Affaires étrangères. — Est nommé Commissaire du Gouvernement pour soutenir la discussion du Budget de l'Exercice 1898
BONTE MPS (M.) [Haule-Saône]. — Est admis (p. 327).
BORDEAUX (Port de). — Interpellation sur l'attitude de M. le Ministre des Travaux publics en présence de combinaisons ayant pour but d'accaparer le trafic du port de Bordeaux au profit de la Société des appontements de Pauillac et de la Compagnie des chemins de fer du Midi, voy. Interpellations, n° 14.
BOUCHER (M. Henry) [Vosges], Ministre du Commerce, de l'Industrie, des Postes et des Télégraphes. — Prend part à là discussion du projet de loi, adopté par le Sénat, concernant la responsabilité des accidents dont les ouvriers sont victimes dans leur travail (Amendement de M. Julien Goujon à l'article /•', tendant à ajouter les mots « ou toxiques » après les mots « matières explosi-
bles »[p. 134 ; Amendement de M. Laroche-Jouberl à V article 8, concernant la quotité de l'indemnité à allouer dans les cas prévus à l'article 4", p. 139, 140 ; ses observations : sur l 'article 25, relatif à rétablissement d'une assurance mutuelle à laquelle pourront adhérer les patrons ou chefs d'industrie qui n'auront pas voulu se faire leurs propres assureurs, p. 149, 152, 153; sur l'article 30, relatif aux mesures propres à parer à l'insolvabilité des chefs d'entreprise et à assurer le payement, à la circonscription, des sommes dues par les adhérents insolvables, p. 155).— Est entendu dans la discussion du projet de loi relatif aux services maritimes postaux entre la France, l'Algérie, la Tunisie, la Tripolitaine et le Maroc (Projet de résolulion de M. Jlaiberti, tendant au renvoi du projet de loi aux Commissions du Budget et de la Marine, p. 193, 196; Projet de résolution de M. Samary, tendant au renvoi du projet de loi à la Commission pour élre remanié sur certaines bases, p. 198; Contreprojet de M. Salis, p. 202; Amendement de M. Forcioli à l'article 3 de la convention ayant pour but d'ajouter à la fin de cet article les mots : ... « lesquels seront répartis également entre chaque groupe de service » p. 216; Amendement de MM. Etienne et Sàint-Germain à l'article 1** du cahier des charges tendant à ajouter au service d'Oran à Tanger l'escale de Beni-Saf et à rendre hebdomadaire l'escale alternative de Tétuan ou Gibraltar, p. 217; Amendement de M.
Arène, trelatif aux communications entre l'Algérie et la Corse, par Ajaccio et Bône, .p. 222; Amendement de M. Raiberti, concernant les relations de Nice avec l'Algérie, p. 223; Amendement de M. Antoine Gavini, tendant à ajouter au service n° 48, entre Marseille et Bizcrte, une escale au port de Bastia à l'aller et au retour, p. 224 ; Amendement de M. Forcioli à l'article 2 du cahier des charges, tendant à ajouter, après les mots : « les concessionnaires entendus » les mots : « ainsi que les chambres de commerce des ports intéressés » p. 224 ; Amendement de M. de Ramel à Particle 40, tendant : 4° à l'obligation de pourvoir les chaudières de grilles et de foyers disposés pour brûler du charbon français; 2° à Vôbligalion de s'approvisionner en charbon français, sauf dans le cas d'écart de plus de 15p. 100 entre les charbons français et étrangers, p. 231 ; Amendement de MM. de Ramel et Doumergue sur le même sujet, réduisant l'écart desprix entre les charbons français et étrangers à 5 p. V00 au lieude 15p. 100, p.234; Amendement de M. Forcioli à l'article 91, tendant à ce que le débarquement s'opère à Marseille au moyen de pontons, p. 235; Article additionnel -de M. Carnaud, portant interdiction pour les compagnies concessionnaires d'augmenter, pendant la durée de la convention,
le prix du fret en cours au 81 octobre 1897, p. 235; ses observations sur l'article 4n du projet de loi, au sujet du retard subi pour la date de la mise en application de la convention, p. 279). — Prend part à la discussion du Budget de l'Exercice 1898 (Commerce : Observations de M. Vacher sur le chapitre 20 [Récompenses honorifiques aux vieux ouvriers] en vue de faire entrer en ligne de compte le temps passé sous les drapeaux, p. 333; Amendement de MM. Roch et Sibille teniant à augmenter de 5,000 fr. le crédit du même chapitre, p. 334; Amendement de MM. Jourde et Berteaux tendant à augmenter de 2 millions le crédit du chapitre 20 [Récompenses honorifiques aux vieux ouvriers] pour allouer 100 fr. par an aux ouvriers médaillés, p. 336, 338 ; Amendement de M. Jules Guesde tendant à diminuer de 1,000 fr., à litre d'indication, le crédit du chapitre 22 [Inspection du travail dans l'industrie], p. 342; Amendement de MM. Chauvin et autres Députés tendant à augmenter de 50,000 francs le crédit du chapitre 31 [Encouragements aux syndicats professionnels] pour subventions aux écoles créées par ces syndicats, p. 399; Amendement de MM. Vaillant et autres Députés tendant à augmenter de 25,000 fr. le crédit du chapitre 32 [Encouragements aux sociétés ouvrières et de crédit], p. 400; Amendement de M. de Ramel au chapitre 34 [Bonification aux pensions de retraite], concernant les pensions- des ouvriers mineurs, p. 405 ; Observations de M. Dutnix sur le même chapitre, p. 408 ; Observations de M. Lemire sur le chapitre 41 [Subvention à la marine marchande] concernant la situation de la marine marchande, p. 413; Amendement de M. Lemire tendant à élever de 3,650,000 fr. le crédit du chapitre 48 [Exposition universelle de 1900], p. 415). — Est entendu dans la discussion d'une Interpellation sur les conditions dans lesquelles sont exécutés les travaux de l'Exposition (p. 927, 930, 632).
BOUDENOOT (M.) [Pas-de-Calais]. - Prend part à la discussion du projet de loi portant approbation d'une convention entre l'Etat et la Compagnie d'Orléans pour la cession à cette Compagnie de divers immeubles domaniaux nécessaires à la construction d'une nouvelle gare (p. 33). — S'excuse de son absence (p. 532).
BOUGE (M.) [BoucheB-du-Bhône]. - Prend part à la discussion du Budget de l'Exercice 1898 (Instruction publique, en qualité de Rapporteur : Discussion générale, p. 430; Amendement de MM. Couxjba et Georges Berry, tendant à élever, le premier de 32,800 fr., le second de 1 5,000 fr. le crédit du chapitre 7 [Facultés] en vue d'augmenter les appointements des gens de service
de là Faculté de Médecine de Paris, p. 462, 463; Amendement de MM. Vaillant et autre» Députés, tendant à relever de 80,000 fr. le crédit du chapitre 9 [Bourses de l'enseignement supérieur], p. 536; Amendement de MM. Jourde et autres Députés, tendant à relever de 22,000 fr. le crédit du chapitre 43 [Lycées nationaux] en faveur des professeurs de gymnastigue, p. 580; Amendement de M. Jourde, tendant à relever de 4,000 fr. le crédit du chapitre 48 [Bourses nationales, etc.] en vue de conserver l'exemption des frais scolaires aux enfants des professeurs morts en fonctions, p. 591; Amendement de MM. De fontaine, Carnaud et attires Députés, tendant à la création d'un chapitre 48 bis, pour bourses exclusivement réservées aux élèves garçons de l'enseignement primaire, p. 594; Amendement de MM. Philipon et autres Députés, tendant à relever de 50,000 fr. le crédit du chapitre 52 [Bourses nationales d'enseignement primaire supérieur], p. 663 ; Amendements de MM. Quintaa et Alicot, de la Porte et autres Députés, tendant à relever le crédit du chapitre 56 [Allocations diverses] pour indemnités aux maltresses de couture, p. 694, 695; Amendement de MM. Bepmale et Raymond Leygue, tendant à relever de 4,500,000 fr. le crédit du chapitre 64 [Service des constructions scolaires], p. 699).
BOUGÈRE (M. Laurent) [Maine-et-Loire;.
— Prend part à la discussion du projet de loi, adopté par le Sénat, concernant les responsabilités dont les ouvriers sont victimes dans leur travail (Ses observations sur l'article 30 relatif aux mesures propres à parer à C insolvabilité des chefs d'entreprise et à assurer le payement à la circonscription des sommes ducs par les adhérents insolvables, p. 154).
BOUQUET (M.), Directeur du personnel, de la comptabilité et de l'enseignement technique. — Est nommé Commissaire du Gouvernement pour soutenir la discussion du Budget de l'Exercice 1898 (p. 306).
BOUBCT (M.) [Charente-Inférieure]. - Son rapport sur l'élection de M. Pommeray par l'arrondissement de Jonzac (Charente- Inférieure) (p. 63).
BOURGEOIS (M. Léon) [Marne]. — Prend part, comme Président de la Commission, à la discussion du projet de loi, adopté par le Sénat, concernant la responsabilité des accidents dont les ouvriers sont victimes dans leur travail {Amendement de M. Julien Goujon à l'article #*■ tendant à ajouter les mots « ou toxiques » après les mots « matières explosibles », p. 135 ; ses observations
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sur l'article 25, relatif à l'établissement d'une assurance mutuelle à laquelle pourront adhérer les patrons ou chefs d'industrie qui n'auront pas voulu se faire leurs propres assureurs, p. 152). — Prend part à la discussion du Budget de l'Exercice 1898 (Commerce : ses observations sur le chapitre 34 [Bonification aux pensions de retraite] p. 409; Instruction publique : Discussion générale, p. 445; son amendement tendant à relever de 400 fr., à titre d'indication, le crédit du chapitre 43 [Lycées nationaux] comme invitation au Ministre de l'Instruction publique à retirer les décrets de juin et juillet 4897, p. 569; Proposition de résolution de M. Charles Ferry concernant le même chapitre et relative à une revision générale des tarifs dans les lycées et collèges, p. 572)»
BOURGEOIS DU JURA (M.) [Jura]. — Prend part à la discussion d'une proposition de loi, modifiée par le Sénat, relative à la suppression des taxes d'octroi sur les boissons hygiéniques (p. 752). — Son ordre du jour motivé, présenté à la suite de la discussion d'interpellations relatives à l'affaire Dreyfus (p. 792).
BOURIjIBR (H.) [Alger]. - Obtient un congé (p. 110).
BOURRAT (M.) [Pyrénées-Orientales].
— Prend part à la discussion du projet de loi relatif au rachat, par l'Etat, du canal du Midi et du canal latéral & la Garonne (p. 21, 22); du Budget de l'Exercise 1898 (Travaux Publics": Discussion générale, p. 845; son amendement, présenté de concert avec d'autres Députés, tendant à comprendre dans le chapitre 3 [Personnel des ponts et chaussées] les sous-ingénieurs et les conducteurs faisant fonctions d'ingénieur, p. 964, 965; son amendement, présenté de concert avec M. Montant et d'autres Députés, tendant à la création d'un nouveau chapitre 5 [Personnel auxiliaire] p. 971 ; son amendement, présenté de conctrl avec MM. Montaul et [autres Députés tendant à augmenter de 95,000 fr. le crédit du chapitre 6 [Personnel des conducteurs des ponts et chaussées] pour permettre la création dune classe supérieure et faciliter la nomination au grade de conducteur, de commis admissibles à ce grade, p. 972; Son amendement, présenté de concert avec dautres Députés, tendant à augmenter de 8,800 fr. le crédit du chapitre 7 [Personnel du corps des mines] p. 973; son amendement, présenté de concert avec dautres Députés, tendant à relever de 55,000 fr. le crédit du chapitre 40 [Commis des ponts et chaussées] p. 974 ; Amendement de MM. G. Berry et autres Députés, tendant à relever de 65,000 fr. le crédit du chapitre 48 [Frais
de tournée des contrôleurs comptables et des contrôleurs du travail] pour assurer des frais fixes à ces fonctionnaires, p. 1029, 1036, 1037; son amendement, tendant à augmenter de 50,000 fr. le crédit du chapitre 67 [Canaux de navigation] pour études relatives au canal du Midi, p. 1085).
BOUTIN (M.), Conseiller d'Etat en service extraordinaire, Directeur général des Contributions directes. - Est nommé Commissaire du Gouvernement pour soutenir la discussion : du Budget de l'Exercice 1898 (p. 278) ; de la proposition de loi, modifiée par le Sénat relative à la suppression des taxes d'octroi sur les boissons hygiéniques (p. 354).
BOVIER-LAPIERRE (M.) [Isère].— Est entendu sur le règlement de Tordre du Jour (p. 4, 204). — Prend part, en qualité de Rapporteur, à la discussion d'une proposition de loi, adoptée par le Sénat, ayant pour objet de modifier certaines règles de l'instruction préalable en matière de crimes et délits (p. 361, 365). —S'excuse de son absence (p. 1097).
BOZÉRIAN (M.) [Loir-et-Cher]. — S'excuse de son absence (p. 214, 1037). — Prend part à la discussion d'une proposition de loi, modifiée par le Sénat, relative à la suppression des taxes d'octroi sur les boissons hygiéniques (p. 760).
BRANCHE (M. le général), Directeur de la Cavalerie. — Est nommé Commissaire du Gouvernement pour soutenir la discussion du Budget de l'Exercice 1898 (p. 605).
BRAUD (M.) [Charente -Inférieure]. — S'excuse de son absence (p. 503).
BRI CE (H. Jules) [Meurthe-et-Moselle].
— Ses rapports sur des pétitions (p. 300, 301). — Son rapport sur l'élection de M.Gayraud par la 3* circonscription de l'arrondissement de Brest (Finistère) (p. 319).
BRICK A (M.) Inspecteur général des Travaux Publics au Ministère fies Colonies. — Est nommé Commissaire du Gouvernement pour soutenir la discussion du Budget de l'Exercice 1898 (p. 533).
BRINCARD (M.) [Seine-et-Oise].— Prend part à la discussion du Budget de l'Exercice 1897 (Intérieur : ses observations sur le chapitre 44 {Contribution de l'Etat aux pensions en faveur des vieillards ou des incurables], p. 309; Travaux Publics : Amendement de M. Picard tendant à relever de 500,000 fr. le crédit du chapitre 99 [Routes et Ponts], p. 1045).
BRINDEAU (M.) [Seine-Inférieure]. — Son rapport sur l'élection de M. Jobez par l'arrondissement de Saint-Claude (Jura), (p. 64). — Prend part & la discussion du projet de loi, adopté par le Sénat, concernant la responsabilité des accidents dont les ouvriers sont victimes dans leur travail (Sa disposition additionnelle à l'article 22, présentée de concert avec M. Julien Goujon et tendant à ce que les transactions auxquelles pourront donner lieu les règlements des indemnités ou les procès engagés soient, à peine de nullité, homologuées par le président du tribunal civil, p. 148; la relire, p. 149.). — Est entendu dans la discussion du Budget de l'Exercice 1898 (Travaux Public : son amendement, présenté de concert avec dautres Députés, tendant à augmenter de 4,500,000 fr. le crédit du chapitre 56 [Amélioration des rivières], p. 1074, 1079; Amendement de MM.Raiberti et autres Députés tendant à relever de 4, 300,000 fr. le crédit du chapitre 59 [Améliorations et extension des ports maritimes], p. 1198). — Est entendu sur l'urgence des propositions de loi tendant à modifier le taux des droits de douane portant sur les porcs et cochons de lait, les viandes fraîches et salées de porc, la charcuterie fabriquée et les saindoux (p. 1120); au cours de la discussion de ces propositions (p. 1120).
BRISSON (M. Henri) [Seine], Président de la Chambre des Députés. — Donne lecture du décret relatif à l'ouverture de la Session extraordinaire de 1897 (p. 1). — Ses observations : sur les propositions de résolution présentées au cours de la discussion du Budget (p. 318) ; sur l'inconvénient qu'il y a de ne pas faire parvenir les amendements en temps utile à la Présidence (p. 337). — Ses allocutions en annonçant à la Chambre le décès : de M. Du Bodan, Député de la 1" circonscription de Vannes (Morbihan) (p. 454); de M. Albert Pôtrot, Député de la lre circonscription du 6« arrondissement de Paris (p. 934).
BROUARDEL (M.), Président du Comité consultatif d'hygiène publique de France, Doyen de la faculté de médecine, Membre de l'Institut. — Est nommé Commissaire du Gouvernement pour soutenir la discussion du projet portant approbation d'une convention passée entre le Ministre de l'Intérieur et la Compagnie fermière de l'établissement thermal de Vichy (p. C06).
BRUNE (M.) [Ule-et- Vilaine]. — Obtient un congé (p. 31).
BRUNET (M. Louis) [la Réunion]. — S'excuse de son absence (p. 643).
BRUXELLES. - Projet de loi relatif aux récompenses à décerner à l'occasion de l'Exposition internationale de Bruxelles, voy. Légion d'honneur, n# 1.
BUDGET GÉNÉRAL DE L'ÉTAT
1 — Motion de M. Krantz, Rapporteur général, tendant à ce que la discussion générale du Budget pour l'Exercice 1898 ait lieu le 8 novembre |4 novembre] (p. 204). Sont entendus: MM. Krantz, Rapporteur général; Bovier-Lapierre, Berteaux, Groussier, Méline, Président du Conseil. Adoption de la motion, au scrutin (p. 205) ; liste des votants (p. 210).
Motion de M. Cochery, Ministre des Finances, tendant à ce que la Chambre, en vue de hâter le vote du Budget, siège le mercredi et que les séances commencent à une heure [11 décembre] (p. 442). Proposition analogue de MM. Du jardin- Beaumotz et autres Députés (Ibid.). La Chambre décide de siéger le mercredi et de commencer les séances à une heure {Ibid.).
Discussion du Budget [8, 9, 11, 15, 16,
18, 22, 23, 25, 29, 30 novembre ; 2, 6, 7, 9, 13, 14, 15, 16, 20, 21, 22 décembre]. — Discussion générale [8 novembre] (p. 280). Est entendu : M. Louis Lacombe.
TITRE — Budget général. § lw, Crédits ouverts. Art. 1", Discussion des dépenses par Ministères (Etat A).
Intérieur. — Discussion 18, 9, 23 novembre] (p. 284, 307, 558). — Chap. 1" : adoption (p. 284). —Chap. 2. Matériel {ibid.). Retrait, par M. Georges Berry, d'un amendement qui est reporté à la Loi de Finances (p. 285). Le chapitre est adopté {ibid.). — Chap. 3 à 7 : adoption {ibid.). — Chap. 8 {ibid.). Observations en vue d'une meilleure organisation de vente du Journal officiel (ibid.). Le chapitre est adopté {ibid.). — Chap. 9 à 13 : adoption [ibid.). — Chap. 14. Personnel des bureaux des sous-préfectures {ibid.) : adoption, au scrutin, de ce chapitre dont MM. Jules Guesde et autres Députés réclamaient la suppression (p. 287); liste des votants (p. 296). — Chap. 15 : adoption (p. 287). — Chap. 16. Frais matériels des sous-préfectures {ibid.) : adoption de eu chapitre dont la suppression était demandée par MM. Jules Guesde et autres Députés {ibid.). — Chap. 17 à 20 : adoption {ibid.). — Chap. 21 {ibid.). Observations en vue de substituer le fusil Gras au fusil Chassepot pour l'armement des sapeurs-pompiers des communes {ibid.). Le chapitre est adopté {ibid.). — Chapitre 21 bis proposé par MM. Alexandre Bérard et autres Députés [Création d'une caisse de secours pour les sapeurs-pompiers] {ibid.) : réservé jusqu'au moment de la discussion de la Loi de Fi-
nances (p. 288). Rapport, par M.itorteaux, sur ce chapitre et sur les dispositions corrélatives à insérer dans la Loi de Finances [19 novembre]. Adoption du chapitre 21 bis et des deux articles [23 novembre] (p. 558). — Chap. 22 à 28 : adoption (p. 288).
— Chap. 29. Subventions aux départements pour l'achèvement des chemins vicinaux {ibid.). Amendements de MM. Lacombe et autres Députés et de MM. de Saint-Martin et autres Députés [Augmentation de 400,000 fr.] {ibid.) : adoption, au scrutin (p. 289); liste des votants (p. 297). — Chap. 30 et 31 : adoption (p. 289). — Chap. 32. Subvention à C hospice national des Quinze- Vingts {ibid.). Amendement de MM. Dejeante et autres Députés [Augmentation de 10,000 fr.] {ibid.) : adoption, au scrutin {ibid.) ; liste des votants (p. 298). — Chap. 33: adoption (p. 289). — Chap. 34. Subvention aux asiles nationaux de Vincennes et du Vésinct {ibid.). Observations en vue de la publication, comme annexe au Budget, des comptes administratifs de ces établissements (p. 290). Le chapitre est adopté (p. 291). Le chapitre est adopté {ibid.). — Chap. 35 : adoption {ibid.).
— Chap. 36. Subvention à l'Institution nationale des sourds-muets de Paris {ibid.). Rejet d'un amendement de M. De ville et adoption du chapitre {ibid.). - Chap. 37 à 39 : adoption {ibid.). — Chap. 40. Participation de Vfi tôt aux dépenses du service des enfantt assistés [ibid.). Amendement de M. Émile Rey {ibid.) [Augmentation de 450,000 fr. en vue de secourir les enfants des familles nécessiteuses] (ibid.) : retrait (p. 293). Le chapitre est adopté {ibid.). — Chap. 41 à 43 : adoption {ibid.). — Chap. 44. Contribution de VÉtal aux pensions en faveur des vieillards ou des incurables (p. 307). Observations sur l'interprétation de la Loi de Finances de 1897 {ibid.). Le chapitre est adopté (p. 312). — Chap. 45. Subventions à des institutions de bienfaisance, etc. {ibid.). Amendement de H. Lemire (ibid.) : rejet (p. 314). Retrait d'un amendement de MM. Gérault-Richard et Deville (ibid.). Le chapitre est adopté (ioid.). — Chap. 46. Assistance médicale gratuite (ibid.). Observations concernant le domicile de secours, les secours accordés aux communes, et en vue d'une réglementation plus simple (ibid.). Le chapitre est adopté (p. 315). Chap. 47 à 55 : adoption (ibid.). — Chap. 56. Traitements des commissaires de police (ibid.) Amendement de MM. Vaillant et autres Députés [Suppression totale des commissaires spéciaux] (ibid.) : rejet, au scrutin (p. 317); liste des votants (p. 320). Le chapitre est adopté (p. 317). — Chap. 57 et 58 : adoption (ibid.). — Chap. 59. Agents secrets de sûreté générale (ibid.). Amendement de MM. Vaillant et autres Députés [Suppression du chapitre] (ibid.). Proposition de résolution
de M. Chiché, en vue d'interdire toute subvention à un journal ou à un candidat (p. 318) : rejet, au scrutin (p. 319) ; liste des votants (p. 321). Le chapitre est adopté, au scrutin (p. 319); liste des votants (p. 322).— Chap. 60 à 62 : adoption (p. 319). — Chap. 63. Frais de rapatriement (ibid.). Retrait d'amendements de M. Bepmale et de M. Lamendln {ibid.). Le chapitre est adopté, (ibid.). — Chap. 64 : adoption (ibid.). — Ont pris part à la discussion des chapitres : MM. Jules Baron, Barthou, Ministre de F Intérieur; Bepmale, Alexandre Bérard, Georges Berry, Brincard, Chiché, Cochery, Ministre des Finances; Decker-David, Dejeante, Delombre, Président de la Commission du Budget; Deville, Dufaure, Genoux- Prachée, Gérault-Richard, Jules Guesde, GuiUemin, Jourde, Louis Lacombe, Lasserre, Rapporteur; Lechevallier, Lemire, Marcel Habert, Émile Rey (Lot), Sibille, Vaillant.
Commerce. — Discussion [11, 15 novembre] (p. 332, 398). — Chap. 1" à 19 : adoption (p. 332). — Chap. 20. Récompenses honorifiques aux vieux ouvriers (p. 333). Observations en vue de faire entrer en ligne de compte le temps passé sous les drapeaux (ibid.). Amendement de M. Roch [Augmentation de 5,000 fr.] (ibid.) : adoption, au scrutin (p. 337); liste des votants (p. 318). - Amendement de MM. Jourde et Berteaux [Augmentation de 2 millions pour allouer 100 francs par an aux ouvriers médaillés] (p. 337) : rejet, au scrutin, de la prise en considération (p. 339); liste des votants (p. 348). Amendement de MM. Faberot et autres Députés [Augmentation de 8 millions] (p. 336) : rejet, au scrutin, de la prise en considération (p. 337); liste des votants (p. 349). — Chap. 21 : adoption (p. 339). — Chap. 22. Inspection du travail dans l'industrie (ibid.). Amendement de MM. Vaillant et autres Députés [Augmentation de 10,000 fr. à titre d'Indication, pour améliorer le service] (ibid.) : rejet, au scrutin (p. 344); liste des votants (p. 351). Amendement de M.
Jules Guesde, auquel 11 substitue un ordre du jour, en vue de réorganiser l'Inspection (p. 344) : rejet (p. 345). Le chapitre est adopté (ibid.). — Chap. 23 à 28 : adoption (p. 398). — Chap. 29 (ibid.). Observations en vue de réserver exclusivement à l'Imprimerie nationale les travaux qui doivent lui revenir (ibid.). Le chapitre est adopté (p. 399). Chap. 30 : adoption (ibid.). — Chap. 31. Encouragements aux Syndicats professionnels (ibid.). Amendement de MU. Chauvin et autres Députés [Augmentation de 5,000 fr. pour subventions aux écoles créées par ces syndicats] (ibid.) : retrait (p. 400) . Le chapitre est adopté (Md.). Chap. 32. Encouragements aux Associa-
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lions ouvrières de production (ibid.). Amendement de MM. Vaillant et autres Députés [Augmentation de 25,000 fr. {ibid.) : rejet, au scrutin (p. 402) ; liste des votants (p. 417). Amendement de MM. Charpentier et autres Députés [Augmentation de 15,000 fr.l(p. 402) : prise en considération, au scrutin (p. 409) ; liste des votants (p. 418). L'amendement est adopté (p. 409). Adoption du chapitre ainsi modifié (p. 410). — Chap. 33: Adoption {ibid.). — Chap. 34. Bonification aux pensions de retraite {ibid.). Amendement de M. de Rarael, concernant les pensions des ouvriers mineurs {ibid.}. Le chapitre est adopté (p. 409). Rejet, au scrutin, de la prise en considération de l'amendement de M. de Ramel, modifié et représenté comme chap. 34 bis {ibid.). — Chap. 35 à 37 : adoption (p. 410). — Chap. 38. Encouragements aux manufactures et au commerce {ibid.) : réservé {ibid.). Chap. 39 et 40 : adoption (p. 410). — Chap. 41. Subvention à la marine marchande {ibid.). Observations sur la situation de la marine marchande {ibid.). Le chapitre est adopté (p. 413). — Chap. 42: adoption {ibid.). — Chap. 43. Primes à la filature de soie {ibid,). : réservé {ibid.). — Chap. 44 à 47 : adoption (p. 413). — Chap. 48. Exposition universelle de 4900 {ibid.).
Amendement de M. Lemire [Augmentation de 3,650,000 fr.] {ibid.) : rejet, au scrutin (p. 416) ; liste des votants (p. 420). Observations en vue de hâter la réalisation du Métropolitain municipal (p. 416). Le chapitre est adopté {ibid.). — Chap. 49 à 51 : adoption {ibid.). — Ont pris part à la discussion des chapitres : MM. Berteauz, Henry Boucher, Ministre du Commerce ; Léon Bourgeois, Charles-Roux, Rapporteur', Charpentier, Chauvière, Chauvin, Cochery, Ministre des Finances ; Dejeante, Delombre, Ducos, Dutreix, Faberot, Jules Guesde, Jourde, Krantz, Lemire, de Ramel, Louis Ricard (Seine-Inférieure), Roch, Vacher, Vaillant.
Instruction publique. — Discussion [16, 18, 22, 23, 25, 29, 30] (425, 454, 535, 558, 580, 648, 678). — Sont entendus : MM. Etienne, Dejean, Bouge, Rapporteur; Rambaud, Ministre de V Instruction publique ; Carnaud, Denys Cochin, Léon Bourgeois. = Adoption, au scrutin, d'une motion de MM. Noël et autres Députés, tendant à l'affichage du discours de M. Léon Bourgeois (p. 449) ; liste des votants (p. 450). = Suite delà discussion (p. 454). Sont entendus : MM. Modeste Leroy, Leveillé, Rambaud, Ministre de VInstruclion publique. — Observations: concernant l'enseignement secondaire (p. 425); l'enseignement professionnelle, commercial et agricole (p. 454) ; en vue du dédoublement du doctorat ès sciences politiques et économiques (p.. 455). Chap. 1er et 2 : adoption (p. 458). — Chap. 3
{ibid.). Observations tendant à la refonte intégrale du Conseil supérieur de l'instruction publique et à la réforme du baccalauréat {ibid.). Le chapitre est adopté (p. 460). — Chap. 4 : adoption {ibid.). — Chap. 5 {ibid.). Amendement de M. Modeste Leroy, en vue d'augmenter le traitement des commis d'inspection académique {ibid.) : rejet, au scrutin (p. 474) ; liste des votants (p. 475). Le chapitre est adopté (p. 474). — Chap. 6 : adoption (p. 461). — Chap. 7. Fa* cultés {ibid.). Amendement de M. Couyba et autres Députés, en vue d'augmenter les appointements des employés et gens de service de la Faculté de médecine de Paris {ibid.). Amendement analogue de M. Georges Berry {ibid.) : retrait (p. 464). La Commission accepte un relèvement de 50,000 fr. {ibid.). M. Couyba retire son amendement {ibid.). Amendement de MM. Vaillant et autres Députés [Création d'une chaire d'embryologie à la Faculté de médecine de Paris ] {ibid.) : rejet (p. 465). Amendement de MM. de Follevilie et Flourens [Création d'une chaire de droit civil pratique et de jurisprudence à la Faculté de droit de Paris] {ibid.) : rejet (p. 467). Amendement de MM. Isambard et autres Députés [Traitements du personnel du laboratoire de pathologie externe de la Faculté de médecine de Paris] {ibid.) : adoption {ibid.). Amendement de M. Lhopiteau [Création d'une nouvelle place d'agrégé d'accouchement de la Faculté de Médecine de Paris] {ibid.) : rejet (p. 469). Amendement d'indication de MM. Guillemet et Dejean, en faveur des chefs de travaux et préparateurs des Facultés des sciences {ibid.): retrait {ibid.). Amendement de MM. Chauvière et autres Députés [Suppression de la Faculté de théologie protestante de Montaubanl {ibid.). Amendement analogue de M. le comte d'Hugues {ibid.). Rejet, au scrutin, de l'amendement rectifié de M. Chauvière [Suppression de toutes les Facultés de théologie protestante] (p. 474); liste des votants (p. 477). Rejet de l'amendement de M. le comte d'Hugues (p. 474). Le chapitre est adopté {ibid.). — Chap. 8 : adoption {ibid.). — Chap. 9. Bourses de l'enseignement supérieur (p. 535). Amendement de MM. Vaillant et autres Députés [Augmentation de 50,000 fr.], et amendement semblable de M. Carnaud {ibid.) :
adoption, au scrutin (p. 541); liste des votants (p. 554). Le chapitre est adopté (p. 541). — Chap. 10 à 12 : adoption {ibid.). — Chap. 13. Collège de France {ibid.). Amendement de M. le prince d'Arenberg [Création d'une chaire de science coloniale] (ibid.). La Commission l'accepte {ibid.). Motion de M. Leveillé, tendant à ce que la Commission récemment nommée par le Ministre soit consultée sur l'utilité et le degré d'urgence des créations de chaires
proposées pour l'enseignement supérieur (p. 546) : adoption (p. 547). Le chapitre est réservé (ibid.). — Chap. 14 à 18 : adoption (547). — Chap. 19. Muséum d'histoire naturelle (p. 548). Amendement de M. Deville [Augmentation de 40,880 fr.] (ibid.) : rejet, au scrutin (p. 549) ; liste des votants (p. 555). Le chapitre est adopté (p. 549). — Chap. 20 à 26 : adoption (ibid.). — Chap. 27. Académie de médecine (ibid.). Observations relatives au projet de reconstruction de l'Académie de médecine {ibid.). Le chapitre est adopté (p. 550). — Chap. 28 et 29 : adoption (ibid.). — Chap. 30. Bibliothèque nationale (ibid.). Rejet de la prise eu considération d'un amendement de M. Paschal Grousset (ibid.). Le chapitre est adopté (ibid.). — Chap. 31 à 35 : adoption (ibid.). — Chap. 36. Bibliothèques municipales, etc. (p. 558). Observations relatives au décret du 1°» juillet 1897 (ibid.). Proposition de résolution de MM Isambert ot Lhopiteau, tendant à inviter le Gouvernement à retirerl'arlicle 6 de ce décret réglant le mode de nomination des bibliothécaires (p. 563) : rejet, au scrutin (p. 566) ; liste des votants (p. 575). Le chapitre est adopté (p. 566). — Chap. 37 à 41 : adoption (p. 563). — Chap. 42. Frais généraux de l'enseignement secondaire (ibid.) Observations relatives à la situation des établissements ecclésiastiques {ibid.). Le chapitre est adopté (p. 566). — Chap. 43. Lycées nationaux (ibid.). Amendement de M. Jaurès [Augmentation de 313,011 fr.] (ibid.). Proposition de résolution de MM. Pourquery de Bolsserin et autres Députés, tendant à rapporter les décrets qui relèvent les tarifs de pension dans les lycées de Paris et le prix des trousseaux dans ceux de province (p. 571). Amendement de M. Léon Bourgeois (p. 570). M. Bourgeois se rallie à la proposition précédente (p. 572). Proposition de résolution de M. Charles Ferry, en vue d'une revision générale des tarifs de pension dans les lycées et collèges (ibid.). Ordre du jour motivé de M. Grenier (p. 573). La Commission accepte un relèvement de 1000 fr. à titre d'Indication (ibid.). Addition proposée par M. Maurice Lebon et acceptée par M. Ferry et parle Gouvernement [Ajournement de l'exécution des décrets jusqu'à la revision générale] {ibid.}. Adoption, au scrutin, de la proposition de résolution ainsi modifiée (p. 574); liste des votants (p. 576). M. Jaurès retire son amendement (p. 574). Le chapitre est adopté avec le relèvement de i,'KX)fr. (ibid.). Amendement de MM. Jonrde et autres Députés [Augmentation de 22,000 fr. en faveur des professeurs de gymnastique] (p. 580): rejet, au scrutin, de la prise en considération (p. 581) ; liste des votants (p. 597). Amendement d'indication, de M. Guieysse, en vue de faire retirer la circulaire qui a supprimé certaines asso-
dations entre grands élèves (p. 581) : rejet (p. 585). Amendement de MM. Chauvin et autres Députés, en faveur des maîtres-répétiteurs de la Seine etde Selne-et-Oise (p. 585) : rejet, au scrutin, de la prise en considération (ibid.); liste des votants (p. 598). Observations en vue de rétablir le cours préparatoire de l'École de Saint-Cyr au lycée d'Amiens (p. 585). Le chapitre est adopté (p. 586). — Chap. 44 : Collèges communaux de garçon*. Amendement de M. Lepez [Assimilation des professeurs de collèges pourvus du brevet secondaire dit « des Facultés » aux professeurs pourvus du brevet secondaire dit « de Cluny »] {ibid.) : rejet, au scrutin (p. 587) ; liste des votants (p. 599). La Commission propose un relèvement de 20,000 fr. pour créer de nouvelles chaires dans les collèges (p. 587). Le chapitre est adopté avec cette augmentation (p. 588). Chap. 45: adoption {ibid). — Chap. 46: Bourse* nationales, etc. \ibid.). Proposition de résolution de MM. Bepmale et autres Députés, en vue de tenir strictement compte du résultat et du classement des concours pour les bourses {ibid.) : rejet au scrutin (p. 590) ; liste des votants (p. 600). Retrait d'un amendement de M. Jourde, relatif aux enfants de professeurs morts en fonctions (p. 591). Amendement de M. Carnaud [Augmentation de 160,000 fr.] {ibid.) : rejet, au scrutin (p. 594) ; liste des votants (p. 601). Amendement de MM. Defontaine et autres Députés [création d'un chapitre 46 bis pour bourses exclusivement réservées aux élèves garçons de l'enseignement primaire] (p. 592) : rejet, au scrutin (p. 594) ; liste des votants (p. 602). Amendement analogue de M. Lebret au chapitre 45 [Relèvement de 100,000 fr. pour augmenter, surtout dans les collèges, le nombre des bourses à attribuer aux élèves des écoles primaires] : adoption (p. 594). Le chapitre est adopté (ibid). — Chap. 47: adoption {ibid.). — Chap. 48. Enseignement primaire : Inspecteurs, etc. {ibid.). Observations concernant le certificat d'études primaires {ibid.). Le chapitre est adopté (p. 296). — Chap. 49 à 51 : adoption {ibid.). — Chap. 52. Bourses nationales d'enseignement primaire supérieur (p. 648). Proposition de résolution de MM. Thierry Cazes et Decker-David en vue de tenir strictement compte du résultat et du classement des concours {ibid.) : rejet, au scrutin (p. 651); liste des votants (p. 670). Amendement de M. Regnault [Relèvement de 25,000 fr.] (p. 652). La Commission l'accepte {ibid.). Amendement de MM. Phllipon et autres Députés [Relèvement de 50,000 fr.] {ibid.) : adoption, au scrutin (p. 654); liste des votants (p. 671). Le chapitre est adopté avec cette augmentation de 50,000 fr. (p. 654). — Chap. 53. Enseignement primaire élémentaire en France, moins les villes de plus de 450,000 âmes {ibid.).
Proposition de résolution de MM. Lavy et autres Députés en vue d'achever la laïcisation des écoles primaires dans le délai de quatre ans pour les communes qui ne tombent pas sous l'application de l'article 67 de la loi de 1886 et de dix ans pour les autres {ibid.). Proposition de résolution de MM. Dubief et autres Députés, en vue d'achever la laïcisation des écoles primaires de filles dans le délai de dix ans (p. 659). Cette proposition, à laquelle se rallie M. Lavy, est rejetée, au scrutin (p. 667); liste des votants (p. 672). Incident au sujet de l'attitude de la municipalité d'Auch en ce qui touche les laïcisations d'écoles de cette ville (p. 664, 667, 669). Amendement de M. Lavy [Augmentation de 100,000 fr. pour qu'un plus grand nombre d'écoles soient laïcisées en 1898] (p. 678) : rejet, au scrutin {ibid.); liste des votants (p. 700) . Amendement de MM. Chapuis, Henri Ricard et Derteaux [Augmentation de 500,000 fr. pour assurer le service régulier des retraites aux instituteurs et institutrices] (p. 678) : retrait (p. 681). Le chapitre est adopté {ibid.). — Chap. 53 bis, proposé par MM. Carnaud et autres Députés, À titre d'indication, pour consacrer le principe de l'avancement des instituteurs de cinq ans en cinq ans {ibid.) : renvoi & la Commission (p. 686). Sur la demande de la Commission, l'amendement est renvoyé à la Commission chargée d'examiner le projet de loi sur le môme objet {ibid.}. — Chap. 54. Création d'écoles et d'emplois {ibid.). Amendement de MM. Alexandre Bérard et autres Députés [Augmentation de 300,000 fr.] (ibid.): adoption, au scrutin (p. 696) ; liste des votants (p. 701). = Article 50 bis, proposé par la Commission du Budget. Autorisationpour le Ministre d'engager sur le crédit du chapitre 54, pendant Vannée 1898, 650 nouvelles créations d'écoles et d'emplois {p. 688): adoption de cette rédaction, en laissant provisoirement le chiffre de côté (p. 692). Amendement de MM. Berteaux et Bérard, tendant à fixer ce chiffre à 1,030 au lieu de 650 {ibid.) : rejet, au scrutin (p. 696) ; liste des votants (p. 702). -» Amendement d'Indication, de M. Chauvin, au chapitre 54 [Augmentation de 1,000 fr.] (p. 696) : rejet de la prise en considération {ibid.). Le chapitre est adopté {ibid.).— Chap. 55 : adoption (p. 693). — Chap. 56. Allocations diverses {ibid.). Amendement de MM. Quintaa et Allcot [Augmentation de 300,000 fr. en vue d'accorder une indemnité aux maîtresses de couture] {ibid.). La Commission accepte un relèvement de 150,000 fr. (p. 695). Amendement de M. de La Porte et autres Députés, tendant à augmenter ce nouveau chiffre de 50,000 fr. {ibid.) : adoption, au scrutin (p. 699) ; liste des votants (p. 704). Le chapitre est ainsi adopté (p. 696).— Chap. 57 : adoption avec une augmentation de 30,000 fr. proposée
par M. Montaut {ibid.). Retrait d'un amendement de M. de Soland à ce même chapitre (p. 697). — Chap. 58 {ibid.). Amendement de M. Quintaa [Relèvement de 70,000 fr. pour augmenter la subvention aux cours d'adultes] {ibid.). Amendement de M.Charles Ferry [Relèvement de 20,000 fr. dans le môme but] {ibid.). Adoption de cet amendement, auquel s'était rallié M. Quintaa {ibid.). — Chap. 59 et 60 : adoption (ibid.).
— Chap. 61. Service des constructions scolaires {ibid.). Amendement de MM. Bepmale et Raymond Leygue [Augmentation de 1,500,000 fr.] (ibid.) : rejet, au scrutin, de la prise en considération (p. 699) ; liste des votants (p. 705). Le chapitre est adopté (p. 699). — Chap. 62 à 65 : adoption {ibid.). m» Ont pris part a la discussion des chapitres : MM. le prince d'Arenberg, Bayet, Commissaire du Gouvernement; Bepmale, Alexandre Bérard, Georges Berry, Berteaux, Bouge, Rapporteur; Léon Bourgeois, Carnaud, Chapuis, Chauvtère, Chauvin, Cochery, Ministre des Finances; Couyba, Defontaine, Jules Delafôsse, Devllle, Dubief, Charles Ferry, Flquet, de Folleville (de Bimorel), Frébault, Gayraud, Goblet, Grenier, Paschal Grousset, Jules Guesde, Guieysse, Guillemet, comte d'Hugues, Isambard, Isambert, Jaurès, Jourde, Krantz, Rapporteur général; Lannelongue, de La Porte, Lavy, Lebret, Lemire, Lepez, Méllne, Président du Conseil; Modeste Leroy, Lé veillé, Lhoplteau, Llard, Commissaire du Gouvernement; Millerand, Phllipon, Pourquery de Boisserln, Quintaa, Rabier, Commissaire du Gouvernement; Rambaud, Ministre de l'Instruction publique; Rouvler, Marc Sauzet, de Soland, Thierry Cazes, Vaillant.
Beaux-Arts. — Discussion [2, 6, 7 décembre] (p. 712, 821, 840). — Observations sur l'application de la circulaire de 1894, réglant les conditions d'abonnement des sociétés musicales aveo la société des auteurs et compositeurs de musique (p. 712). Sont entendus : MM. Alexandre Bérard, Roujon, Commissaire du Gouvernement. — Chap. 1" et 2 : adoption {ibid.). — Chap. 3 {ibid.). Amendement de M.Couyba [Suppression des inspecteurs des théâtres] {ibid.) : rejet (p. 721). Le chapitre est adopté {ibid.).
— Chap. 4 : adoption {ibid.). — Chap. 5 {ibid.). Observations relatives à l'enquête dont avait été chargé M. Marlus Vachon sur les Industries d'art (p. 722). Le chapitre est adopté (p. 723).— Chap. 6 à 12 : adoption {ibid.).
— Chap. {ibid.). Amendement de M. Ernest Bérard [Rétablissement, à l'Ecole des beauxarts de Lyon, de la classe de dessin appelée autrefois École de composition] {ibid.) : rejet (p. 726). Le chapitre est adopté (ibid.). — Chap. 14 à 17 : adoption (ibid.). - Chap. 18.
Théâtres nationaux {ibid.}. Amendement de M. Micbou [Suppression du chapitre] (p. 727) : rejet {ibid.). Amendement de M. Chauvin [Augmentation de 100,000 f r. à répartir entre les villes de France ayant un théâtre municipal qui met, chaque soir, des places gratuitos à la disposition des travailleurs] ( ibid. ) : rejet, au scrutin (p. 720); lisie des votants (p. 735). Amendement d'indication de M. Hubert [Réduction de 100 fr. sur la subvention du théâtre de l'Odéon] (p. 729) : rejet (p. 730). Observations sur la plus-value des places prises en location, et sur les billets d'au* teurs(iofâ.}. Le chapitre est adopté (p. 731).— Ghap. 19 : adoption, avec une augmentation de 60,000 fr. proposéé par MM. Aynaïd et Dujardin-Beaumetz, pour rétablir la subvention aux concerts Lamoureux (iôid.). Le chapitre est adopté [ibid.). ~ Chap. 20 à 30 : adoption (ibid.). — Chap. 31. Musées nationaux {ibid.). Amendement de MM. Sembatet autres Députés, en vue d'accorder une indemnité de séjour de 200 fr. aux gardiens du musée du Louvre (ibid.) : rejet (p. 732). Amendement de MM. Rameau et Gauthier (de Clagny) [Augmentation de «),000 (r. en faveur des gardiens du musée de Versailles] (ibid.). : rejet, au scrutin (p. 733); liste des vot ants (p . 736) . Le chapitre est adopté(p . 733) .
— Chap. 32 : adoption (p. 821). — Chap. 33. Muséesnationaux (ibid.). Proposition de résolution de M. Chauvière, en vue de revenir & l'adjudication au lieu de livrer les travaux (Équipement des gardiens de musée, etc.) aux maisons centrales (ibid.) : retrait (p. 822). Le chapitre est adopté (ibid.). — Chap. 34 à 36: adoption (ibid.).— Chap. 37. Monuments historiques (ibid.). Amendement de M. Chauvin (ibid.): retrait(toid. ) .Proposition de résolution de M. Chauvin, en vue d'obtenir du Gouvernement l'état détaillé desmonuments classés et des travaux dont Ils ont été l'objet depuis cinq ans [ibid.) : rejet, au scrutin (p. 824) ; liste des votants (p. 837). Observations relatives : à des droits d'entrée qui seraient perçus dans quelques monuments historiques (p. 824) ; à l'application de la loi de 1887 sur les monuments historiques (p. 825); au déclassement de l'église Saint-Paul, à Lyon (p. 830). Le chapitre est adopté (p. 831).
— Chap. 38 à 42 : adoption (ibid.). — Ghap. 43. Grosses réparations des bâtiments civils (ibid.). Observations sur l'état défectueux de la salle de travail des Archives nationales (ibid.). Le chapitre est adopté (p. 832)
— Chap. 44 & 46 : adoption (ibid.}. — Chap. 47 (p. 833). Retrait d'un amendement de M. Chauvière, et adoption du chapitre (ibid.). — Chap. 48. Service des eaux de Versailles et de Marly (ibid.). Observations sur les pourparlers avec la villo de Versailles relatifs à la cession du service des eaux (ibid.). Le chapitre est adopté (ibid.). — Chap. 49 à 53 :
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adoption (ibid.). — Chap. 54. Palais de Versailles et de Trianon (ibid.). Amendement de MM. Rameau, Berteaux et Gauthier (de Clagny), déposé sur le chapitre 45 et reporté à celui-ci (p. 834) : retrait (ibid.). Amendement de MM. Gauthier (de Clagny) et Rameau (ibid.) : retrait (ibid.). Observations concernant les travaux actuels de restauration du Palais de Versailles (ibid.). Le chapitre est adopté (p. 835). — Chap. 55 : adoption (ibid.). — Chap. 56. Palais du Louvre et des Tuileries (p. 840). Amendement de M. Pas chai Grouse et [Augmentation de 50,000 fr. pour travaux de défense contre l'incendie] (ibid.) : rejet (p. 841). Le chapitre est adopté (ibid.). — Chap. 57 : adoption (ibid.j. -1- Chap. 58. Reconstruction de VÈcole nationale d'arts décoratifs de Limoges, etc. (ibid.). Amendement de M. Labussière [Augmentation de 150,000 fr.] (ibid.) : rejet, au scrutin (p. 843) ; liste des votants (p. 861). Le chapitre est adopté (p. 843).
— Chap. 59 et 60: adoption (p. 843\ — Chap. 60 bis, proposé par MM. Audiffred et autres Députés. Construction d'un laboratoire d'électricité à VÊcole nationale des mines de Saint-Etienne : adoption [ibid.).
— Chap. 61 : adoption (ibid.). — Chap. 62. Bibliothèque nationale (Travaux d'isolement) (ibid.). Amendement de M. Paschal Grousset (ibid.) : retrait (ibid.). Amendement de M. Rigaud (ibid.) : retrait (p. 844). Le chapitre est adopté (ibid.). — Chap. 63 h 66 : adoption (ibid.). — Ont pris part à la discussion des chapitres : MM. Ernest Bérard, Georges Berger, Rapporteur-, Chauvière Chauvin, Clapot, Cochery, Ministre des Finances ; Couyba, Dejeante, Denécheau, Ermant, d'Estournelles, Gauthier (de Clagny), Groussot, Grenier, Paschal Grousset, Lucien Hubert, Jaurès, Labusslère, marquis de La Ferronnays, Marcel Habert, Mesureur, Michou, Philipon, Pourquery de Boisserin, Rameau, Rambaud, Ministre de l'Instruction publique, et des Beaux-Arts ; Rigaud, Rouj on, Commissaire du Gouvernement, Sauzet, Sembat.
Travaux publics. - - Discussion 17, 9, 13, 14, 15, 16, 20, 21, 22 décembre] (p. 844, 866, 953, 990, 1027, 1063, 1183, 1209, 1280).— Sont entendus : MM. Bourrât, Gabriel Dufaure, Dansette, Plichon, Lebret, Turrel, Ministre des Travaux publics ; d'EstourneU les, de Lasteyrie, Rapporteur; Pelletan. — Observations : en vue de poursuivre un plan d'ensemble de voies navigables (p. 845); la construction du Canal des Deux- Mers (ibid.); concernant le contrôle des chemins de fer (p. 846); les tarifs des transports des marchandises par chemins de fer (p. 848); le système des adjudications publiques au point de vue des salaires (p. 853); les tarifs de transport dè houilles (p. 854,
866) ; la situation de l'industrie de la batellerie (p. 860) ; le régime actuel des chemins de fer (p. 876, 953). — Chap. 1" (p. 960). — Chap. 2. Frais de voyage et de mission (ibid.). Incident à l'occasion de frais dé mission alloués, en 1896, à deux Députés', MM. Lacombe et Merlou (960, 977). Le chapitre est adopté (p. 961). — Chap. 3. Personnel des Ponts et Chaussées (ibid.). Amendement de MM. Bourrât et autres Députés, tendant à comprendre également dans ce chapitre les sous-lngônieurs et les conducteurs faisant fonctions d'ingénieurs (ibid.). Amendement de M. Plchon, tendant à n'y comprendre également que les sous-ingé*nieurs (p. 965). Le Gouvernement et la Commission acceptent cet amendement, qui est adopté (ibid). L'amendement de M. Bourrât, en oè qui concerne les conducteurs faisant fonctions d'Ingénieurs, est voté, au scrutin (p. 965); liste des votants (p. 979). Le Gouvernement demande de rétablir les 2,000 fr. supprimés par la Commission, relatifs à la police des ports du bassin de la Seine (p. 966). La Commission maintient la réduction (ibid.). Amendement* d'indication, de M. Isambard, en vue de transférer de Mantes à Vernon les bureaux de l'ingénieur de la Seine (ibid.) : rejet (p. 971). Amendement de M. Ouvré [Augmentation de 3,000 fr. en vue de maintenir, en principe, les fonctions d'inspecteur prin» cipal des ports] (ibid.) : adoption (ibid.). Le chapitre est adopté (ibid.). — Chap. 4: adoption (ibid.). — Le chapitre 5 a été Incorporé dans le chapitre 3 (ibid.). Chap. 5 nouveau, proposé par MM. Montaut et autres Députés (ibid.) : retrait (ibid.). — Chap. 0; Conducteurs des Ponts et Chaussées (ibid.). (Réduit de 105,500 fr. incorporés dans lé chapitre 3). Amendement de MM. Montaut et autres Députés [Création d'une classe supérieure en vue de faciliter la nomination au grade de conducteur de commis admlsî sibles à ce grade] (ibid.) : adoption, au scrutin (p. 973); liste des votants (p. 980J. Amendement de M. Louis Ricard (p. 973)". retrait (ibid.). Le chapitre est adopté (ibid.).— Chap. 7. Personnel du corps des Mines (ibid.): Amendement de MM. Bourrât et autres Députés (ibid.) : rejet (ibid.). Le chiffre est adopté [ibid.). — Chap. 8 : adoption (ibid.). — Chap. 9. Contrôleurs des Mines (ibid.). Amendement de M. Louis Ricard (ibid.). : retrait (ibid.). Le chapitre est adopté (ibid.). Chap. 10. Coms mis des Ponts et Chaussées et des Mines (ibid.). Amendement de MM. Bourrât et autres Députés ; Augmentation de 55,000 fr.] (ibid.): adoption, au scrutin (p. 974); liste des votants (p. 981). Amendement de M. Louis Ricard (p. 974) : retrait (ibid.). Le chapitre 6stadopté(toirf.).— Chap.li:adoption(i6id.).
— Chap. 12. Gardes de navigation, éclusiers, etc. (ibid.). Amendement de MM. Pajot et
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autres Députés [Augmentation de 245,600 fr. en faveur des éclusiers] {ibid.). = Rejet, au scrutin, d'une demande, de M. Pajot, de renvoi de la discussion au lendemain (ibid.) ; liste des votants (p. 982). = L'amendement est adopté, au scrutin (p. 976) ; liste des votants (p. 983). Le chapitre est adopté (p. 976). — Chap. 13 et 1 4 : adoption [ibid,). — Ghap . 15. Contrôleurs généraux, etc., det Chemins de fer (p. 990). Amendement d'indication, de M. Chavoix, en vue de blâmer la nomination d'un contrôleur général de l'exploitation commerciale des chemins de fer [ibid.). Le chapitre est réservé jusqu'après la discussion de l'interpellation de M. Chavoix sur le même objet (p. 991). (Voy. Interpellations, n° 18). — Chap. 16. Commissaires de surveillance administrative des chemins de fer (p. 991). Amendement de M. Jourde, en vue défaire accorder une indemnité de résidence a ce personnel {ibid.} : rejet, au scrutin (p. 1013) ; liste des votants (p. 1016) : Amendement de M. le vicomte de La Batut [Augmentation de 1,000 fr., dans le même but] (p. 1013). La Commission l'accepte ■{ibid.). Amendement de M. Marcel Habert [Augmentation de 16,000 fr. dans le même but] (p. 1014). =■ Rejet, au scrutin, d'une demande de renvoi de la discussion au lendemain {ibid.) ; liste des votants (p. 1021) «= Rejet, au scrutin, de la prise en considération de l'amendement de M. Marcel Habert (p. 1015) : liste des votants (p. 1021). Adoption de oelui de M. de La Batut (p. 1015). Le chapitre est adopté {ibid,). — Chap. 17. Contrôleurs comptables et contrôleurs du travail (p. 993). Amendement de MM. Groussler et autres Béputés [Relèvement de 70,000 fr. en vue d'augmenter le nombre des contrôleurs du travail (ibid.) : rejet, au scrutin (p. 1007); liste des votants (p. 1017). Amendement de MM. Berteaux et Bourrât [Relèvement de 27,000 fr. dans le même but] (p. 1007) : adoption (ibid.). Le chapitre estadopté(totà.). — Propositions de résolution : de MM. Berteaux et autres Députés, en vue d'éviter l'insuffisance et le surmenage du personnel des chemins de fer (p. 1007) ; de M. Millerand concernant l'application de la loi de 1884 sur les syndicats professionnels (ibid.). M. Millerand se rallie à la proposition de M. Berteaux (ibid.). Proposition de résolution de MM. Sauzet, Audiffret et Lechevallier, tendant à ce que la Chambre discute le Budget sans y mêler aucune Interpellation (ibid.)'. A cette proposition, ses auteurs et M. Drake substituent un ordre du jour approuvant les déclarations du Gouvernement (p. 1012). Rejet, au scrutin, de la priorité pour la proposition de M. Berteaux (p. 1013); liste des votants (p. 1018). Adoption, au scrutin, de l'ordre du jour de MM. Audiffret, Drake, Sauzet et Lechevallier (p. 1013}; liste des votants (p. 1019). —
Chap. 18. Frais de tournée des contrôleurscomptables et contrôleurs du travail (p. 1027). Amendement de MM. Georges Berry et autres Députés [Augmentation de 65,000 fr.
pour assurer des frais fixes à ces fonctionnaires] (ibid.): rejet, au scrutin (p. 1038); liste des votants (p. 1055). Amendement de M. Millerand, tendant à modifier ainsi l'intitulé : Frais fixes (frais de tournées et de bureaux) des contrôleurs -comptables et contrôleurs du travail (p. 1038) : rejet, au scrutin (p. 1039) ; liste des votants (p. 1057). Le chapitre est adopté (p. 1039). — Chap. 19 : adoption (ibid.),— Chap. 20. Surveillance des mines, etc. (ibid.). Observations en vue de faire délivrer périodiquement aux ouvriers des feuilles indiquant l'état de leur livret au point de vue des versements pour la retraite (ibid.). Le chapitre est adopté (p. 1040). — Chap. 21. Délégués à la sécurité des ouvriers mineurs (ibid.). Proposition de résolution de M. Déjante (p. 1041) : retrait (ibid.). Le chapitre est adopté (p. 1042). — Chap. 22 à 24 : adoption (ibid.). — Chap. 25. Médailles aux cantonniers comptant plus de trente ans de service (ibid.). Amendement de M. Montaut [Augmentation de 3,000 fr.] (ibid.) : retrait (p. 1044). Le chapitre est adopté (ibid.). — Chap. 26 à 28 : adoption (ibid.). — Chap. 29. Routes et Ponts (ibid.). Amendement de M. Slcard [Augmentation de 500,000 fr.] (ibid.) : adoption, au scrutin (p. 10i8) ; liste des votants (p. 1058). Amendement d'indication, de MM. Montaut et autres Députés, en vue d'augmenter uniformément les salaires des cantonniers (p. 1048) : adoption, au scrutin (p. 1049); liste des votants (p. 1059). Le chapitre est adopté (p. 1049).— Chap. 30. Entretien des chaussées de Paris (ibid.). Amendement deMM. Vaillant et autres Députés [Augmentation de 500,000fr.] (ibid.): rejet (p. 1050). Le chapitre est adopté (ibid.). — Chap. 31 : adoption (p. 1050). — Chap. 32. Navigation intérieure (p. 1051). Observations relatives au projet d'établissement du canal du Nord (ibid.). Le chapitre est adopté (p. 1053). — Chap. 33. Ports maritimes (chiffre nouveau) ( ibid. ). Amendement d'indication de M. Rolland, concernant le grau de Saint-Ange (p. 1054) : retrait (ibid.). Retrait d'un amendement de M. Dufaure [ibid.). Le chapitre est adopté (ibid.). — Chap. 34 à 39 : adoption (ibid.). — Chap. 40 à 48 : réservés. — Chap. 40 (p. 1260). Observations relatives à la ligne du Havre à Pont-Audemer {ibid.). Le chapitre est adopté (ibid.). — Chap. 41 : adoption (ibid,). — Chap. 42 (ibid.). Observations relatives & la question des lignes secondaires (ibid.). Le chapitre est adopté (ibid.). — Chap. 43 et 44 : adoption (ibid.). — Chap. 45 : réservé (ibid.). — Chap. 46 : adoption (p. 1260). — Chap. 47 (ibidX Retrait d'un amendement de MM. Descubes et autres Députés et
adopUèn du chapitre (p. 1261). — Chap. 48 : adoption (ibid.). — Chap. 49. Lacunes des routes Nationales, etc. (chiffre nouveau, 350,000 fr.) (p. 1063). Amendements : de M. de Rlttel [Augmentation de 300,000 fr.] (ibid.); di H M. Deloncle et autres Députés, et de M. Lôttti Jour dan [Augmentation de 250,000 fr.] (&id.). Rejet, au scrutin, pour le chapitre, du thiffre de 600,000 fr., sur lequel sont d'aûtord les auteurs des amendements (p. 108% liste des votants (p. 1088). Adoption, au ttrutin, du chiffre de 400,000 fr., propoiC par les mêmes Députés (p. 1071); liste dS» votants (p. 1069). — Chap. 50. Rectiflcafo* des routes nationales, etc., 300,000 lK Xp. 1071). Amendements de M. Odilon-BaJHt et de M. Louis Jourdan [Augmentation te 200,010 fr.] (ibid.) : rejet, au scrutin (4fc/.); liste des votants (p. 1090). Amendement^* M. Charles Ferry [Augmentation de 50,000 fh|Xp. 1071) : adoption (ibid.). — Chap. 51. RovM* nationales, 1,600,000 fr. (chiffre nouveau) Retrait d'un amendement de M. DeloiMK, et adoption du crédit (ibid.). — Chap. 52* adoption (p. 1071). — Chap. 53. Construction des ponts (ibid.). Amendement de M. Pourquery de Boisserin, transformé en amendement d'indication, en vue de ne pas permettre que l'État fasse appel au concours des communes pour cet dépenses d'ordre général (ibid.) : rejet, au scrutin (p. 1074); liste des votants (p. 1091). Le chapitre est adopté (p. 1074). — Chap. 54 et 55 : adoption (ibid.). — Chap. 56. Amélioration des rivières (ibid.). Amendement de M. Brindeau [Augmentation de 1 million 500,000 fr.] (ibid.) : adoption, au scrutin (p. 1079); liste des votants (p. 1093). Amendement de MM. Bepmale et auties Députés [Augmentation de 500,000 fr. pour améliorer la Garonne de Boussens & la frontière] (p. 1079) : rejet, au scrutin, de la prise en considération (p. 1081); liste des votants (p. 1094). Observations relatives au projet d'établissement d'un port à Ivry (p. 1081). Le chapitre est adopté (p. 1082). — Chap. 57. Canaux de navigation (ibid. ). Amendement de MM. Brindeau et autres Députés [Augmentation de 1,500,000 fr.] (ibid.). Observations relatives au canal de la Marne à la Saône (ibid.). L'amendement, réduit à une augmentation de 1,350,000 fr., est adopté, au scrutin (p. 1085); liste des votants (p. 1095). Retrait d'un amendement de M. Bourrât, relatif au canal du Midi (p. 1085). Amendement de MM. Charpentier et autres Députés [Augmentation de 10,000 fr. pour frais d'étude d'un projet de canal de jonction de la Loire au Rhône (Roanne à Givors)] (p. 1183) : retrait (p. 1 186 \ Le chapitre est adopté (ibid.). — Chap. 58. Travaux de défense contre les inondations (ibid.). Amendement de M. Allcot [Augmen-
tation de 700,000 fr.] (ibid.). La Commissfin accepte an relèvement de 200,000 fr. (p. 1 tf J ), M. Allcot retire son amendement {ibid.), \\ est repris par MM. Bepmale, Rnau et au (y •& Députés et rejeté, au scrutin (p. 1193); Uipj des votants (p. 1200). Amendement de ||M. Thierry Cazes, Souhet et Bourrât [Augmentation de 100,000 fr.] (p. 1193) : ridait (p. 1194). Retrait d'un amendement ja M. Deloncle {ibid.). Observations concernant : les digues de la Motte et de Montdrajon et la seconde digue du Crochet, intéressant la commune de la Palud (ibid.)-, le prajet de défense du faubourg Saint-Cyprlen. de Toulouse contre les inondations (pt H95). Le chapitre est adopté (ibid.). — flfaap. 59. Porlt maritimes (ibid.). Amendaient de MM. Raiberti et autres Député» [Augmentation de 1,300,000 fr.] (ibid,) t rejet, au scrutin (p. 1199); liste des votants (p. 1202). Le chapitre est adopté (p. lift). — Chap.60 et 62 : adoption (p. 1209), — Ghap. 03. Etudes et travaux de chentfjw de fer exécutés par VElat (p. 1209). Refait d'un amendement de M. Lacombe (tyia*.). Amendement d'Indication, de M. PoflM&eray, concernant le chemin de fer de Barbezieux à Saint- Mariens (ibid.) : refetit (p. 1210). Observations au sujet de Ja ttgne de Puget-Théniers à Saint-André (iMa*,). Le chapitre est adopté (ibid.). — Chaj, 6i. Réseau de l'Etat (ibid.). Amendement 4'indlcatlon, de M. Roch (ibid.) : reliait (p. 1213). Le ehapltre est adopté (p, 1214). — Ont pris part à la discussion M* chapitres : MM. Allcot, Audlffred, jU&ous, Basly, Bepmale, Georges Berrjr.Berteaux, Bourrât, Brindeau, Casteliu Qfceyuls, Charpentier, Chavoix, Contant, Bejeante, Delombre, Président de la Commission du Budget; Deloncle, Descubes, Dufaure, Charles Ferry, Grousset, Groussler, lieutenant-colonel Guérln, Guillain, Hubbard, Isambard, Krantz, Rapporteur général; Louis Jourdan, Jourde, Lacombe, de Laateyrie, Rapporteur; Lethier, Commistaire du Gouvernement; Marcel Habert, Merlou, Millerand, Montaut, Mougeot, Odllon- Barrot, Ouvré, Pajot, Pelletan, Plchon, Pommeray, Pourquery de Boisserin, Quinette de Rochemont, Commissaire du Gouverne ment; Rebel, Commissaire du Gouverne ment; Raiberti, de Ramel, Louis Ricard, Rispal, Roch, Rolland, Ruau, Sauzet, Slcard, Thierry Gazes, Turrel, Ministre des Travaux publics; Vaillant.
Postes, Télégraphes et Téléphones. —
Discussion [23 décembre] (p. 1280). Sont entendus : MM. Chassalng, Groussler, Coûtant, Delpeuch, Sous-Secrétaire d'État des Postes; Michelin, Vogeli, Rappm'teur. — Observations sur : l'Inspection générale des Postes (p. 1283) ; l'école supérieure (p. 1284); la question des services militaires au point
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de vue de l'avancement (p. 1285) ; celle des étrennes aux facteurs (p. 1287); les retraites (ibid.) ; le tarif réduit pour les Imprimés envoyés par les Bourses du Travail aux ouvriers en chômage (p. 1289); la réforme relative aux traitements des facteurs locaux et ruraux (p. 1290); la question de l'abaissement des taxes postales (p. 1291).
ETAT B
Travaux publics. — Chap. 1er et 2 :
adoption [22 décembre] (p. 1261).
Discussion de services spéciaux compris dans les Titres II et III :
École centrale des arts et manufactures.
Adoption des 4 chapitres [15 novembre] (p. 416).
Études et travaux de chemins de fer en vertu des conventions de 1888 (Annuités et garanties d'intérêt). — Discussion [21 et 22 décembre] (p. 1214, 1254). — Sont entendus : MM. Lacombe, Fleury-Ravarin, Turrel," Ministre des Travaux publics ; Lemire, Lethier, Commissaire du Gouvernement; Gauthier (de Clagny), Grenier, Berteaux, Chapuls, Chauvin. — Observations concernant : l'achèvement du troisième réseau (p. 1217); les retards de trains, notamment sur le réseau P.-L.-M. (p. 1218); les insuffisances de personnel et de matériel des Compagnies (p. 1219); les trains ouvriers (p. 1222, 1224); l'état des wagons de 3" classe (ibid.). — Art. 54 et 55 : adoption (p. 1254). — Art. 57 : (p. 1255). Amendement à l'état J, de MM. Escanyé et autres Députés, tendant à y rétablir la section de Villefranche-Joncet :
adoption {ibid.). Retrait : d'un amendement de MM. Fournol et Lacombe (ibid.); d'un amendement de M. Lacombe (ibid.). Les deux premiers paragraphes de l'article sont adoptés (ibid.). Les amendements de MM.
Boissy d'Anglas et autres Députés, de MM. Lacôte et autres Députés, de MM. Labarthe et Lacombe ont reçu satisfaction (ibid.). La fin, puis l'ensemble de l'article sont adoptés (ibid.).— Art. 59 : adoption (ibid.).— Disposition additionnelle de M. d'Estournelles, concernant les embranchements aux magasins généraux et aux ports de navigation intérieure {ibid.) : adoption de la rédaction de la Commission (p. 1256). Disposition additionnelle de M. Michelin [Amélioration du matériel servant au transport des voyageurs, etc.] (ibid.) : rejet (p. 1257). — Art. 60. Autorisation de remise en eau des anciens étangs de la Dombes (Rédaction nouvelle, donnant satisfaction à un amendement de M. Alexandre Bérard) (ibid.) : adoption, au scrutin (p. 1260); liste des votants (p. 1273). — Ont pris part à la discussion des articles : MM . Alexandre Bérard, d'Estournelles, Dufaure. Guillain, Rapport
teur ; Lacombe, UéHine.Présider.tdu Conseil ; Michelin, Turrel, Ministre des Tavaux publics.
Chemins de fer de l'Etat. — Discussion [22 décembre] (p. 1261). Sont entendus : MM. Lemire, Turrel, Ministre des Travaux publics; Jourde, Marcel Habert. — Chap. ler et 2 : adoption (p. 1266). — Chap. 3 (ibid.). La Commission accepte une augmentation de 95,000 fr. donnant satisfaction à un amendement de MM. Marchegayet autres Députés (ibid.). Amendement de MM. Jourde et autres Députés [Augmentation de 300,000 fr. en faveur des gardes-barrières] (ibid.) : rejet, au scrutin (p. 1267) ; liste des votants (1274). Le chapitre est adopté (p. 1267). — Chap. 4 à 7 : mémoire (ibid.). — Chap. 8 : adoption avec un chiffre nouveau, par suite de l'adoption de l'amendement de M. Marchegay (ibid.). — Ont pris part à la discussion des chapitres : MM. Jourde, Turrel, Ministre des Travaux publics.
Articles du projet de loi de Finances.
Rapport concluant au vote d'un article 60, présenté par M. Guillain, sur l'article additionnel de MM. Alexandre Bérard et autres Députés, au sujet des étangs de la Dombes, desséchés en vertu de la convention du 1" avril 1863, relative à la concession du chemin de fer de Sathonay à Bourg [29 novembre]. — Rapport, par M. Berteaux, sur le chap. 21 bis proposé par MM. Bérard et autres Députés, pour le Ministère de l'Intérieur [Création d'une caisse de secours pour les sapeurs-pompiers], concluant à l'adoption du chapitre et à l'Insertion de deux articles corrélatifs dans la Loi de Finances [19 novembre]. Adoption des deux articles [23 novembre] (p. 558). Le 1er est devenu l'art. 11 et le 2* l'art. 54. — Art. 50 bit proposé par la Commission du Budget. (Pour la discussion et l'adoption, le 30 novembre, voir la discussion du Budget de l'Instruction publique, chap. 54.)
2 — Projet de loi portant : 1° ouverture, sur l'Exercice 1898, des crédits provisoires applicables aux mois de janvier et de février 1898 et montant à 765,205,243 fr. ; 2° autorisation de percevoir, pendant les môme mois, les impôts et revenus publics [2« séance du 20 décembre]. — Rapport, par M. Krantz [Même séance]. — Discussion [22 décembre] (p. 1244). — Sont entendus : MM. Lhoplteau, Cochery, Ministre des Finances ; Trouillot, Méline, Président du Conseil. M. Trouillot demande de ne voter qu'un douzième (p. 1248). Passage à la discussion des articles (ibid.). — Art. i" (ibid.). Motion de M. Hubbard, tendant au renvoi à la Commission (ibid.) : rejet, au scrutin (ibid.) ; liste des votants (p. 1270).
Proposition de résolution de "M. Hubbard, tendant à inviter la Commission du Budget à comprendre dans son rapport sur les douzièmes les articles 5 à 9 de la Loi de financés réglant les ressources destinées à faire faire un dégrèvement de 25 millions sur l'impôt foncier (p. 1253) : rejet, au scru- -tin {ibid.) ; liste des votants (p. 1271). L'article i* du projet est adopté (p. 1258). — Art. 2 à 18 : adoption {ibid.). '— Ont pris part à la discussion des articles : MM. Cochery, Ministre de» Finances ; Hubbard. — Adoption, au scrutin, de l'ensemble du projet (p. 1254) ; liste des votants (p. 1272).
BULGARIE. — Projet de loi portant approbation de la convention commerciale signée entre la France et la Bulgarie, voy. Traités; n° 3.
CABARET (M.) Chef de la division du secrétariat et de la comptabilité au Ministère de l'Agriculture. — Est nommé Commissaire du Gouvernement pour soutenir la discussion du Budget de l'Exercice 1898 (P. 398).
CAISSES DE RETRAITES. — Observations en vue de faire délivrer périodique» ment aux ouvriers des feuilles indiquant l'état de leur livret au point de vue des versements pour la retraite, voy. Budget général de l'État, Travaux publics.
CAISSES RURALES. - Questions sur l'attitude du Gouvernement, au point de vue de l'impôt, à l'égard des Caisses rurale» et de* Banques agricoles, voy, Questions, a°3* .
OALVINHAC (M.) [Haute-Garonne]. — Prend part à la discussion du Budget de L'Exercice 1898 (Travaux publics : ses observations sur le chapitre 58 [Travaux de défense contre les inondations] concernant lès travaux de défense du faubourg Saint- Çyprien, p. 1195).
canaux. t !.y 1V.T •' ',
- -4 - — ' Sur .la demande ■ du Président "du Conseil, "4a -Chambre décide, au scrutin, de placer on tète de l'ordre du jour le projet relatif- au rachat des cananx du Mîdr [19 octobre] (p. 7); liste deff votants ç$. 10). Première délibération [21 octobre] (p. 14).— Sont entendus : MM. Augé, Pelletan, Turrel, Ministre des Travaux publics.; Grousslêr, Itf chevallier, Roussatid, .Lethier; £amr mlssairë dûGmverneînenu'*- Déclaralton.de
l'urgence (p. 18). — Art. 1" {ibid.). Amendement de M. Lechevallier, tendant à ne rendre le rachat définitif qu'en vertu d'une loi votée dans l'année qui: suivra la déoislon de la Commission arbitrale (p. 19) : rejet {ibid.). Amendement de MM. Augé, Dujardin-Beaumetz et Bourrât {ibid.) : retrait (p. 20). Rejet dô la prise en considération d'un nouvel amendement de M. Augé (p. 2i). L'article 1" est adopté {ibid.). — Art. 2 {ibid.). Adoption du 1er paragraphe {ibid.). Paragraphe additionnel proposé par M. Bourrât [Prolongement du canal jusqu'à Port-Vendres] {ibid.) : rejet (p. 22) Adoption des deux derniers paragraphes, puis de l'ensemble de l'article {ibid.). — Art. 3 : adoption {ibid.). Disposition additionnelle de M. Jaurès [Crédit de 1 million pour rétablir la navigabilité du Tarn] {ibid.) : rejet, au scrutin (p. 24); liste des votants (p. 31). — Ont pris part à la discussion des articles : MM. Augé, Bourrât, Jaurès, Jourde, Lasserre, Rapporteur ; Lechevallier, baron André Reille, Turrel, Ministre des Travaux publics. — Adoption de l'ensemble du projet (p. 24).
2 — Observations concernant la construction du canal des Deux-mers, voy. Budget général db l'Etat, Travaux publics.
3 — Observations relatives au projet d'établissement du canal du Nord, voy.
Budget général de l'Etat, Travaux publia.
4 — Observations relatives au canal de la Marne à la Saône, voy. Ibid.
C ARNAUD (M.) [Bouches-du-Rhône]. — Prend part à la discussion du projet de loi relatif aux services maritimes postaux entre la France, l'Algérie, la Tunisie, la Tripolitaihe et le Maroc '{Discussion générale, p. 187; son article additionnel, portant interdiction, pour les Compagnies concessionnaires, d'augmenter, pendant la durée de la convention, le prix du fret en cours au 30 octobre 4897, p. 235, 236; sa disposition additionnelle, présentée de concert avec MM. Guesde et Chauvin, concernant la situation du personnel des Compagnies concessionnaires, p. 237). — Est entendu dans la discussion du Budget de l'Exercice 1898 (Instruction publique : Discussion générale p,' 437} 'son amendement fendant à relever de 160,000 fa ', le crédit -du -chapitre 46 t Bout se* natiorieUes,: été. } , p . 50 1 son amendement,présenté de concert avec MM. Defori* taine et autres Députés, tendant à la création d'un chapitre 46 bis pour bourses exclusivement réservées aux élèves garçons de l'enseignement primaire, p. 593, 594; son amendement, présenté de concert avec d'autres J)éputés> tendant à la création, à tl(re:dHndicationt^i'un. chapitre 53 bia afin de consacrer Ufr'inCipSdéïatencèmènt dé*
inêltiuteursZde-xinq ans en cinq ans', p. 68 i, 685).
CASTELIN (M. André) [Aisne]. Est entendu sur le règlement de l'ordre du jour (p. 2, 8, 9). — Obtient ùn congé (p. 181, 450). — Adresse au Président du Conseil une question relative à des faits récents survenus à propos de l'affairo Dreyfus (p. 785, 786). — Prend part à la discussion : du Budget de l'Exercice 1898 ( Travaux publics : Amendement de MM. Bourrai et autres Députés tendant à comprendre dans le chapitre 3 [Personnel des Ponts et Chaussées] les sous-ingénieurs et les conducteurs faisant fonctions d'ingénieur, p'. 965) ; du projet et des propositions de loi concernant la situation des mécaniciens et des chauffeurs de chemins de fer (p. 1108).
CÀTUSSE (M.) Conseiller d'État en ser* vice extraordinaire, Directeur général des contributions indirectes. — Est nommé Cornmissaire du Gouvernement pour soutenir la (p. 278); dé la proposition de loi, modifiée par le Sénat, relative à la suppression des taxes d'octroi sur les boissons hygiéniques (p. 354); du projet de loi relatif au régime fiscal des alcools dénaturés (p. 533).
CAVAIGNAC (M. Godbfroy) [Sarthe].
— S'excuse de son absence (p. 643, 923).
GAZE (M. Edmond) [Haute-Garonne;. — Obtient un congé (p. 31).
GAZES (M. Thierry) [Gers]. — S'excuse de son absence (p. 253). — Prend part à la discussion : d'une interpellation sur les réformes et solutions que le Gouvernement entend proposer pour remédier à la crise agricole (p. 386); dn Budget de l'Exercice 1898 (Instruction publique : sd proposition de résolution, présentée de concert avec M. Decker-David concernant le chapitre 5% [Bourses nationales d'enseignement primaire supérieur] en vue de tenir strictement compte du résultat et du classement des concours p. 649, 651 ; Travaux publics : son amendement, présenté dé concert avec d'autres Députés, .tendant à augmenter, de 1 00,000 fr. te: cïéditVu chapitre 58 "{Travaux de dé* fénse contre ki'inondations] p.-tiOS;- lé VG> tire, p. 1194). — Est entendu pqur un fait personnel (p. 667).
CERTIFICAT D'ÉTUDES PRI- MAIRES. — Observations concernant lê certificat d'études primaires, voy. Budget général de l'État, Instruction publique.
CESAR-LAINE (M;) £la Martinique].- ^ Son rapport «ùr une pétition {p; 21 1). '• ■
' CHABRIE (M. Adrien) [Tarn-et-Garohne].
— Obtient un congé (pi 58f 668, 1200). •
CHAMBRE DES DÉPUTÉS, voy . Comptabilité" INTÉRIEURE DE LA C H AMBRE. — ChÉ-, DWS SUPPLÉMENTAIRES OU EXTRAORDINAIRES, .
S Finances (Dispositions relatives à l'éclat- 1 rage électrique de la Chambre). — Décès. — Démissions. — Élections. — Heolhment. — •Séances. — Session* extraordinaire.
OHANDÈZE (M.), Directeur du Commercé. Est nommé Commissaire du Gouvernement pour soutenir la discussion : du Budget de l'Exercice 1898 (p. 306) ; des propositions de loi tendant à modifier le taux des droits de douane portant sur les porcs et cochons de lait, les viandes fraîches et salées de. pore, la charcuterie fabriquée et les saindoux (p. 1118).
CHAPERON (M.), Directeur de la dette inscrite. — Est nommé Commissaire du Gouvernement pour soutenir la discussion .du Budget de l'Exercice 1898 (p. 278).
CHAPUIS (M.) [Meurthe-et-Moselle].— Prend part à la discussion, du Budget de l'Exercice 1898 (Instruction publique : son amendement, présenté de concert avec plusieurs de ses collègues, tendant à augmenter de 500,000 tr. le crédit du chapitre 53 [Enseignement primaire élémentaire en France, moins les villes déplus de 150,000 habitants] en vue d'assurer le service régulier des retraites aux instituteurs et institutrices p. 078, 679, 680 ; le retire, p. 681 ; Travaux publics : Amendement de M. Slcard tendant à relever de 500,000 fr. le crédit du chapitre 29 [Routes et Ponts) p. 1047; Conventions : Discussion générale, p. 1224). . ,
CHARCUTERIE. — Proposition de loi tendant à modifier les droits de douane y relatifs, voy. Douanes.
CHARLES - ROUX (M.) [Bouches-du- Rhône]. — Est entendu sur la prise en considération d'une proposition de loi con* cernant les marchés à livrer sur denrées et produits agricoles (p. 94). — Prend part; Bn qualité . de Rapporteur, ~& là discussion l'un projet7 de loi relatif" aux services maritimes postaux1 entre là France, l'Algérie, la Tunisie, la Tripolitaine et le Maroc (Discussion générale, p. 167, 179, 189; Amendeméhi, au cahier des charges, de MM. Samary it Salis, tendant à rétablissement dz rela* lions quotidiennes entre MarseiUe et Alger et duh service direct enlrè Celte et Alger, p. 221; Amendemmt de -MM. Saint-Germain ffc-Éliènne, relatif à la fixation à 4-5 nœuds de la vitesse dû sèr'vice n°'4, MarseiUe,
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Oran, Marseille, hebdomadaire, p. 225;' Amendement de M. Forcioli au service n* 44, tendani à fixer la vitesse à 4 5 nœuds, p. 228 ;. Amendement de MM, des Rotours el Plichon à C article 40, tendant à ce qiiè V approvisionnement combustible soit constitué en charbons d'origine française, p. 229; Amendement de M. Forcioli à Varticle 94, tendant à ce que le débarquement à Marseille s'opère au moyen de pontons, p. 235 ; Article additionnel de M. Car'naud, portant interdiction, pour les compagnies concessionnaires, d'augmenter, pendant la durée de la convention,' le prix du fret en cours au 30 octobre 4897, p. 237). — Prend part à la discussion du Budget de l'Exercice 1898 (Commerce, en qualité de Rapporteur : Amendement de, MM. Jourde et Berteaux, tendant à augmenter de 2 millions le crédit du chapitre 20 [Récompenses honorifiques aux vieux ouvriers] pour allouer 400 fr. pàr an aux ouvriers médaillés, p. 334; Amendement de MM. Vaillant et autres Députés, tendant à augmenter de 40,000 fr., à titre d'indication, le crédit du chapitre 23, [Inspection du travail dans l'industrie] pour améliorer leservice, p. 340; Amendements de MM. Vaillant et autres Députés, Charpentier et autres Députés, tendant à élever, le premier de ; 25,000 fr., le second de 45,000 fr., le, crédit du chapitre 32 [Encouragements aux J associations ouvrières de production] (p. 402) ; Observations de M. Lemire sur le chapitre 14 [Subventions à la marine marchande] concernant la situation de la marine marchande, p. 412). — S'excuse de son absence (p. 808).
CHARMES (M. Xavier), Directeur du secrétariat et de la comptabilité au Ministère de l'Jnstruction publique. — Est nommé Commissaire du Gouvernement pour soutenir la discussion du Budget de l'Exercice 1898 (p. 326).
CHARPENTIER (M.) [Loire]. — Prend part à la discussion du projet de loi, adopté par le Sénat, concernant la responsabilité des accidents dont les ouvriers sont victimes dans leur travail {Discussion générale ; sa- déclaration au noyi du groupe socialiste de la Chambre, p. 124 ; Amendement de M. Julien Goujon t à l'àrtitle 4«;teiidant à ajouter- les niôl's w'bu toxiques » après lés mots « matières explosibles ». : pi 136). ^ Prend part à la discussion du Budget de l'Exercice 1898 (Commerce : son amendement, présenté de concert avec MM. Bovier- Lapierre et Mesureur, tendant à élever de 45,000 fr. le crédit du chapitre 32 [Encougenients aux associations ouvrières de. productien%, p; 401, 402; Travaux Publics-: se* obsei'vàtiom sur 'ie chapitre 20 [Surveillânce des minès}> eh tue 'dè'.fairè délivrer pèriodi-
quetnéntaux ouvriers' des feuilles indiquant l'état de leur livret au point de vue des versements pour la retraite, p. 1039 ; Son amendement, présenté de concert avec d'autres Députés, tendant à augmenter de 40,000 fr. le crédit du chetpifre 51 [Canaux de navigation] pour frais d'étude d'un projet de canal de jonction de la Loire au Rhône (Roanne à Givors), p. 1183; le retire, p. 1186). — Est entendu dans la discussion : d'une proposition de loi, modifiée parle Sénat, relative à la suppression des taxes d'octroi sur les boissons hygiéniques (p. 759); d'une interpellation sur l'application de l'article 16 de la loi sur les délégués à la sécurité des ouvriers mineurs (p. 1154; Son ordre du jour motivé, présenté de concert avec M. Basly, à la suite de la discussion de cette interpellation, p. 1156). '
CHARPEY (Commune de). — Interpellation sur la dépense de 75,000 fr. imposée d'office à la petite commune de Charpey (Drôme), pour la transformation de ses malsons d'école, voy. Interpellations, n« 24.
OHARRUYER (M. ) [Charente -Inférieure]. — Développe son interpellation au sujet d'une arrestation ordonnée par le parquet de la Rochelle (p. 934, 941; Son ordre du jour motivé présenté à la suite de la diècussion de celte interpellation, p. 941).
CHASSAING (M.) [Seine]. — Prend part & la discussion du Budget de l'Exercice 1898 (Postes, télégraphes et téléphones : Discussion générale, p. 1280).
CHASSE
1 — Seconde délibération sur la proposition de loi de M. Huguet, tendant à modifier l'article 3 de la loi du 3 mai 1844 sur la police de la chasse [15 novembre] (p. 398).
2 — Déclaration de l'urgence et adoption de la proposition de loi de MM. Emile Jullien et autres Députés, ayant pour objet de réglementer la procédure en matière de dommages aux champs occasionnés par le gibier [13 décembre] (p. 953).
CHAUDE Y (M.) [Haute-Saône]. — S^e*cuse de son absence (p. -278,. 839,: .1135).
CHAUFFEURS ET MÉCANICIENS
voy. Chemins de fer, n° 7.
CHAUTEMPS (M.) [Seine]. - Obtient un congé (p. 294).
OHAUVIÈRE- (M;-) • [Seine]. Prend partais, -discussion flu -Budget del'Exerôice l89F(CémiRèree : ses obtervations-surlê
chapitre $9 [Frais d'impression du « Recueil des brevets d'invention » et du « Bulletin officiel de la Société industrielle et commerciale »], en vue de réserver exclusivement à V Imprimerie nationale les travaux qui doivent lui revenir, p. 396 ; Instruction publique : son amendement, présenté de concert avec d'autres Députés, tendant à diminuer de 45,400 fr. le crédit du chapitre 7 [Facultés] en vue de supprimer la Faculté de théologie protestante de Montauban, p. 469, modifie cet amendement et demande la suppression de toutes les Facultés de théologie protestante, p. 473 ; Beaux-Arts : sa proposition de résolution concernant le chapitre 33 [Musées nationaux — Matériel en vue de revenir à Vadjudication au lieu de livrer la confection des équipements de gardiens de musées aux maisons centrales, p. 821 ; la retire, p. 822). — Est entendu dans la discussion d'un projet de loi portant approbation d'une convention passée entre le Ministre de l'Intérieur et la Compagnie fermière de l'établissement thermal de Vichy (p. 896).
CHAUVIN (M.) [Seine]. — Prend part à la discussion du Budget de l'Exercice 1898 (Commerce : son amendement, présenté de concert avec d autres Députés, tendant à augmenter de 50,000 fr. le crédit du chapitre 34 [Encouragements aux syndicats professionnels] pour subventions aux écoles créées par ces syndicats, p. 399 ; le retire, p. 400; Instruction publique : son amendement, présenté de concert avec (Vautres Dé- J putés et tendant à relever de 86,400 fr. I* crédit du chapitre 43 [Lycées nati(mm*}\ en faveur des maîtres-répétiteurs 4e$ lycées de la Seine et Seine-et-Oise, 300 ; Son amendement dindication teném* é augmenter de 4,000 fr. le crééU 4» chapitre 54 [Création décotes et £e**plois], p. 696 ; Beaux-Arts : som amendement tendant à augmenter de t$ê,000 fr. le crédit du chapitre 49 [Théâtre nationaux] afin de répartir cette somme entre les villes de France ayant un théâtre municipal mettant chaque soir des places gratuites à la disposition des travailleurs, p. 727 ; son amendement tendant à diminuer de 300,000 fr. le crédit du chapitre 37 [Monuments historiques), p. 822, te retire, p. 823 ; sa proposition de résolution concernant le même chapitre en vue d'obtenir du Gouvernement Cétat détaillé des monuments classés et des travaux dont ils ont été l'objet depuis cinq ans, p. 822, 823 ; Conventions : Discussion générale, p. 1224).
CHAVOIX (M.) IDordogneJ. — Prend part à la discussion du Budget de l'Exercice 1898 (Travaux publics : ses observations sur le chapitre 2 [Frais de voyage et
de mission] au sujet de Vemploi des crédits de ce chapitre, p. 960; son amendement dindication tendant à diminuer de 1,000 fr. le crédit du chapitre 45 [Contrôleurs généraux, etc., des chemins de fer] en vue de blâmer la nomination d'un contrôleur général de l'exploitation commerciale des chemins de fer, 990, 991 j. — Demande à Interpeller le Ministre des Travaux publics sur la nomination d'un contrôleur général de l'exploitation commerciale des chemins de fer (p. 991).
CHEMINS DE FER
1 — La Chambre décide, au scrutin, A»
discuter le projet de loi relatif au transfert de la gare d'Orléans au quai d'Orsay après celui qui concerne les canaux du Midi [19 octobre] (p. 8); liste des votant* (p, 11).
— Décretnommant Commissaire du Gouvernement M. Lethier, Directeur des chemins de fer [21 octobre] (p. 13). — Première délibération [21, 22, 25 octobre] (p. 24, 33, 95). Sont entendus : MM. Denjrs Cochin, Jumel, Rapporteur; Boudenoot, Trélat, Frébault, Vivian!, Maurice Biader, Turrel, Ministre des Travaux publics; Pelletan, Alphonse Humbert. — La Chambre décide, au scrutin, de passer à la discussion des articles (p. 58) ; liitfo 4* votants (p. 59). — L'urgence est décla** (p- 58). — Motion préjudicielle de MM, Trélat et Vivian!, tendant à l'instal- Uti«ft4#la gare terminus sur les terrains couftoant à la place Saint-Michel (p. 95). Jtopt entendus : MM. Trélat, Turrel, Ministre des Travaux publics. Rejet de la prise en considération (p. 96).— Contre-projet de MM. Vaillant et autres Députés {ibid.): rejet, au scrutin (p. 101); liste des votants (p. 110).
— Article unique du projet (p. 101). Observations relatives â rétablissement d'une gare place Satal-Mkfcel (ioid.). Amendement de IL Pj&eiaa à l'article 10 de la convention, tendant à ce que la déclaration d'utilité publique ne puisse avoir lieu que par une loi (p. 104) : rejet, au scrutin (p. 106); liste des votants (p. 111). L'article unique est adopté, au scrutin (p. 106); liste des votants (p. 112). Articles additionnels de MM. Dejeante et autres Députés [Traction électrique dans la traversée de Paris] (p. 106) : rejet (p. i07% [Interdiction pour la Compagnie de construire un hôtel-terminus] {ibid.) : rejet {ibid.). Article additionnel de MM. Coûtant, Vivian! et Argellès [Création d'une gare à Ivry. — Doublement des voles entre Paris et Juvisy] {ibid.) : rejet, au scrutin, de la prise en considération (p. 108); liste des votants (p. 113). — Ont pris part à la discussion : MM. Amodru, Denys Cochin, Coûtant, Dejeante, Gérault- Richard, Marcel Habert, Pelletan, Turrel, Ministre des Travaux publics; Vaillant, Vi-
vian!. -» Sont entendus sur l'ensemble : MM. Affilies, Turrel, Ministre des Travaux publics, w Adoption de l'ensemble du projet [29 octobre] (p. 109).
2 -*w Projet de loi concernant rétablissement, dans les départements du Gard et des Beofbes-du-Rhône, d'un chemin de fer de ffimes à Arles-Trinquetaille. Rectification \3fi octobre] (p. 161).
9 — Déclaration de l'urgence et adoption du projet de loi ayant pour objet de déclarer d'utilité publique l'établissement, dans le département de l'Aisne, d'un chemin de fer d'Intérêt local , à voie étroite et A crémaillère, reliant la gare à la ville de Laon [15 novembre] (p. 398).
4 — Déclaration de l'urgence et adoption du projet de loi ayant pour objet d'autoriser l'Administration des chemins de fer de l'Etat à se charger de la construction et de l'exploitation d'un réseau de tramways dans le département de la Vendée [2 décembre1 (p. 711).
5 — Déclaration de l'urgence et adoption du projet de loi ayant pour objet d'approuver une convention passée entre le Ministre des Travaux publics et la Compagnie des chemins de fer de l'Est, en vue de l'incorporation au réseau concédé à ladite Compagnie du chemin de fer de Vireux à la frontière [7 décembre] (p. 840).
6 — Déclaration de l'urgence et adoption du projet de loi ayant pour objet de déclarer d'utilité publique l'établissement, dans les départements de la Somme et de la Seine-Inférieure, d'un chemin de fer d'intérêt local, à vole étroite, de Beaucamps-le- Vieux à Aumale [17 décembre] (p. 1098).
7 — Première délibération sur : 1° la proposition de loi de M. Descubes et plusieurs de ses collègues, relative à la sécurité publique dans les exploitations de chemins de fer et à la situation des mécaniciens et chauffeurs dans ces industries ; 2* le projet de loi relatif à la sécurité publique dans les exploitations de chemins de fer et à la situation des mécaniciens et chauffeurs dajp ces Industries; 3e la proposition de Ui de MM. Berteaux, Jaurès et Fernand Rabier, relative à la situation dee iBécaniciens, chauffeurs et agents dee inins [17 décembre] [p. liflBL — L'urgence est déclarée {ibid.). - Sont entendus : MM. CasteHn, Lavy, Descubes, Rapporteur. — Art. 1er.
Durée du travail pour les mécaniciens et chauffeurs {ibid). M. Rabier reprend, comme contre-projet, la proposition qu'il avait présentée avec MM. Bertaud et Jaurès (ibid.) : adoption, au scrutin, de la première partie, étendant A tous les agents des services des trains la durée de dix heures de travail au maximum sur vingt-quatre (p. 1112) ; liate
des votants (p. 1127). Observations du Ministre des Travaux publics, en fus d'établir une durée moyenne (p. 1112); Adoption du paragraphe 2 du contre-projet (pi MiB). § 3 [Repos ininterrompu d'au moinl dix heures entre chaque période de traV|li] (t'&id.) : adoption (ibid.). Adoption de l^fifïT puis de l'ensemble de l'article 1er du' contre-projet (ibid.). — Art. 2 : adoption (ièirf.), Article Intercalaire, présenté par M. Julien Goujon. [Droit pour les chauffeurs, mécaniciens et autres agents des chemins de fer, I raison des accidents dont ils sont victimes* d'assigner la Compagnie devant le tribunal du lieu le plus rapproché du domicile èè la victime, et dans lequel il y a Une gare principale] (p. 1114) : adoption, au scrutin, de cette disposition restreinte par son auteur aux mécaniciens, chauffeurs et autres agents des services des trains (p. 1116); liste des votants (p. 1128). — Art. 3. Congé* accordés aux agents des services des traits (p. 1116). Rejet d'un amendement de M. le baron des Rotours et adoption de l'article (p. 1117). — Art. 4. Droits à la retraite (ibid.) : adoption (p. 1148). Adoption d'une disposition additionnelle de M. Perrier {ibid.). L'ensemble de l'article est adopté (ibid.). — Art. 5 : adoption (tWcf.). — Art. 6 : retrait, sur les observations du Ministre des '•••vaux publics {ibid.} . — Déclaration de la {MMéasion, en ce qui concerne l'Algérie (ftfrV I i.da*toeoaslon des articles : MM. Descubes, Rapporteur; Drake, Dufaure, Julien Goujon, Jaurès, Rabier, baron des Rotours, Turrel, Ministre des Travaux publics. — Adoption, au scrutin, de l'ensemble de la proposition de loi (p. 1118); liste des votants (p. 1129).
8 — Déclaration de l'urgence et adoption : 1° du projet de loi ayant pour objet d'approuver une convention passée entre le Ministre des Travaux publics et la Compagnie des chemins de fer de Paris à Lyon et à la Méditerranée pour l'exécution des travaux complémentaires de premier établissement de la ligne du Rhône au mont Cenis ; 2° du projet de loi ayant pour objet d'approuver une convention passée entre les Ministres des Travaux publies et des Finances et la Compagnie des chemins de fer de Paris à Lyon et à la Méditerranée, pour l'incorporation de la ligne du Rhône au mont Cenis dans l'ensemble du réseau principal [20 décembre} (p. 1183).
9 — Première délibération sur le projet de loi portant approbation d'une convention passée entre l'État et la Compagnie P.-L.-M. [21, 22 décembre] (p. 1224, 1241). — L'urgence est déclarée (p. 1224). Sont entendus : MM. Pelletan, Krantz, Rapporteur, — Au scrutin, le passage à la discussion des articles est ordonné (p. 1234); liste des votants (p. 1236).
TABLE ANALYTIQUE
— Art. (p. 1234). Amendement de MM. Pelletan et Bourrât à l'article 3 de la convention (p. 1241); rejet, au scrutin (p. 1244); liste des votants (p. 1267). L'art. i« du projet est adopté (p. 1244). — Art. 2: adoption (ibid.).
— Ont pris part à la discussion des articles : MM. Cochery, Ministre des Finances ; Groussier, Krantz, Rapporteur général; Pelletan.
— L'ensemble du projet est adopté, au scrutin [22 décembre] (ibid.) ; liste des votants (p. 1268).
10 — Observations concernant le contrôle des chemins de fer, voy. Budget général de l'État, Travaux publics.
il. — Observations relatives au transport des marchandises par chemin de fer, voy. Ibid.
12 — Observations sur les tarifs de transport des houilles, voy. Ibid.
13 — Observations sur le régime actuel des chemins de fer, voy. Ibid.
14 -• Proposition de résolution en vue d'éviter l'insuffisance et le surmenage du personnel des chemins de fer, voy. Ibid.
15 — Observations relatives à la ligne du Havre à Pont-Audemer, voy. Ibid.
16 — Observations relatives à la question des lignes secondaires, voy. Ibid.
17 — Observations au sujet de la ligne de Puget-Théaief s à Saint-André, voy. Ibid.
18 — Observalldi» en vue de hâter la réalisation du métropolitain municipal, voy. Ibid., Commerce.
19 — Observations cettOWWMrt -Xm&èvement du troisième réseau, voy. Ibid., Conventions*
20 — Observations sur le retard des trains, notamment sur le réseau P.-L.-M., voy. Ibid.
21 — Observations sur les insuffisances de personnel et de matériel des Compagnies, voy. Ibjd.
22 — Observations sur les trains ouvriers, voy. Ibid.
23 — Observations sur l'état des wagons de 3« classe, voy. Ibid.
24 — Interpellation sur la nomination d'un contrôleur général de l'exploitation commerciale des chemins de fer, voy.
Interpellations, n° 18.
25 — Interpellation sur la suite donnée par le Ministre des Travaux publics à la résolution du 5 décembre 1896 sur les attributions des Commissaires de surveillance et à l'application par la Compagnie du Nord d'un tarif non homologué, voy. Interpellations, n° 20.
26 — Question sur les bibliothèques des gares de chemins de fer, voy. Questions, n°4.
CHERTÉ DU PAIN. — Interpellation et question y relatives, voy. Interpellations, n° 3 et Questions, n° 1.
CHICHÉ (M. Albert) [Gironde]. — Son ordre du jour motivé, présenté de concert avec MM. Michelin, Argeliès et plusieurs de leurs collègues, à la suite de la discussion de l'interpellation de M. Graux sur la cherté du pain (p. 82). — Prend part à la discussion du projet de loi, adopté par le Sénat, concernant la responsabilité des accidents dont les ouvriers sont victimes dans leur travail (Son amendement à Varticle 49, présenté de concert avec M. Michelin et tendant à ce que l'action en indemnité se prescrive par cinq ans à dater du jour de l'accident, p. 146; le retire, p. 147). — Prend part à la discussion du Budget de l'Exercice 1898 (Intérieur : sa proposition de résolution relative au chapitre 59 [Agents secrets de sûreté générale] en vue d'interdire toute subvention prise sur les fonds secrets à un journal ou à un candidat, p. 318). — Développe son interpellation sur l'attitude du Ministre des Travaux publics en présence de combinaisons ayant pdur but d'accaparer le trafic du port de Bordeaux au profit de la Société des appontements de Pauillac et de la Compagnie des chemins de fer du Midi (p. 771, 777J.
CIDRES, voy. Octrois.
CLAPOT (M.) [Rhône]. - Ses rapport sur des pétitions (p. 302, 377). — Prend part à la discussion du Budget de l'Exercice 1898 ( Beaux-Arts : ses observations sur le chapitre 37 [Monuments historiques] relatives au déclassement de l'église Saint-Paul, à Lyon, p. 830, 831).
CLUSE RE T (M.) [Var], — S'excuse de son absence (p. 627). — Obtient un congé (p. 1235).
COACHE (M.) [Somme]. — S'excuse de son absence (p. 1061).
COCHERY (M. Georges) (Loiret], Ministre des Finances. — Prend part à la discussion du Budget de l'Exercice 1898 (Intérieur: Observations de M. Dejeante sur le chapitre 2/ bis [Subventions aux communes pour les sapeurs-pompiers et le matériel incendie], p. 558; Commerce : Amendement de MM.
lourde et Berteaux, tendant à augmenter de 2 millions le chapitre 2 [Récompenses honorifiques aux vieux ouvriers] pour allouer 100 fr. par an aux ouvriers médaillés, p. 335, 336, 337 ; Instruction publique : ses observations sur le chapitre 27 [Académie de méde-
cine], relatives au projet de reconstruction de V Académie de médecine, p. 530; Amendement de M. Léon Bourgeois, tendant à relever de 400 fr. à litre d'indication le crédit du chapitre 43 [Lycées nationaux] comme invitation au Ministre de C Instruction publique à retirer les décrets de juin et juillet 4897, p. 370; Projet de résolution de MM. Ch. Ferry et Maurice Lebon concernant le même chapitre et relatif à la revision générale des tarifs des lycées et collèges, p. 574; Amendement de MM. Chapuis et autres Députés tendant à relever de 300,000 fr. le crédit du chapitre 53 [Enseignement primaire élémentaire en France, moins les villes de plus de 450,000 âmes] en vue d'assurer le service régulier des retraites aux instituteurs et institutrices, p. 679; Amendement de MM. Berteaux et A. Bérard à l'article 50 bis, concernant la création d'écoles et d'emplois, p. 688, 691; Beaux-Arts : Observations de MM. Gauthier {de Clagny) et Marcel Haberl sur le chapitre 48 [Service des eaux do Versailles et de Marly], p. 833 ; Amendements de MM. Bameau, Berteaux et Gauthier {de Clagny) tendant à relevei* de 450,000 fr. le crédit du chapitre 54 [Palais de Versailles el de Trianon] pour réparations, et création d'une salle de la « République », p. 834; Travaux Publics : Amendement d'indication de M. Pourquery de Boisserin, tendant à relever de 4,000 fr. le crédit du chapitre 53 [Construction de ponts] en vue. de ne pas permettre que CEtat fasse appel au concours des communes pour ces dépenses d'ordre général, p. 1073 ; Amendement de MM. Brindeau et autres Députés, tendant à augmenter de 4,500,000 fr. le crédit du chapitre 57 [Canaux de navigation], p. 1683, 1084). — Est entendu : dans la discussion d'une proposition de loi, modifiée par le Sénat, relative à la suppression des taxes d'octroi sur les boissons hygiéniques (p. 494, 611, 744, 746, 747, 760); au sujet d'une rectification au procès-verbal de la séance du 20 novembre, demandée par M. Jaurès (p. 532) ; dans la discussion du projet de loi portant approbation de l'arrangement monétaire conclu, le 29 octobre 1897, entre la France, la Belgique, la Grèce, l'Italie et la Suisse (p. 645). — Sa proposition tendant à ce que la Chambre siège tous les jours et que les séances commencent à une heure, pendant la discussion du Budget (p. 942). — Prend part à la discussion : d'un projet de loi approuvant une convention passée entre l'Etat et la Compagnie Paris-Lyon-Méditerranôe (p. 1234); d'un projet de loi portant prorogation de surtaxe à l'octroi de Grasse (p. 1239); du projet de loi portant ouverture, sur l'Exercice 1898, de crédits provisoires applicables aux mois de janvier et de février 1896 tp. 1245, 1247, 1251).
COCHIN (M. Denys) [Selne\ — Prend part à la discussion du projet de loi portant approbation d'une, convention entre l'Etat et la Compagnie d'Orléans pour la cession à cette Compagnie de divers immeubles domaniaux nécessaires à la construction d'une nouvelle gare (p. 24, 101); du Budget :de l'Exercice 1898 (Instruction publique : Discussion générale, p. 440, 449). — S'excuse de son absence (p.. 951).
COCHIN (M. Henry) [Nord]. — S'excuse de son absence (p. 627).
CODE CIVIL
.1 — Déclaration de l'urgence et adoption d'une proposition de loi de M. Millerand tendant à modifier l'article 2073 du Code civil [12 novembre], (p. 333).
2 — Prise en considération de la proposition de loi de M. Joseph Heinach sur l'extension de la compétence des consuls en tant qu'officiers de l'état civil [15 noyembrej (p. 398).
CODE D'INSTRUCTION CRIMI- NELLE. — Discussion sur la proposition de loi, adoptée par le Sénat, ayant pour objet de modifier certaines règles de l'instruction préalable en matière de crimes et délits [12 novembre] (p. 355). —Décret nommant Commissaire du Gouvernement M. Couturier, Directeur des affaires criminelles et des grâces [12 novembre 1897] (p. 354). — Discussion générale {ibid.). Sont entendus : MM. Goorges Berry, Julien Goujon, Goblet. — Demande, par la Commission, de déclaration de l'urgence (p. 361). Sont entendus : MM. Darlan, Ministre de la Justice; Bovier-Laplerre, Rapporteur . L'urgence est déclarée (p. 363). — Contre-projet de M. Pourquery de Boisserin {ibid.) : retrait (p. 364). — Art. 1" du projet {ibid.). Retrait d'amendements de M. Millerand et de M. Guillemin, et adoption de l'article [ibid.). — Art 2 {ibid.). Rejet, au scrutin, d'une demande de renvoi à la Commission, présentée par M. Henri Blanc (p. 367); liste des votants (p. 371). L'article est adopté (p. 367). — Art. 3 à 8: adoption {ibid.). — Art. 9 (p. 368). Amendement de M. Henri Blanc, tendant à ce que le juge d'instruction ne puisse procéder à l'interrogatoire définitif de l'inculpé qu'en présence de son conseil ou celui-ci dûment appelé {ibid.) : rejet, au scrutin (p. 371); liste des votants (p. 372). L'article est adopté (p. 371). — Art. 10 {ibid.). Retrait d'un amendement de M. Henri Blanc et adoption de l'article {ibid.). — Art. 11 et 12 : adoption {ibid.). — Retrait d'un article additionnel de M. Georges Berry {ibid.). — Art. 13 et 14 : adoption {ibid.). — Ont pris part à la discussion des
articles: MM. Georges Berry, Henri Blanc, Couturier, Commissaire du Gouvernement; Darlan, Ministre de la Justice; Guillemin, Le veillé, Millerand, Pourquery de Boisserin.
— Adoption de l'ensemble de la proposition (p. 371).
CODE FORESTIER
1 — Prem ière délibération sur le projet de loi tendant à abroger l'article 153 et à modifier l'article 154 du Code forestier [H novembre] (p. 327). — La Chambre décide qu'elle passera à une seconde délibération {ibid.). — Seconde délibération : adoption [23 décembre] (p. 1278).
2 — Première délibération sur le projet de loi portant modification des articles 31 et 103, et abrogation de l'article 32 du Code forestier [il novembre] : adoption (p. 327).
— Seconde délibération [23 décembre] : adoption (p. 1278).
CODE PÉNAL. — . Proposition de loi tendant à modifier l'article 419 du Code pénal, en ce qui concerne les marchés à livrer sur denrées et produits agricoles, voy. Agriculture, n° 1.
CODET (M. Jean) [Haute-Vienne]. — Est entendu : sur l'ajournement de la discussion des propositions de loi tendant à modifier le taux des droits de douane portant sur les porcs et cochons de lait, les viandes fraîches et salées de porc, la charcuterie fabriquée et les saindoux (p. 1119) ; au cours de la discussion de ces propositions de loi (p. 1177).
COLLÈGES. — Dispositions en vue de la révision générale des tarifs des lycées et collèges,, voy. Budget général de l'État, g Instruction publique.
COLONIES. — Déclaration de l'urgence et adoption du projet de loi déclarant les iles-soua-le-Vent de Tahiti partie intégrale du domaine colonial de la France [21 décembre] (p. 1208).
COMMISSAIRES DE SURVEIL- LANCE, voy. Interpellations, n° 20.
COMPAYRÉ (M. Emile) [Tarn]. — Obtient un congé (p. 294, 1200).
COMPTABILITÉ INTÉRIEURE DE LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS
1 — Rapport, par M. Lechevallier, au nom de la Commission de Comptabilité, sur le règlement définitif des- comptes de la Chambre des Députés pour l'Exercice 1896 [22 octobre]. — Adoption du projet de résolution [li novembre] (p. 327J.
, 2 — Rapport, par M. Lecbevailter, au nom de la Commission de Comptabilité, sur la fixation des dépenses de la Chambre des Députés pour l'Exercice 1898 [22 octobre]. — Discussion IU novembre] (p. 828). — Art. 1" {ibid.). Amendement de M. Groussier, tendant à porter l'indemnité de logement du petit personnel de 250 fr. à 300 trt {ibid.) : adoption (p. 329). L'article est adopté {ibid.). — Art. 2 : adoption {ibid.). — Art. 3 {ibid.). —Retrait d'un amendement de M. Groussier, et adoption de l'article (p. 330). — Ont pris part à la discussion : MM- Groussier, LechevalUer, Rapporteur. — L'ensemble du projet de résolution est adopté {ibid.).
3 — Rapport, par H. Lechevallier, au nom de la Commission de Comptabilité, sur les projets concernant la substitution de l'éclairage électrique au gaz, dans le Palais de la Chambre des Députés [22 octobre]. — Discussion [11 novembre] (p. 330). Article unique {ibid.). Proposition do résolution de M. Gellibert des Seguin» [Substitution de l'éclairage électrique seulement dans les parties du Palais où l'incandescence par le gaz serait jugée difficile ou défectueuso] {ibid.): rejet, au scrutin (p. 332); liste des votants (p. 346). — Ont pris part a la discussion : MM. Gellibert des Seguins, Lechevallier, Rapporteur. Le projet de résolution est adopté (p. 332).
Voy . Crédits supplémentaires, § Finances.
CONSEIL D'ÉTAT (Ancien Palais du), voy. Cour des Comptes et Chemins de fer, nM.
CONSEIL SUPÉRIEUR DB L'IN- STRUCTION PUBLIQUE. — Observations tendant à la refonte de ce Conseil, voy. Budget générai, de l'État, § Instruction publique.
CONSTRUCTIONS NAVALES. - Observations relatives aux croiseurs cuirassés de 7,500 tonnes et aux croiseurs protégés de 5,000 tonnes, voy. Crédits supplémentaires ou extraordinaires, § Crédits collectifs, n° 1.
CONSULS. — Proposition de loi sur l'extension de la compétence des consuls en tant qu'ofilciers de l'état civil, voy. Code Civil, n° 2.
CONTRÔLEUR GÉNÉRAL DE L'EX- PLOITATION COMMERCIALE DES CHEMINS DE FER. — Interpellation sur cette nomination, voy. Interpellations, n° 18.
i 897.— DÉP., 8ESS. EXTR.— ANNALES, T. UNIQUE. (NOUV. SÉRIE, ANNALES, T. 53.)
TABLE ANALYTIQUE
CORNET (M.Lucien) [Yonne]. —S'excuse de son absence (p. 479).
CQSMAO-PUMENBZ (M.)- [Finistère].
— S'excuse de «on absence (p. 1) — Obtient un congé (p. 861).
COUCHARD (M.) [Sénégal]. — Obtient un congé (p. 81).
C0UDR8U8B (Si.) [Maine-et-Loire]. -
Obtient un congé (p. 620).
COUR DBS COMPTES. — Première délibération sur le projet de loi relatif : 1° à la reconstruction du Palais de la Cour des comptes; 2° à l'affectation du pavillon de Marsan à la Société de l'Union centrale des arts décoratifs; 3° à l'aliénation de divers immeubles domaniaux [23 octobre] (p. 109). Adoption des articles 1** et 2, de l'article 3 modifié, puis de l'ensemble du projet {ibid»).
Voy. Chemins de fer, n° 1.
OOURRBJOJjLES (M. le contre-amiral), Directeur du Personnel au Ministère de la Marine. — Est nommé Commissaire du Gouvernement pour soutenir la discussion du Budget de l'Exercice 1898 [p. 620).
COURS D'ASSISES. — Proposition de loi relative à l'organisation des cours d'assises en Algérie, voy. Algérie, n« 1.
COURTIN (M.), Sous-Directeur du personnel et du matériel. — Est nommé Commissaire du Gouvernement pour soutenir la discussion du Budget de l'Exercice 1898 (p. 278).
COURTOIS (M.), Chef du service central au Ministère du Commerce de C Industrie, des Postes et des Télégraphes. — Est nommé Commissaire du Gouvernement pour soutenir la discussion du Budget de l'Exercice
COUSIN (M. Elis) [Hérault]. - Obtient un congé (p. 29 i, 475).
COUTANT (M.) [Seine]. — Prend part à la discussion du projet de loi concernant la cession d'immeubles domaniaux à la Compagnie d'Orléans pour la construction d'une gare (p. 107, 108). — Est entendu sur son rappel à l'ordre avec inscription au procès-verbal (p. 667). — Donne lecture d'une proposition de loi relative à la sécurité des garçons de recette et demande la déclaration de l'urgence (p. 1026). — Prend part à la discussion du Budget de
l'Exercice 1898 (Travaux publics ; ses observations concernant le chapitre 56 [ Amélioration des rivièi'es] et relatives au projet d'établissement d'un port à lvry, p. 1081 ; Postes, Télégraphes, Téléphones : Discussion, p. 1289).
COUTURIER (M.) Directeur des affaires criminelles et des grâces. — Est nommé Commissaire du Gouvernement pour soutenir la discussion d'une proposition de loi, adoptée par le Sénat, ayant pour objet de modifier certaines règles de l'instruction préalable en matière de crimes et délits (p. 354) ; prend part à la discussion de cette proposition (p. 366).
COUTBA (M.) [Haute-Saônel. - Obtient un congé (p. 31). — Prend part à la discussion du Budget de l'Exercice 1898 (Instruction publique : son amendement, présenté de concert avec MM. Frébault et Albert Pétrot, tendant à relever de 32,800 fr. le crédit du chapitre 7 [Facultés] en vue d'augmenter les appointements des employés et gens de service de la Faculté de médecine de Paris, p. 461, 463; le retire, p. 464; son amendement, présenté de concert avec d'autres Députés, tendant à relever de 50,000 fr. le crédit du chapitre 52 [Bourses nationales d'enseignement primaire supérieur], p. 654 ; Beaux- Arts : son amendement tendant à diminuer de 4 7,500 fr. le crédit du chapitre 3 [Personnel des inspections et des. services extérieurs des beaux-arts] en vue de la suppression des inspecteurs des théâtres, p. 713.). — Son ordre du jour motivé, présenté de concert avec M. Hubert, à la suite d'une interpellation sur les réformes et solutions que le Gouvernement entend proposer pour remédier à la crise agricole (p. 518). — S'excuse de son absence (p. 771,839).
CRÉDITS COLLECTIFS
1 — 1° Ouverture et annulation de crédits sur l'Exercice 1897; 2* Ouverture de crédits spéciaux d'Exercices clos et périmés ; 3° Ouverture et annulation de crédits au titre des budgets annexes.
Discussion du projet de loi [29 novembre] (p. 646). Observations relatives aux retards apportés dans le règlement de certains comptes du Ministère de la guerre {ibid.). Sont entendus : MM. Lechevallier, Krantz, Rapporteur général. — Adoption des articles, puis, au scrutin, de l'ensemble du projet (p. 647); liste des votants (p. 668). .
2 — Discussion "du projet de loi côriSernant l'ouverture et l'annulation de crédits
8BT Les Exercices 1896 et 1897 [17 décembre] (p. 1099). - Art. i«. Affaires étrangères. Chap. 12. Frais d'établissement des agents diplomatiques et consulaires [ibid.) : adoption (p. 1101). - Intérieur. Chap. 29 bis, proposé par la Commission. Médailles aux cantonniers des roules vicinales : adoption {ibid.) (1). — Guerre. Chap. 25. Vivres (p. 1102). Observations en vue d'éviter dans le Budget des insuffisances de crédits en y inscrivant des évaluations conformes à la réalité des prix (ibid.). Le chapitre est adopté (p. 1103). - Marine. Chap. 14.
Personnel médical et personnel religieux {ibid.). Observations en vue de garantir aux élèves de l'école de santé navale de Bordeaux la possession de leur grade de médecin militaire (ibid.). Le chapitre est adopté (p. 1104). - Chap. 17. Constructions navales (ibid). Observations relatives aux croiseurs cuirassés de 7,500 tonnes et aux croiseurs protégés de 5,000 tonnes (ibid.). Le chapitre est adopté (p. 1105). Adoption des 17 articles du projet (ibid.). — Ont pris part à la discussion des articles : MM. l'amiral Besnard, ifmirfre de la Marine ; Hanotàux, Ministre des Affaires étrangères; Jourde, Krantx, Rapporteur général; Lockroy, Rameau, Souhet, comte de Tréveneuc. — L'ensemble du projet est adopté (p. 1108); liste des votants (p. 1126). —Rectification [18 décembre] (p. 1158).
cice 1898 (Travaux publics : Discussion générale, p. 853).
DARLAN (M.) [Lot-et-Garonne], Garde des Sceaux, Ministre de la Justice. — Prend part à la discussion d'une proposition de loi, adoptée par le Sénat, ayant pour objet de modifier certaines règles de l'instruction préalable en matière de crimes et délits (p. 364, 369); d'une interpellation sur le maintien en relôgation de l'aliéné Pelzer (p. 630).
DAUBRÉE (M.), Conseiller d'État, Directeur des forêts. — Est nommé Commissaire du Gouvernement pour soutenir la discussion du Budget de l'Exercice 1898 (p. 398).
DÉCÈS DE DÉPUTÉS. - Communication à la Chambre du décès des Députés ciaprès mentionnés :
M. du Bodan, Député du Morbihan [18 novembre] (p. 454). Allocution de M. Brisson, Président (ibid.).
M. Albert Pétrot, Député de la Seine [il décembre] (p. 934). Allocution de M. Brisson, Président (ibid.).
FINANCES
Établissement de Véclairage électrique dans le Palais de la Chambre des Députés. Adoption [11 novembre] (p. 332).
Voy. Comptabilité intérieure.
CRIMES ET DÉLITS, voy. Code d'instruction CRIMINELLE.
CROS-BONNEL (M.) [Hérault]. - Obtient un congé (p. 639).
DAHOMEY. - Projet de loi portant approbation de la convention signée à Paris, le 23 juillet 1897, pour la délimitation des possessions françaises du Dahomey et du Soudan et des possessions allemandes du Togo, voy. Traités, n° 0.
DANSETTB(M. Jules) [NordJ. - Prend part à la discussion du Budget de l'Exer-
(t) Ce crédit avait fait l'objet d'un projet spécial,
DEOEER-DAVID (M.) [Gers].-S'eïcuse de son absence (p. 1). Prend part à la discussion du Budget de l'Exercice 1898 (Intérieur : Amendement de MM. Vaillant et autres Députés au chapitre 56 [Traitements des commissaires de police] tendant à la suppression totale des commissaires spéciaux, p. 316.) — Est entendu : pour un fait personnel (p. 675) ; dans la discussion des propositions de loi tendant à modifier le taux des droits de douane portant sur les porcs et cochons de lait, les viandes fraîches et salées de porc, la charcuterie fabriquée et les saindoux (p. 1177).
DEFONT AINE (M.) [Nord].- Prend part à la discussion du Budget de l'Exercice 1898 (Instruction publique : son amendement, présenté de concert avec d'autres Députés, tendant à la création d'un chapitre 46 bis, pour bourses exclusivement réservées aux élèves garçons de l'enseignement primaire (p. 592 594).
DEJEAN (M. Etienne) [Landes]. - Prend part à la discussion du Budget de l'Exercice 1898 (Instruction publique: Discussion générale, p. 425).
DEJEANTE (M.)[Seine]. - Prend part à la discussion du projet de loi concernant la cession d'immeubles domaniaux à la Compagnie d'Orléans pour la construction d'une gare (p. 106). - Prend part a la discussion
du Budget de l'Exercice 1898 (Intérieur: son amendement, présenté de concert avec plusieurs de ses collègues, tendant à augmenter de 40,000 francs le crédit du chapitre 32 [Subvention à l'hospice national des Quinze- Vingts] p. 289 ; ses observations sur le chapitre 21 bis [Subventions aux communes pour les sapeurs-pompiers et le matériel incendie] p. 558; Commerce : ses observations sur le chapitre 34 [Bonification aux pensions de etraite) p. 403; Beaux-Arts : ses observations sur le chapitre 18 [Théâtres nationaux] concernant la plus-value des places prises en location et les billets d'auteurs, p. 730, 731; Travaux publics : sa proposition de résolution concernant le chapitre 21 [Délégués à la sécurité des ouvriers mineurs] p. 1040; la relire, p. 1041 ; ses observations sur le chapitre 42 [Annuités à la Compagnie d'Orléans pour les lignes échangées entre elle et CÊtat], p. 1260.) — Est entendu dans la discussion du projet de loi portant approbation de l'arrangement monétaire conclu, le 29 octobre 1897, entre la France, la Belgique, la Grèce, l'Italie et la Suisse (p. 644, 645). - Développe son interpellation sur les causes du nouvel accident du puits Sainte-Eugénie, à Montceaues-Mines (p. 778; son ordre du jour motivé, déposé de concert avec plusieurs de ses collègues à la suite de la discussion de cette interpellation, p. 784).
DELAPOSSE (M. Jules) [Calvados]. - Prend part à la discussion du Budget de l'Exercice 1898 (Instruction publique : ses observations sur le chapitre 3 [Conseil supérieur et inspecteurs généraux de V Instruction publique], tendant à la refonte intégrale du conseil supérieur et à la réforme du baccalauréat, p. 458, 460).
DELARTJE (M.) [Allier]. - Obtient un congé (p. 31).
DBLATOUR (M.), Conseiller d'Etat en service extraordinaire, Directeur du mouvement général des fonds. - Est nommé Commissaire du Gouvernement pour soutenir la discussion : du Budget de l'Exercice 1898 (p. 278); des propositions de loi concernant le taux de l'intérêt légal de l'argent (p. 579) ; du projet de loi portant approbation de l'arrangement monétaire conclu, le 29 octobre 1897, entre la France, la Belgique, la Grèce, l'Italie et la Suisse (p. 643).
DELCA8SÉ (M.) [Ariège]. - Obtient un congé (p. 396).
DÉLÉGUÉS MINEURS. - Observations y relatives, voy. Accidents dans l'industrie.
TABLE ANALYTIQUE
DEL OMB RE (H. Paul) [Basses-Alpes]. — Prend part, comme Président de la Commission, à la discussion du Budget de l'Exercice 1898 (Travaux publics : Amendement de M. Sicard, tendant à relever de 500,000 fr. le crédit du chapitre 29 [Routes et Ponts), p. 1046).
DBLONCLE ( M. François ) [ Basses- Alpes]. — Prend part à la discussion du Budget de l'Exercice 1898 (Travaux publics : son amendement, présenté avec plusieurs de ses collègues y tendant à relever de 250,000 fr. le crédit du chapitre 49 [Lacune des routes nationales, etc.], p. 1064, 1066).
DELOYE (M. le général), Directeur de Vartillerie. — Est nommé Commissaire du Gouvernement pour soutenir la discussion du Budget de l'Exercice 1898 (p. 605).
DELPBUCH (M. Edouard) [Corrèze] Sous-Secrétaire des Postes et des Télégraphes. — Prend part à la discussion du Budget de l'Exercice 1898 (Postes, Télégraphes, Téléphones; Discussion générale, p. 1284, 1287, 1289).
DEMAL VILAIN (M.) [Ile-et-Vilaine]. - Donne sa démission de Député (p. 2).
DE MARTIAL (M.), Contrôleur-général de 4te classe, Secrétaire général du Ministère de la Guerre. — Est nommé Commissaire du Gouvernement pour soutenir la discussion du Budget de l'Exercice 1898 (p. 605).
DÉMISSIONS DE DÉPUTÉS, voy. les articles de MM. Dbmalvilain et SiegfrIed.
DENÊOHEAU (M.) [Aisne]. - Prend part à la discussion du Budget de l'Exercice 1898 (Beaux-Arts ; ses observations sur le chapitre 5 [Frais divers des inspections et frais de mission ] concernant l'enquête de M. Marins Vachon sur les industries d'art, p. 722, 723).
DENIS (M.) [Landes]. — Obtient un congé (p. 346).
DERVELOT (M.) [Seine-et-Marne]. — Adresse au Ministre des Travaux publics une question sur les librairies des gares de chemins de fer (p. 1136, 1138).
DESCHANEL (M. Paul) [Eure-et-Loir].
Vice-Président de la Chambre. — Préside, en cette qualité, la séance du 19 novembre (p. 479); une partie des séances : du 14 décembre (p. 1000) ; du 22 décembre (p. 1257). — Son ordre du jour motivé, présenté à la.
suite de la discussion d'une interpellation sur les réformes et solutions que le Gouvernement entend proposer pour remédier à la crise agricole (p. 516, 518, 519).
DESCUBES (M.) [Corrèze]. — Obtient un congé (p. 371). — Est entendu, comme Rapporteur, dans la discussion du projet et des propositions de loi concernant la situation des mécaniciens et des chauffeurs de chemins de fer (p. 1108, 1110, 1H3, 1115). — Prend part à la discussion du Budget de l'Exercice 1895 (Travaux publics : son amendement au chapitre 47 [Garantie d'intérêts aux entreprises de tramways], présenté de concert avec d'autres Députés, concernant les transports automobiles, p. 1260).
DESFAROES (M.) [Creuse]. — Demande à interpeller le Ministre de l'Agriculture sur es mesures prises ou à prendre par le Gouvernement en ce qui concerne la mévente des porcs (p. 183). — Est entendu sur le règlement de l'ordre du jour, p. 500. — Son ordre du jour motivé, présenté de concert avec plusieurs de ses collègues, à la suite de la discussion d'une interpellation sur les réformes et solutions que le Gouvernement entend proposer pour remédier à la crise agricole (p, 516). — Développe son interpellation, déposée de concert avec M. Vivian!, sur les condltlonsdanslesquelles sont exécutés les travaux de l'Exposition (p. 926 ; son ordre du jour motivé, présenté de concert avec ce Député, à la suite de la discussion de celte interpellation p. 934). — Est entendu sur l'ajournement de la discussion des propositions de loi tendant à modifier le taux des droits de douane portant sur les porcs et cochons de lait, les viandes fraîches et salées de porc, la charcuterie fabriquée et les saindoux (p. 1119, 1177).
DESJARDINS (M. Jules) [Aisne]. — S'excuse de son absence (p. 1, 33).
DEVILLE (M. Gabriel) [Seine]: — Prend part à la discussion d'une interpellation sur les réformes et solutions que le Gouvernement entend proposer pour remédier à la crise agricole (p. 261). — Prend part à la discussion du Budget de l'Exercice 1898 [Intérieur : son amendement tendant à augmenter de 9,000 fr. le crédit du chapitre 36 [Subvention à l'Institution nationale des sourdsmuets de Paris] p. 291 ; Instruction publique : son amendement tendant à augmenter de 40,360 fr. le crédit du chapitre 49 [Muséum d'histoire naturelle] p. 548, 549).
DIEU (M.), Médecin inspecteur, Directeur du service de santé au Ministère de la Guerre. — Est nommé Commissaire du Gou-
vernement pour soutenir la discussion du Budget de l'Exercice 1898 (p. 605).
DIGUES
1 — Observations concernant les digues de la Motte et de Mondragon, et la seconde digue du Crochet, intéressant la commune de la Palud, voy. Budget général de l'État, Travaux Publics.
2 — Observations concernant le projet de défense du faubourg Salnt-Cyprien de Toulouse contre les inondations, voy. Ibid.
DOCTORAT ÈS SCIENCES POLI- TIQUES ET ÉCONOMIQUES. — Observations en vue du dédoublement de ce doctorat, voy. Budget général de l'État, § Instruction publique.
DOMAINE DE L'ÉTAT. — Projet de loi relatif à l'alimentation de divers immeubles domaniaux, voy. Cour des Compte».
DOMBES (Étangs de la). — Dispositions relatives aux étangs de la Dombes, desséchés en vertu de la convention du 1" avril 1863, relative à la concession du chemin de fer de Sathonay à Bourg, voy. Budget génhral de l'État, Loi de Finances.
DOUANES. —Première délibération sur:
1* la proposition de loi de M. Jonnart et plusieurs de ses collègues, ayant pour objet de modifier le taux des droits de douane visés au tableau A (1" section), articles 12, 13, 16 § 2, 17 § 1", 17 bis et 30 § 2, et portant sur les porcs et cochons de lait, viandes fraîches et viandes salées de porc, la charcuterie fabriquée et les saindoux; 2° la proposition de loi de MM. le baron Raoul des Rotours et Henri Lanlel, tendant à modifier les articles 12, 16, 17 bis, 19 et 20 du Tarif général des douanes (tableau A) [17, 20 décembrel (p. 1119, 1163). — Demande d'ajournement (p. 1119). Sont entendus : MM. Jourde, de Baudry d'Asson, Georges Graux, Président de la Commission; Viger, Desfarges, Codet. Rejet, au scrutin (p. 1120); liste des votants (p. 1130). — Observations de M. Jaurès (p. 1120). — Demande de déclaration de l'urgence [ibid.). Sont entendus : MM. Brindeau, Georges Graux. L'urgence est déclarée (ibid.). — Discussion générale (ibid.). Sont entendus : MM. Brindeau, Martinon, Rapporteur. => Demande do renvoi de la discussion (p. 1124). Sont entendus : MM. Jourde»
Bertrand. Rejet, au scrutin, du renvoi au lundi 20 (ibid.); liste des votants (p. 1131). Demande de renvoi au lendemain 18, à neuf heures du matin (p. 1124).
Sont entendus : MM. Viger, Basly, de Baudry d'Asson. H. Chauvin demande le renvoi au dimanche 19 (ibid.) : rejet, au scrutin (p. 1125]; liste des votants (p. 1132). Sur la demande de M. Georges Graux, Président delà Commission, la discussion est renvoyée au lundi matin 20 (p. 1125). «= Suite de la discussion [20 décembre] (p. 1163). Sont entendus : MM. Gruet, Georges Graux, Jaurès, Méline, Président du Conseil. — Art. 1er. N°* 12, 13, 16 : adoption (p. 1176). N° 17 bis. Charcuterie fabriquée (p. i!77y. Retrait d'un amendement de M. Gruet, et adoption avec le chiffre nouveau de la Commission (50 ft. au tarif minimum), d'accord avec le Gouvernement {ibid.). Retrait d'amendements de MM. Codet et autres Députés (ibid.). Adoption du n° 30 : Saindoux, et de la note y relative (ibid.). L'article i«r est adopté [ibid.]. — Art. 2 : adoption (ibid.). — Article additionnel de MM. Desfarges et autres Députés [Application de la présente loi à toutes les Colonies françaises] [ibid.) : rejet (p. 1179). — Article additionnel de MM. Gavini et autres Députés, relatif à la Corse [ibid.) : adoption, comme article 3, du texte proposé par la Commission {ibid.}. — Ont pris part à la discussion des articles : MM. Codet, Decker-David, Desfarges, Gavini, Groussier, Gruet, André Lebon, Ministre des Colonies. — Adoption, au scrutin, de l'ensemble de la proposition de loi [20 décembre] {ibid.); liste des votants (ibid.).
Douzièmes Provisoires, voy.
Budget général de l'état, n° 2.
DRAKE (M. Jacques) [Indre-et-LoireJ.
— S'excuse de son absence (p. 397). — Ob- Vient un congé (p. 700). — Prend part à la discussion du projet et des propositions de loi concernant la situation des mécaniciens et des chauffeurs de chemins de fer (p. 1113).
DREYFUS. — Interpellations et question relatives à l'affaire Dreyfus, voy. Interpellations, n°» il, 12 et 13; Questions, n°2.
DROIT (M.) [Nord]. — Prend part à la discussion du projet de loi, adopté par le Sénat, concernant ht responsabilité dm accidents dont les ouvriers sont victimes dans leur travail (Son amendement à Vartiele 4'*, tendant à remplacer les mots". » ou dans laquelle il est fait usage d'une machine mue par une force autre que celle de l'homme ou des animaux » par les mots : « ou dans laquelle il est fait usage d'un outillage à moteur mécanique », p. 136; le retire, ibid).
DUBÀRD (M.), Inspecteur général, Directeur du contrât?, Secrétaire général d»
Ministère des Colonies. — Est nommé Commissaire du Gouvernement pour soutenir la discussion du Budget de l'Exercice 1898 (p. 533).
DUBIEF (M.) • Saône* et-Loirej. — Est entendu sur l'ordre du jour motivé, présenté par M. De s chanel, à la suite d'une interpellation sur les réformes et solutions que le Gouvernement entend proposer pour remédier à la crise agricole (p. 518, 519). — Prend part à la discussion du Budget de l'Exercice 1898 (Instruction publique : $a proposition de résolution présentée de concert avec d'autres Députés relative au chapitre 53 [Enseignement primaire élémentaire en France, moins les villes de plus de 450,000 âmes], en vue d'achever la laïcisation des écoles primaires de filles dans le délai de dix ans, p. 659).
DU BODAN (M.) [Morbihan]. — Son décès est annoncé à la Chambre (p. 454).
DUCOS (M.) [Vaucluse]. - S'excuse de son absence (p. 13, 93). — Prend part à la discussion du Budget de l'Exercice 1898 (Travaux public : ses observations sur le chapitre 58 [Travaux de défense contre les inondations] concernant les digues de la Motte et de Montdragon et la seconde digue du Crochet, p. 1194).
DUFAURE (M. Gabrisl) [Charente-Inférieure].—Prend part à la discussion du Budget de l'Exercice 1898 (Intérieur : ses observations concernant ies conditions de vente du «Journal officiel »', p. 286; Travaux publics : Discussion générale, p. 850; Retire son amendement au chapitre S3 [Ports maritimes), p. 1055; Conventions : ses observations sur Vartiele 60 [Autorisation de remise en eau des anciens étangs de la Dombes], p. 1257, 1259). — S'excuse de son absence (p. 740).
— Prend part a la discussion du projet de loi et des propositions de loi concernant la situation des mécaniciens et des chauffeurs de chemins de fer (p. 1117).
DUELOS (M.), Directeur de r Administration pénitentiaire. — Est nommé Commissaire du Gouvernement pour soutenir la (p. 284).
DU J ARD IN-BE ATJMETZ (M.) [Aude].
— Sa proposition, présentée de concert avec d'autres Députés, tendant à ce que la Chambre siège le mercredi et que les séances commencent à une heure durant la discussion du Budget (p. ftâ). ' " "■
DULAU (M.) [Landes]. — Son ordre du jour motivé, présenté de concert avec d'autreB Députés à la suite d'une interpellation sur l'application de l'article 16 de la loi seules délégués à la sécurité des ouvriers mineurs (p. 1156).
DUMAS (M. JuLieN) [Ariège].
un congé (p. 58).
Obtient
DUNAIME (M.) (Ardennesj. — S'excuse de son absence (p. 579).
DUPTJY-DtlTEMt>S (M.
Obtient un congé (p. 735).
Tarn]. —
DURASSIER (M.) Directeur de la Marine marchande. — Est nommé Commissaire du Gouvernement pour soutenir la
DUTREIX (M.) [Aube]. - Prend part à la discussion du Budget de l'Exercice 1898 (Commerce : ses observations sur le chapitre 34 [Bonification aux pensions de retraite], p. 407.)
DUVAL (M. César) [Haute-Savoie]. — S'excuse de son absence (p. 397) .
EAUX DE SELT&. — Observations y relatives, voy. Octrois.
ÉCLÀIRA&É ÉLECTRIQUE DE LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS. - Dispositions y relatives, voy. Comptabilité intérieure de la chambre, n° 3. — Crédits supplémentaires ou EXTRAORDINAIRES, § Finances.
ÉCOLE DE SANTÉ NAVALS DE BORDEAUX. — Observations en vue de garantir aux élèves de l'École de santé navale de Bordeaux la possession de leur grade de médecin militaire, voy. Crédit*
ÉLECTIONS
Discussion sur la prise en considération de. la proposition de loi de M. ftenê Gob'let et plusieurs de ses collègues, ayant pour
objet le rétablissement du scrutin de liste [29 octobre] (p. 162). Sont entendus MM. Barthou, Ministre de l'Intérieur, Goblet. — La proposition est prise en considération
[ibid.).
29 juillet 1697.
Jura. Arrondissement de Saint-Claude. — Rapport, par M. Brindeau, et admission de M. Jobkb [23 octobre] (p. 6i).
29 août 1897.
Finistère. 3* circonscription de Brest. — Rapport, par M. Jules Brice, et admission
de M. Gayraud [9 novembre] (p. 319).
19 septembre 1897.
Charente - inférieure. Arrondissement de Joniac. — Rapport, par M. Bourcy, et admission de M. Pommeray [23 octobre] (p. 63).
10 octobre 1897.
Sèvres (Deux-). Arrondissement de Bressuire. — Rapport, par M. Fouquet, et admission de M. Savary de Beaureoard [21 octobre] (p. 14).
17 octobre 1897.
Saône (Haute-). Arrondissement de Ve~ soul. = Rapport, par M. Augé, et admission de M. Bontbmps [il novembre] (p. 327).
1A novembre 1897.
Seine-Inférieure. 1" circonscription du Havre. — Rapport, par M. Arthur Legrand, concluant à la validation de l'élection de M. Rispal [6 décembre] (p. 810). — Discussion Immédiate {ibid.). Sont entendus : MM. Hubbard, Barthou, Ministre de Clntérieur; Arthur Legrand, Rapporteur.
— M. Hubbard présente une demande d'enquête (p. 821). Elle est rejetée, au scrutin {ibid.)', liste des votants (p. 836). M. Rispal est admis (p. 821).
EMILE ItTL-LiÈN (M.) [Loir-et-Cher]. -~ Son rapport sur une pétition (p. 159). — Obtient un congé (p. 395). — S'excuse de son absence (p. 808).
EMPRljNTS B'ï^fTËîlÉT toCÀÎi (i).
Aix-les-Bains (Ville d') [Pavage en bois de la place Carnot]. — Adoption [2 décembre] (p. 710).
• Alpes (Basses-) [ChemiUB vicinaux]. — Adoption [14 décembre] (p. 986).
Alpes -Maritimes. — 1 [Chemins vlcinauxl. — Adoption [30 novembre] (p. 677).
* (i)' Les projets de loi précèdes dans cet article «l'un astérisque oui pour objet d'autoriser i 1* fois un emprunt et une Imposition extraordinaire. *
TABLE ANALYTIQUE
2 — [Adduction d'eau potable]. — Adoption [3 décembre] (p. 742).
Ardbche * 1 — [ Chemins vicinaux ] . — Adoption [30 novembre] (p. 676).
2 — [Construction d'une caserne de gendarmerie.— Adoption [14 décembre] (p. 986).
Ariêqe [Chemins vicinaux]. — Adoption [6 décembre] (p. 808).
•Aube [Chemins vicinaux]. — Adoption [30 novembre] (p. 676).
*Aude [Chemins vicinaux]. — Adoption [30 novembre] (p. 676).
Bar-le-Duc (Ville de) [École primaire de garçons].— Adoption [18 décembre] (p. 1136).
Belfort (Ville de) [Travaux d'intérêt local]. Adoption [3 décembre] (p. 743).
* Calvados [Chemins vicinaux]. — Adoption [14 décembre] (p. 986).
Cambrai (Ville) {Chemin de fer de Marquion à Cambrai]. — Adoption [20 décembre] (p. 1182).
Cantal [Chemins vicinaux]. — Adoption [30 novembre] (p. 676).
• Chambéry (Ville de) [Travaux d'intérêt local]. — Adoption [2 décembre] (p. 710).
Charente [Chemins" vicinaux]. — Adoption [6 décembre] (p. 808).
* Chatellerault (Ville de) [Travaux d'intérêt local]. — Adoption [22 novembre]
* Chaumont (Ville de) [Service des eaux].
— Adoption [21 décembre] (p. 4207).
Cholet (Ville de) [Construction d'un pavillon à l'hôpital]. — Adoption [21 décembre] (p. 1207).
• Constantine (Département dè) [Conversion d'un emprunt]. — Adoption [29 novembre] (p. 644).
Corrb?e* 1— [Construction d'une caserne de gendarmerie à Brive]. — Adoption [14 décembre] (p. 986).
• 2— [Caserne de gendarmerie d'Ussél].
— Adoption [14 décembre] (p. 986).
• 3 — [Chemins vicinaux]. — Adoption [14 décembre] (p. 986).
* 4 — [Chemin de fer de FelLetin à Ussel].
— Adoption [21 décembre (p. 1206).
* Creuse [Chemin vicinaux]. — Adoption J21 décembre] (p. 1206).
• Dinan (Ville de) [Distribntipn d'eau], t Adoption [22 novembre] (p. 533).
DoRtropNB tCbeinmff vicinaux]. — Adoption [3 décembre] (h. 742).
2— [Tramway de Pérlgueux à Vergt]. — Adoption [3 décembre] (p. 742).
Finistère [Chemins vicinaux]. — Adoption [6 décembre] (p. 808).
Gard [Chemin de grande communication]. — Adoption [14 décembre] (p. 988).
• Garonne (Haute-) [Réparation de désastres causés par les inondations]. — Adoption [5 novembre] (p. 214).
Gers [Réparation de dégâts des inondations]. — Adoption [5 novembre] (p. 214).
Gironde [Chemins vicinaux]. — Adoption [3 décembre] (p. 742).
'HaLLuin (Nord) [Travaux d'Intérêt local].
— Adoption [8 novembre] (p. 278).
Illê-bt-Vilaine. *i — [Tramway de Paramé à Cancale]. — Adoption [8 novembre]
*2 — [Chemins vicinaux]. Adoption [21 décembre] (p. 1234).
•Indre. [Chemins vlclnauxj. — Adoption [3 décembre] (p. 742).
Isère [Chemins vicinaux]. — Adoption
[30 novembre] (p. 677).
Loire (Haute-) [Chemins vicinaux";. — Adoption [3 décembre] (p. 741).
Lot [Chemins vicinaux]. — Adoption [3 décembre] (p. 742).
•Lozère [Chemins vicinaux]. — Adoption [21 décembre] (p. 1207).
Manche [Chemins vicinaux]. — Adoption [3 décembre] (p. 741).
Mayenne (Dép. de la) [Chemins vicinaux].
— Adoption [3 décembre] (p. 740).
Montluçon (Ville de) [Travaux divers]. — Adoption. [5 novembre] (p. 215).
Morbihan [Chemins vicinaux]. — Adoption [3 décembrej (p. 740).
Mobtaoanem (Ville de) [Construction du port]. — Adoption [11 novembre] (p. .326).
•Nièvre [Chemins vicinaux]. — Adoption [14 décembre] (p. 987).
Orne [Chemina vicinaux]. — Adoption [30 novembre] (p. -677).
Paris, voy. l'article Paris (Ville de).
Puy-de-Dôme [Chemins vicinaux], — Adoption [18 décembre] (p. 1136).
•Pyrénées (Basses-) [Chemins vicinaux].
— Adoption [3 décembre] (p. 741).
•Pyrénées (Hautbs-J [Chemins vlclnauxj»
.— Adoption [3 décembre] (p. 741).
• 'Pyrénées -Orientales [C-hérnîne vicinaux]. — Adoption [14 décembre] (p. 987).
•Saint-Dié (Ville de) [Travaux divers]. — Adoption [9 novembre] (p. 306).
•Saint-Quentin (Ville de) [Dépenses d'Intérêt communal]. — Adoption [21 décembre]
Saône-et-Loire [Chemins vicinaux]. - Adoption [3 décembre] (p. 740).
'Savoie [Chemins vicinaux]. — Adoption [3 décembre] 4p. 743).
Seine-inférieure [Chemins vicinaux]. — Adoption [3 décembre] (p. 741).
Sèvres (Deux-) [Chemins vicinaux]. — Adoption [30 novembre] (p. 676).
Tarn [Chemins vicinaux]. — Adoption [3 décembre] (p. 740).
Tulle [Construction d'un théâtre]. — Adoption [20 décembre] (p. 1182).
Vauclusb. *1 [Chemins vicinaux].— Adoption [30 novembre] (p. 676).
*2 — [Travaux neufs des routes départementales]. — Adoption [3 décembre] (p. 740).
ENSEIGNEMENT. — Voy. INSTRUCTION
PUBLIQUE
BRUANT (M.) [Aisne]. — S'excuse de son absence (p. 278, 676, 771). — Prend part & la discussion du Budget de l'Exercice 1898 (Beaux-Arts: Amendement de M. Chauvin tendant à diminuer de 300,000 fr. le crédit du chapitre 37 [Monuments historiques], p. 823).
ESTOURNELLES [M. d') [SartheJ. - Obtient un congé (p. 3i). — Prend part à la discussion : d'une interpellation sur les réformes et solutions que le Gouvernement entend proposer pour remédier | la crise agricole (p. 253) ; du Budget de l'Exercice 1898 (Beaux-Arts : Amendement de M. Ernest Bérard tendant à augmenter de 40,000 fr. le crédit du chapitre 43 [Ecole nationale des Beaux- Arts, des Arts décoratifs et d? Art industriel] en vue du rétablissement à V école des beaux-arts de Lyon de la classe de dessin appelée autre fois école de composition p. 725, 726 ; Travaux publics : Discussion générale, p. 876; Conventions : Sa disposition additionnelle à Varliclc 59 concernant les embranchements aux magasins généraux ou aux ports de navigation intérieure, p. 1256). — S'excuse de son absence (p. 1097).
ÉTABLISSEMENTS ECCLÉSIASTI- QUES D'ENSEIGNEMENT SECON- DAIRE. — Observations y relatives, voy.
Budget général de l'État, Instruction publique.
ETIENNE (M.) [Oran]. - Prend part à la discussion du projet de loi portant approbation d'une convention conclue, le 16 décembre 1896, entre l'Etat, la Compagnie générale transatlantique, la Compagnie de navigation mixte et la Société générale de transports maritimes & vapeur, pour l'exécution des services maritime postaux _finire la France, l'Algérie, la Tu nlsle, la Tripolitaine et le Maroc {Son amendement à Varticle 4,t du cahier des charges, présenté de concert avec M. Saint Germain, tendant à ajouter au service dOran à Tanger Vescale de Beni-Saf et à rendre hebdomadaire l'escadre alternative de Tétuan ou Gibraltar, p. 217).
EUZIBRB (M.) [Hautes-Alpes]. — Obtient un congé (p. 31).
EXPOSITION DE 1900. - Interpellation sur les conditions dans lesquelles sont exécutés les travaux de. l'Exposition, voy. Interpellations, n° 6.
EXPOSITION INTERNATIONAL
DE BRUXELLES. - Projet de loi relatif aux récompenses à accorder à l'occasion 4e cette Exposition, voy. Légion d'honneur, n« 1.
FABEBOT (H.) [Seine]. — F rend part à la discussion du Budget de l'Exercice 1898 (Commerce : son amendement, présenté de concert avec plusieurs de ses collègues, tendant à augmenter de 8 millions le crédit du chapitre 20 [Récompenses honorifiques aux vieux ouvriers], p. 334, 336; Ses observations sur le chapitre 34 [Bonification aux pensions de retraite], p. 409). — Développe son interpellation sur l'expulsion de M. Tom Mann (p. 633, 637). — Est entendu dans la discussion; d'une interpellation sur les conditions dans lesquelles sont exécutés les travaux de l'Exposition (p. 932); d'une interpellation sur la mise à la patente d'une section de syndicat agricole dans les Alpes (p. 1144).
FAURE (M. Fernand). Conseiller d'Etat en service extraordinaire, Directeur général de l'enregistrement, des domaines et du timbre. — Est nommé Commissaire du Gouvernement pour soutenir la discussion du Budget de l'Exercice 1898 (p. 278).
FEMMES (Droits des). Adoption de la proposition de loi, modifiée par le Sénat,
ayant pour objet d'accorder aux femmes le droit d'être témoins dans les actes de l'état civil et les actes instrumentairesen général [29 novembre] (p. 644).
FERRY (M. Charles) [Vosges]. - Prend pt?t à la discussion du Budget de l'Exercice 1896 (Instruction publique : sa proposition de résolution concernant le chapi- (rt 43 [Lycées nationaux], en vue d'une revi- I ton générale des tarifs dans les lycées et «allèges, p. 572, 573 ; Travaux publics : son amendement tendant à relever 4e 80,000 fr. le crédit du chapitre 50 [Rectification des routes nationales], p. 1071).
PIQUET (M.) [Somme].- Prend part à la discussion du Budget de l'Exercice 1898 (Instruction publique : ses observations sur le chapitre 43 [Lycées nationaux], tendant à rétablir au lycée d'Amiens le cours préparatoire à l'Ecole de Saint-Cyr p. 585, 586).
FIRMINY. — Interpellation relative aux abattoirs de Flrmlny, voy. Interpellations, n° 16.
FLANDIN (M.) [Yonne]. — S'excuse de son absence (p. 923, 1061).
FLEUR Y - RA V ARI N (M.) [Rhône]. — Ses rapports sur des pétitions (p. 374). — Prend part à la discussion d'une proposition de loi, modifiée par le Sénat, relative à la suppression des taxes d'octroi sur les boissons hygiéniques (p. 481).— S'exeuse de son absence (p. 1135). — Est entendu dans la discussion du Budget de l'Exercice 1898 (Conventions : Discussion générale, p. 1218).
FOLLE VIL LE (M. de) (de BIMOREL) [Seine-Inférieure]. — Adresse au Président du Conseil, Ministre de l'Agriculture, une question sur la cherté du pain (p. 64); prend part à la discussion d'une interpellation de M. Graux, sur le même sujet, jointe à cette question (p. 66; son ordre du jour motivé, présénlé à la suite de cette discussion, p. 83).
— S'excuse de son absence (p. 183, 643, 951).
— Prend part à la discussion du Budget de l'Exercice 1898 (Instruction publique : son amendement, présenté de concert avec M.
Flourens, tendant à augmente** de 45,000 fr. le crédit du chapitre 7 [Facultés] pour la création d'une chaire de droit civil pratique et de jurisprudence à la Faculté de droit de Paris, p. 465).
FONDS SECRETS. — Proposition de résolution en vue d'interdire toute subvention à un journal ou à un candidat, voy. Bud*3ET général de l'État, Mérieur.
TABLE ANALYTIQUE
FOROIOLI (M.) [ConstanUneJ. — Prend part à la discussion du projet de loi portant approbation d'une convention conclue, le 16 décembre 1896, entre l'Etat, la Compagnie générale transatlantique, la Compagnie de navigation mixte et la Société générale de transports maritimes à vapeur, pour l'exécution des services maritimes postaux entre la France, l'Algérie, la Tunisie, la Tripolltalne et le Maroc (Discussion générale, p. 172; son amendement à V article 3 de la convention, tendant à ajouter à la fin les mots : « ...lesquels seront répartis également entre chaque groupe de service », p. 216; Son amendement au cahier des charges, relatif au service n° 15, Alger-Tunis, p. 223; le relire, lbid; son amendement au service n» 41, tendant à fixer la vitesse à 45 nœuds, p. 227; son amendement à l'article 91, tendant à ce que le débarquement, à Marseille, s'opère au moyen de pontons, p. 234 ; le retire, p. 235).
FORNI (M.) [Savoie]. — S'excuse de son absence (p. 627).
FOUQUET (M. Camille) [Eure]. — Son rapport sur l'élection de M. Savary de Beauregard par l'arrondissement de Bressuire (Deux-Sèvres) (p. 14).
FOURNOL (M.) [Aveyron]. — Obtient un congé (p. 475, 735).
F O VILLE (M. de), Directeur de f Administration des Monnaies et Médailles. — Est nommé Commissaire du Gouvernement pour soutenir la discussion : du Budget de l'Exercice 1898 (p. 278); du projet de loi portant approbation de l'arrangement monétaire conclu, le 29 octobre 1897, entre la France, la Belgique, la Grèce, l'Italie et la Suisse (p. 643).
FRANÇOIS (M.), Intendant militaire.
Directeur des services administratifs au Ministère de la Guerre. — Est nommé Commissaire du Gouvernement pour soutenir la discussion du Budget de l'Exercice 1898 (p. 605).
FRÉBAULT (M.) [Seine]. — Prend part à la discussion du projet de loi portant approbation d'une convention entre l'Etat et la Compagnie d'Orléans pour la cession à cette Compagnie de diverses immeubles domaniaux nécessaires à la construction d'une nouvelle gare (p. 10).
GACON (M.) [Allier]. — Prend part à la discussion du projet de loi portant approbation d'une convention passée entre le
Ministre de l'Intérieur et la Compagnie fermière de rétablissement thermal de Vichy (p. 899, 906, 907).
GAILLARD (M. Jules) [Oise]. — S'excuse de son absence (p. 183, 423).
GARÇON! DE RECETTE (Sécurité des). — Dépôt et lecture, par M. Coûtant, avec demande de déclaration de l'urgence, d'une proposition de loi tendant à assurer la sécurité des garçons de recette [15 décembre] (p. 1026). Sont entendus : MM. Contant, Milliard, Ministre de la Justice. La proposition est renvoyée à la Commission du travail (ibid.)
GARE DU CHEMIN DE FER D'OR- LÉANS. — Projet de loi relatif au transfert au quai d'Orsay de la gare du chemin de fer d'Orléans, voy. Chemins de fer, n° 1.
GASNIER (M.) [Loire-Inférieure]. - Obtient un congé (p. 943).
GAUSSORGUE8 (M. Frédéric) [Gard].
— Obtient un congé (p. 31, 320).
GAUTHIER (M.) (de Clagny) [Setne-et- Oise]. — Prend part à la discussion du projet de loi, adopté par le Sénat, concernant la responsabilité des accidents dont les ouvriers sont victimes dans leur travail (p. 143). - S'excuse de son absence (p. 397, 643, 923). — Prend part à la discussion du Budget de l'Exercice 1898 (Beaux-Arts : ses observations sur le chapitre 48 [Service des eaux de Versailles et de Marly], p. 833 ; ses amendements, présentés de concert avec MM. Rameau et Berteaux, tendant à relever de 450,000 fr. le crédit du chapitre 54 [Palais de \ersailles et de Trianon] pour réparations, et création d'une salle de la « République », p. 834 ; Conventions : Discussion générale, p. 1222,.
GAVINI (M. Antoine) [Corse]. — Prend part a la discussion du projet de loi portant approbation d'une convention conclue, le 16 décembre 1896, entre l'Etat, la Compagnie générale transatlantique, la Compagnie de navigation mixte et la Société générale de transports maritimes à vapeur, pour l'exécution des services maritimes postaux entre la France, l'Algérie, la Tunisie, la Tripolitaine et le Maroc {Son amendement au cahier des charges, tendant à ajouter au service n° 18, entre Marseille et Biserte, une escale au port de Bastia à l'aller et au retour, p. 223; son amendement à l'article 2, tendant à ajouter après [les mots « les concessionnaires entendus >< les mots « ainsi que les chambres de commerce des ports intéressés », p. 224; le retire, p. 225).
GAVINI (M. Sébastien) [Corse]. — *'excuse de son absence (p. 13).
GATRAUD (M.) [Finistère]. - Est admis (p. 319). — Prend part à la discussion : d'une interpellation sur les réformes et solutions que le Gouvernement entend proposer pour remédier à la crise agricole (p. 512); du Budget de l'Exercice 1898 (Instruction publique : ses observations sur le chapitre 42 [Frais généraux de l'enseignement secondaire] concernant les établissements ecclésiastiques, p. 563).
GELLIBERT DBS SBGUINS (M.) [Charente]. — Prend part à la discussion du projet de résolution et de la proposition de loi concernant la substitution de l'éclairage électrique au gaz dans le Palais de la Chambre des Députés (p. 330).
GENOUX - PRAOHBE (M.) [Haute- Saône]. — Ses rapports sur des pétitions . (p. 159). — Prend part à la discussion : du Budget de l'Exercice 1898 (Intérieur; Amen, dément de MM. Vaillant et autres Députés, tendant à la suppression du chapitre 59 [Agents secrets de sûreté générale] p. 317, 318) ; d'une proposition de loi, modifiée par le Sénat, relative à la suppression des taxes d'octroi sur les boissons hygiéniques (p. 759).
GÉRAULT-RICHARD (M.) [Seine]. — Adresse au Président du Conseil, Ministre de l'Agriculture, une question sur la cherté du pain (p. 64). Son ordre du jour motivé, présenté de concert avec M. Jaurès, à la suite d'une interpellation de M. Graux sur le môme objet (p. 82). — Prend part à la discussion : du projet de loi concernant la cession d'immeubles domaniaux à la Compagnie d'Orléans pour la construction d'une gare (p. 106) ; du Budget de l'Exercice 1898 (Intérieur : son amendement, présenté de concert avec M. Deville, tendant à augmenter de 3,000 fr. le crédit du chapitre 45 [Subventions à des institutions de bienfaisance] p. 31 i ; lé re/ire (ibid.). — Est entendu sur l'ordre du jour motivé présenté par M. Deschanel à la suite d'une interpellation sur les réformes et solutions que le Gouvernement entend proposer pour remédier à la crise agricole (p. 518). — Son ordre du jour motivé présenté à la suito de la discussion d'une interpellation sur les conditions dans lesquelles sont exécutés les travaux de l'Exposition (p. 934).
GIRAULT (M.) [Selnej. — Son ordre du jour motivé, présenté de concert avec M. Clovls Hugues à la suite d'une interpellation do M. Graux sur la cherté du pain
. GGBLET (M. Kenr) [Seinej. — Est entendu : sur le règlement de l'ordre du jour (p. 4, 6) ; sur la prise en considération de sa proposition de loi relative au rétablissement du scrutin de liste (p. 162); dans la discussion d'une proposition de loi, adoptée par le Sénat, ayant pour objet de modifier certaines règles de l'instruction préalable en matière de crimes et délits (p. 360); dans la discussion du Budget de l'Exercice 1898 (Instruction publique : Proposition de résolution de MM. Dubiefet autres Dépuiét, relative au chapitre 53 [Enseignement primaire élémentaire en France, moins les villes de plus de (50,000 âmes] en vue d'achever la laïcisation des écoles primaires de filles dans le délai de dix ans, p. 665). — Sa proposition, déposée de concert avec MM. Dujardln- Beaumetz et Bérard (de l'Ain), tendant à ce que la Chambre tienne séance le mercredi et que les séances commencent à une heure durant la discussion du Budget (p. 942).
GODY (M.), Administrateur de la Caisse nationale d'épargne au Ministère du Commerce, de V Industrie, des Postes et des Télégraphes. — Est nommé Commissaire du Gouvernement pour soutenir la discussion du Budget de l'Exercice 1898 (p. 575).
OONIDEC DE TRAISSAN (M. le comte Le) [ffle-et-Vilaine]. — S'excuse de son absence (p. 133).
GOUJON (M. Julien) [Seine-Inférieure]. — Prend part à la discussion du projet de loi, adopté par le Sénat, concernant la responsabilité des accidents dont les ouvriers sont victimes dans leur travail (Discussion générale, p. 117, 124; son contre-projet, p. 130; le retire, p. 132; son amendement à l'article 4tT, tendant à ajouter les mots « ou toxiques » après les mots « matières explosibles », p. 134, 135 : le retire, p. 136 ; ses observations sur le second paragraphe de l'article 2, concernant les victimes d'accident dont le salaire annuel dépasse $,400 fr., p. 137). — S'excuse de son absence (p. 161, 454,557).— Prend part à la discussion : d'une proposition de loi, adoptée par le Sénat, ayant pour objet de modifier certaines règles de l'instruction préalable en matière de crimes et délits (p. 356) ; du projet et des propositions de loi concernant la situation des mécaniciens et des chauffeurs de chemins de 1er (p. 1114, 11 19).
OOUSSOT (M.) [Seine]. — Prend part à la discussion du Budget de l'Exercice 1898 (Beaux-Arts: Amendement de M. Couyba, tendant à diminuer de 47,500 fr. le crédit du chapitre 3 [Personnel des inspections et services extérieurs des beaux-arts], en vue
de la suppression des inspecteurs des théâtres, p. 720).
GRAND M AI SO N (M. de) [Maine-et- Loire]. — Prend part à la discussion : d'une proposition de loi, modifiée par le Sénat, relative à la suppression des taxes d'octroi sur les boissons hygiéniques (p. 758); du Budget de l'Exercice 1898 (Chemins de 1er de l'Etat ; discussion générale, p. 1263).
ORAUX (M. Georges) [Pas-de-Calais], — Demande à interpeller le Ministre de l'Agriculture, Président du Conseil, sur la cherté du pain (p. 64i; développe cette interpellation (p. 78; son ordre du jour motivé, présenté de concert avec iiM. Paul Deschanel et Milochau, p. 82). — Sa motion, présentée de concert avec plusieurs de ses collègues, tendant à l'affichage des discours prononcés par M. Méline au cours de la discussion d'une interpellation sur les réformes et solutions que le Gouvernement entend proposer pour remédier à la crise agricole (p. 511). — Est entendu, comme Président de la Commission des Douanes: sur l'ajournement de la discussion des propositions de loi tendant à modifier le taux des droits de douane portant sur les porcs et c.ochons de lait, les viandes fraîches et salées de porc, la charcuterie fabriquée et les saindoux (p. 1119); au cours de la discussion de ces propositions de loi (p. 1166, 1177).
GRÈCE. — Projet de loi portant approbation de l'arrangement monétaire conclu à Paris, le 29 octobre 1897, entre la France et la Grèce, voy. Traités, n» 4.
GRENIER (M.) [Doubs]. — Obtient un congé (p. 86). — Prend part à la discussion du Budget de l'Exercice 1898 (Instruction publique : Observations de M. Gustave Isambert sur le chapitre 36 [Bibliothèques municipales, etc.] relatives au décret du 4'* juillet 4897, p. 563; sa proposition de résolution concernant te chapitre 43 [Lycées nationaux], p. 573; Beaux -Arts : Amendement de M.
Couyba, tendant à diminuer de 47,500 fr. le crédit du chapitre 3 [Personnel des inspections et des services extérieurs des beauxarts], en vue de la suppression des inspecteurs des théâtres, p. 721 ; Conventions : Discussion générale, p. 1223).
GROUSSET (M. Pasçhal) [Seine]. - Est entendu au sujet d'uue rectification au procès- verbal de la séance du 20 novembre, demandée par M. Jaurès (p. 532). — Prend part à la discussion du Budget de l'Exercice 1898 (Instruction publique : son amendement tendant à relever de 20,000 fr. le crédit du chapitre 30 [Bibliothèque natio-
nale — Catalogues], p. 550; Beaux Arts : son amendement tendant â relever de 50,000 fr. le crédit du chapitre 56 [Palais du Louvre et des Tuileries] pour travaux cfe défense contre l'incendie, p. 840 ; son amendement, tendant à augmenter de 400,000 francs le crédit du chapitre 62 [Bibliothèque nationale — Travaux a" agrandissement et d'isolement], p. 843; le retire, ibid. ; Travaux publics : Amendement de M. Millerand tendant â modifier l'intitulé du chapitre 48 [Frais de tournée des contrôleurs comptables et des contrôleurs du travail], p. 1038).
GROU88IER (M. Arthur) [Seine]. — Prend part à la discussion du projet de loi relatif au rachat, par l'Etat, du canal du Midi et du canal latéral à la Garonne (p. 15) ; du projet de loi, adopté par le Sénat, concernant la responsabilité des accidents dont les ouvriers sont victimes dans leur travail [Discussion générale, p. 127 ; tes observations sur le second paragraphe de l'article 2concernant les victimes d'accidents lorsque le salaire annueldépasse 2,400 /V\,p.l36). — Est entendu : sur le règlement de l'ordre du jour (p. 205); dans la discussion d'un projet de résolution portant fixation des dépenses de la Chambre des Députés pour l'Exercice 1898 (p. 328, 329); dans la discussion du Budget de l'Exercice 1898 (Travaux publics : son amendement, présenté de concert avec d'autres Députés, tendant à augmenter de 70,000 fr. le crédit du chapitre 47 [Personnel des contrôleurs comptables et des contrôleurs du travail] en vue d'augmenter le nombre des contrôleurs du travail, p. 993, 1007; Postes, télégraphes, téléphones : discussion générale., p. 1281, 1284). — Prend part à la discussion : dos propositions de loi tendant à modifier le taux des droits de douane portant sur les porcs et cochons de lait, les viandes fraîches et salées de porc, la charcuterie fabriquée et les saindoux (p. 1177); d'un projet de loi approuvant une convention passée entre l'État et la Compagnie Parls-Lyon- Môditerranée (p. 1242).
GRUET (M.) [Gironde]. - Prend part à la discussion : d'une interpellation relative à l'attitude du Ministre des Travaux publics en présence de combinaisons ayant pour but d'accaparer le trafic du port de Bordeaux au profit de la Société des appontements de Pauillac et de la Compagnie des chemina de fer du Midi (p. 777) ; des propositions de loi tendant à modifier le taux des droits de douane portant sur les porcs et cochons de lait, les viandes fraîches et salées de porcs, la charcuterie fabriquée et les saindoux (p. 1163, 1177). — Est entendu
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dans la .discussion du Budget de l'Exercice 1898 (Chemins de fer de l'État: discussion générale, p. 1263).— S'excuse de son absence (p. 1097).
GUÉRIN (M. le lieutenant-colonel) [Manche]. — Prend part à la discussion du Budget de l'Exercice 1898 (Travaux publics : Amendement de M. Sicard tendant à relever de 500,000 fr. le crédit du chapitre 29 [Roules et ponts] (p. 1047).
GUESDE (M. Jules) [Nord]. — Son ordre du jour motivé, présenté de concert avec MM. Gérault-Bichard, Jaurès et plusieurs de leurs collègues a la suite de la discussion d'une interpellation de M. Graux sur la cherté du pain (p. 82). — Prend part à la discussion du Budget de l'Exercice 1898 (Intérieur : ton amendement, présenté de concert avec plusieurs de ses collègues, tendant à la suppression du chapitre 14 f Personnel des bureaux des sous-préfectures] et du chapitre 16 [Frais matériels d administration des sous-préfectures], p. 286 ; Commerce : son amendement, tendant à diminuer de 4,000 fr., à titre d'indication, le crédit du chapitre 22 [Inspection du travail dans l'industrie], p. 340, lui substitue un ordre du jour relatif à la réorganisation de l'inspection, p. 344; Amendement de MM. Vaillant et autres Députés, tendant à augmenter de 50,000 fr. le crédit du chapitre 9 [Bourses de V enseignement supérieur] (p. 538). — Est entendu dans la discussion d'une proposition de loi, modifiée par le Sénat, relative à la suppression des taxes d'octroi sur les boissons hygiéniques (p. 609, 744). — Betire son interpellation sur la façon dont est appliqué à Boubaix, par la préfecture du Nord, l'article Ie' de la loi du 22 juillet 1896 sur les pigeons voyageurs (p. 1156).
GUIEY8SE (M. Paul) [Morbihan]. — Demande à interpeller le Ministre de l'Instruction publique sur la suppression des associations d'élèves dans les lycées (p. 14). — S'excuse de son absence (p. 161). — Prend part à la discussion du Budget de l'Exercice 1898 (Instruction publique : son amendement tendant à diminuer de 400 fr., à titre (l'indication, le crédit du chapitre 48 [Lycées nationaux] en vue de faire retirer la circulaire qui a supprimé certaines associations entre grands élèves (p. 581, 584).
GUIONARD (■.) [Maine-et-Loire]. — Ses rapports sur des pétitions (p. 300, 302).
GUILLAIN (M.) [Nord]. - Prend part à la discussion du Budget de l'Exercice 1898 (Travaux publics : Amendement de MM. G. Berry et autres Députés tendant à relever de 65,000 fr. le crédit du chapitre 48 [Frais de
1897. — DÉP., SESS. EXTR. — ANNALÉS, T. UNIQUE. (NOUV. SÉRIE, ANNALES, T. 53.)
tournée des contrôleurs comptables et des contrôleurs dit travail] pour assurer des frais fixes à ces fonctionnaires, p. 1033); Conventions, en qualité de Rapporteur : Obtervaiions de M» G. Dufaure sur l'article 60 [Autorisation de remise en eau des anciens étangs de la Dombes], p. 1258).
GUILLEMET (M.) [Vendée], Questeur de la Chambre. — Son ordre du jour motivé, présenté de concert avec M. Denêcheau à la suite de la . discussion de l'interpellation de M. Graux sur .la cherté du pain (p. 82).— Prend part à la discussion du Budget de l'Exercice 1898 (Instruction publique : son amendement , présenté de concert avec M. Etienne Dejean, tendant à augmenter de 500 fr., à titre d'indication, le crédit du chapitre 7 [Facultés], en vue du relèvement des traitements des chefs de.traoaux et préparateurs des Facultés des sciences, p. 469; le retire, ibid.). — Est entendu, comme Rapporteur, dans la discussion d'une proposition de loi, modifiée par le Sénat, relative à la suppression des taxes d'octroi sur les bolssons hygiéniques (p. 488, 608, 612, 744, 748, 750,751,752,755,757,758).
GÙILLEMIN (M. Léon) [Nord]. — Prend part à la discussion du Budget de l'Exercice 1898 (Intérieur : ses observations au sujet de l'armement des sapeurs-pompiers des communes, p. 287); d'une proposition de loi, adoptée par le Sénat, ayant pour objet de modifier certaines règles de l'instruction préalable en matière de crimes et délits (p. 36i).
HÀNOTAUX (M.), Ministre des Affaires étrangères. — Prend part à la discussion du projet de loi de crédits collectifs n° 2 (Observations de M. Rameau sur V article 4n. — Ministère des Affaires étrangères. Chapitre 12 [Frais d'établissement des agents diplomatiques et consulaires], p. liOO).
HAVRE A P ONT- AUDE MER (Chemin de fer du). — Observations relatives à cette ligne, voy. Budget général de l'Etat, § Travaux publics.
HATEZ (M. Paul) [Nord]. — Obtient un congé (p. 836, 1126).
HÉRISSÉ (M. le) [Me-et-Vllainé].- Obtient un congé (p. 86).
HOUILLES. — Observations sur les tarifs de transport des houilles, voy. Budget général de l'Etat, § Travaux publics.
HUBBARD (M.)[Selne-et-01se].-*Retlre son interpellation sur l'attitude prise par le Gouvernement à l'égard de plusieurs professeurs de l'enseignement (p. 637). — Prend part à la discussion : de l'élection de M. Bispal par la lre circonscription de l'arrondissement du Havre (p. 810,819, 821); du projet de loi portant ouverture, sur l'Exercice 1898, de crédits provisoires applicables aux mois de janvier et de février 1898 (p. 1248, 1249, 1253).
HUBERT (M. Lucien) [Ardennes]. — S'excuse de son absence (p. 579). — Prend part à la discussion du Budget de l'Exercice 1898 (Beaux-Arts : son amendement d'indication, tendant à réduire de 400 fr. le crédit du chapitre 18 [Théâtres nationaux] en vue de diminuer la subvention de VOdéon, p. 729).
HUGUES (M. Clovis) [Seine]. — Prend part à la discussion d'une interpellation de M. Graux sur la eherté du pain (p. 78).
HUGUES (M. François) [Aisne]. — S'excuse de son absence (p. 13, 740).
HUGUES (ï. le comte d') [Basses-Alpes].
— Prend part à la discussion du Budget de l'Exercice 1898 (Instruction publique : son amendement tendant à diminuer de 1 0,000 fr. à titre d'indication, le crédit du chapitre 7 [Facultés] dans le sens de la suppression des sommes afférentes aux Facultés protestantes (p. 469, 471, 473). — Développe son interpellation sur la mise à la patente d'une section de syndicat agricole dans les.Alpes»(p; 1138; 1143 ; son ordre du jour motivé, présent f à la suite de Ut discussion de celte interpellation, p. 1145). — Obtient un congé (p. 620, 701).
HUISSIERS. — Proposition de loi concernant les frais dus aux huissiers, voy. Op.
FICIERS MINISTÉRIELS.
HUMBERT (M. Alphonse) [Seine}." '— Prend part à la discussion : du fïrifct de loi portant approbation d'une convention entre l'Etat et la Compagnie d'Orléans pour la construction d'une nouvelle gare (p. 54); d'interpellations relatives à l'affaire Dreyfus
IMPOSITIONS LOCALES EXTRA- ORDINAIRES
Allier. 1 — [Réseau ferré d'intérêt local]. — Adoption [5 novembre] (p. 214).
2 [Assistance médicale gratuite]. — Adoption [5 novembre] (p. 214).
Alpes (Basses-], voy. Emprunts.
Ardbciie, voy. Emprunts.
Aube, voy. Emprunts.
Aude, voy. Emprunts.
Aveyron. — Adoption [21 décembre]
Calvados, voy. Emprunts.
Chambéry, voy. Emprunts.
Chatbllbrallt, voy. Emprunts.
Chaumont, voy. Emprunts.
Ciiolet, voy. Emprunts.
Corrézb. 1 — [Restauration de l'Ecole normale d'institutrices]. — Adoption [8 novembre] (p. 278).
2 — [Pensions aux vieillards, etc.]. Adoption [3 décembre (p. 741).
Voy. Emprunts.
Creuse, voy. Emprunts.
Dijon.— Adoption [21 décembre] (p. 1208).
Dm an, voy. Emprunt».
Doubs. 1 — [Chemins vicinaux]. — Adoption [29 octobre] (p. 162).
2 — [Chemins vicinaux]. — Adoption [29 octobre] (p. 162).
Garonne (Haute-), voy. Emprunts!
Halluin, voy. Emprunts.
Havre (Le), voy. Emprunts.
iLLE ET-VlLAINE, VOy. EMPRUNTS.
Lozère, voy. Emprunts.
Morbihan [Assistance médicale gratuite].
— Adoption [8 novembre] (p. 278).
Nièvre, voy. Emprunts.
Pyrénées (Basses-), voy. Emprunts.
Pyrénées (Hautes-), voy. Emprunts.
Pyrénées-Orientales, voy. Emprunts.
Saint-Diè, voy. Emprunts.
Saint-Quentin, voy. Emprunts.
Savoie, voy. Emprunts.
Vaucluse, voy. Emprunts.
IMPRIMERIE NATIONALE. - Observations en vue de réserver exclusivement à l'Imprimerie nationale les travaux qui doivent lui revenir, voy. Budget oénêkal de l'État, Commerce. <
INDUSTRIES D'ART. — Observations relatives à l'enquête dont avait été chargé
M. Marius Vachon sur les industries d'art, voy. Budget général de l'Etat, Beaux- Arts.
INSCRIPTION MARITIME. - Proposition de loi ayant pour objet d'ajouter un paragraphe additionnel à la loi du 24 décembre 1896 sur l'inscription- maritime, voy. Armée, n° 3.
INSTITUTION LIVBT, voy. ci-après Instruction publique, n° 1.
INSTRUCTION PUBLIQUE
1 — Déclaration de l'urgence et adoption du projet de loi autorisant l'acquisition par l'Etat de l'institution Livet à Nantes [23 décembre] (p. 1279).
2 — Observations concernant l'enseignement secondaire, voy. Budget général de l'État, Instruction publique.
3— Observations sur l'enseignement professionnel commercial et agricole, voy.
Ibid.
4 — Observations en vue du dédoublement du doctorat ôs sciences politiques et économiques, voy. Ibid.
5 — Observations tendant à la refonte du Conseil supérieur de l'Instruction publique, voy. Ibid.
6— Observations sur la réforme du baccalauréat, voy. Ibid.
7 — Observations relatives à la situation des établissements ecclésiastiques d'enseignement secondaire, voy. Ibid.
8 — Dispositions en vue de la révision générale des tarifs de pension des lycées et collèges, voy. Ibid.
9 — Observations concernant le certificat d'études primaires, voy. Ibip.
10 — Interpellation sur l'attitude que le Gouvernement a prise à l'égard de plusieurs professeurs de l'enseignement, voy. Interpellations, n° 9.
11 - Interpellation sur la dépense de 75,000 fr. imposée d'office à la petite commune de Charpey (Drôme) pour la transformation de ses maisons d'école, voy.
Interpellations, n^ 24. .
INTÉRÊT DE L'ARGENT. — Première délibération sur les propositions deloi : 1° de MM. Rouanet et autres députés; 2° de MM. Lacombe et autres Députés, concernant le taux de l'intérêt de l'argent : adoption [25 novembre] (p. 579).— Seconde délibération : adoption [9 décembre] (p. 805).
INTERPELLATIONS
1 — Suppression des associât ions d'élèves dans les lycées. — Demande d'Interpellation a co sujet, présentée par M. Guleysse [21 octobre] (p. 14). . ... .
2 — Attitude de l'Administration préfectorale du département d'Alger à. V égard de la municipalité et de la population de Mustapha, dans les journées des 26 septembre et 3 octobre 4897, et causes des incidents qui se sont produits dans cette commune pendant lesdites journées. — Demande d'interpellation à ce sujet, présentée par M. Samary [22 octobre] (p. 58).
3 — Cherté du pain. — Questions à ce sujet adressées au Ministre d'Agriculture par M. Gérault-Rlchard et par M. de Folleville (de Bimorel) et demande d'interpellation présentée par M. Georges Graux sur le même objet [23 octobre] (p. 64). — Discussion immédiate de l'interpellation, à laquelle sont jointes les deux questions {ibid.). Sont entendus : MM. G érault -Richard, de Folleville (de Bimorel), Méllne, Président du Conseil, Ministre de l'Agriculture; Clovis Hugues, Georges Graux, Viger. — Est entendu contre la clôture : M. Jaurès. Au scrutin, la clôture de la discussion est prononcée (p. 82); liste des votants (p. 86). — Ordres du jour motivés, présentés : par MM. Gérault-Rlchard et Jaurès (p. 82); par MM. de La Porte et Chandioux {ibid.).; par M. Marcel Habert {ibid.); par MM. Vaillant et autres Députés {ibid.) ; par MM. Jules Guesde et autres Députés {ibid.); par MM. Guillemet et Denêcheau {ibid.); par MM. Chiché et autres Députés {ibid.); par MM. Graux, Deschanel et Milochau {ibid.); par M. de Folleville (de Bimorel) (p. 83) ; par MM. Girault et Clovis Hugues {ibid.). — Rejet, au scrutin, de la priorité pour l'ordre du jour de M. Gérault- Rlchard {ibid.}; liste des votants (p. 87). La priorité est réclamée pour l'ordre du jour de M. de La Porte (p. 83). Sont entendus : MM. Marcel Habert, de La Porte, Méline, Président du Conseil. Elle est repoussée, au scrutin (p. 84); liste des votants (p. 88). — Sont entendus sur l'ordre du jour de M. Graux, accepté par le Gouvernement : MM. Marcel Habert, Méllne, Président du Conseil; Ricard (Seine-Inférieure), Jaurès. — Adoption, au scrutin, de la première partie de l'ordre du jour : « La Chambre approuvant les déclarations du Gouvernement... » (p. 84); liste des votants (p. 89). La seconde partie est adoptée (p. 84). Adoption, au scrutin» de l'ensemble de l'ordre du jour (p. 84); liste des votants (p. 90).
4 — Mesures prises ou à prendre par le Gouvernement, en ce qui concerne la mévente des porcs. — Demande d'interpellation à ce sujet, présentée par M. Desfarges [4 novembre] (p. 184).
•5 — Réforma et solutions que le Gouver- . nement entend proposer pour remédier à la crue agricole. — Suite de la discussion de cette interpellation, présentée par MM. Jaurès et autres Députés, le 14 décembre 1896 [6, 13, 20 novembre] [p. 253, 379, 512. Sont entendus : M Bd. d'Estournelles, Deville, Rose, Thierry Gazes, Méline, Président du Conseil, Ministre de l'Agriculture. — Contrairement a une décision antérieure, la Chambre, sur la demande du Président du Conseil, se prononce, au scrutin, pour le maintien de Tordre du jour des samedis [19 novembre] (p. 500); liste des votants (p. 501), 7— Suite .de la discussion de l'interpellation [20 novembre] (p. 503). Est entendu : M. Méline, Président du Conseil. — Motion de MM. Georges Graux et autres Députés, tendant à l'affichage du discours du Président du Conseil (p. 511). Est entendu : M. Jaurès. — M. Renou présente une proposition tendant à modifier le règlement (p. 512). Observations du Président k ce sujet [ib'id.). Là motion de M. Graux est adoptée, au scrutin (ibid.) ; liste des votants (p. 522). Incident soulevé sur le procès-verbal par M. Jaurès, à raison d'une modification faite par le Président du Conseil au texte de son discours [22 novembre] (p. 531). Motion de M. P. Grousaet, tendant à l'affichage de la -rectification de M. Jaurès (p. 532). Sont entendus : MM. Grousset, Plichon, Cochery, Ministre des Finances. Rejet de la motion.au scrutin (ibid.); liste des votants (p. 552). = Suite de la discussion (p. 512). Est entendu : M. Gayraud. La discussion est close (p. 516). — Ordres du jour motivés : de MM. Desfarges et autres Députés (ibid.); de M. Jaurès [Enquête sur l'état de l'agriculture] (ibid,); de M. Porteu (ibid.); de M.Marcel Habert (ibid.); de M. Deschanel (ibid.); de MM. Dujardln-Beaumetx et de La Porte (ibid.); de MM. Couyba et Hubert (p. 518); de MM. Vaillant et autres Députés (p. 519); Sont entendus : MM. Jaurès, Millerand, Porteu. La demande d'enquête de M.Jaurès est retirée et représentée comme proposition de résolution spéciale (p. 517). — M. Porteu se rallie à l'ordre du jour de M. Deschanel (p. 518). Sont entendus sur la priorité demandée pour l'ordre du jour de M. Deschanel : MM. Dubief, Deschanel, Gérault-Richari, de La Porte. Au serutin, la priorité est refusée à l'ordre du jour de M. Marcel Habert et conséquemment accordée a celui de M. Deschanel (p. 519); liste des votants (p. 523). Adoption, au serutin, de la 1" partie de l'ordre du jour de M. Deschanel (vote de principe contre la propriété colleetiviste) (p. 519); liste des votants (p. 524).- Adoption de la 2° partie (p. 519). Addition jiroposée par M. Dubief {p. 519)-. Sont entendus : MM. Deschanel, iiuhïef,. Bepmale, .Méline, Président du
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Conseil. Rejet, au scrutin, de cette addition modifiée << La Chambre. . . . résolue à assurer par un ensemble de réformes législatives. . . « et notamment par la réforme fiscale au moyen de l'impôt progressif sur le revenu et sur les successions » (p. 520); liste des votants (p. 524). Adoption d'une addition proposée par M. Dubief « résolue à assurer la défense du marché
national et de la petite propriété ») (p. 520). L'ensemble de l'ordre du jour est adopté, au scrutin [20 novembre] .(ibid.) ; liste des votants (p. 527).
Voy. Agriculture.
6 — Conditions dans lesquelles sont exécutés les travaux de l'Exposition. — Demande d'interpellation ainsi formulée par MM. Vivian! et Desfarges [26 novembre 1897] (p.606). La discussion en est mise à la suite des autres interpellations déjà inscrites [ibid.).
— Discussion [il décembre] (p. 926). Sont entendus : MM. Desfarges, Henry Boucher, Ministre du Commerce; Vivian!, Faberot. — Ordres du jour motivés : de MM. Desfarges et Vivian! (p. 934); de MM. Gérault- Richard, Grousset et Jaurès (ibid.) ; de M. Lemlre (ibid.). Demande d'ordre du jour pur et simple (ibid.). Est entendu M. Jaurès. L'ordre du jour pur et simple est adopté au scrutin (ibid.); liste des votants (p. 943).
7 — Maintien en relégation de l'aliéné Pelzer. — Discussion de l'interpellation présentée à ce sujet, le 18 mai 1897 par M. Vaillant [27 novembre! (p. 627). Sont entendus : MM. Vaillant, Darlan, Ministre de la Justice.
— Ordre du jour motivé de M. Vaillant (p. 63i). — ' L'ordre du jour pur et simple est adopté, au scrutin (ibid.) ; liste des votants (p. 639).
8 — Expulsion de MM. Macpherson et Tom Mann. — Discussion des deux interpellations présentées à ce sujet par M. Vaillant et par M. Faberot le 2i mai 1897 [27 novembre] (p. 631). — Sont entendus ; MM. Vaillant et Faberot. — Ordre du jour motivé de MM. Vaillant et Faberot (p. 637). Adoption, au scrutin, de l'ordre du jour pur et simple (ibid.) ; liste des votants (p. 640).
9 — Attitude que le Gouvernement a prise à V égard de plusieurs professeurs de l'enseignement. — Retrait, par M. Hubbard, de l'interpellation qu'il avait présentée à ce sujet le 19 juin 1897 [27 novembre] (p. 637).
10 — Projet d'assimilation de la législation générale des boissons à la législation spéciale des alcools dénaturés. — Demande d'interpellation à ce sujet présentée par MM. Cuneo d'Ornano et Henri Ricard [3 décembre (p. 740). La discussion est inscrite à. la suite de celle des autres interpellations [ibid.). — Retrait [}<î décembre] (p. 1002).
Il et 12 — Affaire Dreyfus. — Demandes d'interpellation à ce sujet, présentées par M. Sembat et par M. le comte de Mun [4 décembre (p. 784).
Voy. ci-après :
13— Affaire Dreyfus.— Question à ce sujet, adressée au Président du Conseil par M. Casteïin [4 décembre] (p. 785). Sont entendus: MM. Castelin, Méline, Président du Conseil. — M. Sembat demandé à transformer la question en interpellation [Même séance] (p. 786) : adoption de cette motion (p. 787). Sont entendus sur la fixation du débat : MM. le comte de Mun, Méline, Président du Conseil. — Discussion [Même séance] (ibid.). Sont entendus : MM. le général Billot, Ministre de la Guerre; Sembat, Méline, Président du Conseil; Millerand. — Ordres du jour motivés : de M. Jumel (p. 792); de M. le comte de Mun (ibid.).; de MM. Lavertujon et T houlouse (ibid.) ; de M. Bourgeois du Jura (ibid.); de MM. Pierre Richard et Marcel Habert (ibid.); de M. Sembat (ibid.) ; de MM. Millerand et autres Députés (ibid.). — Le Gouvernement accepte l'ordre du jour de M. Lavertujon (ibid.). — Rejet, au scrutin, de la priorité : pour l'ordre du jour de M. Jumel (ibid.); liste des votants (p. 794); pour celui de M. de Mun (p. 792); liste des votants (p. 795). Elle est accordée, au scrutin, à celui, modifié, de M. Lavertujon (p. 793); liste des votants (p. 796). Retrait, par M. le comte du Pérler de Larsan, d'une addition à cet ordre du jour (p. 793). Adoption, au scrutin, de la iro partie de l'ordre du jour : « La Chambre, respectueuse de l'autorité de la chose jugée...» (ibid.); Uste des volants (p. 798); de la 2» partie : « ...et s'assoclant à l'hommage rendu à l'armée par M. le Ministre de la Guerre... » (p. 793); liste des votants (p. 799). L'addition : « ...approuvant les déclarations du Gouvernement », retirée par M. du Périer de Larsan, est reprise par M. Alphonse Humbert (ibid:). Sont entendus : MM. Méline, Président du Conseil; Humbert. Cette addition est votée, au scrutin (p. 794); liste des votants (p. 800)» Addition proposée par MM. Marcel Habert et Pierre Richard : « ...flétrit le? meneurs de la campagne odieuse entreprise pour troubler la conscience publique, et passe à l'ordre du jour » (p. 794). Le quorum, sur cette question, n'est pas atteint (ibid.). Rejet d'une demande de renvoi du 2« tour au 6 décembre (ibid.). La Chambre décide de tenir une 2e séance, cinq minutes après la levée de la première (ibid.). — Adoption de l'addition au 2° tour de scrutin [2e séance du 4 décembre] (p. 803) ; listo des votants (p. 804); puis de l'ensemble de l'ordre du jour, au scrutin, (p. 803); liste des votants (p. 805).
H — Altitude de M- le Ministre des Tra-
venue publics en présence de combinaisons ayant pour but d'accaparer le trafic du port de Bordeaux au profit de la Société des appontements de Pauillac et de la Compagnie des chemins de fer du Midi. — Discussion de l'interpellation présentée à ce sujet par M. Chtché, le 25 mai [4 décembre] (p. 771). — Sont entendus : MM. Chiché, comte du Pérler de Larsan, Turrel, Ministre des Travaux publics.
15 — Causes du nouvel accident survenu au puits Sainte-Eugénie, à Montceau-les- Mines. — Discussion de l'interpellation présentée à ce sujet par M. Dejeante,lelOavril [4 décembre] (p. 778). — Sont entendus: MM. Dejeante, Turrel, Ministre des Travaux publics. — Ordre du jour motivé de M. Dejeante (p. 784). — L'ordre du jour pur et simple est adopté (ibid.).
16 — Abattoirs de Firminy. — Discussion de l'interpellation présentée à ce sujet par M. Souhet, le 20 juillet [li décembre] (p. 1152). — Sont entendus : MM. Souhet, Milliard, Ministre de la Justice.
17 — Arrestation ordonnée par le parquet de la Rochelle. — Discussion de l'interpellation présentée à ce sujet pair M. Charruyer, le 13 juillet [11 décembre] (p. 934). Sont entendus : MM. Charruyer, de La Porte, Milliard, Ministre de la Justice. — Ordre du jour motivé de M. Charruyer (p. 941). — L'ordre du jour pur et simple est adopté au scrutin (p. 942); liste des votants (p. 943).
18 — Nomination d'un Contrôleur général de V exploitation commerciale des chemins de fer. — Demande d'interpellation & ce sujet, présentée par M. Chavoix [11 décembre], (p. 990). La discussion est inscrite à la suite de celle des autres interpellations (p. 991).
19 — Situation des employés et ouvriers de chemins de fer. — Retrait de l'interpellation présentée à ce sujet par M. Berteaux le 10 juillet [t4 décembre] (p. 1007).
20 — Suite donnée par M. le Ministre des Travaux publics à larésolution du 5 décembre 4896 sur les attributions des commissaires de surveillance et à ^application par la Compagnie du Nord d'un tarif homologué. -- Demande d'interpellation à ce sujet présentée par M. Levecque [17 décembre] (p. 1997). — La discussion est Inscrite à la suite de celle des autres interpellations figurant à l'ordre du jour (p. 1098).
21 — Mise à la patente d'une section de syndicat agricole dans les Alpes. — Discussion de l'interpellation présentée à ce sujet par M. le comte d'Hugues, le 10 juin [18 décembre] (p. 1138). Sont entendus: MM. le comte d'Hugues, Méline, Président du Con-
seil, Kaberot. — Ordre du jour motivé de M. le comte d'Hugues, (p. 1145). — L'ordre du jour pur et simple est adopté, au scrutin {ibid.) ; liste des votants (p. 1157).
22 — Interprétation donnée par M. le Ministre des Travaux publics à l'article 46 de la loi sur les délégués à la sécurité des ouvriers mineurs. — Discussion de l'Interpellation présentée à ce sujet par M. Basly, le 16 juillet [18 décembre] (p. 1145). Sont entendus : MM. Basly, Turrel, Ministre des Travaux publics ; Charpentier. — Ordres du jour motivés : de MM. Dulau et autres Députés (p. 1156) ; de MM. Charpentier et Basly [ibid.). La priorité est accordée, au scrutin, à celui de M. Dulau, accepté par le Gouvernement (ibid.); liste des votants (p. 1158). Cet ordre du jour est adopté, avec une addition proposée par M. Charpentier (p. 1156).
23 — Façon dont est appliqué à Roubaix, par la préfecture du Nord, l'article l« de la loi du 22 juillet 4896 sur les pigeons voyageurs. — Retrait, par M. Jules Guesde, de l'interpellation qu'il avait présentée le 20 juillet [18 décembre] (p. 1156).
24 — Dépense de 75,000 fr. imposée d'office à la petite commune de Charpey (Drôme) pour la transformation de ses maisons décote. — Demande d'interpellation à ce sujet présentée par M. Cuneo d'Ornano [22 décembre] (p. 1239). — La discussion est inscrite & la suite de celle des autres interpellations [ibid.).
25 — Fermeture de l'École des Beaux- Arts à Paris. - Demande d'interpellation à ce sujet présentée par MM. Binder et Denys Cochln [23 décembre] (p. 1293).
Voy. Questions.
ISAAC (M.) [la Guadeloupe], un congé (p. 31).
Obtient
I8AMBARD (M.) [Eure]. ~ Prend part a la discussion du Budget de l'Exercice 1898 (Instruction publique : son amendement, présenté de concert avec d'autres Députés, tendant à élever de 6,000 fr. le crédit du chapitre 7 [Facultés] pour les traitements du personnel du laboratoire de pathologie externe de la Faculté de Médecine de Paris, p. 467 ; Travaux publics : son amendement d'indication tendant à diminuer de 4,000 fr. le crédit du chapitre 3 [Personnel des pont* et chaussées] en vue de transférer de Mantes à Vernon les bureaux de Vingénieur de la Seine, p. 966, 971). - S'excuse de son absence (p. 627).
ISAMBERT (M. Gustave) [Eure- et-Loir], Vice-président delà Chambre. — Préside, en cette qualité: la séance du 5 novembre
(p. 214) ; une partie de la séance du 17 décembre (p. 1120). — Prend part à la discussion du Budget de l'Exercice 1898 (Instruction publique : ses observations sur le chapitre 36 [Bibliothèques municipales) relatives au décret du 4» juillet 4897, p. 558, 561 ; sa proposition de résolution, présentée de concert avec M. Lhopiteau, tendant à inviter le Gouvernement à retirer Varticle 6 de ce décret réglant le mode de nomination des bibliothécaires, p. 563).
ITALIE. — Projet de loi portant approbation de l'arrangement monétaire conclu à Paris, le 29 octobre 1897, entre la France et l'Italie, voy. Traites, n° 3.
JAOQUEMIN (M.) [Côtes -du -Nord;. — S'excuse de son absence (p. 183).
JACQUES (M.) [Seine]. - S'excuse de son absence (p. 2).
JAOQUIN (M.) Inspecteur des Finances.
— Est nommé Commissaire du Gouvernement pour soutenir la discussion d'un projet de loi portant approbation d'une convention passée entre l'Etat et la Compagnie des chemins de fer de Paris à Lyon et à la Méditerranée (p. 1181).
JAPON. — Projet de loi portant approbation du traité de commerce et de navigation signé à Paris, le 4 août 1896, entre la France et le Japon, voy. Traités, n° 1.
JAURÈS (M.) [Tarn]. — Prend part à la discussion : du projet relatif au rachat, par l'EUt, du canal du Midi et du canal latéral à la Garonne (p. 22, 23); du projet de loi, adopté par le Sénat, concernant la responsabilité des accidents dont les ouvriers sont victimes dans leur travail [Amendement de M. Julien Goujon à l'article tendant à ajouter les mots « ou toxiques » après les mots «matières explosibles»,j>. 135).— Eatentendu sur une motion présentée par MM. Graux et autres Députés tendant à l'affichage du discours prononcé par M. Méline au cours de la discussion d'une interpellation sur les réformes et solutions que le Gouvernement entend proposer pour remédier il la crise agricole (p. 511); son ordre du jour motivé, présenté à la suite de la discussion de cette interpellation (p. 5t& M.7). Bat entendu sur le procès- ve*baî de Uaéance du 20 novembre & l'occasion d'une rectification faite par le Président du conseil au texte
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de son discours (p. 531, 532). — Dépose un projet de résolution, tendant à ce que le Gouvernement organise une enquête publique sur l'état de l'agriculture et de la propriété rurale èt sur la condition des travailleurs agricoles, demande la déclaration de l'urgence et la discussion immédiate (p. 520, 521). — Prend part à la discussion du Budget de l'Exercice 1896 (Instruction publique : son amendement, tendant à augmenter de 3/3,0// fr. le crédit du chapitre 43 [Lycées nationaux], p. 566: le retire, p.574; Beaux-Arts : set observations sur le chapitre 54 [Palais de Versailles et de Trianon], concernant les travaux actuels de restauration du Palais de Versailles, p. 834, 835). — Est entendu : sur Tordre du jour pur et simple demandé à la suite de la discussion d'une interpellation sur les conditions dans lesquelles sont exécutés les travaux de l'Exposition (p. 934); dans la discussion du projet et des propositions de loi concernant la situation des mécaniciens et des chauffeurs de chemins de fer (p. iliô). — Prend part à la discussion des propositions de loi tendant à modifier le taux des droits de douane portant sur les porcs et cochons de lait, les viandes fraîches et salées de porc, la charcuterie fabriquée et les saindoux (p. 1120, 1108, il76).
JOBEBT (M.) Directeur général des Manufactures de l'État. — Est nommé Commissa're du Gouvernement pour soutenir la discussion du Budget de l'Exercice 1898 (p. 278).
JOBEZ (M.) [Jura]. - Est admis (p. 64). — S'excuse de son absence (p. 397, 532).
JOLLY (M.), Inspecteur des Finances, Directeur de la comptabilité et des services pénitentiaires au Ministère des Colonies. — Est nommé Commissaire du Gouvernement pour soutenir la discussion du Budget de l'Exercice 1898 (p. 533).
JONNART (II.) [Pa*4e-Calais]. — S'excuse de son absence (p. 1205).
JOUABT (M.) [Savoie]. - Obtient un congé (p. 31).
JOURDAN (H, Joseph) [Var]. - Prend part à la discussion du projet de loi adopté par le Sénat concernant la responsabilité des accidents dont les ouvriers sont victimes dans leur travail (Discussion générale p. 126). — Obtient un congé (p. 346).
JOURDAN (M. louis) [Lozère]. — Prend part à la discussion du Budget de l'Exer* cicel898 (Travaux publics: son amendement
tendant à relever de 250,000 fr. le crédit du chapitre 49 [Lacunes des routes nationales, etc.] (p. 1064) ; son amendement, présenté de concert avec M. Odilon Barrot, tendant à relever de 200,000 fr. le crédit du chapitre 50 [Rectification des routes nationales, etc.], p. 1068Ï. — S'excuse de son absence {p. 1163). — Demande un congé (p. 1200).
JOURDB (M.) [Gironde]. — Prend part à la discussion : du projet de loi relatif au rachat, par l'Etat, du canal du Midi et du canal latéral à la Garonne (p. 19) ; du Budget de l'Exercice 1898 (Intérieur : ses observations en vue d'une meilleure organisation de vente du Journal officiel, p. 285; tendant à ce que soient publiés comme annexes au Budget les comptes administratifs des asiles nationaux de Vincennes et du Vésinet, p. 290; Commerce : sort amendement, présenté de concert avec M. Berteaux, tendant à augmenter de 2 millions le crédit du chapitre 20 [Récompenses honorifiques aux vieux ouvriers] pour allouer 400 fr. par an aux ouvriers médaillés, p. 334, 335, 337; Amendement de MM. Vaillant et autres Députés, tendant à augmenter de 25,000 fr. le crédit du chapitre 32 [Encouragements aux associations ouvrières de production], p. 400; Instruction publique : son amendement, présenté de concert avec plusieurs de ses collègues, tendant à relever de 22,000 fr. le crédit du chapitre 43 [Lycées nationaux] en faveur des professeurs de gymnastique, p. 580, 581; son amendement, tendant à relever de 4,000 fr. le crédit du chapitre 46 [Bourses nationales, etc.] en vue de conserver t exemption des frais scolaires aux enfants des professeurs morts en fonctions, p. 590; le relire, p. 591: Travaux publics: son amendement tendant à augmenter de 95,000 fr. le crédit du chapitre 46 [Per-> sonne l des commissaires de surveillance administrative des chemins de fer] en vue de faire accorder une indemnité de résidence à ce personnel, p. 991,992; Amendement de M. le vicomte de La Batut tendant à relever de 4 , 000 fr le crédit de ce même chapitre pour arriver au même but, p. 1013 ; Chemins de fer de l'Etat: discussion générale, p. 1263, 1264; son amendement, présenté de concert avec d'autres Députés, tendant à augmenter de 300,000 fr. le crédit du chapitre 3 [Dépentet non susceptibles d'évaluation fixe] en faveur des gardes-barrières, p. 1266. — Est entendu dans la discussion du projet de loi de crédits collectifs n° 2 {Ses observations sur Varticle 4e* [Ministère de la Marine. Chapitre 44], en vue de garantir aux élèves de f Ecole de santé navale de Bordeaux la possession de leur grade de médecin militaire, p. 1103). — Demande l'ajounwment de la discussion des propositions de loi tendant | modifier le taux des droits de douane
portant sur les porcs et cochons de lait, les viandes fraîches et salées de porc, la charcuterie fabriquée et les saindoux (p. 1119, 1124). — Est entendu dans la discussion d'un projet de loi portant approbation d'une convention passée entre le Ministre de l'Intérieur et la Compagnie fermière de l'établissement thermal dè Vichy (p. 908).
JOURNAL OFFICIEL. — Observations en vue d'une meilleure organisation de vente du Journal officiel, voy. Budget général de l'État, Intérieur.
JUIGNÉ (M. le comte de) [Loire-Inférieure]. — Obtient un congé (p. 346).
JUMEL (M.) [Landes]. — Prend part, comme Rapporteur, à la discussion du projet de loi portant approbation d'une convention entre l'État et la Compagnie d'Orléans, peur la cession à cette Compagnie de divers immeubles domaniaux nécessaires à la construction d'une nouvelle gare >p. 27). — Son ordre du jour motivé, présenté à la suite de la discussion d'interpellations relatives à l'affaire Dreyfus (p. 792).
JURY CRIMINEL. - Proposition de loi relative à son institution en Algérie, voy. Algérie, n° 1.
KERJÉOU (M. J. de) [Finistère]. - Obtient un congé (p. 31).
KRANTZ (M. Camille) [Vosges]. — Est entendu, comme Rapporteur général de la Commission du Budget : sur le règlement de l'ordre du jour (p. 204, 205) ; dans la discussion du Budget de l'Exercice 1898 (Instruction publique : Amendements de MM. Couyba et Georges Berry tendant à élever : le premier, de 32,800 fr.; le second, de 45,000 fr. le crédit du chapitre 7 [Facultés] en vue d'augmenter le traitement des gens de service de la Faculté de médecine de Paris, p. 464 ; Propositionderésolution de M. Ch. Ferry concernant le chapitre 43 [Lycées nationaux] relative à une revision générale des tarifs dans les lycées et collèges, p. 573 ; Amendement de MM. Carnaud et autres Députés, tendant à la création, à titre d'indication, d'un chapitre 53 bis, afin de consacrer le principe de l'avancement des instituteurs, de cinq ans en cinq ans, p. 686; Amendement de MM. Alexandre Bérard et autres Députés tendant à augmenter de 300,000 fr. le crédit du
chapitre 54 [Création d écoles et d'emplois], p. 687, 680 ; Travaux publics : Amendement de MM. de Ramel, Delonde et Louis Jourdan, tendant à relever de 250,000 fr. le crédit du chapitre 49 [Lacunes des routes nationales, etc.] p, 1066; Amendement de MM. de Ramel, Deloncle et Louis Jourdan tendant à relever de 100,000 fr. le crédit du même chapitre, p. 1069). — Prend part, eu cette même qualité, à la discussion du projet de loi de crédits collectifs n° 2 {Observations de M. Souhet sur Varticle /•* [Ministère de la Guerre Chapitre 25 Vivres] en vue d'éviter , dans le Budget, des insuffisances de crédits en y inscrivant des évaluations conformes à la réalité des prix, p. 1103; Observations de M. de Tréveneuc sur le même article [Ministère de la Marine. Chapitre 47 : Constructions navales] relatives aux croiseurs cuirassés de 7,500 tonnes et aux croiseurs protégés de5,000, p. H05). — Est entendu dans la dis" cussion du projet de loi approuvant une convention passée entre l'État et la Compagnie Paris-Lyon-Blédlterranée (p. 1230, 1242).
LA BATUT (M. le vicomte de) [Dordogne] .
— Prend part à la discussion du Budget de l'Exercice 1898 (Travaux publics : son amendement, tendant à augmenter de 4,000 fr. le crédit du chapitre 46 [Commissaires de surveillance administrative des chemins de fer] en vue de faire accorder une indemnité de résidence à ce personnel, p. 1013).
LABUSSIÈRE(li.EMiLfi)[Haute-Vlenne].
— Prend part à la discussion du Budget de l'Exercice 1898 (Beaux-Arts : son amendement tendant à relever de 450,000 fr. le crédit du chapitre 58 [Reconstruction de l'École nationale d'art décoratif de Limoges],
LAC AP ELLE (M.), Contrôleur général.
Directeur du contrôle au Ministère de la Guerre. — Est nommé Commissaire du Gouvernement pour soutenir la discussion du Budget do l'Exercice 1898 (p. 605).
LACH1ÈZE (M.) [Lot]. — Obtient un congé (p. 733). — S'excuse de son absence
LAOOMBE (M.) [Aveyron]. — Prend part à la discussion du Budget de l'Exercice 1898 {Discussion générale, p. 280; Intérieur : son amendement, présenté de concert -avec plusieurs de ses collègues, tendant à augmenter de 400,000 fr, lecrédU du. cha-
pitre 29 [Subventions aux départements pour l'achèvement des chemins vicinaux], p. 2B8; Conventions : Discussion générale, p. 1214).
— Obtient un congé (p. 417). — Est entendu pour un fait personnel (p. 977, 978).
LAC OTB (M.) [Creuse]. — Prend part à la discussion du projet de loi portant approbation d'une convention passée entre le Ministre de l'Intérieur et la Compagnie fermière de l'établissement thermal de Vichy (p. 908).
LA FERRONNAYS (M. le marquis de) [Lolre-Inférleure]. — Ses rapports sur des pétitions (p. 60, 61, 301, 302). — Prend part à la discussion du Budget de l'Exercice 1898 (Beaux-Arts : ses observations sur le chapitre 37 [Monuments historiques], relatives à des droits d'entrée qui seraient perçus dans quelques monuments historiques (p. 824).
LAMENDIN (M. Arthur) [Pas-de-Calais].
— Prend part à la discussion : sur le règlement de l'ordre du jour (p. 6); du projet de loi, adopté par le Sénat, sur les responsabilités des accidents dont les ouvriers sont victimes dans leur travail {Ses observations sur l'article 24 concernant le cas de faute inexcusable, p. 147).
LAN1EL (M. Henri) [Calvados]. - S'excuse de son absence (p. 889).
LANNELONGUE (M.) [Gers]. — Prend part à la discussion du Budget de l'Exercice 1898 (Instruction publique : ses observations sur le chapitre 27 [Académie de médecine], relatives au projet de reconstruction de l'Académie de médecine, p. 549). — Obtient un congé (p. 917).
LANNES DE MONTEBELLO (M
Adrien) [Marne]. — Prend part à la dlscustion d'une proposition de loi, modifiée par le Sénat, relative à la suppression des taxes d'octroi sur les boissons hygiéniques (p. 758) .
LAON. — Projet de loi ayant pour objet de déclarer d'utiUté publique l'établissement, dans le département de l'Aisne, d'un chemin de fer à crémaillère reliant la gare à la ville de Laon, voy. Chemins de fer, n° 3.
LA PORTS (M. de) [Deux-Sèvres]. — Son ordre du jour motivé, présenté de concert avec M. Chandioux à la suite d'une interpellation de M. Graux sur la cherté du pain (p. 82) ; est entendu sur cet ordre du jour (p. 8a). — S'excuse de son absence (p. 253)\ — Son ordre du jour motivé, prér sonlé du concert avec- M. Du jardin- Beau-
metz à la suite d'une interpellation sur les réformes et solutions que le Gouvernement entend proposer pour remédier à la crise agricole (p. 516, 518). — Prend part à la discussion du Budget de l'Exercice 1898 (Instruction publique : Proposition de résolution de MM. Dubief et autres Députés, relative au chapitre 53 [Enseignement primaire élémentaire en France, moins les villes de plus de 450,000 âmes] en vue d'acheter la laïcisation des écoles primaires de filles dans un délai de dix ans, p. 661 ; son amendement, présenté de concert avec d'autres Députés, tendant à relever de 200,000 fr. le crédit du chapitre 56 [Allocations diverses] pour indemnités aux maîtres ses de contare, p. 694, 695). — Est entendu dan§ la discussion d'une Interpellation au sujet d'une arrestation ordonnée par le. parquet de la Rochelle (p. 937).
LAROCHE- JOUBERT (M.) [Charente].
— Prend part à la discussion du projet de loi, adopté par le Sénat, concernant la responsabilité des accidents dont les ouvriers sont victimes dans leur travail {Son amendement à l'article 3, concernant la quotité de l'indemnité à allouer dans les cas prévus à l'article 4'*, p. 137, 140, 111).
LA ROCHELLE. — Interpellation sur l'arrestation ordonnée par le parquet de la Rochelle, voy. Interpellations, n° 17.
LA ROCQUE (M. le général de), Directeur de l'artillerie au Ministère de la Marine.
— Est nommé Commissaire du Gouvernement pour soutenir la discussion du Budget de l'Exercice 1898 (p. 522).
LASCOMBES (M.) [Cantal]. - S'excuse de son absence (p. 1). — Obtient un congé
LASSERRE (M. Maurice) [Tarn-et-Garonne]. — Demande, comme Rapporteur, la déclaration de l'urgence du projet de loi relatif au rachat, par l'Etat, du canal du Midi et du canal latéral à la Garonne (p. 18, 20). — S'excuse de son absence (p. 161). — Prend part à la discussion du Budget de l'Exercice 1898 (Intérieur, en qualité de Rapporteur : Amendement de MM. Lacombe et autres Députés, tendant à augmenter de 400,000 fr. le crédit du chapitre 29 [Subventions aux départements pour l'achèvement des chemins vicinàux], p. 288; Observations de M. Jourder tendant à ce que les comptes administratifs des Asiles nationaux de Vincennes et du Vésinet soient publiés comme annexe au Budgeti p. 290; AmendemeM de M. Gabriel -Deville, tendant à. augmenter de OgOO fi- Àc chapitre 36
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[Subiïèiillon â - l'Institution nationale - des sourds-muets de Paris], p. 291; Amendemeritde M. Lemire, tendant à augmenter de 3,000 fr. le crédit du chapitre 43 [Subventions à des institutions de bienfaisance] pour1 un article intitulé « Subventions aux offices centraux de charité », p. 313; ses observations" tendant à augmenter de 50,000 francs le çrédit du chapitre 63 [Frais de rapatriement],^. 319).— Est entendu, comme Rapporteur, but le renvoi à une séance ultérieure de la discussion d'un projet de loi portant approbation d'une convention entre l'Etat et la Compagnie fermière de Vichy (p. 018); au cours de cette discussion (p. 894).
LASTEYRIE (M. de) [Corrèze]. — S'excuse de son absence (p. 93). — Obtient un congé (p. 475). — Prend part à la discussion du Budget de l'Exercice 1898 (Travaux publics, en qualité de Rapporteur : Discussion générale, p. 883; Observations de M. Chavoix sur le chapitre 2 [Frais de voyage et de mission] au sujet de Vemploi des crédits de ce chapitre, p. 960; Amendement de MM.
Bourrât et autres Députés, tendant à cornprendre dans le chapitre 3 [Personnel des Ponts et Chaussées] les sous-ingénieurs et les conducteurs faisant fonctions d'ingénieur, p. 903; Amendement de MM. Montaut et autres Députés, tendant à la création d'un nouveau chapitre 5 [Personnel auxiliaire], p. 971; Amendement de MM. Montaut et autres Députés, tendant à augmenter de 93,000 fr. le crédit du chapitre 6 [Personnel des conducteurs des ponts et chaussées] pour permettre la création d'une classe supérieure et faciliter la nomination, au grade de conducteur, de cominis admissibles à ce grade , p 972; Amendement de MM. Bourrât et autres Députés, tendant à, relever de 3,800 fr. le crédit du chapitre 7 [Personnel du corps des mines], p. 973; Amendement de MM. Bourrai et autres Députés, tendant à relever de 38,000 fr. le crédit du chapitre 10 [Commis des ponts et chaussées et des mines], p. 974; Amendement de MM. Pajot et autres Dé* putés, tendant à augmenter de 243,600 fr. le crédit du chapitre 42 [Gardes de navigation, éclusiers, etc.], p. 975; Amendement de M. Jourde, tendant à augmenter de 93, 000 fr. le crédit du chapitre 46 [Personnel des commissaires de surveillance administrative des chemins de fer] en vue de faire accorder une indemnité de résidence à ce personnel, p. 992; Amendement de M. Marcel Habert, tendant à augmenter de 90,000 fr. le crédit du même chapitre, pour le même objet, p. 1015; Amendement de MM. Groussier et autres Députés, tendant à relever de 7 0,000 fr. le crédit du chapitre 47 [Personnel des contrôleurs-comptables et des contrôleurs du travail] en vue d'augmenter le nombre des
contrôleurs du travail, p. 993; Amendement de MM. G. Berry et autres Députés, tendant à relever de 63,000 fr. le crédit du chapitre 48 [Frais de tournée des contrôleurs-comptables et des contrôleurs du travail] pour assurer des frais fixes à ces fonctionnaires, p. 1028; Amendement de M. Millerand, tendant à modifier l'intitulé de ce chapitre, p. 1039; Amendement de M. Montaut, tendant à relever de 3,000 fr. le crédit du chapitre 28 [Médailles aux cantonniers comptant plus de trente ans de service], p. 1043; Amendement de M. Sicafd, tendant à relever de 500,000 fr. le crédit du chapitre 29 [Routes et ponts], p. 1045; Amendement d'indication de MM. Montaut et autres Députés, tendant â relever de 4,000 fr. le crédit de ce chapitre en vue d'augmenter uniformément le salaire des cantonniers, p. 1048; Amendement de MM. Vaillant et autres Députés, tendant à augmenter de 800,000 fr. le crédit du chapitre 30 [Entretien des chaussées de Paris], p. 1050; Amendement de MM. de Ramel, Deloncle et Louis Jourdan, tendant à relever de 250,000 fr. le crédit du chapitre 49 [Lacunes des routes nationales, etc.], p. 1060; Amendement des mêmes Députés, tendant à relever de 400,000 fr. le crédit de ce même chapitre, p. 1070; Amendement de MM. Odilon-Barrot et Louis Jourdan, tendant à relever de 200,000 fr. le crédit du chapitre 50 [Rectification des routes nationales, etc.], p. 1068; Amendement de MM. Brindeau et autres Députés, tendantàaugmenter de 4 ,500,000 fr. le crédit du chapitre 36 [Amélioration des rivières], p. 1078; Observations de M. Coûtant sur ce. chapitre, relatives à l'établissement d'un port à Ivry, p. 1081 ; Amendement de M. Ruau, tendant à relever de 700,000 fr. le crédit du chapitre 88 [Travaux de défense contre les inondations], p. 1192; Amendement de MM. Raiberti et autres Députés, tendant à relever de 4,300,000 fr. le crédit du chapitre 59 [Amélioration et extension des ports maritimes], p. 1190; Amendement d'indication de M. Roch, tendant à augmenter de 4,000 fr. le crédit du chapitre 64 [Réseau de l'Etat], p. 1213).
LAURENT (M.], Directeur général de la comptabilité publique. — Est nommé Commisaire du Gouvernement pour soutenir la discussion : du Budget de l'Exercice 1898 (p. 278) ; du projet de loi portant approbation d'une convention passée entre le Ministre de l'Intérieur et la Compagnie fermière de l'établissement thermal de Vichy (p. 889) ; du projet de loi portant ouverture, sur l'Exercice 1898, de crédits provisoires applicables aux mois de janvier et février 1898 (p. 1200).
LAURENT (M. lo général), Directeur du
génie. — Est nommé Commissaire du Gou-* vemement pour soutenir la discussion du Budget de l'Exercice 1898 (p. 605).
LA VERT UJ ON (M. Henri) [Haute- Vienne]. — Son ordre du jour motivé, présenté de concert avec M. Thoulouse, à la suite de la discussion et interpellations relatives à l'affaire Dreyfus (p. 792).
LAVY (M.) [Seine]. — Prend part à la discussion du Budget de l'Exercice 1898 (Instruction publique. : sa . proposition de résolution, présentée de concert avec d'autres Députés, relative au chapitre 53 [Enseignement primaire élémentaire en France, moim les villes déplus de 450,000 âmes], en vue d'achi'ver la laïcisation des écoles primaires, dans le délai de quatre ans pour les communes qui ne tombent pas sous l'application de l'article 67 de la loi de 4886, et de dix ans pour les autres, p. 654, 660; son amendement, tendant à élever de 400,000 fr. le crédit du même chapitre, pour qu'un plus grand nombre d'écoles soient laïcisées en 4898, p. 678).
— Est entendu dans la discussion du projet et des propositions de loi concernant la situation des mécaniciens et des chauffeurs de chemins de fer (p. 1108).
LEBAUDT (M. Paul) [Seine-et-Oise]. — S'excuse de son absence (p. 808, 986).
LEBON (M. André) [Deux-Sèvres], Ministre des Colonies. — Prend part à la discussion des propositions de loi tendant à modifier le taux des droits de douane portant sur les porcs et cochons de lait, les viandes fraîches et salées de porc, la charcuterie fabriquée et les saindoux (p. 1178),
LEBON (M. Maurice) [Seine-Inférieure].
— Prend part à la discussion du Budget de l'Exercice 1898 [Instruction publique : sa motion concernant le chapitre 43 [Lycées nationaux] tendant à ajourner l'exécution des décrets de juin et juillet 4897 jusqu'à la revision généi'ale du tarif des lycées et collèges, p. 573.)
LEBRET (M.) [Calvados]. — S'excuse de son absence (p. 117, 710). — Prend part à la discussion du Budget de l'Exercice 1898 (Instruction publique : Amendement de M. de Folleville (de Bimorel) tendant à augmenter de 450,000 fr. le crédit du chapitre 7 [Facilités] pour la création d'une chaire de droit civil pratique et de jurisprudence à la Faculté de droit de Paris, p. 467; son amendement tendant à élever de 400,000 fr. le crédit du chapitre 46 [Bourses nationales, etc.] pour augmenter, surtout dans les collèges, le nombre des bourses à attribuer aux.
élèves des écoles, primaires, p. 594 .; Travaux publlc$ : Discussion générale, p. 866.)
LECHEV ALLIER (M. [Seine-Inf érieure]
— Prend part à la discussion : du projet de loi relatif au rachat, par l'Etat, du canal du Midi et du canal latéral à la Garonne (p. 16, 19) ; du Budget de l'Exercice 1898 (Intérieur : ses observations sur le chapitre 46 [Assistance médicale gratuite], en ce qui concerne le domicile de secours, p. 314).
— Est entendu, comme Président et Rapporteur' de la Commission de comptabilité, dans la discussion: d'un projet de résolution portant fixation des dépenses de la Chambre des Députés pour l'Exercice 1898 (p. 328, 329); d'an projet de résolution et d'une proposition de loi concernant l'éclairage électrique de la Chambre des Députés (p. 331). — Prend part à la discussion : du projet de loi de crédits collectifs n* 1 (p. 646) ; d'une proposition de loi, modifiée par le Sénat» relative à la suppression des taxes d'octroi sur les boissons hygiénique»
LEFFET (M.) [Indre-et-Loire].— S'excuse de son absence (p. 985).
LÉGION D HONNEUR
1 — Déclaration de l'urgence et adoption du projet de loi relatif aux récompenses à décerner à l'occasion de l'Exposition internationale de Bruxelles [23 décembrej (p. 1279).
. 2 — Déclaration de l'urgence et adoption du projet de loi portant autorisation de décerner des eroix de la Légion d'honneur à titre exceptionnel [23 décembre] (p. 1279).
LEORAND (M. ARTnoa) [Manche]. — S'excuse de son absence (p. 2). — Donne lecture de son rapport sur l'élection de M..Rlspal par la 1" circonscription de l'arrondissement du Havre (p. 810); demande de discussion Immédiate des conclusions de ce rapport (ioirf.) ; est entendu au cours de cette discussion (p. 820).
LEORAND (M. Jules) [Basses-Pyrénées].
— S'excuse de son absence (p. 93, 278).
LE MERCIER-MOUSSEAUX(M.), Capitaine de vaisseau, Chef du service central des défenses sous-marines. — Est nommé Commissaire du Gouvernement pour soutenir la discussion du Budget de l'Exercice 1898 (p. 522).
unCBK (M.) [Nord]. — Prend part à la discussion du Budget de l'Exercice 1898 (Intérieur : son amendement tendant à aug-
menter de 5,000 fr. le crédit du chapitre 45 [Subventions à des institutions de bienfaisance], pour un article intitulé « Subventions aux offices centraux de charité », p. 312, 313; Commerce: Amendement de M. Guesde, tendant à diminuer de 4,000 fr, à titre d'indication de crédit du chapitre 32 [Inspection du travail dans l'Industrie], p. 343; ses observations sur le chapitre 44 [Subvention à la marine marchande], concernant la situation de la marine marchande, p. 410; son amendement tendant à élever de 3,650,000 francs le crédit du chapitre 48 [Exposition universelle de 4900], p. 413,415; Instruction publique : ses observations sur le chapitre 48 [Enseignement primaire, Inspecteurs, etc.] relatives au certificat d'études primaires, p. 594; Conventions : Discussion générale, p. 1222, 1223; Chemins de fer de l'Etat : Discussion générale, p. 1261). — S'excuse de son absence (p. 454, 1097). — Adresse au Ministre de l'Agriculture une question sur l'attitude du Gouvernement à l'égard des caisses rurales et des banques agricoles, relativement à l'Impôt (p., 637, 638). — Est entendu dans la discussion : d'une proposition de loi, modifiée par le Sénat, relativo à la suppression des taxes d'octroi sur les boissons hygiéniques (p. 757); d'une Interpellation, sur les conditions dans lesquelles sont exécutés les travaux de l'Exposition (p. 931 ; son ordre du jojur motivé, présenté à la suite de cette discussion, p. 934).
LEPEZ (M.) [Nord]. — Prend part à la discussion du Budget de l'Exercice 1898 (Instruction publique : son amendement tendant à relever de 46,800 fr. le crédit du chapitre 44 [Collèges communaux de garçons] en vue d'assimiler les professeurs de collège pourvus du brevet secondaire dit « des Facultés» aux professeurs pourvus du brevet secondaire dit « de Cluny », p. 586, 587).
LEROT (M. Modeste) [Eure]. — Prend part à la discussion du Budget de l'Exercice 1898 (Instruction publique : Discussion générale, p. 454 ; son amendement tendant à relever de 25,000 fr. le crédit du chapitre 5 [Administration académique] en vue d'augmenter le traitement des commis d'inspection académique, p. 460,461). — S'excuse de son absence (p. 479,579,951).
LETEURTRE (M.) [Seine-Inférieure]. — Obtient un congé (p. 346, 1087).
LETHIER (M.), Conseiller dCÉtal, en sei'vice extraordinaire. Directeur des chemins de fer. — Est nommé Commissaire du Gouvernement pour soutenir la discussion du projet de loi ayant pour objet le rachat
par l'Etat du canal du Jtfidi et du canal latéral & la Garonne (p. 13); du projet de loi portant apprefeatiMi d'une convention entre l'Etat et la Compagnie d'Orléans pour la cession à cette Compagnie de divers immeubles domaniaux -nécessaires à la construction d'une nouvelle gare (p. 14). — Prend part, en cette qualité, a la discussion du premier de ces projets (p. 17). = Est nommé Commissaire du Gouvernement pour soutenir la discussion du Budget de l'Exercice 1898 (p. 354); du projet et des propositions de loi concernant la situation des mécaniciens et des chauffeurs de chemins de fer (p. 1087). — Prend part, en cette qualité, à la discussion du Budget de l'Exercice 1898 (Travaux publies ; Amendement de M. Pommeray tendant à augmenter, à titre d'indication, le crédit du chapitre 63 [Etudes et travaux de chemins de fer exécutés par l'Etat] concernant le chemin de fer de Barbezieux à Saint-Mariens, p. 1210 ; Conventions : Discussion générale, p. 1222),
LEVE C QUE (M. Fernand) [Somme]. — S'excuse de son absence (p. 13, 305). — Obtient un congé (p. 450). — Demande à Interpeller le Ministre des Travaux publics sur la suite donnée à la résolution du 5 décembre 1896 sur les attributions des commissaires de surveillance et à l'application, par la Compagnie du Nord, d'un tarif non homologué (p. 1098).
LEVEILLE (M.) [Seine]. — Prend part, comme Président de la Commission, à la discussion : d'une proposition de loi, adoptée par le Sénat, ayant pour objet de modifier certaines règles de l'instruction préalable en matière de crimes et délits, p. 363, 364, 367. — Est entendu dans la discussion du Budget de l'Exercice 1898 (Instruction publique : Discussion générale, p. 455, 457 ; Amendement de MM. le prince (CArenbery et autres Députés tendant à augmenter de 40,000 fr. le crédit du chapitre 43 [Collèges de France] pour la création d'une chaire de science coloniale, p. 541 ; Sa motion tendant à ce que la Commission, récemment nommée par le Ministre, soit consultée sur l'utilité et le degré d'urgence des créations de chaires proposées pour l'enseignement supérieur, p. 547).
LE VIS-MI REPOIX (M. le comte de) [Orne]. — Obtient un congé (p. 31).
LHOPITEAU (M.) [Eure-et-Loir]. — S'excuse de son absence (p. 183). — Prend part à la discussion du Budget de l'Exercice 1898 (Instruction publique : Son amendement tendant à élever de 4,000 fr. le crédit du chapitre 7 [Facultés] pour la création d'une
nouvelle place d'agrégé d'accouchement à la Faculté de Médecine de Paris, p. 467, 468). — Est entendu dans la discussion du projet de loi portant ouverture, sur l'Exercice 1898, de crédita provisoires applicables aux mois de janvier et de février 1898 (p. 1244).
LIARD (M.), Conseiller d'État en service extraordinaire, Directeur de l'Enseignement supérieur. — Est nommé Commissaire du Gouvernement pour soutenir la* discussion du Budget de l'Exercice 1898 (p. 326). — Prend part, en cette qualité, à la discussion de ce Budget (Instruction publique : Amendement de M. Lhopiteau tendant à élever de 4,000 fir. le crédit du chapitre 7 [Facultés] pour la création d'une nouvelle place d'agrégé d'accouchement à la Faculté de Médecine de Paris, p. 468).
LIMITES
Meurthe-et-Moselle. — Erection de la section d'Avricourt en municipalité distincte. — Adoption [2 décembre] (p. 711).
Seine. — Prise en considération de la proposition de loi de M. Pierre Richard, tendant : 1° à créer, dans le département de la Seine, quatre nouveaux chefs-lieux d'arrondissement; 2° à supprimer les conseils d'arrondissement de Sceaux et de Saint- Denis [11 novembre] (p. 327).
LIVET (Institution). — Projet de loi autorisant l'acquisition par l'État de l'institution Liyet, à Nantes, voy. Instruction publique, n* 1.
LOCKROY (M. Edouard) [Seine]. — Prend part à la discussion d'un projet de loi relatif aux services maritimes postaux entre la France, l'Algérie, la Tunisie, la TripoUtaine et le Maroc (Projet de résolution de M. Raiberti tendant à renvoyer le projet de loi aux Commissions du Budget et de la Marine, p. 195); du projet de loi de crédits collectifs n» 2 {Observations de M. de Tréveneuc sur l'article 4e*, [Ministère de la Marine, Chapitre 47. [Constructions navales], relatives aux croiseurs cuirassés de 7,500 tonnes et aux croiseurs protégés de 5,000, p. 1105).
LYCÉES
1 — Dispositions relatives à la revision générale des tarifs des lycées et collèges, voy. Budget général de l'Etat, Instruction publique.
2 — Interpellation relative à la suppression des associations d'élèves dans les lycées, voy. Interpellations, n° 1.
4897. — DBP-, SESS.XZTR. — ANNALES, T. UNIQUE. .
TABLE ANALYTIQUE
* MACPHERSON (H.) — Interpellation relative à son expulsion, voy. Interpellations, n» 8.
MAHY (M. dr) [la Réunion]. — S'excuse de son absence (p. 2). — Ses rapports sur des pétitions (p. 375, 377). — Dépose son rapport sur le projet de loi tendant à modifier le premier paragraphe de l'article 12 de la loi du 2 août 1875 sur l'élection des Sénateurs, en donne lecture et demande la déclaration de l'urgence ainsi que la discussion immédiate (p. 1277).
MARCEL (II.) Ministre plénipotentiaire de classe, Directeur du cabinet et du personnel au Ministère des Affaires étrangères.
— Est nommé Commissaire du Gouvernement pour soutenir la discussion du Budget de l'Exercice- 1898 (p. 551).
MARCEL HABERT (H.) [Seine-et-Oise].
— Son ordre du jour motivé, présenté à la suite de la discussion d'une interpellation de M. Graux sur la cherté du pain (p. 82) ; est entendu sur l'ordre du jour présenté par MM. Graux, Deschanel et Milochau sur le même sujet (p. 84). —Prend part à la discussion du projet de loi concernant la cession d'immeubles domaniaux à la Compagnie d'Orléans pour la construction d'une gare (p. 99). — Est entendu sur le règlement de l'ordre du jour (p. 204). -Prend part à la discussion dû Budget de l'Exercice 1898 (Intérieur : Amendement de MM. Vaillant et autres Députés tendant à la suppression du chapitre 59 [Agents secrets de sûreté générale}, p. 318; Beaux-Arts : ses observations sur le chapitre 48 [Service des eaux de Versailles et de Marly], p. 833; Travaux publics : Amendement de MM. Bourrât et autres Béputés, tendant à comprendre dans le chapitre 3 [Personnel des Ponts et Chaussées] les sous-ingénieurs et les conducteurs faisant fonctions d'ingénieur, p. 965; son amendement tendant à augmenter de 90,000 francs le crédit du chapitre 48 [Personnel des commissaires de surveillance administrative des chemins de fer], p. 1014; Amendement de MM. de Marne l, Delon,cle et Louis Jourdan tendant à relever de 400,000 fr. le crédit du chapitre 49 [Lacunes des routes nationales, etc], p. 1070; Chemins de fer de l'Etat : Discussion générale, p. 1266). — Son ordre du jour motivé, présenté à la suite de la discussion d'une interpellation sur les réformes et solutions que le Gouvernement entend proposer pour remédier à la crise agricole (p. 516). — Son addition à l'ordre
du jour motivé de M. Lavertujon à la suite de la discussion des interpellations sur l'affaire Dreyfus (p. 794). — Explique son vote (p. 1013).
: MARCHES. — Dépôt, avec demande de déclaration d'urgence, et lecture par H. Michelin d'une proposition ayant pour objet d'interdire et de réprimer les marchés à livrer fictifs et l'agiotage sur les denrées et marchandises [23 octobre] (p. 84). — Retrait de la demande de déclaration de l'urgence (p. 85). La proposition est renvoyée à la Commission chargée d'examiner une proposition analogue de M. Rose [25 octobre] (p. 95).
MARFAN (H.) [Aude]. — Ses rapports sur des pétitions (p. 948).
MARINE MARCHANDE
1 — Adoption du projet de loi, modifiée par le Sénat, tendant à la modification des conditions de perception du droit de quai établi par l'article 6 de la loi du 3 janvier 1872 [21 décembre] (p. 1206).
2 — Observations sur la situation de la marine marchande, voy. Budget général de l'État, Commerce.
MARSAN (Pavillon de). Projet de loi tendant a l'affectation du Pavillon de Marsan à la Société de l'Union Centrale des arts décoratifs, voy. Cour des Comptes.
M ARTINON (M.) [Creuse]. - Est entendu, comme R apporte ur, dans la discussion des propositions de loi tendant à modifier le taux des droits de douane portant sur les porcs et cochons de lait, les viandes fraîches et salées de porc, la charcuterie fabriquée et les saindoux (p. 1121). — S'excuse de son absence {p. 865).
MARTY (M.) [Aude]. - Obtient un congé (p. 156).
MARUBJOULS (M.) [Aveyron]. - S'excuse de son absence (p. 2, 923, 1205). — Prend part, comme Rapporteur, à la discussion du projet de loi, adopté par le Sénat, concernant la responsabilité des accidents dont les ouvriers sont victimes dans leur travail {Discussion générale, p. 122; ses observations concernant là discussion des premiers articles, p. 130; Amendement de M. Laroche-Joubert à l'article 3, relatif à la quotité de l'indemnité à allouer dans les cas prévus par l'article /«*, p. 138 ; Amendement de M. le comte Albert de Mun à l'article 45, par lequel il reprend les dispositions de la loi de 4893 qui visent le tribunal arbitral, p. 145).
MASTIEB (M.). Conseiller d'Etat, Directeur de V Administration départementale et communale. — Est nommé Commissaire du Gouvernement pour soutenir la discussion : du Budget de l'Exercice 1898 (p. 284) ; de la proposition de loi, modifiée parle Sénat, relative à la suppression des taxes d'octroi sur les boissons hygiéniques (p. 320).
MAURICE-FA URE (M.) [Drôme]. — Est entendu sur le règlement de l'ordre du jour (p. 4).
MECANICIENS ET CHAUFFEURS
DE CHEMINS DE FER. — Propositions
relatives à leur situation, voy. Chemins de Fin, n° 7.
MELINE (M. Jules) [Vosges], Président du Conseil, Ministre de V Agriculture. — Est entendu sur le règlement de l'ordre du jour (p. 2, 3, 5, 8, 9, 204, 205, 499). — Prend part à la dleousslon d'une interpellation de M. Graux sur la cherté du pain et répond aux questions de MM. Gérault-Rlchard et de Folleville (de Bimorel) sur le même sujet (p. 71, 83). — Est entendu : sur la demande de déclaration de l'urgence faite par M. Michelin pour sa proposition de loi tendant à l'abrogation de la loi du 28 mars 1895, en ce qui concerne les marchés à livrer fictifs et l'agiotage sur denrées et marchandises (p. 85); sur la prise en considération d'une proposition de loi de M. Rose, concernant le même objet (p. 95); dans la discussion d'une interpellation sur les réformes et solutions que le Gouvernement entend proposer pour remédier h la crise agricole (p. 389, 503) (i) ; sur l'urgence d'un projet de résolution tendant à ce que le Gouvernement organise une enquête publique sur l'état de l'agriculture et de la propriété rurale et sur la condition des travailleurs agricoles (p. 520). -- Répond à une question sur l'attitude du Gouvernement à l'égard des caisses rurales et des banques agricoles, relativement à l'impôt (p. 638). — Prend part à la discussion du Budget de l'Exercice 1898 (Instruction publique : Proposition de résolution de MM. Dubief et autres Députés, relative au chapitre 53 [Enseignement primaire élémentaire en France, moins les villes de plus de 450,000 dmes] en vue d'achever la laïcisation des écoles primaires de filles dans le délai de dix ans, p. 662; Conventions : Observations de M. G. Dufaure sur l'article 60 [Autorisation de remise en eau des anciens étangs de la Dombes), 1259). — Est entendu sur la fixation de la date de la discussion d'interpellations relatives à l'affaire Dreyfus
(1) L'afllchage de ce discours a ôlé votô-par la Chambre [20 novembre 1897].
(p. 785, 786, 787); prend part à la discussion de ces interpellations (p. 789, 791, 793). — Répond à une question relative à des faits récents, survenus à propos de l'affaire Dreyfus (p. 785). — Prend part à la discussion d'une interpellation sur la mise à la patente d'une section de syndicat agricole dans les Alpes (p. 1142); des propositions de loi tendant à modifier le taux des droits do douane portant sur les poros et cochons de lait, les viandes fraîches et sa* lées de porc, la charcuterie fabriquée et les saindoux (p. 1172); du projet de loi portant ouverture, sur l'Exercice 1898, de crédits provisoires applicables aux mois de janvier et de février 1898 (p. 1247). — Donne leoture du déeret de clôture de la Session extraordinaire de 1897 (p. 1293).
MERCIER (M. Jules) [Haute-Savoie). — S'excuse de son absence (p. 183).
MERLOU (M.) [Yonne]. — Est entendu pour un fait personnel (p. 977),
MESUREUR (M.) [Seine]. — Prend part à la discussion du Budget de l'Exercice 1890 (Beaux- Arts : Amendement de M. Rigaud tendant A augmenter de 10,000 fr. le crédit du chapitre 82 [Bibliothèque nationale : Travaux d'agrandissement et d'isolement] p. 844).
METZOER (M.), Directeur des Chemins de fer de l'Etat. — Est nommé Commissaire du Gouvernement pour soutenir la discussion du Budget de l'Exercice 1898 (p. 354).
MEUNIER (M.), Administrateur de l'établissement des Invalides de la Marine. — Est nommé Commissaire du Gouvernement pour soutenir la discussion du Budget de l'Exercice 1898 (p. 522).
MEZIERE8 (M.) [Meurthe-et-Moselle]. - S'excuse de son absence (p. 643).
MICHELIN (M.) [Seine]. - Dépose une proposition de loi tendant à l'abrogation de la loi du 28 mars 1885, en ce qui concerne les marchés à livrer fictifs et l'agiotage sur denrées et marchandises, en donne lecture et demande la déclaration de l'urgence (p. 84); retire cette demande (p. 85). — Prend part à la discussion du Budget de l'Exercice 1898 (Conventions : sa disposition additionnelle à l'article 59, relative à l'amélioration du matériel servant au transport des voyageurs, etc., p. 1256; Postes, télégraphes, téléphones : Discussion générale, p. 1290).
MIOHOU (M.) [Aube]. - Prend part à la discussion du Budget de l'Exercice 1898 (Beaux-Arts : son amendement, tendant à la suppression du chapitre 48 [Théâtres nationaux], p. 727).
MIELVACQUE DE LA COUR (M.) [Corrôxe]. — Obtient un congé (p. 417).
MILLERAND (M.) [Seine]. - Prend part à la discussion ; d'une proposition de loi, adoptée par le Sénat, ayant pour objet de modifier certaines règles de l'instruction préalable en matière de crimes et délits (p. 364); d'une proposition de loi, modifiée par le Sénat, relative à la suppression des taxes d'octroi sur les boissons hygiéniques (p. 495, 759). — Est entendu sur l'ordre du jour motivé de M. Jaurès, présenté à la suite d'une interpellation sur les réformes et solutions que le Gouvernement entend proposer pour remédier à la crise agricole (p. 517). — Prend part à la discussion du Budget de l'Exercioe 1898 (Instruction publique : ses observations sur le projet de résolution de MM. Pourquery de Boisserin et autres Députés, tendant à rapporter les décrets qui relèvent les tarifs de pension dans les lycées de Paris et le prix des trousseaux dans ceux de province, p. 572; Proposition de résolution de MM. Dubief et autres Députés, relative au chapitre 53 [Enseignement primaire élémentaire en France, moins les villes déplus de 430,000 dmes] en vue d'achever la laïcisation des écoles primaires de filles dans le délai de dix ans, p. 661 ; Travaux publics : sa proposition de résolution concernant l'application de la loi de 4884 sur les syndicats professionnels, p. 1006; Proposition de résolution de MM. Berteaux et autres Députés, en vue d'éviter l'insuffisance et le snrmenage du personnel des chemins de fer, p. 1007. — Est entendu : sur l'urgence d'un projet de loi portant approbation d'une convention entre l'Etat et la Compagnie fermière de Viohy (p. 619) ; dans la discussion d'interpellations relatives & l'affaire Dreyfus (p. 789, 791); son ordre du jour motivé, présenté de concert avec MM. Viviani, Rouanet et Alphonse Bumbert, à la suite de cette discussion, p. 792).
MILLET (M. le général), Directeur de l'infanterie. — Est nommé Commissaire du Gouvernement pour soutenir la discussion du Budget de l'Exercice 1898 (p. 606).
MILLIARD (M.), Sénateur, Garde des Sceaux, Ministre de la Justice. — Prend part à la discussion : d'une interpellation sur l'application des règlements relatifs aux abattoirs de Firminy (p. 925) ; d'une inter-
peliatlon au sujet d'une arrestation ordonnée par le parquet de la Rochelle (p. 038). — Est entendu sur l'urgence d'une proposition de loi relative à la sécurité des garçons de recettes (p. 1026).
MILOOHAU (M.) [Eure-et-Loir]. - S'ex* cnse de son absence (p. 117, 214).
MINES
1 — interpellation sur les causes du nouvel accident survenu au puits Sainte- Eugénie, à Montceau-les-Mines, voy. Interpellations, n° 15.
2 — Interpellation sur l'Interprétation donnée par M. le Ministre des Travaux publics à l'article 16 de la loi sur les délégués à la Bécurité des ouvriers mineurs, vojr. Ibi©., n°22.
MINISTÈRES
1 — Ministère du 29 avril 1896.
Modification du 2 décembre 1897.
Justice et Cultes. M. Victor Milliard, Sénateur.
2 — Observations relatives aux retards apportés dans le règlement de certains comptes du Ministère de la guerre, voy. Crédits SUPPLÉMENTAIRES OU EXTRAORDINAIRES,
§ Crédits collectifs , n° 1.
MONOD (M.), Conseiller d'État, Directeur de C Assistance et de l Hygiène publiques. — Est nommé Commissaire du Gouvernement pour soutenir la discussion du Budget de l'Exercice 1898 (p. 284) ; du projet de loi portant approbation d'une convention passée entre le Ministre de l'Intérieur et la Compagnie fermière de l'établissement thermal de Vichy (p. 606).
MONTAUT (M.) [Seine-eUMarne]. — Prend part a la discussion : du projet de loi portant approbation d'une convention passée entre le Ministre de l'Intérieur et la Compagnie fermière de l'établissement thermal de Vichy (p. 907); du Budget de l'Exercice 1898 (Travaux publics : son amende» ment, présenté de concert avec MM. Bourrât et autres Députés, tendant à comprendre dans le chapitre 3 [Personnel du corps des Ponts-el-C haussées) les sous-ingénieurs et les conducteurs faisant fonctions d'ingénieur (p. 961); son amendement tendant à relever de 8,000 fr. le crédit du chapitre 25 [Médaille aux cantonniers comptant plus de trente ans de service] (p.^ 1042, 1043); le retire (p. 1044); son amendement d'indication, prétenté de concert am a" autres Députés, tendant à relever de 4,000 fr. le crédit du
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chapitre 29 [Roules et Ponts] en vue d%aug* menter uniformément le salaire des cantonnier* (p, 1048),
MONTCEAU-LES-MINES. — Interpellation sur les causes du nouvel accident survenu au puits Sainte-Eugénie, 4 Montceau-les-Mines, voy. Interpellations, n» 15.
MONT OENIB AU RHONE (liori du).
— Projet de loi tendant à l'incorporation de oette ligne dans le réseau général des chemins de fer Paris-Lyon-Méditerranée, voy. Chemins di m, n° 8.
MONTFORT (M. le vicomte de) [Seine- Inférieure]. — S'excuse de son absenee
MONUMENTS HISTORIQUES
1 — Observations relatives à des droits d'entrée qui seraient perçus dans quelques monuments historiques, voy. Budget général dk l'État, Beaux-Arts.
2 — Observations sur l'application de la loi de 1887 sur les monuments historiques, voy. Ibid.
3 — Observations relatives au déclassement de l'église Saint-Paul, à Lyon, voy. Ibid.
MOREAU (M.), Chef de service de l'inspection générale des Finances. — Est nommé Commissaire du Gouvernement pour soutenir la discussion du projet de loi portant approbation d'une convention passée entre l'État et la Compagnie Parls-Lyon-Mêditerranée (p. 1181).
MORILLOT (M. Léon) [Marne]. — Obtient un congé (p. 31).— S'excuse de son absence (p. 839, 1205).
MORLOT (M.) [Aisne]. — S'excuse de son absence (p. 710, 1205).
MORON (M.), Directeur de V Office du tra-, mil. — Est nommé Commissaire du Gour vernement pour soutenir la discussion : du projet de loi relatif h la responsabilité des accidents dont les ouvriers sont victimes dans leur travail (p. 117); du Budget de l'Exercice 1898 (p. 306).
MO UQKOT (M. ) [Haute-Marne] . —S'excuse de son absence (p. 325). — Prend part à la discussion du Budget de l'Exercice 1898 (Travaux publics : Amendement de M. Brin' deau et autres Députés iendant, à relever de 1, $00, 000 fr. le crédit du chapiin 67 [Canaux de navigation] p. 1092, 1068 ; Son
amendement, présenté de concert av»$ d'autres Députés, tendant à relever de 4,880,000 fr. le crédit de ce même chapitre, p. 1085).
MUN (M. le comte Albert de) [Finistère]. — S'excuse de son absence (p. 2). «~ Pren£ part à la discussion du projet de loi, adopté par le Sénat, concernant la responsabilité des accidents dont les ouvriers sont victimes dans leur travail (Son amendement à l'article 45, par lequel il reprend les dispositions de la loi de 4893 qui visent le tribunal arbitral, p. 144, 145 ; ses observations sur l'article 25 relatif à C établissement d'une assurance mutuelle à laquelle pourront adhérer les patrons ou chefs d'industrie qui n'auront pas voulu se faire leurs propres assureurs, p. 149, 151,152). — Demande à interpeller le Ministre de la Guerre au sujet de l'affaire Dreyfus (p. 785) ; est entendu sur la fixation de la date de la discussion de cette interpellation (p. 787) ; son ordre du jour motivé présenté & la suite de la discussion de cette interpellation et de celle de M. Sembat sur le même objet <p. 792).
MUNIN-BOURDIN (M.) [Lot] . - S'excuse de son absence (p. 454).
MUSTAPHA. - Interpellation sur l'attitude de l'Administration préfectorale du département d'Alger à l'égard de la municipalité et de la population de Mustapha, dans jes journées des 26 septembre et 3 octobre 1897, voy. Interpellations, n* 2.
NERON.BANOEL (M. Emile) [Haute* Loire]. — S'excuse de son absence (p. 13).
NICOLAS (M.). Conseiller d'Etat Directeur du travail et de l'industrie. — Est nommé Commissaire du Gouvernement pour soutenir la discussion du projet relatif aux responsabilités des accidents dont les ou*vrlers sont victimes dans leur travail (p. 117); du Budget do l'Exercice 1898 (p. 306);
NIMES A ARLES-TRINQUET AILLE (Chemin de fer de). — Projet de loi concernant rétablissement, dans les départements du Gard et des Bouchesnlu-Rhône, d'un chemin de fer de Nimes à Arles- Trinquetallle, voy. Chemins de fer, n° 2.
. NISARD (M.), Ministre plénipofentiairè de 4" classe, Directeur des. Affaires polUit' que s au Ministère de» Affaires étrangère». ~
Est nommé Commissaire du Gouvernement pour soutenir la discussion du Budget de l'Exercice 1898 (p. 551).
NOËL (M.) [Oise]. — S'excuse de son absence (p. 133, 127).
NOTAIRES. — Proposition de loi concernant le recouvrement des frais dus aux notaires, voy. Officiers ministériels.
OCTROIS
1 — Adoption, au scrutin, de la motion du Gouvernement, tendant à inscrire la discussion de la proposition de loi, modifiée par le Sénat, relative à la suppression des taxes d'octroi sur les boissons hygiéniques après celle de la réforme de l'instruction criminelle [4 novembre] (p. 205) ; liste des votants (p. 209). — Discussion [19, 26 novembre ; 3 décembre] (p. 479, 606, 744). Sont entendus : MM. Georges Berry, Fleury- Ravarin, Baron (Maine-et-Loire), Plichon, Balandreau, Guillemet, Rapporteur; Vaillant, Gochery, Ministre des Finances ; Mlllerand, Salis. — La Chambre décide dépasser à la discussion des articles (p. 499).— Ait. !•*. Faculté, pour les communes, de supprimer totalement les droits d'octroi sur les boissons hygiéniques; à défaut de celte suppression, obligation de la réduire partiellement (p. 606). Contre-projet de MM. Vaillant et autres Députés [Faculté pour les communes de substituer à l'octroi des taxes directes sur la richesse acquise] {ibid) : rejet (p. 609). Contre-projet de MM. Jules Guesde et autres Députés [Suppression obligatoire des taxes d'octroi sur les boissons hygiéniques et sur les denrées alimentaires et leur remplacement par des taxes soumises à l'approbation des électeurs, directement consultés] {ibid.). : rejet, au scrutin (p. 613) ; liste des votants (p. 620). Contre-projet de M. Georges Berry [Suppression facultative des taxes d'octroi sur les boissons hygiéniques. Liberté du choix des taxes de remplacement, sous réserve de l'approbation législative] p. 613). Adoption.au scrutin, de l'article lw de ce contre-projet (p. 618); liste des votants (p. 622). Renvoi du contre-projet à fa Commission (p. 618). Rapport supplémentaire, par M. Guillemet [30 novembre] — Suite de la discussion [3 décembre] (p. 744). — Rédaction nouvelle de la Commission (ibid.). — Art. 1« (ibid.). Amendement de MM. Jules Guesde et autres Députés,
tendant à ce que la faculté de suppression des droits s'applique également aux denrées alimentaires (ibid) : rejet, au scrutin, de la prise en considération (p. 745) ; liste des votants (p. 761). Le paragraphe i*r de l'article est adopté (p. 745). Observations relatives aux eaux de seltz {ibid.). § 2 (ibid.). Amendement de M. Jules Baron (ibid.) :
rejet, au scrutin, de la prise en considération (p. 746); liste des votants (p. 762). Adoption du paragraphe, puis de l'ensemble de l'article i« (p. 746). Disposition additionnelle de MM. des Rotours et autres Députés (ibid.) : retrait (p. 747). — Art. 2. Tarifs maxima pour les communes qui continueront à imposer les boissons hygiéniques (ibid.). Amendement de MM. Vaillant et autres Députés (ibid.) : rejet, au scrutin, de la prise en considération (p. 749) ; liste des votants (763). Amendement de M. Trannoy, tendant à faire rentrer la bière dans la catégorie cidres, poirés, hydromels et eaux minérales (p. 749) : rejet, au scrutin, de la prise en considération (p. 750); liste des votants (p. 764). L'amendement de MM. Laniel et Lechevallier, sur les cidres, a reçu satisfaction (750). Amendement de M. Lechevallier [Exonération du droit d'octroi pour les cidres titrant moins de 3 degrés] (ibid.) : rejet (p. 751). Adoption du 1** paragraphe de l'article et du tableau, avec une modification de la Commission (ibid.). Adoption du paragraphe relatif au régime des bières (p. 752). § 3, relatif aux vins titrant plus de 15 degrés (ibid.) : adoption (ibid.). L'ensemble de l'article est adopté (ibid.). — Art. 3. Remplacement du produit des taxes supprimées (ibid.). Amendement de M. Bourgeois du Jura, tendant à faire de l'assurance une attribution communale (ibid.) : rejet, au scrutin, de la prise en considération (p. 754) ; liste des votants (p. 765). L'article est adopté (p. 754). — Art. 4. Taxes auxquelles les communes peuvent recourir sous réserve de V approbation préfectorale (ibid.). Amendement de M. Georges Berry, tendant à y comprendre une taxe spéciale sur la valeur de la propriété bâtie ou non bâtie (ibid.) : retrait (p. 756). Le paragraphe i" de l'article est adopté (ibid.). § 2 [Licence municipale] (ibid.). Rejet, au scrutin, d'une motion de M. Bepmale, de renvoi â la Commission (p. 757) ; liste des votants (p. 766). La 1" partie du paragraphe est adoptée (p. 757). Amendement de MM. Lemire et Gayraud, tendant â ce que la licence proportionnelle ne frappe pas l'habitation familiale (ibid.) : rejet (p. 758). Retrait d'un amendement de M. Lemire â la suite du paragraphe et adoption de cette suite (ibid.). Adoption de la fin, puis de l'ensemble du paragraphe (ibid.). § 3 [Taxe sur les vins en bouteilles] (ibid.) : adoption
(ibid.)'. Adoption de la fin, puis de l'ensemble de l'article (ibid.). — Article 5 (p. 759) : adoption (ibid*). — Articles 6 â 8 : adoption {ibid.). — Article 9 (ibid.) : adoption (p. 760). Disposition additionnelle de M. Bozérian [Application de la présente loi à Paris à partir du 1" juillet 1898] (ibid.) : retrait (ibid.). = Ont pris part à la discussion des articles : MM. Augé, Jules Baron, Bepmale, Georges Berry, Bozérian, Bourgeois du Jura, Charpentier, Coche r y, Ministre des Finances ; Genoux-Prachée, de Grand m ai s on, Jules Guesde, Guillemet, Rapporteur -, Lechevallier, Lemire, Millerand, de Montebello, Cuneo d'Ornano, Henri Ricard, baron des Rotours, Trannoy, Vaillant. = Adoption, au scrutin, de l'ensemble de la proposition de loi [3 décembre] (p. 760} ; liste des votants (p. 768).
2 — Déclaration de l'urgence et adoption du projet de loi relatif au cautionnement des receveurs d'octroi [7 décembre] (p. 840).
Aiquebelle (Savoie) [Vin et alcool]. — Adoption [5 novembre] (p. 215).
Alberville (Savoie) [Vin et alcool]. — Adoption [13 décembre] (p. 952).
Arcachon (Gironde) [Alcool]. — Adoption [6 décembre] (p. 809).
Armbntibrss (Nord) [Vin et alcool]. — Adoption [14 décembre] (p. 989).
Avbsnes (Nord) [Vin et alcool]. — Adoption [14 décembre] (p. 989).
Bagnêre9-de-Bioorre (Hautes-Pyrénées) Vin]. — Adoption [2 décembre] (p. 711).
Bapaumb (Pas-de-Calais) [Vin]. — Adoption [2 décembre] (p. 710).
Bohain (Aisne) [Vin]. — Adoption [6 décembre] (p. 810).
Bourbourgvillb (Nord) [Vin et alcool).
— Adoption [5 novembre] (p. 215).
Brest (Finistère) [Alcool]. — Adoption [14 décembre] (p. 989).
Bribc (Finistère) [Alcool]. — Adoption [23 novembre] (p. 557).
Cakbes (Alpes-Maritimes) [Vin et alcool.]
— Adoption [14 décembre] (p. 989).
Cassel (Nord) [Vin et alcool]. — Adoption [5 novembre] p. 215).
Chateaudun (Eure-et-Loir) [Vin, cidre et alcooll. — Adoption [14 décembre] (p. 989).
Chatbau-Gontier (Mayenne) [Vin et alcool]. — Adoption [4 novembre] (p. 184). '
Cholbt (Maine-et-Loire) [Vin et alcool].— Adoption [20 décembre] (p. 1182).
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Clbder (Finistère) [Alcool]. — Adoption [9 novembre] (306).
Condé-sur-Noireau (Calvados) (Vin et alcool]. — Adoption [5 novembre] (p. 215).
Confolbns (Cbarente) [Vin]. — Adoption 114 décembre] (p. 989).
Darnbtal (Seine-Inférieure) [Alcool]. — Adoption [18 décembre] (p. 1136).
Dibppb (Seine-Inférieure) [Vin et alcool]. Adoption [5 novembre] (p. 215).
Échelles (Les) (Savoie) [Alcool]. — Adoptioe [5 novembre] (p. 216).
Elbeuf (Seine Inférieure) [Alcool]. — AdopUon [20 décembre] (p. 1182).
Krnbb (Mayenne) [Vin et alcool]. — Adoption [6 décembre] (p. 810).
Fresnoy-lb-Grand (Aline) [Vin et alcool].
— Adoption [14 décembre] (p. 989).
Gap (Hautes-Alpes) [Alcool], — AdopUon [6 décembre] (p. 810).
Grasse (Alpes-Maritimes) [Vin et alcool].
— Discussion [22 décembre] (p. 1239). — Sont entendus : MM. Georges Berry, Cochery, Ministre des Finances. — Le projet est adopté (p. 1240).
Guérànde (Loire-Inférieure) [Alcool]. — Adoption [6 décembre) (p. 809).
Guipavas (Finistère) [Alcool]. — Adoption [23 novembre] (p. 557).
Halluin, (Nord) [Vin et alcool]. — Adoption [6 décembre] (p. 809).
Havre (Le) (Seine-Inférieure) [Vin et alcool]. — Adoption [16 novembre] (p. 424).
Hazebrouck (Nord) [Vin et alcool}. — AdopUon [22 décembre] (p. 1241).
Hœdic (Morbihan) [Vin, cidre et alcool].— AdopUon [9 novembre] (p. 306).
Honfleur (Calvados) [Vin et alcool]. — AdopUon [16 novembre] (p. 424).
Houat (Morbihan) [Vin, cidre et alcool]. - Adoption [20 décembre] (p. 1182).
Hy*rb8 (Var) [Vin et alcool]. — Adoption [16 novembre] (p. 424).
La Fbre (Aisne) [Vin, cidre et alcool]. - AdopUon [6 décembre] (p. 809).
La Gorgub (Nord) [Vin et alcool]. — Adoption [2 décembre] (p. 711).
Lannion (Côtes-du-Nord) [Alcool]. — Adoption [14 décembre] (p. 988).
Le Luc (Var) [Alcool]. — Adoption [14 décembre] (p. 990).
Loudu» (Vienne) [Vin].- AdopUon [«décembre] (p. 952).
Lyon (Rhône) [Vin et alcool]. — AdopUon [22 décembre] (p. 1241).
Martiguss (Bouches-du-Rhône) [Vin et alcool]. — AdopUon [18 décembre] (p. 1136).
Mayenne (Mayenne) [Alcool]. — Adoption (20 décembre] (p. 1182).
Mirville (Nord) [Vin et alcool]. — Adoption [13 décembre] (p. 952).
Montélimar (Drôme) [Alcool]. — Adop- Uon [11 novembre] (p. 326).
Moutiers (Savoie) [Alcool].
[8 novembre] (p. 279).
AdopUon
Nbufchateau (Vosges) [Alcool]. — Adoption [6 décembre] (p. 809).
Nice (Alpes-MariUmes) [Vin et alcool]. — AdopUon [13 décembre] (p. 952).
Nooent-le-Rotrou (Eure-et-Loir) [Alcool]. — AdopUon [6 décembre] (p. 809).
Noyon (Aisne) [Vin]. — Adoption [13 décembre] (p. 952).
Orchibs (Nord). — Adoption [2 décembre] (p. 711).
Plouns venter (Finistère) [Vin et alcool].
— AdopUon [5 novembre] (p. 216).
Pont-db-Beauvoisin (Isère) [Vin]. — Adop- Uon [6 décembre] (p. 809).
Pont-db - Beau voisin (Savoie) [Vin]. — AdopUon [8 novembre] (p. 279).
Poullan (Finistère) [Alcool]. — AdopUon [22 novembre] (p. 534).
Privas (Ardèche) [Vin et alcool]. — Adoption [6 décembre] '(p. 808).
Quimperlé (Finistère) [Cidre et alcool]. — AdopUon [13 décembre] (p. 953).
Quintin (Cotes-du-Nord) [Vin, cidre et alcool]. — Adoption [13 décembre] (p. 953).
Rambervillbrs (Vosges) [Vin et alcool].
— Adoption [2 décembre] (p. 711).
Rennes (ille-et-Vilaine) [Alcool]. — Adop- Uon [20 décembre] (p. 1182).
Rochbchouart (Haute- Vienne) [Vin]. — Adoption [6 décembre] (p. 808).
Rumilly (Haute-Savoie) [Vin, cidre et alcool]. — Adoption [6 décembre] (p. 808).
Saint-Bribuc (Côtes-du-Nord) [Vin, cidre et alcool].— Adoption [5 novembre] (p. 216).
Saint-Claude (Jura) [Alcool]. — Adoption [3 décembre] (p. 743).
Saint-Jban-db-Luz (Basses-Pyrénées) [Vin et alcool]. — AdopUon [3 décembre] (p. 743).
Saint-Junibn (Haute-Vienne) [Vin]. — Adoption [2 décembre] (p. 711).
Saint-Léonard (Haute-Vienne) [Vin]. — Adoption [13 décembre] (p. 952).
Saint-Malo (IUe-et-Vilaine) [Vin, cidre et alcool]. — AdopUon [14 décembre] (p. 988).
Saint-Marcellin (Isère) [Vin et alcool].
— Adoption [14 décembre] (p. 990).
Saint-Pierre- Qùilbignon (Finistère) [Alcool]. — AdopUon [8 novembre] (p. 279).
Saint-Raphabl (Var) [Vin et alcool]. — Adoption [16 novembrej (p. 424).
Saint-Servan (IUe-et-Vilaine) [Vin, cidre et alcoolj. — Adoption [8 novembre] (p. 279).
SAiNT-VALBRT-BN-CAUx(Seine-Inférieure) [Alcool]. — Adoption [14 décembre] (p. 988).
Salies (Basses-Pyrénées) [Alcool]. — Adop- Uon [16 novembre] (p. 424).
Sallanches (Haute-Savoie) [Cidre et vin].
— Adoption [6 décembre] (p. 808).
Sens (Yonne) [Alcool]. — AdopUon [13 décembre] (p. 952).
Sbyne (La) (Var) [Vin et alcool]. — Adop- Uon [16 novembre] (p. 424).
Soissons (Aisne) [Vin et alcool]. — Adop- Uon [13 décembre) (p. 953).
Souterrains (La) (Creuse) [Vin et alcool].
— Adoption [14 décembre] (p. 989).
Vidauban (Var) [Alcool]. — Adoption [16 novembre] (p. 424).
Vitrt-lr-François (Marne) [Alcool]. — AdopUon [5 novembre] (p. 215).
Yvbtot (Seine-Inférieure) [Vin et alcool].
— Adoption [4 novembre] (p. 184).
ODILON-BARROT (M.) [Ardèche]. — S'excuse de son absence (p. 133). — Prend part à la discussion du Budget de l'Exercice 1898 (Travaux publics : son amendement, présenté de concert avec M. Louis Jourdan, tendant à relever de $00,000 fr. le crédit du chapitre 50 [Rectification des routes nationales, etc.), p. 1067).
OFFICIERS MINISTERIELS. - Déclaration de l'urgence et adoption de la proposition de loi, modifiée à nouveau par le Sénat, concernant le recouvrement des frais dus aux notaires, avoués et huissiers [17 décembre] (p. 1098).
ORNA NO (M. Cuneo d') [Charente].— Demande, de concert avec M. Henri Ricard (Côte-d'Or), à interpeller le Ministre des Finances sur Bon projet d'assimilation de la législation générale des boissons à la législation spéciale des alcools dénaturés (p. 740). — Prend part à la discussion d'un
projet de loi sur le même objet (p. 1061) et retire sa demande d'interpellation (p. 1062).
— Prend part à la discussion d'une proposition de loi, modifiée par le Sénat, relative à la suppression des taxes d'octroi sur les boissons hygiéniques (p. 766).
OUVRÉ (M.) [Seine-et-Marne]. — S'excuse de son absence (p. 710). — Prend part à la (Travaux publics : son amendement tendant à augmenter de 3,000 fr. le crédit du Chapitre 3 [Personnel des Ponts et chaussées] en vue de maintenir, en principe, les fonctions d'inspecteur principal des ports, p. 971),
OUVRIERS. — Observations en vuo de faire compter, pour l'obtention des récompenses honorifiques, aux vieux ouvriers le temps passé sous les drapeaux, voy. Budget GÉNÉRAL DE L'ETAT, § COMMERCE.
Voy. Accidents dans l'Industrie. — Caisses de retraites. — Chemins db fer, n* 22. — Interpellations, n° 19. — Mines
— Postes, n* 7.
PAJOT (M.) [Cher]. — Prend part à la discussion du Budget de l'Exercice 1898 (Travaux publics : son amendement, présenté de concert avec d'autres Députés, tendant à augmenter de 245,600 fr. le crédit du chapitre 4 2 [Garde s de navigation, éclusiers,etc.], p. 974, 976).
PAIX AIN (M.), ConteUler a Etat en service extraordinaire, Directeur général des Douanes. — Est nommé Commissaire du Gouvernement pour soutenir la discussion du Budget de l'Exercice 1898 (p. 278).
PARIS (Ville de).
1 — Adoption d'un projet de loi portant prorogation du droit d'octroi de banlieue de Paris [9 novembre] (p. 306).
2 — Adoption du projet de loi tendant a autoriser la ville de Paris à changer l'affectation d'une somme de 4,401,797 fr. 25 pur l'emprunt de 1886, et à faire emploi d'une somme de 23,360,000 fr. sur l'emprunt de 1896 [14 décembre] (p. 988).
3 — Adoption du projet de loi relatif a la conversion de l'emprunt de 1886 par la ville de Paris (14 décembre] [p. 988).
4 — Adoption du projet de loi tendant à autoriser la ville de Paris à ehanger l'affectation de fonds d'emprunt [18 décembre]
Voy. Chemins di fse, t» 1. — Cou* des Comptes;
PAS8T (M. Louis) [Eure]. — S'excuse de
son absence (p. 740).
PAULIN-MÉRT (M.) [Seine]. — Prend part à la discussion du projet de loi portant
approbation d'une convention passée entre le Ministre de l'Intérieur et la Compagnie fermière de l'établissement thermal de Vichy (p. 903).
PAULMIBR (M.) [Calvados]. - Ses rapports sur des pétitions (p. 302, 304, 378, 674).
PATS-BAS. — Projet de loi portant approbation de la convention d'extradition conclue, le 24 décembre 1895, entre la France et les Pays-Bas, voy. Traites, n» 2.
PELLETAN (M. Camille) [Bouchbs-du- Rhône]. — Prend part à la discussion : du projet de loi relatif au rachat, par l'État, du canal du Midi et du canal latéral à la Garonne (p. 14, 15); du projet deloi portant approbation d'une convention entre l'État et la Compagnie d'Orléans pour la cession à cette Compagnie de divers immeubles domaniaux nécessaires à la construction d'une nouvelle gare (p. 53, 104) ; du Budget de l'Exercice 1898. (Travaux publies : Discussion générale p. 953 ; Amendement de M. Montaut et autres Députés tendant à la création d'un nouveau chapitre 8 [Personnel auxiliaire] p. 971). — Est entendu dans la discussion d'un projet de loi approuvant une convention passée entre l'État et la Compagnie Paris-Lyon-Méditerranée(p . 1224 , 1233, 1241, 1242).
PBLZER. — Interpellation relative au maintien en rélégation de l'aliéné Pelzer, voy. Interpellations, n«7.
PBXIER DE LARSAN. — (M. le comte ne) [Gironde]. — Prend part à la discussion d'une interpellation relative à l'attitude de M. le Ministre des Travaux publies en présence de combinaisons ayant pour but d'accaparer le trafic du port de Bordeaux au profit de la Société des appontements de Pauillac et de la Compagnie des chemins de fer du Midi (p. 774, 778).
PÉROUSE (M.), Ingénieur en chef des ponts et chaustées, adjoint à la direction des chemins de fer. — Est nommé Commissaire du Gouvernement pour soutenir la discussion du Budget de l'Exercice 1898 (p. 932).
PERR1ER (M. Antoine) [Savoie]. — Obtient un congé (p. 110)..
PERMIT (M.) [Ardéche] . — S'excuse de son absence (p. 1,532). — Obtient un congé
I. — Composition des Commissions
30* Commission (F. n4 521 ; J. 0., p. 5922). 34' Commission (F. n» 542; J. 0., p. 6578).
ET SUR LESQUELLES LES RESOLU- TIONS PRISES PAR LES COMMISSIONS SONT DEVENUES DÉFINITIVES, AUX TERMES DE L' ARTICLE 66 DU REGLE- MENT.
Achtlll-Semati-ben-Mouloud et El-Hacène- Djeziri-Mahmoud-ben-Hamou à Constantin e (Algérie) [M. Fleurt-Ravarin, Rapporteur] (p. 374). — Ah me d-Abesse-b en- Abdallah , ancien militaire à Krloule (Constantlne) [M. Bbauquier, Rapporteur) (p. 946). — Abd-el-Kader-ben-Mohamed- Damardji, ancien convoyeur du corps expéditionnaire de Madagascar, à Alger [M. Marfan, Rapporteur] (p. 948). — Alger (la Société de Géographie d') [M. Jules Baron, Rapporteur] (p. 947). — Algérie (Des indigènes des douars Menaneda et Kouabll, commune de Mekerra, province d'Oran) [M. Clapot, Rapporteur] (p. 377). — Algérie (Des indigènes du douar de Kalaa, commune mixte de l'Hillil, arrondissement de Mostaganem, province d'Oran [M. Jules Baron, Rapporteur] (p. 947). — Augier, à Tiberguent, commune mixte de Fedj-M'rala (Constantlne) [M. Marfan, Rapporteur] (p. 949). — Autrevllle [Meurthe-et-Moselle] (Des conseillers municipaux de la commune d') [M. Genoux - Prachée , Rapporteur] (p. 159).
Bachelet à Toulon [M. Henri Blanc, Rapporteur] (p. 673). — Ben- Arah-b en- Allouaben-Youisef à Bl-Millah (Constantlne) [M. Clapot, Rapporteur] (p. 302).-- Bengouninâ-Djelloul-Ould-el-Hadj-Menouar à Tiaret (Oran) [M. le marquis de la Fbrronnays, Rapporteur (p. 60). — Benkraled-Bedra-ben- Abdallah, au village nègre d'Oran [M. Marfan, Rapporteur] (p. 948). — Blnot à 111e des Pins (Nouvelle-Calédonie) [M. Jules Baron, Rapporteur] (p. 947). — Bosant à Champigny (Seine) [M. Jules Brice, Rapporteur] (p. 301). — Bourbourg (Nord) (La Société d'agriculture de) [M. Bbauquier, Rapporteur] (p. 946). — Bourné (La dame) à Paris [M. Jullien, Rapporteur] (p. 159). — Bouzédi-Tahar-ben-Amar du douar Azérou- M'béchar, commune de l'Oued- Soumman, cercle de Bougie (Constantlne) [M. Jules Baron, Rapporteur] (p. 947). — Braham-ben- Aïcha à Cherchell (Algérie) [M. Marfan, Rapporteur] (p. 949). — Brahim-ben-Aïcha à Cherchell (Algérie) [M. le marquis de la Fbrronnays, Rapporteur] (p. 301). — • Brierre dr Bolsmoat à Boiuaréa (Algérie) . M. Fleurt-Ravarin, Rapporteur] (p.- 374).
Cabannes à Ûrléansville (Algérie) [M.
Flbury-Ravarin, Rapporteur] (p. 874). — Cassayre à Paris [M. le marquis de la Fbrronnays, Rapporteur] (p. 61). — Chamraïaben-Abdelkader-ben-Grada A Oran [M. Marfan, Rapporteur] (p. 948). — Christ, capitaine de cavalerie en retraite, à Lyon [M. Gbnoux- Prachêb, Rapporteur] (p. 359). — Clemenceau (Les époux) à Millepied-des-Ponts-de- Cé (Maine -et -Loire) [M. Henri Blanc, Rapporteur] (p. 673). — Combattants de 1870-71, domiciliés à Châtellerault (Vienne) [M. Sibills, Rapporteur] (p. 60).
Dijon (La Chambre de Commerce de) [M. Jules Baron, Rapporteur] (p. 948). — Doubs (Habitants de diverses communes du) [M. Gbnoux-Praûhéb, Rapporteur] (p. 159).
— Duplessis (François), cultivateur à Ara* mon (Gard). M. Jules Brick, Rapporteur] (p. 301 )« — Duval et Gavarry, propriétaires à Bernières-sur-Mer (Calvados) [M. Marfan, Rapporteur] (p. 948).
Kl-HadJ- Ahmed, ancien gardien de nuit du 3* arrondissement d'Oran [H. Marfan, Rapporteur] (p. 949); — Fathma-ben-Bouzaam-ben-Meki (La dame) au village nègre (Oran) [M. Marfan, Rapporteur] (p. 948).— Fillppi (Ange-Dominique) à Tox (Corse) [M. Bbauquîer, Rapporteur] (p. 946). — Fournier à Taraseon [M. le marquis de la Fbrronnats, Rapporteur] (p. 801). — Frétel, conservateur des hypothèques en retraite à Bergerac [M. Bbauquîer, Rapporteur] (p. 946). — Frlrlon, détenu à l'asile d'aliénés de Quatre-Mares (Seine-Inférieure) [M. Gbnoux-Prachéb, Rapporteur] (p. 159).
Gaessler-Noirot à Paris [M. Jules Brice, Rapporteur] (p. 300). — Gaillard (La dame) à Paris [M. de Mahy, Rapporteur] (p. 377).
— Gardes champôtres de l'arrondissement de Saint-Pons (Hérault) [M. Paulmibr, Rapporteur] (p. 378).
Jeanne à Grandchamp (Ardennes) [M.
Beauqcibr, Rapporteur] (p. 946).
Labbé (M. l'abbé) au Bayle (Lot-et-Garonne) [M. Pavlmibr, Rapporteur] (p. 304).— Lacroix, ex-marchand dt bois, à Tressus- Chaumont (Jura) [M. Genoux-Praghée, Rapporteur] (p. 159). — Le Botéol (La dame veuve) à Brest [M. Paulmibr, Rapporteur] (p. 674). — Ledeuil d'Enquin à Etaples ( Pas-de-Calais ) [M. Sibille, Rapporteur] (p. 60). — Legrand (La dame veuve) à Deuil (Seine-et-Olse) [M. le marquis ds la Fbrronnays, Rapporteur] (p. 301). — Lejéas (Le comte) et le sieur Fleury, conseillers municipaux à Aiserey (Côte-d'Or) [M. le comte de Pontbriand, Rapporteur] (p. 301).
— Levin, journalier à Lombres (Nord) [M. Pontaillié, Rapporteur] (p. 302). — Limoges (Les ouvriers civils et ouvrières des magasins administratifs de la guerre
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[M. Roch, Rapporteur] (p. 376). — Luyer (Le) à Paris [M. db Maht, Rapporteur] (p. 375).
Mandoul, receveur des douanes en retraite, à Cette (Hérault) [M. Bbauquîer, Rapporteur] (p. 946). — Maffre, sage-femme a Sérignan ( Vaucluse) [M. Jules Brice, Rap> porteur] (p. 300).
Pàque, détenu à l'asile des Quatre-Mares (Seine-Inférieure) [M. Bbauquîer, Rapporteur] (p. 946). — Pelzer à Paris [M. le marquis de la Fbrronnats, Rapporteur] (p. 302). — Perrochaux, expert-géomètre à Ploërmel (Morbihan) [M. Marfan, Rapporteur] (p. 949). — Plceot à Vannes (Morbihan) [M. Jules Baron, Rapporteur] (p. 947). — Pieux à Ouveilhan (Aude) [M. Bbauquîer, Rapporteur] (p. 947). — Pisanl, sujet maltais, à Guelma (Algérie) [M. Marfan, Rapporteur] (p. 948). — Poissonnier des Perrlères, homme de lettres, à Paris [M. Paulmibr, Rapporteur] (p. 302). — Postes et Télégraphes (Agents des) des Hautes-Pyrénées, de Toulon, d'IUe-et-VUalne et de Rennes (M. le comte de Pontbriand, Rapporteur] (p. 300). — Poujoulat (La dame yeuve) propriétaire au Fondouck (Algérie) [M. le marquis de la Fbrronnays, Rapporteur] (p. 302).
Regrain, instituteur a Taxat-Senat (Allier) [M. le oomte de Pontbriand, Rapporteur] (p. 674). — Ribault, ancien instituteur à Rennes [M. Bbauquîer, Rapporteur] (p. 947).
— Rolland, cultivateur à Sablonceaux (Charente-Inférieure) [M. Guiqkard, Rapporteur] (p. 302).
Saade-Salab-ben-Hadjl, ancien tirailleur à Constantlne (Algérie) [M. le marquis de la Fbrronnays, Rapporteur] (p. 60). — Seine- Inférieure (Comité central démocratique ouvrier) [M. Paulmibr, Rapporteur] (p. 304).
— Souka (La dame veuve) à AubervllUers (Seine) [M. Jules Brice, Rapporteur] (p. 30i).
Valssade (La veuve) à Marseille [M. Bbauquîer, Rapporteur] (p. 946). -- Volère à Toulon [M. Clapot, Rapporteur] (p. 377).
Wattecamps à Paris [M. Cesar-Laîné,
Rapporteur] (p. 2ii).
PÊTROT (M. Albert) [Seine]. — Son décès est annoncé à la Chambre (p. 934).
PHILIPON (M.) [Ain]. — Prend part à la discussion du Budget de l'Exercice 1898 (Instruction publique : son amendement, présenti de concert avec d'autres Députés, tendant à relever de 50,000 fr. le crédit du chapitre 52 [Rourses nationales d'enseignement primaire supérieur] p. 652 ; Amendement de MM. Berteaux et A. Bérard
à l'article 50 bis concernant la création d'écoles et d'emplois, p. 692; Beaux-Arts : tes observations sur le chapitre 37 [Monuments historiques] relatives à des droits Centrée qui seraient perçut dans quelques, monuments historiques, p. 824).
PHILIPPE (M.), Directeur de Vhydraulique agricole. — Est nommé Commissaire du Gouvernement pfour soutenir la discussion du Budget de l'Exercice 1898 (p. 398).
PICARD (M) Commissaire général de l'Exposition universelle de 4900. — Est nommé Commissaire du gouvernement pour soutenir la discussion du Budget de l'Exercice 1898 (p. 306).
PIOHON (M. Louis) [Finistère]. - Prend part à la discussion du Budget de l'Exercice 1898 (Travaux publics: son amendement tendant à supprimer le chapitre 5 et à augmenter de 272,000 fr. le crédit du chapitre 3 [Personnel des Ponts et Chaussées] pour y comprendre les ingénieurs et sous-ingénieurs, p. 964).
PIGEONS VOYAGEURS
1 — Déclaration de l'urgence et adoption de la proposition de loi de MM. Léon Guillemin et Dron, portant modification de la loi du 22 juillet 1896, en vue de la protection des pigeons voyageurs [18 novembre] (p.454).
2 — Interpellation sur la façon dont est appliquée à Roubaix, par la préfecture du Nord, l'article l*rde la loi du 22 Juillet 1896 •ur les pigeons voyageurs, voy. Interpellations, n° 23.
PL A ZEN (M.), Directeur des Haras. — Est nommé Commissaire du Gouvernement pour soutenir la discussion du Budget de l'Exercice 1898 (p. 398).
PLIOHON (M. Jean) [Nord]. ~ Prend part à la discussion d'une proposition de loi, modifiée par le Sénat, relative à la suppression des taxes d'octroi sur les boissons hygiéniques (p. 486). - Est entendu au su- Jet d'une rectification au procès-verbal de la séance du 20 novembre, demandée par M. Jaurès (p. 632); dans la discussion du Budget de l'Exercice 1898 (Travaux publics : Discussion générale (p. 854).
PLISSONNIER (M.) [Isère]. — Obtient un congé, p. 1235).
POINCARÊ (M. Raymond) [Meuse], Vice-Président de la Chambre. — Préside en cette quaUté, la séance du 12 novembre (p. 353). — S'excuse de son absence (p. 605).
POIRÉS, voy. Octrois.
POMMERA Y (M.) [Charente-inférieure].
— Est admis (p. 64). — Obtient un congé (p. 206). — S'excuse de son absence (p. 643).
— Prend part à la discussion du Budget de l'Exercice 1898 (Travaux publics : son amendement d'indication, tendant à augmenter de 4,009 fr. le crédit du chapitre 63 [Etudes et travaux de chemins de fer exécutés par l'Etat] concernant le chemin de fer de Barbezieux à Saint-Mariens, p. 1209; le retire, p. 1210).
PONTAXLIR (M.) [Ille-et- Vilaine]. — Son rapport sur une pétition (p. 302).
PONT- AUDE MER AU HAVRE (Chemin de fer de). — Observations relatives à cette ligne, voy. Budget général del'Etat, § Travaux publics.
PONTBRIAND (M. du BREIL, comte dr) [Loire-Inférieure]. — Ses rapports sur des pétitions (p. 300, 301, 674).
PORCS
1 — Proposition de loi tendant à modifier les droits de douane y relatifs, voy. Douanes.
2 — Interpellation relative aux mesures prises ou à prendre par le Gouvernement en ce qui concerne la mévente des porcs, voy. Interpellations, n° 4.
PORTEU (M. Armand) [llle-et- Vilaine].
— Son ordre du jour motivé, présenté à la suite de la discussion d'une interpellation sur les réformes et solutions que le Gouvernement entend proposer pour remédier à la crise agricole (p. 516, 517).
PORT-VENDRES. — Disposition tendant à prolonger le canal du Midi jusqu'à Port-Vendres, voy. Canaux.
POSTES
1 — Première délibération sur le projet de loi portant approbation d'une convention conclue, le 16 décembre 1896, entre l'État, la Compagnie générale transatlantique, la Compagnie de navigation mixte et la Société générale de transports maritimes à vapeur pour l'exécution des services maritimes postaux entre la France, l'Algérie, la Tunisie, la Trlpolitaine et le Maroc [29 octobre, 4, 5, 8 novembre] (p. 162, 184, 2» 6, 279). — Discussion générale (p.- 162). Sont entendus : MM. Salis, Charles - Roux , Rapporteurs; Thomson, Forcioli, Raiberti, Samary, Carnaud. — La Chambre décide de passer à la
discussion des articles (p. i89). — Proposition de résolution de M. Raiberti [Renvoi du projet aux Commissions du Budget et de la Marine en vue de la constitution d'une flotte de croiseurs auxiliaires à grande vitesse] (ibid.). Sont entendus : MM. Raiberti, Henry Boucher, Ministre du Commerce, Lockroy.
Rejet de la proposition, au scrutin (p. 197) ; liste des votants (p. 207). Proposition de résolution de M. Samary [Renvoi du projet à la Commission en vue de la mise en adjudication des services maritimes postaux] (p. 197). Proposition analogue de M. Salis. Sont entendus : MM. Samary, Salis, Henry Boucher, Ministre du Commerce. Rejet de la proposition, au scrutin (p. 203); liste des votants (p. 208). — Sur la demande de la Commission, d'accord avec le Gouvernement, l'urgence est déclarée (p. 203). — Article du projet (ibid.). Rejet d'un amendement de M. Forcioli à l'article 3 de la convention (p. 217). Amendements au cahier des charges : de MM. Etienne et autres Députés [Relations hebdomadaires entre la France, l'Algérie et le Maroc] {ibid.) : rejet, au scrutin (p. 218) , liste des votants (p. 238); de MM. Samary et Salis [Relations quotidiennes entre Marseille et Alger. Service direct entre Cette et Alger] (p. 218). Rejet successif, au scrutin, des deux parties de l'amendement (p. 221); liste des votants (p. 241). Amendement de M. Arène [Communication entre l'Algérie et la Corse par Ajaccio et Bône] (p. 222). Retrait de cet amendement, qui a reçu satisfaction (ibid.). Retrait d'un amendement de M. Raiberti [Relations de Nice avec l'Algérie] (ibid.). Retrait d'un amendement de M. Forcioli au service n° 15, Alger- Tunis (p. 223). Amendement de M. Antoine Gavlni au service 18, Marsellle-Bizerte [Escale au port de Bastia] (ibid.) : rejet (p. 224). Retrait d'un amendement de M. Forcioli & l'article 2 du cahier des charges (p. 225). Amendement de MM. Saint-Germain et Etienne [Fixation à 15 nœuds de la vitesse du service n° 1, [ Marseille - Oran • Marseille hebdomadaire ] (ibid.) : rejet, au scrutin (p. 226); liste des votants (p. 242). Amendement de M. Samary [Augmentation de vitesse des services 6, 7, 8, 8 bis, 9, 10, 10 bis] (p. 226) : rejet, au scrutin (p. 227); liste des votants (p. 243). Retrait d'un amendement de MM. Thomson et Arène aux services n" 11, 12, 13 et 14 (p. 227). Amendement de M. Forcioli au service n° 11 [Fixation de la vitesse à 15 nœuds] (ibid.) : rejet, au scrutin (p. 228); liste des votants (p. 244). Retrait des amendements du même Député sur les services suivants (p. 228). Amendement de MM. des Rotours et Pllchon à l'article 10 du cahier des charges [Obligation de constituer en charbons d'origine française l'approvisionnement combustible] (ibid.) : rejet, au scrutin (p. 230) ; liste des
votants (p. 245). Amendement de M. de Ramel [Obligation de pourvoir les chaudières de grilles et de foyers disposés pour brûler du charbon français (p. 230) : adoption (p. 234); [Obligation de s'approvisionner en charbon français, sauf dans le cas d'écart de plus de 15 p. 100 entre les charbons français et étrangers] (ibid.) : rejet, au scrutin (ibid.); liste des votants (p. 246). Amendement analogue de MM. de Ramel et Doumergue, réduisant l'écart du prix à 5 p. 100 (p. 234) : rejet, au scrutin (p. 237); liste des votants (p. 247). Retrait d'un amendement de MM. Dubief et Georges Berry, concernant le transport des aliénés (p. 234). Amendement de M. Forcioli à l'article 91 [Débarquement & Marseille au moyen de pontons] (ibid.) : retrait (ibid.). Article additionnel de M. Carnaud [Interdiction pour les Compagnies concessionnaires, pendant la durée de la convention, d'augmenter les prix du frét en cours au 30 octobre 1897] (p. 235) : rejet, au scrutin (p. 237) ; liste des votants (p. 248). — Rejet, au scrutin, d'une demande de renvoi de la discussion & la séance du 8 (p. 237); liste des votants (p. 250). = Disposition additionnelle de MM. Carnaud, Guesde et Chauvin, concernant la situation du personnel des Compagnies concessionnaires (p. 237) : rejet, au scrutin (p. 279) ; liste des votants (p. 294). — Article !•* du projet de loi (p. 279). Observations du Ministre du Commerce, concernant le retard subi pour la date de mise en application de la convention (ibid.). L'article est adopté (p. 280). — Art. 2 : adoption (ibid.). — Ont pris part à la discussion des articles : MM. Emmanuel Arène, Henry Boucher, Ministre du Commerce; Carnaud, Charles- Roux, Rapporteur; Etienne, Forcioli, Antoine Gavlni, Raiberti, de Ramel, baron de Rotours, Saint-Germain, Salis, Samary, Thomson. — Adoption, au scrutin, de l'ensemble du projet [8 novembre] (p. 280); liste des votants (p. 295).
2 — Observations sur l'inspection générale des postes, voy. Budget général de l'État, Postes, Télégraphes et Téléphones.
3 — Observations sur l'Ecole supérieure des postes, voy. Ibid.
4 — Observations sur la question des services sanitaires au point de vue de l'avancement, voy. Ibid.
5 — Observations sur les étrennes des facteurs, voy. Ibid.
6 — Observations sur les retraites des employés, voy. Ibid.
7 — Observations sur le tarif réduit pour les Imprimés envoyés par les bourses de travail aux ouvriers en chômage, voy. Ibid.
8 — Observations sur la réforme relative aux traitements des facteurs locaux et ruraux, voy. Ibid. ,
9 — Observations sur la question de l'abaissement des taies postales, voy. Ibid.
POURQUERY DE BOISSERIN (If.) [Vaucluse], — Prend part à la discussion d'une proposition de loi, adoptée par le Sénat, ayant pour objet de modifier certaines règles de l'instruction préalable en matière de crimes et délits (p. 303, 364). — S'excuse de son absence (p. 503). — Prend part à la discussion du Budget de l'Exercice 1898 (Instruction publique : Observations de M. Gustave Isambert sur le chapitre 86 [Bibliothèques municipales], relatives au décret du 4" juillet 4897, p. 56i, 663; son projet de résolution, présenté de concert avec d'autrès Députés, tendant à rapporter les décrets qui relèvent les tarifs de pension dans les lycées de Paris et le prix des trousseaux dans ceux de province p. 57i ; Proposition de résolution de MM, Ch. Ferry et Maurice Lebon concernant la révision générale des tarifs de pension des lycées et collèges, p. 578; Beaux- Arts : ses observations concernant le chapitre 37 [Monuments historiques], relatives à l'application de la loi de 4887 sur les mont** mente historiques, p. 825, 826, 820; Travaux publics : son amendement tendant à relever de 400,000 fr. le crédit du chapitre 53 [Construction de ponts] p. 1071 ; Transforme cet amendement en amendement d'indication, en vue de ne pas permettre que VÊtat fasse appel au concours des communes pour ces dépenses d'ordre général p. 1073).
PRIOXNT (M.), Inspecteur en chef, Directeur du contrôle au Ministère de l'Intérieur, ■— Est nommé Commissaire du Gouvernement pour soutenir la discussion du Budget de l'Exercice 1898 (p. 522).
PROPRIÉTÉ RURALE. - Proposition de résolution tendant à inviter le Gouver» nement à organiser une enquête publique sur l'état de l'agriculture et de la propriété rurale et sur la condition des travailleurs agricoles, voy. Agriculture, nB 3.
PUOBT-THÈNIERS A SAINT- ANDRÉ (Chemin de fer de). — Observations relatives à cette ligne de chemins de fer, voy. Budget 08nsral dr l'État, Travaux publics.
QUESTIONS
1 — Cherté, du pain. — Questions à ce sujet jointes a une interpellation sur
H97.— DÉP., SESS. EXTR. — ANNALES, T. UNIQUE. (NQUY. SÉRIE, ANNALES, T. 53.)
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le môme objet, voy. Interpellations, n» 3.
2 — Affaire Dreyfus, — Question à ce sujet, adressée au Ministre de la Guerre par M. le comte d'Alsace, prince d'Hénin [16 novembre] (p. 423), Sont entendus : MM, le comte d'Alsace, général Billot, Ministre de la Guêtre.
Voy. Interpellations, n° 13.
3 — Attitude du Gouvernement, au point de vue de Vimpôt, à V égard des caisses rurales et des banques agricoles. — Question à ce sujet, adressée au Président du Conseil par H. Lemire [27 novembre] (p. 637). Sont entendus : MM. Lemire, Mine ^Président du Conseil, Ministre de l'Agriculture.
4 — Bibliothèques des gares de chemins de fer. — Question à ce sujet, adressée au Ministre des Travaux publics par M. Derveloy [18 décembre] (p. 1136). Sont entendus: MM. Derveloy, Turrel, Ministre des Travaux publics.
Voy. Interpellations.
QUINBTTB DE ROCHEMONT (M ),
Conseiller d'Etnt en service extraordinaire, Directeur des routes, de la navigation et des mines. — Est nommé Commissaire du Gouvernement pour soutenir la discussion du Budget de l'Exercice 1898 (p. 354). — Prend part, en cette qualité, à la discussion de ce Budget (Travaux publics: Observations de M. Basly sur le chapitre 82 [Navigation intérieure] relatives au projet d'établissement du canal du Nord, p. 1053).
QUINT AA (M.) [Basses-Pyrénées]. — Prend part à la discussion du Budget de l'Exercice 1898 (Instruction publique : ton amendement, présenté de concert avec M. Ali* cot, tendant à relever de 300,000 fr. le crédit du chapitre 80 [Allocations diverses] en vue d'accorder une indemnité aux maîtresses de couture, p. 693 ; le retire, p. 695 ; son amendement tendant à relever de 70,000 fr. le crédit du chapitre 88 [Enseignement primaire, Examens, etc,] pour augmenter la subvention aux cours d'adultes,
RABEL (M.), Directeur du personnel et de la comptabilité au Ministère des Travaux publics. — Est nommé Cammissaire du Gouvernement pour soutenir la discussion du Budget de l'Exercice 1898 (p. 354). — Prend part, en cette qualité, à la discussion de ce Budget (Travaux publics : Ses observations tendant au rétablissement d'un crédit de
S 0,000 fr. au chapitres [Personnel des Ponts et Chaussées] concernant la police des ports du bassin de la Seine, p. 966.
RABIER(M.Fernand) [Loiret].— S'excuse de son absence (p. 889). — Prend part à la discussion du projet de loi et des propositions de loi concernant la situation des mécaniciens et des chauffeurs de chemins de fer (p. 1108, 1111,1117).
RABIER (M.), Directeur de C Enseignement secondaire. — Est nommé Commissaire du Gouvernement pour soutenir la discussion du Budget de 1898 (p. 326). — Prend part, en cette qualité, à la discussion de ce Budget (instruction publique : Observations de M. Fiquet sur le chapitre 48 [Lycées nationaux], tendant à rétablir, au lycée d'Amiens, le cours préparatoire à l'Ecole de Saint-Cyr, p. 586 ; Amendement de M. Lepex, tendant à augmenter de 46,800 fr. le crédit du chapitre 44 [Collèges communaux de garçons], en vue ^assimiler les professeurs de collège pourvus du brevet secondaire dit «< des Facultés » aux professeurs pourvus du brevet secondaire dit « de Cluny », p. 587),
RAIBERTI (M.) [Alpes-Maritimes], - Prend part à la discussion d'un projet de loi relatif aux services maritimes postaux entre la France, l'Algérie, la Tunisie, la Tripolitaine et le Maroc (Discussion générale, p. 176; son projet de résolution tendant à renvoyer le projet de loi aux Commissions du Budget et de la Marine, p. 189; son amendement au cahier des charges concernant les relations de Nice avec l'Algérie, p, 222 j leretire, p. 223).— Est entendu dans la discussion du Budget de l'Exercice 1898 [Travaux publics.' ion amendement, présenté de concert avec d'autres Députés, tendant à relever de 4,300,000 fr. le crédit du chapitre $9 [Amélioration et extension des ports maritimes] p. 1195; Ses observations sur le chapitre 63 [Etudes et travaux de chemins de fer exécutés par l'Etat] au sujet de la ligne de Puget-Théniers à Saint-André, p, mo),
RAJON (M. Claude) [Isère], de son absence (p. 889).
S'excuse
RAMRAUD (M. Alfred), Sénateur, Ministre de l'Instruction publique, — Prend part à la discussion du Budget de l'Exercice 1898 (Instruction publique : Discussion générale, p. 434, 444, 447, 458; Observations de M. Jules Delafosse sur le chapitres [Conseil supérieur de l'Instruction publique], tendant à la refonte intégrale de ce Conseil et à la réforme du baccalauréat, p. 459; Amendement de M. Modeste Leroy, tendant à relever de 24,400 fr. le crédit du chapitre 5
[Administration académique), en vue d'augmenter le traitement des commis d'inspection académique, p. 460 ; Amendement de MM.
Vaillant et autres Députés, tendant à augmenter de 45,000 fr. le crédit du chapitre 7 [Facultés] pour la création d'une chaire d'embryologie à la Faculté de médecine de Paris, 465; Amendements de MM. Chauvière et comte d'Hugues, tendant à diminuer, le premier de 45,400 fr., le second de 40,000 francs le crédit du même chapitre pour arriver à la suppression de la Faculté de théologie protestante de Montauban, p. 470; Amendement de MM. le prince d'Arenberg et autres Députés, tendant à augmenter de 40,000 fr. le crédit du chapitre 43 [Collège de France] pour la création (Tune chaire de science coloniale, p. 546; Amendement de M. Gabrielle Deville, tendant à augmenter de 40,880 fr. le crédit du chapitre 49 [Muséum <f histoire naturelle], p. 548; Amende ment de M. Paschal Grousset, tendant à relever le crédit du chapitre 30 [Bibliothèque nationale], p. 550; Observations de M. Gustave Isambert sur le chapitre 36 [Bibliothèques municipales], relatives au décret du 4» juillet 4897, p. 560, 562; Amendement de M. Jaurès, tendant à augmenter de 343,044 francs le crédit du chapitre 43 [Lycées nationaux], p. 567; Proposition de résolution de M. Charles Ferry, concernant le même chapitre et relative à une revision générale des tarifs de pension dans les lycées et collèges, p. 572; Amendement de M. Guieysse, tendant à diminuer de 400 fr., à titre d'indication, le crédit de ce chapitre, en vue de faire retirer la circulaire qui a supprimé certaines associations entre grands élèves, p. 5S3; Amendement de MM. Chauvin et autres Députés, tendant à relever de 86,400 fr. le crédit de ce chapitre en faveur des maîtres-répétiteurs des lycées de la Seine et de Seine-et-Oise, p. 585 ; Projet de résolution de MM. Bepmale et autres Députés, concernant le cAapitre 46 [Bourses nationales, etc.], en vue de tenir strictement compte du résultat et du classement des concours pour les bourses, p 589; Amendement de MM. De fontaine et autres Députés, tendant à la création d'un chapitre 46 bis, pour bourses exclusivement réservées aux élèves garçons de renseignement primaire, p. 593; Proposition de résolution de MM. Thierry Cases et Decker- David, concernant le chapitre 52 [Bourses nationales d'enseignement primaire supérieur], en vue de tenir strictement compte du résultat et du classement des concours, p. 651 ; Proposition de résolution de MM. Lavy et autres Députés relative au chapitre 53 [Enseignement primaire élémentaire en France, moins les villes de plus de 450,000 âmes], en vue d'achever la laïcisation des écoles primaires dans le délai de quatre ans, pour les communes qui ne tombent pas sous l'appli-
cation de l'article 67 de la loi de 4889, et de dix ans pour les autres, p. 659; Amendement de MM. Carnaud et autres Députés, tendant à lacréation, à titre d'indication, d'un chapitre 53 bis, afin de consacrer le principe de l'avancement des instituteurs, de cinq ans en cinq ans, p. 684; Amendement de MM. Berleaux et A. Bérard à l'article 50 bis, concernant la création d'écoles et d'emplois p. 689 ; Beaux-Arts : Proposition de résolution de M. Chauvin, concernant le chapitre 37 [Monuments historiques], en vue d'obtenir du Gouvernement l'état détaillé des monuments classés et des travaux dont ils ont été l'objet depuis cinq ans, p. 823 ; Observations de M. Alicot, sur le chapitre 43 [Grosses réparations des bâtiments civils], concernant Cétal défectueux de la salle de trrvail des Archives nationales, p. 832; Observations de M. Jaurès, sur le chapitre 54 [Palais de Versailles et de Trianon], concernant les travaux actuels de restauration du Palait de Versailles, p. 83b; Amendements de M. Paschal Grousset : tendant à relever de 50,000 fr. le crédit du chapitre 56 [Palais du Jjouvre et des Tuileries], pour travaux de défense contre l'incendie, p. 841; à relever de 400,000 fr. le crédit du chapitre 62 [Bibliothèque nationale, Travaux d'agrandissement et d'isolement], p. 843; Amendement de M. Rigaud, tendant à augmenter de 40,000 fr. le crédit de ce même chapitre, p. 844.
RAMEAU (M.) [Seine-et-Oise]. - Prend part à la discussion du Budget de l'Exercice 1898 (Beaux-Arts : son amendement, présenté de concert avec M. Gauthier (de Clagny), tendant à augmenter de 40',000 fr. le crédit du chapitre 34 [ Musées nationaux : Personnel] en faveur des gardiens du musée de Versailles, p. 732; ses amendements, présentés de concert avec M. Gauthier (de Clagny) tendant à relever de 450,000 fr. le crédit du chapitre 54 [Palais de Versailles et de Trianon] pour réparations, et création d'une salle de la « République », p. 834). — Est entendu dans la discussion du projet de loi de crédits collectifs n° 2 (Ses observations sur l'article 4n [Ministère des Affaires étrangères. Chapitre 42 : Frais d'établissement des agents diplomatiques et consulaires), p. 1099, 1101).
RAMEL (M. de) [Gard]. — Prend part à la discussion du projet de loi relatif aux services maritimes postaux entre la France, l'Algérie, la Tunisie, la Tripolitaine et le Maroc (Ses amendements à l'article 40 du cahier des charges tendant : /• à l'obligation de pourvoir les, chaudières de grilles et de foyers disposés pour brûler du charbon français ; 2° à l'obligation de s'approvision-
ner en charbon français, sauf dans le cas d'écart de plus de 15 p. 400 entre les charbons français et étrangers, p. 230, 233 ; son amendement, présenté de concert avec M. Doutnergue, sur le même objet, réduisant l'écart des prix entre les charbons français et étrangers à 5 p. 400, au lieu de 45 p. 400, p. 234). — Prend part à la discussion du Budget de l'Exercice 1898 (Commerce : son amendement au chapitre 33 [Bonification aux pensions de retraites] concernant les pensions des ouvriers mineurs, p. 402, 405, 407 ; Travaux publics ; son amendement tendant à relever de 300,000 fr. le crédit du chapitre 49 [Lacunes des routes nationales], p. 1063 ; son amendement, présenté de concert avec MM. Deloncle et Louis Jourdan, tendant à relever de 400,000 fr. le crédit du même chapitre, p. 1069.
RAULINE (M.) [Manche]. — S'excuse de son absence (p. 454).
RAYMOND (M.), Administrateur du matériel et de l'exploitation électrique au Ministère du Commerce, de V Industrie, des Postes et Télégraphes. —Est nommé Commissaire du Gouvernement pour soutenir la discussion du Budget de l'Exercice 1898 (p. 575).
REBOULIN (M.) [Vauchue]. — Obtient un congé (p. 58).
RECEVEURS D'OCTROI, voy. Octrois, § I, n« 2.
REILLE (M. le baron André) [Tarn]. — Prend part à la discussion du projet de loi concernant le rachat, par l'Etat, du canal du Midi et du canal latéral à la Garonne
RENOU (M.) [Seine]. — Dépose un projet de résolution relatif à l'affichage des discours prononcés a la Chambre (p. 512).
REY (M. Emile) [Lot]. — Prend part à la discussion du Budget de l'Exercice 1898 (Intérieur : son amendement, tendant à augmenter de 450,000 le crédit du chapitre 40 [Participation de l'Etat aux dépenses du service des enfants assistés] en vue de secourir les enfants des familles nécessiteuses, p. 29i ; le retire, p. 292; ses observations sur le chapitre 44[Contribution de l'Etat aux pensions en faveur des vieillards ou des incurables), p. 310;. — Obtient un congé (p. 917).
RHONE AU MONT-CENI8 (Ligne dit).
— Projot de loi tendant à l'incorporation de cette ligne dans le réseau général des
TABLE ANALYTIQUE
chemins de fer Paris-Lyon-Médlterranée, voy. Chemins de fer, n° 8.
RICARD (M. Henri) [Gôte-d'Orj. — Est entendu : sur le règlement de l'ordre du jour (p. 5, 8); dans la discussion d'une proposition dè loi, modifiée par le Sénat, relative à la suppression des taxes d'octroi sur les boissons hygiéniques (p. 752).
RICARD (M. Louis) [Seine-Inférieure].
— Prend part à la discussion du projet de loi, adopté par le Sénat, concernant la responsabilité des accidents dont les ouvriers sont victimes dans leur travail (.Se* observations sur le second paragraphe de V article 2, concernant les victimes d'accident dont le salaire annuel dépasse 2,400 fr., p. 136; Amendement de M. Laroche-Joubert à V article 3, concernant la quotité de Vindemnité à allouer dans les cas prévus à l'article /•*, p. 139, 140; ses observations : sur l'article 49, relatif à la prescription de l'action en indemnité, p. 146, 147; sur la disposition additionnelle à l'article 22, présentée par MM. Brindeau et Julien Goujon, fendant à ce que les transactions auxquelles pourront donner lieu les règlements des indemnités ou les procès engagés soient, à peine de nullité, homologuées par le président du tribunal civil, p. 148). — Est entendu dans la discussion du Budget de l'Exercice 1898 (Commerce : Amendement de M.
de Ramel au chapitre 34 [Bonification aux pensions de retraites] concernant les pensions des ouvriers mineurs, p. 406; ses observations sur le même chapitre, p. 408).
RICHARD (M. Pierre) [Seine]. - Son ordre du jour motivé, présenté de concert avec M. Marcel Habert à la suite de la discussion d'interpellations relatives à l'affaire Dreyfus (p. 792). — Obtient un congé (p. 887, 1055).
RIGAUD (H.) [Seine]. — Prend part à la discussion du Budget de l'Exercice 1898 (Beaux- Arts : son amendement tendant à augmenter de 40,000 fr. le crédit du chapitre 62 [ Bibliothèque nationale. Travaux d 'agrandissement et d'isolement), p. 843; le retire, p. 844).
RISPAL (M.) [Seine-Inférieure]. — Obtient un congé (p. 761). — Est admis (p. 821). — Prend part à la discussion du Budget de l'Exercice 1898 (Travaux publics : ses observations sur le chapitre 40 [Annuités aux Compagnies concessionnaires de chemins de fer. Conventions autres que celles approuvées par les lois du 20 novembre 4883] concernant la ligne du Havre à Pont-Audemer, p. 1260).
ROCH (M.) [Loire-Inférieure]. — S'excuse de son absence (p. 63). — Prend part à la discussion du Budget de l'Exercice 1898 (Commerce : son amendement, présenté de concert avec M. Sibille et tendant à augmenter de 5,000 fr. le crédit du chapitre 20 [Récompenses honorifiques aux vieux ouvriers] p. 333 ; Travaux publics : son amendement d'indication tendant à augmenter de 4,000 fr. le crédit du chapitre 64 [Réseau de l'Étal] p. 1211 ; le retire p. 1213). — Obtient un congé (p. 522).
ROGER (M.) Ministre plénipotentiaire de 2' classe, Chef de la division des fonds et de la comptabilité au Ministère des Affaires étrangères. — Est nommé Commissaire du Gouvernement pour soutenir la discussion du Budget de l'Exercice 1898 (p. 551).
ROLLAND (fil). [Pyrénées-Orientales].
— Prend part à la discussion du Budget de l'Exercice 1898 (Travaux publics : son amendement d'indication tendant à relever de 4,000 fr. le crédit du chapitre 33 [Ports maritimes] en vue de hâter les travaux du grau de Saint-Ange p. 1054; le retire (ibid.).
ROSE (M.) [Pas-de-Calais]. — Prend part à la discussion d'une interpellation sur les réformes et solutions que le Gouvernement entend proposer pour remédier à la crise agricole (p. 379, 382, 384).
ROTOURS (M. le baron Raoul des) [Nord]. — Obtient un congé (p. 31). — Prend part à la discussion : du projet de loi relatif aux services maritimes postaux entre la France, l'Algérie, la Tunisie, la Tripolitaine et le Maroc {Son amendement à l'article 40 du cahier des charges, présenté de concert avec M. Plichon, tendant à ce que l'approvisionnement combustible soit constitué en charbons d'origine française, p. 228). — Est entendu dans la discussion : de la proposition de loi, modifiée par le Sénat, relative à la suppression des taxes d'octroi sur les boissons hygiéniques (p. 747) ; du projet et des propositions de loi concernant la situation des mécaniciens et des chauffeurs de chemins de fer (p. 1117).
ROUJON (M. Henry), Directeur des Beaux-Arts. — Est nommé Commissaire du Gouvernement pour soutenir la discussion du Budget de l'Exercice 1898 (p. 326); prend part à la discussion de ce Budget (Beaux- Arts: Discussion générale, p. 712; Observations de M. Denécheau sur le chapitre 5 [Frais divers des inspections et frais de mission] concernant V enquête de M. Marius
Vachon sur les industries d'art, p. 723 Amendement de M. Ernest Bérard tendant à augmenter de 40,000 fr. le crédit du chapitre 43 [Ecole nationale des beaux-arts, des arts décoratifs et dart industriel] en vue du rétablissement à V Ecole des beauxarts de Lyon de la classe de dessin appelée autrefois Ecole de composition, p. 726; Amendement de M. Chauvin tendant à augmenter de 400,000 fr. le crédit du chapitre 48 [Théâtres nationaux] afin de répartir cette somme entre les villes de France ayant un théâtre municipal mettant chaque soir des places gratuites à la disposition des travailleurs, p. 729 ; Observations de M. Dejeantc sur le même chapitre, concernant la plus-value des places prises en location et les billets d'auteur, p. 730 ; Proposition de résolution de M. Chauvin concernant le chapitre 37 [Monuments historiques] en vue dobtenir du Gouvernement l'état détaillé des monuments classés et des travaux dont ils ont été V objet depuis cinq ans, p. 824 ; Observations : de MM. Philipon et de la Ferronnays sur le même chapitre, relatives à des droits d'entrée qui auraient été perçus dans quelques monuments historiques, p. 825 ; de M. Pourquery de Boisserin concernant l'application de la loi de 4887 sur les monuments historiques, p. 826; de M. Clapot, relatives au déclassement de l'église Saint- Paul, à Lyon, p. 830).
ROUME (M.), Conseiller d'État, Directeur des affaires d'Asie, d Amérique et d.Ocèanie au Ministère des Colonies. — Est nommé Commissaire du Gouvernement pour soutenir la discussion du Budget de l'Exercice 1898 (p. 533).
ROUSSE (M. Charles) [Var]. — S'excuse de son absence (p. 161, 305).
ROUVIER (M.) [Alpes-Maritimes]. — Prend part à la discussion du Budget de l'Exercice 1898 (Instruction publique : Amendement de MM. Vaillant et autres Députés tendant à augmenter de 50,000 fr. le crédit du chapitre 9 [Bourses de l'enseignement supérieur] (p. 540).
ROUZAUD (M.) [Aude]. - Prend part à la discussion du projet de loi relatif au rachat, par l'État, du canal du Midi et du canal latéral de la Garonne (p. 17).
ROZET (M. Albin) [Haute-Marne]. — Obtient un congé (p. 31).
RUAU (M.) [Hante-Garonne]. — Prend part à la discussion dn Budget de l'Exercice 1898 (Travaux publics : son amendement
tendant à relever de 700,000 fr. le crédit du chapitre 58 [Travaux de défense contre les inondations] ,p. 1191).
RUBILLARD (M.) [Sarthej.- Obtient un oongé (p. 1065).
SAINDOUX. — Proposition de loi tendant à modifier les droits de douane y relatifs, voy. Douanes.
SAINT (M. Charles) [Somme]. — Obtient un congé (p. 346).
SAINT - ANDRÉ A PUGET-THE- NISRS (Chemin de fer de). — Observations relatives à cette ligne, voy. Budget général de l'État, Travaux publics.
SAINT- GERMAIN (M.) [Oran]. - Prend part à la discussion du projet de loi portant approbation d'une convention conclue, le 16 décembre 1896, entre l'Etat, la Compagnie générale transatlantique, la Compagnie de navigation mixte et la Société générale de transports maritimes à vapeur pour l'exécution des services maritimes postaux entre la Francè, l'Algérie, la Tunisie, la Tripolitaine et le Maroc [Son amendement d Farticle 4* du cahier des charges, présenté de xoncert avec M. Etienne, tendant à ajouter au service <COran à Tanger l'escale de Beni- Saf et à rendre hebdomadaire C escale de Téluan ou Gibraltar, p. 217; Son amendement, présenté de concert avec le même Député, relatif à la fixation à 45 nœuds de Ut vitesse du service n° /, Marseille-Oran- Marseille hebdomadaire, p. 225).
SAINT-MICHEL (Place). — Motion relative à l'Installation de la gare terminus du chemin de fer d'Orléans sur des terrains confinant à la place Saint-Michel, voy. Chemins de fer, n° t.
SAINT-PAUL (Eglise). - Observations relatives au déclassement de l'église Saint- Paul, à Lyon, voy. Budget général de l'État, Beaux-Arts.
SALIS (M.) (Hérault]. — Est entendu sur le règlement de l'ordre du Jour (p. 2, 5, 7, 8, 204). — Prend part à la discussion: d'un projet de loi relatif aux services maritimes postaux entre la France, l'Algérie, laTunisie, la Trlpolitalne et le Maroc {Discussion générale, p. 1*2; Projet de résolution de M. Sa-
mary tendant au renvoi du projet de loi à la Commission pour être remanié sur certaines bases, p. 199; son contre-projet, p. 200, $03; son amendement au cahier des charges, présenté de concert avec M. Samary, et tendant à l'établissement de relations quotidiennes entre Marseille et Alger et d'un service direct entre Celle et Alger, p. 219).— Est entendu dans la discussion d'une proposition de loi, modifiée par le Sénat, relative à la suppression des taxes d'ocroi sur les boissons hygiéniques (p. 498).
SALLANDROUZB DE LAMORNAIS
(M. le vice-amiral), Chef d'état-major de la Marine. — Est nommé Commissaire du Gouvernement pour soutenir la discussion du Budget de l'Exercice 1898 (p. 522).
SAMART (M.) [Alger]. - Demande à Interpeller le Gouvernement sur l'attitude de l'Administration préfectorale du département d'Alger à l'égard de la municipalité et de la population de Mustapha dans ies journées des 26 septembre et 3 octobre 1897, ainsi que sur les causes des incidents qui se sont produits dans ces communes pendant lesdites journées (p. 58). — Prend part à la discussion du projet de loi portant approbation d'une convention conclue, le 16 décembre 1896 entre l'Etat, la Compagnie générale transatlantique, la Compagnie de navigation mixte et la Société générale de transports maritimes à vapeur, pour l'exécution des services maritimes postaux entre la France, l'Algérie, la Tunisie la Tripolitaine et le Maroc {Discussion générale, p. 184 ; son projet de résolution tendant au renvoi du projet de loi à la Commission, pour être remanié sur certaines bases, p. 197, 199; son amendement au cahier des charges, présenté de concert avec M. Salis et tendant à l'établissement de relations quotidiennes entre Marseille et Alger et d'un service direct entre Cette et Alger, p. 218, 221 ; son amendement relatif à l'augmentation de la vitesse des services 6, 7, 8, 8 bis, 9, 10, 40 bis, p. 226).
SAPEURS-POMPIERS
1 — Observations en vue de substituer le fusil Gras au fusil Chassepotpour l'armement des sapeurs-pompiers des communes, voy. Budget général de l'Etat, Intérieur.
2 — Dispositions relatives à la création d'une caisse de sapeurs -pompiers, voy.
Ibu>. Loi de Finances.
SARRIEN (M.) [Saône-et-Loire], Vice- Président de la Chambre. — Préside, en eette qualité, la séance du 6 décembre (p. 807). — S'excuse de son absence (p. 2).
SAUZET (M. Marc) [Ardèche]. - Prend part à la discussion du projet de loi, adopté par le Sénat, concernant la responsabilité des accidents dont les ouvriers sont victimes dans leur travail {Ses observations sur l'article 49, concernant la prescription de l'action en indemnité, p. 146, 147); du Budget de l'Exercice 1898 (Instruction publique : Amendements : de MM. Chauoiêre et autres Députés et de M. le comte d Hugues, tendant à diminuer, le premier de 45,400 fr., le second de 40,000 fr., le crédit du chapitre 7 [Facultés] pour arriver à la suppression de la Faculté de théologie protestante de Montauban, p. 412; Beaux- Arts : Observations de M. Pourquery de Boisserin sur le chapitre 37 [Monuments historiques], relatives à l'application de la loi de 4887 sur les monuments historiques, p. 828; Travaux publics : sa proposition de résolution, présentée de concert avec MM. Audiffred et Lechevallier, tendant d ce que la Chambre discute le Budget sans y mêler aucune interpellation, p. 1007; Ordre du jour motivé, de MM. Audiffred et Drake, à la suite de la discussion d'une proposition de résolution de MM. Berleaux et autres Députés, en vue d'éviter l'insuffisance et le surmenage du personnel des chemins de fer, p. 1012).
8AVARY DE BEAUREGARD (M.
Henri) [Deux- Sèvres]. — Est admis (p, 14).
SCRUTIN DE LISTE. — Proposition de loi ayant pour objet son rétablissement,
voy. Elections, § 1.
SÉANCES DE LA CHAMBRE. — Renvoi, au scrutin, de la suite de l'ordre du jour à une autre séance [18 décembre] (p. 1156); liste des votants (p. 1159).
Voy. Session extraordinaire.
SEMBAT (M. Marcel) [Seine]. - Prend part à la discussion du Budget de l'Exercice 1898 (Beaux-Arts : son amendement, présenté de concert avec d'autres Députés, tendant à augmenter de $6,400 fr. le crédit des chapitres 34 [Musées nationaux : Personnel^ pour accorder une indemnité de séjour de 200 fr. aux gardiens du musée du Louvre p. 731). — Demande à interpeller le Gouvernement sur son attitude dans l'affaire Dreyfus (p. 784) ; est entendu sur la fixation de la date de la discussion de cette Interpellation (p. 785), la développe (p. 788; son ordre du jour motivé présenté à la suite de cette ( iscussion, p. 792).
SEMIOHON (M.), Inspecteur général des Finances, Directeur de la comptabilité générale au Ministère de la Marine. — Est
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pommé Commissaire du Gouvernement pour soutenir la discussion du Budget de l'Exercice 1898 (p. 522).
SÉNAT. — Dépôt, avec demande de déclaration d'urgence et de discussion immédiate, et lecture, par M. de Mahy, du rapport sur le projet de loi tendant à modifier le premier . paragraphe de l'article 12 de la loi du 2 août 1875 sur l'élection des Sénateurs [23 décembre] (p. 1277. — Adoption immédiate (ibid.).
SERPH (M. Gusman) [Vienne]. -~ Obtient un congé (p. 206).
SERVICES MARITIMES POSTAUX
voy. Postes.
SESSION EXTRAORDINAIRE DE 1897. — Ouverte par décret [19 octobre] (p. 1). — Close par décret [23 décembre] (p. 1293).
SIBILLE (M. Maurice) [Loire-Inférieure].
— Son rapport sur une pétition (p. 60). — Prend part à la discussion du projet de loi, adopté par le Sénat, concernant les responsabilités des accidents dont les ouvriers sont victimes dans leur travail (p. 141); du Budget de l'Exercice 1898 (Intérieur : ses observations sur le chapitre 44 [Contribution de l'État aux pensions en faveur des vieillards ou des incurables en ce qui concerne l'interprétation de la Loi de Finances de 4897 (p. 307). — Obtient un congé (p. 522).
SICARD (M.) [Basses-Alpes]. — Prend part à la discussion du Budget de l'Exercice 1898 (Travaux publics : son amendement tendant à augmenter de 80,000 fr. le crédit du chapitre 29 [Routes et Ponts],
SIEGFRIED (M.) [Seine-Inférieure]. — Elu Sénateur , donne sa démission de Député (p. 30).
SOCIÉTÉ DES AUTEURS ET COM- POSITEURS DE MUSIQUE. — Observa-' tions sur l'application de la circulaire de 1894 réglant les conditions d'abonnement des sociétés musicales avec ladite Société, voy. Budget général de l'État, Beaux-Arts.
SOLAND (M.db) [Maine-et-Loire].— Prend part à la discussion du Budget de l'Exercice 1898 (Instruction publique : son amendement tendant à augmenter de 5,000 fr. le crédit du chapitre 57 [Enseignement primaire: Caisse des Écoles, etc.]-, p. 696; le retire^ p. 697).
SOUDAN. — Projet de loi portant approbation de la convention signée à Paris, le 23 juillet 1898, pour la délimitation des possessions françaises du Soudan et du Dahomey et des possessions allemandes du Togo, voy. Traites, n° 6.
SOUHET (M.) [Loire]. — Développe son interpellation sur l'application des règlements relatifs aux abattoirs de Flrminy (p. 923, 926). — Prend part à la discussion du projet de loi de crédits collectifs n° 2 [Ses observations sur V article 4- (Ministère de la Guerre : chapitre 25 [Vivres]), en vue d'éviter dans le Budget des insuffisances de crédits en y inscrivant des évaluations conformes à la réalité des prix, p. 1102, 1103).
SUISSE. — Projet de loi portant approbation de l'arrangement monétaire conclu à Paris, le 29 octobre 1897, entre la France et la Suisse, voy. Traités, n° 4.
SYNDICATS PROFESSIONNELS
Observations concernant l'application de la loi de 1884 sur les syndicats professionnels, voy. Budget général de l'État, Travaux publics.
TAHITI (Iles-Bous-le-Vent de). — Projet de loi déclarant les Iles-sous-le-Vent de Tahiti partie intégrale du domaine colonial de la France, voy. Colonies.
TARDIF (M.) [Creuse]. — S'excuse de son absence (p. 63, 479).
TARN. — Disposition tendant à rétablir la navigabilité du Tarn, voy. Canaux.
TAUX DE L'INTÉRÊT DE L'AR- GENT, voy. Intérêt de l'argent.
THEATRES. — Observations sur la plusvalue des places prises en location et sur les billets d'auteur, voy. Budget général de l'État, Beaux-Arts.
THERMES. — Première délibération sur le projet de loi portant approbation d'une convention entre l'Etat et la Compagnie iermière de Vichy [26 novembre, .10 décembre] (p. 618, 890). — Demande d'ajournement de la discussion à huitaine (p. 618). Sont entendus : MM. Barthou, Ministre de V Intérieur ; Vivian!, Lasserre,
Rapporteur. Rejet de la demande, au scrutin, (p. 619) ; liste des votants (p. 623). — La Commission et le Gouvernement réclament la déclaration de l'urgence (p. 619). Sont entendus : MM. Millerand, Barthou, Ministre de l'Intérieur. L'urgence est votée , au scrutin (ibid.); liste des votants (p. 624). — Au scrutin public à la tribune, la Chambre décide de passer à la discussion des articles (p. 619) ; liste des votants (p. 619). — Renvoi de la discussion à huitaine (ibid.). — Décret nommant Commissaire du Gouvernement, M. Laurent, Directeur général de la comptabilité publique [10 décembre] (p. 889).
— Suite de la discussion [Même séance] (p. 890). Article unique [Prorogation du bail de la Compagnie actuelle de Vichy] (ibid.).
— Contre-projet de MM. Vaillant et autres Députés, tendant à ce que la commune de Vichy devienne fermière de l'établissement thermal (ibid.). = Rejet, au scrutin, d'une motion de M. Vaillant, tendant à une suspension de séance d'une demi-heure (ibid.) ; liste des votants (p. 917). = Rejet du contre-projet, au scrutin (p. 903); liste des votants (p. 919). — Contre-projet de MM. Paulin-Méry et autres Députés [Affermage par vole de concurrence et de publicité] (p. 903) : rejet au scrutin (p. 906) ; liste des votants (p. 920). — Amendement à la Convention, de MM. Oacon et Ville, en vue des améliorations à réaliser & l'Etablissement (p. 908) : retrait (ibid.). Amendement à la convention de M. Montaut (ibid.) : retrait (p. 907). Amendement de MM. Gacon, Ville et Delarue, a l'article 12 de la convention (ibid.) : retrait (p. 908). Amendement de M. Jourde, au même article, en vue d'assurer gratuitement les eaux en bouteilles de Vichy aux hospices, etc. (ibid.) : retrait (ibid.). Amendement de M. Lacôte [Interdiction à la Compagnie de vendre d'autres eaux que celles provenant de sa concession] (ibid.) : rejet, au scrutin (p. 916) ; liste des votants (p. 921). Amendement de MM. Gacon, Ville et Delarue, à l'article 17 [Subvention annuelle de la Compagnie à la ville de Vichy pour les travaux d'assainissement de la station balnéaire (p. 916) : retrait de cette disposition aprèB les déclarations du Ministre (ibid.). — Ont pris part à la discussion : MM. Barthou, Ministre de V Intérieur', Chauvière, Gacon, Jourde, Lacôte, Lasserre, Rapporteur ; Montaut, Paulin-Méry, Vaillant, Vallé. — Adoption de l'article unique [10 décembre] (p. 916).
THEULIER (M.) [Dordogne]. — Obtient un congé (p. 804).
THIBAUDIER (M.), Directeur des constructions navales et du matériel au Ministère
de la Marine. — Est nommé Commissaire du Gouvernement pour soutenir la discussion du Budget de l'Exercice 1898 (p. 522).
THOMSON (M.) [Constantine]. — Prend part à la discussion du projet de loi portant approbation d'une convention conclue le 16 décembre 1806 entre l'État, la Compagnie générale transatlantique, la Compagnie de navigation mixte et la Société générale de transports maritimes à vapeur, pour l'exécution des services maritimes postaux entre la France, l'Algérie, la Tunisie, la Tripolitaine et le Maroc {Discussion générale, p. 170; Amendement de MM. Saint- Germain el Etienne, relatif à la fixation à 45 nœuds de la vitesse du service n" 4 : Marseille, Oran, Marseille hebdomadaire, p. 225; ses amendements, présentés de concert avec M. Arène, concernant la fixation à 4 S nœuds de la vitesse des services n"44, 42, 4 3 et 41, p. 227; les retire, ibid.).
THOREL (M.) [Eure]. — S'excuse de son absence (p. 839, 1026).
TOGO. — Projet de loi portant approbation de la convention signée à Paris, le 23 juillet 1897, pour la délimitation des possessions françaises du Dahomey et du Soudan et des possessions allemandes du Togo, voy. Traités, n« 6.
TOM-MANN. — Interpellation de MM.
Macpherson et Tom-Mann, voy. Interpellations, n° 8.
TRAITÉS ET CONVENTIONS
. 1 — Déclaration d'urgence et adoption du projet de loi portant approbation du traité de commerce et de navigation signé à à Paris, le 4 août 1896, entre la France et le Japon 129 octobre] (p. 162) .
2 — Déclaration de l'urgence et adoption du projet de loi portant approbation de la convention d'extradition conclue, le 24 décembre 1895, entre la France et les Pays- Bas [9 novembre] (p. 307).
3 — Déclaration de l'urgence et adoption du projet de loi portant approbation de la convention commerciale signée, le 4 juin 1897 entre la France et la Bulgarie [9 novembre] (p. 307).
4 — Première délibération sur le projet de loi portant approbation de l'arrangement monétaire conclu à Paris le 29 octobre 1897, entre la France, la Belgique, la Grèce, l'Italie et la Suisse [29 novembre] (p. 645). _ Déclaration de l'urgence (ibid.). ~ Article unique (ibid.). Addition proposée par MM. Dejeante et autres Députés {ibid.) : re-
trait (p. 645). — Ont pris part à la discussion : MM. Dejeante, Cochery, Ministre des Finances. — L'article unique est adopté (ibid.).
5 — Déclaration de l'urgence et adoption du projet de loi portant approbation de la convention consulaire signée à Sucre, le 5 août 1897, entre la France et la Bolivie [2 décembre] (p. 712).
6 — Déclaration de l'urgence et adoption du projet de loi portant approbation de la convention signée à Paris, le 23 juillet 1897, pour la délimitation des possessions françaises du Dahomey et du Soudan et des possessions allemandes du Togo [2 décembre] (p. 712).
TBANNOY (M.) [Somme]. — Prend part à la discussion d'une proposition de loi, modifiée par lé Sénat, relative à la suppression des taxes d'octroi sur les boissons hygiéniques (p. 749).
TRAVAIL, voy. Accidents dans l'Industrie. — Mines. — Ouvriers.
TRÉLAT (M. Emile) [Seine]. — Prend part à la discussion du projet de loi portant approbation d'une convention entre l'Etat et la Compagnie d'Orléans, pour la cession à cette Compagnie de divers immeubles domaniaux nécessaires à la construction d'une nouvelle gare (p. 37, 95).
TRENTINIAN (M. le colonel de), Directeur du Comité technique militaire au Ministère des Colonies. — Est nommé Commissaire du Gouvernement pour soutenir la discussion du Budget de l'Exercice 1898 (p. 533).
TRBVENEUC (M. le comte de) [Cotesdu-Nord]. — Prend part à la discussion du projet de loi de crédits collectifs n° 2 tJUs observations sur V article 4n (Ministère de la Marine : chapitre 4 7 [Constructions navales]), relatives aux croiseurs cuirassés de 7,500 tonnes et aux croiseurs protégés de 5,000, p. 1104).
TROUILLOT (M. Georges) [Jura]. - S'excuse de son absence (p. 532). — Prend part à la discussion du projet de loi portant ouverture, sur l'Exercice 1898, de crédits provisoires applicables aux mois de janvier et de février 1898 (p. 1246, 1247).
TURREIj (M. Adolphe) [Aude], Ministre des Travaux publics. — Prend part à là discussion du projet de loi relatif au rachat, par l'Etat, du Canal du Midi et du canal latéral a la Garonne (p. 15, 17, 18, 20, 21, 23) ; du projet de loi concernant la cession
d'immeubles domaniaux à la Compagnie d'Orléans pour la construction d'une gare (p. 49, 101, 104, 107, 108, 109); d'une interpellation sur l'attitude du Ministre des Travaux publics en présence de combinaisons ayant pour but d'accaparer le trafic du port de Bordeaux au profit de la Société des appontemepts de Pauillac et de la Corn» pagnie des chemins de fer du Midi (p. 776)/ d'une interpellation sur les causes du nou» vel accident du puits Sainte-Eugénie, A Montcepù-les-Mines (p. 783). — Est «g, tendu dans la discussion du Budget 4| l'Ex*rcice 1898 (Travaux publics: Discussion générale, p. 870; Observations de M. Cfiaeoix sur le chapitre 2 [Frais de voy agi tt de mission] au sujet de Vemploi des crédits de ce chapitre, p. 960; Amendement de MM.
Bourrât et autres Députés, tendant à comprendre dans le chapitre 3 [Personnel des Ponts et Chaussées], les sous -ingénieur s et les conducteurs faisant fonctions d'ingénieur, p. 965; Amendement de MM- Bourrât et autres Députés, tendant à augmenter de 95,000 fr. le crédit du chapitre 6 [Personnel des conducteurs de/ fonts et Chaussées] pour permettre la création d'une classe supérieure et faciliter ta nomination au grade de conducteur, de commis admissibles à ce grade, p. 973 ; Amendement de M. Chavoix, tendant à diminuer de 4,000 fr., à titre d'indication, Le crédit du chapitre 45 [Contrôleurs généraux, etc., des chemins de fer] en vue de blâmer la nomination d'un contrôleur général de V exploitation commerciale des chemins de fer, p. 990; Amendement de MM. Bourrât et autres Députés, tendant à relever de 27,000 fr. le crédit du chapitre 47 [Personnel des contrôleurscomptables et contrôleurs du travail] en vue d'augmenter le nombre des contrôleurs du travail, p. 1005, 1006; Proposition de résolution de MM. Berteaux et autres Députés, en vue d'éviter l'insuffisance et le surmenage du personnel des chemins de fer, p. 1008 ; Amendement de MM. G. Berry et autres Députés, tendant à relever de 65,000 fr. le crédit du chapitre 48 [Frais de tournée des contrôleurs comptables et des contrôleurs du travail] pour assurer des frais fixes à ces fonctionnaires, p. 1037; Observations de MM. Charpentier sur le chapitre 20 [Surveillance des mines] en vue de faire délivrer périodiquement aux ouvriers des feuilles indiquant iétat de leur livret au point de vue des versements pour la retraite, p. 1040; Proposition de résolution de M. Dejeante, concernant le chapitre 24 [Délégués à la sécurité des ouvriers mineurs], p. 1041; Amendement de M. Montaut, tendant à relever de 3,000 fr. le crédit du chapitre 25 [Médailles aux cantonniers comptant plus de trente ans de service], p. 1043; Amendement de M. Sicard, tendant à relever de 500,000 fr.
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le crédit du chapitre 29 [Routes et Ponts], p. 1047; Amendement de MM. de Ramel, Deloncle et Louis Jourdan, tendant à relever de 250,000 fr. le crédit du chapitre 49 [Lacunes et routes nationales], p. 1066; Amendement des mêmes Députés, tendant à relever de 400,000 fr. le crédit du même chapitre, p. 1070; Amendement de MM.
Brindeau et autres Députés, tendant à augmenter de 4,500,000 fr. le crédit du chapitre 56 [Amélioration des rivières], p. 1079; Amendement de MM. Bepmale et autres Députés, tendant à augmenter de 500,000 fr. le crédit du même chapitre pour améliorer la Garonne, de Boussens à la frontière, p. 1081; Amendement de MM. Charpentier et autres Députés, tendant à augmenter de 40,000 fr. le crédit du chapitre 57 [Canaux de navigation] pour frais d'études d'un projet de canal de jonction de la Loire au Rhône (Roanne à Givors), p. 1186 ; Amendement de M. Alicot, tendant à augmenter de 700,000 fr. le crédit du chapitre 58 (Travaux de défense contre les inondations], p. 1190; Observations de M. Calvinhac sur ce chapitre, concernant la défense du faubourg Saint-Cyprien à Toulouse, p. 1195; Amendement d'indication de M. Roch, tendant à augmenter de 4,000 fr. le crédit du chapitre 64 [Réseau de VÉtat], p. 1213; Conventions : Discussion générale, p. 1221, 1223 ; Chemina de fer de l'Etat: Discussion générale, p. 1262, 1264, 1266; Amendement de MM. Jourde et autres Députés, tendant à augmenter de 300,000 fr. le crédit du chapitre 3 [Dépenses non susceptibles d'évaluation fixe] en faveur des gardes-barrières, p. 1266) . — Lettre par laquelle il s'excuse de ne pouvoir assister à la séance du 11 décembre 1897 (p. 923). — Est entendu : pour un fait personnel (p. 977); sur la fixation de la date de la discussion d'une interpellation sur la nomination d'un contrôleur général de l'exploitation commerciale des chemins de fer (p. 990); dans la discussion du projet et des propositions de loi concernant la situation des mécaniciens et des chauffeurs de chemins de fer (p. 1112, 1118). — Répond à une question sur les librairies des gares de chemins de fer (p. 1137, 1138). — Prend part à la discussion d'une interpellation sur l'application de l'article 16 de la loi sur les délégués à la sécurité des ouvriers mineurs (p. 1151).
UNION CENTRALE DES ARTS DÉ- CORATIFS. — Projet de loi ayant pour objet d'affecter le pavillon de Marsan à la Société de l'Union centrale des Arts décoratifs, voy. Cour des Comptes.
VACHER (M.) [Ailler]. — Prend part à la discussion du Budget de l'Exercice 1898 (Commerce : ses observations sur le chapitre 20 [Récompenses honorifiques aux vieux ouvriers], en vue de faire entrer en ligne de compte le temps passé sous les drapeaux, p. 333).
VACHON (Marius). — Observations relatives à l'enquête dont avait été chargé M. Marius Vachon sur les industries d'art, ▼oy. Budget général dr l'État, Beaux- Arts.
VAILLANT (M.) [Seinel. - Son ordre du jour motivé, présenté de concert avec MM. Baudin, Charnière et plusieurs de leurs collègues, à la suite de la discussion de l'interpellation de M. Graux sur la cherté du pain (p. 82). — Prend part à la discussion du projet de loi concernant la cession d'immeubles domaniaux à la Compagnie d'Orléans pour la construction d'une gare (p. 96, 100); du Budget de l'Exercice 1898 (Intérieur : Son amendement ait chapitre 56 [Traitements des commissaires de police], présenté de concert avec plusieurs de ses collègues et tendant à la suppression totale des commissaires spéciaux, p. 315; son amendement, présenté de concert avec plusieurs de ses collègues et ayant pour but la suppression du chapitre 59 [Agents secrets de sûreté générale], p. 317; Commerce : t,on amendement, présenté de concert avec plusieurs de ses collègues, tendant à augmenter de 40,000 fr., à titre dindication, le crédit du chapitre 22 [Inspection du travail dans Cindustrie] pour améliorer le service, p. 339; son amendement, présenté de concert avec plusieurs autres Députés, tendant à augmenter de 25,000 fr. le crédit du chapitre 32 [Encouragements aux associations ouvrières de production], p. 400, 401; ses observations sur le chapitre 48 [Exposition universelle de 4900] en vue de hâter la réalisation du métropolitain municipal, p. 416; Instruction publique : son amendement, présenté de concert avec dautres Députés, tendant à augmenter de 45,000 fr. le crédit du chapitre 7 [Facultés] pour la création dune chaire d'embryologie à la Faculté de médecine de Paris, p. 464, 465; son amendement, présenté de concert avec dautres Députés, tendant à augmenter de 50,000 fr. le crédit du chapitre 9 [Bourses de l'enseignement supérieur], p. 535; Travaux publics : son amendement, présenté
de concert avec plusieurs de ses collègues, tendant à relever de 500,000 fr. le crédit du chapitre 80 [Entretien des chaussées de Paris], p. 1049, 1050). — Est entendu : dans la discussion d'une proposition de loi, modifiée par le Sénat, relative a la suppression des taxes d'octroi sur les boissons hygiéniques (p. 491, 606, 608, 747, 748). — Son ordre du jour motivé, présenté de concert avec plusieurs de ses collègues, à la suite d'une interpellation sur les réformes et solutions que le Gouvernement entend proposer pour remédier à la crise agricole (p. 519). — Développe son interpellation sur le maintien en relégation de l'aliéné Pelzer (p. 627, 630); son ordre du jour motivé, présenté à la suite de la discussion de cette interpellation, p. 631). — Développe son Interpellation sur l'expulsion de MM. Macpherson et Tom Mann (p. 631, 637); son ordre du jour motivé, présenté de concert avec M. Faberot, à la suite de la discussion de cette interpellation, p. 637). — Est entendu dins la discussion du projet de loi portant approbation d'une convention passée entre le Ministre de l'Intérieur et la Compagnie fermière de l'établissement thermal de Vichy (p. 890, 902).
VALLÉ (M.) [Marne]. — Prend part à la discussion d'un projet de loi portant approbation d'une convention passée entre le Ministre de l'Intérieur et la Compagnie fermière de l'établissement thermal de Vichy (p. 908, 915).
VANNACQUE (M.), Administrateur de la Comptabilité au Ministère du Commerce, de V Industrie, des Postes et Télégraphes. — Est nommé Commissaire du Gouvernement pour soutenir la discussion du Budget de l'Exercice 1898 (p. 575).
VASSILIÈRE (M.), Directeur de V Agriculture. — Est nommé Commissaire du Gouvernement pour soutenir la discussion du Budget de l'Exercice 1898 (p. 398).
VAUX (M. Pierre) [Côte d'Or]. — S'excuse de son absence (p. 740).
VENDÉE. — Projet de loi ayant. pour objet d'autoriser l'Administration des chemins de l'État à se charger de la construction et de l'exploitation d'un réseau de tramways dans le département de la Vendée, voy. Chemins de fer, n° 4.
VERSAILLES
1 — Observations sur les pourparlers avec la ville de Versailles, relatifs à la cession du service des eaux, voy. Budget général de l'État, Beaux- Arts.
2 — Observations concernant les travaux actuels de restauration du Palais de Versalles, voy. Ibid.
VIANDES. — Propositions de loi tendant à modifier les droite de douane eur les viandes fraîches et viandes salées de porc, voy. Douanss.
VIOHOT (M.) [Finistère]. — Obtient un congé (p. 86).
VICHY. — Projet de loi portant approbation d'une convention entre l'État et la Compagnie fermière de Vichy, voy.
Thermes.
VIDAL DÉ SAINT - URBAIN (M.) [Aveyron]. — Obtient un congé (p. 3i).
VIGER (M) [Loiret]. - Prend part a la discussion d'une interpellation sur la cherté du pain (p. 80). — S'excuse de son absence (p. 605). — Est entendu sur l'ajournement de la discussion des propositions de loi tendant à modifier le taux des droits de douane portant sur les porcs et cochons de lait, les viandes fraîches et salées de porc, la charcuterie fabriquée et les saindoux (p. 1119).
VIGNE (M.) [Hérault]. - Est entendu sur le règlement de l'ordre du jour (p. 5).
VIGNES A COUPLANT. - Projet y relatif, voy. Agriculture, Q" 2.
VIGUIÉ (M. L.)t Directeur de la sûreté générale. — Est nommé Commissaire du Gouvernement pour soutenir la discussion du Budget de l'Exercice 1898 (p. 284).
VILLAIN (M.) [Ardennes]. — S'excuse de son absence (p. 579). — Obtient un congé (p. 1016).
VILLIERS (M. Emile) [Finistère]. - Obtient un congé (p. 346). — S'excuse de son absence (p. 740).
VIREUX (Chemin de fer de). — Projet de loi ayant pour objet d'approuver une convention, en vue de l'incorporation au réseau concédé à la Compagnie de l'Est du chemin de fer de Vireux à la frontière, voy.
CHEMIN8 DE FER, n° 5.
VIVAL (M.) [Lot]. - S'excuse de son absence (p. 643).
VIVIANI (M. RjtNi) [Seine). - Prend part à la discussion du projet de loi portant approbation d'une convention entre l'État et la Compagnie d'Orléans pour la cession a cette Compagnie de divers immeubles domaniaux nécessaires à la construction d'une nouvelle gare (p. 44, 104). — Demande, de concert avec M Desfarges, h interpeller le Ministre du Commerce sur les conditions dans lesquelles sont exécutés les travaux de l'Exposition (p. 606); développe cette Interpellation (p. 129).— Demande le renvoi a une séance ultérieure, de la discussion d'un projet de loi portant
approbation d'une convention entre l'État et la Compagnie fermière de Vichy (p. 618).
VTVBE8. — Observations en vue d'éviter dans le Budget des insuffisances de crédits en y inscrivant des évaluations conformes à la réalité des prix, voy. Crédits
SUPPLÉMENTAIRES OU EXTRAORDINAIRES
g Crédit* collectifs, n« 1.
VOGBLI (H.) [Isère]. — Obtient un congé (p. 639). — Prend part à la discussion du Budget de l'Exercice 1898 (Postes, Télégraphes, Téléphones : en qualité de Rapporteur, Discussion générale, p. 1292).
VOIES NAVIGABLES. - Observations en vue de poursuivre un plan d'ensemble de voies navigables, voy. Budget général de l'État, Travaux publics.
VUARNIER (M.), Directeur général de la Caisse des Dépôts et Consignations. — Est nommé Commissaire du Gouvernement pour soutenir la discussion du Budget de l'Exercice 1898 (p. 326); des propositions de loi concernant le taux de l'intérêt légal de l'argent (p. 579).
WIGNAOOURT (M. m) lArdennes].
S'excuse de son absence (p. 579, 1163).
Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire.
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